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LA  MORT  DU  ROI 
ET  LA  CHUTE  DE  LA  GIRONDE 


C'est  le  10  août  1792  que  Louis  XVI  avait  été  suspendu  de  ses  fonc- 
tions (le  roi  et  enfermé  au  Temple.  C'est  le  21  janvier  1793  qu'il  monta  sur 
l'échafaud.  Comment  la  Révolution  mit-elle  cinq  mois  et  demi  à  le  juger  et 
à  le  frapper?  Elle  avait  un  intérêt  immense  à  aller  vite.  Si  le  roi  avait  été 
jugé  et  exécuté  en  octobre,  dès  la  réunion  de  la  Convention,  le  pays  eût  été 
encore  sous  l'impression  de  la  journée  du  Dix-Août,  et.  tout  ému  de  colère, 
il  eût  accepté  plus  aisément  le  coup  audacieux  qui  était  porté.  Puisque  la 
Révolution  voulait,  par  un  acte  irréparable,  décourager  les  royalistes  et 
élonner  l'Europe,  c'est  par  là  que  la  Convention  aurait  dû  ouvrir  ses  travaux. 
Elle  eût  ainsi  marqué  toute  son  œuvre  d'un  sceau  infrangible.  De  plus,  à  la 
On  de  septembre  et  en  octobre,  l'Europe  était  dans  la  stupeur  des  victoires 
inattendues  de  la  Révolution.  La  mort  du  roi  eût  aggravé  cette  stupeur  en 
un  complet  désarroi  :  et  il  est  possible  que  la  coalition  européenne  se  fût 
dissoute. 

En  tout  cas,  en  septembre  et  octobre,  l'Angleterre  ne  paraissait  nul- 
lement décidée  à  la  guerre  :  et  sans  doute  le  jugement  du  roi,  rapide  et  ter- 
rible, n'eût  pas  suffi  à  l'y  décider.  Le  monde  aurait  été  comme  surpris  par  la 
rapiliité  de  l'événement,  et  immobilisé   sous  les  édats  de  la  foudre. 

Pourquoi  la  Convention  traîna-t-elle?  C'était  le  mandai  primordial  qu'elle 
avait  reçu.  La  Législative  ne  s'était  séparée  que  pour  que  la  nation  elle-même 
prononçât  sur  le  sort  et  de  la  royauté  et  du  roi.  La.  royauté  fut  abolie  le  21  sep- 
tembre. 11  fallait  d'urgence,  et  aussitôt  après,  fixer  le  sort  du  roi.  La  Conven- 
tion, malgré  son  audace,  éprouvait-elle  un  trouble  secret?  Était-elle  retenue, 
devant  cet  homme  que  l'infortune  avait  rapproché  de  l'humanité  sans  lui 
ôler  tout  à  fait  le  prestige  d'une  royauté  séculaire,  par  un  reste  de  supersti- 
tieux respect  et  un  commencement  de  pitié?  Elle  s'embarrassa  d'emblée  dans 
des  difficultés  de  forme  et  dans  des  scrupules  juridiques. 

«  Louis  XVI  est-il  jugeable  pour  les  crimes  qu'on  lui  impute  d'avoir 
commis  sur  le  trône  constitutionnel?  Par  qui  doit-il  être  jugé?  Sera-t-il  tra- 
duit devant  les  tribunaux  ordinaires,  comme  tout  autre  citoyen  accusé  de 
crime  d'Etat?  Déléguerez-vous  le  droit  de  le  juger  à  un  tribunal  formé  par 
les  assemblées  électorales  des  83  départements?  N'est-il  pas  plus  naturel  que 
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la  Convcnlion  nationale  le  juge  elle-même?  Esl-il  nécessaire  ou  convenable 
de  sonniellre  le  jugement  à  la  raliflcalion  de  tous  les  membres  de  la  Répu- 
blique, réunis  en  assemblées  de  romnnines  on  en  assemblées  primaires?  » 

Voilà  los  questions  que  pose  Maillié  au  début  de  son  rapport  préliminaire 
du  7  novembre  et  que  le  comité  de  législation  avait  «  longuement  et  pro- 
fondément asîilées  ».  A  vrai  dire,  ce  long  débat  était  assez  vain.  Comment 
s'arrêter  un  moment  à  la  Ibèse  de  l'inviolabilité  royale?  Sans  doute,  la  Cons- 
titution déclarait  la  personne  du  roi  in\iulable,  et  elle  ne  rendait  respon- 
sables que  les  ministres.  Ou  bien,  pour  certains  actes  déterminés,  elle  cons- 
tatait que  le  roi  «  était  censé  avoir  abdiqué  »,  et  elle  prononçait  sa  déchéance. 
Mais  toute  celle  procédure  constitutionnelle  suppose  que  la  GonsliliUion 
elle-même  n'est  pas  atteinte  dans  la  racine.  Si  la  l'aule  du  roi,  si  sa  trahison 
même  ne  niellent  pas  la  nation  et  la  liberté  en  péril  mortel,  si  la  royauté 
peut  survivre  au  roi,  alors,  oui,  c'est  selon  la  Constilulioii  (]ne  le  roi  doit 
être  jugé,  puisque  la  Constitution  demeure.  Mais  si  le  roi,  par  une  longue 
conspiration,  a  ruiné  la  Conslilulion  elle-même,  si,  par  sa  connivence  avec 
l'étranger  armé  pour  la  détruire,  il  l'a  presque  frappée  à  mort,  si  la  juste 
colère  excitée  par  son  crime  a  obligé  le  peuple  exaspéré  et  défiant  à  une  Ré- 
volution nouvelle,  comment  appliquer  au  roi  une  Constitution  dont,  par  sa 
faute,  il  ne  reste  plus  rien? 

En  fait,  depuis  le  Dix-Août,  la  France  était,  non  à  l'état  constitutionnel, 
mais  à  l'élat  révolutionnaire.  La  suspension  du  roi  et  son  internement  au 
Temple  étaient  des  actes  révolution!/ aires.  La  Gonvenlion  elle-même  était 
une  assemblée  révolutionnaire,  puisqu'elle  n'avait  pas  été  convoquée  en 
vertu  de  la  Constitution  de  1791,  et  puisqu'elle  avait  reçu  du  peuple  des 
pouvoirs  illimités  comme  la  Révolution.  C'était  donc  manifestement  en 
assemblée  révolutionnaire  qu'elle  devait  juger,  et  il  était  assez  étrange  que 
l'on  discutât  là-dessus. 

Elle  était  visiblement  le  seul  tribunal  révolutionnaire  ayant  qualité  pour 
juger.  Remettre  le  jugement  à  un  jury  formé  de  deux  jurés  par  départe- 
ment, que  les  corps  électoraux  auraient  choisis,  eût  été  un  dangereux  enfan- 
tillage. C'eût  été  une  parodie  des  formes  ordinaires  de  la  justice,  car  ce  jury 
n'aurait  pu,  en  une  question  où  la  vie  môme  de  la  nation  était  engagée, 
échapper  aux  mouvements  passionnés  de  l'opinion,  et  aux  indications,  aux 
suggestions  impérieuses  de  la  Convention  elle-même.  Cet  acte  de  jugement 
était,  par  excellence,  un  acte  de  souveraineté,  puisque  tout  le  destin  de  la 
liberlé  et  de  la  patrie  y  était  attaché.  Celait  donc  le  souverain,  c'est-à-dire 
la  nation  elle-même  représentée  à  la  Convention,  qui  devait  juger.  Il  n'y 
avait  plus  de  Constitution,  puisque  celle  de  1791  avait  été  abolie  et  que  la 
nouvelle  n'était  pas  formulée  encore. 

Dans  cet  intervalle  entre  les  Constitutions,  il  ne  restait  plus  qu'un  pou- 
voir :  la  nation,  ou  plutôt  tous  les  pouvoirs  revenaient  à  elle  comme  à  leur 
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source.  C'est  précisément  parce  que  la  Convention  n'avait  pas  un  mandat 
piiri'nient  judiciitire,  mais  un  mandai  politii]ue,  un  mandat  total,  qu'elle  de- 
vait juper  :  car  il  était  impossible  de  séparer  le  jugement  de  Louis  XVI  du 
jugement  d'ensemble  porté  sur  l'état  politique  et  social  de  la  Fi  ance.  C'eiit 
été  démembrer  la  souveraineté  et  la  diviser  mortellement  contre  elle-raôme 
que  de  détacher,  du  pouvoir  politique  total  qu'exerçait  la  Convention,  le  juge- 
ment (lu  roi  où  la  vie  politique  totale  de  la  nation  était  enveloppée.  Et 
qu'on  n'objecte  pas  que  la  nation  était  à  la  lois  juge  et  partie,  et  que  cela  est 
contraire  à  toute  justice.  Quand  un  roi  a  trahi  une  nation,  où  trouver,  dans 
celte  nation  même,  un  citoyen  qui  ne  soil  pas  à  la  fois  juge  et  partie? 

«  Faudra-t-il  donc,  s'écriait  un  Conventionnel,  chercher  des  juges  dans 
une  autre  planète?  » 

11  serait  étrange  que  la  nation  fût  désarmée  de  son  droit  de  juger  par 
l'immensité  môme  du  crime  qui,  en  blessant  toute  conscience  et  tonte  vie, 
relire  à  tout  un  peuple  et  à  tous  les  individus  de  ce  peuple  la  vulgaire  im- 
partialité du  juge.  En  ce  sens,  ce  n'est  pas  seulement  à  la  Convention,  c'est  à 
la  nation  tout  entière  que  de  Sèze  aurait  pu  dire  :  «  Je  cherche  en  vous  des 
juges  et  je  ne  trouve  que  des  accusateurs  ».  Mais  ces  paroles  ne  sont  terri- 
bles que  pour  Louis  XVI  qui,  en  trahissant  tout  un  peuple,  obligeait  tout  un 
peuple  à  être  à  la  fois  accusateur  et  juge. 

Mais,  dès  lors,  n'y  aurait-il  pas  eu  plus  de  franchise  à  frapper  et  à  ne 
pas  juger?  C'est  ce  que  disent  à  la  fois,  par  une  curieuse  rencontre,  Kant  et 
Robespierre.  Kant  considère  que  la  Révolution  aurait  eu  le  droit,  par  exemple 
au  l)i\-.\oûl,  de  frapper  le  roi,  comme  on  frappe  un  ennemi  dans  le  combat, 
mais  que  prétendre  le  juger,  en  substituant  un  droit  nouveau  au  droit  an- 
cien, c'était  une  dérision. 

«  El  moi,  s'écria  Saint-Just  dans  son  discours  du  13  novembre,  je  dis 
que  le  roi  doit  être  jugé  en  ennemi;  que  nous  avons  moins  à  le  juger  qu'à 
le  combattre...  Je  dirai  plus  :  c'est  qu'une  Constitution  acceptée  par  un  roi 
n'obligeait  pas  les  citoyens;  ils  avaient,  même  avant  son  crime,  le  droit  de 
le  proscrire  et  de  le  chasser.  Juger  un  roi  comme  un  citoyen,  ce  mot  éton- 
nera la  postcrilé  froide.  Juger,  c'est  appliquer  la  loi.  Une  loi  est  un  rapport 
de  justice  :  quel  rapport  de  justice  y  a-t-il  donc  entre  l'humanité  et  un  roi? 
...  Le  procès  doit  être  fait  à  un  roi  non  point  pour  les  crimes  de  son  a  Inii- 
nistration,  mais  pour  celui  d'avoir  été  roi,  car  rien  au  monde  ne  peut  légi- 
timer cette  usurpation,  et  de  quelques  illusions,  de  quelques  conventions  que 
la  royauté  s'enveloppe,  elle  est  un  crime  éternel  contre  lequel  tout  homme  a 
le  droit  de  s'élever  et  de  s'armer  •  elle  est  un  de  ces  attentats  que  l'aveu- 
glement môme  de  tout  un  peupl  ne  saurait  justifier.  ...On  ne  peut  point 
n'gnpr  innocemment  :  la  folie  en  est  trop  évidenlc.  Tout  roi  est  un  rebelle  et 
un  usurpateur.  » 

C'est  un  sophisme.  Car  si  Saint-Just  ne  fait  pas  abstraction  de  rhistoir<\ 
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il  est  oMipé  rie  reconnatire  que  rinslitution  de  la  royauté  n'est  pas  l'œuvre 
de  qut»li|iies  hommes  audacieux,  elle  a  répondu  h.  des  nécessités  historiques, 
et  lout  ce  qu'il  est  permis  de  dire  en  1792,  c'est  que  ces  nécessités  ont  pris 
lin,  c'est  que  les  nations  maintenant  peuvent  se  gonverniT  elles-mêmes.  El 
alors  la  question  se  pose  :  De  quel  droit  faire  payer  à  l'imlividu  qui  fut  roi 
une  longue  làtalité  dont  il  n'est  pas  plus  responsable  que  les  autres  hommes? 
Ou  si  Saint-Jusl  fait  abstractiop  de  l'histoire,  s'il  prolonge  dans  le  passé 
l'heure  présente,  s'il  croit  et  s'il  dit  qu'à  chacun  des  moments  des  siècles 
écoulés  les  hommes  auraient  pu  secouer  le  joug  royal  comme  ils  le  secouent 
maintenant,  c'est  l'humanité  toute  entière  qui  est  criminelle,  et  les  peuples 
doivent  se  châtier  eux-mêmes  de  leur  long  et  lâche  esclavage,  comme  ils  doi- 
vent châtier  les  rois  de  leur  longue  et  arrogante  ilominalioii. 

En  vain  Saint-Just  allègue-t-il  que  l'aveuglement  des  peuples  n'excuse 
pas  l'usurpation  des  rois  :  il  n'excuse  pas  non  plus  l'abjecte  servilité  des 
peuples.  Et,  ici  encore,  pourquoi  concentrer,  sur  la  seule  lole  de  Louis  XVI, 
un  châtiment  qui  doit  frapper  le  front  humilié  des  peuples  comme  le  front 
superbe  des  rois?  Ainsi,  ilire  que  Louis  XVI  doit  être  frappé,  non  à  raison 
des  crimes  qu'il  a  commis  dans  l'exercice  de  sa  fonction  de  roi,  mais  à  raison 
de.sa  seule  qualité  de  roi,  c'est  se  montrer  trop  sévère  pour  un  seul  homme, 
trop  indulgent  pour  l'humanité  complice. 

Aussi  bien,  il  n'est  pas  vrai  qu'entre  le  roi  Louis  et  le  peuple  de  France 
il  n'y  eût  aucun  de  ces  rapports  de  justice  qui  permettent  en  effet  de  juger. 
Depuis  la  Révolution  de  1789,  une  transaction  était  intervenue  entre  la  tra- 
dition historique  et  le  droit  nouveau,  entre  l'institution  royale  et  la  souve- 
raineté populaire.  Cette  transaction  aurait  pu  durer,  si  la  royauté  avait  été 
honnête  et  Adèle  à  sa  propre  parole.  C'est  la  Constitution  même  qui  était, 
entre  le  roi  et  la  nation,  «  le  rapport  de  justice  »  nié  par  Saint-Just.  Et  même 
quand  la  Constitution  fut  tombée,  la  nation  gardait  le  droit  de  demander 
compte  à  Louis  XVI  des  trahisons  qui  avaient  annulé  le  pacte  de  la  royauté 
et  du  peuple.  Le  roi  n'était  pas  libéré  de  sa  félonie  par  la  chute  de  la  Consti- 
tution envers  laquelle  il  avait  été  félon.  Et  c'est  cette  félonie  que  la  nation 
avait  le  droit  déjuger. 

Robespierre,  dans  son  discours  du  3  décembre,  conclut  dans  le  même 
sens  que  Saint-Just,  mais  pour  des  raisons  autres.  Comme  lui,  il  veut  qu'il  n'y 
ait  pas  de  jugement,  il  veut  que  le  roi  soit  exécuté  sans  procès,  comme  un 
ennemi. 

Mais  ce  n'est  pas  sa  qualité  de  roi  qu'il  invoque  :  ce  sont  les  crimes  qu'il 
a  commis  contre  la  nation.  «  Les  peuples  ne  jugent  pas  comme  les  cours 
judiciaires;  ils  ne  rendent  point  de  sentences,  ils  lancent  la  foudre;  ils  ne 
condamnent  point  les  rois,  ils  les  replongent  dans  le  néant.  » 

Entre  Louis  XVI  et  la  Révolution  la  lutte  est  engagée.  Le  Dix-Aotit  est 
un  premier  coup  :  la  inûrt  sera  le  second.  Au  Dix-Août,  le  peuple  n'a  pas 
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prétendu  porter  un  jugement  :  il  a  frappé,  pour  se  détendre.  Il  va  frapper 
maintenant  le  coup  décisif,  pour  se  débarrasser  à  jamais  du  tyran.  «  11  faut 
que  le  l\ran  meure,  pour  que  la  patrie  vive.  »  Jufi^er  Louis  XVI,  c'est  sup- 
poser qu'il  peut  èlre  innocent  :  et  si  Louis  XVI  e^l  innocent,  c'est  la  France 
qui  est  rebelle,  c'est  la  Révolution  qui  est  un  crime.  Donc,  pas  de  procî-s, 
pas  d'acte  d'accusation,  pas  d'avocat,  pas  de  jugement,  pas  de  lenteurs  nou- 
velles, mais  une  mesure  de  salut  public. 

Ce  qu'il  y  a  de  fort  dans  la  thèse  de  Robespierre,  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
jugement  là  où  la  sentence  s'impose  d'avance  au  juge,  quelle  que  soil  la  dé- 
fense de  l'accusé.  Or,  après  le  Dix-Août,  il  n'était  pas  possible  à  la  Conven- 
tion de  proclamer  l'innocence  de  Louis  XVI  sans  déchaîner  la  contre-révolu- 
tion. Il  était  hardi,  et,  en  un  sens,  il  était  noble  de  proclamer  celte  nécessité 
\ilale  de  la  Révolution  et  de  ne  pas  embarrasser  de  formes  judiciaires  l'acte 
de  salut  de  la  liberté  et  de  la  patrie. 

Mais  c'était  une  pensée  trop  forte  pour  la  conscience  hésitante  et  trou- 
blée de  la  France  Celle-ci  n'avait  pas  l'audace  de  frapper  ainsi  sans  juge- 
ment. Elle  ne  voulait  pas  se  priver 'elle-m{''me  du  bénéûce  des  crimes  de 
Louis  XVI,  et  ces  crimes  elle  voulait  qu'ils  lussent  constatés,  pour  la  nation 
et  pour  le  monde,  selon  les  formes  essentielles  de  la  justice,  par  un  débat 
public  011  l'accusé  pourrait  se  faire  entendre.  Peut-être  la  hautaine  et  som- 
maire procédure  de  Saint-Justet  de  Robespierre  eûL-elle  été  possible  au  len- 
demain même  du  Dix-Août  :  alors  le  décret  de  mort  porté  sans  jugement 
contre  Louis  XVI  eût  apparu  comme  la  suite  de  la  bataille.  En  décembre,  il 
était  trop  tard;  Robespierre  constatait  lui-même  le  changement  des  esprits  : 

«  A  l'époque  du  mois  d'août  dernier,  tous  les  partisans  de  la  royauté  se 
cachaient;  quiconque  eût  osé  entreprendre  l'apologie  de  Louis  XVI  eût  été 
puni  comme  un  traître.  Aujourd'hui,  ils  relèvent  impunément  un  front  au- 
dacieux... »  Et  Robespierre  conclut  :  «  Hàtez-vous  :  ne  perdez  pas  encore  du 
temps  en  formalités  hypocrites  ou  timides.  » 

Mais,  sans  doute,  il  n'était  plus  possible  de  prononcer  aussi  sommaire- 
ment sans  heurter  le  sentiment  public.  M.  Ernest  Hamel,  dans  son  Histoire 
de  Robes/lierre,  écrit  à  ce  propos  : 

«  Fst-il  vrai  qu'en  ce  moment  Marat,  se  penchant  vers  Dubois-Crancé,  lui 
ait  dit  :  «  Avec  ces  doctrines-là,  on  fera  plus  de  mal  à  la  République  que  tous 
«  les  tyrans  ensemble  »?  C'est  du  moins  ce  qu'a  prétendu  un  historien  très 
consciencieux  (Villiaumé);  mais  nous  n'en  croyons  pas  un  mot,  pour  trois 
raisons  :  D'abord,  parce  que  de  tels  scrupules  nous  paraissent  essentielle- 
ment contraires  au  génie  et  aux  habitudes  de  Marat;  en  second  lieu,  parce 
que  Dubois-Crancé,  personnage  fort  équivoque,  ne  mérite  aucune  créance; 
enfin  parce  que  l'on  a  complètement  omis  de  nous  donner  la  moindre  preuve 
de  l'authenticité  d'une  pareille  allégation.  » 

Visiblement,  M.  Hamel   est  scandalisé  à  l'idée  que  Marat  a  pu  trouver 
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Rol)espierre  excessif  et  impolitique.  Et  il  se  fait  de  Maral  une  idée  assez 
fausse.  Celui-ci  était  parfois  1res  avisé  et  lrf>s  prudent,  attentif  à  ne  pas 
surexciter  les  forces  de  contre-rcvolulion.  Précisément,  en  ce  mois  de  dé- 
cembre, il  Mûrae  Cambon  d'avoir,  par  sa  motion  sur  le  builget  des  cultes, 
«  soulevé  les  prôlres  constitutionnels  »,  et  il  insère  une  lettre  de  quelques- 
uns  d'entre  eux. 

Sur  le  procî-s  même  de  Louis  XVI,  il  est  certain  qu'il  condamne  la  mé- 
thode de  Sainl-Just  et  de  Robespierre.  On  sait  qu'il  tenait  Kol)es|)ierre  en 
très  haute  estime  :  c'est  le  seul  homme  qu'il  n'ait  jamais  attaqué.  De  môme, 
il  avait  été  frappé  par  les  premiers  discours  de  Saint-Just,  et  il  caractérise  sa 
manière  avec  beaucoup  de  finesse  : 

«  Le  seul  orateur,  écrit-il  le  1"  décembre,  qui  m'ait  fait  quelque  plaisir  à 
la  tril)une,  c'est  Saint-Jusl.  Son  discours  sur  les  subsistances  annonce  du 
style,  de  la  dialectique  et  des  vues.  Lorsqu'il  sera  mûii  par  la  réflexion  et 
qu'il  renoncera  au  clinquant,  il  sera  un  homme  :  il  est  penseur.  » 

Mais,  sur  ce  point,  il  se  sépare  de  Sainl-Jusl  et  de  Robespierre.  Je  note 
qu'il  ne  loue  pas  le  discours  de  Sainl-Just  sur  Louis  XVI.  En  fait,  l'opinion 
très  nette  de  Marat  est  que  Louis  XVI  doit  être  jugé  selon  les  formes.  Il 
craint  que  si  ses  crimes  les  plus  évidents  ne  sont  pas  rappelés  au  pays  en  un 
procès  solennel,  la  sentence  de  mort  rencontre  des  résistances.  Il  dit  dans  son 
opinion  : 

«  Votre  Comité  de  législation  a  fait  voir,  par  une  suite  de  raisons  tirées 
au  droit  naturel,  du  droit  des  gens,  du  droit  civil,  que  Louis  Gapet  devait 
ôlre  amené  en  jugement.  Cette  marche  était  nécessaire  pour  l'instruction  du 
peuple  :  car  il  importe  de  conduire  à  la  conviction,  par  des  routes  diffé- 
rentes et  analoQues  à  la  trempe  des  esprits,  tous  les  membres  de  la  Répu- 
blique. » 

Or,  il  est  clair  que  le  procédé  sommaire  de  Robespierre  ne  lui  paraît  pas 
de  nature  à  pro^luire  la  conviction  :  il  n'est  pas  «  analogue  à  la  trempe  des 
esprits  ».  El  comme  Marat  a  déposé  son  opinion  écrite  à  la  Coiivenlion  le 
3  décembre,  précisément  le  jour  môme  où  parlait  Robespierre,  il  est  très  vrai- 
semblable qu'il  a  marqué  quelque  irritation  des  vues  de  celui-ci.  La  thèse 
iniransigeante  et  tranchmle  de  Robespierre  pouvait  donner  à  Maral,  par 
contraste,  une  apparence  de  modérantisme.  Si  M.  llamel  n'av  lil  pas  été  ab- 
sorbé et  fasciné  par  la  conlemplalion  de  Robespierre,  s'il  s'élait  reporté  aux 
écrits  de  Marat,  il  aurait  trouvé  très  plausible  le  propos  que  lui  attribue 
Duhois-Crancé.^Iarat  insiste  sur  son  idée  :  Louis  XVI  doit  élre  jugé  avec 
apparat  et  sévérité.  Et,  dans  le  numéro  du  13  décembre  il  se  plaint,  lui  si 
pressé  pourtant  d'aboulir,  d'impatiences  irréfléchies  qui  risquent  doter  au 
jugement  de  la  Convention  une  part  de  son  autorité  : 
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«  C'e^t  avec  douleur  que  j'ai  vu  les  membres  patriotes  de  cette  assem- 
blée donner  à  plein  collier  dans  le  piège  qu'on  leur  tend.  Comment  ne  sen- 
tent-ils qu'on  cherche  h.  les  jeter  dans  de  fausses  mesures,  en  les  poussant  à 

jualit^  ^iu'.<^  Lf/uutu  (.cA'yj^    (ix^ty  é^e/eiMy  -y-m»  /'U  A<  iJ^:£i  T 

'^  y^  /^ 


^^.^^/..y,i^,.,^ 


'/'^^^^  foi^ ^a^4U^^ yjOJ-  C^^-y^- 


ii^m'/j^ 


F&AOMBMT    DO   MkMORE  ADRESSÉ  A    LA    CONVENTION  NATIONALE   PAR    LES   DÉrBNSEURS  SE 

Louis  XVI. 
(D'après  un  document  de»  Arcbivei  uatioDAlei). 

Juger  Louis  Capet  avec  précipitation!  Je  les  rappelle  à  la  réflexion. C'est  dans 
le  plus  grand  calme  et  avec  sagesse  qu'ils  doivent  prononcer  sur  le  sort  de 
l'ei-monarque,  moins  pour  leur  propre  honneur  que  pour  ôter  à  ses  suppôts 
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le  pnHexle  de  les  caloiiinier,  en  les  accusant  de  l'avoir  i^gorgé  avec  le  glaive 
des  lois.  » 

Marat  songe  évidemment  ici  à.  la  séance  du  12,  où  quelques  membres  de 
eilrèrao-gauche  proposèrent  qu'un  délai  de  quntre  jours  seulement  fûl 
eccordé  à  Louis  XVI  pour  examinor  les  pièces  et  présenter  ou  faire  présenter 
sa  défense.  Marat  était  si  préoccupé  de  ménager  l'opinion  publique,  je  dirais 
presque  l'opinion  moyenne,  qu'un  momienl  il  fut  accusé  de  tiédeur  et  qu'il 
dut  s'expliquer  dans  son  journal. 

«  En  reportant  Louis  Capet  sur  le  Irftne,  après  sa  fuite  vers  l'ennemi,  les 
représentants  de  la  nation  lui  ont  remis  Cous  ses  crime'i  antérieurs.  Or,  s'il 
convient  de  lui  faire  son  procès  d'a/irès  la  Constitution,  du  niuim  pour 
fermer  la  bouche  à  ses  stippôts,je  pense  qu'il  faut  se  borner  aux  chefs 
(Paccusadon  postérieurs  à  cette  époque.  De  cette  observation  si  simple,  les 
tmiif  ont  conclu  que  Je  faisais  beau  jeu  au  tyran;  les  ennemis,  que  je  m'api- 
toyais sur  son  sort  :  ceux-ci  ont  cherché  à  cela  du  mystère;  ceux-.'à  y  ont 
vu  une  étourderie  abominable. 

*  ...  Au  reste,  pour  peu  que  la  Convention  s'aperçoive  que  les  délenseurs 
de  Louis  Capel  abusent  des  formes  juridiques  qu'elle  a  permises,  non  pour 
sauver  le  tyran,  mais  pour  mettre  en  évidence  ses  crimes  et  prouver  à  l'uni- 
vers qu'en  le  condamnant,  elle  ne  condamne  pas  à  mort  un  innocent,  elle 
est  toujours  la  maltresse  de  rejeter  ce  mode  vicieux,  de  faire  justice  d'un 
monarque  conspirateur,  et  de  le  traiter  en  ennemi  public  pris  les  armes  à  la 
main.  » 

Ainsi,  Marat  ne  se  ralliera  au  point  de  vue  de  Robespierre  et  de  Saint- 
Just  que  si  l'autre  méthode,  le  jugement  selon  les  formes  juridiques,  suscite 
des  difficultés  et  ne  résout  pas  la  crise;  mais,  au  fond,  sa  cjuception  est  di- 
rectement contraire  à  la  leur.  Bien  loin  de  ne  voir  dans  le  roi  que  sa  qua- 
lité de  roi,  bien  loin  niôrae  de  le  traiter  comme  si  toute  la  naiion  ne  voyait 
en  lui  qu'un  ennemi,  il  veut  le  juger  sur  ses  crimes  et  selon  k  Cun>tilulion 
même.  Il  lui  fait  remise  des  crimes  antérieurs  à  Varennes,  parce  que  l'opi- 
nion a  pu  voir  une  amni^^iie  dans  son  rétablissement  sur  le  trône.  Encore  une 
fois,  il  est  surprenant  que  M.  Hamel  se  soit  trompé  à  ce  puini  sur  la  lactique 
de  Marat. 

.Mais  ce  que  je  veux  retenir,  c'est  que  l'opinion  de  Saint-Just  et  de 
Robespierre  était  une  opinion  isolée,  qu'elle  parut  à  presi)ue  loute  la  Con- 
vention uu  paradoxe,  et  qu'il  n'y  avait  certes  pas  là  une  difliculté  capable 
d'arrôier  ou  de  ralentir  le  procès.  Si  la  Convention  s'était  placée  neltemeiil, 
dès  les  premiers  jours,  en  face  du  problème,  elle  aurait  ceriaiuemeat  décidé, 
dès  la  fin  de  septembre  ou  le  commencement  d'octobre,  qu'il  y  avait  bien  à 
Juger  Louis,  qu'il  duxait  être  jugé  \u\r  la  Convention,  et  que  la  garantie  des 
formes  juriaique»  devait  lui  être  .argeuieiit  assiiée. 

Mais,  visiblement,  les  ûiiondiiis  i^ui  ctai^nL,  un  ces  premiers  mois,  les 
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maîtres  de  la  Convenlion,  traînaient  les  choses  en  longueur.  La  Gironde  sem- 
ble frappée  d'une  sorte  de  paralysie  de  la  volonLô.  Elle  n'a  certes  pas  formé 
le  ferme  propos  de  sauver  Louis  XVI,  el  elle  ue  songe  nulleuient,  à  celte 
date,  à  ménoyer  et  à  flallcr  la  coiitre-révolulioii.  Mais  elle  hésite  à  porter  un 
coup  décisif,  el  elle  cherche  à  gagner  du  temps.  En  acceplaal  le  ministère 
dt's  mains  de  Louis  XVI,  elle  avait  joué  un  rôle  de  transition  ;  el  elle  ne  sa- 
v;ul  point  se  dét'oger  de  ce  rôle.  Elle  avuil,  avant  le  Dix-Août,  négocié,  tergi- 
versé :  el  elle  a\ait  l'impression  obscure  que  si  elle  déchaînait  les  événe- 
ments, c'est  par  d'autres  qu'Us  seraient  conduits.  La  mort  du  roi  allait 
passioujjer  toutes  les  forces  de  l'univers,  et  ce  so.il  les  forces  les  plus  bru- 
tales. Ils  plus  direcles  qui  prévaudraient. 

Que  reslait-il  de»  habiles  coujbinaisons  de  la  politique,  que  reslail-il  de 
l'éloquence  elle-même,  quand  le  couteau  de  la  guillotine  tranchait  les  pro- 
blèm  s?  [1  f'udrait  désormais  des  valontés  nettes  et  coupantes  comme  lui  : 
et  deviiuL  l'engin  de  mort,  symbole  d'une  politique  simple,  grandiose  et 
brutale,  l'esprit  compliqué  et  incertain  de  la  Gironde  se  récusail  à  demi. 

EL  puis,  je  ni-  sais  si  une  sorte  de  pitié  mélancolique  n'était  pas' éveillée 
en  eus  pir  les  pimiières  meurtrissures  de  la  vie.  Certes,  ils  ne  craignaient 
point  pour  eux-mèuie»  :  ils  avaient  un  haut  courage;  el  d'ailleurs,  si  leur 
prestige  commençait  à  être  atteint,  leur  puissance  n'était  pas  ruinée  encore, 
et  leur  vie  n'était  point  ujenacée.  Mais  ils  avaient  souiïert,  ils  avaienl  éprouvé 
les  dures  vicissitudes  de  l'opinion;  un  moment  même,  aux  journées  de  sep- 
tembre, quand  Robe-pierre  dénonçait  Biissot  et  ses  amis  à  la  Coaimune, 
quand  un  mandai  d'arrêt  était  préparé  contre  Roland,  ils  avaient  vu  luire  sur 
eux  l'éclair  de  la  hache.  Que  toute  chose  humaine  élail  fragile!  Que  la  popu- 
larité élait  cour  tel  Que  la  vie  était  précaire! 

Ainsi  parfois,  en  de  rapides  et  sccrèies  mélancolies,  le  mystère  tragique 
de  leur  destinée  s'inclinait  \crs  le  mystère  tragique  de  la  destinée  royale: 
leur  pensée  renci/nU'ait,  au  seuil  du  néant,  la  royauté  abolie  el  le  roi  menacé. 
El,  comme  des  o.nbres  qui  se  loucheni  par  ks  bords,  le  destin  de  la  Gironde 
semblait  parfois  conligu  au  destin  d  .  roi.  Les  Girondins  étaient-ils  b,eu  sûrs, 
en  frappant,  de  ne  pas  se  frapp.r  eux-mêmes  ?  Ils  allaient  donner  a  la  mort 
un  signal  ambigu  qu'elle  interpré;erail  peut-être  laigemenl.  Quelque  Iroubie 
de  consci.nee  aussi  était  en  eux.  J'imagine  que  Brissot,  qui  était  bon-  el  hu- 
main, n'a\ail  pas  appris  sans  douleur  que  Delessart  avait  été  massacré  à 
Orléans.  C'est  loi  qui  l'avait:  envoyé  à  la  Haute-Cour  :  c'est  lui  qui,  sur  des 
indices  bien  légers  et  pour  hûL^■r  la  déclaration  de  guerre,  l'avait  fait  décréter 
tie  trahison.  Étail-il  vraiment  un  traître?  Celle  ombre  sanglante  devait  saus 
doute  importuner  Brissot. 

D'ailleurs,  en  exploitant  contre  Robespierre  et  Danton  les  massacres  de 
îcptembre,  la  Girunde  s'était  condamnée  elle-même  à  tenir  le  rôle  de  l'hu- 
manité el  de  la  pitié.  Elle  élait  liée  par  sa  propre  manœuvre.  A  force  de  re- 
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prèsenler  ses  adversaires  comme  des  anarchistes  altérés  de  sang,  elle  s'obli- 
geait îi  témoigner  de  la  répugnance  pour  loule  œuvre  de  mort.  Gomme  un 
jour,  à  la  Convention,  Jean  Bon  Saint-André  invoquait  les  morts  du  Dix-Août 
pour  liiUer  le  jugement  du  roi  :  «  Voilà,  écrivait  Brissot,  des  ombres  trans- 
formées en  bourreaux.  » 

Knfln,  il  se  peut  qu'en  octobre  et  novembre  la  Gironde  ait  compté  sur  la 
force  éblouissante  do  la  victoire  pour  résoudre  toutes  les  dilûcultés.  Valmy, 
Jenimapes,  Chambéry,  Spire,  Francfort,  la  Belgique,  la  Savoie,  l'Allemagne... 
qui  sait  si  l'Europe  ellrayôe  et  fascinée  ne  demandera  point  la  paix?  Est-il 
»age  de  rendre  les  négociations  plus  difficiles  en  jetant  aux  rois  la  tête  d'un 
loi?  Et  ne  sera-t-il  point  glorieux  à  la  liberté  victorieuse  de  faire  grâce  de  la 
ïie  au  roi  félon  et  parjure?  Ce  sera  etfacer,  pour  le  monde,  la  tache  de  sang 
iue  septembre  a  mise  au  front  de  la  Hépublique.  Ce  sera  ouvrir  une  ère 
i'humanité  apaisée;  et  la  victoire  de  la  Gironde  sera  complète  :  victoire  sur 
Ua  cimire-révolution  et  sur  le  vieux  monde,  victoire  sur  «  l'anarchisme  meur. 
trier  »  et  sur  la  barbarie. 

Voilà  les  pensées  qui  flottaient  dans  l'esprit  de  la  Gironde.  Mais  elle  ne 
tes  formulait  point  en  une  politique  courageuse  et  claire.  La  clémence  envers 
De  roi  était  liée  à  la  paix  avec  le  monde.  Or,  tantôt  Brissot  pressentait  le  péril 
ie  la  guerre  illimitée,  tantôt  il  se  laissait  aller  aux  imprudentes  effusions  de 
^Ja  propagande  révolutionnaire  universelle.  L'amnistie  pour  le  roi  supposait 
lussi  l'amnistie  pour  les  révolutionnaires.  Il  eût  été  monstrueux  d'épargner 
De  traître,  et  de  frapper  ceux  qui  avaient  été  conduits  jusqu'au  délire  du  meur- 
tre par  sa  trahison.  Or,  la  Gironde  dénonçait  sans  cesse  et  menaçait  les  hom- 
mes de  septembre,  c'est-à-dire  dans  l'état  de  confusion  où  étaient  restées  le» 
îesponsabililés,  tout  le  peuple  de  Paris.  En  déchirant  le  voile  qu'elle  avait 
i'abord  consenti  à  jeter  sur  les  journées  de  septembre,  la  Gironde  rpndait 
mpossible  à  la  nation  de  jeter  sur  les  crimes  du  rni  un  voile  de  dédaigneuse 
jilié.  Ainsi,  il  n'y  avait  dans  la  politiciuede  la  Gironde  qu'obscurité  et  contra- 
iiclion:  et  ne  sachant  pas  précisément  ce  qu'elle  voulait,  elle  n'était  plus, 
Dalgré  son  agitation  extérieure,  qu'une  force  d'inertie,  d'immobilité  et  d'ajour- 
aement. 

Marat  note  que  les  chefs  girondins  se  sont  abstenu»  de  prendre  part  au 
iébat  sur  l'inviolabilité  royale  : 

«On  se  rappelle,  écrit-il  le  6  décembre,  le  projet  des  meneurs  de  la  clique 
lolandine  (projet  que  j'ai  dénoncé  il  y  a  quelque  temps)  de  ne  point  parler  à  la 
Iribune  sur  l'inviolabilité  de  Louis  Capet  pour  ne  pas  déceler  leur  royalisme; 
mais  de  faire  plai'Ier  sa  cause  par  les  roquets  auxquels  lis  devaient  applaudir 
ûe  toutes  leurs  forces  pour  exciter  les  applaudissements  des  spectateurs  sou- 
âoyés.  Ce  projet  est  déjà  mis  à  exécution.  On  n'a  entendu  à  la  tribune  m 
fiuadet,  ni  Gensonné,  ni  Lacroix^  ni  Buzot.  ni  Brissot,  ni  Roland,  ni  Kersaint, 
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mais  leurs  ro  luets,  Moiisson.  VaJazé  et  FaiicheL  plaider  en  lAches  valets  delà 
Cour  la  cause  du  tyran.  » 

Marat  oublie  que  l'oiion  était  intervenu  et  s'était  prononcé  avec  force 
contre  la  thèse  rie  rinvi.ilahililé.  Au  demeurant,  les  Girondins  ne  pouvaient 
y  adhérer  :  et  leur  plan  n'était  pas  que  Louis  XVI  ne  fût  point  jugé.  Mais  il 
reste  vrai  qu'ils  ne  s'en^airèrent  pas  à  fond  contre  le  roi.  Ils  voulaient  rendre 
possible  un  acte  final  de  clémence. 

Ils  usèrent  surtout  de  deux  moyens,  pour  prolonger  les  débats,  et  pour 
détourner  ta  violence  des  colères  qui  menaçaient  Louis  XVI.  D'abord,  ils 
essayèrent  de  saisir  du  procès  le  peuple  entier,  ou  du  moins,  quelques-uns 
d'entre  eux  l'essayèrent  :  car  l'action  des  Girondins  est  très  diverse  et  flot- 
tante, soit  qu'ils  fussent  incapables  de  discipline,  soit  que  cette  incohérence 
même,  en  multipliant  les  projets,  servît  leur  pensée  Ton  lamentale  de  tempo- 
risation. Toutes  les  fois  que  le  procès  semblait  faire  un  pas,  la  Gironde  ima- 
ginait une  diversion. 

Le  3  décembre,  la  Convention  écartait  la  motion  tranchante  de  Robes- 
pierre, qui  exécutait  Louis  XVI  sans  jugement  : 

«  Louis  XVI,  traître  envers  la  nation,  ennemi  de  l'humanité,  sera  puni 
de  mort  h  la  place  où  les  défenseurs  de  la  liberté  ont  péri  le  10  août.  » 

Et  elle  adoptait  la  formule  de  Pétion  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  jugera  Louis  XVI.  » 

Enfin,  la  marche  juridique  semblait  réglée.  Mais  le  môme  jour,  un  des 
girondins,  Ducos,  comme  pour  ouvrir  une  autre  issue  aux  esprits,  transportait 
le  procès  devant  le  peuple.  «Les  assemblées  primaires  seront  convoquées,  et 
chaque  citoyen  sera  appelé  : 

«  11  s'approchera  du  bureau,  le  président  lui  demandera  à  haute  et  intel- 
ligible voix  :  «  Acceptez-vous  et  ratifiez-vous  l'abolition  de  la  royauté,  et  l'éta- 
«  blissemenl  de  la  République  en  France? 

«  Voire  vœu  est-il  que  Louis  XVI  puisse  être  jugé? 

«  Votre  vœu  est-il  que  Louis  XVI  soit  jugé  sans  appel,  par  la  Convention 
«  nationale,  ou  par  un  tribunal  d'attribution  spéciale  qui  sera,  à  cet  effet, 
«  commis  par  la  Convention  nationale? 

«  Ces  irois  questions  seront  faites  séparément  :  le  citoyen  interrogé  y 
répondra  aussi  séparément  par  oui  ou  par  noti,  et  à  haute  et  intelligible 
voix.  » 

Quand  je  dis  que  Ducos  portait  le  procès  tlevant  le  peuple,  je  me  trompe. 
Ce  n'est  pas  le  fond  même  du  procès  qu'il  lui  soumeltait,  mais  seuleme:il  une 
question  préalable  de  juridiction  et  de  procédure.  Je  ne  m'arrête  pas  à  discu- 
ter cette  opinion  individuelle,  mais  il  est  clair  que  c'était  un  ajournement 
indéfini.  Or.  qu'un  homme  sympathique  aux  Girondins  ait  formulé  cette  pro- 
position dilatoire,  cela  est  un  signe  de  l'étal  d'esprit  de  la  Gironde. 
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Dan<  la  proposition  de  Ducos,  le  peuple,  avec  ses  iiino  nlirablos  assem- 
blées primaires,  commence  Ji  pnralire.  Kl  si  \m  Girondin  veut  lui  donner  la 
puis-.int't'  d'inili.itive,  la  Gironde  presque  loule  enliôre  se  réserve  évidcm- 
nietil  de  faire  de  lui,  s'il  est  nécessiire,  la  puissance  d'appel. 

Mais  Buzol  recourut  h  une  antre  diversion,  plus  audacieuse  à  la  fois  el  plus 
perQde.  Il  prit  prétexte,  le  4  di'^cerabre,  des  paroles  de  quelques  piMitionnaires, 
pour  faire  soudain  niieraolion  d'ordre,  évidemment  pr6in6diti^e  : 

«  J'ai  cru  comprendre,  par  le  discours  du  préopinanl,  qu'on  voudrait 
Insinuer  dans  l'opinion  l'idée  que  des  membres  de  cette  assemblée  désirent 
le  rélahlisst^menl  de  la  royauté  en  France.  Eh  bien!  pour  écarter  tout  soup- 
çon, je  demande  à  la  ConviMilion  d'*  décréter  que,  quIcDiique  proposera  de 
-,  rétablir  en  France  les  rois  ou  la  royauté,  sons  quelque  dénominiitinn  que  ce 
'  puisse  être,  sera  puni  de  mort.  »  El  le  procès-verbal  ajoute  :  «  Ite  nom/^reur 
applaudissements  éclaient  dans  toutes  les  partir  s  de  la  salle.  L'Assemblée, 
presque  entière,  se  lève  en  signe  d'adhésion  à  la  proposition  de  Buznt.  » 

C'était  assez  bien  joué,  si  loulcfois  en  ces  jours  lerrible-,  où  il  f  diait  s-iir- 
touL  de  la  loyauté  et  de  la  décision,  le  jeu  le  plus  habile  n'était  pas  maladroit. 
On  reconnaît  la  tactique  familière  de  Buzot.  Tout  en  cherchant  à  écraser 
l'eilréme-gaucbe,  il  tentait  de  paraître  plus  révolutionnaire  qu'elle.  C'est 
ainsi  qu'il  aggraviiit,  dans  le  décret  du  15  décembre,  les  dispositions  contre 
les  nobles  de  Belgique. 

Mais,  de  plus,  ici,  il  avait  des  arrière-pensées  multiples.  D'abord,  sous 
couleur  de  frapi  er  toute  proposition  royaliste,  il  donnait  crédit  aux  accusa- 
ILous  de  dictature  lancées  par  la  Gironde  contre  Robe-pierre,  Maral  et  Dan- 
ton. Pourquoi  la  Convention  aurait-elle  porté  la  peine  de  mort  contre  quicon- 
que proposerait  de  rétablir  la  royauté,  si  nul,  en  effet,  ne  songeait  à  la  réta- 
blir? Ce  décret  constatait  officiellement  des  ambitions  et  des  prétentions  fac- 
tieuses. Et  ce  n'est  pas  les  purs  royalistes  qu'il  visait.  Ceux-là,  s'ils  avaient 
parlé,  auraient  dimandé  ouvertement  le  rétablissement  de  la  royaulé,  sous 
son  nom  de  royauté.  Mais  en  ajoutant,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
Buzol  visait  et  frappait  ceux  que,  tous  les  jours,  la  Gironde  dénonçait  comme 
des  aspirants  à  la  dictature  et  au  triumvirat. 

11  justifiait  par  là  la  tactique  incertaine  et  expectante  de  la  Gironde  au 
sujet  du  roi.  Qu'importait,  après  loul,  que  la  tète  du  ci  devant  roi  tombât,  si 
tout  nn  parti  songeait  à  restaurer  la  royauté?  Ce  n'est  pas  la  disparition  d'un 
homme  qui  pnuvait  rassurer  les  patriotes.  Qui  sait  même  si  ceux  qui  témoi- 
gnaient tant  de  hâte  de  frapper  Louis  n'avaient  pas  formé  le  dessein  d'élever 
au  trône  un  autre  homme  j  lus  populaire  ou  moins  compromis?  Qui  sail  si, 
en  se  débarrassant  de  l'ancien  roi,  ils  ne  voulaient  pas  faire  place  nette  à  la 
royaulé?  Voilà  l'insinuation  formidable  cachée  dans  la  motion  de  Buzot  :  en 
Bii/.ol,  concentré  el  haineux,  le  génie  de  la  calomnie  fut  jiarrois  aussi  profond 
qu'en  Robespierre.  Le  montagnard  Merlin  de  Thionville,  tombant  dans  le  piège» 
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ont  Va  potli?e  de  dire  :  «  Je  demande  qu'il  soîl  ajouté  à  la  proposition  cle  Bi;zot. 
ces  mots  :  à  moins  que  ce  ne  aoit  d'ins  les  assembl/'es  primaires.  »  Oui,  c'était 
une  sottise  et  doublement,  car  le  peuple  n'a  pas  le  droit  de  renier  sa  pcoprc 
souveraineté,  et  Merlin  faisait  vraiment  trop  le  jeu  de  Bnzot.  On  devine  le 
parti  qu'en  sut  tirerGuidet.  Merlin,  selon  lui,  venait  de  donnerla  clef  de  toutes 
les  agitation?  de  l'extrAme-gauche  :  elles  tendaient  à  ramener  le  despo- 
tisme. "Voilà  donc  tout  le  parti  de  Robespierre,  de  Danton,  de  Marat,  trans- 
formé en  parti  royaliste.  Admirable  opératioal  Dès  lors,  le  procès  l-î  plus  ur- 
pent  n'était  pas  le  procès  du  roi  :  c'était  le  procès  de<  royalistes.  Un  C'^nvon- 
flonnel  s'étant  écrié  :  c Prononçons  la  mort  de  Louis  XVI  ».  Louvet  lui  répoii- 
cMt  :  <  Avant  tout,  prononçons  un  décret  de  mort  contre  les  royalistes.  »  A 
Marat,  à  Robespierre  et  à  Danton,  la  Gironde  réservait  ainsi  la  priorité  de 
l'échafaud  :  ils  auraient  le  pas  sur  Louis  XVI.  L'insinuation  se  précitée  : 
Ils  ne  veulent  perdre  le  roi  que  paur  donner  la  couronne  à  un  autre 
Boarbon.  Et  comme  la  Convention  vient  de  décider  que  «  chaque  jour  elle 
s'occupera  depuis  onze  heures  jusqu'à  six,  de  l'affaire  du  roi,  exclusivement 
à  toute  autre,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée  »,  la  Gironde  fait  élargir  ce 
texte  et  la  Convention  adopte  une  motion  additionnelle  :  :  «  La  Convention 
nationale  discutera  sans  interruption  et  prononcera  sur  la  famille  des  Bour- 
bons. » 

Vraiment,  après  ces  manœuvres  girondines,  on  ne  sait  plus  au  juste  quel 
est  le  procès  qui  va  se  juger  :  Est-ce  bien  celui  de  Louis  XVI?  ou  est-ce  celui 
des  Montagnards  accusés  de  complicité  avec  le  duc  d'Orléans  aspirant  à  la 
royauté?  Mais  quel  sinistre  enfantillage  et  quelle  incohérence  lugubre! 

Supposons  un  instant  que  la  tactique  de  la  Gironde  ait  abouti.  Supposons 
que  la  l-'rance  et  la  Convention  soient  convaincues  que  l'extrême-gauche  est 
vendue  aux  rois.  Dès  lors,  c'est  contre  Robespierre  et  son  parti  que  porte  tout 
l'effort  révolutionnaire  :  Louis  XVI  est  oublié  au  Temple,  et  le  procès  du  roi  a 
fait  place  au  procès  des  démocrates.  La  Hévolulion  est  perdue,  car  elle  s'est 
décimée  elle-même  et  elle  a  épargné  lerui.  Ainsi  la  politique  de  la  Gironde  ne 
pouvait  se  développerjusqu'à  ses  conséquences  logiques  sans  tuer  la  Révolu- 
lion.  Mais  il  était  impossible  qu'elle  allât  jusqu'au  bout.  Il  y  avait  folie  d'espérer 
qu'au  procès  du  roi  se  substituerait  le  procès  de  Robespierre,  et  que  la  nation 
prendrait  vraiment  pour  des  royalistes  les  démocrates  de  la  Convention.  Les 
Girondins  ne  pouvaient  donc  pas  détourner  le  cours  des  événements  :  ils  ne 
pouvaient  que  fausser  le  problème,  énerver  le  peuple  par  l'attente  et  exaspé- 
rer leur»  adversaires.  Rt  comment,  dès  lors,  pouvaient-ils  espérer  pour  le  roi 
une  politique  de  clémence? 

Pour  que  la  Révolution,  après  avoir  jugé  le  roi,  lui  fit  grâce  de  la  vie,  il 
fallait  que  tous  les  partis  réconciliés  pussent  opposer  aux  soupçons  et  aux 
bames  une  unanimité  généreuse.  Et  les  Girondins  ne  paraissaient  ménager 
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la  [Ha  du  roi  que  pour  faire  loinber  la  lèle  de  leurs  iulvers^aires.  Robespierie, 
exaspéré,  se  répandail  aux  Jacobins  en  paroles  implacables. 

Cependant,  à  travers  toutes  ces  intrigues,  le  procès  du  roi  avançait  lente- 
ment.  L'acte  énonciatif  d'accusation  était  prêt  enfin.  Il  était  fondé  sur  les 
actes  publics  du  roi  deiuiis  l'origine  de  la  Révolution  et  sur  les  papiers  trou- 
vés aux  Tuileries.  A  ceux  qui  avaient  été  trouvés  dès  le  10  août  s'étaient 
joints  ceux  que  Roland,  sur.  les  indications  du  serrurier  Gamin,  avait  dé- 
couverts le  20  novembre.  Louis  XVI  avait  fait  pratiquer  dans  un  mur,  der- 
rière un  panneau,  un  trou  fermé  par  une  porte  de  fer;  et  c'est  dans  cette  ' 
«  armoire  de  fer  »,  qu'il  cachait  des  lettres,  mémoires  et  documents.  Le  ser- 
rurier qui  avait  fait  l'armoire,  épouvanté  de  son  secret,  s'était  décidé,  après 
trois  mois  d'hésitation  et  d'angoisse,  à  tout  révéler  au  ministre  de  l'Intérieur. 
Rolanil,  en  procédant  à  la  siisie  des  papiers,  commit  une  faute  terrible.  Avec 
son  habituel  orgueil,  et  son  impatience  de  toul  contrôle,  il  opéra  seul.  Il  ne 
se  fit  adjoindre  aucun  des  membres  de  la  Commission  chargée  de  classer  et 
d'étudier  les  papiers  déjà  trouvés.  Il  se  réservait  ainsi  de  faire  devant  la  Con- 
vention un  conp  de  théâtre.  Mais  aussitôt,  un  soupçon  formidable  s'éleva,  et 
auquel  il  s'était  mis  lui-même  dans  l'impossibiliié  de  répondre. 

Qui  sait  s'il  n'a  pas  fait  un  choix  parmi  ces  papiers?  Qui  sait  s'il  n'a  pas 
éliminé  ceux  qui  pouvaient  compromettre  ses  amis?  Il  les  avait  lus  avant  de 
les  porter  à  la  Convention,  puisque  lui-même  déclara  lourdement  que  «  plu- 
sieurs membres  de  la  Constituante  et  de  la  Léj;islative  paraissaient  y  être  com- 
promis ».  Il  avait  donc  pu  faire  un  triage.  Le  bureaucrate  vaniteux  et  sot  ne 
pouvait  opposer  à  ces  soupçons  terribles  que  *  sa  vertu  ».  A  vrai  dire,  on  peut 
tenir  pour  certain  qu'il  n'avait  détourné  aucun  document.  Mais  quelle  élour- 
derie  chez  ce  censeur  implacable  et  chagrin,  et  comme  il  était  temps  qu'il  dis- 
parût I  M""  Roland  reconnaît  la  faute  commise  : 

«  11  se  conduisit  en  homme  probe  et  sans  défiance;  il  n'agit  point  en  po- 
litique qui  prévoit  tout  et  ménage  les  amours-propres.  Ro'and  n'a  point  de 
tort  réel  dans  cette  atfaire;  mais  il  y  a  une  faute  de  conduite  et  de  précau- 
tion. » 

Au  fond,  les  papiers  de  l'armoire  de  fer  ajoutèrent  peu  de  chose  aux  char- 
ges qui  pesaient  sur  Louis  XVI.  Son  grand  crime,  c'est  d'avoir  trahi  la  Révo- 
lution et  la  France.  C'est  d'avoir  manqué  à  la  parole  que  bien  des  fois  il  avait 
donnée  à  la  nation.  Or  ce  crime  était  suffisamment  démontré  par  toute  la 
conduite  de  Louis  XVI  depuis  1789. 

«  Louis,  le  peuple  français  vous  accuse  d'avoir  commis  une  multitude 
de  crimes  pour  établir  votre  tyrannie  en  détruisant  sa  liberté.  » 

Et,  sur  ce  thème,  l'acte  énonciatil  rappelait  le  17  juin,  la  marche  des 
troupes  royales  au  14  juillet,  la  fuite  à  Varennes,  le  massacre  du  peuple  au 
10  août. 

Ce  que  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries  établissaient,  c'est  que  Louis  XVI 
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avait  ItMilé,  iui  iiK'yen  rie  la  liste  civile,  de  corrompre  les  hommes  de  la  Révo- 
lution. Ce  qui  se  mcla  de  IrislemPiit  vénal  à  la  politique  de  Mirabeau,  «Jei^rand- 
liouime  dont  on  ne  peut  plus  prononcer  le  nom  »,  comme  dil  alois  m.  Con- 
venlioniic-l,  a[)|!a;aissail  au  jour  :  nt  la  Révolution  faisait  un  crime  à  Louis 
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(D'après  uue  estampa  du  Musée  Carnavalet.) 


XVI  de  toutes  les  trahisons  ou  df  toutes  les  défaillances  dont  il  avait  été 
l'arlis m.  Le  document  le  plus  grave,  ou  qui  un  moment  parut  tel,  est  l'état 
des  pensions  que  Louis  XVI  continua  à  servir  à  sa  ^arde  licenciée,  même  à 
ceux  des  soldats  qui  avaient  émigré.  C'était  la  complicité  flagrante  avec  l'émi- 
gration. Mais  le  défenseur  de  LouisXVI  put  établir  que  ces  libéralités  avaient 
cessé  quand  le  roi  eut  appris  qu'en  efTet  les  bénéficiaires  avaient  émigré. 
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Louis  XVI,  d'ailleurs,  lira  parti  de  la  m,iladr«>,y90  de  Roland  :  il  dit  qu'il  n'avait 
pas  l'ié  aiimis  h  assister  à  la  saisie  et  au  dt^ponillemenf  des  pii^ces  el  que 
peul-ùtrc  des  docunienls  qui  lui  auraient  l'ouiui  lenioyon  do  ri''pon»lre  avaient 
disparu. 

Les  Montagnards,  qui  liaïssaient  Rnlaiid  et  qui  élaient  sûrs  d'aciahler 
Louis  XVI  sous  d'autres  charges,  fusaient  assez  lion  accueil  à  ce  système  de 
di^fense  :  ils  alTectaienl  de  ne  pas  attacher  grande  importance  h  ces  papiers  dont 
Roland  avait,  suivant  eux,  affaibli  la  valeur  probante.  En  général,  d'ailleurs, 
les  révolutionnaires  se  faisaient  une  idée  inexacte  des  rapports  de  Louis  XVI 
avec  ses  frères  et  avecles  émigrés.  Ils  prôlaienl  au  roi  un  plan  de  contre-révolu- 
tion, un  système  de  résistance  et  de  trahison  beaucoup  trop  suivi  el  lié.  Ils 
ne  savaient  pas,  comme  nous  le  savons  aujourd'hui  par  la  correspondance  de 
la  ri'ine  el  de  Fersen,  1*1  quel  point  l'érnigralion  lui  sonviiil  ini|ioiiiiite  à 
Louis  XVI  et  à  Marie-Auloinette,  el  combien  ils  la  redoutèrent.  Li  compli- 
cité du  roi  avec  les  puissances  étrangères  élail  démontrée  ou  plulôl  rendue 
sensible  fi  la  Révolution  par  d'innombrables  indices;  mais  les  preuves  man- 
quaient. 11  n'y  avait  rien  dans  les  papiers  des  Tuileries  qui  fût  réi^iivalenl 
des  charges  terribles  contenues  dans  la  correspondance  de  Fersen.  Si  crlte 
ccrrespondance  avnit  été  saisie,  la  Révolution  aur;nl  dû  instituer  d'emblée 
un  procès  de  trahison  contre  la  reine  aussi  bien  que  contre  le  roi;  et  c'est 
sans  doute  une  sentence  immédiate  qui  aurait  été  portée  conire  celui-ci. 
Ici  encore,  l'accusation,  mal  secondée  par  des  documents  incomplets,  talon- 
nait un  peu.  Les  révolutionnaire*  ne  se  représentaient  pas  très  exaclemcnl 
le*  rapports  du  roi  et  des  souverains  étrangers.  Ils  ne  soupçonnaient  pas  les 
résistances  opposées  par  les  empereurs  d'Autriche  aux  demandes  d'interven- 
tion du  roi  et  de  la  reine.  Ils  inierpréiaient  mal  le  traité  de  Pilnitz,  qui  était, 
eu  réalité,  une  manœuvre  savante  pour  éluder  les  instances  de  la  Cour  de 
France.  Maral  allait  jusqu'Ji  supposer  qu'on  avait  fait  disparaître  des  papiers 
des  Tuileries  un  exen'plaire  du  traité  de  Pilnilz  portant  la  signature  de 
Louis  XVI.  L'acte  d'accusalion  ne  frappait  juste,  en  ce  point,  que  lorsqu'il 
reprochait  à  Louis  XVI  de  n'avoir  pas  communiqué  le  traité  de  Pilnilz  aussi- 
tôt qu'il  l'avail  connu.  Mais  ici  encore,  la  preuve  faisait  dé'aut.  Louis  XVI  ré- 
pondit qu'il  l'iivail  cornmiuiiqué  tout  de  suite.  C'était  f.iux,  [luisqu'il  résulte  de 
la  correspondiince  avec  Fersen  qu'il  l'avail  eu  en  mains  dès  septembre  1791. 
Maison  ne  pouvait  lui  opposer  aucune  pièce  décisive.  Les  papiers  des  Tuile- 
ries furent  donc  pour  les  révolutionnaires  une  déce,  tion,  et  comme  ils  se 
heurtaient  déjiï  à  des  difficullés  jurliliques,  comme  il  paraissait  à  bcanconp 
de  Français  qu'il  était  diiCcile  de  demander  compte  à  LouLs  XVI  des  actes 
antérieurs  à  l'accepiation  de  la  Constitution  en  septembre  1791  ci  à  l'amnis- 
lie  générale  qui  l'accompagna,  il  yeuUbms  l'accusation  un  peo  de  tlollrnienL 
C'est  à  cette  impression  que  cédait  Marat  lorsqu'il  demandait  qu'abindon- 
Baut  tout  ce  qui  était  ou  amnistié  ou  contestable,  on  eonceuttàt  t'accusalioii 
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sur  la  journi'e  ilu  Dix-Aoûl.  Elle  olail,  suivant  lui,  un  assassinat  du  peuple 
par  la  l'ourberie  royale,  el  cela  devait  suffire.  Là  il  n'y  avait  pas  à  discuter, 
aui-unt'  chicane  d'avocat  n'était  possible,  et  le  jugomenl  pouvait  être  porté 
en  un  jour. 

La  proposition  de  Marat  était  puéiile,  il  élait  impossilile  d'isoler  ainsi 
la  jdiirrit'e  du  Ui\-Aoûl.  Le  roi  ne  pouvait  être  incriminé,  pour  ses  actes  de 
ce  jour  là,  que  parce  que  depuis  des  années  il  trahissait  sourdement  la  Révo- 
lution. S'il  avait  été  un  roi  vraiment  constitutionnel  et  loyal,  s'il  avait  été 
fidMo  à  son  serment,  à  la  liberté  el  à  la  nation,  le  soulfivement  du  peuple 
aurait  été  une  révolte  coupable,  un  acte  factieux  :  le  roi,  en  se  défendant, 
aurait  défendu  la  €onslitulion  elle-même  et  la  volonté  de  la  nation,  et  ce 
sont  les  assaillants  seuls  qui  auraient  été  responsables  des  accidents  de  la 
lutte.  Le  système  arbitraire  et  impraticable  imaginé  par  Marat  témoigne  de 
l'inquiiHude  et  de  l'hésitaiion  des  esprits. 

Gï'st  dans  la  matinée  du  11  décembre  que  Louis  XVI  parut  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  barre  de  la  Convention  pour  entendre  la  lecture  de  l'acte  d'ac- 
cusation et  répondre  à  l'interrogatoire.  Birère  présidait.  L'habile  et  distingué 
député  des  Hautes-Pyrénées  avait  grandi  vile  en  autorité  depuis  les  conflits 
violents  des  Girondins  et  de  la  Montagne.  Etait-ce  par  calcul  ou  par  sagesse 
de  tempérament  et  naturel  équilibre  d'esprit?  Il  avait  su  se  garder  des  pas- 
sions haineuses  et  étroites  de  l'un  et  de  l'autre  parti.  Quand  Louvet  lança  sa 
téméraire  accusation  contre  Robespierre,  Barère  la  lit  écarter  par  l'ordre  du 
jour:  mais  en  même  temps  il  ne  dissimula  pas  son  mépris,  ou  tout  au  moins 
son  dédain  pour  Robespierre,  en  qui  il  voyait  un  petit  génie.  Ainsi,  dans 
l'équilibre  où  il  se  mainlenail,  il  y  avait  quelque  hauteur. 

liarère,  précisément  parce  qu'il  ne  s'engageait  à  fond  dans  aucune  des 
passions  étroites  el  particlle-s  qui  divisaient  el  amoinrtris.'-aienl  la  Révolulion, 
pirticipail  à  la  grandeur  totale  de  celle-ci  :  il  en  démêlait  toujours  le  n/ouve- 
nient  d'ensemble,  el  il  savait  le  rendre  vi.-ible.  Il  ne  portait  pas  la  Révolu- 
lion  au  centre  de  son  être,  comme  Danlon,  mais  il  savait,  par  un  calcul  exact 
des  forces,  dégager  la  ligue  générale,  et  il  s'y  accommodait.  Ainsi  il  retrou- 
vait en  souplesse  la  largeur  naturelle  d'esprit  et  de  volonté  qui  faisait  de  Dan- 
lon l'égal  de  la  Révolulion.  Et  dans  l'adresse  de  Barère,  il  y  avait  encore  de 
la  iierlé. 

La  Convention,  en  l'élevant  à  la  présidence  duranl  ces  jours  tragiques, 
avait  signifie  qu'elle  cherchait  un  point  d'équilibre.  Elle  essayait  d'échapper 
aux  agilaliiins  furieuses  de  la  Gironde  sans  tomber  sous  le  sombre  despo- 
tisme de  Robespierre. 

La  séance  du  11  décembre  fut  assez  terne.  Il  y  avait  sans  doute  quelque 
chose  de  dramatique  avoir  le  descendant  de  tant  de  rois  absolus  compar,  lire 
en  accusé  devant  les  représentants  de  lanati"ii  alfianchie.  Celait  la  souverai- 
LCte  d'aujourd'hui  jugeant  la  souveraineté  d'hier. 
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Mirai  a  traduit  celle  impres-ion  avec  une  assez  grande  force,  non  sans 
un  mélange  trouble  d'orgueil  et  d'hunianilô. 

•  C'était  un  spectacle  bien  nouveau  et  bien  sublime  jiour  le  penseur  phi- 
lanthrope que  celui  d'un  despote,  naguîre  environné  de  l'éclat  de  sa  pompe 
el  de  l'appareil  formidable  de  sa  puissance,  dépouillé  de  tous  les  signes  im- 
posants de  sa  grandeur  passée,  et  traduit  comme  un  criminel  au  pied  d'un 
tribun;il  populaire,  pour  y  subir  son  jugement  et  recevoir  la  peine  de  ses  l'or- 
fails.  Le  rèj;ne  des  préjugés  serviles  est  donc  enfin  passé?  Oui,  il  l'est  sans 
retour,  même  pour  les  classes  du  peuple  qui  avaient  été  les  plus  avilies  par 
le  despotisme,  et  chez  lesquelles  la  réllexiou  jiouvait  le  moins  l'aire  cclori!  le 
sentiment  de  la  dignité  du  n  oi  lu  main,  (ar  les  tribures  ont  vu  paraître 
l'ex-iiionarque  sans  donner  le  moindre  signe  d'approbation  ou  d'improliation; 
j'aurais  dit  avec  la  jilus  piraite  indifférence,  si  elles  avaient  pu  être  indilTé- 
rentes  au  jugement  d'un  tyran. 

«  Que  devait-il  se  passer  dans  l'âme  de  l'ancien  despote  des  Français,  tra- 
duit en  criminel  devant  une  assemblée  de  ces  hom  nés,  sur  lesquels  il  dédai- 
gnait aulrelois  d'abaisser  ses  regards,  de  ces  hommes  qu'il  appelait  :  mes 
sujets,  de  ces  hommes  qu'il  lai-isait  morfondre  dans  ses  antichambres  lors- 
qu'ils venaient  demander  quelque  grâce,  de  ces  hommes  que  d'insolents  va- 
lets, couverts  des  couleurs  de  la  servitude,  repoussaient  avec  dureté,  insul- 
taient avec  audace,  et  opprimaient  impunément?  A  en  Juger  par  son  air  el 
son  maintien,  on  le  croirait  iîurnsiôle  au  changement  de  sa  fortune  et  aux 
ilanijers  de  sa  position.  Hé  quoi!  la  jierte  d'un  trône  brillant  et  de  tous  les 
plaisirs  d'une  cour  voluptueuse  n'est  donc  rien  à  ses  yeux!  On  pourrait  le 
croire  d'après  la  manière  dont  il  en  jouissait  lorsqu'ils  étaient  en  sa  posses- 
sion. Comôien  de  fois,  cédant  à  un  r/oùt  naturel,  n'a-t-ilpas  quitté  ces  délices 
qui  font  l'objet  des  désirs  de  tous  les  cœurs  ambitieux,  pour  vaquer  aux  /je- 
nibles  travaux  des  arts  les  plus  grossiers,  comme  si  l'instinct,  en  dépit  de 
^orgueil,  l'eût  ramené  à  la  place  que  lui  avait  destinée  la  nature! 

«  On  doit  à  la  vérité  de  dire  qu'il  s'est  présenté  et  comporté  à  la  barre 
avec  décence,  quelque  humiliante  que  fùl  sa  position  ;  qu'il  s'est  entendu 
appeler  cent  fois  Louis  Capet  sans  marquer  la  moindre  humeur,  lui  qui 
n'avait  jamais  entendu  résonner  à  ses  oreilles  que  les  noms  de  Majesté;  qu'il 
n'a  pas  témoigné  la  plus  légère  impatience  tout  le  temps  qu'on  l'a  tenu  de- 
bout, lui  devant  qui  aucun  homme  n'avait  le  privilège  de  s'asseoir. 

I'  Qu'il  aurait  été  ^rand  W  mes  yeux  dans  son  humiliation,  s'il  avait  été 
innocent  et  sensible,  el  si  ce  calme  apathique  fût  venu  de  la  résignation  du 
sage  aux  dures  lois  de  la  nécessité  1  » 

Mais  déjà,  après  le  10  août,  après  l'inlernement  au  Temple,  les  esprits 
commençaient  à  être  blasés  sur  ce  grand  spectacle  de  l'histoire.  El  rien,  dans 
la  séance  du  11,  ne  renouvela  l'émotion.  L'acte  d'accusation  était  d'une  teinte 
un   peu   grise.  Barère  dirigea  l'interrogatoire  avec  convenance   et  dignité. 
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sans  ob-;équiosité  et  sans  insolence  :  miis,  pour  éviliT  sans  doule  l'apparence 
d'un  dcl)al  enlre  l'accusé  el  lui,  il  se  bornait  à  poser  les  questions  sans  pres- 
ser Loiii-;  XVI,  sans  essayer  de  lui  arracher  ou  une  explication  ou  un  aveu. 
Louis  XVI,  ifautre  part,  faisait  des  réponses  très  brèves,  oui  ou  non,  uu  bi'^n 
il  disait  d'un  mot  que  les  faits  qui  lui  étaient  reprochés  regardaient  ses  mi- 
nistres responsables. 

Il  s'expliquait  avec  une  sobriété  prudente  comme  s'il  eût  craint  de  laisser 
échapper  des  propos  comprouietlants.  et  il  réduisait,  pour  ainsi  ilire,  au  mi- 
nimum lasur'ace  olTerle  à  l'ennemi.  Pas  une  fois  il  ne  se  découvrit  par  un 
geste  hardi  et  fier  :  et  cette  rencontre  du  roi  et  de  la  Conveniion  eut  je  ne 
sais  quoi  de  médiocre  et  de  placide.  Au  fond,  chacun  sentait  que  cet  appareil 
judiciaire  était  un  peu  vain,  et  que  des  rai-ions  politiques,  des  rai.-ons  d'État 
décideraient  la  sentence,  l'iiiclinaiit  à  la  clémence  ou  à  la  sévérité.  La  Con- 
vention écoulait,  dans  un  silence  absolu. 

«  Souvene/,-\ous  que  vous  êtes  des  juges.  »  Mais  ce  silence  était,  si  je  puis 
dire,  un  silence  de  parade.  Ce  n'était  pas  le  recueillement  de  l'esprit  inquiet  : 
c'était  une  lormalité  toute  cxlérieure  et  une  sorte  de  convenance.  N'arriva-t- 
il  pas  au  Président  de  dire  (c'est  quand  Louis  X"VI  comparut  de  nouveau)  : 
«Qu'aucun  murmure  ne  s'élève;  nous  sommes  ici  à  une  cérémonie  fu- 
nèbre. » 

Ce  n'était  pas  un  vivnnl  qu'on  jugeait  ;  c'était,  pour  beaucoup  de  juges, 
le  ca  avre  delaroyaulé  el  du  roi  qu'on  exhibait  avant  de  le  clouer  àjamaisdans 
le  cercueil.  Le  roi,  par  son  elTacomenl,  semblait  acquiescer  à  cette  sorte  de 
ni'irl  tacite.  Ce  n'est  pas  qu'il  manquât  décourage  el  de  fermeté,  il  répond.iit 
avec  une  tranquillité  de  visage  et  d'accent  qui  attestait  une  sorte  d'impassi- 
bilité d'âme;  et  celte  placidité  un  peu  molle,  en  face  de  la  mort,  n'était  pis 
tout  à  l'ait  sans  grandeur.  Ce  n'est  pas  non  plus  qu'il  eût  fait  dès  lors  et 
san'j  réserve  le  sacrifice  de  sa  vie.  Il  est  dilQcile  à  l'instincL  de  conservation 
d'abdiquer  tout  à  fait,  et  il  est  ingénieu.x  à  susciter  l'espérance.  D'ailleurs,  les 
lenteurs  mêmes  du  procès,  les  divisions  des  partis,  les  hésitations  visibles  de 
la  Gironde  pouvaient  suggérer  au  roi  l'idée  que  des  chances  de  salut  restaient 
encore.  Kt  c'est  peut-être  pour  les  ménager  qu'il  se  livrait  le  moins  possible 
el  s'abstenait  de  tout  éclat.  Au  demeurant,  il  manquait  d'audace.  11  n'avait 
pas,  quoiqu'il  fût  assez  irritable,  ces  mouvements  de  passion  profonds  et  sou- 
dains qui,  tout  à  coup,  font  éclater  les  habitudes  de  réserve  et  de  pr.idence, 
el  jaillissent  en  uu  cri  émouvant. 

Peut-être  aussi  portait-il  la  peine  d'avoir  été  roi.  Le  pouvoir  absolu  sup- 
plée, par  l'appareil  de  terreur  el  de  majesté  dont  il  enveloppe  le  souverain,  à 
l'effort  de  la  personne.  Faire  un  grand  effort  personnel  c'eill  été,  pour  Louis  XVI, 
avouei  qu'il  n'était  plus  roi.  Toujours,  dans  sa  bonhomie  discrète  el  uu  peu 
terne,  il  y  avait  eu  l'orgueil  de  la  royauté.  El  il  ne  r.'nonçail  pas  voloiiiiers 
à  cet  orgueil  indolent. 


874  IIISTOIRF,     SOCIAIJSTE 

Enfin,  il  avait  ronlrarl(^  ilpiiiiis  trois  ans  une  sorte  de  duplicilc^.  Il  s'élaiL 
donne  l'air  d'accepter  la  ConsLiUiLioii  loiil  en  la  Iralii^sanl.  Mais  loiijoiir>, 
dans  ce  mensonge,  il  y  ava  l  eu  (jiu-tiine  chose  d'aïuorii  eld'éloulVé.  Louis  XVI 
avait  cru.  en  ne  poussant  jamais  à  haut  une  seule  de  ses  pcisôes  coDtradic- 
loires,  s'alisoudre  lui  niô:tie  du  reproclie  de  perlidie.  Il  avait  vécu  eu  une  sorte 
d'aiiil>i.i;nïlé  blafarde,  en  un  liorizou  lantaslique,  étrange  et  Itrouillo  où  la 
royauté  qui  se  couchait  à  TOccidt-nt  et  la  souveraineté  populaire  qui  se  levait 
à  l'Orient,  avaient  inéié  leurs  rayons  et  leurs  ombres.  Et  celle  lueur  doulile, 
voilée  et  équivoque,  ce  demi-jour  un  peu  éteint,  vacillant  et  taux,  étaient 
restés  dans  sa  pensée.  H  n'était  plus  capable,  même  qu^nd  sa  vie  était  on  jeu, 
même  devant  ses  sujets  d'hier,  devenus  ses  ju^^es,  d'un  acres  de  sincérité 
violente  et  simple.  Déjà  le  men^onJ5'e,  celle  mort  antirijjée,  av.iii  l'ail  de  lui 
presque  une  onibre. 

Les  Girondins  curenl  l'impression  que  celte  séance,  si  jAle  qu'elle  fût, 
avait  créé  de  l'irréi.arable  ;  aucun  incident  n'avait  surgi  qui  permît  de  sus- 
pendre, d'ajourner  ou  môme  de  ralentir  la  marche  du  procès.  Le  roi  n'avait 
excité  qu'on  intérêt  très  taible.  La  Montagne,  résolue  à  le  perdre  el  sachant 
qu'elle  le  tenait,  le  regardait  sans  colère.  Marat,  dans  sa  feuille,  alleclail, 
comme  on  l'a  vu,  de  parler  de  lui  sans  violence.  Il  louait  Malesherbes  d'avoir 
courageusement  accepté  la   délense. 

Mais  c'était  là  la  sérénité  abrupte  et  farouche  d'un  parti  qui  savait  que  la 
mort  était  à.  ses  ordres,  etqui  ne  prenait  plus  la  peine  ileha'ir.  Les  dénégations- 
évidemment  mensongères  du  roi,  qui  refusa  presijue  toujours  de  reconnaître 
sa  signature  au  bas  des  documents  qu'on  lui  présenlail,  provoquèrent  quel- 
que mépris.  Elles  détruisirent  l'impression  favorable  produite  d'abord  par 
son  apparence  de  bonhomie  tranquille  et  de  calme  dans  le  danger;  elles 
découvraient  le  fond  stagnant  et  coiTompu  de  mensonge  permanent  qui  dor- 
mait sous  cette  apparente  simplicité.  Ainsi,  le  procès  allait  lonclioniier  irré- 
sistiblement, et  la  terrible  machine,  que  les  Girondins  eu\-mômes,  toul  en 
la  redoutant,  avaient  dû  mettre  en  action,  ne  s'arrêterait  plus:  d'un  glisse- 
ment doux  el  presque  silencieux  elle  trancherait  enfin  la  vie  du  roi.  Grand 
triomphe  pour  la  Montagne  qui  avait  su  voil>ir,  el  qui  Lcnéficiait  de  toute 
action  réelle.  Grande  défaite  pour  la  Gironde  qui  ne  bénéficiait  même  plus 
des  actes  auxquels  elle  participait,  parce  qu'elle  paraissait  dominée  el  traînée 
par  la  force  des  événem  enls. 

Buzot  tenta  de  réagir  el  de  faire  encore  une  diversion  par  une  manœuvre 
latérale.  Il  demanda  aussi  ôt  que  le  dnc  d'Orléans  fût  banni.  Maintenant 
quil  était  certain,  déclara-l-il,  que  le  roi  disiiarallnit,  c'est  de  la  disparition 
de  la  royauté  elle-même  qu'il  fallait  s'assurer.  Or,  Louis  XVI  mort  ou  écarté, 
le  duc  d'Orléans  devenait,  nécessairement  et  quoi  qu'il  voulût,  un  prétendant 
au  trône.  11  avait  dans  les  veines  le  sang  des  Bourbons,  el  il  avait  su  en. 
même  temps  caresser  les  partis  populaires.  Quoi  de  plus  dangereux  qu'un» 
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homme  qui  pourrait  êlre  porté  au  pouvoir  suprême  par  l.i  force  de  l.i  popula- 
rité et  par  le  prestige  encore  éclatant  de  la  tradition  monarchique?  Je  ne  sais 
si  les  appréhensions  de  Bnzot  étaient  sincères:  je  ne  le  crois  pas.  Sans  doale 
le  duc  d'Orléans  avait  joué  depuis  Turigine  de  la  Révolution  un  rôle  équi- 
vo(|ne.  On  avait  cru  surprendre  si  main  et  son  or  dans  les  agiiations  qui 
aboutirent  aux  journées  des  5  et  6  oclol)re.  Or,  à  ce  moment,  il  n'y  avait  pas 
de  républicains  en  France:  et  en  renversant  Louis  XVI,  le  duc  rôvolulion- 
naire  ne  pouvait  avoir  d'antre  but  que  de  le  remplacer.  Depuis  la  procLinia- 
tion  de  la  Républii]ue,  il  avait  alîecté  de  siéger  et  de  voter  avec  l'extrême- 
gauche.  11  avait  donné  àMaral.  pour  ses  presses,  une  subvention  que  Roland 
lui  avait  refusée.  Et  peut-être  Buzot  voyait-il  là  le  jeu  éternel  des  princes 
démagogues  qui,  pour  aller  plus  sûrement  vers  le  pouvoir,  suivent  les  crêtes 
de  la  Révolution.  Le  fils  du  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Chartres,  était  aux  ar- 
mées, avec  Dumouiiez:  on  lui  avait  ménagé  à  Jemmapes  un  rôle  ('chtarit,  et 
par  lui  un  rayon  de  la  gloire  révolutionnaire  se  réfléchissait  sur  toute  la 
famille. 

Ruzot  et  ses  amis  |  ouvaient  s'iniai;iner  que  les  farouches  démocrates  de 
la  Montagne  considéraient  le  duc  dOrléan.^  au  moins  comme  un  en-cas.  Si 
la  République  ne  s'acclimatait  point  en  France,  si  le  vieil  instinct  monarclû- 
que  se  soulevait,  le  duc  d'Orléans  sérail  le  roi  élu  de  la  Révolution  :  il  >erait 
obligé,  pour  lutter  conire  les  frères  du  roi,  pour  s'assurer  contre  eux  un  point 
d'appui,  de  conserver  dans  l'ordre  politi(iue  et  social  les  princip^des  conquêtes 
révolutionnaires.  Et  en  outre,  il  achèterait  par  de  larges  prébendes  et  de 
belles  pensions  le  silence  complaisant  de  ces  Jacobins  affamés  qui  connai-- 
saient  le  secret  de  ses  intrigues  et  qui  pouvaient  le  perdre  dans  l'opinion  liu 
monde.  Voi  fi  peut-être  ce  que  se  disait  BuzoL,  pour  justitier  et  pour  nourrir 
les  craintes  qu'il  affectait.  L'histoire,  qui  a  vu  aux  pieds  de  Bonaparte  tuil 
de  révoluiionaaires  assagis  et  chamarrés,  et  qui  a  ensuite  conduit  au  trône 
des  Bourbons,  par  le  détour  d'une  Révolution,  précisément  le  iils  du  duc 
dOrléans,  ne  peut  opposer  à  ces  inquiétudes  un  démenii  vigoureux.  Pour- 
tant, il  est  malaisé  de  croire  qu'en  ces  premiers  jours  de  1793,  quan  I  la 
République  toute  neuve  était  rayonnante  de  victoire  et  d'espérance,  quand 
elle  faisait  battre  le  cœ  u'  de  la  nation  et  des  anmces,  les  démocrates  de  la 
Convention  aient  pu  se  livrer  aux  calculs  où  s'humilia  plus  tard  la  Révolution 
lassée  et  e.xsangue.  Buzot  ne  pouvait  pas  sérieuseuicnl  se  ligurtT  ijue  Robes- 
pierre et  Danton  et  Sainl-Just  allaient  livrer  la  République  et  oindre  du  sang 
de  Louis  XVI  le  Iront  d'un  prétendant  vicieux,  lâche  et  méprisé.  C'était  sur- 
tout n.anœuvre  et  tactique.  Tactique  redoutable  et  perfide  et  qui  un  moment 
enibariassa  et  exaspéra  la  Monta.ne.  Repousser  la  motion  de  Buzot,  c'était 
s'exposer  à  l'accusation  calomnieu^e  de  ménager,  en  la  persofine  de  l'un  des 
Bourbons,  l'espoir  dune  restauration  royale.  Sacrifier  le  duc  d'Orléans,  c'était 
proclamer  que  Louis  XVI  n'était  pas   le  seul  ni  peut-être  le  plus  giand  péril  : 
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c'élail  avouer  que  la  niorl  de  Louis  XVI,  si  on  n'y  prenait  garde,  pouvait 
être  un  pit>ge  pour  la  République:  c'cluil  proclamer  aussi  que  les  Girondins, 
qui  prenaient  l'iniliaiive  de  la  niulion  contre  le  duc  dOrléans,  étaient  les 
seuls  amants,  vigilants  et  jaloux,  de  la  liberté  républicaine.  Il  y  avait  dans 
celle  manœuvre  profonde  je  ne  sais  quoi  de  diabolique.  Elle  était  flétriss;inle 
el  perverse,  el  ne  pouvait  faite  que  du  mal.  Elle  ôtait,  îi  la  mort  inriue  de 
Louis  XYI,  celle  efficacité  révolutionnaire,  qui  est  une  sorte  de  légiliinHé. 
A  quoi  servait  en  effet  (]ue  Louis  XVI  pérît,  si  le  couperet  ne  tranchait  pas, 
pour  toute  la  nation,  la  royauté  elle-même?  Le  supplice  du  roi  n'était  que  la 
plus  vaine,  la  plus  lâche  et  la  plus  misérable  cruauté  s'il  ne  liait  pHS  la  France 
à  la  République  indissolublement.  Quand  donc  Buzot  projetait  sur  l'écha'aud 
où  allait  sans  doute  monter  Louis  XVI  Tombre  d'une  conspiration  monar- 
chise,  quand  il  montrait  au  peuple  la  royauté  tapie  sous  la  lugubre  estrade, 
quand  il  dénonçait  lès  révolutionnaires  les  plus  ardents,  ceux  qui  réclamaient 
le  idus  impérieusement  la  tête  de  Louis  XVI,  comme  les  artisans  sournois 
d'une  intrigue  de  contre-révolution,  quand  il  donnait  à  l'échal'aud,  dressé 
déjà  dans  l'ioiagination  des  hommes,  la  figure  ambiguë  d'un  trône  où  s'élè- 
verait peut-être  un  prétendant  royal  éclaboussé  du  sang  du  roi,  Buzot  enle- 
vait à  la  mort  de  Louis  XVI  toute  sa  VMlc\;r  révolulioimaire,  et  il  glissait  une 
gnuile  de  poison  mortel,  une  folie  de  doute  et  de  soupçon,  jusque  dans  l'acte 
tragique  p.ir  lequel  la  con-;cience  de  la  Révolution  voulait  s'affirmer  à  jamais, 
implacable  el  éternelle. 

C'était  un  crime  contre  legénie  révolutionnaire.  Si  Buzot,  à  cette  minnie, 
avait  éié  sincère  et  grand,  il  aurait  tenté  d'arracher  Louis  XVI  à  la  mort  en 
démontrant  au  peuple  que  le  supplice  du  roi  rouvrait  la  roule  à  li  royauté. 
Mais  se  résigner,  comme  il  le  fais:iit,  à  la  mort  du  roi,  et  insinuer  en  même 
temps  au  peuple  qu'elle  serait  funeste  k  la  République,  c'était  donner  à  l'acte 
révolutionnaire  qui  allait  s'accomplir  une  duplicité  terrible:  c'était  pous>er 
sous  le  II  ôme  couteau  Louis  XVI  et  la  République. 

Les  Montagnards  furent  d'abor.l  surpris  par  U  manœuvre  de  Buzot  Ils 
votèrent  l'exclusion  du  duc  d'Orléans  :  mais  dès  le  lendemain  ils  en  eurent 
regret  el  comprirent  que  la  Gironde  les  avait  appelés  dans  un  piège.  Aux 
Jacobins.  Robespierre,  tout  en  exhalant  contre  la  Gironde  sa  colère  el  sa 
haine,  déclara  qu'il  était  impossible  de  parnllre  se  solidariser  avec  le  duc 
d'Orléans.  Unis  Marat  fui  acclamé  quand  il  s'écria  qu'il  ne  fallait  pas  se  prê- 
ter à  ces  manœuvres  el  à  ces  diversions.  Un  peu  plus  tard,  quand  il  appa- 
raîtra [lar  la  trahison  de  Dumouriez  qu'une  lentalive  de  restauration  royale 
a\ait  pu  en  elîél  êlre  conçue  au  profil  de  la  maison  d'Orléans,  les  Jacobins  se 
prévaudront  de  l'altitude  de  Robespierre  :  mais  en  décembre  1792,  la  pensée 
directe  el  hardie  de  Marat  qui  crie  :  «  Ne  nous  laissons  pas  duper,  ne  laissons 
pas  obscurcir  par  des  combinaisons  latérales  le  sens  du  grand  acte  révolulion- 
naire  que  nous  allons  accomplir  »,  répond  mieux  à  l'instinct  clelaRévolulioiij 
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"La  mesure  prise  contre  le  duc  d'Orléans  fut  rapportée. 
Cau-^c^  c*^  &Aj  ûuycc  cc^^j^  ^<^Giy73^ 


'CX^aïA- 


Uci 


t-cuc 


f 

Cccù-^    CXyf^U^te^    /CL  /l^i 
^t:>U<^iTXX::^tLM,i<H£)e^^^    O /.cJc-^O Ue./^—  ^C4J^  ^^/lS>. 

'>LU/yùu> 


yrvu-j-Anjf^^ 


rELAOMBNT  D'DNB  LSTTILB  OB  UERLm  (CE  TaiOKVlLLE)  AC  PRÉSIBENT  DB  LA  (SonvaKTION  j^ATtOUiXa 
(D'après  lU  docameot  des  Archives  nationales.) 


Ainsi,  c'est  à  travers  une  nuée  d'intrigues  et  de  qtJfMftia-q.uéBe  dessi- 
nait la  silhouette  encore  un  peu  incertaine  de  l'échafaud  royal. 
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M;ii<  si  la  Gironde  eraharrassut  sans  cesse  la  niari'ho  du  procès,  elle  ne 
l'arrùlail  pas.  Elle  ne  fiiis-ail  que  se  compromettre  elle-mi^me  dans  une  poli- 
tique s.ms  Trauchise.  Elle  n'avait  d'autre  but  que  de  communiquer  aux  évé- 
nements sa  propre  incerlilude,  afin  de  diminuer,  par  la  confusion  des  choses 
et  desespri'.s,  le  triomphe  de  la  Montagne  qu'elle  pressentait. 

C'est  le  20  décembre,  que  pour  la  seconde  et  dernière  t'ois  Louis  compa- 
rut devant  la  Convention.  Il  était  accompagné  de  ses  conseils  Malesherbes  et 
Tronchet,  et  du  jeune  avocat  Desèze.  Celui-ci  lut,  i  ondanl  deux  heures,  son 
plaidoyer.  11  le  lut  sans  doute  avec  une  assez  grande  force  daccenl  et  une 
assez  grande  véhémence  de  geste,  car  quand  il  Qnit  il  était  tout  en  sueur  et 
dut  demander  une  chemise.  «  Donnez-la  lui,  dit  Louis  XVI  avec  une  familia- 
rité touchante  et  un  peu  vulgaire,  car  il  a  bien  travaillé.  » 

Est-il  .sûr  que  Desèze  ait  en  effet  bien  travaillé,  et  qu'il  ait  adopté  le 
meilleur  système  de  défense  ?  Il  produisit  une  assez  forte  impression.  Marat 
dit  :  «  Desèze  a  porté  la  parole  ou  plutôt  il  a  lu  un  long  mémoire  fait  avec 
beaucoup  d'art  »  et  il  parle  des  «  moyens  de  défense  du  t^ran  »  qui  lui  pa- 
raissent «  aussi  faux  que  captieux  ».  Le  Patriote  Français  analyse  le  dis- 
cours de  Desèze  avec  une  sorte  de  complaisance,  et  les  Révolutions  de  Paris 
le  réfutent  longuement  et  violemment.  Deux  choses,  je  crois,  dans  le  plai- 
doyer agirent  sur  la  Convention  et  la  troublèrent.  C'est  d'abord  lorsque 
Desèze,  avec  une  certaine  adresse  et  une  certaine  force,  insista  sur  le  carac- 
tère extraordinaire  du  procès. 

«  Je  parle  de  condamnation,  mais  prenez  donc  garde  que  si  vous  ôtiez  à 
Louis  l'inviolabilité  de  roi,  vous  lui  devriez  au  moins  les  droits  de  citoyen, 
car  vous  ne  pouvez  pas  faire  que  Louis  cesse  d'être  roi  quand  vous  déclarez 
vouloir  le  juger,  et  qu'il  le  redevienne  au  moment  de  ce  jugement  que  vous 
vouU-z  rendre. 

«  Or,  si  vous  voulez  juger  Louis  comme  citoyen,  je  vous  demanderai  oîi 
sont  les  formes  conservatrices  que  tout  citoyen  a  le  droit  imprescriptible 
de  réclamer? 

€  Je  vous  demanderai  où  est  celte  séparation  des  pouvoirs  sans  laquelle 
il  ne  peut  pas  exister  de  Constitution  et  de  liberté? 

«  Je  vous  demanderai  où  sont  ces  jurés  d'accusation  et  de  jugement, 
espèces  d'otages  donnés  par  la  loi  aux  citoyens  pour  la  garantie  de  leur 
innocence? 

«  Je  vous  demanderai  où  est  cette  faculté  si  nécessaire  de  récusalion, 
qu'elle- ft-iilacée  elle-môme  au  devant  des  haines  ou  des  passions  pour  les 
écarter? 

«  Je  vous  demanderai  où  est  cette  proporlloii  de  suffrages  qu'elle  a  si 
gàge'menf  établie  tiou'r  éloigner  la  condamnation  ou  pour  l'adoucir? 

«  Je  vous  demanderai  où  est  ce  scrutin  sileuci'  nv  qui  provoque  le  juge 
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à  se  recueillir  avant  qu'il  prononce,  el  qui  etireniif,  pour  ainsi  dire,  dans  la 
môme  urne  el  son  opinion  el  le  lémoignage  de  sa  conscience? 

«  r.n  un  mol,  je  vous  demanderai  oh  sonl  loules  ces  précautions  reli- 
gieuses que  la  loi  a  prises  pour  que  le  citoyen  môme  coupable  ne  fût  jamais 
frappé  que  par  elle? 

«  Citoyens,  je  vous  parlerai  ici  avec  la  franchise  d'un  homme  libre;  je 
chrrclii'  parmi  vous  des  juges  et  je  n'y  trouve  que  des  accusateurs. 

>.  Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis,  et  c'est  vous-mêmes  qui 
l'accusez  !  Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis,  et  vous  avez  déjà  émis 
votre  vœu!  Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis,  et  vos  opinions  par- 
courant toute  l'Europe! 

<'  Louis  sera  donc  le  seul  Français  pour  lequel  il  n'existera  aucune  loi 
ni  aucuno  forme. 

c  II  n'aura  ni  les  droits  du  citoyen,  ni  les  prérogatives  du  roi. 

«  Il  ne  jouira  ni  de  son  ancienne  condition  ni  de  la  nouvelle. 

«  Quelle  étrange  et  inconcevable  destinée!  » 

C'était  un  sophisme:  car  Louis  XVI  n'était  en  effet  à  ce  moment  ni  urt 
roi  ni  un  citoyen:  il  était  un  souverain  précipité  du  trône  el  répondant  de 
ses  crimes  devant  la  nation.  La  l'orme  du  procès  était  donc  appropriée  à  la 
«  destinée  »  du  roi  :  le  procès  de  Louis  XVI  était  révolutionnaire  comme  sod 
destin.  Mais  plus  d'un  Conventionnel  s'interrogeait  parfois  avec  inquiétude: 
et  le  contraste  entre  l'appareil  des  fornu  s  judiciaires  et  le  fond  tout  révolu- 
tionnaire du  procès  troublait  les  consciences  incertaines.  Ce  qui  prouve  que 
l'argument  portait,  c'est  que  Marat  est  obligé  soudain,  par  le  plaidoyer  de 
Desèze,  de  renoncer  à  cette  aiparence  de  iécalité  dont  il  voulait  envelopper 
le  procès  pour  persuader  les  timides. 

«  Louis  ne  peut,  selon  son  défenseur,  être  jugé  comme  ex-monarque; 
mais  à  supposer  qu'il  le  puisse,  il  réclame  en  sa  faveur  les  droits  de  tout 
citoyen  :  inconséquence  absurde  puisque  le  tyran  ne  doit  être  considéré  que 
comme  ennemi  public  pris  les  armes  à  la  mam.  >  Oui,  mais  que  signifie 
alors  l'appareil  judiciaire  el  donne-t-on  un  avocat  à  un  ennemi  public  pris 
les  armes  à  la  main?  C'est  revenir  au  premier  système  de  Robespierre  et  de 
Saint-Just,  que  d'abord  Marat  désavoua. 

Je  crois  aussi  que  les  dernières  paroles  de  Desèze  évoquant  ce  qu'oa 
peut  appeler  les  années  libérales  de  Louis  XVI,  le  souvenir  de  sa  collabora- 
tion avec  Turgot,  émurent  la  Convention.  Elle  put  se  demander  si  ces  paroles 
n'auraient  point  d'écho  dans  le  peuple.  Trois  ans  de  Révolution  avaient  creusé 
un  formidable  abîme  dans  la  conscience  populaire  :  ces  années  étaient  des 
siècles,  et  l'époque  toute  récente  pourtant,  oîi  Louis  XVI  était  considéré  par 
tous  comme  un  ami  de  son  pouple,  comme  un  réformateur  et  un  liliéraleur, 
reculait  dans  un  lointain  infini.  Qui  sait  si  la  pitié,  émue  par  le  plaidoyer  de 
besèze,  n'allait  pas  un  moment  combler  cet  abîme,  rapprocher  des  souve- 
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nirs  qui  spinblaienl  penltis  en  un  p;is-é  inaiccssilile  el  rendre,  en  quelque 
sorte,  son  rylhine  normal  à  la  niirch>  du  lemps?  «  Français,  la  Révolution 
qui  vous  r<''jî6nère,  a  développé  en  vous  de  f^randes  vertus:  mais  crait;nez 
qu'elle  n'ait  alTaihii  dans  vos  âmes  le  senliuienlde  l'hunianilé,  sans  lequel  il 
ne  peut  y  en  avoir  que  de  fausses.  I 

«  Entendez  d'avance  l'hisloiri'  qui  redira  à  la  renommée:  Louis  était' 
monté  sur  le  trône  h  vingt  ans  :  il  donna  sur  le  trône  l'exemple  des  mœurs;  { 
il  n'y  porta  aucune  faiblesse  coupable  ni  aucune  passion  corruptrice  :  il  y  fut 
économe,  juste,  sévère,  il  s'y  montra  toujours  l'ami  constant  du  peuple.  Le 
peuple  désirait  la  l'estruction  d'un  impôt  onéreux  qui  pesa  l  sur  lui,  il  le  dé- 
truisit. Le  peuple  désirait  l'abolition  de  la  servitude,  il  commença  par  l'abo- 
lir lui-mèni!  dans  ses  domaines.  Le  peuple  sollicitait  des  réfo: mis  d.ms  la 
léjrislaiion  criminelle,  pour  radoucisspmL'ul  du  sort  desa''cuscs:  il  fit  ces 
réformes.  Le  peuple  voulut  que  des  milliers  de  Français,  que  la  rii,'ueur  de 
nos  u-ag-'S  avait  privés  jusqu'alors  des  droits  qui  appartiennent  aux  citoyens, 
acquièrent  ces  droits  ou  les  recouvrent  :  il  les  en  Qt  jouir  par  ses  lois.  Le 
peuple  voulait  la  liberté,  il  la  lui  donna.  Il  vint  môm''  au  devant  de  lui  i  our 
ces  sacrifices,  et  cependant,  c'est  au  nom  de  ce  môme  peuple  qu'on  demande 
aujourd'hui...  Citoyens,  je  n'achève  pas...  Je  m'arrête  devant  l'histoire;  songez 
qu'elle  jugera  votre  jugement  et  que  le  sien  sera  celui  des  siècles.  » 

Desèze  a  vraiment  plaidé  l'acquitte  nent.  Il  a  évité  avec  soin  tout  Cf-  qui 
pouvait  heurter  les  idées  ou  les  passions  de  la  Convention.  Pas  un  moment  il 
ne  s'est  dressé  en  accusateur;  pas  un  moment  il  n'a  opposé  à  la  Révolution 
elle-même  ses  incertitudes  et  ses  déchirements  ;  il  n'essaie  pas  de  tirer  jiarti 
des  haines  secrètes  des  factions  rivales  ;  il  essaie,  au  contraire,  d'endormir 
toute  violence  et  toute  haine.  J'observe  qu'il  n'a  même  pas  elfleuré  la  question 
de  l'appel  au  peuple.  11  n'a  pas  dit  à  la  Convention  que  si  elle  voulait  jnger 
révolutionnairement  le  roi,  il  n'y  avait  qu'un  juge  révolutionnaire,  la  nation 
elle-même.  Je  ne  sais  comment,  dans  son  célèbre  discours  du  4  janvier  1793, 
Barère  a  pu  dire  : 

€  Le  recours  au  peuple,  qui  était  Parme  de  l'accusé,  est  devenu  l'arme  de 
plusieurs  juges.  » 

En  tout  cas,  si  les  royalistes  désiraient  et  demandaient  l'appel  au  peuple, 
ce  n'est  pas  l'accusé  lui-môme  qui  le  demandait  :  cela  était  hors  du  système 
de  défense  de  Desèze.  Au  contraire,  Dul)ois-Grancé,  dans  son  discours  du 
31  décembre,  a  interprété  un  passage  de  la  plaidoirie  comme  un  désaveu  de 
l'appel  au  peuple  : 

«  En  morale,  dit-il,  cet  appel  au  peiiple  est  si  absurde  que  Louis  Capet 
lui-même,  que  nous  devions  croire  intéressé  à  le  réclamer,  l'a  positivement 
refusé.  'Voici  les  expressions  dont  il  s'est  servi  pir  l'organe  de  Desèze,  son  défen- 
seur officieux,  c'est  lui  qui  pirie  : 
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«  On  a  dit  que  s'il  Il'e^i^lait  point  de  loi  qu'un  [lûl  appliquer  à  la  circuiis- 
«  lance,  on  opposerait  à  Louis  Capet  la  volonté  du  peuple.  » 

«  Voici  ma  réponse,  ajoute  Desèze  :  je  lis  dans  Jean-Jacques  Rousseau  ces 
paroles  : 

«  Ni  la  loi  qui  condamne,  ni  le  juge  qui  doit  prononcer  ne  pf^uvent  s'en 
«  rapportera  la  volonté  générale,  parce  que  la  volonté  générale  ne  peul,  comme 
«  volonté  générale,  prononcer  ni  sur  un  homme,  ni  sur  un  fait.  » 

«  Ainsi  parlait  Louis  à  votre  barre,  ainsi  parlait  Rousseau  instruisant  les 
peuples  à  la  lilierté.   » 

Je  crois  que  Duhois-Crancé  force  le  sens  des  parolps  de  Desèze,  et  même 
qu'il  le  fausse.  Lorsque  l'avocat  disait  (Duhois-Crancé  n'a  (las  reproduit  tex- 
tuellement les  termes)  :  «  On  a  dit  encore  que  s'il  n'existait  pas  de  loi  qu'on 
pût  appliquer  à  Louis,  c'éiait  à  la  volonté  du  peuple  à  en  tenir  lieu  »,  il  ne 
songeait  point  à  la  procéilure  de  l'appel  au  peuple  et  ce  n'est  pas  elle 
qu'il  voulait  combattre.  Il  voulait  démontrer  bien  plus  :  l'impossibiliié  ab- 
solue de  juger  Louis  XVL  11  affirmait  qu'il  n'y  avait  point  de  loi  applicable 
à  Louis  XVI  et  qu'à  défaut  de  loi,  la  volonié  du  peuple,  de  quelque  manière 
qu'elle  s'exprimât,  ne  louvait  \aloT.  Il  n'écartait  pas  la  consultation  dfs  as- 
semblées primaires;  il  refusait  à  li  Convention  elle-même  le  droit  de  jugerau 
nom  de  la  volonté  du  peuple.  Quant  à  la  question  même  de  l'appel  au  peuple, 
Desèze  se  gardait  bien  de  l'abjrder,  soit  pour  le  demander,  soit  pour  le  corn, 
battre. 

Combattre  l'appel  au  peuple,  c'était  peut-être  fermer  la  seule  porle  de 
salut  qui  pouvait  s'ouvrir  devant  Louis  XVI;  céiait  désarmer  la  royauté,  vain- 
cue mais  obstinée  à  e-pérer  encore,  d'un  moyen  formidable  d'agiiai  ion  et  peut- 
êlre  de  revanche.  Demander  lappel  au  peuple,  c'était  reconnaîire  d'emblée 
que  le  roi  pouvait  éire  jugé,  qu'il  relevait  de  la  conscience  naiion  ilf.  Or,  s'il 
pouvait  être  jugé  par  le  peuple,  pourquoi  ne  serait-il  pas  jugé  par  la  Conven- 
tion, organe  du  peuple? 

Desèze  le  dira  lui-même  très  nelleraenl,  un  peu  plus  tard,  quand  il  in- 
terjettera appel  au  peuple  après  la  condamnation  du  roi  : 

a  Si  nous  n'avons  pas  élevé  nous-mêmes  cette  question  dans  la  défense 
de  Louis,  c'est  qu'il  ne  nous  appartenait  pas  de  prévoir  que  la  Convention  se 
déterminerait  à  le  juger,  ou  qu'en  le  jugeant  elle  le  condamnerait.  » 

De  plus,  Desèze  et  le  roi  qui  n'ignoraient  certes  pas  qu'un  parti  puissunt 
dans  la  Convention  inclinait  au  système  de  l'appel  au  peuple,  ne  voul.iiiiil 
point  compromettre  ce  système  en  l'adoptant.  Ils  ne  l'auraient  fait  que  s'ils 
avaient  été  résolus  à  déchaîner  les  passions  des  partis  pour  tenter  de  se  glis- 
ser entre  eux  et  d'échapper  à  travers  la  tempête.  Or,  c'est  au  contraire  à  un« 
défense  bénigne  et  calmante  que  s'arrêtèrent  les  conseils  du  roi  et  le  rui 
lui-même. 
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Louis  XVI  n'ajouta  que  quelques  paroles  d'une  senlimenlalilé  un  pou 
liùdt»,  au  pl.i  loyor  de  Desèze  : 

«  Mon  cœur  est  déchirù  de  trouver  dans  l'acte  d'accusation  l'imputalion 
d'avoir  voulu  faire  répanlre  le  sang  du  peuple  et  surtout  que  les  malheurs 
du  iO  aoûl  nio  soient  allribués. 

€  J'avoue  que  les  preuves  niullipliées  que  j'avais  données  dans  lous  les 
temps  de  mon  amour  pour  le  peuple,  et  la  manière  dont  je  m'étais  toujours 
conduit,  me  paraissaient  devoir  prouver  que  je  craignais  peu  de  m'exposer 
pour  épargner  son  sang,  et  éloigner  à  jamais  de  nioi  une  pareille  iuipula- 

liOD.  » 

Ces  paroles  pouvaient  éveiller  quelque  tendresse  et  quelque  pitié  dans  les 
cœurs  des  royalistes  fidèles;  elles  pouvaient  même  émouvoir  l'instinct  d'une 
partie  du  peuple.  Peu  à  peu  la  lon^çue  captivité  de  Louis,  le  tragique  spec- 
tacle d'une  inl'ortune  qui  n'avait  guère  qu'un  ou  deux  précédents  dans  l'his- 
luire,  les  lenteurs  et  les  incertitudes  de  la  Révolution  qui  semblait  douter  de 
son  droit  et  qui  se  déchirait  au  lieu  d'agir,  tout  prédisposait  les  âmes  inquiètes 
et  dolentes  à  voir  en  Louis  XVI  une  sorte  de  martyr  :  il  se  dépouillait,  dans 
l'éprc'uve,  de  ses  faiblesses  et  de  ses  fautes;  et  comme  il  était  frappé  en  même 
temps  que  l'Eglise,  comme  le  fanatisme  religieux  soutirait  en  môme  temps 
que  le  fanatisme  royaliste,  le  roi  déchu,  outragé,  menacé,  semblait  porter  la 
couronne  d'épines  et  la  croix  du  dieu  supplicié. 

C'est  la  Passion  du  roi  qui  avait  commencé,  et  les  paroles  douceâtres 
qu'il  prononçait  à  l'avant-demièro  station  de  son  calvaire  avaient,  pour  des 
milliers  de  cœurs,  un  accent  de  résigna  ion  divine  et  de  surnaturelle  bonté. 

Ce  moyen  de  défense  n'avait  aucune  prise  sur  la  Convention.  Sans  doute, 
en  cette  crise  suprême,  il  y  avait  peu  de  chances  de  sauver  le  roi.  Mais  ce 
n'est  pas  en  avocat  qu'aurait  dû  parler  Louis  XVI,  c'est  en  homme  d'Étal. 

J'imagine  que  si  Mirabeau  avait  vécu  et  s'il  n'avait  pas  été  englouti  déjà 
par  la  lou'rnrente,  il  aurait  conseillé  au  roi  de  ne  pas  disputer  sur  le  détail 
de  l'accusation,  et  de  ne  pas  émouvoir  la  pitié  vulgaire,  mais  de  parler  aux 
révolutionnaires  au  nom  de  la  Révolution  elle-même.  Il  n'était  pas  impossible 
à  un  roi  de  s'élever  au-dessus  des  préjugés  de  la  royauté  et  de  comprendre  le 
mouvement  de  l'histoire.  Louis  X'Vl  n'était  pas  un  ignorant,  mais  son  esprit 
manquait  de  franchise  comme  son  caractère.  Il  avait  à  la  fois  trop  d'humilité 
et  trop  d'orgueil.  11  était  humble  à  l'excès  devant  la  Convention  lorsqu'il  niait 
ou  équivoquait,  et  s'interdisait  à  lui-même  toute  accusiition.  Il  était  trop 
orgueilleux  aussi,  car,  malgré  le  caractère  tragique  des  événements,  il  ne 
prenait  au  sérieux  ni  la  Convention,  ni  la  Révolution  elle-même.  Il  ne  prenait 
niêine  pas  au  sérieux  les  concessions  i)remièros  qu'il  avait  faites.  Tout  le 
drame  où  sa  vie  m<'jrae  était  engagée  lui  apparaissait  comme  un  accident,  qui 
ne  touchait  pas  au  fond  du  droit  royal  et  qui  ne  liait  pas  définitivement  l'his- 
toire. Le  plus  grand  crime  peut-être  de  Louis  XVI,  c'est  de  n'avoir  pas  cxu- 
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pris  Mirabeau,  c'est  de  l'avoir  méprisé,  c'est  de  n'avoir  vu  dans  les  admirables 
consultalioiis  politiques  où  il  essayait  de  lui  foire  coinpremlrela  Révolution, 
que  la  l.eso^'ne  misérable  d'un  aventurier  aux  abois.  Ce  crime  de  l'esprit  et 
du  cœur,  ce  crime  de  médiocrité  et  de  bassesse,  Louis  XVI  le  piye  terrible- 
ment à  cette  heure.  Parce  qu'il  s'est  refusé  à  penser  avec  le  grand  homme  qui 
tentait  d'harmoniser  la  Révolution  et  la  royauté  renouvelée,  Louis  XVI  parait 
devant  la  Convention  sans  une  idée. 

Il  n'a  rien  h  dire  aux  événements  et  aux  hommes  :  et  il  ne  recevra  quel- 
que grandeur  que  de  la  mort,  c'est-à-dire  de  ses  ennemis.  Que  de  choses 
pourtant  il  aurait  pu  opposer  à  ses  juges,  s'il  avait  appliqué  au  procès  la 
grande  philosophie  politique  que  Mirabeau  lui  avait  léguée! 

«  Vous  voulez  me  juger,  et  sans  doute  vous  me  frapperez  demain.  Je  ne 
crains  pas  la  mort,  et  je  ne  viens  pas  vous  disputer  ma  tôte.  L'histoire  m'a 
appris  que  la  mort  des  rois  apparaît  aux  peuples  comme  la  solution  des  crises 
terribles. 

«Je  ne  vous  contesterai  donc  pas  le  droit  de  méjuger.  Vous  êtes  la  force, 
comme  j'étais  la  force  ;  vous  êtes  les  maîtres  aujourd'hui  comme  j'étais  le 
maître  hier;  et  si  le  peuple  que  vous  représentez  avait  le  droit  d'envahir  les 
Tuileries  au  20  juin  et  au  10  août,  s'il  avait  le  droit  de  suspendre  mes  fonc- 
tions de  roi,  d'abolir  la  royauté,  de  proclamer  la  République,  et  de  m'enfer- 
mer  au  Temple,  il  a  aussi  le  droit  de  ra'arracher  la  vie  et  de  donner  à  l'exé- 
cution capitale  qu'il  prépare  une  apparence  de  jugement.  Mais  pourquoi  suis- 
je  ici?  et  d'où  vient  le  conflit  qui  m'amène,  moi  le  roi  d'hier,  devant  les 
représentanls  révolutionnaires  de  la  nation  ?  C'est  moi,  moi  seul,  que  vous 
accusez.  C'est  à  moi  seul,  c'est  à  ce  que  vous  appelez  mes  trahisons,  que  vous 
imputez  la  responsabilité  des  agitations  dont  souffre  la  France.  Et  c'est  sur 
la  tôte  d'un  seul  homme  que  vous  faites  porter  le  poids  d'événements  im- 
menses. Prenez  garde,  vous  qui  vous  croyez  républicains  !  penser  ainsi,  c'est 
être  encore  monarchiste,  car  s'il  est  vrai  qu'un  seul  homme  détermine,  en  bien 
ou  en  mal,  la  marche  de  l'histoire,  le  droit  de  la  royauté  est  fondé.  La  nation 
accusairice  d'un  côté,  et  un  individu  accusé  de  l'autre  :  c'est  la  monarchie 
retournée,  mais  c'est  encore  la  monarchie.  Et  moi  qui  devrais  avoir  de  la  puis- 
sance des  rois  une  plus  haute  idée  que  celle  que  vous  en  avez  vous-mêmes, 
je  vous  dis  qu'en  résumant  sur  la  tête  d'un  seul  homme  la  responsabilité  d'une 
crise  aussi  vaste  et  d'un  conflit  aussi  profond,  vous  cédez,  plus  qu'il  n'est  rai- 
sonnable, au  prestige  séculaire  de  la  royauté. 

«  Le  passage  de  la  monarchie  absolue  que  je  représentais  à  la  démocra- 
tie extrême  que  vous  voulez  fonder  ne  va  pas  sans  ditlicultés  et  sans  périls. 
Ce  n'est  pas  ma  faute  si  depuis  des  siècles  il  n'y  avait  pas  en  France  des  ins- 
titutions de  liberté  et  si  tout  le  pouvoir  était  concentré  aux  mains  des  rois. 
C/i  n'est  môme  pasJa  faute  de  mes  ancêtres. 

«  Croyez- vous  que  c'est  la  volonlé  seule  des  rois  qui,  en  France  et  en 
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Angleierri',  apélriililléremmeiil  les  inslitulions?  Peul-ôlro,  en  France,  l'alLàl- 
il  celle  conccnlraiion,  celle  cenlralisalion  du  pouvoir  royal  pour  aballn'  zc'i 
grand.x  feudalnires,  ces  despotes  léoilaux  qui  foulaioiil  le  peuple  rt 
morcflaiiMil  la  naliou.  Vous  croyez  avoir  abalUi  la  féodalité;  mais  il  n"eii  n--- 
lait  plus  que  l'ombre  :  ce  sont  les  rois  qui  lui  avaient  enlevé  d'abord  sa  fori'u 
et  sa  substance.  Et  si  cet  effort  royal  ne  vous  a  pas  légué  une  France  libre  •  t 
habituée  .'i  la  liberté,  il  vous  a  légué,  du  moins,  une  France  uiiiliée,  et  où  la 
souveraineté  de  la  nation  [jeul  se  déployer  plus  largement  qu'en  aucun  pays 
du  monde.  Peut-être  le  mouvement  populaire  qui  me  menace  et  qui  va  ni'era- 
porter  aurait -il  été  ajourné  d'un  demi-siècle  si  moi-môme  je  n'en  avais  pas 
donné]  le  signal  par  la  convocation  des  États  généraux  et  par  le  doublement 
du  Tiers. 

«  Que  voire  orgueil  ne  s'irrite  pas  si  je  vous  dis  que  c'est  moi  qui  ai  mis 
dans  vos  mains  l'instrument  de  la  Révolution  qui  va  me  frapper.  Je  ne  l'ai 
point  l'ait  par  une  sorte  de  complaisance  généreuse  :  il  n'y  a  guère  d'exemples 
dans  la  vie  déjà  longue  des  sociétés  humaines,  d'un  pouvoir  qui  sacriQe  spon- 
tanément une  part  de  ses  prérogatives.  J'avais  besoin  de  la  nation  pour  réta- 
blir les  finances,  pour  obtenir  des  ordres  privilégiés  des  contributions  deve- 
nues nécessaires  à  l'État  et  que  leur  égo'isme  imprévoyant  m'avait  refusées. 
Tel  est  le  mystérieux  enchaînement  des  choses,  que  c'est  peul-Atre  pour  avoir 
endetté  la  monarchie  en  soutenant  l'indépendance  de  l'Amérique,  que  j'ai  été 
obligé  de  faire  appel  en  France  aux  États  généraux  et  d'ouvrir  la  Révolution! 
Mais  j'a\ais  bien  le  droit  de  penser  que  des  précautions  étaient  d'autant  plus 
nécessaires  que  le  peuple  de  France  n'avait  pas  été  accoutumé  à  se  gouverner 
lui-môme.  Une  transition  trop  brusque  pouvait  tout  perdre.  C'est  pourquoi 
j'ai  surveillé,  pour  la  contenir,  la  Révolution  commençante,  et  là  où  vous 
avez  cru  voir  intrigue  et  complot,  il  n'y  avait  que  l'accomplissement  de  mon 
devoir  de  roi  envers  la  royauté  et  envers  la  Révolution  elle-même. 

«  La  noblesse  et  le  clergé,  malgré  leurs  fautes,  étaient  les  appuis  sécu- 
laires de  la  monarchie.  J'ai  tenté,  tout  en  limitant  leurs  privilèges,  de  les 
sauver,  comme  ordres,  d'une  destruction  totale.  Avez-vous  le  droit  de  m'en 
faire  un  crime?  Mais  si  c'est  un  crime  d'avoir  tenté  d'arrêter  la  Révolution  à 
tel  ou  tel  degré,  pourquoi  les  révolutionnaires  n'ont-ils  pas  demandé  d'em- 
blée l'abolition  de  la  royauté?  Pourquoi  ont-ils  essayé  de  concilier  la  tra^lition 
royale  et  la  souveraineté  populaire?  C'est  l'Assemblée  constituante  qui  a  ins- 
crit la  royauté  dans  la  Constitution. 

«  Aujourd'hui,  vous  vous  dites  ou  vous  vous  croyez  tous  républicains, 
et  à  vous  entendre,  on  croirait  que  la  monarchie  est  une  sorte  de  monstre 
antique,  dès  longtemps  enseveli,  et  dont  le  soulfle  même  ne  vous  a  pas 
effleurés. 

«  Or,  il  y  a  diux  [ans  encore,  il  n'y  avait  peut-être  pas  un  républicaîa 
I  arnii  vous.  Môme  quand  j'eus  quitté  Paris  pour  aller  chercher  dans  l'Est  de 
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la  France  un  point  d'appui  contre  les  factions  qui  m'opprimaient,  nul  n'osa, 
dans  l'Assemblée,  demander  neilemenl  la  fin  de  la  monarchie.  Ceux  mêmes  qui 
proposaient  la  suspension  de  l'inviolahilité  et  la  mise  en  jugement  semblaient 
penser  à  un  autre  roi  ;  et  les  pélitioiuiaires  du  Champ-iie-Mars  furent  désa- 
voués par  tous  les  partis  de  la  Ré\olution.  J'avais  laissé  pourtant,  dans  la 
lettre  qui  fut  lue  à  l'Assemblée,  un  témoignage  décisif  de  ma  vraie  pensée; 
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et  à  ceux  qui  m'accusent  de  les  avoir  Irompca,  je  réponds  qu'ils  ont  tenu  à  se 
tromper  eux-mêmes.  Ils  avaient  peur  de  la  République,  et  tout  en  déiioiiçûat 
ma  peifidie,  ils  se  plaisaient  à  me  >upposer  plus  révolutionnaire  que  je  ne 
louvais  l'être,  pour  échapper  à  la  nécessité  redoutable  ou  de  limiter  la  Révo- 
luiion  ou  d'abolir  la  royauté.  S'il  y  a  eu  mensonge,  il  est  là;  s'il  y  a  «u  trom- 
perie, elle  est  là.  C'était  se  tromper  soi-même  et  Iromp  r  la  nation  qu'imagi- 
ner qu'on  pourrait  pousser  à  l'extrême  la  démocratie  sans  abolir  la  royauté, 
et  dépouiller  l'arbre  de  toutes  ses  feuilles  sans  l'abattre.  C'est  moi  qui  pour- 
rais me  plaindre  d'avoir  été  utilisé  par  l'instinct  de  ruse  de  la  Révolution 
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pour  facilitor  le  passage  de  la  monarchie  à  la  R('^.piiMique.  On  s-'^rdail  un  >em- 
bl.iiU  lie  royauté  pour  rassurer  les  e>prits  siiuples,  el  c"est  sous  l'abri  de  la 
inonarohie  qu'on  Iravaillail  à  la  destruction  de  la  monarchie. 

•  r.i  s'il  n'y  a  pas  eu  là  calcul,  si  la  France  a  crusincr'reraent  à  la  nécessité 
de  la  monarchie  dans  l'ordre  nouveau,  comment  peut-on  faire  un  grief  au 
roi  «l'y  avoir  cru,  lui  aussi,  et  d'avoir  voulu  maintenir  les  étais  pan^  lesquels, 
àmonsens,  elle  ne  pouvait  durer?  J'ai  gémi  de  la  lutte  engagée  par  vous  contre 
le  clergé,  et  il  est  vrii  que  j'ai  usé  du  droit  de  veto  que  me  donnait  la  Consti- 
tution pour  amortir  les  coups  que  vous  lui  portiez.  C'est  que  la  religion,  en 
même  temps  qu'elle  est  la  consolation  et  le  besoin  de  mon  cœur,  est,  selon 
moi.  la  gar.mtie  de  l'ordre  el  la  rèu'le  nécessaire  des  mœurs  el  de  la  liberté. 
Or,  j'ai  pené  que  des  attaques  trop  véhémentes  et  trop  violentes  contre  le 
clergé  ébranleraient  la  religion  elle-môrae.  Me  suis-je  trompé?  Dans  les  pre- 
miers.temps  delà  Rovolulion,  il  y  avait  chez  les  révoluti'mnaireG eux-mêmes 
une  sorte  d'empressemenl  pie.ix,  et  jamais  on  ne  paria  plus  dévotement  du 
Dieu  de  l'Évangile  qu'à  l'heure  où  on  en  dépouillait  les  ministres.  Aujour- 
d'hui encore,  vous  vous  appliquez  à  ne  pas  découvrir  au  peuple  la  philoso- 
jihie  impie  d'un  grand  nombre  d'enlre  vous.  Quuid  un  imprudent,  pou:  des 
rai-oiis  d'économie  (car  vous  avez  à  votre  tour  des  embarras  financiers  :  ils 
vous  p  r.lronl  comme  ils  m'ont  perdu),  propose  la  supp.-ession  du  traitement 
des  prêtres,  vous  vous  soulevez  contre  lui  parce  qu'il  indispose  les  peuples. 
Mais  qui  aurait  osé  prévoir,  il  y  a  deux  ans,  que  cette  proposition  serait  faite? 
Qui  aurait  osé  prévoir  qu'un  jour,  à  votre  tribune,  un  audacieux  dirait  :  «  Je 
suis  aihée»,  et  serait  a/plaudi  par  un  grand  nombre  d'entre  vous ?C' est  donc 
bien  la  lulle  contre  le  christianisrae  qui  s'annonce,  et  si  je  l'ai  pressentie,  si 
j:ii  vDulu  protéger  le  clergé  contre  des  passions  qui  s'él'mdraient  insensible- 
iiiêiità  la  religion  elle-même,  j'ai  été  prévoyant,  et  j'ai  servi  la  Révolution  qui 
p  rira  le  jour  où  il  apparaîtra  à  tous  qu'elle  est  incompatible  avec  le  christia- 
n.>nie. 

«  P6ur  m'.iccuscr  de  trahison,  vous  êtes  obligés  d'accuser  aussi  de  trahi- 
son la  plupart  des  homrais  illustres  qui  ont  servi  la  Révolution.  Car  tous,  La- 
fayelte,  .Mirabeau,  Barnave,  d'autres  eiicore,  ont  cru  que  la  Révolution  devait 
s'arrêter  et  se  fixer,  qu'elle  se  perdait  à  dépasser  la  li;ne  qu'ils  avaient  mar- 
quée eux-mêmes.  Vous  pouvez  les  flétrir  el  les  frapper.  Mais  vous  Hélrissea 
et  vous  frappez  la  Uévolutiun  elle-mêtne,  car  le  dcshoimeur  de  ceux  qui  l'ont 
servie  se  communique  à  elle.  Croyez-vous,  de  bonne  foi,  que  ces  homme-  ont 
celé  à 'des  pensées  ba-ses,  qu'ils  Curent  à  la  merci  d'une  pièce  d'or?  Non 
certes,  ils  crurent  servir  encore  la  Révolution  et  la  liberté  en  s'opposant  aux 
e.\cés  qui  pouvaient  les  compromettre,  en  cherchant  à  organiser  ou  à  raiïer- 
mir  la  force  nécessaire  du  pouvoir  exécutif.  Et  si  des  hommes  né^de  la  Uévo- 
liilion  et  qui  n'avaient  de  fo;ce,  de  crédit,  d'espérance  que  par  elle,  ont  cru 
qu'il  fallait  la  contrôler  el  la  limiier,  qui  pourra  faire  un  crime  au  roi  lui- 
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môme,  rtescendantdes  ruis  et  p;ardien  de  la  royauté  par  la  Constitution  comme 
par  la  tradition,  d'avoir  eu  la  mêtne  pensée? 

«  Prenez  garde  ;  en  condamnant  le  roi  sous  prétexte  de  trahison  envers 
la  Révolution,  vous  alli'Z  vous  menacer  de  mort  les  uns  les  autres;  car  vous 
éles  voués  désormais  à  déuuncer  et  à  frapper  comme  des  truîtres  tous  ceus 
qui  n'entendront  pas  comme  vous  les  intérêts  de  la  Révolution  et  qui  n'en 
porteront  i>as  les  limites  au  point  arbitraire  et  vacillant  marqué  par  les  pas- 
sions ilii  jour. 

«  J'ai  pirlé  de  Mirabeau  que  vous  frapperiez,  s'il  n'était  mort,  de  La- 
fayelte  qui  serait  capti!  ici  s'il  ne  l'était  en  Autriche,  de  Barnave  qui  languit 
dans  son  cachot,  sous  l'inculpilion  d'avoir  donné  des  conseils  politiques  au 
roi  constitutionnel.  Là  ne  s'arrêteront  pas  les  soupçons.  Déjà,  ceux-là  mêmes 
gui  de  leur  parole  imprudente  et  éloquente  ont  animé  le  peuple  contre  les 
Tuileries  sont  traîlre.s  et  suspect-;,  parce  qu'ils  n'ont  pas  refusé  un  mémoire 
pn'iliqup  qui  leur  était  demandé.  Et  déjà  le  général  qui,  dans  les  plaines  de 
la  Champaizne,  a  arrêté  la  marche  des  armées  prussienne  et  autrichienne,  est 
accu-é,  par  les  plus  véhéments  et  Us  plus  populaires  de  vos  journaux,  d'avoir 
ménagé  dans  sa  retraite  l'armée  prussienne  et  d'avoir  combattu,  comme  oa 
prétend  que  de  Lessart  négoci.iit,  dans  l'intérêt  de  l'ennemi. 

«  Il  est  étrange,  en  vérité,  qu'on  me  reproche  comme  un  crime  d'avoir 
songé  aux  conséquences  que  pouvait  avoir  une  guerre  illimitée,  et  d'avoir 
voulu  les  prévenir  !  Vous  qui  m'accusez  de  n'avoir  pas  brusqué  la  rupture 
avec  l'Autriche,  et  de  n'avoir  pas  répondu  partout  par  la  guerre  à  la  plus 
légère  offense  des  cours  étrangères,  ôtes-vous  sûrs  (jue  la  Révolution  peut 
affronter  sans  péril  la  guerre  avec  le  monde?  Êi es- vous  sûrs  que  la  France 
nouvelle  ne  laissera  dans  cette  colossale  entreprise  ni  ses  finances,  ni  sa 
liberté?  Èles-vous  sûrs  que  les  incertitudes  de  la  lutte  n'exaspéreront  point 
la  rivalité  des  l'actions  au  point  île  déchirer  et  d'épuiser  la  Révolution?  Et  si 
si  je  me  suis  préoccupé  des  contre-coups  qu'aurait  la  guerre  sur  l'élal  des 
esprits  et  sur  le  destin  de  la  royauté,  qui  donc  m'en  a  donné  l'exemple?  C'est 
vous.  Ceux  qui,  au  printemps  de  cette  année,  vous  ont  entraînés  à  la  guerre 
ont  dit  partout  qu'elle  était  nécessaire  pour  mettre  la  royauté  à  l'épreuve,  et 
pour  changer  la  Constitution.  Ils  ont  fait  de  la  guerre  un  moyen  politique 
contre  le  roi;  de  quel  droit  me  reprochent-ils  de  m'être  préoccupé,  en  efffl, 
des  conséquences  politiques  qu'elle  pouvait  produire,  et  d'avoir,  par  mes 
paroles,  par  mon  altitude,  cherché  à  atténuer  le  plus  possible  le  conflit  d'où 
l'on  attendait  un  bouleversement  intérieur  et  le  renversement  de  la  Constitu- 
tion? De  quel  droit  me  reprocher  d'avoir  ra*nagé  jusqu'au  bout  les  chances 
de  paix  quand  vous  donnez  ouvertement  à  la  guerre  un  caractère  factieux? 
Mais  prenez  garde,  vous  avez  provoqué  l'univers  pour  abattre  la  royauté.  En 
cessant  déménager  la  royauté,  vous  avez  cessé  de  ménagerie  monde.  .le  vous 
laisse,  devant  la  postérité,  la  responsabilité  des  désastres  qui  peuvent  suivre. 
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«  Si  je  vous  dis  ces  choso';.  ce  n'est  pas  pour  di  fendre  ma  lêle  :  vous 
êtes  trop  divisés  pour  être  ju>l<?s.  Uéjù,  vous  épiez  vos  moindres  gestes,  vous 
CD  umenlez  vos  moindres  paroles,  afin  d'y  découvrir  l'indice  d'une  complai- 
sance pour  celui  que  vou>  appelez  le  tyran.  Il  ne  suffira  pas  d'avoir  voulu  ma 
mort;  il  faudra  l'avoir  voulue  au  degré  et  en  la  forme  marqués  par  la  faction 
dominante.  Vous  êtes  trop  occupés  à  vous  surveiller  et  à  vous  dénoncer  les 
uns  les  autres  pour  avoir  la  force  de  vous  élever  à  de  hautes  vues  et  pour 
faire  le  partage  des  responsabilité-;.  Après  m'avoir  déchiré,  vous  vous  déchi- 
rerez à  propos  de  moi.  Ju-;i]u'ici,  c'est  la  témérité  du  peuple  qui  seule  avait 
versé  le  sang.  Maintenant,  c'est  la  Révolution  organisée  qui  fait  œuvre  de 
mort.  Vous  portez  tout  de  suite  la  mort  à  ce  sommet  qui  s'appelait  hier  la 
royauté;  elle  en  descendia  aisément.  L'échafaad  que  vous  dressez  puur  moi 
s'élargira  ju«qu'à  occuper  tout  le  forum,  t^i  vous  étiez  plus  unis,  si  vous 
n'avii'z  pas  peur  les  uns  des  autres,  vous  auriez  pu,  tout  en  maintenant  et 
affeniiis-anl  votre  République,  mettre  la  personne  du  roi  hors  de  cause,  et 
réserver  l'avenir. 

«  J'ai  beaucoup  lu  et  médité  l'histoire  de  Chirles  I•^  J'étais  depuis  long- 
temps averti  par  un  pressentiment,  par  l'inquiétude  générale  des  esprits  et 
des  choses,  que  mol  aussi,  j'étais  réservé  à  l'épreuve  suprême.  J'y  suis  pré- 
paré. Mais  ne  vous  flattez  pas  que  les  événements  de  France  se  résoudront 
comme  les  événements  d'Angleterre.  L'Angleterre  est  une  île  :  ses  agitations 
sont  limitées,  et  Cromwell  a  pu  les  fixer.  Vous  êtes  ouverts  à  toutes  les  forces 
de  l'univers,  et  cette  lutte  formi  JaUle  suscitera  ici  des  passions  et  des  événe- 
ments tragiques.  Vous  n'êtes  pas  sûrs  que  la  France  épuisée  ne  soit  pas  tentée 
un  jour  de  redemander  un  abri  à  la  royauté.  J'aurais  voulu,  si  ce  retour  des 
choses  doit  se  produire,  que  la  monarchie  ne  fût  pas  rétablie  en  France  par 
la  pitié.  La  pitié  est  aveugle  et  violente  :  et  les  rois  qui  seront  ramenés  par 
elle  n'auront  pas  le  sens  des  temps  nouveaux.  En  faisant  tomber  ma  tête, 
-vous  mettez  en  m  juveraent  la  force  dangereuse  de  la  pitié  :  il  valait  mieux 
réserver  l'avenir  à  l'expérience  et  à  la  raison.  » 

Voilà  ce  que  Loui-  XVI  aurait  pu  opposi'r  à  la  Convention.  Voilà  la  dé- 
fense I  olitique  qu'il  aurait  pu  pro  luire.  Et  ce  qui  le  condamne  le  plus,  c'est 
qu'il  n'ait  fait  aucun  elT  irt  pour  entrer  dans  cet  ordre  de  pensées;  c'est  qu'il 
u'ail  pu  une  minute  parler  dans  le  sens  de  la  Révolution  et  discuter  avec 
elle.  Il  en  était  empêché  pir  la  persistance  du  préjugé  royal;  il  en  était  em- 
pêché surtout  parle  poils  secret  de  sus  Irahisojs.  Car  il  ne  s'était  pas  efforcé 
seulement  de  modérer  la  Révolution  :  il  avait  appelé  l'étranger  pourla  détruire. 
Et  il  était  réduit  aux  haliiletés  subalternes  d'un  avocat  ingénieux.  La  royauté 
fi..n(;ai-e  était  décidément  une  chose  morte;  elle  reviendra  un  moment,  mais 
comme  un  fantôme. 

Le  plaidoyer  de  Desèze  acheva  d'irriter,  par  son  habileté  même,  les  révo- 
lutionnaires :  car  la  trahison  évidente  et  certaine  du  roi  devenait  d'autant 
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plus  odieuse  qu'il  parvenait  ;\  en  dérober  la  preuve  mulérielle.  C'est  ce  men- 
songe continu,  profond,  que  Saint-Jusl  mil  admirablement  en  lumière  dans 
la  forte  réponse  que,  dès  le  lendemain  27  décembre,  il  fit  au  discours  de 
Desèze  : 

«  Au  moins,  Louis,  vous  n'étiez  pas  exempt  d'être  sincère...  Je  pardon- 
nerai^fi  l'habitude  de  régner,  à  rincerlilude,  à  la  terreur  des  premiers  orages, 
la  dissimulation  employée  pour  conserver  des  droits  affreux,  chers  encore  à 
un<^  âme  sans  pitié.  Mais  ensuite,  lorsque  l'Assemblée  nationale  eut  fait  des 
réformes  utiles,  lorsqu'elle  présenta  les  Droits  de  l'Homme  à  la  sanclion  du 
roi,  quelle  défiance  injuste  ou  plutôt  quel  motif,  si  ce  n'est  la  soif  de  régner, 
si  ce  n'est  l'horreur  de  la  félicité  publique,  entrava  les  représentants  du  peu- 
ple? Celui-là  qui  disait:  «Mon  peuple,  ?nes  enfants^,  celui-là  qui  disait  ne  res- 
pirer que  pour  le  bonheur  de  la  nation,  qui  disait  n'élre  heureux  que  de  ■ioji 
bonlieur,  malheureux  que  de  ses  maux,  celui-là  lui  refusait  ses  droits  les 
plus  sacrés.  »  Bonhomie  raen'euse,  bonhomie  traîtresse  «  qui  fait  de  la  dou- 
ceur et  de  l'apparence  de  la  bonté,  un  système  de  tyrannie... 

«  Il  est  facile  de  déguiser  l'intelligence  imimtée  à  Louis  avec  l'empereur 
et  le  roi  de  Prusse  dansle  traité  de  Pilnitz:  Injustice  n'a  point  matériellenu-nt 
prise  sur  la  dissimulation  des  qrands  crimes...  On  ne  voit  pas  le  crime,  mais 
on  PU  est  franpé.  » 

Le  discours  de  Saint-Jusl  prononcé  le  lendemain  du  plaidoyer  de  D'sèze 
et  sous  l'impression  directe  de  celui-ci  révèle  le  malaise  irrité  oîi  il  avait  jnié 
la  Convention.  Tous  sentaient  que  la  question  était  mal  posée,  et  comme  ra- 
baissée avec  une  sorte  de  candeur  cauteleuse  où  se  continuait  la  tactique  de 
dérision  de  la  m  inari;hie. 

11  semblait  qu'en  cette  suprême  entrevue  de  la  royauté  et  de  la  Révolu- 
tion un  choc  violent  dût  se  produire:  toutes  les  consciences  et  tous  les  esprits 
attendaient  obscurément  une  explication  décisive  d'où  l'éclair  jaillirait.  Et  la 
Révolution  était  aux  pris.'S  avec  des  arguties  de  procédun^  avec  des  dénéga- 
tions trop  faciles  dont  le  mensonge  évident  ne  pouvait  être  matériellement  dé- 
montré. Saint  Just,  d'un  mouvement  de  colère,  rompait  ce  filet  irritant  et 
médiO'.Te  : 

«  Ce  jour  va  décider  de  la  République  :  elle  est  morte,  et  c'en  est  fait,  si 
le  tyran  reste  impuni.  » 

El  c'est  au  moment  où  la  Convention  était  énervée  et  troublée,  c'est  au 
moment  où  les  royalistes  multipliaient  leurs  manœuvres  et  tentaient  d'afîoler 
la  [iiié,  c'est  quand  partout,  dans  les  villes  et  les  campagnes,  les  brochures, 
les  almanachs,  les  images  proiia,'eaient  la  légende  du  roi  martyr,  que  la 
G  ronde  proposa  à  la  Convention  la  Forinidable  aventure  de  l'appel  au  peuple. 
Elle  demanda  que  le  jugement  du  roi  l'ût  soumis  à  la  ratification  des  assem- 
blées primaire*.  Oui,  formidable  aventure,  car  d'abord,  c'était  un  aliment 
prodigieux  qui  allait  être  ofi'erl  à  la  propagande  et  à  la  piété  royalistes.  Sous 
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priMexte  do  slaliior  sur  la  peine  à  inflipor  an  roi  et  de  mesurer  sa  responsabi- 
lité, les  contre-n^volutionnaire*  allaiciU  soumettre  fi  la  critique  tous  les  évé- 
nements accomplis  riepuis  trois  années.  Ce  ne  serait  plus  le  procès  du  roi,  ce 
serait  le  procès  de  la  Révolution.  Couverts  par  leur  rôle  de  juge,  et  partici- 
pant, pendant  un  moment,  à  l'inviolabililé  de  la  Convention  elle-m6nie  qui 
leur  confiait  la  décision  souveraine,  les  factieux  allaient  demander  compte 
du  Dix-Août  et  des  journées  de  septembre.  Ils  s'armeraient,  contre  la  Révo- 
lution, des  luttes  fratricides  des  révolutionnaires,  de  leurs  ninluolles  accusa- 
lions.  El  dans  toute  cette  poussière  soulevée  les  crimes  du  roi  disparaîtraient. 
Notez  qu'à  celte  minute  précise  le  premier  élan  de  victo're  et  de  gloire 
de  la  République  est  sinon  brisé,  au  moins  amorti  En  Âllemsgnf,  nos  armées 
reculent;  en  Belgique,  elles  hésitent  et  se  dissolvent  :  la  mauvaise  organi-'ation 
des  services  administratifs  a  fait  périr  des  milliers  d'hommes  de  froid  et  de 
dénûment 

La  France,  réunie  en  ses  assemblées  primaires,  n'aurait  donc  pas  cet  ir- 
résistible ressort  de  confiance  et  d'orgueil  qui  défie  toutes  les  manœuvres.  Et 
comme,  de  chaque  commune,  les  plus  vaillants  patriotes  ,  les  révolution- 
naires les  plus  ardents  étaient  partis  i  our  aller  à  l'armée,  c'est  une  ml  ion 
privée  de  ses  forces  h's  plus  pures  qui  prononcerait  en  cette  question  vitale. 
Que  de  surprises  à  redouter!  que  d'intrigues! 

Et  aussi  que  de  sujets  de  conflit  entre  l^s  assemblées  primaires  et  la  Con- 
vention ! 

D'abord  les  assemblées  primaires  pouvaient  dire  :  Puisque  la  Convention 
croit  devoir  rous  soumettre  le  jugenenl  qu'elle  a  porté  sur  la  personne  du 
roi,  de  quel  droit  s'est-elle  abstenue  jusqu'ici  de  nous  soumettre  le  jugement 
bien  plus  grave  qu'elle  a  porté  sur  l;i  royauté  même?  Et  pourquoi  la  Répu- 
blique n'a-t-elle  pas  été  encore,  malgré  le  décret  qui  le  décide,  soum'se  à  la 
sanction  du  peuple? 

En  ce  qui  concernait  le  procès  même,  la  Convention  avait  beau  ne  propo- 
ser à  la  ratification  du  peuple  que  la  peine;  comment  empêcher  le  peuple  de 
se  saisir  du  fond  même  du  procès  et  de  décider  non  seulement  quel  châtiment 
subirait  le  roi,  mais  s'il  subirait  un  châtiment,  et  si  vraiment  il  était  cou- 
pable? Or  il  était  impossible  de  mettre  sous  les  regards  de  quarante  mille 
assemblées  primaires  les  pièces  du  procès;  qu'adviendrait-il  si  un  grand 
nombre  d'entre  elles,  cédant  aux  sugges'ions  des  royalistes  ou  à  cette  peur 
des  responsabilités  définitives  dont  la  Convention  môme  aurait  donné  l'exem- 
ple, se  refusaient  à  statuer?  Toute  la  vie  de  la  nation  était  suspendue  dans  le 
vide.  Toute  la  Révolution  portait  à  faux. 

Et  encore,  si  les  assemblées  primaires  se  prononçaient  et  si  elles  désa- 
vouaient la  Convention,  si,  par  exemple,  elles  annulaient  la  peine  de  mort  jjorlée 
par  celle-ci,  comme  la  situation  des  Conventionnels  devenait  périlleuse  I  Ils 
étaient,  en  quelque  sorte,  répudiés  par  le  pays.  Ils  étaient  des  régicides,  puis- 
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qu'ils  avaient  volé  la  mort,  mais  un  geste  de  la  nation  leur  avait  arraché  la 
hache  au  moment  où  elle  s'abattait  sur  la  lôte  du  roi.  Us  étaient  la  violence 
vaine,  le  crime  impuissant,  et  leur  front  était  éclaboussé  d'une  tiiche  san- 
glante, sans  qu'en  eftel  le  sang  eût  coulé. 

Le  roi,  quelle  que  fût  la  peine  purlce  par  le  pays,  si  seulement  elle  était 
moindre  que  celle  portée  par  la  Convention,  était  désormais  au-dessus  de 
celle-ci  :  il  recevait  de  la  nation  une  inviolabilité  de  fait,  et  il  pouvait  railler 
la  Convention.  Les  contre-révolutionnaires  allaiiMit  s'écrier  de  toutes  parts  : 
Comment  laisser  la  direction  de  la  France  à  une  Assemblée  qui  vient  d'être 
désavouée  par  la  France,  et  qui,  dans  une  question  terrible,  a  montré  à  la  fois 
qu'elle  n'avait  ni  assez  de  courage  pour  prenlre  seule  les  responsabilités,  ni 
assez  de  clairvoyance  pour  accorder  sa  décision  provisoire  au  sentiment  pro- 
fond du  pays?  Us  demanderaient  la  dissolution  de  la  Convention  et  des  élec- 
tions nouvelles  :  la  France  révoluUonnaire  destituée  de  tout  gouvernement, 
de  toutf  force  directrice,  se  disloquera  dans  l'anarchie  juste  à  l'heure  où  les 
puissances  coalisées  redoublent  d'elTort  rontre  elle.  El  la  Convention  n'aura 
aucun  moyen  de  se  défendre,  car  quel  est  le  factieux  qui  craindra  pour  sa  têle 
quand  la  Convention  n'aura  pu  faire  tomber  la  tète  du  roi? 

Jamais  la  Révolution  ne  courut  un  plus  granl  danger.  Le  vote  de  l'appel 
au  peuple,  c'était  la  perte  de  la  France  révolutionnaire. 

Comment  les  Girondins  ne  virent-ils  pas  ce  danger  effroyable  et  évident? 
Ou  comment  i;assérent-ils  outre,  et  par  quelles  raisons  cherchèrent-ils  à 
s'étourdir? 

Us  alléguaient  d'abord  la  souveraineté  de  la  nation.  C'est  Vergniaud  qui 
donna  à  l'argument  sa  formule  la  plus  forte.  Les  décisions  des  assemblées  ne 
valent  que  parce  qu'elles  sont  présumées  être  l'expression  de  la  volonté  géné- 
r.de.  Donc*  <■  tout  acte  émané  des  représentants  du  peuple  est  un  attentat  à 
sa  souveraineté  s'il  n'est  pas  soumis  à  sa  ratification  formelle  ou  tacite.  Et  pour 
le  jngcnent  de  Louis  une  ratification  tacite  ne  suffit  pas.  La  mort  est  irrépa- 
rnbbselsila  nation  iraprouvait  la  sente.ice  de  mort,  il  serait  trop  tard.  D'ail- 
leurs, c'est  le  peuple  lui-même  qui,  par  la  Constitution  de  1791,  avait  donné 
l'inviolabilité  au  roi  :  c'est  le  peuple  seul  qui  peut  lui  retirer  cette  inviola- 
bilité. » 

Mais  commi  t  Vergniaud  peut-il  oublier  que  celte  inviolabilité,  le  peuple 
l'avait  donnée  au  roi  en  17..»i  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants?  Puis- 
qu'ils avaient  pu  engager  sa  volonté,  ils  pouvaient  la  dégager.  Comment  Ver- 
gniaud peut-il  oublier  encore  que  bien  d'autres  actes  irréparables  et  irrévo- 
cables avaient  été  accomplis  sans  que  la  sanction  du  peuple  eût  été  demandée? 
11  n'y  a  pas  que  la  mort  qui  soit  irrévocable  :  ce  n'est  point  le  fait  phy>iolo- 
gique  de  la  mort  qui  injporte,  ce  sont  ses  conséquences  politiques.  Or,  la  sus- 
pension de  la  royauté  et  la  proelanaation  de  la  République  ont  des  consé- 
quences sur  lesquelles  il  n'est  pas  possible  de  revenir.  Et  il  était  éirunge  que 
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celle  même  Gironde  qui,  en  déclaranl  la  guerre  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse, 
avait  déchaîné,  sans  consulter  le  peuple,  des  événements  où  la  Révolution 
était  plii<  ensiagée  que  dans  la  vie  ou  la  mort  du  roi,  s'avisât  soudain  que  la 
r.uitication  formelle  de  la  nation  était  indispensable.  El  si  le  peuple  seul  pou- 
vait retirer  au  roi  l'inviolabililé  donnée  par  lui,  que  devenait  le  Dix-Août? 
Fallait-il  le  dénoncer  comme  une  insurrection  criminelle?  Ou,  s'il  était  légi- 
time, comment  la  Convention  élue  par  la  nation  toute  entière,  avait-elle 
moins  le  droit  d'attenter  à  l'inviolabilité  constitutionnelle  du  roi  que  les  sec- 
tions parisiennes  et  marseillaises  soulevées  au  10  août?  A  vrai  dire,  l'inviola- 
bilité royale,  après  le  10  août,  n'était  plus;  et  la  Convention  recueillait  un 
état  de  fait  créé  par  la  force  directe  et  spontanée  du  peuple,  en  qui,  Vergniaud, 
président  de  la  Légi^lilive  au  10  août,  avait  reconnu  le  droit. 

C'est  chose  curieuse,  d'ailleurs,  de  voir  la  Gironde  faire  appel  à  l'exercice 
direct  de  la  souveraineté  populaire.  Elle  n'y  élait  pas  unanime,  et  Ducos  res- 
tait Adèle  à  la  politique  générale  de  son  parti  lorsqu'il  disait  repousser 
l'appel  au  peuple  «comme  contraire  au  système  représentalif».  En  principe, 
les  Girondins  aimaient  peu  l'intervention  du  peuple  lui-môme,  des  sections. 
Celte  action  directe  et  continue  du  peuple  leur  paraissait  un  moyen  d'agita- 
tion et  de  tyrannie;  et  ils  comptaient  davantage  sur  la  sagesse  des  représen- 
tant-, délibérant  sous  le  prestige  d'uue  parole  éclatante.  Lorsque  Baudot, 
dans  ses  notes  si  profondes,  dit  : 

«  Les  Girondins  voulaient  une  ample  exclusion  dans  la  participation,  ou 
au  moins  dans  la  délégation  du  pouvoir.  Nous  voulions,  nous,  comprendre 
toutes  les  existences  dans  la  puissance  sociale,  »  cela  ne  peut  pas  s'enlen  Ire 
de  leur  système  électoral  :  ils  admettaient  le  suffrage  universel  et  l'éligi- 
bilité de  tous  les  citoyens.  Mais  ils  croyaient  que  les  influences  combinées  du 
talent  et  de  la  fortune  amèneraient,  par  la  voie  de  la  représentation,  le  gou- 
vernement d'une  élite;  et  ils  se  souciaient  peu  que  les  prolétaires  élevassent 
la  voix. 

Brissot  ne  Iraite-l-il  pas  de  «  cannibales  »  et  d'«  anthropophages  »  la  plu- 
part des  pélitionnair  s  qui  venaient  presser  la  Convention  de  juger  et  d'exé- 
cuier  le  roi  ?  Lorsque  Baudot  cite  encore  le  mot  de  Durand-Maillane,  sur  la 
nécessité  des  masses  dans  les  révolutions  : 

«  Quand  on  a  tant  fait  dans  une  révolution  qued'y  faire  entrer  le  peuple 
comme  partie  non  seulement  légale,  mais  nécessaire,  peut-on  le  congédier 
brusquement  et  contre  son  gré?  Eh  !  le  devait-on  après  ses  longs  et  im;>or- 
tanls  services?  Car  sans  lui,  disons-le,  nos  orateurs  avec  leurs  belles  phrases 
cadenrées,  qu'auraient-ils  fait?  »  C'est  la  conceiition  girondine  qu'il  veut 
combattre  avec  le  témoignage  d'un  modéré.  Même  après  les  efforts  des 
Girondins  en  faveur  de  lappel  au  i  euple,  Mallet  du  Pan  note  fort  bien  que 
leur  politiqiie  e->t  de  tempérer  la  puissance  populaire  par  le  système  de  la 
représentation  : 
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«  La  doctrine  et  le  but  des  Brissotins  consistent  dans  l'établissement  et 
l'organisation  de  la  République  pure  et  simple,  de  manière  à  limiter  un  peu 
la  démocratie  extrême  par  le  réfjime  représentatif...  La  plupart  ont  opiné 
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à  renvoyer  au  peuple  le  jugement  du  roi,  non  p;ir  aucun  sentiment  de  jus- 
tice, d'humanité,  de  compassion  pour  ce  prince  infoiiuné,  mais  uniquement 
par  politique,  afln  d'épargner  à  la  Convention  l'odieux  d'un  régicide  aussi 
exécrable,  et  d'en  prévenir  l'uITet  au  dedans  et  au  dehors.  » 
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Je  ne  sais  si  Mallet  du  Pan  a  bien  dôniClé  les  raisons  qui  porlaient  les 
Girondins  à  demander  l'appel  au  peuple  sur  le  jugement  du  roi.  Mais  la  con- 
tradiction éclate  entre  leur  i>r6férencf  systématique  pour  le  régime  représen- 
taiit  et  leur  motion  d'appel  an  peuple.  Celle-ci,  visiblemenl,  n'était  et  ne  pou- 
vait être,  pour  eux,  qu'une  manœuvre  occasionnelle.  J'ai  'éjà  noté,  il  est  vrai, 
dans  l'étude  sur  la  Constituante,  que  cette  idée  d'un  appi'l  au  p  'uple  avait 
été  émise  dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution  par  un  futur  Girondin,  par 
le  même  Salle  qui  la  proposa  pour  le  procès  du  roi.  C'était  à  propos  du  veto 
suspensif.  Salle  l'acceptait  à  condition  que  le  peuple  consulté  put  mettre,  par 
l'expression  directe  de  sa  volonté,  un  terme  au  veto  royal.  Et  déjà  Robespierre 
Vii  combattait  le  veto  suspensif  aussi  bien  que  le  veto  absolu,  dénonçait  dans 
le  système  de  l'appel  au  peuple  une  trompeuse  apparence  de  démocratie  qui 
petmetlail  d'accepter,  en  fait,  des  solutions  contraires  à  la  démucralie.  Tan- 
dis que,  pour  les  démocrates  robespierristes,  l'action  du  peuple  devait  servir 
à  appuyer  contre  la  Cour  encontre  les  ennemis  de  la  Révolution  les  décisions  lei 
plus  hardies  des  représentants  révolutionnaires,  elle  devait  servir,  pour  ceux 
qui  s'appelèrent  les  Girondins,  à  éluder  les  problèmes  les  plus  pressants,  à 
dissiper  dans  la  responsabilité  vague  du  peuple  lointain  les  responsabilités 
immédiates  de  ses  délégués.  Pour  les  uns,  elle  était  un  excitant,  pour  les 
autres  un  dissolvant  :  et  voilà  pourquoi  on  ne  peut  attribuer  qu'une  valeur 
de  circon.slance  à  la  thèse  des  orateurs  girondins  invoquant  soudain  à  pro- 
pos de  Louis  XYI  la  souveraineté  directe  de  la  nation.  C'était,  au  fond,  un 
moyen  dilatoire.  L'appel  aux  masses,  contraire  à  leur  tactique  fondamentale, 
n'était  guère  qu'un  procédé  d'ajournement  :  le  peuple,  qui  savait  la  défiance 
habituelle  de  la  Gironde  à  son  égard,  ne  pouvait  voir  un  acte  de  foi  en  celte 
manœuvre  désespérée. 

Les  Girondins  invoquaient  un  autre  argument  et  commettaient  une  autre 
inconséquence.  C'étaient  eux  qui,  pour  mieux  assurer  la  victoire  intérieure 
dé  la  Révolution,  avaient  déchaîné  la  guerre.  C'étaient  eux  qui  avaient  lancé 
un  déû  au  monde  en  annonçant  la  chute  de  tous  les  trônes  et  l'universel 
triomphe  de  la  liberté.  C'étaient  eux  qui  avaient  dit  et  répété  à  la  France  ré- 
volutionnaire que  les  germes  de  Révolution  abondaient  chez  tous  les  peuples, 
que  le»  esprits  étaient  mûrs  pour  un  ordre  nouveau,  et  qu'ils  n'attendaient 
qu'un  signal  de  la  liberté  française. 

Or,  voici  que  tous  les  orateurs  girondins  affirment  maintenant  que  le 
monde  est  travaillé  par  l'esprit  de  contre-révolution,  que  les  peuples  sont 
réfractaires  à  la  Révolution,  ou  même  irrités  et  indignés  contre  elle,  et  que 
si  la  Convention,  en  assumanlla  responsabilité  directe  delà  mort  du  roi,  four- 
nit un  aliment  ou  un  prétexte  aux  passions  hostiles,  toutes  les  force?  de 
l'univers  vont  se  combiner  contre  la  République  française.  Voici  Salle  qui 
s'écrie  : 

r  Oui,  citoyens,  je  vous  le  dis,  parce  que  je  vous  dois  la  vérité,  oui. 
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toutes  les  nations  de  l'Europe,  quoi  qu'on  en  dise,  sont  encore  esclaves.  Bien 
loin  qu'elles  sonj^ent  à  iiou<  imiter,  en  secouant  elles-mêmes  le  joug  qui  les 
flétrit,  elles  ont  peine  à  recevoir  le  présent  que  nos  armées  leur  portent. 

«  Nos  principes  sont  un  aliment  de  forte  digestion,  dont  leurs  organes 
sont  en  quelque  sorte  surchargés.  Voyez  ce  qui  s'est  passé  à  Francfort;  voyez 
ce  qui  se  passe  dans  l'évêché  de  Trêves,  dont  les  paysans  trahissent  journelle- 
ment nos  soldats;  dans  le  Brabant,  qui  regrette  ses  prêtres,  qui  craint  pour  ses 
momeries  monacales,  et  qui  unira  peut-être  par  nous  traiter  en  ennemis  de 
la  divinité,  parce  que  nous  avons  proscrit  les  turpitudes  ultramontaines. 

«  Songez  aux  colomnies  répandues  contre  nous  chez  l'étranger;  à  cette 
étonnante  prévention  inspirée  aux  soldats  ennemis  qui  craignent  de  se  rendre 
dans  nos  camps,  de  peur  que  nous  les  traitions  en  c.mnibales;  songez  aux 
moyens  puissants  que  les  despotes  ont  d'empL'Cher  la  circulation  de  nos  prin- 
cipes, et  demandez-vous  froidement,  et  sans  enthousiasme,  si  la  révolution  du 
genre  humain  est  aussi  prochaine  qu'on  nous  l'annonce.  Non,  les  peuple* 
sont  dominés  encore  par  le  despotisme  sacerdotal,  et  par  tous  les  préjugés  qui , 
les  attachent  à  leurs  tyrans.  » 

Oui,  mais  ces  prophéties  magnifiques  et  décevantes,  qui  donc  les  avait 
faites,  sinon  les  Girondins  eux-mêmes?  C'est  contre  les  décrets  enthousiastes 
et  dangereux  du  19  novembre  et  du  15  décembre  que  devaient  être  dites 
Ices  paroles  de  prudence  et  de  vérité.  Et  quel  crédit  pouvaient  avoir  ceux  qui, 
'ayant  d'abord  voulu  constituer  <<  le  pouvoir  révolutionnaire  universel  », 
proclamaient  maintenant,  dans  l'intérêt  apparent  du  roi,  la  banqueroute  de 
cette  propagande  universelle? 

Brissot  lui-même  insiste  sur  les  dispositions  hostiles  que  les  tyrans  ont 
réussi  à  créer  contre  la  France  de  la  Révolution  : 

«  Je  l'ai  déjà  dit,  dans  nus  débats,  notis  ne  voyons  pas  assez  l'Europe;  nous 
voyons  trop  ce  qui  nous  entoure.  Pleins  de  confiance  d;ins  la  pureté  de  nos 
motifs  et  dans  la  bonté  de  nos  décrets,  nous  laissons  au  temps  le  soin  de  dé- 
truire les  calomnies,  de  détromper  les  peuples  sur  tous  les  mensonges  qu'on 
répand  contre  nous. 

«  C'est  pourtant  avec  cette  opinion  mensongère,  avec  ces  calomnies 
atroces  que  les  rois  parviennent  à  détacher  les  peuples  de  notre  Révolution, 
à  leur  inspirer  de  l'horreur  pour  le  !,'0uvernemenl  républicain,  et  mène  à  le? 
armer  contre  nous...  Le  ministère  anglais  nous  a  peints  comme  des  cannibales; 
il  a  tapissé  les  villes  et  les  campagnes  des  tableaux  les  plus  hideux,  et  mal- 
heureusement les  plus  ressemblants,  des  massacrjs  des  2  et  5  septembre... 
Faire  ici  le  tableau  de  la  comédie  jouée  par  les  machiavélisles  qui  dirigent 
l'Angleterre,  c'est  peindre  les  forfaits  de  presque  toutes  les  puissances  de 
l'Europe.  • 

-■^.hl  sans  doute,  il  serait  injuste  d'en  ermer  Brissot,  à  jamais,  dans  la 
témérité  de  son  premier  enthousias  me.  Il  serait  injuste  et  insensé  de  lui  in- 
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c4erdire  loute  pruleiiee  so  is  préle\le  que  c'esl  lui  ijui  a,  le  premier,  déchat  & 
la  guerre  vl  suscité  en  France  de  funosles  illusions.  El  s'il  lui  plaît,  pour 
-  atténuer  son  erreur,  d'alléguer  que  c'est  l'impression  des  massacres  de  sep- 
'tembre  qui  a  converti  en  hostilité  la  bienveillance  première  des  peuples, 
;î>ourquoi  lui  retirerions-nous  une  explicalion  qui  ménage  son  amour-propre? 
-Après  tout,  en  une  heure  d'inertie  révolutionnaire,  on  ce  printemps  somno- 
v.lent  et  incertain  de  1792  où  il  senlhlail  que  la  force  révolutionnaire  ne  par- 
•  venait  point  à  percer  la  terre,  il  a  osé  :  il  a  provoqué  le  destin.  Il  se  peut  que 
'Ja  foudre  qu'il  a  lancée  et  qui  devait  em,)lir  de  son  lumul'e  et  de  sa  Uiinii"'re 
-■-tout  l'horizon  humain  hésite  maiiilenanl  et  se  replie.  Si  Brissol,  après  avuir 
--olilenu  de  la  guerre  ce  qu'elle  pouvait  donner,  c'est-à-dire  la  un  de  la  royauié, 
rs'aperçoit  maintenant  que  celte  guerre,  en  s'étendant,  devient  funeste,  s'il  a 
J3>erdu,  à  la  rencontre  des  résistance»  du  monde,  quelques-unes  des  illusions 
isans  lesquelles  il  n'aura't  pas  o?é  jouer  son  audacieuse  parîie  lie  Révoluiinn 
:;par  la  guerre,  il  a  le  droit  de  reconnaître  la  puissance  do  l'obstacle  et  de 
•^circonscrire  la  lutte  et  le  péril. 

Si  les  Girondins,  qui  ont  poussé  à  la  guerre  pour  renverser  le  roi, 
i-s'eiïr.iyent  maintenant  de  l'agrandissement  de  la  guerre  et  tentent  de  laiimi- 
•ter  en  enlevant  un  prétexte  trop  commode  à  la  contre-révolution  européenne, 
«'est  sans  doute  un  acte  de  clairvoyance  et  de  courage.  Mais  alors,  pourquoi 
prendre  ce  détour  île  l'appel  au  peuple?  Pourquoi  ne  pas  avertir  netl- ment 
«t  directement  la  France  qu'à  prononcer  la  mort  du  roi  elle  suscitera  contre 
«lie,  inutilement,  une  coalition  funeste? 

S'il  est  vrai,  comme  ils  le  disent  tous,  que  l'Angleterre,  la  Hollande,  l'Es- 
,;pagne  n'attendent  que  la  mort  de  Louis  XVI  pour  assaillir  la  France,  et  s  il  y 
a  quelque  chance,  en  épargnant  la  vie  du  roi,  d'éviter  cet  élar^iissemenl  for- 
miilable  du  conflit,  il  faut  le  dire,  sans  réserve  et  sans  peur.  C'est  sur  le  fon  1 
anêmede  la  question  qu'il  faut  se  prononcer  devant  le  pays  et  devant  le  monde, 
-et  non  pas  combiner  des  habiletés  de  procédure.  Ils  alléguaient  (c'est  l'drgu- 
tnent  principal  de  Salles  et  de  Brissot)que  toute  décision  de  la  Convention,  quelle 
qu'elle  lût,  aurait  les  périls  les  plus  graves  et  que  ces  périls  disparaîtraient  si 
le  peuple  était  juge  en  dernier  ressort.  Si  la  G  invention,  p;ir  prudence  ou  pir 
pitié,  fisait  grâce  au  roi  de  la  vie  et  se  boriiiit  à  prononcer  contre  lui  li 
xlétention  ou  le  bannissement,  celle  sentence  généreuse  serait  dénaturée  et 
jemioisonnée  par  la  calomnie,  qui  dénoncerait  la  manœuvre  des  inlriganis 
-sauvant  le  roi  pour  sauver  la  royauté.  Si,  au  contraire,  ja  Convention  condtm- 
nail  Louis  à  mort,  tous  les  ennemis  de  la  Révolution  en  France  et  hors  d  ■ 
.France  accuseraient  l'Assemblée  ou  d'avoir  cédé  à  une  atroce  soif  de  sang,  ou 
d'avoir  délibéré  sous  la  menace  des  assassins.  Et  l'univers  était  ainsi  soulève 
contre  la  France. 

Au  contraire,  que  le  peuple  prononce  :  s'il  fait  acte  de  clémence,  s'il 
«ent  son  cœur  assez  libre  de  toute  ;  t tache  à  la  royauté  pour  laisser  sms 
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crainte  la  vie  au  roi,  qui  donc,  i!;ins  le  monde,  ;  oiirra  accu-ei"  We  faili'esse 
et  d"intri.:;iie  six  millijns  dho  nraes  s'élevaiil  au-dessus  de  leur  jus  e  co- 
lère? Les  Inits  des  caloainialeurs  éternels  s'émousseront  contre  celle  vaste 
générosité  de  toute  une  nation,  sa  ivée  du  soupçon  par  son  iinonnisiié  niMiie. 
El  si  le  peuple  condamne  Louis  à  monter  sur  l'échafaud  pour  chAlier,  en  la 
personne  du  traître  suprême,  la  trahison  elle-naêm'*,  s'il  vent  donner  à  sa 
lutte  contre  le  vieux  monde  quelque  chose  de  solennel  et  d'irrévocable  comme 
la  mort,  qui  donc  pourra  prétendre  qu'une  frénésie  de  cannibalisme  et  qi'une 
ivresse  de  sang  a  envahi  six  millions  de  cœurs?  Quelle  que  soit  la  décision  du 
peuple,  elle  aura  la  mijeslé  et  l'inviolalnlilé  du  peuple  lui-même.  Elle  dé- 
passera la  calomnie  conuiie  il  dépasse  la  calomnie. 

Mais  quel  sophisme!  Comme  si  l'étranger,  prêt  àl'oulrage  et  à  l'alTùt  de-5 
prétextes,  serait  désarmé  contre  la  décision  du  peuple!  Indulgente,  il  l'inter- 
préterait cimme  un  désaveu  de  la  Convention  et  de  la  Révolution.  Terrible, 
3  la  dénoncerait  comme  l'elîel  de  la  passion  meurtrière  communiquée  à  tout 
on  peuple  par  la  conlagion  du  délire  révolutionnaire.  Les  rois  et  leurs  minis- 
tres diraient  que  dans  chacune  des  assemblées  primaires  le  petit  groupe  des 
furieux  a,  ou  fanatisé,  ou  terrorisé  le  reste,  et  c'est  la  nation  toute  entière, 
monstrueuse  bête  altérée  de  meurtre,  qu'ils  livreraient  à  la  haine  des  na- 
tions. Ainsi  la  Convention,  en  se  déchargeant  sur  le  peuple  de  sa  responsa- 
fcilité,  ne  faisait,  pour  l'étranger,  qu'agrandir  le  ciime  de  la  Révolution  aux 
proportions  du  peuple  lui-même. 

Non,  non  :  si  les  hommes  d'État  et  les  orateurs  de  la  Gironde  croient 
■vraiment  que  la  mort  du  roi  aggravera  d'un  surcroît  de  haine  et  de  péril  fa 
crise  terrible  de  la  France,  s'ils  croient  vraiment  que  la  politique  et  l'huma- 
nilé  s'accordent  à  sauver  la  vie  du  roi,  il  faut  qu'ils  prennent  sur  eux-mêmes 
la  responsabilité  glorieuse  de  la  sauver,  et  qu'ils  ne  délèguent  pas  le  salut  de 
la  Révolution  au  peuple  innombrable  et  indé;is  dont  ils  n  invoquent  ta 
Tolonté  éparse  que  pour  cacher  la  détresse  de  leur  propre  pensée. 

Au  fond,  ce  fut  bien  l'inspiration  maîtresse  du  discours  de  Vergniaud. 
Son  grand  et  généreux  esprit  l'emporte  vile  au  delà  des  combin  tisons  et  des 
habiletés.  Il  semble  qu'un  moment  il  ait  tout  à  fail  oublié  ce  Iri-le  et  pauvre 
détour  de  l'ap  et  au  peuple,  et  il  recommande  magniTiquement  la  clémeace 
à  la  Convention,  comme  si  elle,  et  elle  seule,  devait  juger  : 

«  J'aime  trop  la  gloire  de  mon  pays  pour  pro^joser  à  la  Convention  de  se 
laisser  influencer,  dans  une  occasion  aussi  solennelle,  par  la  considération 
de  ce  que  feront  ou  ne  feront  pas  les  puissances  étrangères.  Cependant,  à  force 
d'entendre  dire  que  nous  agissions,  dans  ce  jugement,  comme  pouvoir  poli- 
tique, i'iii  pensé  qu'il  ne  serait  contraire  ni  à  votre  dignilé,  ni  à  la  raison,  de 
p3    .r  un  instant  politique. 

*  Il  e.>l  probable  qu'un  des  motifs  pour  lesquels  l'Angleterre  ne  rompt 
pas  encore  ouvertement  la  neutralité,  et  qui  déterminent  l'Espagne  à  la  pro- 
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mettro,  c'est  la  craiiile  de  h;\ler  la  p<'rle  de  Louis  pir  une  accession  à  la  li^'ue 
foniK^e  coiilre  nous.  Soil  que  Louis  vive,  soil  qu'il  meure,  il  e-l  possiltleque 
Il  s  puissance*  se  déclarent  nos  ennemies,  mais  la  condamnation  donne  une 
probabilité  de  plus  A  la  déclaration;  et  il  est  sûr  que  si  la  déclaration  a  lieu, 
la  mort  en  sera  le  prétexte. 

«  'Vous  vaincrez  ces  nouveaux  ennemis,  je  le  crois.  Le  cotirage  de  nos 
soldais  cl  Injustice  de  notre  cause  m'en  sont  garants.  Cependant,  résistons 
un  peu  à  l'ivresse  de  nos  premiers  succès  :  ce  sera  un  accroissement  consi- 
dérable a  vos  dépenses  ;  ce  sera  un  nouveau  recrutement  à  fain-  pour 
Tos  armées;  ce  6era  une  armée  navale  à  créer;  ce  sera  de  nouveaux  risques 
pour  votre  commerce  qui  a  d("j;\  tint  souiï.'rt  par  le  désastre  des  colonies; 
ce  sera  de  nouveaux  danyvrs  pour  vos  soldats,  ijui,  pemiant  que  vous  dispo- 
sez ici  Iranquillement  de  leurs  destinées,  affrontent  les  rigueurs  de  l'air,  les 
intempéries  des  saisons,  les  fatigues,  les  maladies  et  la  morl. 

«  Et  si,  la  paix  devenue  plus  di  ficile,  la  guerre,  par  un  prolongement 
funeste,  conduit  vos  Qnances  à  un  épuisement  complet  auquel  on  ne  peut 
songer  sans  frémir,  si  elle  vous  force  à  de  nouvelles  émissions  d'assignals 
qui  feront  croître,  dans  une  proportion  effrayante,  le  prix  des. denrées  de 
première  ni^'cessilô,  si  elle  augmente  la  misère  publique  par  des  atteintes 
nouvelles  portùes  à  votre  counuerce,  si  elle  fait  couler  des  flots  de  sang  sur 
le  continent  et  sur  les  mers,  quels  grands  services  vos  calculs  politi.jues  auront- 
ils  rendus  à  l'humanité?  Quelle  reconnaissance  vous  devra  la  patrie  pour 
avoir,  en  son  nom  et  au  mépris  de  sa  souveraineté  méconnue,  commis  un 
acte  de  vengeance  devenu  la  cause  ou  seulement  le  prétexte  d'événements  sî 
calamitenx?  Oserez-vous  lui  ranler  vos  victoires?  Je  ne  parle  pas  de  défaites 
et  de  revers,  j'éloigne  de  ma  pensée  tous  présages  sinistres.  Mais,  par  le  cours 
naturel  des  événements  même  les  plus  prospères,  elle  sera  entraînée  à  des 
efforts  qui  la  consumeront.  Sa  population  s'aiïaihlira  par  le  nombre  prodigieux 
d'hummi-s  que  la  guerre  dévore,  il  n'y  aura  pas  une  seule  f  imille  qui  n'ait  à 
pleurer  son  père  ou  son  fils;  l'agriculture  manquera  bientôt  de  bras,  les  ate- 
liers seront  abandonnés;  vos  trésors  écoulés  appelleront  de  nouveaux  impôts- 
le  corps  social,  fatigué  des  assauts  que  lui  livreront  au  dehors  des  ennemis 
puissants,  des  secousses  convulsives  que  lui  imprimeront  les  factions  inté- 
rieures, tombera  dans  une  langueur  mortelle.  Craignez  qu'au  milieu  de  ces 
triomphes  la  France  ne  ressemble  à  ces  monuments  fameux  qui,  dans  l'Egypte, 
ont  vaincu  le  temps.  L'étranger  qui  passe,  s'étonne  de  leur  grandeur;  s'il  veut. 
y  pénétrer,  qu'y  trouve-t-il?  des  cendres  inanimées  et  le  silence  des  tom 
beaux.  » 

C'est  d'une  puissance  et  d'une  ampleur  admirables;  mais  aucune  de  ces 
paroles  ne  conclut  à  l'appel  au  peuple.  Toutes  crient  à  la  Convention  :  «  Jugez 
Louis  XVI  et  épargnez  sa  vie.  »  C'est  pour  ne  pas  paraître  oublier  tout  à  fait 
sa  thèse  de  l'appel  au  peuple,  que  Vergniaud  a  glissé  dans  ce  développement 
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si  large  et  si  beau,  un  mot  qui  la  rappelle,  un  seul  :  «  et  ati  mépris  de  sa  souve- 
raineté méconnue  ».  Ce  mol  ne  fait  pas  corps  avec  celte  partie  du  discours; 
il  n'est  là  que  par  un  artiflce  oratoire,  pour  que  tout  lien  entre  ce  passage  et 
l'objet  même  du  discours  ne  soit  pas  trop  visiblement  rompu. 

Mais  il  n'y  a  là  qu'un  raccord  factice.  Ce  qui  serait  grave,  dans  la  con- 
damnation à  mort  de  Louis,  ce  n'est  pas  qu'elle  fût  prononcée  fans  que  la 
volonté  de  la  nation  intervienne  :  c'est  qu'elle  lût  prononcée.  Ce  n'est  plus 
de  l'appel  au  peuple  qu'il  s'agit  :  c'est  de  l'appel  à  la  clémence,  et  tout  ce 
magnifique  développement  serait  le  même  si  Vergniaud,  au  lieu  de  parler 
pour  persuader  à  la  Convention  de  se  dessaissir,  avait  parlé  pour  lui  demander 
de  retenir  le  jugement  et  d'y  faire  œuvre  de  pitié.  El  de  quelle  parole  auda- 
cieuse, presque  flétrissante,  il  caractérise  la  condamnation  à  mort  :  un  acP 
de  vengeance.  Mais  cet  acte  de  vengeance,  pourquoi  le  déléguer  à  la  nation  - 
Pourquoi  du  moins  tenter  le  peuple?  Ce  n'est  pas  seulement  un  acte  de 
cruauté  maladroite  que  Vergniaud  expose  le  peuple  à  accomplir,  c'est  un  acte 
de  lâcheté. 

«  11  fallait  du  courage,  le  Dix-Août,  pour  renverser  Louis  encore  puissant, 
quel  courage  faut-il  pour  envoyer  au  supplice  Louis  vaincu  et  désarmé  ?  Un 
soldat  Cimbre  entre  dans  la  prison  de  Marins  pour  l'égorger;  effrayé  à  l'as- 
pect de  sa  victime,  il  s'enfuit  sans  oser  la  frapper.  Si  ce  soldat  eût  été  mem- 
bre d'un  Sénat,  doutez-vous  qu'il  eût  hésité  à  voler  pour  la  mort  du  tyran? 
Quel  courage  trouvez-vous  à  faire  un  acte  dont  un  lâche  serait  capable?  » 

Oui,  mais  si  ce  soldat,  au  lieu  dèlre  membre  d'un  Sénat,  c'est-à-dire  de 
la  Convention,  avait  été  membre  d'une  assemblée  priuiaire,  il  aurait  eu  égale- 
ment l'abject  courage  de  voter  la  mort.  Et  ici  encore  ce  que  dit  Vergniau  I  ne 
porte  pas  contre  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort  que  s'arrogerait  la  Con- 
vention, ni  contre  la  mort  prononcée  par  elle,  mais  contre  la  mort  prononcée 
par  n'importe  quelle  puissance,  nation  ou  Convention.  Ce  n'est  que  par  un  ar- 
tifice de  rhétorique  que  toute  celle  argumentation  est  comme  accrochée  à  la 
thèse  de  l'appel  au  peuple;  elle  en  est  au  fond  toul  à  l'ail  indépendante.  Mais 
l'idée,  exprimée  ou  sous-entendue,  de  l'appel  au  peuple,  affaiblit  ce  magni- 
fique plaidoyer  de  clémence  :  elle  lui  donne  quelque  chose  de  factice  et  de 
lointain,  puisque  ce  n'est  pas  devant  celui  qui  est  à  ses  yeux  le  vrai  juge  que 
parle  l'orateur.  Chose  curieuse!  Deux  fois  (et  ce  sont  ses  discours  les  plus 
émouvants  tout  ensemble  et  les  plus  éclatants),  deux  fois  Vergniaud  a  mis 
Louis  en  cause  :  une  fois  à  la  Législative,  pour  l'accuser,  et  maintenant  à  la 
Convention,  pour  le  sauver.  Et  chaque  fois,  il  a  donné  à  sa  pensée,  ou  sévère 
ou  clémente,  un  tour  hypothétique  et  suspensif.  Qu'on  se  rappelle.-on  terrible 
réquisiloire  :  en  ses  plus  véhémentes  menaces  il  restait  encore  conditionnel, 
et  il  s'arrêtait  à  cette  limite  extrême  où  le  geste  de  menace  \a  frapper.  Et  de 
même  qu'alors  il  suspendait  sa  colère,  aujourd'hui  il  suspenl  s;i  pitié,  puisque, 
au  moment  môme  où  il  émeut  ceux  qui  l'écoulent,  le  suprême  effet  de  celle 
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émotion  doit  être  de  renvoyer  la  cause  à  d'autres  juges,  qui,  eux,  n'auront 
pas  enleuilu. 

A  peine  l'éblouissemeni  de  cette  splendide  parole  fut-il  un  peu  dissipé, 
on  se  demanda  :  Mais  que  se  propose  donc  Yergniaud?  S'il  veut  sauver  le  roi, 
pourquoi  s'embarrasse-t-il  de  ce  pesant  et  dangereux  système  de  l'appel  au 
peuple?  Ou  si  c'est  vraiment  l'appel  au  peuple  qui  l'inléresse,  s'il  se  préoc- 
cupe de  mainlenir  avant  tout  ce  qu'il  appelle  le  droit  de  la  souveraineté  popu- 
laire, pourquoi  s'engage-l-il  aussi  ;\  lond  parties  paroles  de  clcuience?  Pour- 
quoi semble-l-il  présenter  l'appel  au  peuple  comme  un  moyeu  suprême 
d'humanité  et  de  pardon,  au  risque  d'en  détourner  ceux  qui,  séduits  par  l'ap- 
parente logique  de  ce  système  de  souveraineté  populaire,  ne  voudraient  ce- 
pendant pas  qu'il  tournât  au  salut  du  tyran? 

Ce  qui  ajoute  à  rincertitude  et  à  la  confusion,  c'est  que,  même  parmi  les 
Girondins  qui  soutenaient  l'appel  au  peuple,  il  n'y  avait  pas  unité  de  tactique, 
de  pensée  et  d'accent.  Salles  voulait  que  la  Convention  se  prononçât  seule- 
ment sur  la  culpabilité,  qu'elle  s'abstînt  de  statuer  sur  la  peine,  et  qu'elle 
laissât  aux  assemblées  primaires  le  soin  de  décider  seules  si  Louis  serait  puni 
de  la  détention,  du  bannissement  ou  de  la  mort.  Buzot,  au  contraire,  voulait 
que  la  Convenlion  se  prononçât  aussi  sur  la  peine,  mais  que  celle-ci  fût  sou- 
mise à  la  ratification  du  peuple. 

«  Mon  opinion  dilTère  de  celle  de  Salles  en  ce  que  je  prononce  la  con- 
damnation h  mort  contre  Louis  XVI,  et  que  j'en  renvoie  la  cunQrmalion  à  la 
nation  entière,  tandis  que  Salles  veut,  au  contraire,  que  nous  nous  bornions 
à  décider  si  Louis  XVI  est  coupable,  et  que  nous  renvoyions  aux  assemblées 
primaires  l'application  de  la  peine.  Voici  les  raisons  de  cette  différence  :  pre- 
mièreuient  vous  avez  décrété  que  Louis  serait  jugé  par  la  Convention,  et 
vous  en  avez  reçu  les  pouvoirs  du  peuple  qui  les  confère  tous.  Y  renoncer 
serait  mettre  une  arme  de  plus  entre  les  mains  de  nos  ennemis,  qui  ne  man- 
queraient pas  de  vous  accuser  de  faiblesse  et  de  vous  croire  retenus  par  la 
peur;  ils  diraient  que  vous  n'avez  pas  su  porter  avec  courage  le  fardeau  que 
vous  vous  étiez  imposé,  que  vous  avez  craint  même  d'en  soulever  le  i  oidj. 
Osez  le  faire,  encourez  avec  franchise  et  fermeté  la  responsabilité  qu'il  appelle 
sur  votre  tête:  vous  ôterez  à  la  calomnie  un  nouveau  prétexte  pour  avilir  la 
Convention.  Spcondement,  je  peiise  que  vous  devez  vous-mêmes  diriger  et 
fixer  l'oftiniuii;  le  peuple,  dans  ses  assemblées  primaires,  s'appuiera  de  votre 
exemple;  les  faibles  seront  raffermis  dans  leur  opinion  chancelanle  par 
l expression  de  la  vôtre;  et  les  hommes  de  courage  en  auront  plus  de  force 
pour  lutter  avec  succès  contre  les  partisans  d'un  modérantisme  exar/érr; 
enfin  la  liberté  des  assemblées  primaires  reste  entière,  mais  les  dissentimmls 
ne  sont  plus  à  craindre,  et  les  opinions  qui  pourraient  être  timides  et  flot- 
tantes ont  un  centre  de  force  et  de  lumière  dans  le  prononcé  de  votre  décret  ■■> 
Qui'iie  croirait,  à  entendre  ces  paroles,  que  Buzot,  tout  au  contraire  i.'e 
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Vergniaud,  désire  la  mort  de  Louis  XVI?  Il  veut  que  la  Convention  prononce 
.a  peine  :  personnellement  il  votera  la  mort.  La  Convention  doit,  dans  sa 
pensée,  voter  la  mort,  et  comme  la  sentence  rendue  par  elle  servira  très  pro- 
bablement de  lumière  et  de  règle  aux  assemblées  primaires,  le  peuple  suivra 
1h  Convention  dans  la  sentence  de  mort  ouverte  par  celle-ci.  On  dirait  donc 
que  Buzot  recourt  à  l'appel  au  peuple,  non  pour  diminuer  les  chances  de  mort 
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de  Louis  XVI,  mais  pour  donner  au  jugement  de  mort  plus  de  poids  et  de 
majesté.  Et  pourtant,  lui-môme,  dans  le  môme  discours,  parle  de  telle  sorte 
des  raisons  qu'aura  peut-ôtre  le  peuple  d'épargner  la  vie  de  Louis  XVI  qu'il 
est  difficile  de  ne  pas  voir  dans  ses  paroles  une  suggestion  de  clémence  : 

«  Je  suis  loin  de  regarder  les  clameurs  d'une  j>ortion  des  habitants  d'une 
ville  comme  l'expression  du  vœu  national;  je  ne  puis  reconnaître  celui-ci  que 
par  la  majorité  de  la  nation  môme.  Les  affections  se  modifient  avec  les  loca- 
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lilés.  Paris,  témoin  des  désordres  de  la  Cour,  doit  éprouver  plus  vivement, 
peut-être,  les  sentiments  d'indigrnalion  et  de  vengeance  que  ces  désordres  ont 
♦ncilés;  mais  la  jtistico  dr  ces  f:pnfhnrnlf  ne  suffit  point  n  une  dernière  rrso- 
iutiott;  il  faut  juger  comme  la  postérité,  sans  emportement  et  sans  passion, 
cumuie  on  doit  juger  dans  la  généralité  des  départements,  par  les  faits  et  non 
par  les  sensations;  il  faut  que  la  raison  motive  et  détermine  notre  conduite; 
c'est  elle  qui  doit  l'emporter  à  la  longue,  parce  qu'elle  esl  de  tous  les  temps 
et  ne  connaît  point  d'exception.  Paris  même,  où  les  crimes  du  dernier  règne 
semblent  avoir  fait  des  traces  plus  profondes,  verrait  peut-être,  si  ropiiiion 
de  tous  pouvait  être  consultée  paisiblement  en  liberté,  une  partie  de  ses  ha- 
bitants s'étonner  et  s'émouvoir  du  grand  exemple  d'infortune  que  présente 
Louis  ,YI7.  » 

Ainsi  Buzot,  après  avoir  dit  que  la  Convention  devait  donner  au  peuple, 
par  la  condamnation  à  mort,  un  exemple  de  fermeté  et  de  juste  sévérité, 
semble  attendre  du  peuple  lui-même  un  acte  declémence.  Comment,  dans  cette 
confusion  des  idées,  dans  cette  dispersion  de  l'effort,  la  Gironde  aurait-elle  pu 
agir  sur  les  événements?  et  quelle  était  au  juste  la  pensée  lie  Buzot?  Ce  n'est 
pas  sans  stupeur  que  je  lis  dans  ses  Mémoires,  écrits  à  la  fln  de  1793,  et  dont 
l'authenticité  semble  d'ailleurs  indéniable  : 

u  Pensez-vous queje  fusseassez  stupide  pour  imaginer  jamais  que  Louis  XVI 
eût  l'intention  de  favoriser  les  institutions  nouvelles?  Non,  cela  n'était  pas 
niturel  ;  j'excuse  même,  autant  qu'il  est  en  moi,  les  dispositions  contraires. 
Mille  autres  à  sa  place  auraient  fait  pis  encore.  Les  scélérats  qui  ont  inhu- 
mainement égorgé  ce  monarque  infortuné  auraient  été,  à  sa  place,  et  plus 
audacieusement  criminels  et  plus  heureux  peut-être  par  de  plus  grands 
crimes.  En  laissatil  Louis  XVI  sur  le  trône,  les  Constituants  ont  été  seuls 
dans  l'égarement  ou  couijables,  ils  ont  trompé  l'espoir  de  la  nation;  ils  ont 
créé  tous  ses  malheurs.  » 

Je  sais  bien  qu'à  l'heure  où  Buzot  écrivait  ces  paroles  il  était  proscrit,  sans 
cesse  sous  le  coup  de  la  mort.  Je  sais  bien  qu'il  était  poursuivi  parles  mêmes 
hommes  qui  avaient  frappé  le  roi.  et  qu'il  était  entré,  pour  ainsi  dire,  dans 
l'ombre  de  l'échafaud  royal.  Il  est  étrange  cependant  qu'il  ose  flétrir  «  les 
scélérats  qui  ont  inhumainement  égorgé  le  monarque  infortuné  »,  comme  si 
lui-même  n'avaii  pjs  annoncé  qu'il  volait  la  mort,  et  ne  l'avait  point  votée 
en  effet.  Sans  doute,  il  se  disait  à  lui -même  que  ses  efforts  en  faveur  de  l'appel 
au  peuple,  et  bientôt  en  faveur  du  sursis,  avaient  eu  pour  objet  de  sauver  le 
roi.  El  il  devait  se  rendre  ce  témoignage  que  jamais,  au  fond  de  sa  conscience, 
il  n'avait  voulu  vraiment  que  le  roi  mouriit.  C'est  par  là  sans  doute  qu'il  se 
croyait  autorisé  à  flélnr  un  vote  de  mort  que,  matériellement,  il  avait  émis. 
Mais  quelles  complications!  Et  comme  la  Gironde  devait  se  perdre  elle-même 
en  toutes  ces  subtilités  ! 

II  y  a  dans  l'opinion  de  Pétion  la  môme  contradiction  latente  que  dans 
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celle  de  Biizol.  Il  se  déclare  obligé  en  conscience  à  volei 
sant  valoir  les  raisons  qui  doivent  la  faire  rejeter. 

«  Je   pense  qne  chacun  de   nous  doit  dire  son  avis  sur 
croira  juste  et  politique  de  faire  subir  à  Louis  et  que  cet  avis  doii 
tutépar  un  appel  nominal. 

«  Mnintfnanl,  quelle  sera  cette  peine?  11  ne  s'en  présente  que  deux 
prison  ou  la  mort. 

«  Le  bannissement  hors  de  la  République  a  aussi  été  proposé  ;  cette  me- 
sure a  de  la  grandeur,  elle  annonce  le  sentiment  qu'une  nation  a  de  sa  puis- 
sance; elle  frappe  de  mépris  les  despotes;  ce  fut  celle  qu'employa  Rome  lors- 
qu'elle chassa  de  son  sein  lesTarquins.  Mais  ceux  mômes  qui  oui  ouvert  celte 
opinion  ont  bien  senti  que  Louis  ne  pouvait  pas,  sans  danger,  6tre  expulsé 
en  ce  moment  du  territoire  de  la  liberté;  ils  ont  bien  senti  qu'il  fallait  avant 
tout  que  nous  fussions  en  paix  avec  nos  ennemis.  Louis,  je  le  pense,  ne  re- 
doublerait pas  leur  zèle  sanguinaire,  n'ajouterait  rien  à  leur  fureur  et  à  leur 
horreur  pour  notre  liberté;  mais  il  suffirait  qu'on  pût  le  croire;  il  sufQrail 
qu'on  pût  penser  que  Louis  deviendrait  un  point  de  ralliement  plus  actif, 
pour  ne  pas  commettre  une  semblable  imprudence. 

«  La  prison  ou  la  mort,  c'est  entre  ces  deux  peines  qu'il  faut  choisir. 

«  La  détention  a  ses  dangers  ;  le  plus  grand  de  tous,  c'est  qxie  cette  }icine 
n'est  pas  juste,  qu'elle  n'est  pas  proportionnée  au  délit.  Celui  qui  a  voulu 
assassiner  tout  un  peuple,  celui  qui  a  voulu  assassiner  la  liberté,  celui  qui  a 
fait  périr  des  milliers  d'hommes  est  plus  criminel,  sans  doute,  que  celui  qui 
a  arraché  la  vie  à  un  individu.  Si  ce  dernier  tombe  sous  le  glaive  de  la  loi, 
comment  soustraire  l^  premier  à  sa  vengeance?  La  justice  rt  la  morale  se 
soulèvent  à  cette  pensée. 

«  Ijniis,  au  milieu  de  nous,  pourrait  devenir  un  foyer  perpétuel  de  divi- 
sions et  de  discorde,  le  centre  de  tous  les  complots,  de  toutes  les  espéra?ices 
criminelles  et  l'arme  la  plus  terrible  entre  les  mains  des  factieux. 

«  La  mort  a  aussi  ses  dangers.  Je  ne  dirai  pas  que  la  société  n'a  pas  le 
droit  d'arracher  la  vie  à  un  individu;  que  cetie  peine  est  aussi  inutile  que 
barbare.  Elle  existe  encore  dans  notre  Gode,  et  jusqu'à  ce  que  la  raison  et 
l'humanité  l'aient  effacée,  j'obéis  en  gémissant  à  cette  loi  indigne  d'un  peuple 
libre. 

«  Mais  celle  expiation  de  la  vie  serait-elle  plus  salutaire  que  nuisible  àt 
noire  liberté?  Pour  abattre  un  tyran,  abat-on  la  tyrannie?  La  mort  des  rois 
ne  peut-elle  pas  faire  revivre  la  royauté?  L'histoire  en  offre  des  exemples  mé- 
morables. Ah!  si  tous  les  tyrans  n'avaient  qu'une  tête,  ce  serait  alors  qu'ut» 
homme  libre  réaliserait,  pour  le  bonheur  du  monde,  ce  souhail  qu'un  uupe- 
reur  barbare,  enivré  du  sang  des  hommes,  faisaitpour  la  destruction  de  l'hu~ 
inanilé;  mais  un  tyran  abattu,  mille  renaissent  de  ses  cendres. 
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«  Si  le  ppuple  français  (^lail  jamais  assez  lAche  pour  reconnaître  des  maî- 
tres, serail-ce  la  morl  de  Louis  qui  l'cmpôt-herail  d'en  trouver? 

«  Louis  serait  celui  de  Ions  qui  lui  forait  le  plus  d'horreur  de  la  royauté, 
Louis  est  nié;  risé.  Louis  est  avili  ;  le  peuple  aurait  toujours  devant  ses  yeux 
ses  criii;es.  Qu'il  meure,  ils  descendront  avec  lui  dans  le  tombeau,  où  ils  ne 
laisseront  plus  que  des  traces  que  le  temps  affaiblit  et  quelquefois  elTace. 
r.ienlAt,  peut-ôlre,  Louis  serait  un  objet  de  pitié!  Telle  est  la  marche  cons- 
tante de  l'esprit  humain;  ne  nous  aveuglais  pas,  voyons-nous  comme  nous 
sommes. 

«  Ne  doutons  pas  davanla;;e  que  les  i  uissances  étrangères  qui  nous  fe- 
ront la  guerre,  quelque  indilTérentes  qu'elles  soient  au  sort  de  Louis,  ne 
manqueront  pas  de  publier  que  la  cause  principale  de  leurs  hostilités  est  sa 
mort  illégale  et  cruelle.  Que  nous  ayons  ensuite  des  revers,  que  des  calami- 
tés nous  accablent,  le  peuple,  dans  son  désespoir,  ne  peut-il  pas  voir  dans  la 
fin  tragique  de  Louis  la  source  de  tous  ses  maux? 

«  Qui  sait  alors  si  des  hommes  habiles  et  ambitieux  ne  s'empareraient 
pas  de  lui  et  n'iraient  pas  jusqu'à  lui  faire  regretter  son  ancien  esclavage? 

<>  N'y  a-til  pas  plus  de  grandeur,  de  dignité  cl  de  vrai  courage  à  laisser 
vivre  Louis  qu'à  le  l'aire  périr,  et  sa  morl  serait-elle  moins  nuisible  que  sa 
vie  ? 

n  Ah  milieu  de  cex  difficultés,  de  ces  cortjectttrps,  de  ces  chances  diverses, 
de  ce  vague  de  l'avenir.  Je  trouve  un  /loint  d'appui  :  c'a^t  Injustice.  Louis  a 
mérité  la  mort,  mon  devoir  me  prescrit  de  la  prononcer.  Les  événemenls  in- 
certains peuvent  rendre  celte  ynort  funeste  à  mon  pays;  ils  peuvent  larendre 
utVc  :  je  ne  dois  pas  sacrifier  le  sentiment  de  ma  conscience  à  des  combi- 
naisons qui  peuvent  varier  à  l'infini.  » 

Étrange  politique,  qui  fait  ou  qui  parait  faire  de  la  morl  de  Louis  un 
devoir  de  conscience  et  qui  en  même  temps  signale  au  pays  les  périls  elfroya- 
bles  qui  peuvent  en  résulter!  A  ne  consulter  que  la  raison,  Pél  on  ne  peut 
décider  si  la  détention  ou  la  mort  sont  préférables  :  il  hésite,  quoique  en  vé- 
rité c'est  surlout  contre  la  morl  qu'il  dirige  les  objections  les  plus  redouta- 
bles. ^\.  s'il  n'avait  d'autres  ressources  que  les  calculs  de  l'esprit  essayant  de 
prévoir  l'avenir,  il  ne  pourrait  pas  prendre  un  parti.  Mais  pourquoi  rejeter 
sur  la  nation,  par  l'appel  au  peuple,  cette  formidable  incerlitude?  Le  peuple 
n'aura  pas  plus  de  lumières  que  la  Convention  sur  la  suite  probable  desévé- 
n'^nienls,  et  pas  plus  qu'elle  il  ne  pourra  flxer  des  combinaisons  qui  varient 
à  rinHni. 

lit  si  c'est  la  conscience  qui  doit  intervenir  et  résoudre  le  problème  de- 
vant lequel  la  pensée  se  dérobe,  si  le  devoir  dit  :  la  mort,   là  où  la  politi- 
que sj  trouble,  pourquoi  infliger  à  la  nation  ce  terrible  conflit  de  la  con- 
science et  de  ta  pensée?  Pourquoi  la  Convenlion  n'assume-t-elle  pas  la  res 
^onsubililé  glorieuse  de  résoudre  elle-même,  au  no;n  de  la  conscience  qui 
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lui  apparaît  ici  comme  l'arbitre  suprême,  la  question  insoluble  où  se  débat 
l'esprit?  Pourquoi  veut-elle  que  le  peuple,  un  jour,  si  des  événements  funestes 
se  produisent,  s'accuse  lui-même  au  lieu  d'accuser  la  Convention?  Ce  serait 
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Qu'un  sang  impur  ahrfuve  not  xillnns. 
(D'après    une    entarufte     du    Muiiéu     Caruavaiet. 

un  désespoir  national  bien  plus  profond  encore,  une  crise  morale  bien  plus 
redoulable,  parce  qu'en  atteignant  la  confiance  de  la  nation  en  elle-même, 
elle  atteindrait  les  racines  mêmes  de  la  vie  nationale.  Pétion  ai^grave  le  pro- 
blème de  toutes  les  incertitudes  et  de  toutes  les  responsabilités  avant  de  le 
rejeter  sur  le  i>euple. 

Mais  n'était-ce  point  parce  que  le  fardeau  pouvait  devenir  accablant  que 
la  Convention  devait  le  porter  elle-mônie,  au  risque  de  plier  un  jour?  Aussi 
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liien,  le  peuple,  s'il  élail  réduit  à  s'accuser  lui-mi^me,  rejelterail  à  son  loiir  la 
charge  sur  la  Convention  :  C'est  elle  qui  pouvant  ré.-ondre  le  problème  non.* 
l'a  conHé.  C'est  elle  qui,  pouvant  réunir  plus  de  lumières  que  nous,  nous  a 
j 'lés  dans  ces  lénMires.  C'est  elle  qui,  sous  préte.\lt'  de  respecter  notre  souve- 
raineté, a  commencé  par  la  lier  par  ses  conseils,  mais  par  des  conseils  ambi- 
gus où,  comme  l'oracle,  elle  se  réservait  toujours  de  dire  que  le  peuple  avait 
mal  compris. 

Non,  vraiment,  il  n'y  avait  aucune  raison  sérieuse  de  décider  l'apiiel  au 
peuple,  et  la  Gironde  essayait  en  vain  rie  couvrir,  par  cet  expédient  suprême, 
Tincertitude  et  l'inconsistance  de  sa  pensée.  L'impression  produite  par  les 
Girondins  fut  si  équivoque  que,  tandis  que  bientôt  la  Montagne  les  accu- 
sera d'avoir  voulu  sauver  le  roi,  tandis  que  Danton,  provoqué  par  eux, 
leur  lancera  dans  son  discours  du  l*'  avril  cette  accusation  terrible;  Fabre 
d'Églantine,  dans  une  note  trouvée  dans  les  papiers  de  Robespierre  et  trans- 
crite par  Baudot,  dit  ceci  : 

«  Le$  Girondins  désirent  la  mort  du  roi,  parce  que  sa  vie  est  un  obstacle 
à  leur  ambition,  mais  ils  veulent  coiistrver  pour  eux  des  apparences  d'hu- 
manité, ils  marchent  ainsi  d'une  manière  sourde  à  leurs  desseins.  Lanjuinais, 
du  côté  droit,  ne  voulait  pas  la  mort  du  roi,  et  cependant  les  autres  la  vou- 
laient, ils  le  disaient  et  ilsapplaudi-saienl  Lanjuinais.  » 

Et  le  dantoniste  Baudot,  comme  s'il  acquiesçait  à  cette  interprétation, 
ajoute  :  «  Quoi  de  plus  tortueux  et  de  plus  pL-rfide!  » 

Non,  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  souhaité  la  mort  du  roi.  J'ai  dit  comment 
et  par  quelle  mélancolie  mêlée  déjà  à  leur  fatuité  subsistante,  ils  étaient  émus 
d'iiumanilé  et  de  pitié.  Il  leur  sulfisail,  pour  ne  pas  délirer  sans  réserve 
la  mort  du  roi,  que  la  Montagne  la  demandât  avec  passion.  Ce  qu'ils  se  propo- 
saient avant  tout,  je  le  crois,  c'était  d'affaiblir  la  Montagne,  de  lui  fermer  le 
pouvoir.  Et  pour  cela,  il  fallait  ou  que  les  solutions  voulues  par  Irf  Munta^'ne 
ne  prévalussent  pas  ou  qu'elles  prévaltissentpar  d'autres  moyens.  C'est  par  là 
que  les  Girondins  furent  conduits  à  imaginer  l'appel  au  peuple.  Comme  des 
assiégés  qui  veulent  «  se  donner  de  l'air  »,  les  Girondins  qui  commençaient 
à  se  sentir  pressés  par  l'influence  crois.sanle  de  la  Montagne  et  bloqués  par  la 
démocratie  parisienne,  cherchaient  une  issue  vers  les  départements.  Ils 
n'avaient  pas  réussi  à  appeler  à  Paris  une  garde  départementale.  Ils  n'avaient 
pas  réussi  à  faire  adopter  la  proposition  de  Guadet  qui,  en  permettant  aux 
as.semblées  primaires,  où  les  Girondins  croyaient  avoir  encore  la  majorité,  de 
révoquer  les  repré-entants,  mettait  à  la  merci  de  la  Gironde  ceux  des  Con- 
ventionnels des  départements  qui  marchaient  d'accord  avec  les  Convention- 
nels de  Paris. 

Si  tout  à  coup,  dans  une  question  vitale  et  où  toute  la  Révolution  était 
engagée,  les  assemblées  primaires  étaient  chargées  de  décider,  c'est  la  France 
départementale  qui  devenait  la  grande  force.  Les  sections  de  Paris  étaient  dé- 
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pouillées  brusquement  de  l'influence  particulière  que  leur  donnait  leur  action 
centrale.  Et  alors,  quelle  que  fût  la  décision  des  assemblées  primaires,  les 
Girondins  triomphaient.  Si  la  France  faisait  acte  de  clémence,  si  elle  épar- 
gnait la  vie  du  roi,  c'était  la  défaite  de  la  Montagne  qui  avait  si  implacable- 
ment demandé  sa  tête,  c'était  aussi  le  désaveu  de  ce  que  les  Girondins  appe- 
laient la  politique  de  sang,  c'était  la  condamnation  de  ces  massacres  de  sep- 
leiiibrc  que  maintenant,  après  les  avoir  comme  amnistiés  d'abord,  ils  s'obs- 
tinaient à  dénoncer;  car  si  la  France  ne  vengeait  pas  sur  la  tête  du  principal 
coupable,  du  chef  de  la  trahison,  les  crimes  commis  par  lui,  si  elle  avait  assez 
de  cœur  pour  faire  grâce  de  la  vie  au  plus  grand  des  criminels,  quelle  excuse 
restait  à  ceux  qui,  en  septembre,  prétendirent  venger  la  nation  vl  sauver  la 
liberté  par  le  massacre  de  prisonniers  inoffensifs,  ou  dont  tout  au  moins  le 
crime  n'était  pas  encore  prouvé?  Et  au  contraire,  si  les  assemblées  primaires 
volaient  la  mort,  les  Girondins  se  retournaient  vers  la  Montagne  et  lui  di- 
saient : 

«  Vous  voyez  bien  que  vous  nous  avez  calomniés,  vous  et  vos  satellites, 
quand  vous  avez  prétendu  que  notre  appel  au  peuple  des  départements  était 
un  appel  à  la  contre-révolution,  ou  tout  au  moins  au  modérantisme;  c'est 
par  un  arrêt  terrible  que  la  France  vient  de  frapper  le  tyran,  et  cet  arrêt  rendu 
par  tout  le  peuple  donne  à  la  Révolution  un  élan  que  la  Convention  seule  ne 
pouvait  lui  donner.  Noire  vraie  pe  isée  éclate  donc  aux  yeux  de  tous,  et  vous 
ne  pourrez,  quelle  que  soit  votre  scélératesse,  l'obscurcir  plus  longtemps;  ce 
que  nous  voulons,  ce  n'est  pas  affaiblir  le  mouvement  révolutionnaire,  c'est 
en  arracher  la  direction  exclusive  à  ces  fractions  minimes  du  peuple  qui  pré- 
tendaient usurper  la  souveraineté  et  qui  se  laissaient  dérober  ensuite  par 
quelques  agitateurs  habiles  cette  puissance  illégale.  En  écrasant  les  factions 
et  les  factieux,  le  vote  de  la  France  a  sauvé  la  Révolution,  et  la  même  sentence 
rendue  par  le  peuple  entier  a  l'auihé  la  tête  de  la  tyrannie  et  la  tête  de 
l'anarchie.  » 

Ainsi,  la  Gironde  ét«il  moins  préoccupée  de  la  sentence  finale  que  des 
moyens  politiques  par  lesquelles  elle  serait  rendue.  C'est  Buzot,  celui  qui  me- 
nait le  plus  âprement  la  lutte  girondine  contre  Robespierre,  et  la  bataille  des 
départements  contre  Paris,  qui  témoigne  dans  son  discours,  à  l'égard  de  la  vie 
du  roi,  le  plus  d'indifférence  et  de  sécheresse.  .Mais,  pour  tous,  il  s'agissait 
avant  tout,  et  quelle  que  dût  être  la  destinée  du  roi,  de  rétablir  en  son  en- 
tier le  prestige  amoindri  de  leur  parti  puissant  encore.  Même  en  cet  admirable 
discours  de  Vergniaud,  qui  est  comme  soulevé  par  une  large  pal[iitation  hu- 
maine, et  où  il  semble  parfois  que  la  politique  s'évanouit  dans  la  pitié,  c'est 
contre  la  Montagne  que  se  porte  le  principal  effort,  elle  grand  orateur  semble 
moins  préoccupé  de  sauver  le  roi  que  d'accabler  la  faction  de  Robespierre. 

«  -Assez  et  trop  longtemps,  dit  Buzot,  nos  départements  n'ont  été  que 
simples  spectateurs  des  événements  qui  ont  influé  sur  la  destinée  de  la  France 
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entière.  Le  lomps  est  arrivé  enfin  d'npiieler  ralteiilion  de  chacun  d'eux  sur 
ce  qu'ils  doiviMil  ôlre  dans  la  balance  politique.  Le  jugement  de  Louis  XVI 
vous  en  fournit  l'occasion;  vous  seriez  coupables  de  la  laisser  échapper...  Si 
vous  vouli'z  n'ôlre  plus  opprimés  par  celte  poi^;née  d'hommes  qui  osent  par- 
fois vous  commander  voire  volonté  ;  si  vous  voulez  être  à  l'abri  des  ravages 
de  la  corruption  et  de  la  misère,  des  orages  de  l'ambition  et  de  l'anarchie  qui 
dévorent  celle  ville,  pour  y  travailler,  dans  l'isolement  de  la  paix  et  de  la 
vertu,  à  celle  Conslilulion  qui  doit  faire  le  bonheur  ou  le  malheur  de  25  rail- 
lions d'ho  nmes  ;  enfln,  si  vous  voulez  conserver  Paris,  le  moment  est  venu, 
sachez  en  profiler.  11  faut  enfin  que  tous  les  départements  soient  inslantané- 
meiit  les  organes  de  leur  propre  volonté;  il  l'aui  que  celle  volonté  générale, 
hautement  prononcée,  étonlTe  toute  volonté  partielle,  et  présente  ainsi  l'espé- 
rance et  le  moyen  d'une  insurrection  paisible  et  nationale  contre  les  desseins 
de  quelques  ambitieux  ou  l'erreur  môme  el  la  tyrannie  des  représentants, 
s'ils  devenaient  coupables.  » 

Voilà  le  vrai  lond  de  la  pensée  girondi  ne,  voilà  la  vraie  raison  de  la  tac- 
tique de  la  Gironde.  Aussi,  chacun  pouvait  bien  s'abandonner,  en  ce  qui  tou- 
che la  mort  du  roi.  ou  aux  inspirations  de  sa  pitié,  ou  aux  préoccupations  de 
politique  extérieure,  et  ils  inclinaient  certainement  à  une  polilique  de  clé- 
mence, mais  ils  évitaient  de  s'engager  si  à  fond,  dans  tel  ou  lel  sens,  que  le 
jugement  des  assemblées  primaires  pût  être  pour  eux  un  désaveu.  Ils  avaient 
un  peu  l'allitude  et  l'élat  d'esprit  de  juges  en  première  instance  qui  vou- 
draient pouvoir  dire,  en  toute  hypothèse,  que  le  jugement 'd'appel  (|ui  inter- 
viendra est,  au  fond,  une  confirmation  de  leur  arrêt.  En  tous  ces  calculs,  les 
Girondins  n'oublient  qu'une  chose  :  c'est  que  jeter  celle  question  redoulaiile 
dans  des  milliers  d'assemblées  primaires  où  intrigueraient  les  nobles  el  les 
prêtres,  oîi  s'opposeraient  les  diverses  factions  révolutionnaires  qui,  de  Paris  el 
de  la  Convention,  commençaient  à  se  dessiner  à  travers  la  France,  c'était  dé- 
chaîner la  guerre  civile  et  perdre  la  Révolution.  Peut-être,  pour  les  Girondins 
eux-mêmes,  était-il  déjà  trop  tard.  Ils  n'auraient  pas  été  partout  les  maîtres 
(les assemblées  primaires;  en  tout  cas,  dans  les  régions  mêm  es  oij  ils  croyaient 
dominer,  il  y  aurait  eu  des  chocs  violents.  Je  ne  puis  oublier  que  dans  le 
département  même  de  Buzot,  dans  l'Eure,  sa  politique  était  1res  combatlue: 
Huzot,  Richou,  Lemaréchal,  Savary,  Dubusc  votôrenl  l'appel  au  peuple;  les 
deux  Lindet,  Duroy  et  Bouillerol  votèrent  contre.  Barbaroux  recevait  de  Mar- 
seille les  plus  sévères  averliss'imenls.  Et  je  me  demande  si  la  Gironde  ne  se 
hâtait  pas  de  provoquer,  par  l'appel  au  peuple,  une  manifestation  des  dépar 
temenls  avant  que  son  influence  y  ait  été  trop  fortement  minée. 

Un  moment,  le  génie  de  Vergniaud  parut  emporter  les  esprits   au-n^ssas 
de  tous  les  calculs  el  de  toutes  les  combinaisons. 

C'étaiL  le  privilège  de  ce  grand  homme  que  môme  quand  il  ser"»:^  ja 
paraissait  servir  un  parti  étroit,  il  donnait  tant  de  noblesse  à  sa  caus-..  ^uetie 
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semblail  l'omiiier  tous  les  pjiilis  et  i^e  coiifondie  avec  l'inltTÙl  le  plus  haut 
de  la  patrie  cl  de  riuimaiiilc.  Ah!  quel  diainaLiqiie  combat  oraloire  et  poli- 
tique entre  Robespierre  et  lui!  Jamais  leur  génie,  leur  tempérament,  leur 
méthode  ne  s'opposèrent  plus  Ibitcmeni.  Jamais  aussi,  comme  si  chacua 
d'eux  avait  voulu  s'égalera  la  grandeur  des  événements  et  faire  honneur  à 


La  Coalition. 
(D'après  une  eslanipo  du  Musée  Carnavalet.) 


son  parti  de  toute,  la  puissance  de  son  esprit  et  de  sa  parole,  jamais  ils  ne 
furent  plus  éloquents. 

Robespierre,  dans  son  discours  du  28  décembre,  porta  à  la  thèse  de  l'ap- 
pel au  peuple  des  coups  formidables.  11  démontra,  par  une  analyse  décisive 
et  où  l'âpreté  de  l'invective  était,  pour  ainsi  dire,  l'araerlume  mêlée  de  la 
raison  et  de  la  haine,  quel  péril  mortel  cette  procédure  ferait  courir  à  la  Révo- 
lution. C'était  «  un  moyen  de  ramener  au  despotisme  par  l'anarchie».  C'était 
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une  discussion  étcrnollo.  sans  liniiioel  sans  lontl,  oiivcrle  dans  des  asspnil)h"'es 
dont  on  ne  [louvait  borner  la  compélence  à  la  question  de  la  peine.  C'élail  la 
dt^rision  de  la  souveraineté  nationale,  puisque  les  pauvres  absorbés  par  le 
travail  de  chaque  jour  ne  pouvaient  être  assidus  à  ces  longs  et  iiitirininables 
débals.  Et  pendant  que  la  nation  sera  paralysée  par  cotlo  délibération  im- 
mense et  éparse,  pendant  que  ses  éneri^ics  seront  comme  dévorées  sur  place 
par  une  discussion  dont  nul  ne  peut  prévoir  le  terme,  les  ennemis  envahiront 
le  territoire  : 

«  Ils  trouveront  la  nation  délibérant  sur  Louis  XVI;  ils  la  trouveront 
occupée  à  décider  s'il  a  mérité  la  mort,  interrogeant  le  Gode  pénal,  ou  pesant 
les  motifs  de  le  traiter  avec  indulgence  ou  avec  sévérité  ;  ils  la  surprendront 
agitée,  épuisée,  fatiguée  par  les  scandaleuses  discussions.  Alors,  si  les  inlré- 
pi'les  amis  de  la  liberté,  aujourd'hui  persécutés  avec  tant  de  fureur,  ne  sont 
point  encore  immolés,  ils  auront  quelque  chose  de  mieux  à  faire  que  de  dis- 
puter sur  un  point  de  procédure  :  il  faudra  qu'ils  volent  à  la  défense  de  la 
patrie,  il  faudra  qu'ils  laissent  les  tribunes  et  le  théâtre  des  assemblées,  con- 
verties en  arènes  de  chicaneurs,  aux  riches,  amis  na  turels  de  la  monarchie, 
aux  égoïstes,  au\  hommes  lâches  et  faibles,  à  tous  les  champions  du  feuillan- 
lisme  et  de  l'arist  ocralie... 

«  Ainsi,  tandis  que  tous  les  citoyens  les  plus  courageux  répandraient  le 
reste  de  leur  sang  pour  la  patrie,  la  lie  de  la  nation,  les  hommes  les  plus 
lâches  et  les  plus  corrompus,  toiis  les  reptiles  de  la  chicane,  tous  les  bour- 
geois orgueilleux  et  aristocrates,  tous  les  hommes  nés  pour  ramper  et  pour 
opprimer  sous  un  roi,  maîtres  des  assemblées  désertées  par  la  vertu  simple  et 
indigente,  détruiraient  impunément  l'ouvrage  des  héros  de  la  liberté,  livre- 
raient et  leurs  femmes  et  leurs  enfants  à  la  servitude,  et  seuls  décideraient 
insolemment  des  destinées  de  l'État.  » 

C'est  toute  la  clientèle  girondine,  bourgeoisie  de  chicane  ou  bourgeoisie 
du  haut  négoce,  dominante  encore  dans  les  municipalités,  que  Robespierre 
dessine  ici  d'un  trait  implacable.  Le  prétendu  appel  au  peuple  ne  sera,  en 
réalité,  qu'un  appel  à  la  bourgeoisie  contre  le  peuple.  Voici  que  l'unité  pre- 
mière de  la  Révolution  se  dissout  et  que  la  lutte  engagée  autour  du  procè> 
du  roi  apparaît  comme  une  lutte  de  classes  dans  la  société  de  la  Révolution. 
On  dirait  que  Robespierre,  redoutant  l'influence  éblouissante  encore  de  la 
Gironde  et  de  la  grande  bourgeoisie  révolutionnaire,  appelle  à  lui  du  fond 
de  la  terre  toutes  les  forces  inorganiques  du  prolétariat.  Que  les  riches 
sauvent  le  roi,  que  les  pauvres  sauvent  la  Révolution.  Vraiment,  c'était  bien 
un  abîme  de  guerre  civile  qu'allait  ouvrir  l'appel  au  peuple  :  guerre  civile, 
creusée  bientôt  en  guerre  sociale.  C'est  bien  le  salut  du  roi  que  l'on  se  pro- 
pose :  à  mesure  que  les  jours  s'écoulent,  l'impression  des  crimes  de  Louis 
s'atténue,  et  plus  on  s'éloigne  du  Dix-Août,  plus  les  chances  du  coupable 
augmentent.  L'appel  au  peuple,  c'est  encore  une  façon  de  gagner  du  temps 
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pour  le  roi  contre  le  peuple.  El  la  royauté  sauvée  rendra  aux  riches,  par  l'at- 
ticdissemenl  général  de  la  Révolution,  ce  qu'elle  aura.reçu  d'eux. 

Ainsi  Robespierre  approfondissait  tout  ensemble  et  envenimait  le  pro- 
blème; et  comme  d'haliitude,  avec  une  force  de  dialectique  étonnamment 
pressante,  il  convertissait  les  suite*  probables  ou  possibles  des  choses  eu  in- 
tentions formelles,  en  desseins  délibérés  et  précis  de  l'ennemi  : 

«  Voilà  le  but  affreux  que  l'hypocrisie  la  plus  profonde,  disons  le  mol, 
que  la  friponnerie  la  plus  déboutée  cache  sous  le  nom  de  la  souveraineté  du 
peuple  qu'elle  veut  anéantir.  » 

Vérité  et  fiel  :  pointe  acérée  et  jalouse  qui,  au  fond  niômn  de  la  blessure 
qu'elle  fouille  et  qu'elle  guérit,  laisse  une  goutte  de  venin.  Qnand  je  lis  et 
relis  ce  discours  et  que  je  m'interroge,  je  démêle  en  moi  une  émotion  irritée 
et  une  admiration  qui  n'est  point  toujours  sans  malaise.  Je  sais  gré  à  Robes- 
pierre d'avoir  vu  si  juste  et  d'avoir  parlé  si  fortertient  ;  je  lui  sais  gré  d'avoir 
évoqué,  contre  les  influences  funestes  qui  allaient  égarer  la  Révolution,  même 
les  puissances  de  l'envie  et  de  la  haine,  et  d'avoir  mis  l'obscure  révolte  sociale 
au  service  de  la  liberté  mei;acée.  Mais  je  lui  en  veux  de  mêler  un  accent  de 
piTsonnelle  rancune  et  un  besoin  de  personnelles  représailles  à  son  âpre 
ré  juisitoire  ;  je  lui  en  veux  d'avoir  contribué,  par  ses  calomnies  homicides 
de  septembre,  à  fournir  aux  Girondins  le  prétexte  dont  leur  conscience  un 
peu  vaine  avait  besoin. 

El  pourtant,  Robespierre,  ici,  avait  si  pleinement  raison,  il  avait  si  bien 
le  droit  d'être  irrité  par  la  mensongère  invocation  de  la  souveraineté  natio- 
nale et  par  l'intrigue  de  parti  qui  mettait  la  Révolution  en  péril,  que  l'on  finit 
parfois  par  oublier  que  lui-même  ne  s'oublie  point. 

Ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  le  discours  de  Vergni  aud,  qui  lui  répondit  trois 
jours  après,  c'est  l'inspiration  de  générosité  qui  harmonise  les  parties  du  dis- 
cours les  plus  disparates,  en  apparence,  et  les  plus  contraires  ;  c'esl  la  sérénité 
un  peu  triste,  qui  enveloppe  et  adoucit  même  les  passages  de  colère.  Certes, 
il  ne  ménage  pas  Robespierre  et  sa  faction  :  il  accuse  avec  l'abondance  et  la 
vrln-mence  d'une  âme  longtemps  contenue  et  qui  éclate  enfin;  et  quand  il 
rappelle  à  Robespierre  qu'aux  journées  de  péril  il  se  cacha  dans  un  souter- 
rain, quand  il  demande  à  ceux  qui  vont  déchaîner  la  guerre  et  peut  être  affa- 
mer le  pi'uple,  s'ils  pourront  le  nourrir  avec  les  lambeaux  sanglants  des  vic- 
times :  «  Voulez-vous  du  sang  ?  Prenez,  en  voici,  du  sang  et  des  victimes  », 
quand  il  élargit  ainsi  le  charnier  de  septembre  pour  y  ensevelir  l'honneur 
même  île  ceux  qu'il  combat,  ce  sont  ce  terribles  paroles;  et  pourtant,  on  n'y 
sent  aucune  haine  intérieure,  sournoise  et  profonde  :  c'est  la  brusque  expan- 
sion d'une  âme  noble  et  un  peu  indolcnle,  qui  se  révolte  un  jour  contre  ce  qui 
lii  parait  injuste  ou  barb;ire,  mais  qui  ol  émue  de  plus  de  pitié  sur  la  f.jlie 
mauvaise  des  hommes  qu    de  ressentimenl   individuel.  Peut-être  aussi  la 
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beauté  ni^iuc>  do  la  Torme  où  ces  colères  se  raani  feslaienl  les  éy.urait  dans 
lame  de  roraleiir  commo  ello  li's  épure  dans  la  nôtre. 

L'inôvilablc  et  nolile  joie  de  l'arliste  sinci^re  qui  ne  clicrclie  poiiil  la 
beauté  des  mots,  mais  qui  ne  peut  qu'en  elle  salisl'aire  toute  son  ame,  adou- 
cit, élève,  élargit  même  les  passions  les  plus  violentes.  L'homme  en  qui  les 
événements  prennent  soudain  une  sorte  'le  splendeur  se  réconcilie  à  moitié 
môme  avec  les  forces  hostiles;  il  sait  qu  "Mes  ne  peuvent  lui  ravir  cette 
puissance  d'émotion  sacrée,  qu'elles  l'exaltent,  au  contraire.  Il  sait  aussi  qu'il 
a  conquis,  dans  le  souvenir  des  hommes,  une  part  d'immorlalité,  et  que  sa 
vie  est  désormais  au  delà  des  haines.  Verf^'iiiaud  se  souvenait  qu'à  certaines 
heures  il  avait  été  la  splendeur  de  la  Révolution,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  plus 
le  séparer  d'elle  qu'on  ne  peut  séparer  du  jour  la  beauté  de  la  lumière. 

Pourquoi  donc  altendrais-je  les  dernières  heures  de  la  vie  de  Vergniaud 
pour  rii.er  h'  mol  (ju'il  dit  en  se  défendant  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
et  que  B  ludot  nous  a  transmis?  Ce  mot  qu'il  disait  tout  haut  à  ses  juges  pour 
dissiper  les  ombres  delà  mort  prochaine,  il  l'a  dit,  sans  doute,  tout  bas  à  lui- 
même,  bien  des  fois,  pour  dissiper  les  ombres  delà  tristesse  et  du  doute  : 

o:  Eh!  qui  suis-je  pour  me  plaindre,  quand  des  milliers  de  Français  meu- 
rent aux  frontières  pour  la  défense  de  la  pairie?  On  tuera  mon  corps,  on  ne 
Laiera  pas  ma  mémoire.  » 

Par  delà  les  orages,  par  delà  les  calomnies,  par  <Ielà  toutes  les  haines, 
tes  haines  de  ses  ennemis  et  les  haines  de  son  propre  cœur,  Vergniaud  se 
reposait  dans  la  gloire,  et  il  répandait  sur  le  présent  la  sérénité  de  l'avenir 
immortel,  qui  ne  laissait  sur  la  vie  et  sur  les  choses  qu'un  voile  de  mélan- 
colie. Oui,  c'est  une  rencontre  passionnante  que  celle  de  ces  deux  âmes  dis- 
semblables, miis  portées  parfois  par  des  forces  diverses  à  une  égaie  hauteur. 
C'était,  sons  les  souflles  contraires  de  la  Révolution,  le  choc  de  dcm  nuées  : 
l'une  sombre  et  sèche,  exhalant  en  éclairs  un  peu  courts,  mais  aigus,  directs 
et  meurtriers  une  âme  de  haine  et  de  justice;  l'autre  abondante  et spletulide, 
éblouissant  l'horizon,  plus  qu'elle  ne  l'elîrayait,  de  lulguranles  beautés,  et  rou- 
lant dans  ses  plis  un  peu  incertains  sa  rumeur  d'imlignaiion  et  d'orage,  avec 
plus  de  majesté  que  de  fureur.  Grandiose  mêlé.'  qui,  lie  ses  lueurs  et  de  ses 
ombres,  émouvait  la  face  attentive  et  tragique  de  la  terre. 

Ce  qui  rend  plus  dramatique  encore,  à  ce  moment,  la  lutle  des  deux 
hommes,  c'est  que  tous  d.'ux  ont  un  même  pressentiment  de  dolaite  et  de 
mort.  C'est  alors  que  Robespierre  prononça  ces  paroles  : 

«  La  vertu  fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre.  Sans  cela,  la  terre  serail- 
elle  peuplée  de  tyrans  et  d'esclaves?  Hamden  et  Sidney  étaient  de  la  mino- 
rité, car  ils  expirèrent  sur  l'échafaud.  Les  Curtius,  les  Anitus,  les  César,  les 
Clodius  étaient  de  la  majorité,  mais  Socrate  était  de  la  minorité,  car  il  avala 
la  ciguë.  Caton  était  de  la  minorité,  car  il  déchira  ses  entrailles,  .le  connais 
ci  beaucoup  d'hommes  qui  serviront  la  liberté  à  la  manière  de  Sidney;  et 
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n'y  en  cùl-il  ijui'  cinquanlo,  celle  seule  pensée  doillaire  tioiiiir  Ions  les  lAches 
intriganls  (]ni  veulent  ici  égarer  ou  corrompre  la  m.ijorité.  Knallendanl  celle 
époque,  y^  demande  au  moins  /a  priorité  pour  le  tyran.  » 

Hélas!  Uobcspierre  devait  demander  la  priorilé  pour  bien  d'anlres.  Il  y 
aurait  sans  ilonle  quelque  i)édantisme  à  discuter  en  elle-mi^me.  el  comme  si 
elle  élait  une  formule  générale  de  philosophie  de  l'histoire,  la  parole  de  Ro- 
bespierre, qui  ne  prend  évidemment  son  vrai  sens  que  du  combat  où  il  est 
engagé.  Je  ne  cherche  donc  pas  si  ces  expressions  numériques  el  parlemen- 
taires de  majiirilé  el  de  minorité  conviennent  aux  conflits  de  la  force  dans 
l'histoire  humaine,  fi  l-<  Inlli-  dis  iiislilulions  el  des  puissances  établies  contre 
les  hardis  novateurs. 

On  aurait,  sans  doute,  étonné  beaucoup  César  en  lui  demandant  s'il  élait 
de  la  majorité  ou  de  la  minorité.  Je  ne  sais  aussi  ce  que  peul  signifier,  au 
juste,  la  terrible  parole  :  «  La  vertu  fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre.  »  Tou- 
jours l'etTorl  de  progrès  des  minorités  a  fini,  dans  l'histoire,  par  conquérir  les 
majorités.  Mais,  c'est  en  pleine  Révolution  populaire,  en  pleine  Révolution 
de  démocratie  et  de  raison  que  le  mol  de  Robespierre  est  dit;  etlàila  un  sens 
amer,  désespéré  el  dictatorial.  Étrange  révélation  d'une  âme  tourmentée  à  la 
fois  par  son  idéal  et  par  son  orgueil  !  Il  semble  que,  malgré  les  épreuves,  les 
hommes  de  la  Révolution  pouvaient,  en  ces  derniers  jours  de  1792,  s'aban- 
donner à  quelque  optimisme,  et  témoigner  de  quelque  foi  dans  la  nature 
humaine,  dans  la  force  de  l'idée,  dans  la  puissance  du  progrès.  Kn  trois  an- 
nées une  grande  nation  avait  fait  l'œnvre  des  siècles  :  elle  s'était  libérée,  et 
maintenant  elle  jugeait  son  roi. 

Jamais,  aux  heures  tragiques,  au  14  juillet,  après  la  fuite  à  Varennes,  au 
Dix-.\oûl,  le  peuple  ne  s'était  manqué  à  lui-môme,  et  à  l'initiative  coura- 
geuse et  clairvoyante  des  minorités  avail  répondu  l'assentiment  rapide  des 
majorités  ;  il  y  avait  eu  même  parfois  des  heures  d'unanimité  radieuse.  Pour 
quoi  douter,  pourquoi  désespérer  à  ce  moment  de  la  vertu  révolutionnaire? 
K  coup  sûr,  bien  des  calculs,  bien  des  ambitions,  bien  des  convoitises  et  des 
intrigues  se  mêlaient  au  grand  mouvement,  le  relardaient  et  risquaient  de 
ré.,'arer.  Mais,  chose  curieuse  !  Robespierre  semble  rompre  avec  les  majorités 
et  se  réfugier  dans  l'orgueil  amer  des  minorités  juste  à  la  veille  du  jour  où, 
sur  la  question  même  du  jugement  du  roi,  il  va  l'emporter  et  devenir  lui- 
même  majorité.  Que  faul-il  donc  à  cet  esprit  concentré?  N'aura-t-il  quelque 
sérénité  et  quelque  joie  que  lorsque  la  diversité  infinie  des  passions  humaines 
se  sera  accommodée  à  son  idéal  rigide  el  un  peu  pauvre  de  la  vie  ?  Ne  s'aban- 
donnera-t-ilavec  confiance  à  la  Révolution  que  lorsqu'illa  sentira  tout  entière 
en  sa  main,  comme  il  croit  la  iiorter  tout  entière  en  son  cœur?  Oui,  parole 
amère  et  parole  dictatoriale  :  car  l'homme  qui  glorifie  ainsi  la  minorité  dont 
il  esl,  qui  ne  voit  la  Révolution  el  la  vertu  que  là  où  il  est,  ne  se  prêtera  pas 
à  ce*  Iransacti'ons  el  conci'ialions  humaines  qui  "ont  nécessaires  môme  au 
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salul  (les  révolutions.  Il  ne  partionncra  pas  aux  hommes  qui  ont  imposé  une 
trop  Ionique  attente  au  rêve  absolu  de  son  esprit,  à  l'impatience  de  son  orgueil, 
et  comme  il  ne  faut  pas  que  la  vertu  périsse,  il  assurera  la  victoire  de  ce 
qu'il  se  complaît  à  appeler  la  minorité,  par  la  mort  et  par  la  terreur.  Lui- 
même,  il  sait  bien  que,  dans  cette  âpre  lutte,  il  risque  sa  vie  :  il  évoque 
lechafaud  de  Sidney  pour  y  monter  à  son  tour;  et  ce  qu'il  y  a  de  tragique, 
c'est  qu'en  effet  il  y  monlera,  mais  qu'il  y  fera  monter  d'abord  ceux  contré 
lesquels  il  se  prévaut  maintenant  du  sublime  privilège  de  la  mort.  Yergiiiaud, 
que  Robespierre  essaie  de  (iominer,  en  ce  moment,  du  haut  de  l'échalaud  de 
Sidney,  y  montera  avant  lui  et  par  lui.  Ah  !  quel  formidable  débat  de  priorité 
va  s'ouvrir! 

«  On  nous  accuse,  s'écrie  Vergniaud,  on  nous  dénonce,  comme  on  faisait 
le  2  septembre,  au  fer  des  assassins  !  Mais  nous  savons  que  Tibérius  Gracchus 
périt  par  les  mains  d'un  peuple  égaré,  qu'il  avait  constamment  défendu.  Son 
sort  n'a  rien  qui  nous  épouvante  :  notre  sang  est  au  peuple;  nous  n'aurons 
gti'un  regret,  celui  de  n'en  avoir  pas  davantage  à  lui  offnr.  » 

C'est  comme  une  émulation  de  tous  les  partis  de  la  Révolution,  et  de 
tous  ses  grands  hommes,  devant  la  mort.  A  tous,  l'histoire  offre  de  glorieux 
précédents  dont  ils  s'emparent,  de  nobles  analogies  dont  ils  se  réclament. 
Oui,  il  y  à,  dans  l'histoire,  promesse  de  mort  pour  tous,  et  envers  tous  la 
Révolution  s'acquittera.  Ils  ont  déjà  le  vertige  du  sacrifice,  et  la  dangereuse 
ivresse  de  la  mort  est  en  euv.  La  mort  est  une  solution  commode  qui  dispense 
de  chercher  d'autres  solutions.  La  Révolulion  menacée  ne  pouvait  se  sauver 
que  par  l'unité  d'action  des  révolutionnaires.  Celte  unité  d'action,  ils  n'au- 
raient pu  la  réaliser  qu'en  renonçant  aux  prétentions  exclusives  et  aux  soup- 
çons démesurés,  et  en  affirmant  ce  qu'il  y  avait  de  commun  et  d'essentiel 
dans  leurs  tendances  un  peu  diverses.  11  leur  fut  plus  facile  de  la  réaliser  par 
simplification,  c'est-à-dire  par  extermination.  La  mort  n'est  pas  le  plus  grand 
sacrifice  :  il  est  plus  aisé  de  donner  sa  vie  que  d'humilier  son  orgueil  et 
d'abandonner  sa  haine.  Et  le  danger  de  la  mort,  c'est  qu'en  donnant  à  l'homme 
l'illusion  du  sacrifice  total,  elle  le  détourne  et  le  dispense  d'autres  sacrifices 
plus  profonds,  elle  ajoute  un  surcroît  d'orgueil  à  l'orgueil  qu'il  eût  f.illu 
dompter,  et  elle  donne  je  ne  sais  quoi  de  sacré  aux  passions  que  l'homme  re- 
nonce à  réduire. 

Il  me  semble  encore  que  chez  Vergniaud  l'ombre  de  la  mort  prolonge 
en  mélancolie  l'inoenitude  de  la  pensée.  On  sent,  sous  la  magnificence  ora- 
toire, je  ne  sais  quelle  indécision.  11  souffrait  sans  doute  de  ne  pas  avoir  un 
conseil  précis  et  immédiat,  une  politique  ferme  et  claire  à  apporter  au  peuple 
tourmenté.  Lorsque  Périclès,  après  avoir  conseillé  à  Athènes  la  guerre  contre 
Sparte,  éprouva,  aux  premiers  revers,  la  colère  du  peuple,  il  fit  front  avec 
une  admirable  sérénité  :  il  ne  parla  pas  de  la  mort,  jiarce  qu'il  avait  des  co.n- 
seils  précis  à  donner,  un  plan  vigoureux  et  net  à  développer,  et  c'est  la  pure 
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lumière  de  l'esprit  qui  apaisait  les  haines.  Il  y  a  d;uis  la  splendeur  de  parole 
de  Vergniaud  je  ne  sais  quoi  de  trouble,  la  lniimo  d'une  pensée  inconsistante. 
11  ne  dit  pas  au  peuple  de  la  Révolution  :  Frapiie  le  roi;  il  ne  lui  dit  pas  : 
Sauve-le;  il  lui  dit  :  Délibère,  et  ordonne  un  chaos  que  nous-niônios  nous  ne 
savons  pas  déhniuiller...  Il  oITre  au  peuple  tout  son  sang,  parce  qu'il  n'a  pas 
autre  chose  à  lui  offrir.  i:t  le  mélancolique  appel  à  la  mort  est,  comme  l'appel 
au  peuple,  un  moyen  suprême  d'ajournement  et  d'évasion. 

Mais  quel  drame  que  ce  procès,  où  les  deux  hommes,  les  deux  chefs  de 
Révolution,  se  heurtant  à  propos  de  la  mort  du  roi,  invo(iueiit  sur  eux-mêmes 
l'ombre  de  la  mort!  Et  l'on  se  demande  tout  bas  :  Mais  qui  donc  est  en  juge- 
ment? 

C'est  le  discours  de  Barère  qui  fixa  les  tragiques  incerlitiides  de  la  Con- 
vention. 11  fut  merveilleusement  habile  dans  le  di'tail  de  rarguuioiil.  Il  ré- 
suma avec,  force  les  crimes  et  les  trahisons  du  roi,  el  il  conclut  îi  la  mort, 
sans  appel  au  peuple.  C'est  lui,  je  crois,  qui  détruisit  le  mieux  le  sophisme 
de  l'inviolabilité  royale.  Oui,  si  le  roi  avait  accepté  loyalement  et  pratiqué  la 
Conslilulion,  et  s'il  avait  ensuite  commis  une  faute  grave,  il  aurait  été  invio- 
lable i)Our  celle  faute,  car  ayant  créé  entre  la  Constitution  et  lui  un  lien,  il 
aurait  été  couvert  par  elle.  Mais  pas  un  moment  il  n'a  voulu  l'appliquer,  pas 
un  moment  il  n'a  été  lié  à  elle.  Il  ne  peut  l'invoquer  maintenant  contre  le 
peuple.  A  la  rigueur,  il  pouvait  se  servir  de  l'inviolabilité  conslitutioimelle 
pour  résister  aux  pouvoirs  constitués  qui  auraient  voulu  entreprendre  sur 
lui.  11  pouvait,  par  exemple,  refuser  de  se  laisser  juger  parla  Législative  qui, 
ayant  été  formée  dans  le  cadre  même  de  la  Constitution,  ne  pouvait  se  subs- 
tituer à  elle,  même  pour  la  venger.  Mais  l'inviolabilité  ne  valait  pas  contre  la 
Convention  qui  avait  puisé  son  pouvoir  à  des  sources  beaucoup  plus  pro- 
fondes que  la  Constitution  désormais  tarie,  à  la  souveraineté  populaire. 

Et  contre  l'appel  au  peuple,  Barère  fit  valoir,  outre  les  raisons  politiques 
déjà  invoquées  si  fortement  par  Robespierre,  un  argument  ingénieux  et  neuf. 
On  peut  soumettre  à  la  ratification  du  peuple  une  loi,  mais  le  procès  du 
roi  n'est  pas  une  loi.  On  peut  même  lui  soumettre  un  jugement,  mais  le 
procès  du  roi  n'est  pas  un  jugement,  puisqu'aucune  des  formes  judiciaires 
ne  peut  vraiment  être  observée.  Le  procès  est  en  réalité  «  un  acte  de  salut 
public,  une  mesure  de  sûreté  générale  ».  Toutes  les  formes  de  discussion 
dont  cet  acte  est  enveloppé  n'en  modifient  pas  le  caractère.  Elles  servent,  au 
contraire,  à  lui  donner  toute  son  efficacité  en  ralliant  le  peuple,  par  la  publi- 
cité des  débats  et  la  démonstration  des  crimes  du  roi,  à  la  décision  de  salut 
national  prise  par  la  Convention.  C'était  concilier  merveilleusement  la  thèse 
abrui-te  soutenue  d'abord  par  Robespierre  et  Saint-Just  avec  l'ample  procé- 
dure adoptée  par  la  Convention.  Mais  un  acte  de  salut  public,  une  mesure  de 
sûreté  générale  ne  sont  pas  soumis  à  la  ratification  du  peuple. 

Dans  tous  les  points  du  discours  méthodique  de  Barère  c'était   même 
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force,  niôme  clarté  pénétrante.  Mais  ce  qui  lui  cionn.  son  oHet  polili, 
cisif,  cesi  an  il  soulenail  la  thèse  de  la  Monlapne  en  la  rlé 
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passion,  de  toute  agression  contre  la  Gironde.  La  Gironde  s'était  mAme  anpli 
queejus,ue-la,  sinon  c^  le  revendiquer  (car  elle-mé^e  ne  fornaa^it  pL  u  ' 
or.an.sat.on  .ien  d.Hnie),  tout  au  .oins  .  le  tirer  .  elle.  .  iZ^é^ d 
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son  sens  exclusif  loules  ses  paroles.  Tout  récemmeni  encore,  le  journal  de 
BrissoU  dans  son  numéro  du  25  découilire,  applaudissait  au  discours  prononcé 
la  veille  par  Barùre  sur  l'élal  de  Paris  et  de  la  France. 

«  lîarère  a  fiiit  une  peinture  énerpiique  de  noire  situation  intérieure.  11 
en  a  conclu  la  nécessité  pour  la  Convention  de  prendre  rallilude  qui  lui  oon. 
vient,  et  il  a  ajouté  que  jusqu'à  présent  elli^  n'avail  cessé  d'oiïrir  l'inia^'e 
d"Hercule  luttant,  dans  son  berceau,  contre  des  serpents.  La  ix-rité  de  cette 
comparaison  a  frappé  les  //ans  citoyens  et  a  fait  frémir  ceux  sur  lesquels 
elle  tombait. 

«  Ce  n'est  pas  la  seule  vérité  que  l'orateur  ait  exprimé.  Il  a  été  vivement 
applaudi  par  les  républicains  lorsqu'il  a  dit  que  la  Convention  n'a  plus  rien  il 
démolir,  lorsqu'il  a  parlé  du  système  d'avilissement  dirigé  contre  elle,  et 
qu'il  aobservéque  tous  les  traîtres  n'av\.v;nt  pas  été  à  Longwy,  que  plusieurs 
étaient  restés  à  Paris;  lorsqu'il  a  observé  que  si  la  Convention  avait  eu  jus- 
qu'ici une  marche  plus  ferme,  si  l'anarchie  avait  été  réprimée,  le  terme  de  la 
guerre  serait  bientôt  arrivé,  et  des  alliés  puissants  auraient  secondé  nos  tra- 
vaux. » 

Je  le  répète  :  la  Gironde  forçait  dans  son  propre  sens  la  flexible  pensée 
de  Barère.  Quand  il  comparait  la  Convention  commençante  à  «  Hercule  qui, 
dans  son  enfance,  se  débattait  contre  des  serpents  »,  il  pensait  surtout  aux 
agitations  «démagogiques»  de  Paris,  aux  prétentions  de  la  Commune;  il  pen- 
sait aussi  un  peu  à  la  vaniteuse  intrigue  de  la  Gironde.  Si  celle-ci  avait  été 
attentive,  si  elle  n'avait  pas  été  infatuée,  elle  aurait  noté  que  Barère,  en  pro- 
nonçant le  nom  de  Roland,  n'y  avait  pas  attaché  un  mot  d'éloge. 

«  On  a  beaucoup  parlé  du  ministre  de  l'intérieur,  mais  je  crains  bien 
qu'on  n'ait  attaqué  que  l'homme  au  lieu  d'attaquer  l'organisation  de  son  im- 
mense ministère.  » 

Était-ce  le  défendre  ou  seulement  l'excuser?  Visiblement,  Barère  ne 
s'associait  pas  plus  aux  déclamations  et  à  l'esprit  de  coterie  de  la  Gironde 
qu'aux  prétentions  de  la  Commune  et  aux  violences  de  Marat.  Mais  lorsqu'il 
demandait,  le  24  décembre,  qu'un  rapport  général  sur  l'état  de  la  France  fût 
fait  à  la  Convention  par  le  conseil  exécutif  et  par  la  municipalité  de  Paris,  que 
les  principaux  comités  de  celle-ci  se  réunissent  pour  recex'oir  ce  rapport, 
quand  il  proposait,  dans  im  projet  de  décret  adopté  à  Vwianiimlé  :  "  Les 
Comités  réunis  (diplomatique,  des  finances,  des  sceaux  pulilics,  de  la  guerre. 
de  11  marine  et  des  colonies,  de  correspondance,  de  sûreté  générale,  d'agri- 
culture et  de  commerce)  se  concerteront  avec  le  conseil  exécutif  provisoire 
pour  présenter  incessamment  à  la  Conx'enlion  loules  les  mesures  nécessaires 
au  maintien  de  l'ordre  et  des  lois,  à  la  conservation  de  la  liberté  et  à  la  dé- 
fense de  la  République»,  que  faisait  Barère?  11  cherchait  à  fortifier  la  Con- 
vention en  appelant  à  elle  tous  les  pouvoirs;  et  pourquoi  voulait-il  forlifier 
la  Convenlion?  Non  pas  pour  se  servir  d'elle  comme  d'un  inslrumeni  contre 
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telle  ou  telle  faction,  mais  pour  dominer  toutes  les  factions.  Et  s'il  se  préoc- 
cupait, en  ces  jours  où  se  dcballail  le  sort  du  roi,  d'assurer  l'ordre,  ce  n'était 
[as  pour  que  la  Convention  pût  impunément  braver  et  heurter,  en  sauvant  Iti 
roi,  l'instinct  de  la  démocratie  parisienne;  c'était,  au  contraire,  pour  qu'elle 
pût  frapper  le  roi  sans  être  suspecte  de  céder  à  une  pression  extérieure  et  à 
des  menaces  démagogiques. 

Barère  était  avant  tout  l'homme  de  la  Convention,  et  c'est  là  ce  qui  assure, 
à  travers  les  sinuosités  de  sa  tactique,  l'unité  de  son  action  révolutioniv-iire, 
l'honneur  et  la  dignité,  de  sa  vie.  Elle  était  à  ses  yeux  la  force  suprême  et  le 
moyen  suprême  de  salut.  Tout  ce  qui  tendait  à  l'airaiblir,  à  la  disperser,  à  la 
snbordonner  était  également  funeste.  Maintenir  et  accroître  le  prestige  de  la 
Convention,  c'était,  pour  Barère,  sauver  la  Révolution  elle-même.  11  avait  ce 
sentiment  plus  quanenn  des  hommes  de  ce  temps. 

Les  Girondins  s'étaient  agités  et  ils  avaient  conquis  la  gloire  avant  la 
Convention.  Ce  n'est  pas  eux  qui  avaient  eu  l'idée  de  la  convoquer,  elle 
n'était  pas  l'expression  même  de  leur  âme,  ils  se  flattaient  de  la  mener  de 
l'éblouir,  mais  ils  ne  voyaient  en  elle  qu'une  nouvelle  carrière  où  pouvait 
se  déployer  leur  génie.  Dès  qu'elle  leur  résistait,  ils  songeaient  à  la  violenter 
ou  à  l'entamer.  Ce  sont  eux  qui,  les  premiers,  eurent  l'idée  d'annuler  les  po;i- 
voirs  d'un  certain  nombre  de  représentants. 

Robespierre  avait  du  respect  pour  la  Convention  :  11  voyait  en  elle  la 
force  nationale  et  centrale;  c'est  lui  qui  en  avait  demandé  la  convocation. 
Mais  il  n'oubliait  pas  que  dans  l'intervalle  politique  de  la  Législative  à  la  (Con- 
vention il  avait  puissamment  agi  par  la  Commune  de  Paris,  et  sans  chercher 
h  déchaîner  les  forces  de  la  Révolution  parisienne,  il  laissait  ouvertes  de  ce 
côté  les  chances  obscures  de  l'avenir.  Surtout,  il  continuait  à  aller  aux  Jaco- 
bins, et  c'est  par  là  qu'il  entendaitdominer  et  régler  le  mouvement  politique. 
11-:  étaient  à  ses  yeux  une  sorte  de  Convention  nationale  consultante,  dont  à 
la  longue  l'action  sur  la  Convention  délibérante  devait  être  irrésistible. 

Baifère,  lui,  ne  fréquentait  pas  plus  les  Jacobins  que  le  salon  des  Roland. 
Je  ne  relève  pas  une  seule  fois  sa  présence  aux  Jacobins,  oii  bientôt,  en  mars 
et  avril  1703,  il  sfra  nn  moment  accusé  de  «  rolandisme».  Auprès  de  la  Con- 
vention, qui  avait  rec.a  l'àme  ardente  et  grande  du  peuple  tout  entier,  tout 
lui  paraissait  mesquin  ou  anarchique.  C'est  en  mesurant  Robespii^'iv  «nr 
cette  grandeur  de  la  Convention  qu'il  le  déclara  médiocre  et  petit. 

Li'S  vanités  girondines  et  les  fureurs  maratistes  doivent  se  perdre  égale- 
ment dans  la  majesté  de  la  Convention  nationale,  et  celle-ci,  pour  se  défendre, 
n'a  pas  besoin  de  menaces  et  d'outrages  :  elle  n'a  qu'à  concentrer  son  action 
et  à  renvoyer  au  iieuple,  en  décision  révolutionnaire,  la  force  qu'elle  en  a  reeuc. 
Elle  est  le  prodigieux  miroir  qui  concentre  tous  les  rayons,  et  qui,  à  son 
foyer,  volatilise  toute  intrigue,  toute  ambition  partielle.  Et  quand  \ientle 
procès  du  roi,  c'est  la  Convention  seule  qui  doit  agir,  assumer  la  responsibilité. 
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Quo  si.uiiificnt  les  soniiiialioiis  de  la  Coniiniine.  les  pétitions  arro.vantes 
des  sections,  les  violences  des  feuilles  de  Paris?  Ce  sont  des  porlions  minus- 
cules du  souverain  qui  veulent  jouer  an  souverain,  et  qui,  si  la  Convention  a 
du  sanp-froid,  si  elle  a  conscience  de  sa  piMini^  foi'ce,  seront  rliAtÎLVs  par  le 
ridicule  et  le  mépris  plus  encore  que  par  la  loi.  Mais  que  signifie  laiipel  au 
peuple?  Ce  serait  disperser  de  nouveau  la  souveraineté  que  le  peuple  niftme, 
pour  son  salut,  a  concentrée;  ce  serait  «  détruire  le  point  de  ralliement  des 
volontés  du  peuple,  affaiblir  le  gage  et  le  moyen  qui  seul  élaidit  rimilé  de  la 
République.  » 

Je  reviens  fi  l'imacre  irrande  et  forte  sous  laquelle  Rarf're  représentait  la 
Convention.  Lui-même,  sans  cloute,  dans  ses  conversations  politiques  comme 
dans  ses  discours,  y  revenait  volontiers  :  «  J'ai,  dit-il,  compnré  souvent  lai 
Convention  îi  Hercule  qui.  dans  son  enfance,  se  débattait  contre  des  ser- 
pents. »  Mais  Hercule  ne  déléguait  pas  sa  massue,  pas  plus  qu'il  ne  permet- 
tait, quand  il  en  était  armé,  que  l'on  dirigeât  son  bras.  La  Convention  no  per- 
mettait pas  à  la  Commune  de  Paris  de  diriger  son  action, et  quand  l'heure 
était  venue  d'abattre  de  sa  massue  herculéenne  la  roynnt's  elle  ne  se  des- 
saisissait point,  par  l'appel  au  peuple,  de  sa  force  souveraine.  Ainsi  Barère 
installait  la  Convention  au  centre  de  l'action  politique,  et  c'est  de  ce  centre 
que  devait  se  développer  toute  la  force  de  la  Révolution.  C'est  pour  avoir  com- 
pris cette  grandeur  impersonnelle  de  la  Convention  que  Barère  est  un  des 
hommes  en  qui  la  Révolution  se  reconnaît. 

Baudot  a  écrit  :  "  Ban'-re,  durant  son  exil  à  Bruxelles  (après  181.")},  ^lait 
très  recherché  des  Anglais  vvhigs;  il^  le  rnriarflalenl  comme  ini  ti/pr  de  la 
Révolution,  tandis  qu'ils  ne  s'occupaient  nullement  de  Sioyés,  de  Thibau- 
deau,  de  Merlin  et  autres;  c'étaient  pour  eux  des  figures  effacées  par  mille 
impressions  différentes.  » 

Gui,  et  mieux  qu'un  type  delaRévoluiinti:  il  s'était  en  certaines  journées, 
par  son  identité  avec  la  Convention,  identifié  à  la  Révolution.  Dans  l'opinion 
calme  et  forte  qu'il  lui  apporta  le  4  janvier  1793,  elle  reconnut  «  le»point  de 
ralliement  ».  Il  parla  avec  noblesse  de  Vergniaud,  au  moment  même  où  il  se 
séparait  de  lui. 

«  L'opinion  soutenue  avec  tant  d'éloquence  par  Vergniaud  a  un  avantage 
naturel  sur  l'opinion  contraire,  et  cet  avantage  est  dans  l'àme  de  ceux  qui 
nous  écoutent.  Vergniaud  réunit  en  faveur  de  son  opinion  tout  ce  qu'il  y  a  ' 
de  penchants  nobles  et  délicieux  dans  le  cœur  humain  ,  la  générosité,  l'adou- 
cissement des  peines,  le  plus  bel  attribut  de  la  souveraineté,  la  clémence,  et 
l'hommage  légitime  que  chaque  citoyen  se  plaît  à  rendre  à  la  souveraineté 
du  peuple. 

«  Cet  orateur  a  eu  pour  son  opinion  tout  ce  qu'il  y  a  de  favorable  et  de 
louchant,  il  ne  reste  à  la  mienne  que  ce  qu'il  y  a  de  sévère  et  d'inflexible 
dans  les  lois.  11  n'y  a  dans  mon  lot  que  l'austérité  républicaine,  la  sévérité 
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des  principes,  la  lidélilé  aux  mandants,  et  la  terrible  nécessité  de  faire  dis- 
paraître le  tyran  pour  ôter  tout  espoir  l'i  la  tyrannie.  » 

Mais  il  avertit  bien  que  si  son  opinion  est  conforme  à  celle  des  sections 
agitées  de  Paris  et  à  celle  de  Marat,  cette  rencontre  lui  pèse,  et  il  va  jusqu'à 
indiquer  qu'il  est  possible  qu'il  y  ait  une  intrigue  obscure  nouée  autour  du 
duc  d'Orléans,  et  où  la  mort  du  roi  ne  serait  qu'une  carte  du  jeu. 

«  Si  quelque  chose  avait  pu  me  faire  changer,  c'est  de  voir  la  même  opi- 
nion partagée  par  un  homme  que  je  ne  peux  me  résoudre  à  nommer,  mais 
qui  est  connu  par  ses  opinions  sanguinaires  ;  c'est  de  voir  mon  opinion  se 
rapprocher  de  celles  de  quelques  sections  de  Paris,  entre  autres  de  cette  sec- 
tion du  Luxembourg,  dont  un  attrait  dû  punir  l'arrêté  provocateur  de  la 
désobéissance  aux  lois,  et  coupable  d'attentat  à  la  liberté  des  opinions  pu- 
bliques. 

«  Enfin,  si  quelque  pensée  avait  pu  arrêter  ma  plume,  c'eût  été  de  me 
dire  que,  si  je  repousse  la  ratification  populaire  pour  extirper  la  royauté,  en 
déracinant  le  trône,  d'autres,  avec  la  même  opinion  que  moi,  dans  la  Répu- 
blique, ont  peut-être  l'arrière-pensée  de  substituer  une  idole  à  une  autre, 
et  de  faire  naître,  des  principes  les  plus  purs  des  moyens  d'agitation  et  de 
trouble.  » 

Sans  doute  (et  c'est  le  côté  faible  de  sa  méthode  qui  peut  aboutir  parfois 
à  une  sorte  de  balancement  systématique  et  à  une  fausse  symétrie),  je  crois 
que  Barère  est  trop  complaisant  pour  celte  hypothèse  de  Buzot.  En  fait,  ni 
dans  la  Convention,  ni  à  la  Commune,  il  n'y  avait  un  seul  parti,  un  seul 
groupe  qui  songeât  vraiment  à  installer  sur  le  trône  le  duc  d'Orléans. 

Mais,  par  là  .encore,  Barère  rassurait  ceux  qui  pouvaient  craindre,  en 
volant  la  mort  sans  appel  au  peuple,  de  donner  trop  de  gages  à  la  Montagne; 
ils  ne  craignaient  plus  maintenant,  après  ce  désaveu  presque  flétrissant  de 
«  l'écrivain  sanguinaire  »,  d'être  confondus  avec  les  maratistes. 

Barère  d'ailleurs  persuadait  d'autant  mieux  qu'il  ne  paraissait  pas  vou- 
loir s'imposer.  Sa  modestie  à  la  fois  sincère  et  calculée  contrastait  avec  ce 
qu'il  y  avait  d'impérieux, dans  là  volonté  de  Robespierre,  et  parfois  dans  le 
génie  même  de  Yergniaud. 

«  Je  viens,  disait-il,  exposer  ma  pensée  et  ne  veux  influencer  celle  de 
personne.  Je  n'ai  Jamais  ambitionné  que  ma  voix  comptât  pour  plus  d'une.y> 

Je  crois  démêler  ici  une  nuance  d'ambition  fine,  mesurée  et  discrète,  qui 
attendait  patiemment  son  heure  et  qui  croit  qu'elle  est  arrivée.  Il  parlait  dune 
façon  pénétrante  cl  douce,  avec  une  aisance  qui  donnait  un  air  de  franchise  à 
tout.  Lacombe  Saint-Michel  dira,  quelques  semaines  plus  tard,  en  combattant 
une  opinion  de  Barère  : 

«  Opinion  d'autant  plus  dangereuse  que  son  éloquence,  marquée  au 
coin  de  la  bonne  foi  et  de  la  plus  douce  sensibilité,  pouvait  à  la  rigueur  en 
égarer  plusieurs  par  la  franchise  qu'il  met  dans  tout  ce  qu'il  dit.  » 
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El  Baudot,  bien  des  aimées  aprùs,  quand  ils  curent  traversi;  ensemble 
Lien  des  orages,  disait  de  lui  : 

«  Il  était  généralement  aimé  dans  son  département  :  tons  les  habitants, 
pauvres  ou  riches,  voyaient  en  lui  un  grand  homme,  et  ils  n'étaient  jins  hiiii 
lie  la  vérité;  ils  voyaient  surtout  en  lui  im  honime  doux,  facile,  aimant,  porté 
au  bien  et  sans  haine  dans  le  cœur.  » 

Son  intervention  en  janvier  i793  lut  décisive.  Garât  l'a  très  bien  et  très 
finement  noté  dans  ses  Mémoires.  Il  raconte  une  conversation  qu'il  eut,  au 
commencement  de  mars,  avec  Robespierre  : 

«  C'est  votre  discours,  lui  disait-il,  qui  a  l'ait  incliner  rapidement  la  ba- 
lance de  la  justice  nationale  du  côté  de  la  nïort,  et  c'est  le  discours  de  Barèro 
qui,  après  avoir  compté  tous  les  poids,  les  a  fixés  du  môme  côté.  » 

I^eul-être  même  Barère  a-t-il  l'ail  plus  que  fixer  la  balance.  Après  le  «lis- 
cours  de  Vergniauil,  qui  avait  pu  renverser  l'é(iuilibre  dans  le  sens  de  la  clé- 
mence, Barère  l'a  ramenée  tout  ensemble  et  fixée. 

Ce  n'est  qu'à  la  dernière  heure,  et  quand  déjà  sans  doute  la  décision  de 
chacun  était  prise,  que  Danton  put  jouer  un  rôle.  II  avait  été  retenu  loin  de 
Paris  par  sa  mission  en  Belgique.  Il  ne  rentra  que  le  15  janvier  au  soir,  quand 
déjà  la  Convention  avait  statué  par  appel  nominal  sur  les  doux  premières 
questions,  la  culpabilité  de  Louis  et  l'appel  au  peuple,  et  quand  il  ne  lui  res- 
tait plus  à  statuer  que  sur  la  peine.  Lamartine  ne  paraît  pas  avoir  soupçonné 
l'absence  de  Danton. 

«  Danton,  dit-il,  muet  et  observateur  jusque-là,  saisit  dès  le  lendemain  16 
(le  lendemain  des  premiers  votes),  la  première  occasion  d'accentuer  cnergi- 
quement  l'impatience  du  sang  qu'il  n'avait  pas  dans  l'àmc,  mais  qu'il  feignait 
pour  rester  au  niveau  de  lui-même.  » 

L'inconvénient  de  ces  sortes  d'erreurs,  c'est  qu'elles  tendent  à  faire  de 
Danton  une  sorte  de  sphinx,  à  donner  à  sa  physionomie  et  à  son  rôle  je  ne 
sais  quoi  d'énigmatique.  Danton  n'avait  été  «  ni  muet  ni  observateur  »,  il 
avait  été  absent,  retenu  au  loin  par  le  mandat  difficile  et  redoutable  que  lui 
avait  donné  la  Convention.  L'inadvertance  commise  par  Michelet,  et  qu'ont 
signalée  en  partie  Louis  Blanc  et  Ernest  Hamel,  est  plus  singulière  encore  et 
plus  grave.  Michelet,  dans  les  documents  de  cette  époque,  a  lu  Danton  là  où 
il  y  a  Daunou. 

C'est  Daunou  qui,  le  14  janvier,  au  moment  où  la  Convention  cherche 
sous  quelle  forme  et  dans  quel  ordre  seront  posées  les  questions,  propose 
une  longue  série  de  questions,  qui,  en  effet,  tendaient  presque  toutes  à  com- 
pliquer le  procès  et  à  ajourner  la  solution.  Il  ne  tenait  aucun  compte  du  vote 
par  lequel  la  Convention  avait  décidé  qu'elle  jugerait  Louis,  et  se  plaçant 
dans  l'hypothèse  où  ce  décret  serait  rapporté,  il  indiquait  les  questions  sui- 
vanlcs  :  «/ 1°  "^^  a  l-il  lieu  à  accusation  contre  Louis  Capel?  2°  Sera-l-il  jugé 
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par  le  tribunal  criminel  de  Paris,  ou  par  une  cour  nationale,  ou  encore  par 
tous  les  départements?  « 

C'était  faire  table  rase  de  tout  le  travail,  de  tous  les  votes  de  la  Conven- 
lion.  Et  non  seulement  Daunou  prévoyait  dans  ses  questions  l'appel  au  peuple, 
mais  aussi  que  le  vote  sur  l'appel  au  peuple  pouvait  être  ajourné  à  la  fin 
delà  guerre  19  La  question  de  la  conrirmalion  du  jugement  par  la  nation 
sera-t-elle  ajournée  à  la  fin  de  la  guerre  ou  à  Tépoque  de  l'acceptation  de  la 
Constitution?  »  Daunou  indiqua,  sans  les  motiver,  toutes  ces  questions.  Et  ce 
travail  étrange  d'un  juriste  minutieux,  qui  semblait  étranger  aux  événements, 
ne  lut  même  pas  discuté  par  la  Convention. 

Comment  Michelet  a-t-il  pu  voir  dans  cette  assez  pénible  élaboration  ju- 
ridique, sans  vigueur,  sans  éclat  et  sans  effet  possible,  une  puissante  ma- 
nœuvre de  Danton  pour  sauver  Louis  XVI?  Si  Danton  avait  voulu  tenter  une 
diversion  en  cette  question  redoutable,  s'il  avait  voulu  essayer  de  rompre  en  ce 
point  le  courant  révolutionnaire,  il  aurait  fait  un  effort  de  passion  et  d'élo- 
quence. La  méprise  de  Michelet  est  à  peine  concevable,  et  il  y  a  bâti  tout 
un  système. 

«  Que  Louis  XVI  fût  jugé,  condamné,  cela  était  très  utile,  mais  que  la 
peine  le  frappât,  c'était  frapper  tout  un  monde  d'âmes  religieuses  et  sensi- 
bles... Le  moyen  qu'employa  Danton,- le  seul  peut-être  qu'il  ptit  hasarder  dans 
l'étal  violent  des  esprits,  lui  Danton,  lui  dont  la  Montagne  attendait  les  plus 
violentes  paroles,  ce  fut,  sans  préface  ni  explication,  de  présenter  une  liste 
de  questions  très  nombre  uses,  habilement  divisées,  où  revenait  par  deux  fois, 
sous  deux  formes,  la  question  capitale:  La  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera-l-elle 
ajournée  après  la  guerre?  Danton,  évidemment,  mettait  une  planche  sur 
l'abîme  et  tendait  la  main,  invitant  à  passer  dessus.  On  devait  croire  que  la 
Gironde  s'empresserait  de  passer  la  première,  de  donner  l'exemple  au  centre. 
La  Montagne  resta  muette  d'étonnement.  Un  seul  homme  réclama,  et  un 
homme  secondaire  (c'était  Garnier  de  Saintes).  Robespierre  n'eut  garde  de 
rien  dire.  Il  regarda  froidement  si  Danton  allait  se  perdre  en  avançant  vers  la 
Gironde.  Mais  Danton  n'avança  pas.  n 

A  vrai  dire,  rien  n'égale  le  trouble  de  la  vue  de  Michelet  sur  Danton  à 
cette  période.  Non  seulement  il  croit  que  Danton  a  fait,  le  14,  cette  suprême 
tentative  pour  sauver  le  roi.  Non  seulement  il  croit  que  si  Danton,  le  15  jan- 
vier, n'a  pas  pris  part  aux  deux  scrutins,  c'est  parce  qu'il  était  découragé  par 
son  insuccès  du  1-i  :  «  L'échec  du  li  l'avait  dégoûté,'  découragé;  c'est  la  seule 
explication  de  cette  absence  dcplorablc  »;  mais  je  relève  encore  la  même  er- 
reur, compliquée  encore  d'une  légère  erreur  de  date,  pour  la  séance  du  9jau- 
vier.  Un  peu  plus  loin,  Michelet,  parlant  de  Cambacérès,  «  le  jeune  et  doux 
Cambacérès  »,  dit  :  «  Il  se  rapprochait  volontiers  des  hommes  qui  avaient  au 
plus  haut  degré  la  qualité  qui  lui  manquait  à  lui-même,  je  veux  dire  l'éner- 
gie virile...  Seul  dans  toute  la  Convention,  il  appuya  Danton,  au  y  janvier, 
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daus  la  proposition  qui  aurait  sauvé  Louis  XVI,  alors  il  voLa  pour  la  vie.  » 

Ici,  la  confusion  est  double.  Michelet  confond  Danlou  avec  Dau^iou,  et, 
pour  Daunou  Ilii-même,  il  confond  visiblement  la  séann'  du  14  avec  la  séance 
non  pas  du  0,  mais  du  7.  Dans  la  séance  du  14  conimc  dans  la  séance  du  7, 
Caraliacérès  et  Daunou  avaient  marché  en  effet  parallèlement.  Dans  la  séance 
du  14,  Cambacérès  proposa,  lui  aussi,  un  moyen  d'ajournement,  inédit  celui- 
là  et  un  peu  imprévu.  C'était  un  appel  au  peuple  qui  devait  porter  non  plus 
sur  la  peine  infligée  à  Louis,  mais  sur  retendue  du  pouvoir  de  la  Conven- 
tion. Celle-ci  devait  demander  à  la  nation  :  Me  reconnaissez-vous  le  pouvoir 
de  juger  en  dernier  ressort  ? 

Et  ici  encore,  ce  doute  sur  soi-même  et  sur  son  propre  droit  révolutionnaire 
esta  l'opposé  de  la  pensée  de  Danton.  El  dans  la  séance  du  7,  devenue,  dans 
les  notes  évidemment  liAtives  et  brouillées  de  Michelet,  la  séance  du  9,  la- 
quelle d'ailleurs  a  l'air  de  faire  double  emploi  avec  la  séance  du  14,  Daunou 
et  Cambacérès  remettent  tous  les  deux  à  la  Convention  leur  opinion  écrite 
sur  le  procès  du  roi.  Cambacérès  conclut,  comme  il  fera  le  14,  à  une  consul- 
talion  nationale  sur  la  compétence  judiciaire  de  la  Convention.  Daunou  con- 
cluait à  bannir  le  roi  après  la  guerre,  à  le  détenir  jusqu'à  la  paix,  et  il  ré- 
servait en  même  temps  à  la  Convention  «  le  droit  d'accuser  Louis  et  de  le 
faire  juger  pour  sa  conspiration  personnelle.  »  Il  n'y  a  pas  de  plus  pitoyable 
chaos  d'idées,  et  c'est  dans  ce  guêpier  politico-juridique  qne  Michelet  a  égaré 
un  moment  le  grand  Danton. 

Si  j'ai  insisté  sur  cet  imbroglio  au  risque  de  suspendre  par  une  discussion 
critique  la  marche  du  drame,  c'est  que  l'erreur  de  Michelet,  analogue  à  celle 
de  Lamartine,  contribue  à  fausser  la  physionomie  morale  et  historique  de 
Danton. -A  coup  sûr,  il  n'avait  pointde  haine,  et  il  étaitcapable  de  soumettre  à 
la  raison  les  entraînements  les  plus  passionnés  de  sa  nature  véhémente.  Mais 
il  ét^it  avec  la  Révolution,  il  marchait  et  pensait  avec  elle,  et  il  faut  se  garder 
de  lui  prêter,  surtout  à  cette  date,  un  système  de  sentimentalité  et  un  parti 
pris  de  clémence  qui  le  sépareraient  des  vives  forces  révolutionnaires.  L'er- 
reur de  Michelet  a  des  prolongements  inquiétants.  Cette  attitude  de  Danton, 
qui  contraste  si  nettement  avec  son  utlilude  en  septembre,  et  aussi  avec  l'at- 
titude des  dantonistes  eux-mêmes,  de  Fabre  d'Églantine,  de  David,  de  Basire, 
de  Desmoulins  pendant  le  procès  du  roi,  il  l'aut  bien  l'expliquer.  Et  c'est  parle 
séjour  de  Danton  à  l'armée  que  Michelel  l'explique  : 

«  Danton  apportait  des  pensées  absolument  différentes,  celles  de  l'armée 
elle-même.  Celle  grande  question  de  mort,  que  les  politiques  de  club  tran- 
chaient si  facilement,  l'armée  ne  l'envisageait  qu'avec  une  extrême  réserve. 
Nulle  insinuation  ne  put  la  décider  à  exprimer  une  opinion  ou  pour  ou  contre 
la  mort  du  roi.  Réserve  pleine  de  bon  sens.  Elle  n'avait  nul  élément  pour 
résoudre  une  question  si  obscure.  Elle  croyait  le  roi  coupable,   mais  elle 
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voyait  parfailemeiit  qu'on  navail  aucune  preuve.  Elle  ne  désirait  point  la 

mort.  » 

Simples  conjecLures  ;  l'année  aurait-elle  si  vile,  au  commencement 
d'avril,  abandonné  le  glorieux  Dumouriez,  cherchant  à  la  détourner  de  la 
Convention,  si  elle  avait  été  meurtrie  dans  sa  conscience  et  dans  son  huma- 
nilé  par  la  mort  du  roi  '?  C'est  une  tactique  qui  a  été  trop  souvent  adoptée  par 

Supplice  du  Roi  de  France. 
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La  Guillolin 
OU  la  moderne  machine  à  dcca^nicr  ac  iuris. 
Gravure  anglaise. 
(D'aprùs  une  estampe  du  Mubée  Carnavalet.) 

les  historiens  d'opposer  l'héro'isme  calme  et  humain  de  l'armée  aux  fureur» 
aveuglps  des  politiciens,  aux  cruautés  dos  lactions.  L'armée  avait  le  senti- 
ment très  net  que  son  héroïsme  égalait  à  peine  l'héroïsme  de  ceux  qui,  au 
sein  de  la  tempête,  sans  pouvoir  connaître  le  repos  de  l'esprit  et  la  joie  du 
devoir  certain,  soutenaient  sur  leur  pensée  le  poids  accablant  des  événements. 
Mais  le  système  de  Micheiet  est  grave,  car  il  engage  Danton  bien  avant  dans 
la  politique  de  Dumourioz. 

Si  c'est  pour  répondre  aux  sentiments  de  l'armée  de  Belgique,  avec  la- 
quelle il  venait  de  vivre,  que  Danton  inclinait  à  sauver  le  roi,  comme  Dumou- 
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riez,  en  haine  et  par  peur  dp*  Montagnards,  semble  avoir  désiré  dés  lors  qu'ils 
soient  alTaiblis  par  un  éclicc  dans  le  procès  du  roi,  voilii  la  force  révohilioîi- 
naire  de  Danton  prisonnière  de  Tintrigue.  Le  voili\  lié,  avec  la  Gironde,  à  i;n 
système  de  raodéranlisme  dont  Duniouriez  serait  prôl  ;i?errer  le  nœud. 

Dumouriez,  enivré  par  ses  victoires,  i'aliîrué  et  irrité  du  contrôle  que 
prétendaient  exercer  sur  lui  les  Comités  de  la  Convention,  exaspéré  par  ses 
conflits  avec  Cambon  au  sujet  des  louriiilures  de  l'armée,  des  modes  d'achat 
et  de  paiement,  effrayé  aussi  par  les  attaques  de  Marat,  qui  lui  reprochait  une. 
discipline  trop  dure,  et  dénonçait  déji\,  au  risque  de  la  provoquer,  sa  tra- 
hison, Dumouriez  cherchait  à  jouer  un  jeu  tout  personnel  et  à  s'assurer 
contre  les  chances  de  l'avenir:  il' pratiquait  fi  l'égard  des  Belges  une  politique 
de  ménagements,  conservatrice,  tout  à  f'nil  contraire  à  l'esprit  du  décret  révo- 
lutionnaire du  15  décembre.  Et  il  songeait  sans  doute  dès  lors  ii  intervenir 
dans  la  lutte  des  partis,  avec  le  prestige  de  la  victoire  et  la  force  de  l'armée, 
si  sa  sécurité  était  menacée,  ou  si  son  ambition  était  arrêtée. 

Mais  il  n'avait  encore  à  coup  sûr  que  des  desseins  très  obscurs  et  très 
flottants.  Et  je  crois  bien  qu'il  n'en  avait  rien  laissé  paraître  à  Danton,  et  que 
celui-ci  ne  le  soupçonnait  nullement  à  cette  date.  Duniouriez,  quittant  son 
armée  une  seconde  fois,  était  arrivé  à  Paris  le  1'' janvier  1793.  Il  y  resta  jus- 
qu'au 26,  explorant  le  terrain,  interrogeant  les  hommes  et  les  choses,  solli- 
cité entre  des  intrigues  diverses.  Il  raconte  dans  ses  Mémoires  qu'il  essaya, 
par  des  combinaisons  discrètes  et  tie  prudentes  interventions,  de  sauver  le 
roi.  La  véracité  de  ces  Mémoires  est  plus  que  suspecte.  Ils  ont  été  écrits 
quand  Dumouriez  était  pa,ssé  à  l'ennemi,  quand,  détesté  et  flétri  parla 
France  révolutionnaire,  il  n'avait  plus  d'autre  ressource  que  de' flatter  les 
émigrés,  les  princes  et  les  puissances  étrangères  en  leur  persuadant  qu'il 
avait  multiplié  les  efforts  pour  le  salut  de  Louis  XVI.  Il  met  même  une  sorte 
de  coquetterie  un  peu  lourde  et  d'habileté  maladroite  à  dire  qu'il  fut  malade 
du  18  janvier  au  22:  «  Le  18,  la  santé  du  liénéral  Dumouriez,  quoique  très 
robuste,  fut  vaincue  par  le  chagrin;  la  firvre  le  prit  et  il  fut  contraint  de 
rester  à  la  campagne  d'où  il  n'est  sorti  que  le  22.  »  C'est  d'un  charlatanisme 
un  peu  grossier. 

Quelles  propositions  fil -il,  ou  quels  conseils  donna-l-il  aux  Girondins? 
Il  est  certain  qu'il  vil  plusieurs  d'entre  eux,  et  nolammentt  Gensonné  avec 
lequel  il  était  lié  depuis  la  fin  de  1791.  »  Il  avait  toujours  été  lié  avec  Gen- 
sonné, député  de  la  Gironde,  il  lui  avait  |iardonné  les  démarches  qu'il 
avait  laites  contre  lui  l'année  précédente,  lorsqu'il  avait  quitté  le  ministère. 
Il  lui  avait  connu  jusqu'alors  de  l'esprit,  un  jugement  sain  et  un  cœur 
sensible  ;  il  avait  renoué  ses  liaisons  avec  lui.  Il  lui  déclara  toutes  ses  craintes 
sur  le  sort  du  roi,  toute  l'horreur  qu'il  ressentait  du  crime  dont  on  allait 
souiller  la  nation  :  il  lui  fit  sentir  que  cet  affreux  triomphe  des  Jacobins  achè- 
verait d'écraser  le  parti  des  honnêtes  gens,  et  de  rendre  incurable  l'anarchie 
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dont  la  France  était  affectée;  que-celles  des  nations  de  l'Europe  qui  avaient 
vu  avec  indilTcrence,  peut-être  mC'me  avec  plaisir,  nos  troubles  inlérieurs, 
notre  guerre  avec  la  Maison  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  et  peut-ûtre  nos 
succès  contre  ces  deux  puissances,  ne  pouvaient  qu'être  révoltées  de  la  bar- 
barie de  l'assassinat  de  Louis  XVI  et  seraient  engagées  par  honneur  à  se 
joindre  aux  ennemis  de  la  France;  que  nous  aurions  tout  l'univers  contre 
nous  et  pas  un  allié.  Ces  rétlexions  avaient  l'air  de  faire  impression  sur  Gen- 
sonné  :  mais,  soit  par  la  timidité,  soit  par  la  nonchalance  de  son  caractère,  il  ne 
fit  point  de  démarches,  et  il  s'éloigna  même  depuis  du  général,  quieut/)<»?/</'oc- 
casions  de  le  revoir.  Il  vit  plusieurs  autres  députés,  tant  de  ce  parti  que  des 
indépendants,  auxquels  il  représenta  que,  la  République  existant,  Louis  ne 
devait  plus  être  regardé  que  comme  un  particulier,  etc..  » 

Assertions  sans  contrôle,  et  trop  intéressées  pour  être  accueillies  de 
confiance.  En  fait,  les  rapports  de  Gensonné  et  de  Dumouriez  continuèrent, 
leur  correspondance  ne  cessa  qu'à  la  veille  de  la  trahison  du  général,  et  il 
est  probable  que  Gensonné,  qui  vota  bien  l'appel  au  peuple,  mais  qui  vota 
ensuite  la  mort  du  roi  sans  condition,  aurait  rompu  avec  Dumouriez,  s"i  cf^- 
lui-ci  avait  laissé  entrevoir  des  desseins  factieux,  qui  pouvaient  devenir  si 
redoutables  pour  ses  confidents.  Il  est  probable  qu'il  se  borna  à  exprimer  ses 
craintes  pour  l'avenir  en  des  termes  qui  ne  dépassaient  guère  le  lan.eage  ha- 
hitiîcl  des  Girondins  eux-mêmes.  Peut-être  altendait-il  que  ceux-ci  se  dé- 
couvrissent avec  lui  et  lui  demandassent  un  appui  éventuel,  qu'évidem- 
nii'nt  ils  ne  sollicilèrent  pas.  Je  vois  bien  dans  une  lettre  de  Gouverneur 
.Morris  à  Washington,  du  10  janvier  1793  :  «  Vergniaud,  Guadet,  etc.,  sont 
en  ce  moment  intimes  avec  Dumouriez,  et  l'on  m'assure  que  l'administra- 
tion actuelle  doit  être  renversée,  en  commençant  par  Pache,  le  ministre  de 
la  Guerre.  »  Mais,  outre  que  les  informations  de  Morris  sont  souvent  bien 
légères,  cette  liaison  politique  de  Dumouriez  et  des  Girondins  n'implique 
pas  que  Dumouriez  ait  tenté  auprès  d'eux  en  faveur  de  Louis  XVI  un  grand 
eiïort. 

L'hostilité  contre  Pache  suffisait  à  les  rapprocher.  Il  me  paraît  d'ailleurs 
1res  probable  que  Dumouriez  désirait  que  les  Girondins  parvinssentà  sauver  le 
roi.  C'était  là  une  défaite  et  une  humiliation  pour  ceux  qui  commençaient  à 
menacer  Dumouriez  lui-même  :  et  je  crois  bien  aussi  qu'il  prévoyait  qu'un 
jugement  de  clémence  surexcitant  les  passions  révolutionnaires  et  déma- 
gogiques ds  Paris  fournirait  à  un  général  l'occasion  d'intervenir  d'une  fa- 
çon légale  en  apparence  et  constitutionnelle.  Mais  il  n'avait  pas  en  politique 
la  tête  très  forte.  Danton  disait  de  lui  familièrement:  «  Il  est  très  habile  à  la 
guerre,  mais  en  politique  c'est  une  mazette  »,  et  sans  doute  il  n'avait  pas  en- 
core bien  débrouillé  ses  vues.  Il  attendait  et  regardait  de  divers  côtés, 
et  je  crois  que  Gouverneur  Morris  voyait  juste  lorsqu'il  écrivait  le  G  jan- 
vii'r  à  .lofferson  :  «  Dumouriez  est  à  Paris  depuis  quelques  jours.  Il  reste  che7 
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lui  ?ons  prétexle  de  niuladio,  mais  en.  rralUr  pour  recevoir  et  e.ramiiter  les 
propositions  (/es  ili/fèrenls  partis.  »  Kl  il  ajoiilo  ceci,  qui  implique  qu'il  n'y 
avait  aucuiiemenl  partie  liée  entre  la  Gironde  et  Dumouriez  et  qu'ils  n'a- 
vaient pas  songé  à  organiser  en  commun  la  résistance:  «  Les  Girondins  so;it 
maintenant  désignés  comme  des  victimes  fi  immoler  à  la  première  occasion. 
Mon  révélateur,  qui  en  est  un,  déclare  qu'il  vendra  cher  sa  vie,  mais  il  {/émit 
sur  la  faihlesse  de  caractère  de  ses  collègues,  voués  comme  lui  à  la  mort.  » 

Au  demeurant,  il  y  a  bien  des  choses  étranges  dans  cette  partie  des  Mé- 
tnoires  de  Dumouriez.  Il  prétend  qu'il  a  essayé  d'agir  auprès  de  Robes- 
pierre :  «  Le  général  fit  parler  à  Robespierre  par  un  de  ses  amis  qui  lui  dit 
que  c'était  à  lui  à  sauver  Louis  XVI,  que  par  là  il  s'immortaliserait;  que, 
s'il  iirenail  ce  parti,  les  généraux  et  les  armées  le  regarderaient  comme  un 
grand  homme;  que  la  dictature  serait  le  prix  de  cette  magnanimité  ;  que 
sinon  il  tomberait  dans  la  même  exécralion  que  Marat,  et  serait  toujours  con- 
fondu avec  lui,  ce  qu'il  avouait  lui  déplaire  beaucoup.  »  Ici  l'imposture  est 
évidente.  Car  si  de  semblables  propositions  avaient  été  faites,  en  ce  mois  de 
janvier,  à  Robespierre,  il  n'aurait  pas  manqué  de  les  dénoncer  :  il  aurail  tiré 
argument,  contre  ceux  qui  voulaient  sauver  le  roi,  delà  présence  à  Paris  d'un 
général  factieux,  venu  pour  in  triguer  à  l'occasion  du  procès  duroi.  Or  jamais, 
môme  dans  le  discours  violent  qu'il  prononça  contre  le  sursis,  même  dans 
son  discours  si  fielleux  du  10  avril  où  il  essaie  d'engager  à  fond  la  Gironde 
dans  la  trahison  de  Dumouriez,  il  ?ie  fait  auci/ne  allusion  à  ce  séjour  de 
Dumouriez  â  Paris  en  Janvier  i  703. 

Dumouriez  ajoute:  «  Le  général  avait  pour  courrier  aflidé  un  hannète 
et  bonhomme  nommé  Drouet,  frère  du  maître  de  poste  de  Sainte-Menehould, 
qui  avait  arrêté  le  roi  à  Varennos,  et  qui  était  un  des  députés  de  la  Con\en- 
tion  et  Jacobin;  il  le  fit  d'abord  préparer  par  son  frère  le  courrier,  et  ensuite 
il  le  lit  venir;  il  lui  peignit  avec  tant  d'énergie  l'atrocité  de  ce  crime,  que 
Drouet,  frappé  d'horreur,  promit  de  demander  la  suspension  du  procès  à  la 
Convention  et  aux  Jacobins.  Il  ne  fallait  qu'un  membre  qui  eût  le  courage 
d'en  faire  la  proposition  pour  sauver  le  roi  :  personne  n'osa.  Drouet  tomba 
malade,  et  n'opina  pas  au  jugement.  » 

L'invention  est  romanesque  :  et  l'on  comprend  que  Dumouriez  mette 
quelque  complaisance  à  raconter  qu'il  avait  préparé  le  salut  du  roi  précisé- 
ment par  celui  qui  l'avait  perdu  en  l'arrêtant  à  Varennes.  Slais  Drouet,  lui 
aussi,  comment  n'eût-il  pas  parlé  ?  Comment  aurait-il  gardé  ce  secret  terri- 
ble? Il  lut  malade,  il  est  vrai,  le  15  et  ne  prit  pas  part  aux  deux  premiers 
votes.  Mais  le  16  il  fit  effort  pour  aller  à  la  Convention,  et  vota  la  mort  du 
roi  sans  condition,  puis  vota  contre  le  sursis.  Drouet,  s'il  avait  été  ainsi 
tenté  par  Dumouriez,  n'aurait  pas  manqué  de  faire  valoir  son  zèle,  en  dénon- 
çant cette  sorte  de  projet  de  fuite,  en  recommençant  l'arrestation  de  Va- 
rennes.  Il  devait  être  très  méfiant  et  avoir  grand  peur  d'être  soupçonné;  uq 
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jour,  Marat  ayaiil  dil  dans  sa  l'eiiilli' (par  un  lapsus):  «  Urouet,  ce  Tourbe  à. 
trente-six  carats»,  Drouet  s'empressa  de  demander  une  rectilicalionet  un  cer- 
tificat de  civisme! 

Tous  ces  récils  de  Dumouriez  ne  prouvent  qu'une  chose,  c'est  qu'il  n'a- 
vait pas  encore,  en  janvier,  pris  un  parti  très  net  et  qu'il  cherchait  à  s'a>surer 
en  tout  sens.  Marat  croit  aussi  (n»  du  12  janvier),  que  Westermann  «  cet  in- 
trigant qui  s'introduit  parloul  pour  capter  les  esprits  en  faveur  de  Dumouriez 
son  patron  »  était  allé  chez  Santerre,  sachant  l'y  rencontrer,  «  pour  le  lâler 
et  savoir  ce  qu'il  pourrait  tirer  de  lui  ».  Mais  on  ne  supposera  pas  que  Da- 
mouriez  se  soit  risqué  h  plaider  pour  Louis  XVI  auprès  de  Marat.  Il  ne  dil  p.s 
un  mol  des  visites  qu'il  dut  l'aire  certainement  au  duc  d'Orléans.  Comment 
est-il  possible  de  croire  qu'ayant  à  son  armée  le  fils  de  Philippe-Egalité  il  ne 
soit  pas  allé,  sous  ce  prétexte  très  avouable,  s'entretenir  avec  lui?  D'ailleurs, 
la  maison  d'Orléans  devait  tenir  dès  lors  une  grande  place  dans  les  combi- 
naisons d'avenir  de  Dumouriez,  et  s'il  se  tait  complètement  là-dessus,  c'e-t 
que  voulant  démontrer  sou  zèle  pour  Louis  XVI,  il  ne  pouvait  ;;uère  racon- 
ter ses  démarches  auprès  de  celui  qui  allait  voter  la  mort  de  Louis  XVI  et 
qui  ne  pouvait  arriver  au  trône  ou  y  porter  sa  famille  que  par  la  mort  de 
Louis.  Dumouriez  cherche  donc  visiblement  à  créer  une  impression  fans  e 
quand  il  donne  le  salut  du  roi  comme  objet  principal  de  son  séjour  à  Paris. 

Ce  qu'il  dit  de  ses  conférences  avec  les  chefs  Jacobins  est  curieux. 

«  Les  Jacobins  avaient  détaché  différents  émissaires  pour  engager  le 
général  à  paraître  à  leurs  séances;  Anacharsis  Clootz  élait  venu  plusieurs 
fois  <\  la  charge,  et  le  général  avait  toujours  éludé,  en  s'excusant  sur  ce  qu'il 
ne  pouvait  pas  paraître  aux  Jacobins  avant  d'avoir  présenté  ses  hommages  à 
la  Convention.  Le  docteur  Seypher,  qui  depuis  est  devenu  un  des  généraux 
de  l'anarchie,  avait  fait  pareillement  de  vains  efforts,  ainsi  que  Proly,  inlri- 
uant  de  Bruxelles,  qui  avait  voulu,  au  moins,  arranger  une  conférence  avce 
un  nommé  Desfieux,  fameux  Jacobin,  un  des  plus  actifs  voyageurs  de  la  secte, 
qui  arrivait  de  Bordeaux  où  il  avait  trouvé  moyen  de  discréditer  les  membres 
de  la  Gironde,  en  excitant  la  populace  de  cette  grande  ville  contre  les  hon- 
nêtes gens.  Un  nommé  Jean  Bon  Saint-André,  membre  de  la  Convention, 
furieux  Jacobin,  quoiqu'avec  la  réputation  d'honnête  homme,  pénétré  d'es- 
time pour  le  général,  sans  le  connaître  personnellement,  insistait  sur  cette 
conférence,  et  voulait  y  assister.  Le  général  ne  voulait  pas  être  conduit  à  c*- 
rendez-vous  par  l'aventurier  Proly,  qu'il  méprisait.  Cependant,  toute  réllc- 
xion  faite,  il  s'y  décida;  le  jour  pris,  le  général  se  trouva  avoir  la  fièvre  et 
être  obligé  de  rester  au  lit  pour  une  sueur  violente.  Comme  il  ne  voulait 
pas  manquer  de  parole  à  Desfieux  et  à  Saint- André  qu'il  ne  connaissait  pas 
du  tout,  il  arrangea  un  autre  rendez-vous  avec  eux  chez  Bonne-Garrère,  ci- 
devant  directeur  des  affaires  étrangères,  qui  élait  fort  lié  avec  eux. 

«  Là  se  passa  l'entrevue.  Desfieux  parut  au  général  une  bête  brute,  un 
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l;omme  médiocre  ;  Joaii  Hon  SaiiU-Aiitlré  lui  pariil  un  homme  plus  raison- 
nable; on  ne  put  convenir  de  rien,  ni  sur  la  maniiire  ilonl  le  ^'énéral  se  pro- 
«enterail  aux  Jacobins,  ni  sur  la  comluile  que  ceux-ci  tiendraient  avec  lui, 
étant  gouvernés  par  l'affreux  Maral  ;  il  ne  leur  promit  pas  d'y  aller,  il  n'as- 
sura pas  qu'il  n'irait  pas.  Au  reste.'  il  ne  vil  dans  ces  deux  hommes  sur 
l'affaire  du  roi,  dont  il  n'osu  traiter  que  lègèrcmont  porir  i^c  pas  nuire  par 
trop  d'empressement,  qu'une  rage  grossière,  digne  des  sauvages,  qui  s'exha- 
lait en  des  tenues  les  plus  injurieux  et.  les  plus  déplacés.  11  reconnut  alors 
qu'il  n'avait  rien  à  attendre  d'eux.  Quant  au  ministre  de  la  guerre  Pac/ie.  rt 
aux  hureauor  de  ce  département,  le  général  vit  qu'ils  étaient  soutenus  avec 
acharnement  ;  que  les  Jacobins,  dont  Deslieux  se  disait  et  pouvait  bien  être  l'or- 
gane, les  voulaient  conserver  en  place,  et  désiraient  que  le  général  Dumou- 
riez,  abandonnant  ses  accusatioJis  contre  eux,  se  joignit  A  leur  faction,  pour 
renverser  Lebrun,  Garât,  Clavière,  et  surtout  Rola7id,  qu'ils  regardaient 
comme  les  agents  de  la  faction. 

«  Dès  ce  moment,  il  prit  le  parti  de  rompre  ces  conférences,  et  il  le  dit  à 
Don)ie-Carrère.  Mais  il  sentit  en  même  temps  tout  le  danger  qui  oi  résulterait 
pour  lui-même.  » 

L'entrevue  n'est  pas  douteuse.  Desfieu.ic  lui-même  en  fait  implicitement 
nipnlion  aux  Jacobins,  dans  la  séance  du  27  janvier,  lorsqu'il  dit,  d'aprè-  nii 
prori\«-verbal  très  sommaire  «  que  Dumouriez  serait  très  flatté  de  venir  à  1 1 
Société,  mais  qu'il  craint  d'y  rencontrer  Marat.  Dumouriez  lui  a  déclaré  qnil 
no  concevait  pas  pourquoi  la  Société  n'avait  pas  chassé  Marat.  >>  Aussi,  api  es 
l'entrevue  de  Bonne-Carrère,  il  n'y  eut  pas  rupture.  Bonne-Carrère  était  dès 
longtemps  l'ami  de  Dumouriez.  C'est  lui,  comme  Buzot  le  rappellera  le  ôavril, 
qui  proQtant  de  ses  relations  avec  Foulon  et  avec  la  cour,  aida  Dumou- 
riez à  arriver  au  ministère  :  et  depuis,  il  élait  resté  son  agent  à  Paris.  Visi- 
blement, il  s'employa,  dans  l'intérêt  do  la  fortune  de  Dnniourlez,  à  résoudre 
le  conflit  entre  lui  et  les  démocrates. 

Jean  Bon  Saint-André  avait  attaqué  à  la  Convention  les  fournisseurs  Ma- 
lus, d'Espagnac,  dont  Dumouriez  s'était  servi.  11  y  avait  intérêt  à  le  réconci- 
lier avec  Dumouriez  et  à  ramener  à  celui-ci  les  Jacobins.  Ils  étaient  une 
force,  et  ils  sentaient  que  Dumouriez,  encore  éclatant  de  la  gloire  de 
Valmy  et  de  Jemmapes  et  adoré  de  son  armée,  était  aussi  une  force.  Ne  se- 
rait-il pas  possible  de  le  mettre  dans  le  jeu  de  la  Montagne  ?  Et  si  les  Giron- 
dins réalisaient  leur  projet  d'une  garde  départementale,  s'ils  appelaient  en 
grand  nombre  à  Paris  leurs  fédérés,  Dumouriez  ne  serait-il  pas  aux  mains 
des  démocrates  l'épéc  révolutionnaire?  Des  rumeurs  assez  significatives 
avaient  couru  à  ce  sujet.  Je  lis  dans  une  lettre  de  Gouverneur  Morris  à  Je^- 
ferson  datée,  qu'on  le  remarque  bien,  du  21  décembre  1792,  huit  jours  avant 
l'arrivée  de  Dumouriez  à  Paris  :  «  Il  y  a  quelque  temps,  les  Jacobins  avaient 
dépêché  Bonne-Carrère  pour  faire  des  ouvertures  à  Dumouriez,  dont  la  que- 
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relie  avec  le  Conseil  (exécutif)  venait  d'éclaler.  11  était  entendu  que  si  Duniou- 
riez  donnait  sa  démission,  son  armée  reviendrait  aussitôt  à  Valenciennes  et 
l'on  aurait  profité  de  cela  pour  faire  un  coup  de  main  dont  l'influence  se  se- 
rait étendue  sur  to-ite  la  France.  » 

Chose  curieuse  :  c'est  au  profit  de  la  Montagne  le  plan  que  Dumouriez 
adoptera  contre  elle  quelques  mois  plus  tard.  Je  ne  crois  pas  que  le  projet 
de  coup  d'Etat  montagnard,  signalé  ici  par  le  réprésentant  des  Etats-Unis 
eu  France,  ait  jamais  atteint  ce  point  de  maturité,  tiouverneur  Morris, 
très  éveillé,  donnait  à  des  bruits  de  clubs  qu'il  recueillait  par  des  échos 
de  salon  plus  de  consistance  et  de  valeur  qu'il  ne  convenait.  Mais  il  y  a  là 
tout  au  moins  des  rêves  sinon  des  velléités.  Dumouriez  avait  été  eu  lutte, 
au  sujet  de  l'invasion  immédiate  proposée  par  lui  en  Hollande,  avec  le 
ministre  Lebrun  et  avec  Va  majorité  du  Conseil  e.xéculif.  Que  les  Jacobins 
aient  songé  à  exploiter  ce  mécontentement,  c'est  bien  probable.  Mais  com- 
ment, en  janvier  encore,  et  quand  se  débattait  le  sort  du  roi,  ces  com- 
munications prolongées  entre  des  Jacobins  ou  Montagnards  et  Dumouriez 
auraient-elles  été  possibles  si  Dumouriez  avait  donné  l'impression  qu'il 
voulait  sauver  Louis  XVI  ?  Comment,  le  27  janvier,  au  lendemain  même  du 
départ  de  Dumouriez,  et  quand  des  indices  multiples  auraient  certainement 
trahi  une  campagne  politique  de  vingt-si.x  jours,  comment  Desfieux  aurait-il 
pu,  sans  être  accablé  sous  les  huées,  indiquer  aux  Jacobins  à  quelles  condi- 
t'ons  Dumouriez  viendrait  parmi  eux  et  leur  suggérer  en  quelque  manière  le 
^afrifice  de  Marat  au  profit  du  général?  Non:  Dumouriez  ne  s'était  pas  dé- 
couvert à  fond;  lui-même  sans  aucun  doute  n'avait  encore  aucun  plan  arrêté, 
sinon  celui  de  se  sauver  lui-même  à  tout  prix  et  par  tous  les  moyens. 

Ainsi,  ni  le  séjour  prolongé  fait  par  Danton  à  l'armée  de  Dumouriez,  ni 
sa  complaisance  pour  le  génie  vivant  et  rapide  de  celui-ci,  n'avaient  pu 
fausser  ou  gêner  la  pensée  du  grand  révolutionnaire.  Il  y  avait  un  point  sur 
lequel  il  était  d'accord  avec  Dumouriez:  c'était  sur  la  nécessité  d'envahir 
sans  délai  la  Hollande  pour  y  organiser  la  Révolution.  C'était  pour  Danton  le 
moyen  d'assurer  la  possession  de  la  Belgique,  c'était  aussi  le  moyen  de  frapper 
dans  ses  intérêts  commerciaux  l'Angleterre  dont  il  n'espérait  plus  empêcherles 
hostilités  prochaines  et  qu'il  aurait  voulu  prévenir  par  un  coup  hardi.  Du- 
mouriez, lui,  avait  un  tout  autre  but.  Il  voulait  renouveler,  par  des  victoi- 
res en  quelque  sorte  toutes  fraîches,  son  prestige  militaire,  de  façon  à  faire 
tDurner  ce  prestige  accru  à  l'intérêt  de  son  ambition,  ou  tout  au  moins  à  sa 
sécurité.  Il  espérait  aussi  secouer  le  joug  pesant  des  bureaux  de  la  Guerre  et 
des  comités  de  la  Convention  qui,  dans  la  période  active  de  la  guerre,  lais- 
seraient nécessairement  plus  d'initiative  au  général. 

.Mais,  qu'importaient  alors  à  Danton  les  arriére-pensées  ambitieuses  et 
vaniteuses  de  Dumouriez,  que  sans  doute  il  démêlait  en  partie".'  Il  se  croyait 
assez  fort  pour  en  avoir  aisément  raison:  ^t  les  incohérences  politiques  de 
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Dumoiiriez  le  Taisaient  sourire.  Ce  grand  enfant  gftli'  qui  s'imasrinait  qu'on 
p?ul  toujours  glisser  de  suMils  desseins  à  travers  les  Mocs  heurtés  des  évé- 
nements massifs,  était  opposé  ;\  la  guerre  avec  l'Angleterre  :  mais  il  croyait 
possible  d'envahir  la  Hollande  sans  provoquer  cette  guerre.  Danton  n'avait 
point  cet  enfantillage.  Il  avait,  à  ce  moment,  pris  son  parti  de  la  guerre  avec 
l'Angleterre,  et  il  voulait  s'assurer  pr.r  la  possession  des  ports  de  la  Hollande, 
par  la  main-mise  sur  ses  lorces  navales,  des  moyens  décisifs  de  combat.  Il 
se  servait  donc  de  Dumouriez  comme  d'un  instrument  militaire  très  brillant 
et  très  souple.  H  se  félicitait  sans  doute  que  l'invasion  de  la  Hollande,  en 
flattant  l'esprit  de  Dumouriez,  développAt  toutes  les  ressources  de  son  génie. 
Mais  il  ne  tenait  aucun  compte  des  vues  politiques  de  celui-ci.  En  Belgique, 
il  allait  juste  à  contre-sens  de  la  politique  de  Dumouriez.  Celui-ci  aurait 
vorlii  ménager  les  habitudes,  les  préjugés  des  Belges,  et  en  faire  un  Etal 
indépendant  gouverné  par  un  rés^ime  transactionnel,  pir  une  sorle  de 
feuillantisme.  Danton  avait,  au  coniraire,  conclu  qu'il  était  impossible 
d'assurer  la  Révolution  en  Belgique,  si  on  abandonnait  le  peuple  belge 
à  lui-n.êrae,  et  qu'il  .serait  funeste  de  livrer  la  minorité  révolutionnaire 
,n  un  relour  olTeusif  des  no1)les  et  des  prêtres.  Il  s'était  donc  décidé 
]jOur  l'annexion,  et  il  avait,  pendant  sa  mission,  travaillé  leï  esprits  en  ce 
sens.  Non  seulement  il  allait  parla  contre  toute  la  politique  de  Dumouriez, 
mais  en  préparant  l'incorporation  de  la  Belgique  et  mémo  d'une  partie  de  la 
Ho'.lan.Ie  jusqu'au  Rhin,  il  achevait  de  rendre  inéviiable  la  rupture  ave.^ 
r.\nglelerre.  Or,  seul,  le  dessein  de  ménager  l'An,'lelerie  et  le  souci  de  pré- 
venir une  extension  de  la  guerre  aurait  pu  l'incliner  à  un  système  de  clé- 
mence envers  Louis  XVI.  Son  énergie  révolutionnaire  n'était  donc  gênée  ni 
paralysée  en  rien. 

Est-il  vrai  qu'il  ait  songé  un  moment,  sans  doute  quand  la  question  du 
procès  du  roi  commença  à  se  poser,  à  lui  faire  grâce  de  la  vie?  Jn  ne  re- 
t:i.:ive  pas  l'origine  du  mot  que  lui  prêtent  quelques  historiens  et  qu'il  au- 
rait dit  aux  Cordeliers:  «  Une  nation  se  sauve,  elle  ne  se  venge  pas.  »  Ce 
n'est  point  d'ailleurs  un  appel  à  la  clémence,  mais  une  protestation  contre  la 
grossièreté  d'esprit  et  d'âme  qui  voyait  dans  le  procès  du  roi  un  «  acte  de 
vengeance  ».  Si  ce  propos  avait  eu  quelque  consistance,  les  Girondins  l'au- 
raient reproché  à  Danton  quand,  exaspéré  et  acculé  par  eux,  il  les  dénonce 
en  avril  «  comme  des  lâches  qui  avaient  voulu  sauver  le  tyran  ».  Sainl- 
Jusly  fait  allusion  dans  l'acte  monstrueux  qu'il  rédigea  contre  Danton  : 
«  C'est  toi  qui,  le  premier,  dans  un  cercle  de  patriotes  que  tu  voulais  sur» 
prendre,  proposas  le  bannissement  de  Capet;  proposition  que  tu  n'osas  plus 
soutenir  à  ton  retour,  parce  qu'elle  était  abattue  et  qu'elle  t'eût  pereiu.  * 
Cela  est  bien  vague,  et  Saint-Just  n'insiste  guère.  Danton  n'avait  certai- 
nement dit  aucune  parole  qui  le  liât,  et  c'est  avec  sa  force  intacte  de  Révo- 
lution, c'est  avec   sa   foi  superbe  en  elle  et  en  lui  qu'il  reparaissait  le 
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16  janvier  à  la  Convention,  juste  ;\  temps  pour  presser  dç  sa  parole  et  pour 
assurer  de  son  vote  la  mort  du  roi. 

La  Convention  n'était  p;is  arrivée  sans  peine  à  fixer  l'ordre  dans  lequel 
seraient  posées  les  questions.  Klle  n'y  réussit,  dans  la  séance  du  14,  qu'après 
cinq  heures  de  tumulte  et  de  débats  violents.  L'ordre  qui  prévalut  enfin  est 
celui  qui  fut  proposé  par  Boyer-FonWde  : 


/w.//W/'/v<^'  i.)//y^,^^à^/^y<iy  ^^//■/^/^^//■■MJ  //i^ \}  1 


r/. 


/  >^^yV/V>//V'VW^   /-/W'   ^/ ^  AM^^^-/<  ' /TO^J . 


Exécution  imméritée  de  Louis  XVI,  Roi  ds  France,  le  21  Janvier  1793. 
Le  bourreau  coupe  la  corde  entre  les  points  a  et  b. 
Gravure  allemande. 
,  (D'après  uûe  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


«  1»  Louis  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  de  la  nation 
et  d'attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l'État  ? 

2°  Le  jugement,  quel  qu'il  soit,  sera-t-il  envoyé  à  la  sanction  du 
peuple? 

3°  Quelle  peine  lui  sera-t-il  infligée  ?  » 

Cet  ordre  était  logique,  et  il  permettait  vraiment  à  la  pensée  de  tous  do 
s'affirmer.  L'historien  conservateur,  M.  Darcste,  préoccupé  de  démontrer,  sous 
des  l'oruîes  discrètes,  que  le  jugement  du  roi  fut  conduit  par  la  violence  cL 
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par  la  ru<e,  voit  tlans  l'ordre  adopté  une  habileté  de  procédure  de  la  Mon- 
tagne. 11  dit,  en  parlant  de  l'appel  au  ])euple  : 

«  C'était  encore  une  habilelé  de  la  Monla;j;ne  d'avoir  l'ail  passer  celle 
question  avant  celle  de  la  peine;  beaucoup  de  votants  pouvaient  dès  lois 
croire  lour  conscience  en  repos.  Beaucoup  de  Girondins  donnèrent  dans  le 
piège.  > 

0  sape  historien,  si  bienveillant  pour  la  llévolulion,  comme  vous  avez 
mal  lu  le  procès-verbal  des  débats!  L'ordre  proposé  par  Boyer-Fontiéde,  un 
Girondin,  et  qui  fut  adopté  par  la  Convention,  est  le  résultat  d'une  transac- 
tion entre  deux  tendances  extrêmes.  Les  Girondins  les  plus  exaltés,  comme 
Louvet.  demandaient  que  la  question  de  l'apiJcl  au  peuple  fût  posée  la  pre- 
mière. Guadet  soutint  fortement  celte  opinion,  el  Barère  la  coinballit.  Un 
moment  il  y  eut  doute.  Les  Girondins  attachaient  un  grand  prix  u  ce  que  la 
question  fût  posée  d'abord.  Si  la  Convention  commençait  à  proclamer  la  cul- 
pabilité, elle  faisait  déjà  acte  de  juge.  Elle  engageait  directement  sa  respon- 
sabilité, et  comme,  à  ce  moraeni,  nul  ne  saurait  si  l'appel  au  peuple  serait 
adopté  ou  rejeté,  cette  responsabilité  était  engagée  à  fond.  Dès  lors,  la  Con- 
vention penserait-elle  qu'il  valait  la  peine  de  décider  l'appel  au  peuple'.*  .\u 
contraire,  sila  question  de  l'appel  au  peuple  étail  posée  la  première,  le  droit 
de  <  la  souveraineté  nationale  >  apparaissait  au  premier  plan.  C'est  pourquoi 
Barère,  opposé  à  l'appel  au  peuple,  proposait  de  ne  l'inscrire  qu'en  seconde 
ligne  dans  l'ordre  des  questions.  Finalement,  la  question  de  la  cnlpabililé 
fut  mise  ensuite,  et  sur  ce  point,  on  pourrait  dire  qu'il  y  a  eu  échec  de  la 
Gironde,  des  appelants,  et  victoire  de  procédure  de  la  Monlagne. 

Mais  quant  à  l'ordre  des  deux  dernières  questions,  où  M.  Daresle  voit 
une  habileté  de  la  Montagne,  c'est  au  contraire  une  délaite  de  la  .Montagne. 
Elle  aurait  voulu  qu'après  avoir  statué  sur  la  culpabilité,  la  Convention  sta- 
tuât immédiatement  sur  la  peine  et  que  l'appel  au  peuple  fût  rejeté  à  la  fin. 
Elle  obligeait  ainsi  la  Convention  à  s'engager  à  fond  sur  la  question  de  la 
peine,  et  elle  rendait  ainsi  plus  improbable  l'adoplion  ullérieuri;  de  l'appel 
au  peuple.  Et  elle  ne  perdait  aucune  chance  de  faire  voler  la  mort,  car  les 
hésitants  pouvaient  se  dire  :  Je  voterai  la  mort,  mais  j'allénuerai  mon  vole 
en  votant  ensuite  l'appel  au  peuple.  Au  contraire,  si  l'appel  au  peuple  avait 
été  rejeté  d'abord,  ils  pouvaient  se  refuser  à  une  sentence  de  mort  qui  était 
alors,  et  certainement,  définitive.  En  tout  cas,  quelles  que  fussent  les  spécu- 
lations, bien  conjecturales  d'ailleurs,  sur  les  suites  que  pouvait  avoir  tel  ou 
tel  ordre,  il  est  certain  que  c'est  malgré  la  Montagne  que  le  vote  sur  l'appel 
au  peuple  fut  inscrit  avant  le  vote  sur  la  peine. 

L'appel  nominal  (il  se  faisait  par  départemen')  commença  le  mardi 
15  janvier,  vers  midi.  Chaque  député  avait  le  droit  de  motiver  sommairement 
son  vote.  Il  y  avait  749  membres  de  la  Convention.  671  déclarèrent  Louis 
coupable  pure^ieat  et  simplement.  Aucun  ne  dit  non.  Mais  il  y  avait  des  ma- 
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lad  us,  des  absents  par  coniniission,  el  45  dôpulés  joignirent  à  leur  vote  des 
corameiilaires.  Dans  le  second  vole,  celui  sur  l'appel  au  peuple,  la  majorité 
opposée  à  l'appel  fui  considérable.  286  députés  volèrent  oui,  mais  423  volè- 
rent non.  En  ce  point  la  Gironde  était  vaincue.  Elle  allait  être  obligée  de  se 
prononcer  à  fond  et  en  dernier  ressort  sur  la  mort  du  roi.  Avait-elle  espéré 
la  victoire?  Vergniaud  avait  exprimé  ses  doutes  : 

«  Un  des  préopinants  a  paru  affecté  de  la  crainlo  de  voir  prédominer  dans 
celte  assemblée  l'opinion  de  consulter  le  vœu  du  peuple;  je  suis  bien  plus 
tourmenté  par  le  pressenliuienl  de  voir  prédominer  l'opinion  contraire.  » 

Il  est  vrai  que  ce  préopinant  était  Robespierre,  et  qu'ainsi  les  deux 
partis  avaient  paru  douter  également  de  la  victoire.  Condorcel,  qui  révélait 
parfois  par  la  complication  de  sa  noble  pensée  les  incertitudes  de  sa  volonté, 
avait  repoussé  l'appel  au  peuple  immédiat,  et  fait  entrevoir  une  sorte  d'appel 
à  terme  : 

«  Quand  l'Assemblée  aura  prononcé  la  peine  de  mort,  je  voudrais  que 

l'exécution  fût  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  fût  finie  et  publiée, 

el  que  le  peuple  eût  alors  prononcé  dans  ses  assemblées  primaires,  suivant 

'les  formes  que  la  Constitution  aura  réglées;  mais  étant  consulté  aujourd'hui 

en  vertu  d'un  décret,  s'il  doit,  y  avoir  appel  au  peuple  ou  non,  je  dis  non.  » 

Il  avait  dû  flotter  et  héfeiler  beaucoup  ,  car  je  lis  dans  son  journal,  la 
Chronique  de  Paris,  dans  le  numéro  du  15  janvier,  qui  contient  un  article 
signé  de  lui.  la  reproduction  évidemment  complaisante  d'un  long  article  du 
Mercure,  intitulé:  Réponse  d'un  citoyen  de  Paris  à  la  lettre  d'un  Anglais,  où 
il  e;l  dit  : 

«  Je  sens  bien  que  sous  une  feinte  sensibilité,  votre  cour  et  toutes  les 
autres  puissances  trouveraient  mieux  leur  profil  dans  la  mort  de  Louis  XVI  ; 
mais  la  Convention  nationale  parait  résolue  à  consulter  le  vœu  des  assemblées 
primaires.  Si  Louis  est  condamné,  ce  sera  par  la  nation  entière,  et  si  c'est 
un  crime  aux  yeux  des  despotes,  ce  sera  le  crime  de  tous  les  Français;  c'est 
vous  dire  assez  que,  quelle  que  soit  l'issue  de  cet  événement,  la  Républiijué 
n'en  sera  pas  moins  unie,  et  il  est  possible  que,  connaissant  toute  sa  force,  elle 
doniie  en  même  temps  un  exemple  de  sa  générosité.  C'est  en  réunissant  toutes 
-ces  considéralions  que  j'ai,  de  la  peine  à  croire  que  votre  gouvernement  se 
détermine  sérieusement  à  la  guerre.  » 

Cela  paraissait  dans  le  journal  de  Condorcel  le  jour  môme  où  Condorcet 
émettait  son  vole  contre  l'appel  au  peuple,   dans  les  termes  que  j'ai  ciiés. 

Même  parmi  ceux  qui  étaient  plus  près  que  Condorcet  de  la  Gironde,  il  y 
avdl  eu  incertitude.  Plusieurs  étaient  opposés  à  l'appel  au  peuple,  et  Ver- 
putaud  avait  dû  les  ménager. 

«  Je  sais  d'ailleurs,  avait-il  dit,  que  l'opinion  que  je  combats  est  celle  de 
plusieurs  patriotes,  dont  je  respecte  éiraleraent  le  courage,  les  lumières  cl  la 
;probilé.  A 
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Après  le  discours  de  Barèro,  dont  l'clTot  fut  immense,  ils  ne  devaient 
plus  puî>re  espérer  le  succès.  Lorsque  Philippeaux,  en  motivant  son  vote 
contre  l'appel  au  peuple,  expliqua  par  quelles  incertitudes  il  élcdl  passé  avant 
de  se  fixer,  il  dut,  j'imagine,  raconter  l'état  d'esprit  de  beaucoup  de  ses  col- 
lègues. La  plupart  craignirent,  et  justement,  de  déchaîner  la  guerre  civile. 
Ils  ne  voulurent  pas  aussi  écarter  d'eux  la  responsabilité  directe  d'un  vote 
contre  le  roi. 

tt  On  vous  a  souvent  répété,  dit  Philippeaux,  qu'il  était  exlrôraemenl 
dangereux  de  se  prononcer  sur  le  sort  de  Louis  Capet.  Kh  bienl  c'est  celte 
raison  môme  qui  me  fait  repousser  l'appel  au  peuple.  S'il  existe  des  chances 
périlleuses  pour  quiconque  jugera  le  tyran,  je  dois  avoir  le  courage  de  les 
fixer  sur  ma  tête,  sans  faire  à  mes  concitoyens  ce  présent  funeste,  qui  ne  me 
tirerait  d'embarras  que  pour  creuser  leur  abîme.  » 

Sans  doute  plus  d'un  parmi  les  Girondins  regretta  une  solution  qui  leu^ 
permettait,  sous  le  couvert  de  la  souveraineté  nationale,  défaire  clémence. 
Mais  ils  n'eurent  pas  de  déception.  Le  mouvement  des  esprits  contre  l'appel 
au  peuple  était  assez  visible  depuis  plusieurs  jours,  et  les  plus  généreux 
d'entre  eux  se  consolèrent  sans  doute  tout  bas,  en  se  disant  qu'ils  avaient  fait, 
au  prix  de  bien  des  outrages  peut-être,  et  de  bien  des  périls,  un  suprême 
efTorl  d'humanité.  Il  y  avait  dans  ce  qu'on  peut  appeler  l'âme  de  la  Gironde 
plus  de  fougue  que  de  persévérance,  et,  malgré  la  teinte  plus  sombre  des 
choses,  ils  gardaient  encore  en  la  fertilité  de  leur  génie  une  confiance  qui 
leur  permettait  rie  se  dégager  assez  vite  d'une  combinaison  manquée,  que 
d'autres  combinaisons  sans  doute  remplaceraient.  Yergniaud,  en  quelques 
paroles  d'apaisement  et  d'union,  avait  été,  pour  ainsi  dire,  au  devant  de  l'échec 
de  son  parti  : 

«  Je  déclare  que,  quel  que  puisse  être  le  décret  rendu  par  la  Convention' 
je  regarderai  comme  traître  à  la  patrie  celui  qui  ne  s'y  soumettrait  pas.  Les 
opinions  sont  libres  jusqu'à  la  manil'estation  du  vœu  de  la  majorité,  elles  le 
sont  môme  après,  mais  alors  du  moins  l'obéissance  est  un  devoir.  » 

Les  Girondins  ne  songèrent  pas  un  instant,  en  janvier,  à  provoquer  eux- 
mêmes  l'appel  au  peuple,  s'il  était  repoussé  par  la  Convention. 

L'incertitude  était  bien  plus  grande,  le  lendemaiii,  dans  la  Convention  et 
dans  les  tribunes,  sur  l'issue  du  troisième  vole.  On  avait  l'impression  que  les 
forces  contraires  s'équilibreraient  sensiblement.  Y  eut-il  des  manœuvres  sus- 
pectes pour  déterminer  le  vote  dans  le  sens  de  la  clémence?  Il  semble  bien 
que  l'envoyé  d'Espagne,  Ocharitz,  qui  devait  écrire  le  17  à  la  Convention  un» 
lettre  pour  demander  l'ajournement  du  procès,  ne  se  soit  pas  borné  à  celle 
démarche  publique.^ Le  bruit  courut  que,  par  une  négociation  directe  et  se- 
crète avec  les  Girondins,  il  avait  obtenu  que  l'un  d'eux,  en  se  prononçant  sur 
la  peine,  demanderait  qu'il  fût  statué  ensuite  sur  le  sursis.  C'est  en  effet  la 
motion  que  fil  Mailhe.  Baudot  écrit  à  ce  sujet  : 
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«  On  sait  que  M.  Ocharitz,  chargé  îles  affaires  d'Esgagne,  voulut  traiter  la 
plus  grande  affaire  de  la  Convention  par  la  voie  des  négociations. 

«La  discussion  étant  tout  entière  dans  l'Assemblée,  les  ministres,  n'étant 
pas  autorisés,  ne  purent  écouter  ses  propositions,  M.  Ocharitz  s'adressa  aux 
Girondins,  comme  étant  plus  connus  h  la  tribune  et  devant  avoir  une  in-, 
fluence  décisive  dans  les  délibérations,  d'autant  plus  que  les  Girondins  eux- 
mêmes  se  donnaient  au  dohors  une  importance  exclusive.  M.  Ocharitz  en  ob- 
tint ramcndemenl  de  Mailhe...  S'il  avait  été  admis,  c'était  gagner  du  temps, 
et  en  révolution  le  temps  suffit.  Peut-être,  en  cela,  M.  Ocharitz  eut-il  tort  de 
prendre  la  partie  pour  le  tout. 

«  Je  suis  porté  à  cnire  que  cette  négociation  se  fit  avec  honneur;  il 
n'était  pas  question  à  cette  époque  de  traiter  les  affaires  en  argent.  On  discu- 
tait dans  l'importance  du  temps  et  en  dehors  des  intérêts  privés. 

«  11  est  à  remarquer  que  les  Girondins  prenaient  partout  l'initiative,  soit 
dans  le  peu  de  diplomatie  qui  existait,  soit  dans  la  haute  administration,  à  la 
tribune,  sans  s'occuper  des  autres  députés  qui  n'étaient  i)oint  dans  leur  sys- 
tème, quels  que  fussent  leurs  talents;  ce  qui  n'était  pas  Girondin  était,  à 
leurs  yeux,  comme  nul  et  sans  existence.,  La  Montagne  les  laissait  faire,  sa- 
chant très  Lien  qu'elle  détruirait  quand  elle  le  voudrait  les  arguments,  les 
négociations  et  les  traités  par  un  seul  mouvement  de  paupières...  le  çuon  ego 
de  Jupiter  !  >; 

Baudot  ajoute  en  note  : 

c  Quelques-uns  ont  prétendu  que  Mailhe  eut  trente  mille  francs  en  pias- 
tres pour  son  amendement,  je  suis  assez  porté  h  le  croire.  » 

Robespierre  en  était  convaincu  :  il  écrit  dans  ses  lettres  à  ses  commet- 
tants que  la  proposition  de  Mailhe  était  «  aussi"  bizarre  qu'imprévue  ».  Il  ap- 
pelait Mailhe  «  le  plus  immoral  des  hommes  ». 

Cet  affairement  de  la  Gironde  à  se  mêler  de  tout,  à  assumer  sans  mandat 
des  négociations  secrètes,  était  pour  elle  plein  de  périls.  Elle  s'exposait  sans 
cesse  étourdiment  ou  à  la  calomnie  ou  au  soupçon.  Déjà  les  révolutionnaires 
commençaient  à  être  obsé^s  par  l'idée  que  «  l'or  étranger  »  jouait  un  grand 
rôle  dans  la  Révolution.  Quand  ce  n'étaient  pas  les  florins  c'étaient  les  gui- 
nées,  et  quand  ce  n'étaient  pas  les  gninées,  c'étaient  les  piastres.  Tous  les 
partis  se  rejetaient  l'accusation  infAme.  Tantôt  l'étranger  payait  «  les  agita- 
teurs >).  les  «  anarchistes  »,  tantôt  il  payait  «  les  modérés  ».  Précisément,  à 
propos  du  procès  du  roi,  et  pour  combattre  l'appel  au  peuple,  Camille  Des- 
moulins avait  prodigué  les  insinuations.  Il  cite  une  phrase  de  Pitt,  du  21  dé- 
cembre : 

«  La  Chambre  peut  être  convaincue  que  tous  tes  moyens  imaginables  ont 
été  employés  pour  détourner  de  dessus  la  tête  de  Louis  XVI  le  sort  affreux 
qui  le  menace  ainsi  que  sa  famille,  et  que  tous  les  honnêtes  gens  doivent 
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conjiiror:  mais  il  y  a  dans  l'Assemblée  des  hommes  cruels  et  inflexibles,  et 
ces  moyoïis  ont  été  sans  fruit.  » 

Kt  il  ajoute  : 

«  Pitt  ne  pouvait  pas  ôire  assez  ennemi  de  ses  amis  pour  dire  en  termes 
exprés  :  J'ai  réussi  à  corrompre  la  Convention.  Mais  si  nous  traduisons  en 
style  familier  ce  langage  ministériel  et  diplomatique,  n'est-ce  pas  dire  claire- 
ment :  «  Vous  ne  me  demanderez  pas,  Messieurs,  compte  des  dépenses  se- 
«  crêtes...  Dundas  et  moi  n'y  avons  pas  épargné  nos  guinées,  et  tout  ce  qu'il 
<-  y  a  û'honnêles gens  dans  la  Convention  en  a  rempli  ses  poches.  On  trouve 
«I  ces  messieurs,  comme  dilSainte-Foy,  tout  autres  dans  le  tête-à-téle  que  dans 
«  l'Assemblée,  et  s'ils  sont  trop  avancés  pour  ne  pas  le  condamner  à  mort,  du 
"  moins  voleront-ils  pour  l'appel  au  peuple,  ce  qui  fait  encore  bien  mieux 
<>  nos  affaires.  » 

El  Desmoulins  enflait  soudain  ce  flot  de  corruption,  cette  marée  de  l'or 
étranger  jusqu'à  submerger  toute  la  France. 

«  Je  frémis  quand,  venant  à  réfléchir  à  cette  urgence  pour  les  tyrans  de 
bouleverser  la  République,  songeant  à  la  corruption  de  nos  mœurs  et  à  notre 
égoïsme,  je  crois  voir  rôder  tous  ces  tyrans  et  leurs  agents  de  corruption 
dans  nos  villes  maritimes,  influencer  dans  les  sociétés  des  Jacobins,  dans  nos 
armées,  dans  nos  murs,  et  surtout  dans  la  Convention,  partout  y  acheter  atout 
prix  tout  ce  qui  n'est  pas  incorruptible,  s'adresser  tour  à  tour  au  royalisme,  î\ 
la  cupidité,  h.  la  peur,  au  fanatisme,  àl'amour-propre,  à  la  jalousie,  à  la  haine, 
au  patriotisme  même  qu'ils  égarent,  et  lig  uer,  coaliser  tous  ces  intérêts, 
toutes  ces  passions  contre  notre  patrie  ! 

«  Combien  vous  faut-il,  vous,  pour  empêcher  que  tous  les  rois  ne  soient 
condamnés  à  l'échafaud  et  effigies  dans  un  seul,  pour  faire  des  efforts  pour 
le  roi  en  attendant  que  vous  puissez  faire  des  vœux  pour  la  royauté  ?Et  vous, 
pour  calomnier  la  ville  à  un  million  d'yeux,  en  face  de  qui  il  vous  sera  ;i 
jamais  impossible  de  faire  une  Constitution  aristocratique?...  Et  vous,  pour 
faire  fleurir  votre  département  et  transférer  la  Convention  à  Bordeaux?...  El 
vous,  juges  pusillanimes  qui  avez  devant  les  yeux  la  fin  tragique  des  juges  de 
Charles  I",  combien  voulez-vous  pour  vous  guérir  de  la  peur,  pour  vous  dé- 
charger de  la  responsabili  lé  par  l'appel  au  peuple,  et  dans  tous  les  cas,  nous 
ménager  une  retraite  à  Londres,  en  secondant  Pitt  à  obtenir  cet  appel? 
Et  vous,  hypocrites  d'une  philosophie  à  contre-temps  et  désorganisatrice ^ 
que  voulez-vous  pour  mettre  dans  vos  intérêts  les  hypocrites  de  religion  en 
parlant  de  supprimer  le  traitement  des  prêtres  constitutionnels,  et  en  les  pous- 
sant à  agiter,  nonpas  le  peuple  des  villes,  mais  celui  des  campagnes,  non  pas 
le  peuple  des  sections,  mais  celui  des  paroisses,  et  à  ajouter  à  la  fermenta- 
tion, en  lui  disant  que  l'Assemblée  nationale,  qui  n'a  encore  rien  fait  pour 
l'ux,  puisqu'ils  sont  également  grevés  des  impôts,  veut  leur  ôler  les  espé- 
rances  de  la  religion  lorsqu'ils  n'ont  plus  encore  que  ces    espérances?...  El 
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vous  enfin,  dont  la  complicité  avec  le  tyran  ne  peut  manquer  d'ôtre  révélée 
et  a  déjà  transpiré  de  l'armoire  de  fer,  malgré  les  précautions  de  Ro- 
land, etc..  » 

Tout  y  passe,  et  Camhon,  que  Robespierre  n'aimait  pas,  est  atteint  par 
ricochet,  avec  la  Gironde.  Tous  sont  suspects  de  faire,  pour  de  l'or,  le  jeu  de 
l'étranger.  C'est  une  verve  de  calomnie  énorme,  joyeuse,  étourdie  et  féroce. 
On  ne  peut  plus  dire  que  la  cour,  dispersée  ou  captive,  corrompt  les  révolu- 
tionnaires; on  ne  peut  plus  dire  que  le  roi,  prisonnier  et  dépouillé,  se  sert 
de  la  liste  civile  pour  fomenter  des  intrigues  et  acheter  les  représentants. 
Mais  la  coalition  des  tyrans  dispose  d'une  liste  civile  bien  plus  formidable, 
et  c'est  le  budget  universel  de  la  contre-révolution  qui  travaille,  pour  les  dis- 
soudre, les  consciences  françaises.  Le  monde  lutte  contre  la  France  de  la  Ré- 
volution, et  illulte  par  l'or  comme  parle  fer.  Voilà  ce  que  Desmoulins  insinue 
aujourd'hui,  sans  y  croire  toutefois  peut-être,  voilà  ce  que  d'autres  croiront 
demain  :  la  calomnie  devient  colossale  comme  le  combat.  0  ironie!  Au  mo- 
ment même  où  le  député  pamphlétaire  enveloppe  ainsi  tous  ses  adversaires 
dans  une  accusation  de  vénalité,  au  moment  oîi  il  les  submerge,  c'est  lui  qui 
se  plaint  du  déluge  de  la  calomnie. 

«  Depuis  quatre  mois  il  a  plu  sans  discontinuer  des  calomnies  contre  les 
plus  zélés  républicains  :  ce  déluge  de  libelles  inonde  la  France...  la  vérité, 
cette  colombe  de  l'arche,  n'a  pas  encore  oii  reposer  le  pied.  » 

Je  ne  sais  si  cet  océan  d'or  corrupteur,  que  déchaîne  l'imagination  de 
Desmoulins,  poussa  une  de  ses  vagues  jusqu'à  la  Convention  et  si  Mailhe 
en  fut  éclaboussé.  Mais  vraiment  la  Convention,  dans  son  ensemble,  était 
au-dessus  de  ce  soupçon  misérable.  Elle  était  au-dessus  de  la  corruption  et 
elle  était  aussi  au-dessus  de  la  peur.  A  en  croire  la  légende  contre-révolu- 
tionnaire à  laquelle  se  sont  trop  prêtés  les  historiens  comme  Lamartine  épris 
de  couleur  et  de  drame  un  peu  grossier,  la  Convention,  le  16  et  le  17  jan- 
vier, dans  celte  séance  de  trente-six  heures  qui  décida  du  sort  de  Louis  XVI, 
vola  sous  les  menaces  et  sous  les  poignards.  Il  paraît  qu'à  chaque  député 
des  hommes  apostés  à  l'entrée  de  la  salle  disaient  :  «  Sa  tête  ou  la  tienne  »  et 
sans  doute  à  plus  d'un  Conventionnel  le  cœur  faillit.  C'est  une  invention 
grossière.  Malgré  ses  déchirements  et  ses  haines  la  Convention,  à  cette  date, 
avaitun  grand  orgueil  collectif.  Elle  n'aurait  pas  souffert  qu'on  l'humiliât  ainsi 
devant  le  pays  et  devant  l'histoire.  Quelques  exclamations  parties  des  tri- 
bunes, quelques  propos  de  groupes  minuscules  ne  pesaient  pas  et  ne  pou- 
vaient pas  peser  dans  cette  lourde  balance  où  des  siècles  d'histoire  oscillaient. 
Les  Montagnards  surtout,  qui  voulaient  la  mort  du  roi,  avaient  intérêt  à  ce 
que  le  vole,  espéré  par  eux,  gardai  sa  majesté  en  gardant  sa  liberté.  Si  la 
Convention  avait  voulu  que  l'acte  de  salut  public  qu'elle  accomplissait  eût 
des  formes  judiciaires,  si  elle  avait  institué  un  débat  public  et  accordé  des 
défenseurs  à  Louis  XVI,  si  elle  avait  donné  la  parole  à  l'accusé  devant  le  pays 
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ei  devanl  le  monde,  se  livrant  ainsi  elle-mônie  au  hasard  des  paroles  drama- 
tiques cl  émoiiv;iiili>s  (]ui  pouvaient  jaillir  du  cœur  de  cet  homme,  roi  d'hier 
•'t  pour  beaucoup  martyr  de  drniain,  si  elle  avait  écoulé  Louis  et  ses  conseils 
dans  ce  silence  profond,  si,  sur  la  motion  de  Barèrc,  elle  avait  mandé  le  con- 
seil exécutif  et  la  municipalité  pour  assurer  autour  de  ses  délibérations 
l'ordre,  le  calme  et  un  silencieux  respect,  si  Marat  lui-même  demandait 
passionnément  que  le  jugement  eût  lieu  avec  apparat  et  avec  une  suffisante 
lenteur,  ce  n'était  pas  pour  livrer  à  l'heure  décisive  la  majesté  du  vote  aux 
mecaces  de  quelques  forcenés. 

S'il  y  avait  eu  vraiment,  le  16  et  le  17  janvier,  une  organisation  de  me- 
naces, elle  aurait  été  dénoncée  d'emblée  à  la  tribune  même  de  la  Convention, 
et  par  les  plus  srrands  hommes  de  tous  les  partis.  Or  il  n'y  a  au  procès-verbal 
qu'un  mot  de  Lefranc  : 

«  Charles  Villette  m'a  prié  d'instruire  l'Assemblée  d'un  fait...  A  la  porte 
même  de  celle  salle  on  a  dit  à  Charles  Villette  que,  s'il  ne  votait  pas  la  mort 
de  Louis,  il  serait  massacré.  » 

Charles  Villette,  un  seul  député!  Et  s'il  y  avait  eu  vraiment  un  appareil 
de  terreur  destiné  à  agir  sur  toule  l'Assemblée,  y  aurait-il  eu  besoin  d'aver- 
tir celle-ci"?  Legendre  répondit  : 

«  Je  suis  d'avis  qu'on  ne  vienne  pas  nous  rapporter  ici  les  cris  de  quelques 
stipendiés,  pour  en  prendre  occasion  de  calomnier  le  peuple  de  Paris.  » 

Et  ce  fut  tout.  Quand  on  sait  comment  la  Convention  toule  entière,  un 
peu  plus  tard,  au  25  février,  au  10  mars,  sn  souleva  contre  toute  tentalive  de 
pression  extérieure,  quand  on  sait  comment  Marat  dénonça  et  accabla  les 
chefs  des  groupes  «  factieux  »,  quand  on  songe  que,  pour  que  la  Conven- 
tion cédai,  le  31  mai  et  le  2  juin,  à  la  force  du  dehors,  il  fallut  tout  l'ébranle- 
ment de  la  trahison  de  Dumouriez,  de  la  guerre  de  Vendée  et  des  événements 
de  Lyon,  et  un  vaste  mouvement  de  Paris,  il  apparaît  bien  que  le  16  et  le  IT 
janvier  la  Convention  n'aurait  pas  toléré  une  minute  la  moindre  entreprise 
sur  sa  liberté  et  sur  sa  dignité.  Il  n'y  eut  rien,  rien  qu'une  lettre  sénile  et 
affolée,  criminelle  vraiment  à  force  de  délire,  qu'envoya  Roland.  Le  Comité 
de  sûreté  générale  l'avait  informé  que  des  personnes  effrayées  quittaient  Paris 
et  que  ce  mouvement  d'émigration  pouvait  semer  la  panique.  Il  répondit,  le 
16  janvier  au  matin,  que  ces  frayeurs  étaient  bien  naturelles  dans  une  ville 
où  des  furieux  parlaient  sans  cesse  de  meurtre,  de  pillage,  d'incendie,  oîi  l'on 
vivait  toujours  dans  «  l'attente  affreuse  »  du  massacre. 

«  Je  sais  que  la  Commune  et  Santerre  disent  que  tout  est  tranquille  :  je 
sais  qu'ils  l'assuraient  aussi  au  2  septembre.  » 

Voilà  la  lettre  que  Roland  envoyait  au  Comité  de  la  Convention  le  jour 
même  où  celle-ci  prononçait  sur  le  sort  de  Louis  XVI.  Voilà  le  tocsin  d'épou- 
vante et  de  fuite  que  sonnait  ce  malfaisant  vieillard  à  l'heure  môme  où  la 
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Coiiveiition,  Paris  et  la  France  avaieiil  le  plus  besoin  de  liicidilé  el  de  sans;- 
J'roid.  Le  Coiiiilé  avait  décidé  de  g;ir(lt;r  cette  lettre  qui  l'ut,  par  une  indis- 
crétion, communiquée  le  jour  même  à  la  Convention. 

Quelques  agités  subalternes  tentaient,  non  par  jjeur,  mais  par  politique 
de  parti,  de  jeter  le  discrédit  sur  le  vote  que  la  Convention  allait  rendre 


i-t 


Mais  les  plus  hauts  esprits,  dans  la  Gironde,  eurent  honte  de  cette  manœuvre 
basse,  de  cette  affectation  de  peur  qui,  si  elle  était  prise  au  sérieux  par  la 
nation,  déshonorait  l'Assemblée  el  la  Révolution  elle-même.  La  Convention 
ne  se  laissa  ni  émouvoir  ni  dégrader,  elle  s'assura  que  les  barrières  de  Paris 
étaient  ouvertes,  et,  pour  l'honneur  de  la  Gironde,  ce  fut  un  ûirondin,  Doyer- 
FontVi'de,  qui  protesta  contre  toute  idée  de  donner,  le  jour  même,  une  garde 
à  la  Convention  : 
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«  Citof/em,  ne  calomniez  pa^  rnux-mêmes  le  jugement  que  vous  allés 
rendre  :  rcposez-vous  de  ce  soin  sur  vos  ennemis.  Par  une  mesure  aussi 
exlraordinaire,  ne  jotez  pas  l'alarme  dans  celle  cité  que  des  scélérats  vou- 
draient peut-être  agiter  et  qui  sera  calme  si  vous  Tôles  vous-mômes.  L'Eu- 
rope vous  contemple;  vous  devez  m'entendre.  » 

Mais  comment  Boyer-Fonfrède  aurait-il  tenu  ce  langage  si  une  sorte  de 
cannibalisme  menaçait  irrésistiblement  l'Assemblée,  hurlant  dans  les  tribunes 
ou  à  la  porte  de  l'Assemblée,  demandant  la  tête  des  députés  ou  la  tôle  du 
roi?  Insinuera-t-on  que  Boyer-Fonfrède,  ayant  volé  contre  l'appel  au  peuple 
et  décidé  à  voter  la  mort  sans  condition  et  sans  sursis,  n'avait  personnelle- 
ment rien  à  craindre?  Mais  c'eîit  été  pour  cet  homme,  qui  mourut  noblement 
avec  ses  amis,  une  raison  de  plus  de  protéger  les  Girondins,  et  il  aurait 
dénoncé  avec  plus  de  véhémence  un  péril  qui,  sans  le  menacer  lui-même, 
eût  pesé  sur  ses  frères  d'armes.  Vr  aiment,  devant  les  misérables  jérémiades 
de  Roland,  on  arrive  à  comprendre  presque  le  sardonique  éclat  de  rire  de 
Marat  s'écriant  ce  jour-là  même,  à  la  Convention  : 

«  Ils  vouç  disent  qu'ils  volent  sous  les  poignards,  et  il  n'y  en  a  pas  un 
seul  qui  soit  égraligné.  » 

C'est  un  fait  bien  remarquable  que,  depuis  l'ouverture  de  la  Révolution, 
aucun  représentant,  quel  qu'il  soit,  ne  fut  frappé  pour  ses  opinions  «  anti- 
populaires  ».  Il  y  aura  des  députés  livrés  au  tribunal  révolutionnaire  et  la 
Convention  se  décimera  misérablement  elle-même.  Mais  ni  sur  Maury,  ni 
sur  Cazalès,  ni  sur  Mirabeau  lorsqu'il  heurta,  violemment,  dans  le  débat  sur 
la  paix  ou  la  guerre,  le  sentiment  du  peuple  de  Paris,  ni  sur  Barnave,  ni  sur 
aucun  des  Girondins  il  n'y  eut  jamais  un  seul  acte  de  violence  individuelle. 
Jam;iis  la  foule,  jamais  un  individu  surgi  de  la  foule  ne  se  risqua  à  les  frap- 
per. Tous  ceux  qui  finirent  par  des  attentats  individuels  et  hors  des  formes 
légales,  demain  Lepellelier  de  Saint-Fargeau,  après-demain  Marat,  appar- 
tiennent à  l'extrême-gauche  des  partis  populaires,  et  c'est  par  des  contre- 
révolutionnaires  qu'ils  sont  frappés. 

On  dirait  que  le  peuple  révolutionnaire,  même  dans  ses  groupes  les  plus 
forcenés,  a  l'instinct  profond  qu'il  ne  peut  attenter  h  la  vie  ou  même  à  la 
dignité  d'un  seul  représentant  de  la  nation  sans  attenter  à  la  nation  elle- 
même.  Et  c'est  à  la  Convention  que  le  peuple,  aux  journées  de  colère,  deman- 
dera de  frapper  des  membres  de  la  Convention. 

Ah!  qu'on  m'entende  bien  :  je  ne  dis  pas  qu'autour  de  la  Convention  et 
sur  elle,  il  n'y  avait,  en  ces  jours  sombres,  ni  péril  ni  menace.  Tous  les  Conven- 
tionnels, en  jugeant  le  roi  et  de  quelque  façon  qu'ils  dussent  juger,  assu- 
maient des  responsabilités  redoutables.  Laissaient-ils  la  vie  au  roi?  ils  ris- 
quaient de  tourner  un  jour  contre  eux  la  colère  peut-être  aveugle  du  peuple 
exaspéré.  Livraient-ils  le  roi  à  l'échafaud?  ils  s'offraient  eux-mêmes  aux 
haines  profondes  de  la  contre-révolution,  aux  poignards  des  royalistes  fana- 
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■tiques,  aux  terribles  représailles  de  l'Église,  à  la  fureur  de  tous  les  rois  com- 
pliquée de  l'indignation  brutale  des  peuples  trompés,  aux  poignards  d'aujour- 
d'hui, aux  vengeances  de  demain,  aux  calomnies  éternelles.  Pour  tous  l'obscur 
avenir  avait  des  menaces  diverses  mais  égales.  Et  tous,  ceux  qui  épargnaient, 
ceux  qui  frappaient,  même  s'ils  n'avaient  pas  été  élevés  au-dessus  de  la  peur 
par  celte  grandeur  môme  des  événements  qui  se  communique  aux.  con- 
sciences, tous  ils  auraient  renoncé  bien  vite  à  lui  demander  conseil,  car  elle 
eût  été  une  conseillère  ambiguë  et  incertaine,  soufflant  à  l'esprit  ébranlé  des 
desseins  contradictoires. 

Où  était  le  plus  grand  péril?  Était-il  dans  le  cynisme  violent  de  quelques 
forcenés  s'agilant  en  un  coin  des  tribunes?  Était-il  dans  la  haine  sournoise 
et  muette  du  royaliste  caché?  Était-il  dans  les  prochaines  explosions  popu- 
laires? Était-il  dans  la  lente  revanche  de  la  contre-révolution?  L'incertitude 
eût  suffi  à  délivrer  de  la  crainte  et  les  effets  de  la  peur  se  seraient  détruits 
par  leur  contrariété  même.  La  légende  qui  fait  des  séances  du  16  et  du  17 
janvier  le  triomphe  de  la  peur,  de  l'abjecte  et  immédiate  peur  physique,  est 
aussi  grossière  qu'elle  est  menteuse. 

.Mais  quoi!  les  calomniateurs  de  la  Convention  oublient-ils  par  qui  elle 
fut  présidée,  en  celte  séance  permanente  qui  dura  deux  jours?  Barère,  ancien 
président,  et  Vergniaud,  président  en  exercice,  se  succédt'rent  au  fauteuil. 
Or,  ni  Barère,  dont  toute  la  politique  était  d'assurer  l'intégrité  morale  et  la 
majesté  de  la  Convention,  ni  Vergniaud  qui  avait  besoin,  plus  que  tout  autre, 
pour  la  dignité  même  du  vote  de  mort  qu'il  allait  émettre,  que  la  pleine 
liberté  des  décisions  fût  non  seulement  certaine,  mais  évidente  et  écla- 
tante, ni  Barère  ni  Vergniaud  n'auraient  accepté  de  présider  à  la  sinistre 
enlre[irise  du  cannibalisme  imposant  à  la  peur  blême  des  arrêts  sanglants. 
Barère  aurait  protesté  par  une  de  ces  paroles  à  la  fois  méprisantes  et  mesu- 
rées où  il  excellait  et  Vergniaud  aurait  fait  éclater  sa  foudroyante  parole.  Ils 
n'eurent  pas  à  dire  un  mol,  et  tous  les  Conventionnels  qui  votèrent  contre  la 
mort,  ou  qui  la  volèrent  sous  condition,  purent  expliquer  longuement  leur 
pensée  sans  être  interrompus  par  un  murmure.  Ceux-là  seuls  provoquèrent 
des  murmures,  qui  dans  l'exposé  de  leur  opinion,  quelle  qu'elle  fût,  j)olémi- 
quaienl  trop  âpremont  contre  l'opinion  adverse,  comme  le  fil  Desmoulins.  Et 
cela  même  est  un  signe  de  la  dignité  et  de  la  grandeur  de  la  séance. 

Danton  marqua  quelque  impatience  des  discussions  oîi  d'abord,  avant 
d'ouvrir  le  vote,  semblait  s'attarder  la  Convention.  Comme  on  discutait  à  pro- 
pos d'un  arrêté  de  la  Commune  interdisant,  pendant  la  durée  du  procès,  la 
•omédiede  r;4mz"  des  Lois,  qui  pouvait  donner  prêtexle  à  des  manifestations, 
il  s'écria  avec  sa  maniice  un  peu  oslentiUoire  : 

«  Je  l'avouerai,  citoyens,  lorsque  je  suis  rentré  ce  malin  de  la  Belgique, 
je  croyais  qu'il  était  d'autres  objets  qui  devaient  nnii«  rirftinn-  r.<Tn  î?»  r-<-,"i-.. 
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dio...  Il  s'agit  île  la  tragédie  que  vous  devez  donner  aux  nations.  11  s'aj;il  de 
faire  tomber  sous  la  hache  dos  lois  la  tôle  du  tyran.  » 

Puis,  comme  autour  de  la  lettre  loUe  de  Roland  le  débat  traînait,  il 
demanda  que  la  Convention  slaluAt,  «  sans  désemparer,  sur  le  sort  'du  ci- 
devant  roi  ».  Mais  comment  slaluor?  et  quelle  majorilô  serait  nécessaire  Plu- 
sieurs prétendaient  que  la  Convention  devait  s'inspirer  du  Code  pénal  qui 
exiareait,  pour  l'application  des  peines,  plus  que  la  majorité  absolue  (les  deux 
tiers  ou  les  trois  cinquièmes  des  jurés  suivant  les  cas).  Danton  soutint  que 
le  jugement  rendu  pour  Louis  était  un  décret  du  souverain,  et  que  la  majo- 
rité absolue  devait  suffire  comme  pour  tous  les  décrets  : 

«  Je  demande  pourquoi,  quand  c'est  par  une  simple  majorité  qu'on  a 
prononcé  sur  le  sort  de  la  nation  entière,  quand  on  n'a  pas  même  pensé  à 
élever  celte  question  lorsqu'il  s'est  agi  d'abolir  la  royauté,  on  veut  pronon- 
cer sur  le  sort  d'un  individu,  d'un  conspirateur,  avec  des  formes  plus  sévères 
et  plus  solennelles.  ■» 

El  comme  le  rejet  déjà  prononcé  de  l'appel  au  peuple  servait  d'argument 
à  ceux  qui  demandaient  plus  de  garanties  pour  ce  jugement  désormais  défi- 
nitif, ce  fut  une  occasion  pour  Danton  de  revenir  sur  la  question  décidée  en 
son  absence  et  de  la  marquer  de  son  empreinte  :  «  Nous  prononçons,  comme 
représentant  par  provision  la  souveraineté.  Oui,  par  provision,  car  c'est  dans 
le  peuple  seul  qu'elle  réside.  Je  demande,  si  quand  une  loi  pénale  est  portée 
sur  un  individu  quelconque,  vous  renvoyez  au  peuple,  ou  si  vous  avez  quel- 
que scrupule  à  lui  donner  une  exécution  immédiate.  Je  demande  si  vous 
n'avez  pas  voté  à  la  majorité  absolue  seulement  la  République,  la  guerre  :  et 
Je  demande  si  le  sang  qui  coule  aie  milieu  des  combats  ne  coule  pas  défini- 
tivement. » 

C'était  un  mot  d'une  logique  terrible.  A  la  majorité  absolue,  et  sans  appel 
au  peuple,  le  sang  de  Louis  peut  bien  couler  aussi  définitivement.  Pourquoi 
Danton,  peu  prodigue  d'habitude  de  manifestations,  intervint-il  trois  fois  dans 
celle  séance,  toujours  dans  le  sens  de  la  mort  et  comme  pour  appeler  sur 
lui  les  décisives  responsabilités  révolutionnaires  ? 

Cédait-il,  en  se  retrouvant  dans  la  Convention  après  une  assez  longue 
absence,  à  l'exubérance  naturelle  des  hommes  qui  ont  gardé  un  long  silence? 
Ou  bien,  quoiqu'il  n'eût  pas  le  goût  d'être  toujours  en  scène,  et  qu'il  aimât 
au  contraire,  en  pli-ine  agilalion,  les  intervalles  d'obscurité,  de  repos  et  d'ou- 
bli, avait-il  quelque  regret  de  n'avoir  pas  été  môle  de  plus  près  au  drame  le 
plus  émouvant  de  la  Révolution,  et  voulait-il  graver  son  nom  sur  la  cloche 
qui  allait  sonner  à  l'univers  la  mort  tragique  d'un  roi?  Peut-être  encore, 
selon  sa  tactique  accoutumée,  voulait-il  reprendre  contact  avec  l'énergie  ré- 
volutionnaire, avec  la  simplicité  un  peu  brutale  de  la  conscience  populaire, 
afin  de  conquérir  par  là  la  force  et  le  droit  de  conseiller  bientôt  et  d'imposer 
la  modération.  11  ne  s'était  pas  lié  à  Dumouriez  :  mais  il  s'était  avancé  dans  la 
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même  voie,  et  il  avait  dès  ce  momont  le  desseia  de  le  seconder  en  deman- 
dant que  Pache  fût  écarté  du  ministère  de  la  Guerre.  Il  renouvelait  dans  le 
procès  du  roi  son  crédit  révolutionnaire  pour  pouvoir  manier  plus  sûrement 
les  affaires  extérieures  oîi  tout  l'avenir  de  la  Révolution  était  enp;a"-é. 
«  Quelle  peine  Louis,  ci-dovant  roi  des  Français,  a-t-il  encourue?  » 
L'appel  nominni  commencé  le  mercredi,  16  janvier,  à  six  heures  du  soir, 
continua  sans  interruption  jusqu'au  jeudi  soir,  17  janvier,  à  sept  heures. 


Jean  Mailue 
Député  en  1791  à  la  Convention  et  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet). 


•€  C'était,  dit  le  Journal  de  Biissot  qui,  certes,  n'eût  pas  manqué  pourtant  de 
dénoncer  les  désordres  de  1'  «  anarchisme  »,  c'était  le  spectacle  le  plus  impo- 
sant dont  jamais  les  hommes  aient  été  témoins,  que  de  voir  plus  de  sept  cents 
citoyens  choisis  par  vingt-cinq  millions  de  leurs  semblables  pour  e.xercer  leurs 
pouvoirs,  monter,  tour  à  tour,  à  la  tribune,  et  exprimer  leur  opinion  sur  le 
sort  d'un  homme  qui  réglait,  il  y  a  peu  de  temps,  les  destinées  d'une  grande 
nation.  Le  patriotisme  et  la  probité  du  très  grand  nombre,  les  lumières  de  la 
plupart,  les  talents  de  plusieurs  ajoutaient  un  nouvel  intérêt  à  l'importance 
(Je  la  délibération.  Oh!  que  la  nation  entière  ne  pouvait-elle  entendre  ses  re 
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pré:=eiUanl?,  jtii;er  leur  opinion,  poser  lours  inolifs  cl  dcnicler  leur  inlention  '.  » 
Ce  lémoigiiage  sponlant!'  el.  imruédial  du  Journal  de  Brissot  aurait  dû  sufDre 
à  écraser  la  légende. 

Circonslanee  remarquable  :  c'est  Mailhe  qui  donna  le  premier  son  opi- 
nion, l/appel  nominal  se  taisait,  comme  on  sait,  par  département,  et  par 
ordre  alphnliétique  de  département.  Quand  un  département  avait  voté  dans 
uu  appel  nominal  le  premier,  au  scrnliu  suivant  l'appel  commençait  par  le 
déparlement  suivant.  Ainsi,  à  un  premier  appel  nominal  on  commençait  par 
r.Vin;  à  un  second  appel  nominal  on  commençait  par  l'Allier  el  ainsi  de 
suite.  Au  moment  où  s'ouvrit  dans  le  procès  de  Louis  XVI  la  série  à  jamais 
fameuse  des  quatre  appels  nominaux,  on  en  était  au  commencement  de  la 
lettre  G.  au  département  du  Gard.  11  aurait  donc  fallu  commencer  le  premier 
appel  par  le  Gard,  le  second  par  la  liante-Garonne,  le  troisième  par  le 
•  Gers.  etc.  Avant  l'ouverture  du  quatrième  scrutin,  le  procès-verbal  spécifie 
que  le  secrétaire,  Osselin,  «  se  conforme  à  l'usage  observé  par  la  Convention, 
qui  est  de  suivre,  pour  cbaque  appel  nominal,  l'ordre  alphabétique  des  dépar- 
tements, afin  que  successivement  chacun  ait  l'avanlar/e  d'opiner  et  de  voter 
le  premier  ». 

Or,  j'observe  que  dans  les  deux  premiers  scrutins  cette  règle  ne  fut  pas 
suivie.  On  commença  bien  par  le  Gard  le  premier  appel  nominal,  celui  sur  la 
culpabilité  du  roi,  mais  aa  second,  sar  l'appeî  an  peuple,  au  lieu  de  passer 
au  département  immédiatement  suivant  cl  de  commencer  par  la  Haute- 
Garonne,  on  commença  encore  par  le  Gard.  Ce  fut  très  probablement  pure 
inadvertance.  Ou  bien  les  secrétaires  de  la  séance  du  14  pensèrent-ils 
que,  pour  une  même  séance,  le  même  ordre  d'appel  pouvait  être  maintenu? 
Pensèrent-ils  même  qu'il  devait  être  maintenu  pour  toute  la  série  des  votes 
relatifs  à  un  môme  objet  général,  ici  an  jugement  de  Louis  XVI?  Des  esprits 
très  Soupçonneux  et  sans  doute  fort  téméraires  pourraient  conjecturer  aussi 
que  si  les  secrétaires  de  la  Convention,  très  dévoués  à  la  Gironde,  donnèrent 
deux  fois  de  suite  le  premier  tour  au  Gard,  c'est  afin  que  dans  le  troisième 
vote,  celui  sur  la  peine,  la  Haute-Garonne  pûl  opiner  la  première,  et  que 
Mailhe  pûl  agir  sur  toute  la  série  des  votes  en  posant  d'emblée  la  question 
du  sursis.  En  tout  cas,  il  me  paraît  probable  que,  si  au  troisième  vote,  les 
secrétaires  revinrent  à  la  règle  qu'ils  paraissaient  avoir  oubliée  et  s'ils  appe- 
lèrent d'abord  la  Haute-Garonne,  ce  fut  sur  l'intervention  de  ceux  des  Giron- 
dins qui  étaient  dans  le  secret  de  la  combinaison  Mailhe.  On  pressentait  que 
les  voles  pour  et  contre  la  mort  s'équilibreraient  à  peu  près.  Si  donc  à  eeiu 
qui  rejetteraient  la  mort  s'ajoutait  un  certain  nombre  de  Conventionnels  qui, 
tout  en  la  votant,  indiqueraient  la  nécessité  d'un  sursis,  on  pouvait  metiir 
Il  mort  en  échec. 

Mais  pour  cela,  il  ne  fallait  pas  perdre  une  voix.  Il  fallait  que  rexern-,!;^ 
donné  par  Mailhe  ^jût  produire  tout  son  elfet  sur  tous  les  députas.  11  fallait 


HISTOIRE     SûCIALISTl':  947 


donc  que  Miiilhe  voUU  le  premier,  et  c'est  sans  doute  pourquoi  les  secrétaires, 
après  avoir  donné  d'ahord  la  parole  an  Gard  dans  les  deux  premiers  scrutin-;, 
passèrent  pour  le  troisième  à  la  Haute-Garonne.  Mais  conunent  Mailhe  t'or- 
mula-t-il  sa  motion  ?  Déclara-l-il  que  son  vote  pour  la  mort  était  subordonné 
au  sursis?  ou  bien  que  les  deux  questions  étaient  indépendantes?  D'après  les 
Archives  parlemenlalreti,  qui  ont  collationné  leur  texte  sur  la  minute  même 
du  procès-verbal  de  la  Convention,  Mailhe  aurait  dit  : 

«  Par  une  conséquence  naturelle  de  l'opinion  que  j'ai  déjà  émise  sur  la 
première  question,  je  vole  pour  la  mort  de  Louis.  .Fe  ferai  une  seule  obser- 
vation. Si  la  mort  a  la  majorité,  je  pense  qu'il  serait  digne  de  la  Convention 
nationale  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  politique  et  utile  de  presser  ou  de  re- 
larder le  moment  de  l'exécution.  Cette  proposition  est  indépendante  de  7non 
vote.  Je  reviens  à  la  première  question  et  je  vote  pour  la  mort.  » 

Or,  il  est  absolument  impossible  que  Mailhe  ait  prononcé  à  ce  moment, 
la  phrase  soulignée,  et  si  elle  figure  en  effet  à  la  minute  des  procès-verbaux, 
ce  ne  peut  être  que  l'effet  d'une  surcharge  complaisante  et  d'un  remaniement 
ultérieur.  Il  suffit,  pour  être  sûr  que  Mailhe  n'a  pas  prononcé  celte  phrase, 
de  se  reporter  à  l'incident  qui  se  produisit,  dans  la  môme  séance,  entre  Gar- 
rau,  Cambon  et  Mailhe  lui-même.  C'est  pendant  qu'on  dépouillait  le  scrutin. 
Le  résultat  du  vole  pouvait  être  complètement  renversé  selon  que  le  vote  de 
mort,  rendu  par  Mailhe  et  plusieurs  autres  députés  avec  motion  de  sursis, 
était  conditionnel  ou  absolu.  Garrau  interrogea  Mailhe  : 

«  Avant  que  le  résultat  de  l'appel  soit  proclamé,  je  demande  qu'on  défi 
nisse  d"une  manière  bien  précise  la  nature  et  le  terme  des  suffrages;  des 
membres  viennent  de  demander  à  .Mailhe  si  son  vœu  contenait  une  réserve, 
ou  s'il  avait  donné  un  suffrage  pur  et  simple;  il  a  répondu  qu'il  n'y  avait  mis 
aucune  restriction.  Je  demande  que  Mailhe  explique  lui-même  son  vœu  qui 
paraît  avoir  été  suivi  de  plusieurs  membres  de  cette  assemblée,  et  dont  il  e.st 
important  de  connaître  la  nature.  » 

Evidemment,  si  Mailhe  avait  diU  en  formulant  sa  motion  relative  au 
sursis  :  «  Cette  proposition  est  indépendante  de  mon  vote  »,  il  n'y  aurait  eu 
aucun  doute.  Au  reste,  Mailhe  lui-même  répond  ceci  :  «  Au  point  où  en  sont 
les  choses,  il  ne  m'est  possible  que  de  répéter  le  vœu  que  j'ai  émis  hier  :  je 
le  répéterai  donc  sans  en  chanr/or  non  pm  un  mot,  mais  une  seule  lettre.  Je 
prie  les  citoyens,  mes  collègues,  qui  m'ont  entendu  d'attester  si  ce  que  je 
vais  répéter  est  ce  que  j'ai  prononcé  hier.  Voici  sur  mon  honneur,  ce  que 
i'.ii  dit  hier.  »  Et  Mailhe  reproduit  littéralement  le  texte  cité  plus  haut,  »«o//(*- 
/'/  phrase  sotilir/née. 

Puis,  il  ajoute  :  «  Je  ne  puis,  ni  ne  veux  donner  aucune  explication  ».  Je 
suis  très  tenté  de  croire  qu'il  avait  laissé  à  dessein  une  l'orme  ambiguë  à 
son  vote  :  il  se  réservait,  selon  le  résultat  de  l'appel  et  l'état  des  esprits,  de 
lui  donner  telle  ou  telle  signification.  C'est  quand  la  majorité  pour  la  mort 
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fut  acquise,  môme  si  on  comptait  Mailhe  et  ses  amis  comme  opposants,  qu'il 
se  décida  !\  préciser.  Il  se  dit  sans  doute  :  A  quoi  bon  se  compromettre  pour 
une  cause  qui,  môme  ainsi,  est  perdue?  Mais  il  y  a  dans  toute  sa  conduite 
quelque  chose  d'ambigu  cl  de  trouble  qui  semble  bien  confirmer  les  soup- 
çons de  Baudol.  En  tout  cas,  il  y  a  là  une  intrigue.  A  en  croire  une  noie  assez 
aigre  du  Journal  de  Brissol  (numéro  du  mercredi  23  janvier),  beaucoup  de 
Conventionnels  avaient  compris  que  l'adoption  du  sursis  était,  pour  Mailhe, 
la  condition  absolue  de  son  vote  pour  la  mort.  El  c'est  une  preuve  de  plus 
que  Mailhe  n'avait  pas  déclaré  que  «  la  proposition  était  indépendante  de 
son  vote  ».  • 

«  Mailhe  (dit  le  Patriote  fr/inçais),  dont  on  lira  l'amendement  au  dépar- 
tement de  Haute-Garonne,  a  prétendu  ensuite  que  cet  amendejnent  n'était 
pas  indivisible;  mais  toute  la  Convention  en  était  si  convaincue  que,  lorsque 
plusieurs  membres  ont  conclu  à  la  mort,  en  adoptant  son  sursis,  il  n'y  a  eu 
aucune  réclamation,  et  lui-même  n'a  réclamé  que  trente  heures  après.  Il  ne 
m'appartient  pas  de  penser  qu'aucune  considération  ail  pu  influencer  notre 
collègue;  mais  j'ai  dû  dire  pour  la  vérité  du  l'ait,  que  sa  réclamation  tardive 
n'a  été  faite  à  moi-même  qu'à  l'instant  où  le  scrutin  finissait  d'être  dé- 
pouillé. » 

Quand,  dans  la  séance  du  18,  il  fut  procédé  à.  la  vérification  des  votes, 
Mailhe,  opportunément  malade,  se  dispensa  de  fournir  des  explications  per- 
sonnelles et  précises. 

Plusieurs  de  ceux  qui  avaient  voté  l'amendement  de  Mailhe  déclarèrent 
que  leur  vote  était  indivisible.  D'autres,  au  contraire,  e.vpliquèrent  que  le 
vœu  en  faveur  du  sursis  n'enlevait  pas  son  caractère  absolu  et  inconditionnel 
à  leur  vole  pour  la  mort.  «  Mailhe,  dit  le  procès-verbal,  était  absent  pour 
maladie;  on  observe  que  son  vote,  tel  qu'il  l'avait  d'abord  énoncé  et  qu'il  le 
répéta  hier,  ne  renferme  aucune  restriction,  et  que  la  demande  qu'il  a  faite 
d'une  discussion  sur  l'époque  de  l'exécution  est  indépendante  de  son  vote 
pour  la  mort.  »  C'est  sans  doute  cette  interprétation  donnée  après  coup  qui 
a  pris  place  abusivement  dans  l'éMncé  premier  du  vote.  Mais,  pour  pré- 
venir toute  contestalion,la  Convention  ne  compta  pas,  parmi  ceux  qui 
avaient  voté  la  mort  sans  conditions,  Mailhe  et  ses  amis.  C'est  ainsi, 
par  une  intrigue  girondine  assez  obscure  et  un  peu  inquiétante  que  s'ou- 
vrit, avec  Mailhe,  le  vote  sur  la  peine.  Pendant  treize  heures,  les  votes 
de  mort,  absolus  ou  conditionnels,  les  votes  de  détention  ou  de  bannisse- 
ment se  succédèrent  de  telle  sorte  qu'il  était  impossible  de  savoir  de  quel 
côté  serait  la  majorité. 

Vergniaud  vota  pour  la  mort,  mais  avec  le  sursis  de  Mailhe.  Ce  n'était 
point  en  contradiction  directe  et  brutale  avec  son  discours,  car  il  avait 
déjà  affirmé  souvent  la  culpabilité  de  Louis,  et  il  avait  dit  que  le  peuple 
seul  pouvait  faire  grâce.  En  demandant  que  la  Convention  délibérât  sur 


IIISTOIUK     S0CI.\I>IST1Î 


949 


l'idé»  ('u  sursis,  il  ivservail  une  supirnie  ch:ince  fi  la  clémence.  Pourtant, 
s'il  n'y  a  pas  opposition  absolue  et  \iolente  enlre  son  discours  et  son  vote,  il 
y  a  nénnnioiiis  ro  me  uue  dissonance  qui  laisse  dans  l'esprit  quelque 
malaise.  Sa  magnifique  piroie  sn'-  "  !'hum:inilc  siiinlc  »  se  résout  en  un  vule 
de  mort,  à  peine  tempéré  d'une  réserve  im-ei  laine  et  qui  ne  liera  pas  Ver- 


ilarie-AlitoineUf.  la   .Vcdivis  du  XVIII'  siècle 
iD'après  une  estampe  do  la  liibliothcoue  .Nationale.) 


gniaud  jus.qu'au  bout.  L'irrésolution  et  l'inconsistance  girondines  apparais- 
sent à  fond.  Le  grand  Gonriorcet  semble  heureux  d'avoir  trouvé,  dans  son 
opposition  irréductible  et  de  principe  à  la  peine  de  mort,  un  point  fixe,  un 
rei«urs  contre  son  hésitation  habituelle  : 

•  'l'unte  ditrérence  de  peine  pour  les  mômes  crisnes  est  un  attentat  con- 
tre rhnnjanilé.  La  peine  contre  les  conspirateurs  est  la  mort,  mais  cette 

Liv.  28*.  —  i:i-:oin.-  î-ocialistf:.   —  la  cowkmjo.n  nationale.  liv.  284. 
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peine  tsl  conlr<*  mes  principes;  ]p  ne  la  volerai  jamais.  Je  ne  puis  voler  la 
réclusion  que  nulle  loi  ne  m'autorise  h  voler.  Je  vole  pour  la  peine  la  plus 
grave  dans  le  Code  pénal  ol  ijui  ne  soil  pas  i;i  mort.  Je  deiuande  que  la 
réûexion  de  Mailhe  soil  disrutée,  onr  elle  le  uuiitc.  » 

Mais  Uaiilon,  si  conciliant  dliahilude,  lui  qui  bienlôl,  attaqué  à  fona 
par  la  tîiionde.  ne  se  dccideia  qu'à  la  dernière  extrémité  à  marcher  sur  eJie, 
à  quel  mobile  obéissait-il  en  faisant  de  l'énoncé  de  son  opinion  une  sorte  ae 
brel  réquisitoire  contre  les  (îirondiu.s? 

a  Je  ne  suis  point  de  celle  foule  (i'/iomutr.t  d'Etat  qui  ignorent  qu'on  ne 
compose  point  avec  les  tyrans,  qui  ignorent  qu'on  ne  frappe  les  rois  quTi  la 
tôle,  qui  ignorent  qu'on  ne  doit  rien  attendre  de  ceux  de  l'Europe  que  par 
la  force  de  nos  armes.  Je  vote  pour  la  mort  du  tyran.  » 

11  pensait  sans  doute  que  puisque  la  guerre  générale  était  inévitable,  il 
fallait  y  entrer  avec  audace,  avec  iléli,  et  donner  au  ju;;eraent  du  roi  toute  sa 
valeur  révolutionnaire.  Il  en  voulait  sans  doute  à  la  Gironde  de  ces  coniiji- 
naisons  incertaines  et  impuissantes  qui  n'arrêtaient  pas  les  événements,  mais 
qui  contrariaient  l'élan  de  la  Révolution. 

Comme  pour  justifier  ce  ton  dédaigneux  et  liautain  de  Danton,  Brissot 
formule  son  opinion  en  un  discours  tout  plein  do  découragement  et  de  dé- 
tresse. Cet  honnête  homme,  simple  de  mœurs  et  all'airé,  d'un  esprit  assez 
élentlu,  mais  inquiet,  superficiel  et  léger,  était  débordé  par  son  œuvre.  U 
avait  déchaîné  la  guerre  dans  l'espérance  candide  qu'elle  aurait,  en  quelques 
mois,  résolu  le  problème  de  la  Révolution  :  elle  aurait  démasqué  le  roi, 
«  déroyalisé  la  Constitution  »  et  groupé  autour  de  la  France  lilire  les  peu- 
ples aisément  affranchis.  11  avait  pratiqué  en  .Vméiiiiue  les  quakers,  les 
hommes  de  paix,  et  c'est  un  peu  avec  des  idées  el  des  senliuients  de  quaker 
qu'il  avait  ouvert  la  guerre,  comme  le  court  et  néce.-si;iir.;  prologue  de  la 
paix  définitive  dans  l'universelle  liberté.  Dans  cette  idylle,  nul  doute  que 
la  nation,  débarrassée  de  la  trahison  et  de  la  tyrannie,  ne  !U  grice  au  moins 
de  la  vie  au  roi.  Et  voilà  que  le  vent  de  guerre  soufflait  en  tempête,  voiUi 
que  le  tourbillon  de  mort  cl  de  sang  s'élargissait,  voilà  que  les  peuples, 
abusés  par  leurs  tyrans  ou  effrayés  par  la  violence  lil>éralrice  de  la  Révolu- 
lion,  se  détournaient  de  la  France;  voilà  que  dans  cet  orage  toutes  les  pa«- 
sions  de  colère  et  de  haine,  toutes  les  jalousies  et  tous  les  soupçons  furieux 
se  déchaînaient,  et  la  grande  mer  apaisée  el  lumineuse  qui  devait  aller  de  la 
France  à  rAraôrique,  envelopper  et  baigner  l'Anglelerre,  s'insinuer  douce- 
ment dans  toutes  les  déchirures  de  tous  les  rivages,  était  un  océan  aveugle 
et  trouble, «ombre  comme  la  haine  el  sanglant  comme  la  mort.  Drissot,  dé- 
semparé el  effrayé,  tentait  maintenant  de  limiter  son  propre  ouvrage,  de  cou- 
Unir  et  de  refouler  la  guerre  : 

«  La  ConTeniion  a  rejeté  l'appel  au  peuple  et,  je  le  dis  avec  douleur,  sn 
prot«st«nt  de  mon  rc-nect  poiir  la  Co.'ivenlion,  le  mauTsis  génie  qui  £  îait 
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prévaloir  celte  décision  a  préparé  des  maux  incalculables  pour  la  Franco... 
Je  vois  dans  la  sentence  de  mort  le  sign.il  d'une  guerre  terrible,  guerre  qui 
coûtera  prodigieusement  de  sang  et  de  trésors  à  ma  patrie,  et  ce  n'est  pas 
légèrement  que  f  avance  ce  fait;  non  pas  que  la  France  ait  à  redouter  les 
tyrans  et  leurs  satellites,  mais  les  nations,  égarées  par  des  calomnies  sur  le 
jugement  de  la  Convention,  se  joindront  à  eux.  » 

Évidemment,  il  était  alors  en  correspondance  directe  et  constante  avec 
Fox  et  ses  amis.  Ce  serait  un  grand  trésor  pour  l'histoire  si  on  retrouvait 
des  traces  de  cette  correspondance.  Lord  Lansdowne,  à  la  Chambre  des  Lords, 
parla  de  Brissot,  en  oes  jours  tragiques,  comme  d'un  homme  très  capable  et 
très  honnête,  dont  il  s'honorait  d'être  l'ami. 

Je  trouve  dans  un  article  un  peu  postérieur  de  la  Chronique  de  Paris 
(5  février),  signé  de  Condorcet  et  de  Delaunay  d'Angers,  la  trace  des  espé- 
rances que  bien  des  révolutionnaires  français  avaient  mises  un  moment  dans 
r.\ngleterre  : 

«  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  si  quelqu'un  a  contribué  volon- 
tairement et  par  un  système  suivi  de  perfidie  politique  à  la  mort  de  Louis, 
c'est  ce  même  George  qui  fait  semblant  de  le  pleurer.  Car  relui  qui  pouvait 
séparer  la  Prusse  de  l'Autriche,  exiger  le  dispersement  des  émigrés  et  empê- 
cher la  guerre;  celui  qui  pouvait,  en  reconnaissant  la  Ré  publique  fran- 
çaise, en  lui  procurant  à  la  fin  de  septembre  une  paix  honoraiile  et  libre, 

LUI    DONNER    LK    LIBERTÉ    UE    l'OLVOlK,    SANS    DANGER,   N'ECOUTER    QUE    SA    CLÉMENCE  et 

qui  ne  l'a  pas  fait,  n'a  certainement  regardé  la  chute  et  la  mort  de  Louis 
que  comme  un  événement  favorable  à  ses  desseins.  » 

Ce  que,  en  janvier,  quelques  Conventionnels  optimistes  n'espéraient  plus 
du  roi  d'Angleterre,  ils  s'obstinaient  à  l'espérer  encore  d'un  retour  do  l'opi- 
nion anglaise,  et  c'est  pour  ménager  ce  retour  qu'ils  demandaient  à  la  Révo- 
lution de  «  n'écouter  que  sa  clémence  ». 

Évidemment,  le  gronpo  des  opposants  anglais  avait  supplié  Brissot  de 
lutter  jusqu'au  bout  pour  [irévenir  la  condamnation  à  mort  du  roi.  .A  ce  prix, 
ils  espéraient  encore  pouvoir  empêcher  la  déclaration  de  guerre,  et  cesl 
sur  ces  assurances  que  Brissot  luttait  obstinément,  non  sans  probité  d  esjjrit 
et  sans  courage.  Il  ne  se  rallia  pas  à  l'amendement  de  Mailhe  dont  il  se  peut. 
que  les  origines  lui  aient  paru  suspectes.  Il  proposa  une  combinaison  qui 
tendait  en  somme  à  reproduire  l'appel  au  peuple.  C'était  la  mort,  avec  sursis 
jusqu'à  ce  que  la  Constitution  eût  été  approuvée  par  le  peuple.  Il  est  bien 
clair  que  les  assemblées  primaires,  réunies  pour  examiner  la  Constitution  et 
sachant  que  leur  vote  allait  donner  le  signal  de  la  mort  du  roi,  auraient  na- 
turellement recherché  s'il  ne  convenait  pas  de  glorifier  en  quelque  sorte,  par 
un  acte  de  générosité  et  de  clémence,  la  Constitution  nouvelle.  C'est  Dieu 
la  d'ailleurs  le  sens  ijue  Brissot  donnait  h  sa  motion  :  «  Cette  suspension  met 
voile  jugement  sous  la  sauvegarde  nationale,  elle  imprime  à  votre  jugement 


•.)52  iiisTOinr-:   soni.M.isTic 


ce  cararlTT»»  iiuiiiis:ml  lic  lo-iiilrrcsseiioiil  cl  de  niami.uiiniilé  iloiiL  je  dési- 
rerais rcnviroiiiii  r;  enfin  ellr  assi-cii'  a  votre  jiigcmciil  la  nutinn  vntirrc.  » 

Vaine  combinaison  qui  r<'i)rûilui».iil  cel  apiicl  au  [u'iipU'  di'jà  écarté! 
iVesl  chose  roniari|uaV)lc  connue  ccii\  qui  nt^  vou'aieuL  |)a-i  de  la  morl  ne 
surent  pas  senieiulre  puur  adopter  une  lornuilo  e!  \i\'-  ro^ulutiùii  uniques. 
Sans  doute  ils  amaii'iil  enlraîno  ainsi  plus  d'un  hésitant,  niissot  termine 
par  un  retour  niclancoli.jue  et  découra'-;6  sur  liii-im-me  : 

«  Mon  opinion  fcra  calonuiiée.  c'était  le  sort  réservé  à  mon  opinion, 
(lucllo  qu'elle  fûl.  .le  ne  rc,iondrai  aux  calomnies  que  i;ar  une  vie  irrépro- 
'  halile,  car  je  délie  ici  mes  adversaires  de  citer  et  do  prouver  un  seul  fait;  j'y 
lépondrai  par  mon  honorable  païuxL-lé,  que  je  veux  léguer  à  mes  enfants, 
01  peut-être  le  moment  n'est-il  jias  loin  où  ils  recueilleront  ce  Iriste  le.sjs.  » 

Le  pauvre  IJiissot,  dont  la  famille  loircait  dans  un  modeste  appartement 
'l'une  rue  voisine  du  château  de  Sainl-Cloud,  était  accusé  de  lavoir  installée 
dans  le  château,  et  cela  l'assombrissait.  Il  avait  une  façon  un  peu  geignante 
'>l  puérile  de  repousser  la  calomnie,  et  le  ressouvenir  de  ces  polémiques  mi- 
sérables, à  l'heure  même  où  il  juge  un  roi,  a  quelque  chose  d'un  peu  déplai- 
sant. Mais,  lui  aussi,  voyait  venir  l'ombre  de  la  mort. 

Gensonné  lança  un  brûlot,  mais  qui  devait  bientôt  se  retourner  contre 
ia  Gironde  : 

«  Je  demande  que  la  Convention,  aQn  de  prouver  qu'elle  n'admet  point 
de  privilèges  jtour  les  scélérats,  enjoigne  au  ministre  de  la  .Justice  de 
l,our.->uivre,  par  devant  les  tribunaux,  les  assassins  cl  les   bri/ands  des  2  et 

0  septembre.  » 

Thomas  Paine,  qui  avait  été  envoyé  par  la  ville  de  Calais  à  la  Conven- 
tion, dit  que  sa  haine  pour  les  rois  était  connue,  cl  aussi  sa  compassion  pour 
luus  les  iniorluiiés,  et  que  sachant  que  la  condamnation  à  mort  risquait 
d'aliéner  à  la  France  bien  des  âmes,  il  votait  la  détention  jusqu'à  la  paix. 

L'appel  nominal  avait  duré  jusqu'à  jeudi  soir  sept  heinvs,  et  avant  que 
le  résultai  en  soit  proclamé,  je  veux  joindre  au  témoignage  que  j'ai  déjà 
(i  nné  du  Palriole  français,  celui  d'un  aulre  journal  dévoué  aussi  à  Roland 
Cl  à  la  Gironde,  le  Moniteur  imivor.'iei.  Lui  aussi  altcsle  que  c'est  dans  le 
l'ius  grand  calme,  sans  qu'aucune  teniative  de  pression  eût  été  faite  sur  un 
>eul  député,  que  la  Convention  reiidil  son  jugement  : 

«  Jamais,  dit-il  dans  le  numéro  du  20  janvier,  on  ne  vit  moins  de 
groupes,  moins  de  motions  et  moins  d'appareil  pour  les  réprimer  ou  les  coa- 

1  ■  ir...  Que.le  délibération  fut  plus  calme  et  aussi  longue  que  le  procès  de 
Louis?  Quelle  question  tint  plus  direclenient  aux  opinions  et  aux  passions 
opposées,  aux  alîeclions  et  aux  intérêts  divers,  enfin  à  toutes  les  causes  natu- 
relles d'agitation?  La  force  armée  est  à  peu  près  inorganisée,  et  l'on  circule 
>ùri.-raent,  de  nuit  comme  de  jour,  dans  tous  les  réduits  d'une  ville  im- 
mense. ...  Les  Iriùunes  ont  cessé  d  insulter  à  la  nation  ont  •''  •.  il".  » 
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Mais  c'est  dans  la  Convention  môme,  pendant  que  les  secrétaires  dé- 
pouillaient le  scrutin,  qu'il  y  eut  une  émotion  violente  et  effervescente.  Le 
bruit  se  répandit  que  les  suffrages  étaient  également  partagés,  qu'une  voix 
suffirait  à  sauver  Louis.  Duchaslel.  malade,  et  qui  n'avait  pas  pris  part  au 
premier  appel,  arriva  en  robe  de  cluunljre  et  demanda  à  voler.  On  savait 
qu'il  était  contre  la  mort.  Allait-on  l'admettre?  La  gauche  cria  que  les  secré- 
taires l'avaient  fait  mander,  qu'ils  av.'ienl  abusé  de  ce  qu'ils  pouvaient  con- 
naître le  résultat  avant  la  Convention  pour  tenter  ce  dernier  effort  et  faire 
pencher  en  faveur  de  Louis  la  balance  immobile.  Qui  sait  s'ils  n'avaient  pas 
proQlé  aussi  de  l'incertitude  et  de  l'ambigu'ité  de  certains  votes  pour  mani- 
puler les  suffrages?  Voilà  justement  Manuel  qui  sort  de  la  Convenlion  en 
emportant  une  liste.  Que  signifie  cela?  Quoi!  une  intrigue  du  bureau  sau- 
verait le  lyran  !  Quoi!  tous  ses  crimes  seraient  impunis!  Quoi!  le  sang  de 
ses  victimes  ne  serait  pas  vengé,  et  l'Europe  se  rirait  d'une  Révolution  dé- 
bile qui  n'ose  pas  frapper  la  trahison  et  qui  restaure,  par  une  fausse  pitié 
qui  est  encore  de  l'adoration,  l'idole  de  la  monarchie!  Non,  non,  nous  sauve- 
rons la  liberté  !  nous  sauverons  la  patrie! 

Cet  émoi  de  la  Montagne  était  vain,  car  la  UKijorité  avait  condamné 
Louis  à  mort  sans  condition  et  sans  sursis.  Le  président  ^c'était  \^rgniaud) 
proclama  à  dix  h«ures  du  soir  le  résultat,  légèrement  rectifié  depuis. 

En  fait,  et  vérification  faite,  voici  comment  les  votes  s'étaient  répartis  :  sur 
les  719  députés  :  il  y  avait  eu  15  absents  par  commission,  î  malades,  5  s'étaient 
volontairement  abstenus.  11  y  avait  eu  donc  721  votants  et  la  majorité  absolue 
était  de  361.  2  avaient  voté  pour  les  fers,  286  pour  la  détention,  2  le  ban- 
nissement à  la  paix,  ou  pour  le  bannissement  immédiat,  ou  pour  la  réclusion 
(quelques  voix  ayant  ajouté  :  la  peine  de  mort  conditionnelle,  si  le  territoire 
(- tait  envahi),  46  avaient  voté  pour  la  mort  avec  sursis,  soit  après  l'expulsion  des 
Uourbons,  soit  à  la  paix,  soit  à  la  raliUcalion  de  la  Gonslitulion  ;  ;!ui  avaient 
voté  pour  la  mort;  et  20  avaient  voté  pour  la  mort,  en  demandant  une  discus- 
sion sur  le  point  de  savoir  s'il  conviendrait  à  l'intérêt  public  qu'elle  fût  ou 
non  différée  et  en  déclarant  leur  voti'  indépendant  de  celte  demande. 

Ainsi,  au  total,  il  y  avait,  pour  la  détention  ou  la  mort  conditionnelle  334 
voix,  et  pour  la  mort  sans  condition,  387.  Absents  ou  non  votants,  2S.  Q.icl 
intérêt  a  donc  .M.  Dareste,  historien  conservaleur  et  consciencieux,  à  négii- 
gor  dans  son  calcul  les  26  qui,  tout  en  demandant  qu'il  fût  statué  sur  le  >ur- 
sis,  volèrent  la  mort  sans  condition?  Lui  est-il  agréable  de  constater  que  la 
majorité  pour  la  mort  fut  tout  juste  égale  à  la  majorité  absolue,  à  361?  Mais 
le  Girondin  Salie  lui-même  reconnut  en  séance,  le  17  au  soir,  que  la  majo- 
rit'  était  d'au  moins  40  voix;  en  l'ail,  elle  fut  de  53  voix.  Plus  de  la  moitié 
(ies  749  Conventionnels  vota  la  niort.  Mais  en  vérité,  est-ce  que  c'est  par 
une  évaluation  numérique  que  se  jugent  ces  grands  et  tcrribj;- 
ment:  ? 


'.>:>-i  ihstoihl;   suciai.istI': 

A  ce  poiiil  de  la  llévolntion,  Louis  ne  pdinait  ('cliai^pcr  ii  la  iiiorl.  M(^!ne 
■^i  la  ninjorilé  de  la  Convciitioii  a\  lil  d'abon.!  érarlé  la  peine  eapitale,  Louis 
naiirait  pas  lardé  à  être  fia[ipé  à  mort.  Il  est  visilile,  par  raltilude  de  la  Mon- 
I  igiie  au  moment  où  elle  crut  à  un  vote  de  clémence,  que  ni  la  Montagne, 
ni  Paris  n'auraient  accepté  ce  vote.  Presque  tous  les  représentants  de  Paris, 
CO  sur  22  avaient  volé  la  mort.  Seuls,  Dnsaulx  cl  Thomas  avalent  demandé  la 
réclusion.  Philippe-Égalité  lui-même,  ou  par  l'cnlralnement  du  rôle  révolu- 
tionnaire auquel  il  s'éUiit  condamné,  ou  par  peur,  avait  volé  la  mort.  Entre 
Paris  et  les  déparlemenls,  il  y  aurait  eu  donc  un  déchirement.  Sous  quelle 
forme  le  peuple  de  Paris  aurait-il  manifesté  sa  volonté?  Aurail-il  marché  sur 
le  Temple  pour  «  faire  justice  »  lui-mômc,  puisque  les  représentants  de  la 
France  se  dérobaient?  Et  les  massacreurs  de  Septembre  auraient-ils,  cetle  lois 
encore,  visité  une  prison?  Tousles  partis,  depuis  des  semaines,  ou  craignaient 
ou  alTectaient  de  craindre  que  des  forcenés  ou  des  stipendiés  ne  se  portassent 
au  Temple  pour  égorger  le  roi.  Louvet,  qui  se  plaisait  aux  hypothèses  dra- 
matiques, avait  souvent  évoqué  celle-là.  Gensoimé,  quand  il  vola  et  prononça 
la  mort,  recommanda  expressément  que  l'on  veillât  ù  la  sûreté  des  enfants  du 
roi.  La  Gironde  allait  répétant  que  l'impunité  laissée  aux  massacreurs  de 
Septembre  les  encourageait  à  un  attentat  plus  illuslre  encore  :  et  elle  con- 
cluait que  si  la  France,  si  la  Révolution  étaient  déshonorées  par  l'assassinat 
du  roi,  enlevé  à  ses  juges  par  le  poignard  des  meurtriers,  ce  serait  la  faute  de 
ceux  qui  protégeaient  l'anarchie. 

La  Montagne  sentait  bien  qu'un  coup  terrible  serait  aussi  porté  à  la  Ilé- 
volution  :  Marat,  Robespierre,  les  orateurs  des  Jacobins,  prodiguaient  les 
avertissements  au  peuple.  Mais  si  l'on  pouvait  redouter  un  coup  de  violence 
dans  la  période  même  où  le  roi  était  jugé  et  où  les  plus  passionnés  pouvaient 
espérer  sa  condamnaliun,  ijue  serait-ce  après  un  vole  de  clémence?  Gouver- 
neur Morris  écrivait,  le  10  janvier,  à  Washington  : 

«  Le  sort  du  roi  doit  être  décidé  lundi  prochain,  14.  Cet  infortuné  a  exa- 
miné, avec  ses  dt'fenseurs  et  sans  sortir  du  plus  i;rand  calme,  tous  les  chefs 
d'accusation  dont  on  le  charge,  et  il  en  a  conclu  que  la  majorité  de  la  Con- 
vention voterait  pour  l'appel  au  i)euple,  et  que  conséqiiemmcnt  il  serait  mas- 
sacré. Hélas  !  au  point  où  en  sont  les  choses,  il  n'y  a  plus  de  moyen  terme 
possible;  il  faut  qu'il  remonte  sur  le  trône  ou  qu'il  périsse.  > 

Sans  doute,  si  Louis  XVI  entrevit  la  mort  par  égorgement,  il  préféra  la 
mort  sur  l'échafaud,  suprême  triomphe  de  la  royauté  martyre. 

La  Montagne,  au  lendemain  d'un  vote  laissant  la  vie  à  Louis  XVI,  aurait 
sans  doute  continué  ses  efforts  pour  contenir  la  colère  du  peuple  de  Paris. 
Mais  elle  aurait  cherché  à  peser  sur  la  Convention  pour  lui  arracher  erflin, 
par  mesure  de  salut  public,  un  vole  de  mort.  Peut-être  l'obscure  intrigi^e  de 
Mailhe  lui  aurait  fourni  le  prétexte  nécessaire.  II  eût  été  facile  de  l'accuser  de 
connivence  avec  l'envoyé  espagnol  et,  l'ayant  décrété  de  trahison,  la  pre- 
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mière  sentence  en  faveur  du  roi  était  annulée.  C'est  sans  doute  de  cette  in- 
trigue el  de  1  émotion  du  vole  équivoque  auquel  il  se  prêta,  que  datent  ces 
terreurs  do.  Mailhe  que  Baïuiol  a  notées.  Mais,  en  tout  cas,  quel  que  fût  le 
mode  adopté  par  la  Moiitajj^ne  et  Paris  pour  revenir  sur  le  jugement,  c'eût  été 
la  guerre  civile  entre  les  deux  fractions  de  la  Convention.  Et,  sans  doute,  la 
lutte  qui  éclatera  en  juin  outre  les  départements,  soulevés  pour  la  défense  des 
Girondins  proscrits,  et  Paris,  eût  éclaté  dés  lors.  La  Gironde  aurait  eu,  dans 
<:ctte  lutte,  un  malheur  immense.  Malgré  elle,  elle  aurait  apparu  comme  le 
parti  du  roi.  L'huiiianiLé,  la  pitié,  aurait  été,  sans  qu'elle  le  voulût  expressé- 
ment, le  pnint  de  ralliement  de  la  contre-révolution. 

Il  est  déjà  significatif  que  les  députés  des  quatre  départements  qui  for- 
ment le  cœur  même  et  le  dur  noyau  de  la  Bretagne  :  le  Finistère,  le  Morbihan, 
les  Côles-du-Nord,  l'Ille-el-Vilaino,  aient  presque  tous  voté  contre  la  mort  : 
25  contre  9.  Des  treize  députés  du  Calvados,  qui  jouera  un  si  grand  rôle  bien- 
tôt dans  la  guerre  girondine,  un  r^eitl,  Jou<'inie-Longchamp,  voia  la  mort  sans 
condition,  et  encore  indiqua-t-il  la  possibilité  d'un  sursis.  Les  douze  autres 
votèrent  le  bannissement.  Dans  la  Mayenne,  sur  S  députés,  2  seuljîment  vo- 
tèrent la  mort  sans  condition,  4  volèrent  le  bannissement,  et  3  votèrent  la 
niort  conditionnelle,  expressément  surbordonnée  à  un  sursis. 

Chose  curieuse!  En  Vendée,  au  contraire,  presque  tous  les  représentants 
volèrent  la  mort,  7  conlre  2.  Mais  dans  les  départements  qui  seront  le  refuge 
de  la  Gironde  ou  son  point  d'appui,  dans  celle  pariie  de  la  Normandie  qui  est 
adossée  ù  la  Bretagne  et  dans  la  presqu'île  bretonne,  l'immense  majorité  des 
représentants  est  conlre  la  nio;t.  Pourquoi?  Ils  uMaienl  pas  royalistes.  Tous 
avaient  déclaré,  et  en  toute  sincérité,  Louis  coupable.  L'intrépide  et  obstiné 
Lanjuinais,  quand  il  motive  son  vote,  ne  cherche  pas  à  excusjr  le  roi  : 

«  Comme  homme,  je  voterais  la  mort  de  Louis;  mais  comme  législateur, 
considérant  uniquement  le  salut  de  l'Élat  et  l'intérêt  de  la  liberté,  je  ne  con- 
nais pas  de  meilleur  moyen  pour  les  conserver  et  les  défendre  contre  la  tyran- 
nie, que  l'existence  du  ci-devant  roi.  Au  reste,  j'ai  entendu  dire  qu'il  fallait 
que  nous  jugeassions  cette  aiïaire  comme  la  jugerait  le  peuple  lui-même.  Or, 
le  peuple  n'a  pas  le  droit  d'égorger  un  prisonnier  vaincu  ;  c'est  donc  d'après 
le  vœu  et  les  droits  du  peuple,  et  non  d'après  l'opinion  que  voudraient  vous 
faire  partager  quflqucs  uns  d'enlre  nous,  que  je  vole  pour  la  réclusion  jus- 
qu'à la  paix,  et  pour  le  bannissement  ensuite,  sous  iieine  de  mort  au  cas  qu'il 
rentrât  en  France.  » 

Non,  ils  n'étaient  pas  royalistes.  Mais  sans  doute  dans  l'Ouest,  qu'ils  re- 
présentaient et  dont  ils  redét  tient  la  pensée,  il  se  laisait  dans  les  esprits  un 
mélange  confus  de  pitié,  de  résistance,  de  défiance.  Ces  hommes  commençaient 
à, dire:  c'est  assez.  lis  avaient  peur  que  la  Révolution,  en  déracinant  tout  le 
passé,  touchât  h  quelques  fibres  de  leur  cœur,  à  leur  foi  religieuse;  ils  crni- 
',;ii,aici.l  .l'iivi  '  T.e  !  a  !  ■  .-1 '■•"-1  àl  ivi  ;.oi7  irn-i,  l'm^  ?•>  vï»  rV  '"'■:••:'".  '■Ivibitndii 
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pins  lenle  lie  leur  tHre  el  précipitai  outre  mesure  le  rythme  de  leur  propre 
vie.  L;i  niorl  du  roi  était  comme  le  symbole  d'une  politique  d'<iné.-inti>se- 
naenl  :  et  ils  voulaienl  retenir  du  passé  tout  ce  qui  n'était  pas  violemment 
inconciliable  avec  l'ordre  nouveau. 

Ainsi,  à  l'insu  mêm(>  des  révolutionnaires  de  la  Bretagne  péninsulai:.\ 
les  iiiélaticolies  secrètes  de  leur  cœur  pouvaient  se  pénétrer  de  royalisme. 
Quand  Marat  appelait  «royalistes  »,  ceux  qui  ne  voulaient  pas  la  mort  du  roi. 
il  les  calomniait  à  coup  sûr;  mais  il  pressentait  aussi  les  rapprochement 
qui  se  produiraient  un  jour.  Pour  plusieurs,  la  pitié  était  un  commencement 
de  vertige,  el  une  première  tentation. 

Déjà  les  cris  de  colère  des  (îirondins  contre  la  Montagne  el  contre  Paris, 
leurs  combinaisons  pour  sauver  le  roi,  trouvaient  dans  l'Ouest  un  écho  redou- 
table, et  les  royalistes  entraient  à  coup  sur,  sans  avouer  leur  but  suprême, 
dans  ces  confuses  agitations.  Marat  publie  un  «  extrait  d'une  lettre  de  Quim- 
i:er,  le  14  décembre  »  qui  est  inquiétante  ;  c'est  comme  un  prodrome  de  guerre 
civile,  et  d'une  guerre  civile  dû,  par  la  force  des  choses,  les  révolutionnaires 
modérés  seraient  soutenus,  enveloppés,  débordés  peut-être  par  les  royalistes 
déguisés: 

«  Il  y  a  eu  ici,  avant-hier,  nne  fermentation;  les  députés  de  ce  départe- 
ment qui  sont  d'enragés  Kollandins,  entre  autres  Kervelegan,  Goraaire  el  Ma- 
rel  ont  écrit  une  lettre  alarmante;  voici  la  substance  de  leurs  impostures  : 

«  Le  parti  Marat  et  Robespierre  ne  demande  la  punition  du  roi  que 
<■  pour  élever  l'Égalité  au  Irône.  La  Convention  ne  délibère  pas  libre- 
«  ment,  elle  n'est  même  pas  en  sûreté  à  Paris.  Ils  finissent  par  inviter  le 
«  département  à  tenir  une  force-armée  prête  h  se  rendre  à  Paris  au  premier 
«  siuMial. 

«  En  conséquence,  le  département  a  arrêté  hier,  dans  une  séance  publi- 
«  que,  qu'il  serait  levé  dans  hon  ressort  un  corps  de  500  hommes,  prêt  à  mar- 
o  cher  le  25  de  ce  mois;  que  copie  de  cet  arrêté  sera  envoyée  à  tous  les  dis- 
<'  tricls  et  municipalités.  » 

«  Nous  voilà  donc  menacés  de  la  guerre  civile  par  d'infâmes  députés  qui 
cherchent  à  armer  tons  les  <léparlemeuls  contre  Paris,  pour  favoriser  l'en- 
lèvement du  tyran  ;  par  d'infûmes  députés,  peul-êlre  tous  complices  de  ses 
crimes,  qui  fomentent  des  divisions  intestines.  » 

Gomment  les  royalistes,  auxquels  les  déclarations  girondines  fournis- 
saient des  arguments  si  aisés,  n'auraient-ils  pas  songé  à  en  tirer  parti?  Et 
comment  un  jour  les  Girondins  n'auraient- ils  pas  été  inclinés  à  chercher  un 
point  d'appui  dans  ce  fond  de  royalisme  à  demi  inconscient  qui  subsistait 
en  bien  des  cœurs,  et  que  leurs  véhémentes  attaques  contre  la  Révolution 
extrême  avait  flatté?  Mais  ce  n  étaient  encore  que  d obscures  tendances,  ina- 
perçues de  ceux  mêmes  en  qui  elles  s'éTeillaient. 
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Par  le  vole  du  16  et  du  17,  le  coup  décisif  élait  porté.  La  Convention 
repoiiS'Sa  aussitôt  la  requête  des  défenseurs  de  Louis,  demandant  l'appel  au 
ppuplo,  non  pas  comme  une  mesure  politique,  mais  comme  un  appel  judi- 
ci;iiro.  Elle  ne  donna  aucune  suite  à  la  leUre  de  l'envoyé  espagnol,  qui  d'ail- 
leurs n'avait  fait  aucune  proposition  ferme  au  nom  de  sa  Cour,  mais  avait 
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^D'après  une  esïaaipe  de  la  Llibliuihà  jiie  Nattonale.) 

seulement  demande  des  délais  pour  qu'elle  eût  le  loisir  d'en  faire,  comme  si 
elle  avait  été  surprise  par  les  événements  ! 

Enfin,  la  Convention,  en  un  quatrième  appel  nominal,  rejeta  le  sur 
ÉÎs  demandé  encore  \  ar  Buzot  et  par  Briasol.  liuzot  avait  cherché  à  enlever 
toute  antorilé  au  vote  de  mort  et  à  l'empoisonner  : 
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«  Il  n'y  a  qu'une  majorité  de  cinq  voix.  Ce  que  je  crains,  c'est  d'Orléans, 
qui,  né  sur  le  trône,  c'est-à-dire  dans  la  boue,  doit  nécessairement  vouloir  la 
domination...  Je  ne  veux  pas  être  l'instrument  de  ce  parti...  Ce  parti  ne  veut 
la  mort  de  Louis  XVI  qui-  jiour  y  placer  un  autre  roi.  » 

El  c'est  toute  la  Montagne  qu'il  enveloppait  de  ce  soupçon.  Brissot  in- 
siste encore  lonj:uemont,  presque  désespérément,  au  nom  de  la  paix,  oubliant 
qu'il  était  trop  tard,  que  le  parti  de  la  guerre  était  dès  lors  le  maître  en  An- 
gleterre, et  que  lui,  Hrissot,  ne  pouvait,  sur  la  foi  de  ([uelques  correspon- 
dances privées,  apporter  à  la  Convention  une  certitude  et  une  garantie. 

Par  380  voix  contre  310,  elle  signiQa  sa  volonté  d'en  finir.  Veri:niaiid  vota 
contre  le  sursis.  Il  avait  sans  doute  entrevu  la  guerre  civile,  prête  à  surgir 
d'un  vote  de  clémence;  et  il  s'était  épouvanté  de  voir  qu'en  cette  guerre  civile 
la  Gironde  serait  liée  au  roi.  Ainsi  la  marche  précipitée  de  la  Révolution 
excluait  les  compromis  éloquents,  les  vastes  combinaisons  un  peu  incertaines. 

Baudot  a  dit:  «  Mirabeau  a  souvent  entraîné,  par  son  éloquence,  l'As- 
semblée constituante.  Je  doute  qu'il  en  eût  été  de  même  à  la  Convention. 
Les  passious  y  étaient  plus  fortes  que  l'art  oratoire.  Vergniaud  était  grand 
orateur  sur  le  char  en  course  de  la  Révolution  :  voulait-il  l'arrêter  ou  le  faire 
rétrograder,  il  perdait  tout  son  crédit.  »  Quand  Vergniaud  rejette  le  sursis, 
on  dirait  que,  tombé  en  elTet  du  char  de  la  Révolution,  il  se  met  un  moment 
à  courir  après  lui.  C'est  en  vain  :  il  n'y  remontera  plus. 

Le  supplice  fut  fixé  au  lundi  malin  21  janvier.  Paris  était  tranquille.  La 
municipalité  avait  ordonné  que,  la  nuit,  les  maisons  fussent  éclairées  afin  de 
rendre  la  surveillance  plus  facile.  La  ville  muette  et  dormante,  avec  ces  in- 
nombrables lueurs  immobiles  et  voilées,  était  comme  le  catafalque  de  la  mo- 
narchie. Les  royalistes  songèrent-ils  un  moment  à  enlever  le  roi,  à  le  dé- 
livrer pendant  qu'il  serait  conduit  du  Temple  à  la  mort?  C'est  possible,  car 
des  appels  à  la  clémence  furent  placardés  çà  et  là.  Mais  ils  y  avaient  sans 
doute  renoncé  dès  le  20  janvier:  car,  à  ce  moment,  l'ancien  garde  du  roi, 
Paris,  abordant  dans  un  restaurant  du  Pal;ds-Ég;ilité  le  conventionnel  Lepel- 
lelierdeSaint-Fargeau,  lui  demandait  :  «Vous  avez  volé  la  mort?»  et  le  tuait. 
Si  Paris  avait  cru  possible  d'enlever  le  roi  le  lendemain,  il  se  serait  réservé 
pour  cette  entreprise,  et  il  n'aurait  pas  éveillé  les  déllances  par  cet  attentat. 
Il  put  s'échapper,  mais  il  s'était  exposé  à  être  pris  :  et  il  n'aurait  pas  couru 
cette  chance  si,  le  lendemain,  un  rendez-vous  avait  été  donné,  sur  le  passage 
du  roi,  aux  royalistes  les  plus  hardis.  Ils  ne  purent  sans  doute,  sous  la  sur- 
veillance active  de  la  municipalité,  se  réunir  et  se  concerter.  A  la  nouvelle 
de  l'assassinat  de  Lepelletier,  un  f.isson  de  colère  el  de  douleur,  mais  d'or- 
gueil surtout,  traversa  le  cœur  des  révolutionnaires,  de  ceux  qui  avaient 
voté  la  mort  du  roi.  Qui  osera  dire  maintenant  que  nous  avons  voté  sous  le 
coup  de  la  menace  et  de  la  peur?  Le  danger,  il  est  pour  les  régicides.  Et,  en 
ny'm".  temps,  l'nhsci're  réclamation  de  l'humanité  se  taisait  en  eux.  Ils  étaient 
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délivres  d'un  ciiucliemar.  En  donnant  la  mort  au  roi,  ils  s'exposaient  à  la  re- 
cevoir. Ils  allaient  marcher  désormais  à  liavors  la  menace  des  poignards  ca- 
chés. Et  la  veille  môme  du  jour  oij  elle  allait  fia[iper  le  roi,  la  Révolution 
avait  son  marlyr  à  elle.  La  mort  avait  réservé  à  la  Révolution  cette  sublime 
priorité.  Lo  20  nu  soir,  Louis  fit  ses  adieu.x  aux  siens  et  recommanda  qu'on 
ne  les  laissât  point  redescendre.  Il  voulait  garder  non  seulement  son  courage, 
mais  sa  tranquillité  d'àme,  pour  porter  la  mort  sans  défaillance.  Il  veilla 
avec  son  confesseur,  un  pnMre  non  assermenté,  M.  Edgeworth,  jusqu'à  deux 
heures  du  matin,  puis  s'endormit  jusqu'à  cinq  heures. 

«  J'ai,  dit-il,  retrouvé  mes  forces  ».  Vers  neuf  heures,  au  moment  de 
quiller  le  Temple,  il  remit  à  un  officier  municipal  un  ])apier,  qui  était  son 
testament.  C'est  la  voiture  du  maire  qui  le  porta  du  Temple  à  la  place  de  la 
Révolution.  Dans  le  trajet,  il  lut  les  prières  des  agonisants  et  les  psaumes  de 
David. 

Paris  était  calme,  un  peu  morne.  L'affiuence  dans  les  rues  était  mé- 
diocre ;  la  circulation  peu  active.  La  grandeur  tragique  de  l'événement  sem- 
blait avoir  refoulé  la  vie  extérieure  de  la  cité  dans  la  prolondeur  des  cœurs. 
L'échafaud  était  entouré  par  plusieurs  bataillons  de  la  garde  nationale 
(jue  Santerre  commandait.  Le  peui>le  était  au  delà...  Louis,  rerais  aux  mains 
de  l'exécuteur,  ôta  lui-même  son  habit  et  son  col.  Il  ne  voulait  point  d'abord 
se  laisser  attacher  les  mains  ;  il  s'y  résigna  sur  un  mot  dit  à  voix  î)asse  par 
son  confesseur.  Tout  à  coup,  il  s'avança  sur  le  côté  gauche  de  l'échafaud,  le 
visage  très  rouge,  et  se  mit  à  parler  au  peuple.  Avait-il  gardé  quelque  espoir 
d'être  délivré  par  la  foule  ?  Avait-il  cru  (jue  des  fidèles  le  sauveraient  à  la 
dernière  heure,  ou  que  peut-être  le  peuple,  ému,  lui  ferait  grâce?  Plusieurs 
l'ont  cru  à  ce  moment,  et  Santerre  l'a  dit  à  Mercier  du  Rocher  :  ils  ont  con- 
jecturé que  si  Louis  s'adressait  à  la  foule,  c'était  en  elTet  dans  l'espérance  de 
l'émouvoir.  Vaines  hypothèses  qu'il  est  à  jamais  impossible  de  vérifier.  Il  y 
a  toujours  des  replis  de  l'âme  humaine  oii  la  clarté  de  l'histoire  ne  pénètre 
pas.  Il  est  certain  que  Louis  s'était  préparé  à  la  mort  :  et  c'est  sans  doute  au- 
devant  de  la  mort  qu'il  croyait  aller. 

a  Je  meurs  innocent,  dit-il  d'une  voix  très  haute  et  très  distincte;  je  par- 
donne à  mes  ennemis,  et  je  désire  que  mon  sang  soit  utile  aux  Français  et 
qu'il  apaise  la  colère  de  Dieu  ». 

Mais  les  tambours  de  la  garde  nationale,  sur  l'ordre  du  général  Berruyer, 
roulèrent  et  couvrirent  sa  voix;  il  semble  qu'il  eût  voulu  parler  plus  longtemps 
encore.  Il  poussa  un  cri  de  colère.  11  ne  lutta  pas  cependant.  \  dix  heures 
dix  minutes,  sa  tête  tomba.  Le  canon  du  Pont-Neuf,  qu'un  moment  on  avait 
songé  à  tirer  pour  annoncer  l'exécution,  resta  muet.  Il  ne  fallait  pas,  selon 
un  de  ces  mots  éloquents  et  terribles  qu'improvisait  alors  la  passion  révo- 
lutionnaire, que  la  tête  d'un  roi  fît  en  tombant  plus  de  bruit  qu'une 
autre  tête. 
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Le  corps  fui  iiorli>  an  rimcli^ii'  de  la  .Mijilelciiic,  el  enseveli  dans  une 
couche  de  cliaux  vive,  <•  enlreceu\  qui  élaie  ut  morts  le  jour  des  fûtes  du 
mariage  de  Louis  et  ceux  qui  avaient  iHé  lués  le  l)i\-Août  ».  Un  i)ieux  et 
courageux  royaliste  de  Sens  l'avait  demandé  pour  renlerniT  dans  la  tombe 
du  Dauphin  son  pf're.  La  Convention  voulait  que  les  restes  mcuies  «  du  der- 
nier des  rois  »  se  perdissent  dans  la  banalité  de  la  sépulture. commune. 

Tout  ce  jour,  il  y  eut  comme  un  malaise  dans  P,ui<.  Ces  déracinements 
profonds  ne  vont  pas  sans  d'innombrables  meurtrissures,  el  il  y  a  toujours 
quelque  libie  du  passé  qui  soiiITre  dans  les  cœurs  même  les  mieux  renou- 
velés. Bien  des  femmes  pleurèrent  ;  el  une  partie  de  la  bourgeoisie  avait 
peur.  Qui  sait  à  quelles  audaces  se  porterait  un  peuple  qui  venait  d'aballre  la 
tète  d'un  roi?  Mais  toutes  les  forces  rcvokilionnaircs  avaient  un  trop  grand 
intérêt  à  ce  que  cette  journco  restât  solennelle  et  calme  pour  qu'aucun 
mou\cment  fût  à  craindre;  et  les  forces  contre-révolulionnaires  n'étaient  ni 
assez  grarides,  ni  assez  organisées,  ni  as$ez  audacieuses  pour  chercher  à 
convertir  en  révolte  l'émoi  involontaire  des  cœurs. 

La  vie  commune,  à  peine  ralentie  daiis  les  premières  heures  du  jour, 
reprit  presque  aussitôt  son  cours  ordinaire.  «  Comme  de  coutume,  disent 
les  Rrvo/iilioiis  de  Paris,  la  laitière  est  venue  vendre  son  lait,  les  maraîchers 
ont  apporté  leurs  légumes  et  s'en  sont  retournés  avec  leur  gaîté  ordinaire, 
chantant  les  couplets  d'un  roi  guillolinô.  Les  riches  magasins,  les  boutiques. 
les  ateliers  n'ont  été  qu'enlr'ouverts  Ijule  la  Journée,  comnn'  jadis  les  jours 
de  petite  fête.  Li  bourgeoisie  commença  un  peu  à  se  rassurer  vers  les  midi, 
quand  elle  vit  qu'il  n'était  question  ni  de  meurtre  ni  de  pillage.  »  Le  peuple 
était  comme  souligc  du  faideau  de  sa  propre  haine  et  de  sa  propre  ven- 
geance. Il  ne  voulait  pas  que  le  roi  vécût,  et  la  Convention,  en  le  frappant 
«  du  glaive  de  la  loi  »,  avait  dispensé  le  peuple  de  tuer. 

Les  Révolutions  de  Paris  ont  noté  cela  avec  profondeur. 

«  La  chute  d'une  tète  royale  a  semble  le  décharger  d'un  lourd  fardeau  ; 
il  était  temps  de  l'en  délivrer  etde  prévenir  un  supplément  du  2Septembre.  » 

Il  était  libéré  d'une  obsession  sanglante.  Mais  maigre  tout,  il  y  a  dans  la 
conscience  de  la  Révolution,  ce  jour-là,  je  ne  sais  quoi  de  tendu  et  d'un  peu 
morne,  lit  la  Convention  elle-même,  siégeant  en  ce  jour  du  21  janvier, 
semble  chercher  dans  l'éclat  un  peu  théâtral  des  fêtes  funèbres  qu'elle  pré- 
pare pour  Lcpelletier,  une  sorte  de  diversion  révululionnaire.  S'était-elle 
donc  trompée  en  décidant  la  mort? 

La  sentence  était  juste,  non  Si'ulemeut  du  point  de  vue  révolutionnaire, 
mais  du  point  de  vue  de  Louis  XVI  qui,  en  acceptant  la  Constitution  où  la 
souverai'neté  populaire  était  inserile,  avait  reconnu  le  droit  nouveau. 
Aussi,  tandis  que  les  tristes  massacres  de  Se;tembre  furent  désavoués  à  un 
moment  ou  à  un  autre  par  tous  leurs  auteurs  ou  inspirateurs,  c'est  avec  un 
orsueil  inflexible  que  le^pius  illustres  régicides  assumùrenl  devant  les  peuples 
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et  les  siècles  la  responjabilili'  rie  leur  verdicl.  Mais  esl-il  vrai  qu'en  créant 
ainsi  la  légende,  en  surexcitant  la  pitié,  les  Conventionnels  firent  le  jeu  de  la 
monarchie  qu'ils  voulaient  abolir  h.  jamais,  et  blessèrent  la  Révolution  qu'ils 
voulaient  sauver?  C'est  l'opinion  de  Quinet  comme  de  Louis  Blanc,  et  quand 
Michelet  dit  que  ces  actes  doivent  être  jugés  «  moins  par  leurs  fruils  que  par 
la  pensée  courageuse  qui  les  dicta  »,  il  avoue  le  doute  qui  se  mêle  en  son 
esprit  à  son  respect  profond  pour  ces  grands  révolutionnaires  qui  ne  don- 
nôrent  la  raort  avec  sécurité  que  pirce qu'ils  étaient  au-dessus  d'elle. 

En  bien  des  points  sans  aucun  doute,  leur  espérance  fut  déçue.  Ils  pou- 
vaient croire  que  la  solidarité  de  cette  terrible  sentence  créerait  au  moins 
■entre  tous  les  régicides  une  fraternité  indissoluble  ;  ils  vont  se  déchirer  les 
uns  les  autres,  et,  comme  s'ils  ne  reconnaissaient  pas  le  signe  révolutionnaire 
dont  les  marqua  tous  au  front  le  sang  du  roi,  ils  vont  se  calomnier  et  s'en- 
voyer les  uns  les  autres  à  l'échafaud  où  tous  ensemble  ils  l'avaient  porté. 

Ils  pouvaient  croire  aussi  que,  par  la  mort,  ils  créaient,  entre  la  nation 
et  la  monarchie,  de  l'irrévocable,  de  l'irréparable  ;  que  jamais  la  France  et  la 
royauté  ne  pourraient  plus  se  regarder  face  à  face  ;  des  rois  reviendront 
devant  lesquels,  au  moins  pour  quelques  jours,  se  prosterneroiil  les  foules. 

Ils  pouvaient  croire  que  la  mort,  supplice  suprême,  donnerait  la  mesure 
du  crime  suprême  commis  par  le  roi,  et  que  sa  trahison  apparaîtrait 
horrible,  puisque  l'échafaud  seul  en  avait  pu  faire  justice.  Et  voici  que  des 
cœurs  se  troublaient,  et  que  les  larmes  silencieuses  des  femmes  désavouaient 
la  Révolution. 

Il  y  a  dans  la  mort  une  vertu  puissante  mais  équivoque,  une  sorte  de 
mysticité  ambiguë  qui  exalte  les  forces  contraires  en  des  proportions  que 
l'esprit  de  l'homme  ne  peut  mesurer.  Il  y  a  des  révolutionnaires  qui  don- 
naient à  la  mort  de  Louis  je  ne  sais  quel  caractère  sacriflciel  et  quel  symbo- 
lisme auguste.  Le  journal  de  Prudhomme  revêtait  cette  idée  d'une  forme 
un  peu  barbare:  «  La  liberté  ressemble  à  cette  divinité  des  anciens,  qu'on  ne 
pouvait  se  rendre  propice  et  favorable  qu'en  lui  ollrant  en  sacrifice  la  tête 
d'un  grand  coupable.  Les  Druides  promettaient  la  victoire  à  nos  ancêtres, 
partant  pour  une  seconde  campagne,  quand  ils  rapportaient  de  la  première 
une  tête  couronnée  sur  l'autel  de  l'Hercule  gaulois.  »  Ainsi,  par  une  contra- 
diction inquiétante,  la  mort  de  Louis,  signe  d'un  monde  nouveau  d'où  se- 
raient exclues  la  servitude  et  la  douleur,  semblait  se  rattacher  dans  le  passé 
à  la  longue  chaîne  des  superstitions  sanglantes. 

Fayau,  le  député  de  la  Vendée,  avait  donné  un  sens  plus  noble  à  celte 
foi  mystique  en  la  vertu  régénératrice  de  la  mort  : 

«  n  faut  faire  oublier  le  despote,  il  faut  que  nos  neveux  ignorent  qu'il 
existé  des  rois  ;  il  faut  enfin  que  tout  ce  qui  respire,  meure  et  renaisse  an 
moment  où  la  tête  du  ti/ran  tombera.  C'est  à  vos  soins  qu'est  confiée  la  géné- 
ration d'un  grand  peuple.  Oui,  c'est  par  vous  que  le  peuple  français  doit 


0G2  UISTOIRE     SOCIALISTE 


prendre  un  nouvel  cHre,  cl  ijuallendons-iious  ponr  l'aire  des  heureux?  » 
Cesl  comme  une  transposition  étrange  de  la  croyance  chriHienne:  il 
semble  que  toute  la  vieille  humanité  s'associe  à  la  nnul  de  celui  qui  tuL  mi  ; 
il  senilde  qu'elle  meure  en  lui  avec  son  ignorance,  ses  préjugés,  ses  servi- 
tudes 1  C'est  un  ôtrc  nouveau  qui  va  surgir  :  et  la  source  de  sang  qui  a  jailli 
sur  la  place  de  la  névolulion  est  Lien  la  fontaine  de  résénéralion,  fom  lava- 
cri  et  regcncrationis.  Dangereuse  mysticité  qui,  en  frappant  Louis,  le  gran- 
«lissait  et  résumait  en  lui  tout  un  mondel  Mais  quelle  sublime  allenlc  d'une 
.':umanité  nouvelle! 

A  celte  môme  source,  à  cette  même  fonlaine  de  sang  et  de  régéné- 
ration, les  hommes  du  passé  viennent  puiser  au?si.  Le  supplice  du  roi  subi 
avec  une  résignation  sainte  a  effacé  les  faules  et  les  souillures  de  la  rao- 
•îrchie,  et  la  pitié  s'exalte  en  une  sorle  de  religieuse  ferveur. 

Le  coup  pourtant  demeure,  que  la  Révolution  porta  cejour-lù  à  la  mo- 
l'archie  et  au  passé:  coup  profond  et  décisif,  et  les  émotions  de  la  pitié,  les 
.  assagers  retours  de  contre-révolution  ne  ])révau(iront  pis  contre  la  force  de 
■  et  acte  souverain.  Les  rois  pourront  un  nionienl  revenir.  Quoi  qu'on  fasse, 
's  ne  seront  plus  désormais  que  des  l'antôaies.  La  France,  leur  France  est 
'  lerneilement  régicide.  Ce  n'est  pas,  comme  en  Angleterre,  ;\  la  suite  d'uQ 

<  mflit  de  droits  partiels,  de  prérogatives  et  de  privilèges,  que  latôte  d'un  roi 

<  -t  tombée;  c'est  parce  qu'entre  l'ancien  droit  monarchique  et  le  droit  nou- 
■.  jau  de  la  souveraineté  populaire,   l'opposition  a  été  irréduclilile. 

C'c.<t  donc  la  nation  elle-môme  qui,  avec  la  force  de  son  principe  nou- 
^^a'^,  a  frappé,  et  le  coup  porté  par  elle  se  prolonge  à  rinfuii  comme  le  prin- 
(•■pe  môme  au  nom  duquel  elle  a  frappé.  Il  y  aura  des  heures  étranges  où  il 
]  iirra  sembler  à  des  observateurs  superficiels  que  toutes  les  institutions 
,  '-1  tiques  de  la  Révolution,  que  tous  ses  souvenirs  môme  sont  abolis.  Que 
^  gnifie  ou  que  paraît  signifier  en  1815  ou  en  1816  le  mot  de  République,  de 
M-mocratie,  de  suffrage  universel,  de  droit  populaire?  Que  signifient  ou  que 
paraissent  signifier  les  survivants,  maintenant  dispersés,  de  la  grande  tour- 
Kiente?  Et  pourtant  ils  sont  encore  les  hommes  qui  ont  tné  le  rm',  parce  que 
î  ■  roi  trahissait. 

#■  On  dirait  qu'un  jour,  au  ond  d'une  obscure  et  lointaine  forêt,  ils  ont 
r;;rlicipé  à  un  mystôre  terrible.  Mais,  dans  ce  mystère,  l'inviolabilité  royale 
:'  .'  frappée  à  jamais.  La  royauté  restaurée  se  meut,  quoiqu'on  fasse,  dans 
'.'/mbred'un  échrïfnud;  et  la  terre  m-înis  ùt  France,  qui  n'a  pas  oublié  ces 
i.I.ûses  et.  qyi  garde  encore  la  tragisUB  saveur  du  sang  qu'elle  a  bu,  ne  prend 
pas  tout  à  fait  au  sérieux  les  revenants  de  la  monarchie.  A  l'heure  môme 
f.ii  la  multitude  frivole  les  acclame,  elle  sait  qu'il  fut  un  jour  ofi,  en  la 
personne  d'un  roi  jusqne-là  sacrée,  elle  les  jugea  tous.  Le  peuple  a  con- 
tracté avec  la  monarchie  des  habitudes  de  familiarité  terrible  et  que  rien 
n'effacera. 
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Même  la  légende  pieuse  qui  envelopp.i  la  mémoire  du  roi  «  martyr  »  a 
été,  en  un  sens  proronc],  funeste  à  la  monnrchie  française.  Elle  la  haussa,  si 
je  puis  dire,  aux  n'gioiis  surnaturelles,  mais  elle  la  détacha  de  la  réalité.  L'' 
roi,  presque  béatiQé  par  une  mort  sainte,  emporta  aux  cieux  la  royauté:  «  J.- 
vais  échanger,  disait-il,  une  couronne  mortelle  pour  une  couronne  immor- 
telle. »  Ce  fut  un  échange  à  peu  près  définitif,  et  qui  valut  pour  ses  des- 
cendants comme  pour  lui.  Maintenant,  c'est  surtout  à  «  la  couronne  im- 
mortelle >)  qu'ils  peuvent  prétendre.  Le  testament  de  Louis  XVI  était  un 
adieu  à  la  terre  et  à  l'histoire,  pour  toute  sa  race.  Pas  un  moment  il  n'y  parh- 
en  représentant  de  la  royauté,  en  souverain  vaincu  par  la  Révolution,  qui  ;i 
ou  des  revanches  à  prendre  sur  elle  ou  des  malentendus  à  dissiper  avec  elU'. 
Pas  un  moment  il  ne  se  demande  par  quelle  série  de  fautes  ou  d'ern'urs  ou  de 
méprises  il  a  été  conduit  à  cette  extrén)itc  terrible.  Pas  un  moment  il  n'in- 
terroge l'avenir  de  la  France,  pour  savoir  ce  qu'elle  attendrait  de  son  fils  ci 
ce  qu'elle  aurait  le  droit  d'en  attendre.  A  quelles  conditions  se  pouvait  l'ail'ij 
la  réconciliation  de  la  Révolution  et  de  la  monarchie?  Il  n'y  songe  pas,  Il 
gerable  que  n'ayant  pu  résoudre  le  problème  pour  lui-même,  il  évite  mèm.  ■ 
(de  le  poser  pour  son  lils.  Conlre  les  hésitations  d'une  volonté  obstinée  to..l 
ensemble  et  débile,  il  ne  trouve  de  refuge  que  dans  la  certitude  de  )a  mort. 

C'est  bien,  au  fond,  une  pensée  d'absolutisme  qu'il  lègue  à  son  fils,  et  «  le 
bon  maître  "  est  resté  son  idéal.  Mais  il  lui  lègue  cet  idéal  comme  un  fardeau 
dont  il  semble  souhaiter  que  l'accablement  soit  désormais  épargné  à  sa  race. 

«  Je  recommande  à  mon  fils,  s'il  avait  le  malheur  de  devenir  roi,  de 
songer  qu'il  se  doit  tout  entier  au  bonheur  de  ses  concitoyens,  qu'il  doit  o::- 
blier  toute  haine  et  tout  ressentiment,  et  nommément  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  malheurs  et  aux  chagrins  que  j'éprouve;  qu'il  ne  peut  faire  le  bouhei:  • 
du  peuple  qu'en  régnant  suivant  les  lois;  mais  en  même  temps  qu'un  roi  n  ■ 
peut  les  faire  respecter  et  faire  le  bien  qui  est  dans  son  cœur  qu'autant  qu'.l 
a  l'autorité  nécessaire,  et  qu'autrement,  étant  lié  dans>ses  opérations  et  n'in>- 
pirant  point  de  respect,  il  est  plus  nuisible  qu'utile.  » 

A  ces  regrets  du  pouvoir  absolu  d'autrefois  (car  des  lois  qui  ne  lient  p:is 
les  opérations  du  roi  ne  sont  pas  des  lois),  se  mêlent,  comme  on  l'a  vu,  dc> 
pensées  de  détachement  absolu.  Il  recommande  encore  à  ses  enfants  de  ne 
«  regarder  les  grandeurs  de  ce  monde,  s'ils  sont  condamnes  à  les  éprouver, 
que  comme  des  biens  dangereux  et  périssables  ». 

Décidément  la  monarchie  française  est  finie.  Entre  la  fange  de  Louis  XV 
et  le  renoncement  dévot  et  débile  de  Louis  XVI  elle  n'a  pas  su  trouver  le  largo 
chemin  de  la  vie  moderne  et  de  la  démocratie.  Louis  XVI  affirme  surtout  sa 
fidélité  à  l'Eglise,  il  s'accuse  d'avoir  sanctionné  la  Constitution  civile  du 
clergé.  Et  tout  son  testament  est  un  acte  de  foi  envers  cette  Église  qui  l'a 
perdu,  un  acte  de  pénitence  pour  le  concours  forcé  qu'il  a  prêté  contre  elle  à 
la  Révolution.  Mais  qno'I  si.  dan»  le  testament  mêm"  dn  mi,  la  innri.irchie 
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M'est  presque  rien  et  l'Eglise  loul,  c'est  donc  que  la  scuie  forro  historique  du 
jiassé  qui  soil  caialile  i-ncote  (!e  lOsislance  et  de  vie,  c'est  l'Eglise;  la  royauté 
est  bleu  morte,  et  ce  testament,  plus  ivligieux  que  polilique,  et  plus  dévot 
•lue  ro\al,  est  coiuiue  une  croix  sur  la  fosse  de  la  monarcliie. 

I^i  moi  l  de  I.unis  W'i  Nuirnit  ;iu\  puissaiici's  riii'i)|iéi'niios  le  prétexte 
<;u'elles  atlendaionl.  Dès  le  2  i  janvier,  le  ministère  anglais  ordonne  au  repré- 
-entantde  la  Franco,  l'.liauveliii,  de  quitter  l'Angleterre.  En  Espagne,  le  roi 
••.•mplace  un  niiiiislrc  ami  de  la  France,  Aranda,  par  Godoy,  amant  de  la 
leinecl  soulinn  de  la  ciuilre-révoliilioii.  En  llalie,  la  reine  de  Naples,  Caro- 
'ine,  sœur  de  .Maric-Anioinette,  décide  le  roi  à  entrer  dans  la  coalition.  La 
'lonvcnlion  répondit  avec  vigueur  à  ce  soulèvement  de  rEurope.  Dès  le 
1"  février,  sur  nii  r.ipiiOrt  de  lirissot,  elle  déclare  la  guerre  à  l'Angleterre  et 
.1  la  Hollande,  où  un  paili  diinocraliqne  reiiiuant  appelait  les  armes  fran- 
çaises. Le  7  mars,  sur  un  rapport  de  L'arére,  elle  déclare  la  guerre  à  l'Espagne. 
Sa  lactique  était  de  paraître  partout  jjrendre  l'ofTensive.  Ainsi,  au  conimen- 
•  cment  de  1703.  c'tst  contre  une  coalition  de  l'Antriclie,  de  la  Prusse,  de 
l'Angleterre,  de  l'Espagne,  de  la  Hollande,  du  l^iémont,  de  l'Éliit  napolitain, 
que  kl  France  a  à  lutter;  coalition  rormiiiable,  où  le  gros  des  peuples  abusés 
secondera  les  elforts  contre-révolutionnaires  des  gouvernements. 

C'est  la  guerre  qui  devient  dès  maintenant  la  fonction  suprême  de  la  Révo- 
lution. La  nation  toute  entière  se  liausse  au  suprême  danger,  et  de  même  que 
ie  conventionnel  David,  L'rand  et  large  peintre,  n'a  (]\\'h  transporter  en  des 
Mijels  révolutionnaires  l'Iiéroïsme  antique  dont  avant  1781» palpite  son  œuvre, 
i.e  même  tout  le  peuple  de  France  semble  s'élever  en  quelques  jours  aux  plus 
liants  sommets  de  l'histoire,  et  retrouver  le  magnilique  courage  de  la. 
(}rèce  et  de  Itome  en  un  combat  bien  plus  vaste  encore.  La  Convention,  sui- 
vant unmotde  Barère,  ùiin&ses Mémoires, e&lcomma  un  canon  énorme,  domi- 
nant et  loitdioyant  tout  l'horizon.  Mais  de  môme  que  pour  le  service  d'une 
]iièi'e  d'artillerie  il  faut  une  entente  parfaite,  une  vigoureuse  unité  d'action, 
ûe  même,  au  service  de  Cette  guerre  cokissaje  pour  la  liberté,  il  faudra  que 
toutes  les  forces  révolutionnaires  se  concentrent;  les  partis  hésitants  ou  cri- 
tiques à  l'excès,  dispuleurs  et  vains,  disparaîtront,  écrasés  par  les  hommes 
de  résolution  et  de  combat.  Dès  maintenant,  on  peut  dire  :  ou  la  Qironde  re- 
noncera à  ses  récrimin.i lions,  à  ses  réserves,  à  ses  hésitations  et  ^  ses  préten-' 
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lions,  ou  elle  périra. 

Par  une  destinée  élrangi;,  elle  semblait  [ircsider  encore  aux  événements 
qu'elle  aurait  voulu  empêcher.  C'est  Ycrgniaud  qui,  comme  président,  pro- 
clama d'une  voix  émue  la  sentence  de  mort  contre  le  roi.  C'est  Hrissot  qui 
accepta  de  proposer  à  la  Convention,  comme  rapporteur  du  Comité  diploma- 
tique, la  guerre  contre  l'Angleterre,  que  plus  qu'aucun  représentant  il  aurait 
voulu  empêcher,  La  Gironde  assumait  ainsi,  par  besoin  d'agitation  et  d'éclat, 
je  dirai  presque  par  coût  du  thcûlie,  des  responsabilités  décoratives  qui  se 
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ch;ingi'nl  aiscmeiil  en  responsabilités  efTcclives.  Un  jour  proch^ain,  ce  pauvre 

Brissol  sera  accusé  d'avoir  provoqué  la  guerre  entre  1  Angleterre  et  la  France. 

Un  moment  cependanl,  dans  la  tragique  cniolion  qui  suivit  la  mort  du 
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roi,  dans  l'attente  contiante  et  grave  des  grands  événements  européens  qui 

allaient  suivre,  les  partis  parurent  consentir  une  trêve.  C'est  au  nom  de  toute 

la  Convention,  acceptant  la  responsabilité  solidaire  du  fait  accompli,  qu'une 

Liv.  286.  —  HisToinE  socialiste.        la  convention  nationale.  LIV.  286. 
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adresse  de  Barère  expliqua  à  la  France  la  sentence  de  mort  portée  contre 
Louis. 

Mais  quelle  politique  la  Convention  allait-elle  suivre  à  l'égard  de  la  coa- 
lition? Cette  guerre  universelle  est  comme  un  océan  trouble,  sans  rivage  et 
sans  fond.  La  Révolution  va-t-elle  donc  se  livrer  à  une  aventure  indédnie? 
Lutlera-l-elle,  conformément  à  l'esprit  du  décret  du  15  décembre,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ail  renouvelé  le  monde,  appelé  à  la  liberté  toutes  les  nations?  Ce  serait 
une  gageure  de  folie. 

Mais  déjà  Condorcet  faisait  des  réserves  au  sujet  de  ce  décret  du  15  dé- 
cembre. Il  disait  que  quelques-uns  de  ses  termes  pouvaient  prêter  à  de  dan- 
gereuses interprétations.  Robespierre,  dans  une  lettre  à  ses  commettants  pu- 
bliée peu  après  la  mort  du  roi,  et  au  moment  où  il  est  visible  que  la  Conven- 
tion va  être  engagée  dans  une  lutte  formidable,  formule,  au  sujet  du  décret 
du  15  décembre,  des  regrets.  Il  a  peur  qu'il  entraîne  la  France  à  intervenir 
beaucoup  trop  dans  la  vie  intérieure  des  peuples,  dans  leur  évolution  poli- 
tique encore  bien  lente  et  bien  incertaine. 

«  Elles  sont  séduisantes,  elles  sont  magnifiques,  sans  doute,  ces  disposi- 
tions du  célèbre  décret  du  15  décembre.  Elles  paraissent  dictées  par  le  génie 
de  la  liberté;  elles  honorent  celui  qui,  le  premier,  en  a  de  bonne  foi  conçu 
ou  adopté  l'idée.  D'tm  cuti),  il  est  vrai,  elles  semblent  entamer  le  principe  sa- 
cré de  la  souveraineté  des  peuples  ;  de  l'autre,  il  est  des  circonstances  impé 
rieuses,  où  l'intérêt  de  l'humanité,  comme  celui  d'un  peuple  en  particulier, 
peuvent  justifier  quelques  dérogations  aux  règles  ordinaires.  Mais  c'est  sur- 
tout dans  ces  occasions  qu'il  faut  peser  mûrement  toutes  les  considérations 
politiques,  et  balancer  l'empire  des  principes  généraux  avec  celui  de  la  né- 
cessité. Je  les  ai  examinés  avec  toute  l'attention  dont  j'étais  capable,  et 
/'avoue  que  cette  question  délicate  me  parait  mériter  un  examen  beaucoup 
plus  approfondi  que  celui  qu'elle  a  obtenu.  Combattu  entre  mes  propres 
réflexions  et  l'ascendant  d'une  opinion  adoptée  par  enthousiasme,  il  m'est 
resté  le  vif  désir  de  voir  l'exécution  de  cette  grande  mesure  préparée  et  diri- 
gée par  une  profonde  sagesse  et  par  la  connaissance  exacte  du  pays  auquel 
elle  doit  s'appliquer.  J'en  suis  le  premier  partisan,  si  je  la  considère  comme 
un  moyen  d'aider  la  majorité  à  exprimer  ses  vues  en  faveur  de  l'égalité,  mais 
si  elle  contrariait  l'opinion  générale,  si  elle  rencontrait  assez  d'obstacles  dans 
les  préjugés,  quels  qu'ils  soient,  pour  avoir  besoin  de  les  surmonter  par  une 
longue  violence  et  par  un  combat  incertain,  je  ne  pourrais  ra'empêcher  de  la 
trouver  impolitique  et  dangereuse;  je  serais  forcé  de  déplorer  la  précipitation 
avec  laquelle  elle  aurait  été  adoptée.  Je  désire  donc  que  vos  commissaires 
commencent  par  sonder  la  disposition  générale  des  esprits,  et  par  calculer 
toutes  les  circonstances  avec  une  sévère  impartialité,  pour  éclairer  votre  sa- 
gesse sur  les  avantages  et  sur  les  inconvénients  de  cette  disposition.  Jusque- 
là,  je  désire  qu'elle  soit  regardée  plutôt  comme  invitatoire  que  comme  coac- 
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tive;  que  la  persuasion  et  la  vérité  président  à  leur  mission;  que  la  force  et 
l'autorilé  ne  puissent  être  déployées  que  contre  les  factieux  qui  s'opposeraient 
fi  la  volonté  générale,  mais  qu'elles  respectent  le  vœu  du  peuple.  Si  le  sys- 
tème contraire  prévalait,  qui  pourrait  calculer  les  suites  funestes  d'une  guerre 
déclarée  à  un  peuple  puissant  et  courageux,  exalté  par  le  fanatisme,  dans  le 
temps  où  nous  avons  à  dompter  et  ses  propres  tyrans  et  tous  les  tyrans  de 
l'Europe!  Ce  n'est  point  le  moment,  si  je  ne  me  trompe,  de  recommencer 
avec  les  Belges  cette  lutte  pénible  et  sanglante  que  nous  avons  eu  à  soutenir 
contre  nos  propres  prêtres,  fût-il  vrai  que  le  nouveau  combat  ne  dût  pas  être 
plus  sérieux  que  le  premier.  Mais  que  l'on  considère  la  différence  du  peuple 
français  et  du  peuple  brabançon,  que  l'on  considère  les  causes  particulières 
à  la  France  qui  avaient  avancé  parmi  nous  l'opinion  sur  les  affaires  religieuses 
et  celles  qui  l'ont  retardée  dans  la  Belgique;  que  l'on  considère  l'empire  de 
leurs  préjugés  politiques  appuyés  par  leurs  préjugés  religieux,  et  l'on  sentira 
la  nécessité  de  montrer,  dans  cette  grande  affaire,  autant  de  prudence  que 
d'énergie.  A  notre  arrivée  à  Bruxelles,  nous  fûmes  reçus  avec  des  transports 
de  joie  par  le  peuple;  pourquoi  ces  dispositions  onl-elles  changé?  11  importe 
d'en  approfondir  la  cause;  elle  nous  fournira  peut-être  une  leçon  utile  pour 
régler  notre  conduite. 

«  Nous  allons  entrer  en  Hollande,  il  ne  faut  donc  pas  laisser  derrière 
nous  un  peuple  ennemi  ou  mécontent.  Gomment  pourrons-nous  déployer 
toutes  nos  forces  contre  le  sLathouder  et  ses  alliés,  s'il  faut  les  employer  à 
contenir  la  Bflgique? 

«  Il  faut  aussi  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  nous  concilier  la 
bienveillance  des  Bataves.  C'est  ici  qu'il  faut  réalLser  la  manière  de  faire  la 
guerre  au  gouvernement,  mais  non  au  peuple.  Or  pour  choisir  ces  moyens,  il 
faut  considérer  la  situation  particulière  des  peuples  de  cette  contrée.  Ici  nous 
ne  trouverons  pas  les  obstacles  que  la  superstition  oppose,  dans  la  Belgique, 
aux  progrès  de  ?ios  principes;  mais  nous  y  rencontrerons  l'aristocratie  des 
richesses,  le  culte  de  l'or  et  l'esprit  mercantile.  Nous  y  trouverons  un  très 
grand  parti,  plus  disposé  à  renverser  le  trône  stathoudérien  qu'à  chérir 
d'abord  les  principes  de  l'égalité.  Il  n'est  même  pas  prouvé  que  les  sans-culottes 
bataves  soient  aussi  avancés  dans  la  connaissance  de  leurs  droits,  et  aussi  ja- 
loux de  les  exercer  que  ceux  de  Paris  et  de  la  France  entière.  On  sait  même 
que  le  peuple  de  la  Haye  a  été  un  des  plus  fermes  appuis  de  la  puissance  du 
stalhouder.  D'après  ces  doimées,  la  saine  po'itique  doit  nous  conseiller,  ce 
me  semble,  de  commencer  par  renverser  l'empire  slalhoudérieii,  de  concert 
avec  le  parti  qui  lui  est  ojposé,  de  publier  nos  principes  de  liberté,  de  frater- 
nité universelle,  et  de  laisser  au  surplus  la  nation  batave  maîtresse  de  déli- 
bérer sur  la  nouvelle  Constitution  qu'elle  voudra  se  donner,  en  nous  conlei.- 
lantde  l'éclairer  par  nos  instructions  et  par  nos  exemples,  et  ûo  fiire  nvcc 
elle  unr'anian''e  solide  o',  "'i'o it.v  „,.,.',.    „ 
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Ainsi  Robespiorre  rcprenaii  \e  lans,M^o  (lu'il  avait,  tenu  au  printemps  de 
1792.  Il  signalait  l'insufflsatiie  prépirition  des  piMipies  à  la  Révolution,  et  il 
voulait  que  la  France  tînt  le  lus  g  ami  c<»m  ito  de  leurs  préjugés  ou  religieux 
ou  mercantiles.  A  vrai  din-,  c'éiaii,  souf  des  formes  discrètes,  le  désaveu 
complet  du  décret  iiu  15  ■léceuilirH,  lù  ji  la  dangereuse  initiative  de  ce 
mémoCanibon  qui  avait  propo-é  la  suppression  du  budget  des  cultes,  et  qui, 
selon  Robespierre,  ameutai i  ;irtoul,  en  Belgique  comme  en  France,  les  prôtreS' 
elles  croyants  contre  la  Révolution. 

Robespierre,  de  septembre  à  janvier,  a  évidemment  mamiué  de  courage. 
Serré  de  près  et  men^icé  par  la  Gironde,  il  n'a  pas  voulu  recommencer  la  dif- 
ficile prédication  de  paix,  de  prudence,  de  modération  qu'il  avait  risquée  six 
mois  plus  tôt.  Il  n'a  pas  osé,  dans  l'ébinuissement  de  Valmy,  de  Jeramapes, 
de  la  Savoie,  reprendre  le  rôle  de  censeur  morose.  Et  il  a  laissé,  par  ména- 
gement de  sa  popularité  et  de  son  repos,  des  fautes  irréparables  peut-être 
s'accomplir. 

Maintenant  encore,  sous  l'apparente  précision  des  derniers  conseils  rela- 
tifs à  la  Hollande,  la  pensée  reste  vague.  Que  veut-il,  en  somme,  que  l'on  fasse^ 
en  Belgique?  Là  est  le  point  délicat.  On  ménagera  les  préjugés  catholiques  du 
peuple,  c'est  entendu.  On  ne  pèsera  pas  sur  lui  pour  en  faire  une  démocratie 
toute  révolutionnaire  et  la'ique.  \  la  bonne  heure.  .Mais  va-t-on  annoncer  au 
monde  que  la  France  évacuera  la  Belgique  aussitôt  qu'elle  ne  sera  plus  con- 
trainte de  l'occuper  par  des  nécessités  d'ordre  purement  militaire?  La  con- 
clusion nette,  logique,  de  la  pensée  de  Robespierre  serait  de  dire  à  la  coali- 
tion, et  en  particulier  Ji  r.\utriche  : 

«  Nous  ne  voulons  pas  plus  révolutionner  les  Pays-Bas  que  nous  ne  vou- 
lons révolutionner  le  reste  du  monde.  Nous  sommes  prêts  à  faire  la  paix,  et 
à  évacuer  la  Belgique  môme,  à  la  seule  condition  que  vous  reconnaîtrez  la 
République  française  et  que  vous  n'interviendrez  point  par  la  force  dans  les 
délibérations  du  peuple  belge  rendu  à  lui-même,  et  se  donnant  librement  un 
gouvernement  de  son  choix  et  une  Constitution  à  sa  mesure.  » 

Oui,  voilà  l'application  précise  des  principes  de  Robespierre.  Mais  pas 
plus  qu'il  n'osa  combattre  le  décret  du  15  décembre  qui  heurtait  toutes  ses 
conceptions^,  mais  qui  enivrait  le  génie  révolutionnaire  de  la  France,  il  nosa 
donner  une  conclusion  nette  aux  prémisses  posées  par  lui.  Il  n'était  certes 
pas  incapable,  à  certaines  heures  décisives,  de  sortir  des  formules  vagues,  et 
même  bien  souvent  ces  formules  très  générales  servent  chez  lui  à  couvrir  une 
politique  précise.  Mais  souvent  aussi  il  se  réservait,  il  ne  se  compromettait 
pas  à  fond,  et  il  gardait  le  droit  de  tirer  parti  des  événements,  quels  qu'ils 
fussent,  pour  sa  popularité  fl  son  influence. 

Ce  qu'il  est  curieux  de  noter,  ce  qui  iirouve  que  Robespierre,  s'il  élit  été 
moins  préoccu  'é  de  Inl-mi^  i>",  fl  mo  ns  alisorbô  par  sa  lutte  contre  la  Gi- 
«oude,  aurait  pu,  dan-  !•      •  ni  ■t.-  m.iis  (W  1792,  'lo  .ner  à  la  politique  exté- 
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rieure  de  la  Révolution,  flottante,  incertaine  et  téméraire  depuis  Valmy, 
une  direction  plus  sage,  c'est  que  Marat  ne  craignait  pas  de  soutenir  une 
politique  lie  prudence.  Pendant  tout  le  mois  de  décembre,  tout  ce  qu'il  écrit 
sur  les  affaires  extérieures  de  la  France  est  contraire  à  l'entraînement  révo- 
lutionnaire du  décret  du  15.  Il  écrit,  le  27  décembre  : 

«  La  guerre  dont  l'Angleterre  semble  nous  menacer...  vient  uniquement 
du  tort  que  l'ouverture  de  l'Escaut  fera  au  commerce  de  ces  insulaires;  ainsi, 
chez  eux  comme  chez  nous,  l'hypocrisie  s'empresse  de  couvrir  du  manteau 
de  l'humanité  le  désespoir  de  l'avarice...  Je  crois  être  le  seul  député  de  la 
Convention  q}(i  n'ait  pas  voté,  pour  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  Fratice  ;noii 
que  je  n'en  fusse  enchanté  au  fond,  mais  parce  que  le  moment  n'était  pas 
encore  venu;  je  voijais  la  chose  en  polUique,  et  je  savais  avec  quelle  adresse 
les  ennemis  de  la  Révolution  s'en  serviraient  pour  accuser  les  Français  d'am- 
bition, et  soulever  contre  eux  beaucoup  de  puissances  qui  n'auraient  pris 
aucune  part  à  liMirs  dissensions  intestines.  C'est  ce  prétexte  qu'ont  fait  le 
plus  valoir  dans  le  Sénat  britannique  les  ennemis  de  la  liberté,  pour  exciter 
le  Parlement  à  déclarer  la  guerre  à  la  France.  » 

Et  pour  les  choses  de  Belgique,  Marat  allait  beaucoup  plus  loin  que  Ro- 
bespierre dans  le  sens  conservateur.  Il  y  avait  en  Belgique  ce  qu'on  pourrait 
appeler  le  parti  clérical  de  l'indépendance.  Ce  parti  détestait  la  domination 
étrangère,  surtout  parce  que  les  souverains  d'Autriche  avaient  troublé  les  ha- 
bitudes, bouleversé  les  traditions,  et  notamment  porté  atteinte  à  l'influence 
traditionnelle  du  clergé.  Ces  conservateurs  nationaux  ne  voulaient  nullement 
fonder  une  société  démocratique  et  la'ique  analogue  à  la  société  révolutionnaire 
française.  Ils  dénonçaient  et  calomniaient  le  petit  groupe  des  démocrates,  des 
vonckistes,  qui  voulaient  introduire  en  Belgique  le  droit  révolutionnaire.  Or, 
pendant  tout  le  mois  de  décembre,  Marat  accueille  complaisamraent  les  com- 
munications de  ces  réicteurs. 

Chose  curieuse,  et  qui  prouve  à  quel  point  ces  hommes  étaient  éloignés 
de  la  Révolution  :  Uuinouriez,  qui  sera  bientôt  accusé  par  les  révolution- 
naires de  France  de  trop  ménager  les  préjugés  et  le  fanatisme  des  Belges  afin 
de  se  créer  parmi  eux  une  clientèle,  est  accusé  par  les  cléricaux  de  Belgique 
de  trop  favoriser  la  Révolution  et  de  violenter  les  esprits.  Dans  son  numéro 
du  3  décembre,  Marat  dit  : 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  Dumouriez  s'est  déclaré  ouvertement  contre  les  par- 
tisans de  Vandernoot,  les  mortels  ennemis  de  la  maison  d'Autriche,  et  pour 
les  vonckistes.  tous  partisans  des  ordres  privilégiés.  » 

C'est  sous  ce  jour  étrange  que  Marat  voyait  les  partis.  Dans  son  numéro 
du  18  décembre,  trois  jours  après  le  vote  du  décret,  il  insère  une  lettre  de 
Belgique,  tonte  conservatrice  : 

<■  Voilii  bien  du  grabuk'e  dans  la  Belgique.  D'où  vient  tout  cela?  Du  des- 
potisme  des  généraux  qui  vnulont  donner  ries  lois  à  un  peuple,  à  qui  ils  ne 
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devaionl  donner  que  la  liberté;  les  Flamands  sont  bons,  mais  on  ne  doit  pas 
les  heurter  de  front,  et  on  ne  doit  pas  croire  qu'ils  ont  désiré  l'expulsion  des 
assassins  autrichiens  pour  recevoir  la  loi  d'un  parti  qu'ils  ont  chassé  lors  de  la 
dernière  révolution  (les  vonckistes  démocrates),  dont  ils  ne  veulent  plus,  et 
qui  ne  s'y  maintient  que  par  la  force  des  armées  françaises.  Est-ce  donc  là 
l'intention  des  Français'?  Ont-ils  envoyé  leurs  armées  pour  conquérir  les 
Belges,  ou  pour  chasser  leurs  tyrans?  Si,  comme  l'ont  déclaré  les  représen- 
tants des  Français,  la  France  ne  veut  point  faire  de  conquêtes,  ni  s'immiscer 
dans  le  gouvernement  des  peuples  où  ils  iront  porter  la  liberté,  de  quel  droit 
leurs  généraux  prétendent-ils  forcer  les  Belges  à  accepter  des  lois  dont  ils  ne 
veulent  pas,  et  qu'une  poignée  d'agitateurs  veulent  leur  donner'?  Ces  agita- 
teurs auraient-ils  promis  aux  généraux,  surtout  à  l'ambitieux  Dumouriez,  de 
le  faire  duc  de  Brabant  s'il  réussit  à  terrasser  le  véritable  parti  du  peuple, 
que  ces  mêmes  agitateurs  traitent  de  fanatique?  Avouez  que  si  les  Belges 
sont  libres,  c'est  le  peuple  qui  est  souverain,  c'est  lui  qui  peut  conserver  son 
antique  Constitution  ou  la  changer,  sans  y  être  contraint  par  la  force  des 
armes.  Il  est  de  l'intérêt  des  Français  d'avoir  les  Belges  pour  amis  et  pour 
alliés,  c'est  un  rempart  pour  la  République  française,  et  vos  généraux  em- 
ploient tous  les  moyens  pour  opérer  le  contraire.  Gare  la  bombe!  si  elle  vient 
à  crever  dans  la  Belgique,  ses  éclats  pourraient  bien  faire  brèche  en  France. 
Veillez  donc  sur  les  généraux  qui  commandent,  leurs  vues  ne  sont  pas 
pures.  » 

Ainsi  le  parti  catholique  belge  menaçait  la  France  révolutionnaire  de 
défection,  si  on  touchait  aux  privilèges  des  prêtres.  Pour  ouvrir  à  leurs  do- 
léances FAmi  du  Peuple,  ces  cléricaux  habiles  flattaient  la  haine  de  Marat 
contre  Dumouriez,  sa  défiance  à  l'égard  des  généraux,  et  l'instinct  de  prudence 
conservatrice  qui  se  mêlait  presque  toujours  en  lui  à  l'exaspération  révolu- 
tionnaire. 

Mais  quelle  confusion  d'idées,  dans  le  parti  révolutionnaire  français,  au 
sujet  de  la  politique  extérieure  1  Au  moment  où  la  guerre  va  s'élargir,  le  dé- 
cret du  15  décembre  bubsisle,  il  n'est  pas  révoqué  et  oITiciellement  désavoué, 
mais  il  est  discrédité  par  les  réserves  de  Brissot,  de  Gondorcel,  de  Robes- 
pierre, par  la  politique  toute  contraire  de  Marat.  Que  veut  vraiment  la  Révo- 
lution, et  comment  de  ce  chaos  débrouiller  un  plan  de  politique  extérieure? 
Ce  plan,  Danton  l'apportait,  très  net  et  très  réaliste.  Jamais  il  ne  fut  plus 
maître  de  sa  pensée,  jamais  il  n'eut  plus  de  confiance  en  lui-même.  Au  de- 
dans, il  voulait  réconcilier  les  partis  de  la  Révolution.  Il  voulait  obtenir  des 
uns  et  des  autres,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  les  sacrifices  né- 
cessaires. Aux  Girondins  il  demandait  de  se  séparer  de  l'affolé  Roland,  qui 
semait  la  panique  et  la  calomnie.  Aux  Montagnards,  il  demandait  de  remplacer 
au  ministère  de  la  guerre  Pache,  brouillé  avec  Dumouriez  dont  Danton 
croyait  avoir  besoin,  et  peut-être  incapable  de  conduire  une  a  Iminislration 
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aussi  vaste.  Dès  le  21  janvier,  le  jour  même  de  la  mort  de  Louis  XVI,  il  fai- 
sait appel  à  la  concorde,  et  donnait  l'assurance  que  lui-môme  saurait  sou- 
mettre à  la  raison  l'énergie  de  son  tempérament. 

Il  veut,  lui  aussi,  être  un  homme  d'Élal,  non  pas  boudeur  et  timide, 
non  pas  à  côté  de  la  Révolution,  mais  en  pleine  action  révolutionnaire.  Voilà 
sa  politique  intérieure  :  et  au  dehors  il  veut,  après  avoir  fait  sentie  aux  ty- 
rans la  force  de  la  France,  limiter  l'expansion  dangereuse  et  indéfinie  de  la 
propagande  révolutionnaire.  Pas  de  faiblesse;  pas  de  négociations  prématu- 
rées. Les  rois  refusent  de  reconnaître  la  République  française  :  elle  leur  ré- 
pond par  le  plus  terrible  défi  :  «  elle  leur  jette  le  gant,  et  ce  gant  c'est  une 
tête  de  roi.  »  En  Belgique,  la  situation  est  inextricable.  Si  l'on  pèse  sur  le 
peuple  belge  pour  lui  imposer,  en  vertu  du  droit  de  conquête,  une  constitu- 
tion démocratique  dont  son  fanatisme  s'alarme,  il  se  soulèvera.  Si  l'on  se 
retire,  en  laissant  aux  Belges  le  soin  de  choisir  eux-mêmes  leur  Constitution 
et  de  fixer  leurs  destinées,  ils  élimineront  les  démocrates,  et  ils  allumeront 
tout  près  de  la  France  un  foyer  de  fanatisme  catholique  dont  le  rayonne- 
ment pourra  être  dangereux.  Il  est  impossible  que  la  France  laisse  la  Belgi- 
que à  elle-même  :  il  est  impossible  aussi  qu'elle  la  (gouverne  du  dehors.  II 
n'y  a  donc  qu'une  solution  :  c'est  de  l'annexer,  c'est  de  l'incorporçr  à  la 
France.  Ainsi  les  complications  de  la  politique  de  propagande  armée  abou- 
tissaient à  la  politique  de  conquête.  Il  est  vrai  que  Danton  se  flattait  d'obte- 
nir un  vote  favorable  de  la  Belgii/ue  elle-même,  des  demandes  d'annexion. 
Mais  que  valaient  ces  votes,  rendus  sous  la  pression  de  la  Révolution  armée? 
C'était  la  rupture  complète  avec  la  politique  de  la  Constituante,  qui  avait 
répudié  toute  conquête.  Au  demeurant,  Danton  ne  cachait  pas  qu'il  n'avait 
pas  seulement  en  vue  l'application  vigoureuse  de  la  Révolution  à  un 
peuple  disputé  entre  des  forces  contraires,  mais  qu'il  se  proposait  l'agrandis- 
sement de  la  France. 

11  formulait  la  théorie  des  limites  naturelles,  théorie  de  droit  national 
et  non  de  droit  révolutionnaire,  ou  plutôt  il  essayait  de  confondre  le  droit 
révolutionnaire  et  le  droit  national.  Le  31  janvier,  le  jour  même  oîi  la  Con- 
vention «  accepte  le  vœu  librement  émis  par  le  peuple  souverain  du  ci- 
devant  comté  de  Nice  réuni  dans  ses  assemblées  primaires  et  décrète,  en 
conséquence,  que  le  ci-devant  comté  de  Nice  fait  partie  intégrante  de  la  Ré- 
publique française  »,  Danton  demande  que  le  vœu  de  réunion  du  peuple  de 
Liège  soit  accepté  aussi.  Il  amorçait  par  là  toute  la  question  do  la  Belgique. 

«  N'avez- vous  pas  déjà  préjugé  cette  réunion  quand  vous  avez  décidé 
que  la  Belgique  serait  constituée  provisoirement  suivant  les  lois  fran- 
çaises ?  Où  serait  donc  la  politique  d'un  grand  peuple  si,  donnant  la  liberté  à 
un  autre  peuple  et  le  constituant  selon  le  mode  de  cette  liberté,  il  l'aban- 
donnait ensuite  à  lui-même  ?  Celte  politique  serait  criminelle,  elle  serait 
meurtrière 
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••  Je  dis  (jiic  c'fst  eu  vai/i  (jii'un  veut  fairr  craiitilrc  dn  donner  trop 
d'étendue  à  la  lii'pttlilique.  Sns  umites  sont  mahquées  i-a»  la  natuke.  Nous 
les  atteindrons  toutes  des  quatre  points  de  l'horizon,  du  côté  du  li/iin,  du 
côté  de  l'Océan,  du  côté  des  Alpes.  Lii  doivent  /inir  les  bornes  de  notre  Répu- 
blique, et  nulle  puissance  au  monde  ne  pourra  nous  empêche;'  de  les 
atteindre.  » 

OiielqiiPS  semaines  après,  Carnot,  dans  son  rapport  du  li  février  sur  la 
réunion  ce  la  principiulé  de  Monaco,  cl  d'une  parlio  (]ii  bailliage  de  Scliam- 
bourj,  adjacent  au  déparlemcnl  de  la  Moselle,  l'aisail  écho  aux  jjarolcs  de 
Danlon  :  «  Les  limites  ancic7incs  et  naturelles  de  la  France  sont  le  Rhin, 
les  Alpes  et  les  Pyrénées  ;  les  parties  qui  en  ont  été  démembrées  ne  l'ont  été 
que  par  usurpation  :  il  n'i/  aurait  donc,  suivant  les  règles  ordinaires,  nulle 
infraction  à  les  reprendre  :  il  n'y  aurait  nulle  ambition  à  reconnaître  pour 
frères  ceux  qui  le  furent  jadis,  et  à  établir  des  liens  qui  ne  lurent  brisés  que 
par  l'ambition  elle-même.  » 

11  est  vrai  que  Carnot  ajoute  aussitôt:  «  Mais,  crs  prétentions  diplornali- 
ques,  fondées  sur  les  possessions  anciennes,  sont  nulles  à,  mes  yeux  comme 
à  ceux  de  la  raison.  Le  droit  invariable  de  chaque  nation  est  de  vivre  isolée, 
s'il  lui  plaît,  ou  de  s'unir  à  d'autres  si  elles  le  veulent,  pour  l'intérêt  commun. 
Nous  Français,  ne  connaissant  de  souverains  que  les  peuples  eux-mêmes,  no- 
tre système  n'est  point  la  domination  mais  la  fraternité.  »  Comment,  en  cas 
de  conflit,  se  concilierait  la  conception  des  limites  naturelles  avec  le  droit 
révolutionnaire  de  tous  les  groupements  humains  à  rester  indépendants  ?  Ni 
Carnot,  ni  Danton  ne  se  le  demandent,  et,  à  vrai  dire,  le  problème  est  inso- 
luble. Mais  il  leur  paraissait  que,  dans  les  limites  naturelles  indiquées  par 
eux,  il  ne  se  jioserait  pas.  Tous  les  peuples  compris  entre  le  Rhin,  les  .\lpes 
el  les  Pyrénées  demanderaient  sponlancmenl  à  faire  corjjs  avec  la  France. 
Danton  savait  que,  si  cet  agrandissement  territorial  devait  ellraycr  les  puis- 
sances de  l'Europe,  en  revanche  il  les  rassurait  contre  l'expansion  indéfinie 
de  la  propagande.  La  France  révolutionnaire  irait  jusqu'à  ce  qu'elle  appelait 
ses  limites  naturelles,  c'est-à-dire,  en  l'ait,  qu'après  avoir  incorporé  la  Savoie 
et  Nice,  elle  incorporerait  les  pays  allemands  cis-rhénans,  la  Uelgique  et  une 
partie  de  la  Hollande.  Mais  au  delà,  son  action  cessait.  Une  agitation  révo- 
lutionnaire illimitée  se  précisait  et  se  fixait  en  un  agrandissement  révolu- 
tionnaire et  national,  mais  défini  et  limité.  Carnot,  comme  pour  entrer  dans 
toute  la  pensée  de  Danton,  démontrait  que  la  France  avait  le  droit  de  refuser 
les  demandes  d'annexion  qui  se  produiraient,  quand  ces  annexions  auraient 
pour  elïel  de  déformer  la  France,  de  la  pousser  hors  des  barrières  naturelles 
qui  devaient  la  protéger.  Et  c'est  au  nom  du  droit  national,  c'est  au  nom  de 
la.  souveraineté  nationale  que  Carnot  marquait  des  limites  à  l'entraînement 
et  à  la  sollicitation  révolutionnaires  des  peuples.  Les  peuples  n'avaient  pas  de 
droit  sur  la  France  :  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  s'unir  à  elle  malgré  elle.  11 
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n'y  a  pas  une  République  universelle  qui  puisse,  ilans  l'intérêt  de  l'univer- 
selle liberté,  adjoindre  à  la  France  tel  ou  Irl  peuple  ;  il  y  a  une  République 
française  qui  a  le  droit  de  se  protéger  elle-même  contre  les  agrandissements 
dangereux  aussi  bien  que  contre  les  (lénienibremeiits.  «  Dans  le  système  de 
la  République  universelle,  cette  réunion  pourrait  paraître  exister   (li>  droit; 


"V* 


■-'i% 


ANCIENNE   iOLISE  DE  LA   MADELEINE. 

(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 

mais,  sans  énoncer  aucune  opinion  à  ce  sujet,  j'observerai  qu'en  supposant 
démontrée  la  possibilité  de  cette  République  universelle,  le  moyen  le  plus 
simple  d'y  parvenir  serait  sans  doute  moins  de  nous  étendre  de  toute  part 
avec  précipitation  et  sans  assurer  notre  marche  que  d'établir  dans  le  cercle 
que  la  nature  nous  a  tracé,  entre  les  fleuves  et  les  chaînes  de  montagne,  une 
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prospi^rilé  dont  le  tableau  prti  fixer  le  désir  des  p(nii)les  circonvoisins  cl  les 
eniraîner  à  l'innlalion  par  le  charnic  de  la  léliciliî  publique! 

«  Dire  que  la  souveraineté  réside  dans  l'universalité  du  genre  humain, 
c'est  dire  que  la  France  n'est  qu'une  portion  du  souverain,  qu'elle  n'a  pas  le 
droit,  par  conséquent,  d'établir  chez  elle  les  lois  qui  lui  conviennent,  et  nous 
avons  pour  principe,  au  contraire,  que  tout  peuple,  quelle  que  soit  l'exiguité 
du  pays  qu'il  habite,  est  absolument  maître  chez  lui,  qu'il  est  ésal  en  droits 
au  plus  grand,  et  que  nul  ne  peut  légitinionienl  attenter  a  son  indc|ieiulance, 
à  moins  que  la  sienne  projïre  se  trouvât  visiblement  compromise. 

«  En  nous  faisant  une  loi  d'admettre  ainsi  à  réunion  tous  ceux  qui  le  dé- 
sireraient ou  paraîtraient  le  désirer,  nous  nous  expnsorions  à  voir  bientôt 
venir  siéger  parmi  nous  nos  plus  implacables  ennemis;  car  après  avoir  ob- 
tenu leur  incorporation,  et,  par  conséquent,  le  droit  de  représenter  à  la  diète 
française,  parles  démonstrations  dune  fraternité  peut-être  simulée,  rien  ne 
pourrait  les  empêcher  d'apporter  dans  le  sein  du  Corps  législalir  une  niasse 
d'opinions  anti-populaires,  qui  replongeraient  la  République  dans  le  chaos  et 
la  contusion  des  principes.  » 

Mais  quel  temps  que  celui  où  la  France  révolutionnaire  croyait  avoir  à  se 
défendre  contre  l'empressemenl  excessif  des  peuples  à  se  réunira  elle  !  Elle 
faisait  savoir  à  tous  qu'au  delà  de  ses  limites  naturelles  elle  n'accepterait  pas 
même  les  demandes  spontanées  d'incorporation.  Ainsi  la  théorie  des  limites 
naturelles  rendait  possible  la  paix  avec  l'Europe.  Avec  la  propagande  révo- 
lutionnaire universelle,  non  seulement  la  paix  était  impossible,  mais  elle 
était  inconcevable.  Qu'aurait  signifié  en  eirel  un  contrat  qui  pouvait  être 
bouleversé  dès  le  lendemain  par  le  mouvement  d'une  partie  des  peuples  avec 
lesquels  la  France  aurait  négocié  ?  Au  contraire,  s'il  était  bien  entendu  qu'en 
aucun  cas  la  France  ne  sortirait  des  limites  une  fois  fixées,  une  base  précise 
s'olîrait  aux  négociations.  L'idée  de  Danton  devait  agir  aussi  comme  un  cal- 
mant .^ur  le  monde:  car  les  minorités  révolutionnaires  disséminées  en  Eu- 
rope contiendraient  leur  impatience,  et  accorderaient  leur  marche  avec  l'évo- 
lution jdus  lente  de  l'ensemble,  si  elles  savaient  qu'en  aucun  cas  la  France 
révolutionnaire  ne  consentirait  h  les  annexer.  L'annexion  était,  en  somme, 
la  seule  protection  constante  cl  certaine,  comme  Forster  le  répétait  aux 
Mayençais.  Ainsi  le  refus  d'annexion  était  une  invitation  à  la  prudence. 

Voici  donc  que,  dans  ce  système,  la  France  révolutionnaire  se  dresse, 
fière,  inflexible,  héroïque,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  obtenu  de  tous  la  reconnais- 
sance de  son  large  droit  au  soleil  et  à  la  vie.  Ce  n'est  pas  dans  une  posture 
humble  qu'elle  sollicite  les  tyrans:  elle  ne  veut  pas  avec  eux  d'un  accommo- 
dement où  une  partie  de  sa  lii)erté  serait  compromise:  et  c'est  pourquoi 
elle  est  allée  jusqu'au  bout  de  son  droit,  en  Irappant  son  roi  à  mort. 

Ainsi  ce  n'est  pas  une  Révolution  tinrtde  et  embarrassée  d'elle-même  que 
l'Europe  et  le  monde  accepteronL  El  comme  il  faut  qu'elle  donne  aux  peupleset 
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aux  souverains  l'impression  qu'elle  a  été  grandie  et  non  affaiblie  par  la  crise 
révolutionnaire,  elle  s'étendra  jusqu'à  ses  limites  naturelles.  Elle  sera  la  na- 
tion libre,  puissante,  glorieuse,  dont  la  grandeur  mesurée,  mais  visible  et 
sensible  à  tous,  attestera  que  la  Révolution  est  un  principe  de  force:  la 
grandeur  nationale  ainsi  entendue  sera  encore  un  hommage  à  la  Révolution. 

Mais  en  même  temps  qu'elle  marquera  sa  large  place  dans  le  monde,  la 
France  cessera  d'être  pour  les  autres  peuples  une  menace  ou  une  énigme. 
Elle  ne  prétendra  pas  bouleverser  incessamment,  au  nom  du  droit  révolu- 
tionnaire, les  rapports  intérieurs  et  extérieurs  des  nations.  Elle  entrera  dans 
le  système  général  de  l'Europe,  se  liera  par  des  traités,  affermira  la  paix. 
.\lors  les  luttes  des  partis,  exaspérés  maintenant  en  France  par  la  violence 
de  la  crise,  s'y  atténueront,  s'y  convertiront  en  fécondes  rivalités.  Une  dé- 
mocratie généreuse  et  ouverte,  toujours  occupée  à  soutenir  et  à  élever  les 
humbles  sans  abattre  les  énergies  altières  et  les  entreprises  hardies,  dévelop- 
pera dans  le  calme  ses  passions  réglées  et  fortes.  Voilà  le  grand  rêve  qui 
emplissait  à  cette  heure  le  front  de  Danton. 

.Michelet  se  trompe  lorsque,  sous  l'impression  de  l'erreur  commise 
par  lui  à  propos  du  procès  du  roi,  il  croit  que  Danton,  à  cette  date,  est 
découragé  et  inquiet  :  «  Il  se  vit,  lui  Danton,  avec  sa  force  et  son  génie, 
asservi  à  la  médiocrité  inquisitoriale  et  scolastique  de  la  société  jacobine, 
condamné  à  perpétuité  à  subir  Robespierre  comme  maître,  docteur  et  péda- 
gogue, à  porter  l'insupportable  poids  de  sa  lente  mâchoire,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  fût  dévoré.  » 

Non,  certes  :  il  n'eut  jamais  plus  de  confiance  en  lui-même  et  en  l'avenir 
qu'en  ces  premiers  jours  de  93.  Il  croyait  que,  par  le  génie  militaire  de  Du- 
raouriez,  la  France  allait  être  maîtresse  de  la  Hollande,  comme  de  la  Belgi- 
que, et  obliirer  à  la  paix  l'Angleterre  menacée  dans  son  commerce.  La  paix 
avec  l'Europe,  il  en  dessinait  déjà  les  conditions  :  il  se  voyait  par  la  seule 
puissance  de  son  génie,  par  la  force  de  son  vouloir  et  la  précision  de  sa 
pensée,  le  chef  de  la  Révolution  belliqueuse,  et  bientôt  le  chef  de  la  France 
pacifiée,  l'organisateur  et  le  guide  d'une  démocratie  puissante  et  heureuse. 
Ce  n'est  point  par  découragement  qu'il  pèche  à  cette  heure,  mais  par  excès 
de  confiance  en  lui-même. 

Son  plan  était  admirable  de  netteté  :  mais  il  y  a  deux  choses  qu'il  n'avait 
point  prévues  :  la  défaite  de  Dumouriez,  et  l'impuissance  de  la  Révolution  à 
supporter,  sans  se  déchirer  elle-même,  des  revers  passagers.  11  était  soulevé 
par  un  grand  espoir.  Ce  qu'il  dira  quelques  jours  plus  tard  à  Guadet  qui  l'at- 
taquait: ft  Tu  ne  connais  pas  ma  force  »,  il  le  disait  toujours  en  sa  pensée 
aux  événements  et  aux  hommes.  Sans  doute,  quoiqu'il  vécut  surtout  de 
l'action  immédiate  et  des  joies  présentes  de  la  vie,  il  n'était  pas  insensible  à 
la  gloire  de  sauver  tout  ensemble  et  d'ordonner  la  Révolution.  Et  quand  il 
levait  les  yeux,  il  voyait  «  le  Panthéon  de  l'histoire  ». 
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La  démission  de  Uolaiul.  qui  se  relira  le  31  janvier  el  fui  remplacé  par 
(laral,  el  celle  de  Pache,  qui  fut  remplacé  par  Beurnonville,  ami  de  Dumouriez, 
répondirent  f»  la  pensée  de  Danton.  Roland  s'en  allait,  usé,  découragé,  et  la 
lelraile  du  vieillard  chagrin,  vaniteux  et  funeste  permellait  d'espérer  une 
reconciliation  des  partis,  l'aclie,  lui,  n'était  pas  un  honnuclini.  Il  est  malaisé 
de  juger  son  œuvre  au  ministère  de  la  guerre.  Il  l'avait  reçu  en  pleine  désor- 
f;anisalion.  Les  anciens  commis,  expérimentés,  mais  suspects  de  tendances 
contre-révolutionnaires,  avaient  été' écartés,  et  tout  un  nouveau  personnel, 
souvent  dévoué,  parfois  tapageur  et  brouillon,  avait  pris  possession  des  bu- 
reaux. Il  avait  fallu  à  Pache  une  patience  infinie,  un  sens  révolutionnaire 
familier  et  tenace,  pour  ne  pas  se  rebuter  el  pour  tirer  de  ce  mécanisme  irré- 
gulier des  effets  en  somme  très  grands.  L'hostilité  do  Dnmourioz,  qui  voulait 
être  maître  de  tout  dans  son  armée,  avait  encore  rendu  la  tâche  du  ministre 
plus  difficile.  La  démocratie  parisienne  avait  le  sentiment  de  tout  cela,  el 
bientôt  elle  élèvera  Pache  à  la  mairie.  Mais,  par  le  choix  de  Beurnonville,  un 
gage  de  bon  vouloir  était  donné  à  Dumouriez,  et  on  pouvait  se  figurer  que 
l'accord  rétabli  entre  le  ministère  de  la  guerre  et  les  généraux  allait  donner 
un  nouvel  élan  à  la  victoire. 

Mais  la  Révolution,  en  guerre  avec  l'Kurope,  avait  tout  de  suite  besoin 
de  deux  choses  :  de  beaucoup  d'argent  el  de  beaucoup  d'hommes.  Les  res- 
sources, c'est  encore  Cambon  qui  les  procure  par  la  création  de  800  nouveaux 
millions  d'assignats.  Terrible  surcharge! 

Cambon  avait  beau  assurer  que  le  gage  territorial  des  assignats  était 
encore  surabondant,  l'inquiétude  se  répandait.  Des  patriotes  vinrent  pro- 
poser d'agrandir  ce  gage.  Une  section  de  Paris  offrit  ses  pnipriéLôs  immobi- 
lières comme  hypothèque  aux  assignats.  La  même  motion  fut  faite  aux  Jaco- 
bins et  appuyée  par  l'ensemble  des  sections.  Elle  atteste  l'admirable  dévoue- 
ment révolutionnaire.  La  nation  semblait  disposée  à  engager  tout  son  actif 
dans  la  Révolution  :  c'était,  contre  l'étranger,  la  levée  en  mas.se  des  fortunes 
en  attendant  la  levée  en  masse  des  hommes. 

La  proposition  était  d'aspect  grandiose,  mais  elle  élait  inacceptable. 
D'abord,  elle  changeait  complètement  le  caractère  de  l'assignat.  Celui-ci,  au 
lieu  d'être  la  représentation  des  biens  appartenant  aux  puissances  du  passé, 
aurait  été  gagé  sur  les  biens  de  la  puissance  nouvelle,  de  la  démocratie  bour- 
geoise et  révolutionnaire.  Tant  que  l'assignat  ne  reposait  que  sur  les  biens 
d'église  nationalisés  et  sur  les  biens  des  émigrés,  il  n'entamait  pas  les  res- 
sources de  l'avenir;  il  opérait  au  contraire  le  transfert  des  domaines  du 
passé  aux  hommes  libres  de  demain.  Mais  à  chaque  assignat  nouveau  émis 
sur  les  propriétés  individuelles,  la  Révolution  se  serait  dévorée  ellc-niôme, 
el  celte  impression  aurait  appesanti  le  cours  des  assignats  plus  que  l'agran- 
dissement apparent  du  gage  ne  l'aurait  soutenu. 

Nul  n'aurait  pu  savoir  d'avance  quelle  charge,  au  jour  do  la  liiiuidalion 
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finale,  iiésorait  sur  les  propriétés  individuelles  ainsi  hypothéquées;  et  celle 
indétermination  aurait  paralysé  toutes  les  transactions  ;  comment  acheter  et 
vendre,  quand  les  biens  immobiliers  sont  grevés  d'une  hypotht>que  aléatoire 
et  que  ni  l'acheteur,  ni  le  vendeur  ne  peuvent  calculer?  C'eût  été  jeter  dans 
l'agiotage  toute  la  fortune  immobilière  de  la  France.  Et  quel  embarras  au 
jour  du  règlement  !  Gomme  toutes  les  propriétés  des  patriotes  seraient  hypo- 
théquées, et  que  ceux  qui  n'auraient  pas  de  ressources  disponibles  pour 
couvrir  la  valeur  des  assignats  à  rembourser  auraient  été  obligés,  tous  en- 
semble, de  raetlre  leurs  biens  en  hypothèques,  la  dépréciation  de  tout  le 
domaine  foncier  aurait  été  formidable. 

Enfin,  à  moins  de  faire  de  cette  hypothèque  générale  une  hypothèque 
légale  et  forcée  s'imposant  à  tous  les  domaines  en  proportion  de  leur  valeur, 
il  n'y  aurait  eu  que  les  biens  des  meilleurs  patriotes  qui  auraient  été  hypo- 
théqués ;  et  les  contre-révolutionnaires  ou  les  indifférents,  ou  les  lièdes, 
n'auraient  pas  offert  leurs  biens  en  gage.  Ainsi,  c'est  sur  les  défenseurs  les 
plus  dévoués  de  la  Révolution,  et  sur  eux  seuls  qu'aurait  pesé  toute  la 
charge.  Et  l'opération  aurait  abouti,  à  quoi?  à  l'expropriation  des  révolu- 
tionnaires. 

Mais  si  la  combinaison  proposée  était  en  effet  inadmissible,  elle  marquait 
du  moins  que  la  France  commençait  à  craindre  d'être  arrivée  à  l'extrême 
limite  du  crédit  de  l'assignat.  Il  faudra,  pour  soutenir  celui-ci,  chercher  des 
ressources  complémentaires.  Et  au  lieu  d'accepter  le  sacrifice  exclusif  des 
patriotes,  il  faudra  imposer  ce  sacrifice  à  tous  les  riches.  De  là  l'idée  de 
l'emprunt  forcé  selon  une  règle  progressive,  idée  qui  apparaîtra  bientôt  et 
dont  l'offre  téméraire  des  palrioles  est  une  sorte  d'ébauche. 

Les  forces  militaires  dont  pouvait  disposer  la  Convention  étaient  bien 
diminuées  ;  partout,  en  Allemagne,  en  Belgique,  par  l'effet  du  froid,  du  dé- 
nùment,  et  aussi  par  la  retraite  des  volontaires  qui  ne  s'étaient  engagés  que 
pour  une  campagne,  les  armées  avaient  fondu  de  plus  de  moitié;  et  pour 
reconstituer  l'effectif  nécessaire  de  cinq  cent  mille  hommes,  il  fallait  faire 
une  nouvelle  levée  de  trois  cent  mille.  Le  Comité  militaire  et  son  rapporteur 
Uubois-Crancé  voulurent  profiter  de  celte  nécessité  pour  réorganiser  l'armée. 
.Elle  était  formée,  on  le  sait  de  deux  éléments.  Il  y  avait  des  bataillons  de 
troupes  de  ligne,  et  il  y  avait  des  bataillons  de  volontaires. 

Il  y  avait  environ  deux  bataillons  de  volontaires  pour  un  bataillon  de 
ligne.  Ces  deux  éléments  n'étaient  pas  soumis  au  même  régime.  La  durée  de 
service  des  troupes  de  ligne  était  fixe;  celle  des  volontaires  était  variable.  La 
solde  des  volontaires  était  plus  élevée  que  celle  des  troupes  de  ligne.  Les  offi- 
ciers des  troupes  de  ligne  étaient  nommés  parle  pouvoir  exécutif;  les  officiers 
de  volontaires  étaient  élus  par  .les  soldats.  La  discipline,  le  Gode  pénal 
n'étaient  pas  les  mêmes. 

De  plus,  il  y  avait  surabondance  d'officiers  de  cadres  dans  les  troupes  de 
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îigiii',  malgré  la  désertion,  l'émipralioii  ou  la  démission  tl'uii  grand  nombre 
'  'ofOciers  aristocrates.  Cela  tenait  à  ce  que  le  recrutement  des  soldats  des 
Iroupes  de  lifîne  était  arrôlé  depuis  que  la  Révolution  avait  aboli  la  milice 
01  constitué  sou  armée  par  des  appels  de  volontaires. 

Les  officiers  et  lias  olliciers  restants  auraient  pu  encadrer  une  armée  plus 
nombreuse.  Au  contraire,  les  volontaires  ne  savaient  parfois  où  trouver,  par 
mi  eux,  des  officiers  capables  de  les  commander.  Enfin,  l'esprit  de  tous  les 
soldats,  à  quelquo  élément  qu'ils  appartinssent,  était  excellent.  Les  volon- 
taires, peu  liabltués  à  une  discipline  exacte,  étaient  capables  pourtant  de  se 
l'imposer  ;\  eux-mêmes,  en  face  du  danger  et  sous  l'inspiration  de  chefs  en  qui 
ils  avaient  confiance;  et  les  soldats  de  ligne,  plongés  depuis  des  années  dans 
Il  vie  ardente  de  la  Révolution,  soutenus  et  encouragés  par  elle  dès  le  début 
contre  les  officiers  nobles  et  factieux,  avaient  au  cœnr  l'amour  de  la  liberté 
et  le  respect  de  la  loi. 

A  Jemmapes  comme  k  Valmy,  il  y  avait  eu  une  admirable  coordination 
des  elTorts,  une  fusion  complète  des  volontés  et  des  courages.  Pourtant,  il 
n'était  pas  bon  qu'un  chef  intrigant  et  habile  put  jouer,  eu  quelque  sorte,  de 
la  diversité  des  éléments  qu'il  avait  en  main,  inoculer  peu  à  peu  aux  soldats 
de  ligne  un  esprit  de  corps,  et  faire  d'eux  les  clients  du  chef  plutôt  que  les 
serviteurs  de  la  patrie. 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  Dubois-Crancé  et  le  Comité  militaire 
proposèrent,  dans  la  séance  du  7  février,  ce  qu'on  appelle  l'amalgame.  Dans 
leur  système,  l'unité  de  régime  devait  être  réalisée  :  deux  bataillons  de  volon- 
taires et  un  bataillon  de  ligne  seraient  groupés  en  une  demi-brigade.  L'uni- 
forme, la  solde,  la  discipline  seraient  les  mêmes.  Le  mode  de  nomination  des 
officiers  serait  le  môme.  Le  principe  général  était  celui-ci  :  Dans  tous  les 
grades,  sauf  celui  de  chef  de  brigade  et  de  caporal,  l'avancement  devait  avoir 
lieu  de  deux  manières,  savoir  :  le  tiers  par  ancienneté  de  grade  roulant  sur 
toute  la  demi-brigade,  et  les  deux  tiers  au  choix.  Le  choix  devait  être  fait  par 
chaque  bataillon  intéressé.  Mais  le  bataillon  pouvait  désigner  les  candidats 
sur  toute  la  demi-brigade.  Ils  devaient  être  pris  dans  le  grade  immédiate- 
ment au-dessous  de  celui  qui  devait  être  pourvu. 

«  Les  électeurs  seront,  dans  le  bataillon  où  l'emploi  sera  à  nommer,  tous 
les  membres  subordonnés  au  grade  qui  sera  vacant;  l'appel  sera  fuit  en  pré- 
sence du  commandant  par  le  sergent-major  de  chaque  compagnie,  et  ils  nom- 
meront à  haute  voix  par  appel  nominal  de  chaque  compagnie.  L'élection  sera 
faite  par  les  individus  présents  au  drapeau;  ceux  qui  seront  de  service  pour- 
ront envoyer  leur  élection  signée  d'eux  ou  de  deux  témoins.  » 

Les  électeurs  doivent,  pour  chaque  grade,  proposer  trois  candidats  ;  et  le 
choix  entre  ces  candidats  est  fait  par  les  individus  de  grade  égal  à  celui  qui 
est  vacant  et  de  même  bataillon. 

Yoici,  par  exenjple,  la  première  demi-brigade  d'infanterie  :  elle  est  for- 
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iiiée  tiii  l"  bataillon  du  l"'  régiment  «1  "infanterie  et  des  deux  bataillons  de 
volonlaires  qui  sont  le  plus  à  sa  portée.  Supposons  qu'il  faille  pourvoir  à 
trois  vacances  de  lieutenant.  Un  des  trois  postes  sera  donné  à  rancieiincté 
sur  tonte  h  demi-brigade;  c'est-à-dire  que  si  les  vacances  sont  dans  un  batail- 
lon, ce  n'est  pas  le  sous-lieu  tenant  le  plus  ancien  de  ce  bataillon,  c'est  le  sous- 
lieutenant  le  plus  ancien  de  toute  la  demi-brigade  qui  sera  nommé.  Restent 
deux  postes  à  pourvoir  au  choix.  Ici,  ce  sont  seulement  les  électeurs  du  ba- 
taillon intéressé  qui  interviennent  :  par  exemple,  s'il  fout  nommer  un  lieute- 
nant dans  le  deuxième  bataillon  de  volontaires,  les  propositions  seront  faites 
à  haute  voix  et  sur  aiipel  nominal,  par  tous  les  sous-lieutenants,  sergents- 
majors,  sergents,  caporaux  fonriers,  caporaux  et  soldats  du  bataillon.  Mais 
ils  pourront  prendre  leurs  candidats  parmi  les  sous-lieutenants  de  toute  la 
demi-i)rigade.  Et  quand  ces  trois  sous-lieutenants,  candidats  à  la  lieutenance, 
auront  été  ainsi  désignés,  le  choix  définitif  sera  fait  sur  cette  liste  par  tous 
les  lieutenants  du  bataillon. 

On  voit  que  ce  système  offrait  aux  officiers  de  ligne,  dont  la  Convention 
voulait  reconnaîtri'  la  fiiiélité  et  le  dévouement,  des  garanties  très  sérieuses. 
Us  étaient,  en  général,  plus  anciens  dans  leur  grade  que  les  officiers  des 
volonlaires,  car  ceux  mêmes  qui  avaient  été  promus  depuis  la  Révolution 
l'avaient  été,  pour  In  plupart,  jivant  la  fin  de  1791,  c'est-à-dire  avant  l'appel 
des  premiers  volontaires,  l'éraigralion  des  officiers  nobles  ayant  commencé 
bien  plus  tôt.  Par  conséquent,  ils  étaient  assurés  d'avoir  d'abord  à  peu  près 
le  tiers  des  promotions  réservé  à  l'ancienneté;  et  comme  l'ancienneté  portait 
sur  toute  la  demi-brigade,  les  emplois  vacants  même  dans  les  deux  bataillons 
de  volontaires  devaient  dans  une  assez  large  mesure  revenir  aux  officiers 
du  bataillon  de  ligne.  En  outre,  quand  un  officier  d'un  bataillon  (ie  ligne  était 
connu  par  son  mérite,  par  ses  services,  par  son  dévouement  à  la  Révolution, 
les  volontaires  d'un  bataillon  voisin  de  la  même  demi-brigade  étaient  tout 
naturellement  portés  à  l'appeler  parmi  eux,  et  à  lui  coniérer  même  les  grades 
au  choix. 

Observez,  en  outre,  que  dans  ce  système,  très  étudié,  il  y  avait  une  com- 
binaison très  habile  et  un  très  ingénieux  équilibre  de  l'élection  par  les  subor- 
donnés et  de  1,1  cooptation  par  les  égaux.  Ce  sont  tous  les  subordonnés,  des 
sous-lieutenants  aux  soldats,  qui  présenlent  une  liste  de  trois  noms  pour  un 
emploi  de  lieutenant;  et  ce  sont  tous  les  lieutenants  qui  sur  ces  trois  noms 
font  un  choix.  Et  le  dernier  mot,  après  une  série  déterminée  d'épreuves,  reste 
à  la  puissance  élective,  au  suffrage  du  bataillon:  en  effet,  quand  un  candidat 
a  été  présenté  trois  fois  de  suite,  à  une  quatrième  présentation  il  est  nommé 
de  droit.  Ainsi  les  choix  téméraires,  ceux  qui  résulteraient  de  la  vile  complai- 
sance de  la  troupe  pour  un  chef  corrupteur  qui  sèmerait  l'argent  ou  flatterait 
l'instinct  d'indiscipline,  peuvent  être  ou  écartés,  ou  longtemps  ajournés,  et 
cependant  la  volonté  prolongée  du  sohlat  Huii  toujours  par  prévaloir. 
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Pour  le  jjriitle  loul  îi  fait  inférieur,  celui  de  caporal,  et  pour  les  gratles 
loul  i\  fait  supérieurs,  le  r^glenieiil  est  autre.  Pour  les  caporaux  (cela  est  tout 
naturel)  auctiiie  part  n'est  faite  à  l'ancienneté.  Ils  sont  nommés  ii  la  majorité 
absolue  parmi  tons  les  soldats  du  bataillon  et  par  tous  b^s  soldats  de  la  com- 
pagnie. Ici  le  principe  de  l'élection  joue  seul.  Au  contraire,  pour  les  grades 
et  emplois  supérieurs,  l'élection  intervient  peu  ou  point.  L'emploi  du  chef  de 
brigade  (celui  qui  s'appelait  naguère  colonel  et  qui  est,  en  réalité,  le  com- 
mandant de  la  demi-brigade)  doit  ôtre  donné  à  celui  des  chefs  de  bataillon 
qui  est  le  plus  ancien  par  date  de  commission  en  cette  qualité.  Ainsi,  en  fait, 
le  chef  de  la  demi-brigade  a  bien  été  désigné  en  quelque  mesure,  puisque  c'est 
un  des  bataillons  de  la  demi-brigade  qui,  en  le  nommant  chef  de  bataillon, 
lui  a  par  là  même  ouvert  éventuellement  le  commandement  de  lu  demi-bri- 
gade. Mais  ce  n'est  pas  l'élection  directe,  etla  désignation,  ainsi  autoniatique- 
ment  faite  par  l'ancienneté  entre  des  officiers  recrutés  d'ailJoMirs  jusque-lii 
selon  la  loi  dominante  du  choix,  ne  permet  aucun  intervalle,  aucune  hésita- 
lion  et  aucune  intrigue  entre  la  disparition  du  chef  ancien  et  l'apparition  du 
chef  nouveau.  Au-dessus  du  grade  de  chef  de  brigade,  c'est-à-dire  pour  les 
généraux  de  brigade,  pour  les  généraux  divisionnaires  et  pour  les  généraux 
en  chef,  c'est  le  pouvoir  exécutif,  représentant  l'ensemble  de  la  République, 
qui  intervient.  Pour  les  généraux  de  brigade  et  les  généraux  divisionnaires, 
un  tiers  est  donné  à  l'ancienneté,  deux  tiers  au  choix,  par  le  ministre  de  la 
guerre  pour  les  généraux  de  brigade,  et  par  le  Conseil  exécutif  pour  les 
généraux  de  division. .Les  généraux  en  chef  sont  choisis  par  le  Conseil  exécu- 
tif parmi  les  généraux  divisionnaires  sous  la  ratification  expresse  de  l'As- 
semblée nationale  ;  et  c'est  encore  l'élection,  mais  par  la  nation  toute  entière 
concentrée  en  ses  représentants. 

Chose  curieuse!  Aujourd'hui,  au  commencement  du  vingtième  siècle, 
les  réacteurs  militaires,  ceux  qui  veulent  remplacer,  par  une  armée  hybride 
et  semi-prétorienne  où  domineraient  les  rengagés  et  les  stipendiés,  l'armée 
nationale  et  démocratique  évoluant  lentement  vers  le  système  des  milices, 
ceux-là  osent  faire  appel,  en  faveur  de  leur  thèse,  aux  conceptions  de  Duljois- 
Crancé,  aux  souvenirs  de  l'amalgame.  C'est  devenu  maintenant  la  tactique  de 
la  contre-révolution  d'invoquer  les  formules  de  la  période  révolutionnaire.  Les 
réacteurs  invoquent  les  Droits  de  l'homme,  c'est-à-dire  l'affirmation  sou- 
veraine de  la  personne  humaine,  pour  main  tenir  les  institutions  théocratiques 
qui  en  sont  la  négation.  Ils  évoquent  les  principes  de  la  Révolution  française 
pour  sauver  les  congrégations,  que  la  Révolution  sujjprima,  et  pourleur  livrer 
l'enseignement  d'où  elle  les  exclut.  Et  ils  invoquent  de  même  l'œuvre  admi- 
rable des  Conventionnels  de  1793,  nationalisant  et  démocratisant  l'armée, 
pour  instaurer  une  armée  d'oligarchie  et  de  métier  qui  serait  pour  la  démo- 
cratie et  pour  la  nation  un  péril  mortel.  Par  quelle  prodigieuse  dénaluration  et 
sophistication,  il  est  à  peine  besoin  de  l'indiquer.  Ils  demandent  qu'une  masse 
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de  soldats  mpidemenl  instruits  soil  encadrée  dans  une  armée  plus  stable  de 
rengagés  avec  primes.  Et  ils  disent:  Qu'était-ce  que  l'amali^ame,  sinoi  une 
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combinaison  pour  appuyer  les  volontaires,  soldats  de  passage,  à  la  solidité  des 
troupes  de  ligne? 

Mais  d'abord,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  môme  pour  les  troupes  de 
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ligne,  les  hommes  de  la  Révolution  aient  cru  i\  la  nécessité  du  service  à 
long  terme  et  d'un  long  encasernement.  Toutes  leurs  lectures  au  contraire, 
toutes  leurs  habitudes  d'esprit  tendaient  à  détourner  le  moins  p  issible  le 
soldat  de  la  vie  civile.  C'est  cette  inspiration  civile  qu'ils  avaient  reçue 
d'œuvres  comme  celle  de  Servan,  «le  soldai  citoyen,»  qui  recommandait  le 
service  universel,  mais  à  très  court  terme  et  sur  place.  C'est  cette  inspira- 
tion qui  se  dégageait  pour  eux  de  l'ancienne  histoire  de  Rome  si  puissam- 
ment commentée  par  Montesquieu,  de  Rome  qui  demeura  furie  et  libre  tant 
que  le  soldat  resta  citoyen  et  ne  s'éloigna  de  .ses  foyers  que  pour  une  campa- 
gne, qui  perdit  ses  mœurs  et  sa  liberté,  quand  la  longueur  des  guerres 
créa  les  armées  professionnelles  séparées  de  la  nation. 

Mais  même  les  hommes  de  métier,  les  écrivains  techniques  de  l'ancien 
régime  avaient  tourné  les  esprits  dans  le  même  sens.  Je  vois  par  exemple  dans 
i'Essai  grmral  de  tactique,  de  M.  de  Guibert  (édition  de  Londres,  chez  les 
libraires  associés,  1772),  qui  eut  un  si  grand  reteulissemenl,  de  fortes  pages  qui 
recommandent  surtout  l'éducation  militaire  sur  place.  Il  veut  que  l'exemple 
de  l'éducation  militaire,  des  exercices  du  corps,  soit  donné  de  haut,  et  se  pro- 
pageant ainsi  peu  à  peu  dans  toutes  les  classes,  aille  jusque  dans  les  plus 
pauvres  villages  former  des  soldats.  «  Le  goût  des  armes  et  des  exercices  mi- 
litaires ramené  dans  la  noblesse,  passera  bientôt  chez  le  peuple;  la  bourgeoisie 
ne  regardera  plus  l'étal  de  soldat  comme  un  opprobre;  la  jeunesse  des  cam- 
pagnes ne  craindra  plus  de  tomber  à  la  milice;  elle  s'assemblera,  les  dimanches 
et  fêtes,  pour  disputer  des  prix  de  sauts,  de  course  et  d'adresse.  Ces  prix  que 
le  gouvernement  fonderait  dans  chaque  paroisse,  vaudraient  mille  fois  mieux 
que  la  sLérile  et  coûteuse  assemblée  annuelle  des  milices;  car  ayez  des  pay- 
sans vigoureux,  lestes,  déjà  accoutumés  au  bruit  des  armes  et  à  les  manier; 
ayez  en  même  temps  une  bonne  discipline  et  des  officiers,  vous  formerez  bien- 
tôt des  soldats.  Qu'on  ne  croie  pas,  au  reste,  qu'une  révolution  pareille  dans 
les  esprits  et  dans  les  mœurs  lût  funeste  ni  à  l'agriculture,  ni  à  la  tranquillité 
du  royaume.  Une  nation  ainsi  constituée  n'eu  serait  que  plus  portée  et  en- 
durcie aux  travaux.  Ce  sont  les  peuples  laborieux  qui  sont  les  plus  guerriers. 
Qu'on  se  rappelle  les  Romains  dans  leurs  beaux  jours,  qu'on  voie  les  Suisses! 
L'Etat  y  gagnerait  la  réforme  dune  partie  de  ces  années  nombreuses  qu'il 
entretient  sur  pied... 

«  Si  enfin  l'on  ne  veut  pas  que  le  royaume  entier  devienne  une  école  de 
travaux  de  la  guerre,  il  faudrait  du  moins  que  lorsque  les  soldats  sont  en- 
rôlés, les  exercices  du  corps  fissent  une  partie  considérable  de  leur  instruction. 
Il  est  étrange  qu'uniquement  dressés  à  manier  un  fusil  et  à  garder  pendant 
trois  heures  des  attitudes  pénibles  et  contraires  au  mécanisme  du  corps,  ils 
n'aient,  quand  la  ç/uerre  arrive,  aucune  habitude  des  travaux  qu'elle  exige... 

c Si  l'on  médit  que  les  exercices  actuels  les  occupent  déjJi  assez,  je  répon- 
drai que  c'est  parce  que  nos  manœuvres  sont  compliquées,  nos  méthodes  d'ins- 
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truction  mal  enlendiics,  notrp  prélenLion  de  précision  el  de  perrectioii  sur 
beaucoup  de  points  minutieuse  et  ridicule.  Je  répondrai  que  la  preuve  que 
nos  soldais  ne  sont  pas  assez  occupés,  c'est  que  pour  remplir,  dit-on,  leur 
temiis,  on  les  surcharge  de  règles  de  discipline  inquiétantes  et  odieuses.  C'est 
qu'on  a  créé  une  tenue  qui  leur  fait  passer  trois  heures  par  jour  à  leur  toi- 
lette, qui  en  fait  des  perruquiers,  des  polisseurs,  des  vernisseurs,  tout,  en  un 
mot.  hormis  des  gens  de  guerre.  El  que  résulte-l-il  de  cette  vie  fainéante  et 
pourtant  pénible,  de  ces  travaux  qui  se  loiitla  plupart  assis  et  à  l'ombre?  C'est 
qu'un  soldat  qui  a  servi  dix  ans,  ayant  perdu  toute  souplesse,  toute  aptitude 
aux  travaux  du  corps,  est  contraint  de  se  faire  artiste,  laquais  ou  mendiant. 
Qu'arriverail-il  de  l'échange  de  ces  occupations  frivoles  en  travaux  durs  et 
pénibles?  C'est  qu'un  laboureur  serait  plus  propre  à  être  soldat;  c'est  qu'un 
soldat  quittant  ses  travaux,  reprendrait  sans  peine  la  bôche  et  la  charrue.  » 

Quand  déjà,  sous  l'ancienne  monarchie,  les  écrivains  militaires  discré- 
ditaient à  ce  point  le  régime  de  la  caserne,  comment  les  révolutionnaires 
auraient-ils  eu  quelque  goût  pour  lui?  J'ai  déjà  cité  le  rapport  de  Garnot  à  la 
Législative  où  il  proposait  une  organisation  analogue  à  celle  des  Suisses, 
n'était,  avec  l'accent  démocratique  et  révolutionnaire,  la  reprise  des  idées 
de  Guiberl.  El  que  dit  dans  l'introduction  à  ses  Mémoires  le  maréchal  Gou- 
vion  Sainl-Cyr  qui,  jeune,  a  pris  part  aux  guerres  de  1792  et  de  1793? 
Comment  caractcrise-t-il  les  troupes  de  ligne  et  les  volontaires? 

«  Les  régiments  (le  lir/ne  ne  manquaient  pas  absolmnenf  d'instruction; 
mais  i/s  n'avaient  que  celle  nécessaire  à  la  parade  et  dans  les  évolutions  de 
la  paix;  ils  étaient  extrêmement  faibles,  ayant  beaucoup  perdu  par  la  déser- 
tion. Le  recrutement  ne  pouvait  les  compléter.  Les  jeunes  gens  préféraient 
d'entrer  dans  les  bataillons  de  volontaires. 

«  En  général,  la  troupe  de  ligne  était  favorable  à  la  Révolution  qui  l'a- 
vait soustraite  à  la  discipline  allemande,  introduite  si  impolitiquement  sous 
le  ministère  de  .M.  de  Saint-Germain:  cet  esprit  était  soutenu  par  les  sous- 
officiers  devenus  officiers;  cependant  quelques  corps,  surtoutceux  qui  étaient 
composés  d'étrangers,  laissaient  apercevoir  des  dispositions  moins  favorables, 
qui  fliniinuaient  la  confiance  qu'on  aurait  dû  avoir  sur  l'ensemble.  Cette 
troupe  était  d'un  physique  faible,  comme  le  seront  toujours  celles  qui  auront 
longtemps  habité  les  casernes.  Le  soldat  n'y  reçoit  qu'une  nourriture  vistif- 
fisante  ;  les  vices  qu'il  y  contracte  à  la  suite  de  l'oisiveté  et  les  maladies  graves 
qu'ils  amènent,  ont  bientôt  détruit  la  santé  du  plus  robuste,  et  le  mettent  hors 
d'état  de  supnorter  les  fatigues  de  In  guerre.  Il  n'en  était  pas  de  même  des 
deux  cents  bataillons  de  volontaires  ;  sous  les  rapports  du  complet,  de  la 
vigueur  et  de  l'esprit  patriotique,  ils  ne  laissaient  rien  à  désirer,  et  pouvaient 
être  cités  pour  modèle.  » 

Ce  n'est  donc  pas  pour  encadrer  les  volontaires  dans  les  troupes  de  ligne 
que  Dubois-Crancé  proposait  l'amidganie.  Au  demeurant,  les  bataillons  ne  se 
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confoiuiaienl  pas  :  ils  claienl  simplemenL  rapprochés  et  coordonnés  dans  une 
môme  deini-lirigade.  La  troupe  de  ligne  ne  Iburnissait  pas  ses  cadres  iidx 
volonlaircs.  Si  ceux-ci  élisaiiMit  un  ofGcierde  ligne,  c'était  par  un  libre  chcix  : 
cl  rolficicr  élu  élail  par  cela  luème  (lénétré  d'un  esprit  nouveau,  l'esprit  de 
démocratie  et  de  Ilévolntion  dont  les  volonlaircs  étaient  animés.  Le  but  de 
la  Révolution  à  ce  moment  était,  au  contraire,  de  faire  entrer  les  troupes  de 
ligne,  sans  blesser  leuraniour-projire  et  leurs  intérêts,  dans  le  système  général 
des  voloniaire>.  Ainsi  (ce  n'esl  qu'un  détail,  mais  bien  significatif),  c'est  l'uni- 
forme des  volontaires  qui  devenait  l'uniforme  commun  de  l'armée.  Ainsi 
surtout,  c'est  par  le  principe  de  l'élection  appliqué  jusque-là  pour  les  volon- 
taires seuls,  que  devaient  se  faire  désormais  toutes  les  promotions.  L'amal- 
game n'avait  pas  pour  objet  de  créer  une  organisation  militaire  distincte  de 
la  nation  où  l'on  verserait  la  cohue  des  forces  improvisées.  I!  avait  au  con- 
traire pour  but  d'assurer  l'unité  de  l'armée  dans  un  commun  esprit  de  démo- 
cratie et  de  liberté,  et  de  faire  en  réalité  des  bataillons  de  lignes  de  véritables 
bataillons  de  volontaires  servant  un  peu  plus  longtemps.  C'est  pour  cela  que 
dans  la  demi-brigade  deux  bataillons  sur  trois  sont  de  volontaires.  Les  paroles 
de  DuboisCrancé  sont  décisives  : 

«  Hé!  bien!  a-t-on  dit,  égalisez  les  forces,  égalisez  les  droits;  amalgamez 
un  balaillon^e  volontaires  avec  un  bataillon  de  ligne. 

«  Je  réponds  qu'en  suivant  ce  système,  au  lieu  de  détruire,  ainsi  que  se 
l'est  proposé  votre  comité,  tous  les  vestiges  de  l'ancien  régime,  on  les  fortiQe- 
rait,  on  en  doublerail  l'action  et  les  dangers.  Si  un  bataillon  de  ligne  est  tel- 
lement dans  la  main  de  ses  officiers  qu'il  soil  susceptible  du  mouvement  qu'ils 
commanderaient,  nul  doute  que  le  bataillon  de  volontaires  qui  y  serait  amal- 
gamé, ayant  moins  d'ensemble,  moins  d'esprit  de  corps,  étant  mélangé  d'hom- 
mes qui  n'ont  j  as  toujours  le  patriotisme  pur  pour  guide,  ne  fût  complète- 
ment subjugué  par  l'esprit  de  la  troupe  de  ligne.  Ce  ne  serait  donc  plus  des 
volontaires  que  vous  feriez  des  soldats  de  ligne  ;  mais  ce  serait  des  soldats 
de  ligne  que  vous  feriez  de  nos  volontaires;  personne  n'en  serait  la  dupe  et 
dès  lors  plus  de  recrutement,  ni  pour  les  volontaires,  ni  pour  la  ligne. 

o  ...Si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  détruites,  s'il  existe  un  point  de  démai- 
cation  quelconque,  si  la  troupe,  de  ligne  n'est  pas  fondue  dans  les  volontaires 
nationaux  (c'est  Dubois-Crancé  qui  souligne),  si  enfin  l'esprit  dilTérent,  quant 
au  régime  intérieur  de  ces  corps,  marche  de  front  sous  quelque  forme,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  il  ne  reste  aucun  espoir  pour  le  recrute- 
ment de  la  troupe  de  ligne,  aucun  moyen  d'anéantir  les  préjugés,  de  rétablir 
les  principes.  Ce  serait,  dit-on,  détruire  la  discipline.  De  quelle  discipline 
parle-t-on?  Est-ce  de  celte  obéissance  aveugle  que  Lafayette  commandait  à 
ses  sbires?  Il  y  a  longtemps  qu'on  sait  que  je  me  suis  élevé  contre  cette 
monstruosité.  Ah!  si  elle  eût  existé  cette  discipline,  si  elle  n'eût  pas  été 
violée,  que  de  sang  eût  coûté  la  Révolution? 
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«  ...On  craint  l'ascendant  des  volontaires  dans  la  nomination  aux  emplois 
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Lettre  db  J.  Pïnjon. 
(D'après  un  document  du  Musée  Carnavalot.) 

eh!  tant  mieux,  car  il  est  temps  d'écarter  jusqu'au  .«oupçon  d'arislonratie. 
Mais  doute-t-on  que  ces  volontaires  feront  alliance  avec  les  soldats  de  li^-ne? 
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Que  1 .11  i>-  l'iu-.  |)iii?sant  des  intérêts,  ils  ne  donnent  la  préférence  à  ceux  (ini, 
aussi  liravcs  el  pins  inslmils,  spnint  les  dépositairos  de  leur  vie  et  de  leur 
honneur  devant  lennemi?  Si  ni>  volontaire  a  du  lalent,  sans  doule  il  sera 
choi>i.  el  c'est  un  acte  de  justice,  mais  si  un  sous-officier  ou  un  soldai  de  ligne 
en  montre  davantage,  nul  doute  (ju'il  aura  la  prélérence.  Parcourez  nos  Imlail- 
lons  et  NOUS  verrez  que  tous  ceux  qui  avaient  une  teinture  de  l'art  militaire, 
ont  été  choisis  pour  officiers;  vous  verrez  des  commandants  de  bataillon,  qui 
n'étaient  que  de  simples  soldats.  Ce  ne  sont  pas  des  honneurs  nue  nos  volon- 
taires reclierihenl,  c'est  l'honneur.  » 

Et  Saint-Just  insistait  sur  la  nécessité  de  l'cleclion,  dans  les  limites  mar- 
quées par  Dul)0is-Crancé;  elle  porterait  jusque  dans  l'armée  l'esprit  démocra- 
tique sans  compromettre  le  droit  supérieur  et  central  de  la  République. 

«  Je  ne  prétends  pas  dissimuler  le  danger  des  élections  militaires  si  elles 
pouvaient  s'étendre  à  l'état-major  des  armées  et  augénéralat;  mais  il  laut 
poser  les  irinciiies  el  les  mettre  à  leur  place.  Les  corps  ont  le  droit  d'élire 
leurs  officiers  parce  qu'ils  sont  proprement  des  corporations.  Une  armée  ne 
peut  élire  ses  chefs,  parce  qu'elle  na  point  d'éléments  fixes,  que  tout  y  change 
et  y  varie  à  chaque  instant;  une  armée  n'est  point  un  corp»:  elle  est  l'agré- 
gation de  plusieurs  corps  qui  n'ont  de  liaison  entre  eux  que  par  les  chefs  que 
la  Républiqu^eur  donne;  une  arn  ée  qui  élirait  ses  chefs  serait  donc  une 

armée  de  rebelles L'élection  des  chefs  particuliers  des  corps  est  le  droit  de 

cité  du  soldat...  L'élection  des  généraux  est  le  droit  de  la  cité  entière.  Une 
armée  ne  p^'ul  délibérer  ni  s'assembler.  C'est  au  peuple  même  ou  à  ses  légi- 
times représentants  qu'appartient  le  choix  de  ceux  desquels  dépend  le  salut 
public.  » 

EtSainl-Just  donne  à  la  Convention  un  avertissement  qui  recevra  bientôt 
de  la  trahison  de  Dnmouriez  une  confirmation  singulière.  «  Si  vous  éprouvez 
des  revers,  réfiéchissez  quels  hommes,  dans  l'état  actuel,  doivent  les  premiers 
abandonner  la. République.  Si  vous  êtes  vainqueurs,  l'orgueil  militaire  s'é- 
lève au-dessus  de  votre  autorité;  l'unité  de  la  Bépublique  exige  Cunité  dans 
V  armée;  la  patrie  n'a  qu'un  cœur,  et  vous  ne  voit  lez  plus  que  ses  enfants  se 
le  partagent  avec  l'épée.  » 

En  fait,  comme  nous  le  verrons,  ce  sont  les  bataillons  de  volontaires  qui 
firent  échouer  le  plan  de  trahison  de  Dnmouriez,  que  les  troupes  de  ligne 
fascinées  auraient  suivi  jusqu'au  bout,  jusque  dans  le  crime.  C'est  pour  assurer 
la  Révolution  contre  ces  surprises  de  l'esprit  de  corps  que  la  Révolution  pro- 
jetait l'amal^'ame  et  nationalisait  l'armée. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  Jean  Bon  Saint-André  proposait  h  la  Con- 
vention, le  5  février,  une  réorganisation  démocratique  de  la  marine.  De  larges 
emprunts  devaient  être  faits  à  la  marine  marchande  pour  remplacer  les  offi- 
ciers ari-tocr.iles  démissionnaires  ou  émiirrés.  Et  là  aussi,  le  principe  électif 
el  populaire  devail  prévaloir.  «  C'est  par  des  élections  que  le  peuple  exerce  le 
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droit  qui  lui  appartienl  de  nommer  les  représentants  et  les  ma^ii^trats.  Vous 
avez  donné  aux  b;itaillons  des  ganles  nationaux  la  faculli!  de  nommer  leurs 
officiers;  des  militaires  ont  cru  voir  des  inconvénienls  dans  celte  méthode, 
mais  le  principe  n'en  est  pas  moins  bon.  C'est  aussi  une  élection  que  je  vous 
propose.  Elle  n'aura  pas  le  désavantage  de  celles  des  bataillons  de  volontaires; 
elle  ne  sera  pas  faite  par  les  équipages  des  vaisseaux  que  ces  officiers  devront 
commander,  mais  par  les  assemblées  des  marins  de  chaque  département  des 
classes  réunis  da  ;s  le  chef-lieu  de  la  classe.  Ces  assemblées  n'auront  que  le 
droit  de  désigner  le  nombre  des  sujets  qui  leur  seront  demandés;  et  le 
ministre  de  la  marine  décidera  s'ils  remplissent  les  conditions  prescrites 
par  la  loi,  et  ne  pourra  leur  délivrer  de  brevet  qu'autant  que  ces  conditions 
seront  remplies.  » 

C'est  le  24  février  que  la  Convention  adopta  le  projet  de  Dubois-Crancé 
sur  l'amalgame  et  sur  le  mode  de  promotion.  Les  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle vont  se  heurter,  naturellement,  pendant  des  mois  encore,  à  bien  des 
difficultés  et  à  bien  des  résistances.  11  n'est  pas  aisé  de  transformer  en  pleine 
guerre  l'organisation  d'armées  immenses  dispersées  sur  toutes  les  frontières, 
tiraillées  entre  la  guerre  extérieure  et  la  guerre  civile,  et  formées  de  recrues 
pour  lesquelles  il  était  difficile  de  trouver  immédiatement  les  cadres  néces- 
saires. Pendant  sept  ou  huit  mois  il  y  aura  du  flottement. 

Dmus  la  grande  et  admirable  instruction  adressée  en  mai  1793  par  le  Co- 
mité de  salut  public  aux  représentants  de  la  Convention  en  mission  dans  les 
départements,  on  voit  tout  ensemble  la  préoccupation  du  Comité  d'organiser 
l'armée  selon  la  loi  du  24  février  et  les  difficultés  auxquelles  il  se  heurte  : 

«  Les  armées  se  recrutent,  elles  seront  bientôt  au  grand  complet  de 
guerre.  Le  ciloyen  Beurnonville  a  publié,  lorsqu'il  était  miiu'stre  de  la  guerre, 
une  instruction  relativement  au  recrutement  des  quatre  armées,  à  rexécution 
de  la  loi  du  24  février,  et  au  renouvellement  des  volontaires  destinés  à  com- 
pléter chaque  armée.  C'est  dans  les  lieux  de  rassemblement  indiqué  par 
celte  insiruction  que  chaque  armée  doit  trouver  son  complément.  On  ne 
peut  trop  accélérer  l'incorporation  des  volontaires.  Il  faut  s'empresser  de  com- 
pléter les  cadres  des  armées. 

«  Il  est  nécessaire  de  taire  disparaître  les  inconvénients  trop  sensibles 
d'une  distribution  inégale  des  forces  des  armées,  de  la  difficulté  de  complé- 
ter tous  les  cadres  dans  quelques-unes  et  de  l'insuffisance  des  cadres  dans 
quelques  autres.  Le  Comité  de  salut  public  a  pensé  que,  dans  les  armées  du 
Nord  et  de  l'Est,  où  se  trouvent  presque  tous  les  cadres  des  armées,  il  con- 
vient de  porter  au  plus  grand  complet  le  plus  grand  nombre  de  cadres  que 
l'on  pourra  remplir. 

«  On  [lourx'oira  au  complément  des  autres  cadres,  en  les  faisant  jjasser 
dans  les  autres  armées,  ou  en  leur  faisant  passer  les  volontaires  réunis  dans 
les  autres  lieux  de  rassemblement.  Ce  mouvement  sera  déterminé  par  les  cip- 
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constances  el  la   nécessité    d'augmenlor  ou  do  (liiiiiiiutM-  la  force  des   ar- 
mées. » 

Si  j'ai  anlicipô  sur  la  marche  des  événements  en  citanl,  dès  maintenant, 
une  instruction  du  Comité  île  salut  public  qui  n'existe  pas  encore,  c'est  pour 
marquer  avec  précision  l'innnensité  de  l'efTort  que  supposait  la  loi  d'organisa- 
tion du  24  février.  C'eût  été  peu  de  chose  s'il  avait  sulQ  de  grouper  deux  ba- 
taillons de  volontaires  constitués  eL  encadrés  avec  un  bataillon  de  soldats  de 
ligne,  et  de  soumettre,  à  l'intérieur  de  chaque  brigade  ainsi  formée,  l'avance- 
ment au  mode  fixé  par  la  loi.  Mais  les  éléments  mômes  de  ces  Ijrigades 
étaient  très  dispersés.  El  la  proportion  des  cadres  à  la  force  de  chaque  armée 
était  si  variable  qu'il  fallait  d'abord  transporter  une  partie  des  cadres  d'une 
armée  à  une  autre.  Et  encore  ce  transport  n'était  pas  toujours  possible  parce 
que  les  armées  n'étaient  pas  homogènes.  11  y  avait,  par  exemple,  des  volon- 
taires spéciaux  à  destination  de  la  Vendée  et  qui  s'étaient  engagés  exclusive- 
ment pour  cette  guerre.  Ceux-là  ne  pouvaient  être  versés  dans  la  masse. 

«  L'armée  de  la  Vendée  sera  composée  de  deux  éléments  que  les  circons- 
tances ne  permettront  pas  de  confondre.  Ils  (les  commissaires)  feront  effec- 
tuer l'incorporation  des  recrues  levées  en  exécution  du  décret  du  24  février, 
mais  ilx  maintiendront  en  bataillons  séparés  les  citoyens  qui  ne  se  rendent  à 
l'armée  que  p(TUr  terrasser  le  fanatisme  et  dissiper  les  rebelles,  et  ils  per- 
mettront à  ces  bataillons  de  se  retirer,  lorsque  la  tranquillité  publique  sera 
complètement  rétablie.  » 

Comment  ces  bataillons  spécialisés,  qui  ne  pouvaient  être  appliqués  à  un 
autre  objet,  auraient-ils  pu  être  incorporés  dans  une  demi-brigade,  et  liés  à 
des  troupes,  qui, elles,  pouvaient  être  dirigées  sur  tous  les  points  de  la  guerre? 
Voici  encore,  à  titre  d'exemple,  une  difQculté  de  détail.  Quand  Mayence  capi- 
tulera, les  troupes  françaises  auront  permission  de  sortir  avec  leurs  armes, 
mais  sous  la  promesse  de  ne  plus  combattre  contre  les  alliés.  Elles  ne  pou- 
vaient donc  plus  être  utilisées  que  contre  les  ennemis  de  l'inLérieur,  contre 
les  factieux.  Elles  furent  envoyées  en  Vendée,  mais  commenl  celles-là  aussi, 
n'ayant  qu'un  champ  d'action  restreint,  auraient-elles  pu  être  associées  dans 
une  organisation  permanente  à  des  forces  qui  pouvaient  être  portées  partout? 
Mais  la  difficulté  essentielle  était  l'inégale  distribution  des  cadres  selon  les 
armées. 

De  plus,  comme  il  était  impossible  de  communiquer  d'emblée  un  mou- 
vement réglé  et  des  habitudes  strictes  de  discipline  à  une  masse  recrutée 
d'hier,  sans  instruction  militaire  et  sans  cadres,  comme  les  officiers  ne  pou- 
vaient conquérir  sur  ces  levées  une  autorité  morale  imiiiédiale,  plus  d'un 
observateur  fut  d'abord  tenté  d'imputer  au  principe  électif,  qui  semblait 
mettre  les  officiers  dans  la  dépendance  des  soldats,  les  premiers  désordres  iné- 
vitables. Ainsi,  à  l'armée  de  l'Ouest,  les  commissaires  de  la  Convention,  Gou- 
pilleau  de  Fontenay,  et  Jard-Panvillier,  frappés  du  surcroît  de  difficultés  qui 
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semblait  provenir  de  l'indiscipline  de  soldat,  ne  craignent  pas  de  demander 
à  la  Convention  d'abolir  le  système  électif  (18  juin  17U3). 

«  Lorsque  la  ville  de  Niort  se  trouva  menacée,  il  s'y  rendit  un  assez  grand 
nombre  de  recrues  des  départements  voisins.  Si,  au  moment  de  leur  arrivée, 
nous  avions  eu  des  cadres  pour  les  y  placer,  la  loi  eût  été  exécutée  sans 


Brissot  mettant  ses  gants. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


difficulté,  et  déjJi  les  volontaires  encadrés  pouvaient  être  d'un  très  grand 
service.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Des  troupes  sans  chef  arrivaient,  ne  con- 
naissant aucune  règle,  aucune  discipline.  L'ennemi  était  à  nos  portes. 
11  fallait  bien  ordonner  une  organisation  provisoire  pour  que  les  géné- 
raux sussent  à  qui  ils  devaient  transmettre  leurs  ordres,  et  que  chacun 
sût  qui  devait  commander  et  qui  devait  obéir.  Qu'eùt-il  arrivé?  C'est  que 
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celle  organisalion  provisoire,  que  les  circonstances  commandaient  impé- 
rieusement, a  pris  trop  de  consistance.  Les  uns  ont  pris  l'iiabilude  de  coai- 
mandef,  les  autres  ont  déjà  placé  exclusivement  leur  confiance  dans  ceux 
qu'ils  se  sont  choisis.  11  en  résulte  qu'aujourd'hui  que  nous  voulons,  confor- 
mément ;\  l'un  de  vos  arrêtés  approuvés  par  la  Convention  nationale,  doubler 
les  compagnies  qui  viennent  de  l'armée  du  Nord  (c'est-îi-dire  doubler  le  nom- 
bre des  soldats  dans  les  compagnies  qui  avaient  des  cadres  surabondants), 
nous  éprouvons  les  pins  grandes  difficultés.  Les  officiers,  jaloux  de  conserver 
une  autorité  qui  leur  échapperait  si  leur  troupe  était  encadrée,  ont  travaillé 
l'esprit  de  leurs  soldats.  Us  ne  leur  ont  pas  dit  que  le  seul  désir  de  conserver 
leurs  épauletles  et  leurs  appointements  les  animait.  Mais  ils  leur  ont  fait 
entendre  que,  confondus  avec  les  soldats  de  ligne,  ils  seraient  vexés  par  eux 
et  qu'ils  éprouveraient  toutes  sortes  de  mauvais  traitements.  Les  bons  habi- 
tants des  campagnes,  dont  rinlelligence  malheureusement  n'égale  pas  le 
patriotisme,  les  ont  crus,  et  leur  entêtement  à  ne  pas  vouloir  être  encadrés 
nous  met  dans  la  cruelle  alternative  d'user  de  sévérité  on  de  laisser  la  loi 
sans  exécution.  Ce  malin,  un  ou  deux  bataillons  étaient  assemblés  sur  la 
place.  On  a  donné  des  or^lres  pour  qu'une  partie  se  réunît  à  tel  corps  et  le 
reste  à  tel  autre.  C'a  été  en  vain.  On  a  éprouvé  la  résistance  la  plus  formelle, 
et  l'adjudantr-général  Dufour  a  &të  forcé  de  faire  mettre  en  prison  tous  les 
officiers.  Cette  mesure  qu'on  croyait  devoir  produire  quelque  effet  a  été  inu- 
tile. Enfin,  il  nous  a  fallu  commander  le  régimeftt  de  hussards  et  la  gendar- 
merie, et  que  nous  nous  rendissions  sur  la  place...  » 

Et  voici  maintenant,  à  côté  de  celte  insubordination  spéciale  des  volon- 
taires, l'insubordination  générale  des  «  trois  classes  »,  c'est-à-dire  des  anciens 
corps,  des  hommes  de  recrutement  et  des  garnies  nationales  requises. 

«  On  se  plaint  généralement,  dans  toute  l'armée,  de  la  plus  grande  insu- 
bordination, que  rien  ne  peut  justifier  et  qui,  jusqu'à  présent,  il  faut  le 
dire,  a  causé  nos  défaites.  Les  commandants  des  corps  n'obéissent  qu'en  appa- 
rence aux  généraux,  et  les  officiers  ne  trouvent  pas  de  soldats  soumis.  Qu'ar- 
rive-t-in  D'abord,  c'est  que,  dans  les  marches,  un  bataillon  occupe  quelque- 
fois deux  ou  trois  lieues  de  terrain.  Deux  ou  trois  cents  brigands  se  présen- 
tent et  mettent  en  fuite  mille  ou  douze  cents  hommes.  Il  en  résulte  encore 
qu'on  se  répand  dans  les  villages,  que  les  malheureux  cultivateurs  sonl  pil- 
lés, sans  qu'on  puisse  reconnaître  les  coupables  :  ce  qui  est  un  grand  malheur. 
Car  déjà  plus  d'un  habit  lul  des  campagnes  a  été  autorisé  à  prendre  pour  des 
brigands  ceux  qui  ne  devaient  venir  que  pour  empêcher  le  brigandage.  ...On 
aura  de  la  peine  à  le  croire.  Un  jour  que  les  généraux  étaient  assemblés  avec 
les  représentants  du  peuple,  nous  avons  vu  le  chef  d'un  corps  venir  déclarer 
que  lui  et  ses  camarades  ne  marcheraient  pas  contre  quatre  raille  brigands, 
à  moins  qu'ils  ne  fussent  six  mille...  Le  mal  est  grand,  nous  en  avons  cherché 
la  cause'.  Nous  avons  cru  la  trouver  dans  la  longueur  des  formes  qui  doivent 
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être  observées  pour  punir  les  coupables  et  dans  la  dépendance  où  la  loi  lient 
l'officier  qui  désire  d'être  choisi  devant  le  soldat  qui  doit  faire  le  clipix.  Ce 
qui  se  passe  sous  nos  yeux  est  si  funeste  que  si  l'on  ne  trouve  pas  le  moyen 
de  rendre  l'officier  tout  à  fait  indépendant  des  soldats,  il  faut  que  vous  re- 
nonciez à  avoir  des  armées.  Bientôt  elles  ne  seraient  plus  qu'un  ramassis  con- 
fus li'hommes  qui,  ne  reconnaissant  pas  d'autre  loi  que  la  force,  jetteraient  le 
pins  irraïul  trouble  dans  la  République^., 

«  L'insuliordinalion  entraùie  après  elle  une  foule  d'abus.  Le  soldat  qui 
ne  remplit  pas  ses  devoirs  avec  exactitude  se  trouve  nécessairement  désœuvré. 
H  ne  sort  d'un  cabaret  que  pour  entrer  dans  un  autre,  et  en  peu  de  temps  il 
a  dépensé  sa  solde.  Une  fois  au  dépourvu,  il  cherche  des  expédients,  et  le 
premier  qui  se  présente  à  lui  est  la  vente  de  ses  effets.  Il  se  trouve  bientôt 
manquer  de  tout.  Alors  il  vient  faire  des  demandes  et,  comme  il  est  indisci- 
pliné, il  vomit  des  imprécations  quand  on  lui  fait  éprouver  un  refus;  heu- 
reux encore  quand  il  ne  se  porte  pas  à  d'autres  excès...  » 

Les  commissaires  de  Belgique  signalent  aussi  cette  indiscipline  et  ces 
excès.  Je  ne  note  qu'un  passage  entre  bien  d'autres  : 

«  Il  est  un  autre  mal  très  grand  que  l'on  aura  beaucoup  de  peine  à  dé- 
truire, c'est  le  pillage  et  les  excès  auxquels  les  troupes  se  livrent.  La  disci- 
pline s'anéantit  dans  l'armée  et  les  peuples  s'indisposent  contre  les  Fran- 
çais. » 

Ainsi  la  Révolution  ne  s'aveuglait  pas  sur  les  vices  de  l'organisation  mi- 
litaire dans  cette  période  de  transition  qui  va  de  révrisr  1793  à  la  fin  de  l'été 
de  la  même  année.  Elle  n'ignorait  pas  les  fâcheux  effets  que  pouvait  avoir, 
pour  un  temps,  le  principe  de  démocratie  introduit  par  elle  dans  l'armée  et 
qu'elle  y  voulait  développer  par  l'assimilation  presque  complète  du  régime 
de  la  ligne  au  régime  des  volontaires.  Mais  elle  eut  assez  de  génie,  assez  de 
confiance  en  elle-même  et  en  sa  propre  pensée  pour  ne  pas  se  rebuter  aux 
premiers  obstacles  et  aux  premiers  mécomptes.  Elle  ne  chercha  pas  le  réta- 
blissement de  la  discipline  ébranlée  dans  le  retour  à  une  organisation  oligar- 
chique et  autoritaire  de  l'armée.  Elle  comprit,  au  contraire,  qu'elle  devait  y 
affermir  l'esprit  de  démocratie,  animer  tous  les  officiers  d'un  civisme  si  évi- 
dent, si  ardent,  qu'aucun  soldat  ne  pût  prétexter,  pour  excuser  son  insubor- 
dination, le  mauvais  vouloir  ou  les  louches  desseins  des  chefs. 

«  C'est  du  civisme  des  généraux  et  des  officiers,  dit  l'instruction  du 
Comité  (le  salut  imlilic,  qu'il  faut  attendre  le  rétablissement  et  le  maintien 
de  la  discipline  militaire.  » 

11  y  a  lâcheté  d'esprit  à  aliaiuinnucr  un  hiut  iucal  parce  qu'il  ne  se  réalise 
d'abord  que  péniblement  et  convulsivement.  Il  y  a  illusion  enfantine  et  meur- 
trièii'  à  s'imaginer  qu'il  suffit  de  proclamer  cet  idéal,  de  le  mettre  en  for- 
mules. Plus  il  est  haut,  plus  il  exige,  pour  être  vraiment  réalisé,  un  immense 
effort  de  volonté  bonne,  ui,e  généreuse  latience,   une  infatigalile  aclivilé. 
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Puisque  l'armée  est  h  la  fois  la  sauvogarde  et  Tiniage  de  la  République,  puis- 
qu'eii  elle  la  volonté  nationale  saflirine  par  la  souveraineté  de  la  loi,  et  puis- 
que les  volontés  individuelles  s'y  nuuiilVslent  par  la  pratique  du  principe  électif, 
il  faut  qu'il  y  ait  de  la  République  à  l'armée  une  communication  incessante 
d'ardeur,  d'enthousiasme.  Il  faut  que  l'obéissance  commune  et  joyeuse  à  la 
loi  librement  consentie,  aux  chefs  élus  et  fortement  contrôlés,  soit  le  lien  des 
citoyens  et  des  soldats. 

«  L'un  des  devoirs  les  plus  essentiels  des  représentants  du  peuple  est  de 
se  concilier  la  confiance  des  généraux.  Les  moyens  de  se  la  concilier  doivent 
être  grands,  élevés  comme  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus.  Les  généraux 
ne  doivent  pas  apercevoir  dans  la  surveillance  des  représentants  du  peuple 
des  motifs  de  défiance  et  d'inquiétude;  ils  ne  doivent  voir  en  eux  que  des 
citoyens  investis  de  grands  pouvoirs  pour  les  seconder  puissamment,  pour 
les  soutenir  de  leur  influence  et  augmenter  la  confiance  publique. 

«  Plus  la  surveillance  doit  avoir  un  grand  caractère,  plus  elle  doit  être 
active.  Les  représentants  du  peuple  doivent  observer  le  caractère  des  géné- 
raux ;  ils  doivent  étudier  leurs  principes,  leur  tactique,  leurs  mouvements, 
leur  conduite.  L'âme  d'un  héros  républicain  s'ouvre  à  la  confiance  et  dé- 
daigne la  dispmiilntion  et  la  politique. 

«  11  est  nécessaire  qu'un  général  soit  investi  d'une  grande  confiance,  qu'il 
en  ait  le  sentiment  et  la  conviction;  il  faut  qu'il  ait  une  grande  liberté,  une 
grande  indépendance,  si  l'on  veut  qu'il  conçoive  de  grands  desseins  et  d'heu- 
reux plans. 

«  La  conduite  des  représentants  du  peuple  envers  les  généraux  secondera 
la  hardiesse  et  l'élévation  de  leurs  desseins  et  de  leurs  entreprises;  ils  obser- 
veront tout  ce  qui  peut  être  grand,  utile  et  soutenu,  et  ce  qui  ne  serait 
qu'audacieux  et  téméraire. 

«  ...  S'il  se  trouve  encore  parmi  les  officiers  généraux  et  les  officiers  et 
sous-officiers  de  tout  grade  des  Français  indignes  de  porter  ce  nom,  qui  ne  se 
dévouent  pas  sans  réserve  au  maintien  de  l'égalité  et  de  la  République,  ils  les 
suspendront,  ils  les  feront  aussitôt  remplacer  .se/o«/emoc?e  prescrit  par  laloj^ 
du  24  ft^rrier,  et,  si  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  les  remplacer 
suivaii'  (C  iiode,  ils  commettront,  pour  quinze  jours  seulement,  à  l'exercice 
des  fonctions,  des  militaires  d'un  grade  inférieur  connus  pour  leur  civisme. 

«  Ils  ordonneront  la  répression  de  tous  les  officiers  suspects,  et  leur  en- 
joindront de  se  retirer  à  vingt  lieues  des  frontières  et  des  armées. 

«  Ils  fraterniseront  avec  les  soldats  de  la  patrie;  ils  les  visiteront  fré- 
quemment ;  ils  enflammeront  leur  zèle;  ils  leur  feront  sentir  les  avantages 
de  la  discipline,  qui  rend  les  armées  invincibles,  qui  les  rend  redoutables 
aux  ennemis,  qui  leur  apprend  à  profitr.r  des  succès,  qui  leur  enseigne  à  se 
rallier  daris  les  revers,  qui  soittinU  le  courage,  qui  lui  fait  connaître  sa 
force  et  ses  ressources  et  prévient  les  déroutes  et  les  défaites;  ils  les  enten- 
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drnnt;  ils  recevront  leurs  plaintes;  ils  les  /■claireront;  ils  s'informeront  de 
leurs  besoins.  Ils  leur  diront  avec  quelle  sollicitude  la  Convention  s'occupe 
de  tout  ce  qui  concerne  l'armée... 

«  Ils  entretiendront  les  soldats  des  travaux  de  la  Convention  nationale, 
des  sources  qu'elle  ouvre  à  l'industrie,  à  la  prospérité  ptibliqiie.  Ils  les  entre- 
tiendront dans  les  principes  de  l'égalité,  du  républicanisme  et  de  la  disci- 
pline militaire... 

«  Ils  donneront  tous  leurs  soins  aux  hôpitaux,  ils  les  visiteront;  ils  iront 
consoler  les  honorables  victimes  de  la  liberté;  ils  ne  quitteront  pas  ces  asiles 
sans  avoir  connu  le  régime,  sans  s'être  assurés  si  le  service  se  fait  avec  ce 
dévouement  que  l'humanité  exige...  Il  est  inutile  d'observer  que  les  lits,  les 
matelas  ne  doivent  plus  manquer  dans  les  hôpitaux,  tant  qu'il  y  en  aura  dans 
les  maisons  des  citoyens.  » 

C'est  par  cet  esprit  d'humanité  et  de  vaillance,  de  discipline  et  de  liberté, 
communiqué  fans  cesse  aux  armées,  que  la  Révolution  réalisera,  dans  le» 
institutions  et  dans  les  mœurs,  les  principes  de  la  loi  du  24  février.  N'a-t-on 
pas,  pour  le  dire  en  passant,  reconnu  dans  la  belle  instruction  dont  j'ai  cité 
quelques  fragments,  la  manière  noble  et  douce,  grande  et  persuasive  de  Ba- 
rère?  C'est  le  vivant  commentaire  moral  de  la  loi  d'organisation  proposée  en 
février  par  Dubois-Crancé.  Dès  le  mois  d'août  1793,  cette  loi  sera  entrée  par- 
tout en  application. 

Mais,  en  février,  il  ne  suffisait  pas  de  régler  l'organisation  future  de  l'ar- 
mée ;  il  fallait  créer  ou  plutôt  compléter  cette  armée.  Une  autre  loi  du  même 
jour,  24,  prescrivit  la  levée  de  300,000  hommes.  Ce  n'était  plus,  comme  sous 
la  Législative  et  la  Constituante,  un  simple  appel  à  la  volonté  libre  ;  les  volon- 
taires, quel  que  fût  l'élan  du  pays,  n'auraient  pas  suffi  à  constituer  les  armées 
puissantes  dont  la  patrie  révolutionnaire  avait  besoin.  Ce  n'était  pas  non  plus 
encore  la  conscription,  l'universelle  obligation  du  service  militaire.  Dubois- 
Crancé,  Aubry,  devançant  un  peu  les  nécessités  prochain  es,  n'avaient  pas 
craint  d'émettre  cette  idée,  efi'rayante  d'abord  pour  la  Révolution,  que  le  ser- 
vice militaire  était  la  première  obligation  légale  de  tous  les  citoyens. 

La  Convention  s'arrêta  à  un  système  intermédiaire  qui,  k  vrai  dire,  con- 
tenait en  germe  la  conscription  universelle.  Le  contingent  de 300,000  hommes 
devait  être  réparti  entre  tous  les  départements  au  prorata  de  la  population. 
Les  directoires  de  département  devaient  répartir  ensuite  le  contingent  dépar- 
temental entre  les  districts,  et  ceux-ci  entre  les  communes.  C'est  donc  finale- 
ment en  chaque  commune  que  devait  se  faire  le  recrutement.  Il  était  tenu 
compte  à  chacune  des  volontaires  déjà  fournis  par  elle,  .aussitôt  que  les  offi- 
ciers municipaux  avaient  reçu  notification  de  l'état  des  hommes  que  leur  com- 
mune devait  fournir,  ils  devaient  en  donner  connaissance  aux  citoyens  qui 
étaient  convoqués  à  cet  effet.  Pendant  les  trois  premiers  jours  qui  suivaient 
cette  première  notification,  il  était  ouvert  un  registre  sur  lequel  se  faisaient 
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inscrire  volonlairement  ceux  qui  voulaient  se  consacrer  à  la  tléfense  de  la 
patrie. 

Dansie  cas  où  l'inscription  volontaire  ne  produisait  pas  le  nombre  d'hommes 
Qxé  pour  chaque  commune,  les  citoyens  étaient  tenus  de  le  compléter  sans 
désemparer,  et  pour  cet  elTet  ils  adoptaient  le  mode  qu'ils  trouvaient  le  plus 
convenable,  ou  le  sort  ou  le  scrutin  à  la  iiluralité  des  voix.  Quel  que  îûl  le 
mode  aloplé  par  les  citoyens  assemblés  pour  compléter  leur  continssent,  le 
complément  ne  pouvait  élre  pris  que  parmi  les  garçons  et  veufs  sans  enfants, 
depuis  l'âîje  de  18  ans  jusqu'à  40  ans  accomplis. 

Tout  citoyen  appelé  à  marcher  à  la  défense  de  la  patrie  avait  la  faculté 
de  se  faire  remplacer  par  un  citoyen  en  état  de  porter  les  armes,  âgé  au 
moins  de  18  ans,  et  accepté  par  le  conseil  général  de  la  commune.  Ceux  des 
citoyens  qui  se  faisaient  remplacer  étaient  tenus  d'armer,  d'équiper  et  d'ha- 
biller à  leurs  frais  les  citoyens  qui  les  remplaçaient,  et  ils  en  étaient  respon- 
sables jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  reçus  an  corps  qui  leur  était  désigné. 

C'est,  comme  on  voit,  une  combinaison  de  l'engagement  volontaire  et  du 
recrutement  forcé.  Au  fond,  sauf  la  faculté  du  remplacement,  la  conception 
était  démocratique  et  égalilaire.  Pourquoi  la  Convention  admit-elle  les  ci- 
toyens à  se  faire  remplacer?  Est-ce  un  reste  de  ménagement  pour  «  l'aristo- 
cratie des  richesses  »?  une  faveur  à  la  bourgeoisie?  Ou  bien  pensa-t-elle  que 
beaucoup  de  bourgeois,  assez  peu  habitués  à  la  vie  difficile  et  dure  de  la  guerre, 
seraient  de  moins  bons  soldats  que  les  robustes  gaillards  qu'ils  pouvaient  se 
substituer  à  prix  d'argent?  Lecaicullut  on  ce  cas  bien  médiocre,  car  depauvres 
hères,  débilités  et  presque  infirmes,  se  présentèrent  au  remplacement.  Plu- 
sieurs mêmes,  par  fraude  et  pour  cumuler  plusieurs  indemnités,  s'offrirent 
dans  plusieurs  communes,  ou,  à  Paris,  dans  plusieurs  sections,  et  il  y  eut  de 
ce  chef  un  assez  notable  déchet.  Très  probablement,  la  Convention  avait  été 
séduite  par  la  pensée  de  faire  contribuer  les  riches  aux  frais  de  la  guerre, 
puisqu'ils  devaient  équiper  et  armer  ceux  qui  les  remplaçaient.  Mais  ce  sys- 
tème, discrédité  par  les  fraudes  et  les  abus,  se  heurtera  bientôt  à  l'esprit 
d'égalité. 

Il  est  assez  curieux  que  la  Convention  ait  permis  à  chaque  commune  de 
désigner,  par  la  voie  du  scrutin,  ceux  qui  devaient  partir.  Il  se  jiouvait  qu'un 
clan  de  village,  abusant  de  sa  supériorité  numérique  sur  le  clan  adverse,  dé- 
signât celui-ci.  Il  se  pouvait  encore  que,  dans  une  commune  la  majorité 
contre-révolniionnaire  envoyât  aux  armées  la  rainorilé  patriote  ou  récipro- 
quement. Enfin  (et  un  peu  plus  tard  cela  se  serait  certainement  produit  en 
plus  d'un  point  si  le  système  avait  duré),  il  était  possible  que  les  pauvr  s,  les 
prolétaires  s'entendissent  pour  envoyer  à  l'armée  les  riches,  les  bourgeois,  les 
possédants  de  la  commune,  dont  les  biens  serwienl  ainsi  livré>  sans  contrôle 
aux  incursions  des  s  ms-propriélé.  Esl-ce  pour  obvier  à  cette  manœuvre  que 
la  Convention  avait  prévu  le  remplacement? 


HISTOIRE     SOCIALISTE  995 

Ce  qui  est  curieux,  c'est  que,  con  Irai  rement  à  ce  qu'on  aurait  pu  attendre, 
la  bourgeoisie  riche  préféra,  dans  beaucoup  de  commun^?,  !e  régime  du 
scrutin  au  régime  du  sort.  Ea  bien  des  poinis  rinflurnce  de  la  fortune,  de  la 
propriété  était  encore  dominante,  et  les  riches  pouvaient  espérer  que  les  pau- 
vres n'oseraient  pas  les  désigner.  En  tout  cas,  par  une  conséquence  assez  im- 
prévue, ce  fut  la  faculté  du  remplacement  qui  suggéia  bientôt  l'idi  c  d'un 
emprunt  forcé  sur  les  riches.  Puisqu'ils  pouvaient  ne  pas  partir,  puisqu'il 
leur  était  permis  de  s'exempter  par  leur  fortune  du  service  militaire  et  de  la 
défense  personnelle  de  la  patrie,  ce  n'était  pas  assez  qu'ils  y  contribuassent 
par  les  frais  d'armement  et  d'équipement  de  leur  remplaçant.  A  défaut  de  leur 
personne,  leur  fortune  devait  le  service  à  la  patrie. 

Comment  la  Convention  espéra-t-elle  entraîner  le  pays  aux  armées?  Par 
quels  moyens  stiniula-t-elle  le  zèle  des  volontaires?  C'est  d'abord  par  cette 
organisation  démocratique  et  populaire  de  l'armée  qui  assurait  aux  soldats 
dans  les  camps  les  droits  et  les  garanties  des  citoyens,  et  qui  ouvrait  aussi 
à  tous  l'accès  vers  les  grades  donnés  par  la  volonté  de  tous.  Puis  la  Conven- 
tion offrait  aux  soldats  des  avantages  positifs,  d'ordre  matériel,  assez  ten- 
tants. Elle  leur  assurait  ou  des  pensions  ou  des  gratifications,  et  leur  per- 
mettait même,  par  une  combinaison  ingénieuse,  de  devenir  acquéreurs  de 
biens  nationaux. 

«  Pas  un  officier,  pas  un  soldat,  ditDubois-Crancé,  ne  craindra  la  réforme; 
pas  un  ne  craindra  de  vivre  estropié  ou  misérable;  pas  un  ne  mourra  sans 
em[iorter  la  certitude  que  la  nation  essuiera  les  pleurs  de  sa  famille.  Le  Co- 
mité propose  davantage.  Une  pension  est  une  récompense  fugitive,  qui  meurt 
avec  le  titulaire,  qui  ne  dispense  pas  de  l'ennui  d'une  grande  inaction,  et  que 
le  caprice  d'une  Assemblée  ou  des  besoins  pressants  de  la  nation  peuvent 
suspendre  ou  détruire.  Il  vous  propose  cC accorder  aux  pensionnaires  la  fa- 
culté d'acheter  un  bien  national  et  de  donner  en  paiement  la  pension  qui  lui 
appartiendrait  sur  ïe  pied  du  rachat  à  10  0/0.  //  donne  le  même  avantage 
aux  veuves  et  aux  enfants  d'un  soldat  mort  des  coups  de  l'ennemi.  Or  il  ne 
peut  appartenir  à  un  soldat  estropie  moins  de  240  livres,  c'est  donc  une  pro- 
priété de  2.400  livres  dont  la  nation  le  gratifie,  s'il  la  pn'fère  à  tme  pension. 
Où  est  maintenant  l'individu  qui,  ayant  consacré  sa  vie  au  service  de  la 
nation,  croira  pouvoir  encore  conserver  dans  son  cœur  des  sujets  d'inquié- 
tudr  ou  de  murmure?  » 

Ainsi  la  Révolution  faisait  coup  double  :  elle  aidait  au  recrutement  en 
assurant  l'avenir  des  soldats,  et  elle  multipliait  les  points  d'attache  par  les- 
quels la  nation  tenait  k  l'ordre  nouveau.  Les  soldats  emportaient  aux  camps 
la  vision  du  champ,  du  pré,  de  la  vigne  qu'à  leur  retour  ils  recevraient  de  la 
patrie.  Et  les  homm.es  de  ce  temps,  nourris  de  souvenirs  antiques,  disaient  : 
«  C'est  comme  les  vétérans  romains  qui  recevaient  un  lot  de  terre.  »  C'était 
mieux  que  cela;  car  ce  lot  de  terre  n'était  pour  le  vétéran  de  Rome  qu'une 
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garantie  de  bien-ôlre,  mais  c'est  un  fragment  d'une  terre  libre,  c'est  un  frag- 
ment de  liberté  que  recevait  le  soldat  de  la  Révoliitinn. 

La  loi  précisa  qu'une  somme  de  400  naillions  serait  réservée  sur  les  biens 
nationaux  à  vendre,  pour  a-^surer  le  service  des  pensions  aux  soldats. 

Mais  c'est  surtout  par  l'ardeur  d'un  souffle  héroïque  que  la  Révolution  sus 
citait  désarmées.  La  Convention  oublia  un  moment  ses  divisions  et  ses  haines 
pour  résumer  en  un  magnifique  appel  toute  l'âme  de  la  patrie  nouvelle.  C'est 
Isnard  qui,  «  dans  un  accès  d'enthousiasme  patrioli(iue  »,  écrivit  celte  page 
immortelle  adoptée,  acclamée  par  toute  la  Convention.  Jamais  la  passion  de 
l'universelle  liberté  et  de  la  gloire  impérissable  ne  vibra  en  paroles  plus  écla- 
tantes et  plus  exaltées.  En  phrases  courtes,  rapides,  amples  par  la  continuité 
du  mouvement  et  comme  entraînées  d'un  élan  de  victoire,  Isnard  anime  au 
combat  tons  les  citoyens  de  France.  Oui,  la  coalition  est  formiilat)le,  oui  «  la 
France  libre  doit  lutter  seule  contre  l'Europe  esclave.  »  Mais  «  la  fortune  sou- 
rit à  l'audace  et  la  victoire  au  courage.  Nous  en  appelons  à  vous,  vainqueurs 
de  Marathon,  de  Salamine  et  de  Jemmapes.  » 

Qui  donc  pourrait  supporter  la  pensée  que  la  liberté  peut  disparaîtroT 
3ui  donc  pourrait  tolérer  le  retour  de  l'ancien  régime?  Non,  non  :  «  toute  la 
France  sera  un  camp,  toute  la  nation  sera  une  armée.  Que  l'artisan  quitte 
son  atelier,  que  le  commerçant  suspende  ses  spéculations;  il  est  plus  pressant 
d'acquérir  la  liberté  que  la  richesse.  Que  les  campagnes  ne  retiennent  que  les 
bras  qui  leur  sont  nécessaires  :  avant  d'améliorer  un  champ,  il  faut  l'af- 
franchir. » 

Ce  n'est  pas  pour  elle  seule  que  lutte  la  France  :  elle  porte  l'avenir  et  les 
destins  du  monde. 

«  Jamais  cause  pareille  n'agita  les  hommes  et  ne  fut  portée  au  tribunal  de 
la  guerre.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'intérêt  d'un  jour,  mais  de  celui  des  siècles,  de 
la  liberté  d'un  peuple,  mais  de  celle  de  tous.  » 

Quelle  tristesse  infinie,  quelle  chute  de  toute  la  race  humaine  si  la  Révo- 
lution libératrice  est  vaincue!  Et  quelle  honte  pour  la  France  si  elle  n'a  pas 
su  la  sauver! 

«  'Votre  défaite  couvre  la  terre  de  deuil  et  de  larmes.  La  liberté  fuit  ces 
tristes  contrées,  et  avec  elle  s'évanouit  l'espérance  du  genre  humain...  Long- 
temps après  que  vous  ne  serez  plus,  des  malheureux  viendront  agiter  leurs 
chaînes  sur  vos  tombeaux  et  insulter  à  eotre  cendre.  Mais  si  vous  êtes 
vainqueurs,  c'en  est  fait  des  tyrans;  les  peuples  s'embrassent,  et  honteux  de 
leur  longue  erreur,  1/5  éteignent  à  jamais  le  flambeau  de  la  guerre.  » 

Que  la  France  proportionne  donc  son  effort  à  l'immensité  du  devoir  et 
de  l'espérance!  Que  toutes  les  divisions  secondaires  s'effacent  pour  que  tout 
l'effort  de  la  patrie  sauve  l'avenir  : 

«  Quelles  que  soient  vos  opinions,  votre  cause  est  commune  :  nous  som- 
mes tous  passagers  sur  le  vaisseau  de  la  Révolution;  il  est  lancé,  il  faut  qu'il 
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aborde  ou  qu'il  se  brise.  Nul  ne  Irouveia  de  planche  dans  le  naufrage.  11 
n'est  qu'un  moyen  de  nous  sauver  tous.  11  faut  que  la  naasse  entière  des  ci- 
toyens forme  un  colosse  puissant  qui,  diboul  dewint  les  nations,  saisisse  d'ua 


ROUESPIP.aRE    A    LAOE    DE   24    ANS, 

(D'après  une  peioluro  du  Musée  Carnavalet.) 


J.rns  exterminateur  le  glaive  national,  et  le  promenant  sur  la  terre  et  les 
r.-crs,  renverse  les  armées  et  les  flottes.  » 

C'est  une  ivresse  extraordinaire  de  guerre  et  de  paix,  de  destruction  sainte 
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et  de  créalioii  sacrée,  de  liberlé  el  de  l'orce,  de  colère  ci  de  douceur.  Le 
(lîiiulieau  de  la  guerre,  eu  une  suprême  el  prodigieuse  lueur,  révèle  au  loin 
l'étendue  des  horizons  paciûques. 

L'n  frisson  souleva  la  France;  en  bien  des  communes  le  nombre  des  vo- 
lontaires dépassa  le  conlin,u;enl  fixé.  Parfois  les  jeunes  gens  se  disputèrent 
la  i;loire  dep;»rlir.  Kn  une  commune,  ils  piaulèrent  une  lance  dans  un  ch:,imp, 
el  les  quatorze  qui  lalleignireat  )cs  premiiMs  à  la  course,  furent  désignés 
pour  aller  représenter  le  vilLaxe  sous  les  dr;ipeaux  de  la  liberté. 

Cet  clan  était  soutenu  par  la  force  de  la  science  et  par  d'admirables  pro- 
grès techniques  qu'accélérait  l'enlhousiasme.  J'ai  déjà  dit  de  qui'lle  artillerie 
puissante  el  habile  la  Hévolulion  avail  hérité.  Gouverneur  Morris,  à  la  Qn  de 
décembre  1792,  eu  avait  constaté  la  l'orce. 

«  Elle  est,  sans  contredit,  la  meilleure  qu'il  y  ait  en  Europe,  et  ne  cessera 
pas  de  l'être,  pour  deux  ntotifs.  Prouiièrement,  le  Français  est  de  nature 
meilleur  arlilleur  qu'aucun  autre,  attendu  qu'il  est  dans  son  caractère  et,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  dans  son  sang,  d'agir  spontanéiuenl  el  sang  délibé- 
ration. De  là,  il  est  très  habile  dans  les  choses  qui  doivent  s'e.\écuter  a'un 
seul  re^'ard  et  d'un  seul  coup...  Deuxièmement,  ces  dispositions  naturelles 
ont  été  cultivées.  Les  homnies  habiles  qui  se  sont  trouvés  autrefois  u  la  léle 
des  affaires  militaires  en  France,  ont  eu  le  mérite  de  connaître  le  caractère 
qu'ils  avaient  à  manier.  Ils  ont  donc  cherché  la  perfection  Ik  où  les  Français 
pouvaient  l'atteindre.  Ils  ont  renoncé  à  former  ces  colonnes  imposantes  d'in- 
fanterie, marchant  avec  la  froide  précision  de  la  discipline  allemande.  H  en 
résulte  que  l'armée  française  actuelle  diffère  moins  qu'on  ne  le  supposerait 
de  ce  qu'étaient  autrefois  les  armées  françaises.  Le  même  esprit  d'enthou- 
siasme, le  même  mépris  du  danger,  la  même  impétuosité  courageuse  el  la 
même  impatience  distinguent  encore  la  nation  qui  habile  ce  qui  fut  autre- 
fois ramieune  Gaule.  » 

Or,  en  mai  1793,  Barère  dit  aux  représentants  en  mission  : 

«  11»  observeront,  ils  encourageront  les  étonnants  progrès  de  l'artillerie 
française.  » 

Ainsi,  dans  l'armée  qui  se  formait  au  commencement  de  1793  pour  lutter 
contre  l'Europe  coalisée,  la  force  de  la  Révolution,  qui  s'accordait  merveil- 
leusement avec  l'impétuosité  du  génie  national,  était  complétée  par  la  force 
de  la  science.  Non,  les  despotes  n'auront  i  as  laison  de  la  liberté,  el  même  si 
la  Ki'volution  doit  s'épuiser  enfin  par  l'elforl  prolongé  de  la  lutte  el  par  les 
déch  remenls  intérieurs,  elle  aura  assez  vécu,  assez  combattu,  assez  créé, 
a~s'  z  layotuié  pour  qu'on  ne  puisse  plus  désormais  la  séparer  de  la  vie  hu- 
m.iine. 

Isnard  disait  dans  sa  sublime  adre-sse  aux  Français  : 

«  On  vous  dit  que  nous  sommes  divisés,  gardez- vous  de  le  croire.  Si  nos 
opinions  uilTèrent,  nos  sentiments  sont  les  mêmes.  En  variant  sur  les  moyens, 
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nous  tendons  au  même  but.  Nos  délibérations  sont  bruyantes;  eh!  comment 
ne  pas  s'animer  en  discutant  daussi  grands  inlcrôts?  C'est  la  passion  du  bien 
qui  nous  agite  à  ce  point;  mais  une  fois  le  décre!  rendu,  le  bruit  finit  et  la 
loi  reste.  » 

C'était  une  magnifique  illusion  de  concorde,  car  tout  annonçait  de  grands 
et  prochains  déchirements.  La  mort  de  Louis  XV!  avait  exalté  la  passion  ré- 
voluliunnaire.  Elle  avait  fait  goûter  à  la  Révolution  la  saveur  amère  de  la 
mort.  Sous  le  coup  des  périls  amoncelés  par  la  guerre  extérieure  et  les  dis- 
sentiments intérieurs,  quelques-uns  commençaient  à  se  dire  que  la  guilloline 
était  une  solution,  et. qu'elle  n'avait  pas  épuisé  dans  la  mort  du  roi  sa  vertu 
pacifiante.  C'est  en  févrifr  que  les  Jacobins  entendent  sans  protestation  la 
sinistre  parole  :  «  Il  faut  promener  en  France  le  rasoir  national.  »  Pourtant 
la  ;^uilloline  n'était  pas  encore  à  l'ordre  du  jour.  Mais  l'idée  vague  d'en  finir 
avec  la  Gironde  commençait  à  se  préciser.  Le  procès  du  roi  avait  fourni  contre 
les  Girondins  un  argument  lerrihle  :  «  Us  avaient  voulu  sauver  le  tyran.  » 

Les  groupements  révolulionnaires  qui  avaient  été  si  actifs  de  la  fin  de 
juillet  à  îa  fin  de  septembre  1792,  pendant  toute  la  période  du  Dix-.\oût,  et 
qui  avaient  été  amortis  ensuite  par  l'autorité  souveraine  de  la  Convention  se 
réunissaient  de  nouveau  et  s'agitaient.  Ils  se  proposaient  de  peser  sur  la  Con- 
vention, d'obtenir  d'elle  des  mesures  plus  énergiques  dans  l'ordre  économique 
et  social  comme  dans  l'ordre  politique. 

Avant  le  Dix-Août,  la  force  révolutionnaire  avait  été  formée  par  des  dé- 
légués des  sections  et  par  des  fédérés  appelés  à  Paris.  Celte  force  révolution- 
naire dirigée  surtout  contre  la  royauté,  contre  les  Tuileries,  avait  eu  à  l'égard 
de  la  Commune  une  attitude  compliquée  et  habile  Elle  l'avait  tout  ensemble 
dominée  et  utilisée.  Elle  s'était  servie  de  la  popularité  subsistante  de  Pétion, 
pans  se  lier  à  sa  faiblesse.  Il  y  avait  eu  une  sorle  de  Commune  exlra-légale, 
fonctionnant  h  côté  de  la  Commune  légale,  et  s'en  servant  avant  de  la  rem- 
placer. Un  moment,  la  Commune  révolutionnaire  dn  Dix-Août  avait  été  la 
maîtresse  de  Paris,  et  une  des  forces  principab^s  de  la  Révolution. 

En  décembre  1792  et  janvier  1793,1a  Commune  provisoire  héritière  de  la 
Commune  révolutionnaire  du  Dix-Août,  avait  gardé  encore  une  action  assez 
grande;  par  son  procureur  Chaumette  et  son  substitut  Hébert,  elle  était  en 
communication  avec  les  éléments  populaires.  Elle  n'avait  plus  pourtant  assez 
de  vigueur,  assez  d'audace  pour  se  dresser  contre  la  Convention  et  pour  lui 
imposer  une  politique  plus  hardie.  Elle  était  un  peu  gônée  par  le  maire  à 
tendance  girondine,  Chambon.  Surtout,  elle  avait  tourné  peu  à  peu,  comme 
tous  les  pouvoirs  qui  durent,  à  la  légalité.  Elle  avait  été  prise  dans  le  formi- 
dable engrenasse  de  la  Convenlion.  Appelée  souvent  à  la  barre  pourfendre 
compte  de  l'état  de  Paris,  un  peu  troublée  par  le  souvenir  des  journées  de 
septembre  qui  étaient  désavouées  de  toutes  parts,  elle  n'était  plus  capable 
d'un  grand  effort  spontané  de  Révolution.  Hébert,  Chaumelte  pouvaient  bien 
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se  livriT  à  un  mouvement  populaire,  ils  n'avaient  ni  assez  de  décision  pour 
le  susciter,  ni  assez  d'esprit  de  suite  pour  l'organiser  persévéramraenl.  Si 
donc  la  portion  la  plus  ardente  et  la  plus  impatiente  du  peuple  de  Paris  vou- 
lait obtenir  l'élimination  des  Ciirondins,  la  taxe  sur  les  denrées  et  la  guerre 
aux  riches,  si  elle  voulait  pousser  en  ce  sens  et  môme  violenter  la  Conven- 
tion, elle  ne  pouvait  pas  compter  sur  l'action  propre  et  directe  de  la  Com- 
mune de  Paris. 

C'est  ailleurs  qu'ctail  la  force  d'impulsion.  Elle  était  dans  les  sections  et 
dans  les  fédérés.  Ceu.\-ci,  quand  ils  étaient  venus  à  Paris  à  la  fln  de  juillet 
1792.  n'avaienteu  qu'un  but  :  sauver  la  liberté  en  combattant  le  roi.  Ils  n'avaient 
pas  pris  parti  dans  la  querelle  entre  Robespierre  etBrissot.  Ils  ne  distinguaient 
pas  entre  Girondins  et  Montagnards.  Leurs  sympathies  auraient  été  plutôt 
pour  la  Gironde  parce  qu'elle  était  alors  au  premier  plan  de  la  Révolution,  et 
parce  que  les  fédérés  marseillais  avaient  beaucoup  de  sympathie  pour  Bar- 
baroux.  Mais  ils  ne  firent  aucune  difficulté  à  aller  loger  tout  près  des  Corde- 
liers,  à  se  lier  avec  Danton  ;  et  bientôt  l'esprit  de  Paris,  de  plus  en  plus  hostile 
à  la  Gironde,  les  pénétra.  Barbaroax  lui-même,  dans  une  lettre  adressée  le 
30  janvier  à  ses  amis  de  Marseille,  note  avec  chagrin,  presque  avec  désespoir, 
le  changemen  t  qui  s'est  fait  dans  les  dispositions  des  fédérés... 

«  Alors  le  ministre  Pache  changea  de  système  et  voulut  gagner  par  la 
flatterie  et  la  séduction  des  militaires  qu'il  avait  d'abord  maltraités,  et  aux- 
quels il  avait  refusé,  pendant  plus  «l'un  mois,  deux  pièces  de  canon...  Vous 
savez  qu'il  s'était  formé  une  société  de  fédérés  dans  la  caserne  des  Marseillais. 
On  a  dit  que  c'était  mon  ouvrage.  J'atteste  que  je  n'y  ai  jamais  mis  le  pied 
que  quinze  jours  après  sa  fondation,  et  que  je  fus  enchanté  de  l'ordre  et  du 
bon  esprit  qui  y  régnaient  ;  vous  en  aurez  jugé  de  même  par  les  lettres  qu'elle 
vous  a  écrites  et  les  adresses  qu'elle  vous  a  transmises;  bientôt  une  foule  de 
patriotes  se  réunirent  à  cette  société,  qui  prenait  ainsi  des  accroissements 
rapides.  Les  tentatives  de  séduction  se  firent  dans  la  société  même.  Je  crois 
vous  avoir  raconté  dans  le  temps  que  nous  avions  trouvé  dans  une  de  ses 
séances  la  veuve  Pache,  la  tante  Pache,  la  demoiselle  Pache,  Hassenfralz, 
Meunier,  Audoin,  Lemaire  et  plusieurs  autres  commis  de  la  guerre  qui, 
dan*;  un  moment  oii  les  besoins  de  l'armée  les  demandaient  dans  leurs  bu- 
reaux, à  sept  heures  du  soir,  travaillaient  nos  Marseillais.  Ceux-ci  ne  furent 
pas  dupes  de  ces  manœuvres,  et  c'est  alors  qu'on  imagina  d'autres  moyens. 
Je  n'en  sais  pas  tous  les  détails  ni  ne  veux  savoir  des  choses  qui  font  frémir; 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  y  eut  beaucoup  de  dîners  donnés  à  nos  ca- 
nonniers,  c'est  que  le  commandant  même  eut  la  faiblesse  de  se  prêter  à  ces 
séductions,  lui  qui  connaissait  pourtant  la  trame  ourdie  contre  la  chose  pu- 
blique, puisqu'on  lui  avait  proposé  de  tomber  sur  la  Convention  naiionale. 
Le  résultat  de  ces  fêtes  fut  que  nos  Marseillais  se  trouvaient  liés  avec  tous 
ceux  qui  les  avaient  maltraités.  Je  dis  nos  Marseillais,  quoiqu'il  y  ait  beau- 
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coup  d'exceptions  fi  faire;  en  môme  tunips  arrivèrent  ù  Marseille  une  foule  de 
lettres  qui  me  calomniaient,  et  à  Paris  les  adresses  qui  m'accusaient.  Je  cou- 
rus des  dangers;  je  n'en  parle  pas,  mais  jugez  quel  a  dû  ûlre  au  milieu  de 
toutes  ces  agitations  l'état  du  bataillon.  » 

Si,  au  moment  oii  les  compagnies  de  fédérés  marseillais  demandent  à 
revenir  à  Marseille,  il  semble  y  avoir  un  rapprochement  entre  les  Girondins 
et  eux,  ce  n'est  qu'une  apparence.  Naturellement  les  fédérés  désiraient  re- 
tourner dans  leur  ville  de  Marseille,  et  Barbaroux,  leur  député,  appuyait  leur 
demande  devant  la  Convention.  11  pouvait  espérer  ainsi  se  populariser  de 
nouveau  auprès  d'eux.  La  Gironde  n'avait  plus  d'ailleurs  aucun  intérêt  à  garder 
à  Paris  des  hommes  qui,  sous  l'influence  de  Paris,  se  détachaient  d'elle.  Les 
Montagnards,  il  est  vrai,  ne  paraissent  pas  ménager  ce  bataillon  marseillais 
qu'ils  avaient  pris  tant  de  soin  de  gagner,  puisqu'ils  lui  interdisent  de  ren- 
trer à  Marseille  et  le  mettent  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  qui 
l'enverra,  s'il  le  veut,  à  la  frontière.  La  Montagne  craignait  que  de  nouveaux 
appels  fussent  faits  par  la  Gironde,  et  elle  décourageait  d'avance,  en  les 
liant  au  service  militaire,  les  fédérés  qui  viendraient  h  Paris  pour  soutenir 
les  Girondins.  Mais,  en  fait,  beaucoup  de  fédérés  s'étaient  laissé  gagner  par 
les  partis  extrêmes,  et  ils  pouvaient  devenir  pour  les  groupes  révolutionnaires 
des  sections  de  Paris  des  alliés  très  précieux. 

Par  eux,  en  effet,  Paris  s'agrandissait  de  la  France.  Ce  n'était  plus  seule- 
ment au  nom  de  Paris,  c'était  au  nom  de  tout  le  peuple  révolutionnaire  de 
France,  représenté  par  les  plus  dévoués  des  patriotes,  que  les  délégués  des 
sections  parlaient  à  la  Convention.  Unii  aux  fédérés,  ils  étaient  toute  la  nation 
révolutionnaire,  et  ce  serait  admirable  d'écraser  la  Gironde  au  moyen  des 
fédérés  qu'elle  avait  appelés  à  sa  défense.  La  tactique  des  sections  les  plus 
animées  fut  donc  de  former  une  sorte  de  faisceau  avec  les  délégués,  d'entraîner 
peu  à  peu  et  de  compromettre  la  Commune,  et  de  forcer  ainsi  les  résistances 
de  la  Convention. 

Depuis  décembre,  dans  les  sections,  la  colère  révolutionnaire  s'exaltait 
Quoi!  le  peuple  avaitété  assassiné  par  le  roi  au  Dix-Août,  et,  cinq  mois  après, 
la  Convention  n'avait  pas  encore  jugé  l'assassin  I  Elle  hésitait,  elle  disputait. 
Quoi!  le  monde  entier,  soulevé  par  les  tyrans,  s'arme  pour  venger  la  mort  du 
tyran!  11  fout  encore  aller  aux  frontières,  abandonner  la  boutique  et  l'atelier, 
et  pendant  ce  temps,  ceux  qui  par  leur  hésitation  à  fra|)per  le  roi  ont  encou- 
ragé tous  les  despotes  continuent  à  gouverner,  à  dominer  la  Convention! 
Quoil  le  peuple  donne  son  sang!  et  tandis  qu'il  s'épuise  à  sauver  la  patrie,  il 
est  ruiné,  affamé  par  la  hausse  constante  du  prix  des  denrées!  Et  la  loi  nu 
frappe  pas  les  agioteurs  qui  déprécient  le  papier-monnaie,  les  accapareurs, 
qui  renchérissent  le  prix  de  la  vie!  Que  le  peuple  s'organise,  qu'il  agisse,  et 
qu'il  aide  les  démocrates  de  la  Convention,  trop  timorés,  trop  enchaînés  de 
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lépralilô  scrupuleuse,  à  chasser  tous  les  IraKres,  à  frapper  tous  les  spécula- 
teurs! O'i'il  li's  aide  et  qu'il  les  contraigne! 

11  y  avait  eu  ilt'^s  \c  30  (lécemhre  une  première  ébauche  d'organisation, 
un  premier  essai  de  pression  révolutionnaire,  lorsque  les  délétrui^s  de  dix- 
huit  sections,  avec  dfs  Messes  du  Dix-Août,  viiu-onl  demander  ;"i  lu  Conven- 
tion de  hâter  l;t  morl  du  rai. 

L'organisation  s'était  précisée  et  affirmée  le  17  janvier,  dans  une  mani- 
festation avec  la  Commune  de  Poris.  Je  lis  dans  le  procès-verbal  qu'en  donne 
le  Monitrur  : 

«  Du  il  janvier.  —  Hier,  une  députation  de  fédérés  se  présenta  au  Con- 
seil pour  l'inviter  à  assister  aujourd'hui  à  une  cérémonie  fraternelle  qu'ils 
devaient  célébrer  à  la  place  du  Carrousel  où  ont  péri  leurs  frères  dans  la 
journée  du  10  août.  Il  fut  arrêté  que  les  membres  du  Conseil  assisteraient  en 
corps  à  cette  cérémonie,  et  y  prêteraient  le  serment  fraternel  nvec  les  ft-dârés 
des  S4  départements,  les  Marseilhis,  rt  les  48  sections  de  Paris. 

«  Ce  malin,  le  conseil  général  a  adopté  en  ces  termes  la  forme  du  ser- 
ment :  n  Nous  jurons  tous  d'être  fidèles  à  la  nation  française,  à  la  loi;  de 
«  maint'^nir  l'unité  et  rindivisibililé  delà  République,  de  défendre  jusqu'à  la 
«  mort  les  droits  sacrés  de  l'hu  manité,  la  liberté  et  l'égalité.  Enfin,  nous  nous 
«  jurons  muluelleraenl  union  indissoluble  et  fraternité.  Nous  jurons  de  môme 
«  guerre  éternelle  à  tous  les  tyrans ,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  se 
«  présentent.» 

«  Le  Conseil  est  parti  à  midi  et  demi  pour  se  rendre  au  Carrousel,  où  se 
sont  trouvés  les  fédérés  de  Marseille  etdes  départementselles  citoyens  des  sec- 
tions. Tous  se  sont  donné  l'accolade  civique  et  ont  prêté  ensemble  le  serment 
Au  retour,  les  membres  de  la  Commune  étaient  mêlés  avec  les  fédérés  et 
sont  entrés  avec  eux  dans  la  salle  du  Conseil,  qui  ne  fut  jamais  si  remplie. 

«  Le  procureur  de  la  Commune  (Chaumette)  a  requis  que  l'histoiique  de 
cette  journée  soit  gravé  sur  des  pierres  de  la  Bastille,  dont  une  sera  envoyée 
à  chKCun  des  84  départements,  et  enfin  qu'il  soit  planté  sur  la  place  du  Car- 
rousel un  arbre  vivant,  ayant  pour  nom  :  Arbre  de  la  fraternité. 

«  Ce  réquisitoire  a  été  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

«  Plusieurs  fédérés  ont  pris  alternativement  la  parole,  et  ont  juré,  au 
nom  des  84  départements,  union  et  fraternité  à  leurs  frères  les  Parisiens. 

«  Les  baisers  fraternels  ont  été  renouvelés.  Enfin,  tous  les  citoyens  se 
sont  retirés  et  ont,  au  son  du  tambour,  dansé  la  Carmagnole  sur  la  place 
de  la  Maison  Commune.  » 

Ainsi  les  fédérés,  gagnés  d'abord  eux-mêmes  par  les  partis  extrêmes  de 
la  Révolution,  commençaient  à  envelopper  la  Commune  :  ils  étaient  une  force 
d'action,  et  ils  allaient  peu  à  peu  la  pousser  k  l'action. 

Mais  c'est  le  3  février  que  la  nouvelle  organisation  fait  en  quelque  sorte 
son  apparition  officielle  à  la  Convention  elle-même.  Des  «  pétitionnaires  fé- 
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dérés  »,  s'iiililuiaiil,  dil  le  procès-verbal,  «  défenseurs  de  la  République  une 
et  indivisible  »,  prennent  la  parole  pour  déleatlre  Pache.  VA  surlout,  «  une 
députatioa  des  48  sections  de  Paris,  du  Conseil  général  et  des  défenseurs 
réunis  des  84  déparlements  »  demande  des  lois  contre  l'agiotage  sur  le  papier- 
monnaie.  De  niL'me  que,  dans  les  premiers  jours  d'août,  les  sections  révolu- 
tionnaires menaient  le  maire  de  Paris,  Pélion,  à  leur  tête  pour  se  couvrir  le 
plus  possible  des  formes  légales,  et  s'imposaient  ainsi  à  la  Législative,  de 
même  c'est  le  faible  maire  de  Paris,  Chambon,  démissionnaire  de  la  veille, 
qui  présente  la  députation  et  qui  parle  en  son  nom.  C'est  sous  le  couvert  de 
la  loi  que  l'organisation  nouvelle  fait  son  entrée  à  la  Convention. 

Ce  qui  frappe  d'emblée,  dans  les  déclarations  et  manifestes  de  ces  grou- 
pements révolutionnaires,  c'est  le  souci  dominant  des  questions  économi- 
ques, c'est  l'accent  de  revendication  sociale.  Même  quand  ils  semblent  se 
p^opo^er  un  objet  exclusivement  politique,  même  quand  ils  demandent  à 
la  Convenlion  de  hâter  la  mort  du  tyran,  ee  n'est  pas  surtout  pour  des 
raisons  d'ordre  politique,  ce  n'est  pas  pour  allermir  la  liberté,  châtier  les 
traîtres,  épouvanter  les  despotes,  ou  du  moins,  ce  n'est  pas  surtout  pour 
cela.  On  dirait  que  Louis  est  pour  eux  le  symbole  d'un  long  régime  d'iniquité 
et  de  misère  dont  ils  veulent  effacer  jusqu'au  souvenir,  et  il  y  a  dans  leur 
parole  je  ne  sais  quel  accent  de  colère  sociale,  plus  profond  même  que  le  con- 
flit lie  la  monarchie  et  de  la  république,  de  la  liberté  et  de  la  tyrannie.  La 
pitié  pour  le  roi  leur  paraît  un  outrage  à  des  souirrances  plus  poignantes, 
parce  qu'elles  sont  imméritées,  et  une  offense  à  l'humanité  elle-même,  qui 
attend  enQn  une  réparation. 

«  Cette  femme  qui  pleure  aujourd'hui  sur  la  destinée  de  Louis  Capet,  est 
allée  voir,  à  une  croisée,  immoler  un  père  de  famille  qui,  révolté  de  la  scélé- 
ratesse d'un  ace  apareur,  a  cru  devoir  alléger  la  taxe  de  sa  subsistance. 

«  Nous,  plus  justes,  nous  ne  plaiderons  pas  la  cause  du  tyran,  mais, 
contre  le  tyran,  celle  de  l'humanité  toute  entière.  Nous  demandons  la  puni- 
tion de  Louis  au  nom  des  èlres  étouffes  dans  le  germe  sous  un  règne  oppres- 
seur, par  les  travaux  forcés  et  la  tnisère;  nous  la  demandons  au  nom  de 
tous  ceux  qui,  depuis  l'avènement  de  Louis  au  trône,  ont  été  sacrifiés  au  luxe 
et  ù  la  prodigalité  de  sa  cour;  au  nom  des  patriotes  immolés  dans  les  colonies 
sous  le  fer  des  contre-révolutionnaires  stipendiés  par  Louis;  au  nom  des 
victimes  englouties  jusqu'en  1789  dans  les  prisons  d'État;  au  nom  des  inno- 
ci^nts  morts  dans  les  tourments  de  la  question  jusqu'au  moment  où  l'indi- 
gnation publique  le  força  de  bannir  de  France  cet  odieux  régime  ;  au  nom  des 
malheureux  qui  ont  [>éri  sur  l'échafaud  par  l'ordre  des  juges  ignorants  ou 
iniques  auxquels  il  avait  vendu  le  droit  de  faire  la  justice;  au  nom  de  tous 
ceux  qui  sont  morts  dans  les  asiles  de  la  misère  et  de  la  maladie,  par  la  né- 
gligence des  préposés  que  les  abus  de  son  règne  y  avaient  introduits;  au  nom 
de  ces  infortunés  soldats  (/u'il  retrancha  dans  son  palais,  le  9  août,  el  qu'il 


1004  IIISTOIUE    SOCIALISTE 


erpofa,  abrutis  par  une  liqtieur  enivrante,  à  la  fureur  du  peuple;  au  nom 
des  frères  de  nos  départeinenls,  morts  dins  la  guerre  contre  la  liberté,  entre- 
prise de  concert  avec  lui  par  le;  tyrans  de  l'Europe  pour  rétablir  son  pouvoir 
absolu;  au.  nom  des  veuves  et  des  orphelins  que  ses  trahisons  ont  privés  de 
leur  appui.  » 

Oui,  vraiment,  s'ils  évoquent  les  priefs  de  la  période  révolutionnaire,  on 
dirait  qu'ils  sont,  à  leurs  yeux,  superficiels  et  accidentels;  c'est  surtout  de  la 
permanente  misère  du  peuple  qu'ils  font  argument  contre  le  roi.  Ce  qu'ils  ne 
pardonnent  pas  à  la  royauté,  c'est  d'avoir  créé,  non  par  accident,  mais  d'une 
façon  en  quelque  sorte  normale,  de  la  souffrance,  de  l'avilissement.  Même 
quand  ils  font  allusion  aux  crimes  éclatants  du  roi,  à  ceux  qui  retentissent 
dans  l'histoire,  aux  sanglantes  journées  comme  celle  du  Dix-Août,  c'est  par 
un  aspect  nouveau  et  imprévu  qu'ils  les  présentent.  On  dirait  qu'il  s'apitoient 
moins  sur  la  mort  des  patriotes  tombés  en  combattant  pour  la  liberté  que  sur 
la  dégradation  des  mercenaires  de  la  tyrannie.  Ces  soldais  suisses  du  Dix- 
Août,  que  le  peuple  traqua  durant  plusieurs  jours,  ils  sont,  par  excellence,  les 
victimes  de  la  royauté  oppressive,  c'est  elle  qui  les  a  abaissés,  abrutis,  et  les 
délégués  plaignent  en  eux  le  peuple  tout  entier  que  son  ignorance,  sa  misère 
peuvent  livrer  aux  tentations  flétrissantes  des  despotes.  Par  une  sorte  d'évo- 
cation et  d'insurrection  humaine  qui  va  ameuter,  jusque  dans  le  passé,  les 
victimes  de  la  tyrannie,  ils  ressuscitent  du  fond  des  bagnes  où  ils  gémirent, 
ils  ressuscitent  des  grabats  de  misère  et  d'ignominie  tous  ceux  qui  sont  morts 
dans  la  détresse,  ou  le  désespoir,  ou  la  stupide  résignation.  C'est  la  royauté 
jugée  du  fond  d'une  salle  d'hôpital,  où  le  peuple  misérable  grelotte  de  fièvre, 
du  fond  des  bouges,  où  le  peuple  en  haillons,  exténué  de  travail  forcé  et  de 
faim,  ne  crée  de  nouvelles  générations  que  pour  continuer  l'antique  souf- 
france. 

Ilsont,  ces  révolutionnaires,  le  sens  des  profondeurs  sociales,  des  drames 
obscurs  de  la  vie  populaire.  Et  bien  loin  que  leurs  yeux  soient  fascinés  parle 
spectacle  des  conflits  superficiels,  ils  descendent  dans  les  couches  souter- 
r.iines,  et  là  ils  assistent  à  une  sorte  de  meurtre  permanent,  à  l'élouffement 
silencieux  et  continu  de  germes  innombrables.  Oui,  des  semences  sans  nombre 
de  vie,  de  joie,  de  force  ont  été  écrasées  par  l'excès  de  labeur,  ou  ont  avorté 
misérablement  sous  une  épaisseur  de  misère.  C'est  bien  un  accent  nouveau, 
et  tout  à  coup  le  cercle  des  juges  formé  autour  de  Louis  XVI  s'agrandit  et 
s'approfondit  étrangement.  C'est  la  royauté  vue  des  asiles  de  la  misère,  de  la 
maladie,  du  travail  forcé,  de  la  faim. 

La  royauté,  mais  aussi  la  société.  Cette  menace  va  au  delà  du  roi,  ce  ré- 
quisitoire va  au  delà  du  roi.  Et  demain,  le  roi  disparu,  il  faudra  que  dispa- 
raisse toute  misère,  toute  injustice,  tonte  dégradation,  ou  bien  c'est  aux  gou- 
vernants nouveaux,  c'est  aux  privilégiés  nouveaux  qu'il  sera  demandé  compte 
de  la  misère  qui  dure,  de  l'iniquité  qui  continue,  de  l'écrasant  labeur  qui  s,' 
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prolonge,  de  la  dégradalion  humaine  qui  se  poursuit.  Et  je  ne  sais  rien  de 
trai^iqne  comme  cet  acte  d'accusation  qui,  à  travers  la  royaulc  déjà  con- 
damnée, Irappe  tout  un  monde  et  menace  môme  le  monde  nouveau.  Il  mo 


Portrait  de  .Makat. 
(D'après  ane  peinture  du  Musée  Carnavalet,  faite  en  1793). 

semble  que  Marat.  trop  engagé  désormais  dans  la  lutte  politique,  dans  les 
batailles  de  la  Convention,  dans  les  conflits  et  les  combinaisons  des  partis, 
trop  exclusivement  préoccupé  d'abattre  la  Gironde,  les  adversaires  immédiats] 
que  tous  les  jours  il  calomnie  et  qui  le  calomnient  tous  les  jours,  n'a  plus  cette 
profondeur  d'accent.  Et  peut-être  ne  l'a-t-il  jamais  eue.  Ainsi,  dès  ses  débuts. 
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c'est  bien  d'un  esprit  de  revendication  sociale  qu'est  animée  rorganis.ition 
révoUilionnaire  des  fi^dérés  et  des  sections. 

A  vrai  dire,  et  malgré  la  puissance  eirroyai)lement  absorbante  di' lu  guerre 
extérieure,  chaque  grand  événement  révolutionnaire  ouvre  plus  largement 
aux  esprits  la  question  sociale.  J'ai  déjà  dit  ciomment  de  lébraTilemefilKilu 
Dix-Août,  de  la  victoire  du  peuple  et  de  la  démocralie,  tout  un  mouvemeat 
de  pensée  était  sorti  tendant  à  l'égalité  sociale.  Mouvement  si  vil'  que  la  Rovo- 
luliou  crut  la  propriété  menacée,  et  s'orcanisa  un  moment  pour  la  résistaiwse. 

Mais  quoi!  à  mesure  que  l'égalité  politique  devenait  un  t'ait  plus  oertadira, 
c'est  l'inégalité  sociale  qui  heurtait  le  plus  les  esprits.  La  Révolution,  parla 
mort  du  roi,  par  la  guerre  imiverselle,  assumait  devant  l'humanité  des  res- 
ponsabilités croissantes.  Gomment  les  porteraiL-elle  si  elle  ne  démontrait 
pas  à  tous  les  hommes  qu'elle  voulait  vraiment  le  bien  de  tous  les  hommes, 
et  que,  sans  niveler  les  conditions,  elle  voulait  du  moins  assurer  l'indépen- 
dance et  le  bien-être  du  peuple  tout  entier?  Plus  elle  était  obligée  de  com- 
battre et  de  tuer,  plus  elle  devait  démonirer  qu'elle  avait  une  pensée  prolonde 
de  douceur  et  de  paix. 

C'est  bien  là,  en  ces  jours  tragiques  de  la  fin  de  janvier,  le  noble  souci 
de  Condorcetel  des  généreusesinlelligences  dont  il  étaitl'inspirateur.  llaurait 
voulu  que  la  France,  par  l'humanilc  de  ses  lois,  ramenât  à  elle  les  nations 
que  la  calomnie  en  avait  détournées.  Abolissez,  disait-il,  en  matière  privée  la 
peint'  de  mort,  adoucissez  le  sort  des  débiteurs  en  limitant  les  droits  des 
créanciers;  faites  disparaître  le  régime  d'iniquité  et  d'exclusion  dont  souT- 
frcnt  les  enfants  naturels;  organisez  les  secours  publics;  sauvez  de  l'extrême 
misère  les  infirmes  et  les  estropiés.  C'était  comme  la  compensation  humaine 
de  la  mort  du  roi  :  «  Nous  avons  puni  un  roi,  mais  nous  avons  sauvé  cent 
mille  hommes.  » 

Son  journal,  la  Chronique  de  Paris,  cherchait  comment,  en  répudiant 
tout  système  de  loi  agraire  et  de  nivellement,  on  pouvait  atténuer  les  inéga- 
lités sociales.  E  ouvre  une  sorte  de  rubrique  :  Égalité,  où  le  conventionnel 
Rabaut  Saint-Etienne,  alors  président  de  la  Convention,  d'abori!  sous  ses  ini- 
tiales, J.-P.  R.  (Jean-Paul  Rubaut)  et  bientôt  sou^  sa  signature,  exi)osa  des 
vues  assez  hardies  d'apparence,  mais  bien  superficielles,  sur  la  propriété  (n" 
des  19,  21  et  27  janvier  1793)  : 

«  L'égalité  est  l'âme  de  la  vie  publique;  rien  ne  caractérise  mieux  la  dé- 
mocratie que  la  tendance  h  l'égalité,  et  que  les  passions  et  même  les  violences 
pour  l'opérer.  Dans  une  nation  qui  naît,  l'égalité  existe,  et  l'on  ne  prend  pas 
assez  de  précautions  pour  la  maintenir;  dans  une  nation  qui  se  reforme, 
l'égalité  n'existe  pas,  et  l'on  prend  des  moyens  trop  violents  pour  l'établir.  Le 
peuple  imite  souvent  ce  tyran  qui  couchait  les  hommes  sur  un  lit  de  fer  et 
les  raccourcissait  de  tout  ce  qui  dépassait  cette  mesure;  il  n'égalise  pas,  il 
mutile,  il  tue,  ce  n'est  pas  la  démocralie,  c'est  l'ochlocratie. 
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«  L'cçinUté  politique  établie,  les  pauvres  sentent  bientôt  qu'elle  est  affai- 
blie par  l'inégalité  des  fortunes,  et  comme  égalité  c'est  indépendance,  ils 
s'indiiînenl  et  s'aigrissent  contre  les  hommes  dont  ils  dépendent  par  leurs 
besoins,  ils  demandent  l'ogalilé  des  fortunes,  mais  il  est  rare  que  les  riches 
se  prêtent  de  bonne  grùce  à  ce  vœu.  Alors  il  faut  l'obtenir  ou  par  la  force  ou 
par  les  lois. 

«  On  ne  peut  pas  l'obtenir  par  la  force,  car  il  ne  peut  résulter  des  vio- 
lences faites  par  les  pauvres  qui,  d'ailleurs,  le  sont  inégalement,  que  des  ré- 
sultats inégaux,  et  des  partages  contraires  au  principe  du  partage;  on  n'a 
pas  obtenu  l'égalité,  mais  l'inégalité;  c'est  tout  le  contraire  de  ce  qu'on  de- 
mandait. Il  faut  donc  tâcher  de  l'obtenir  des  lois,  et  les  charger  de  deux 
choses  :  1°  de  faire  le  partage  le  plus  égal  des  fortunes;  2°  de  créer  des  lois 
pour  le  maintenir  et  pour  prévenir  les  inégalités  futures. 

«  Pour  faire  ce  partage  égal,  il  faut  considérer  :  1°  les  diverses  espèces 
de  propriétés;  2°  les  diverses  espèces  d'industrie  ;  3°  les, moyens  de  les  répar- 
tir; 4°  l'étendue  du  pays;  et  5°  la  multitude  d'hommes  sur  laquelle  ils  doi- 
vent être  répartis.  Ces  combinaisons  sont  au-dessus  des  forces  humaines,  et 
chaque  heure  du  jour  les  faisant  changer,  cet  ouvrage  serait  la  toile  de  Péné- 
lope. Je  crois  donc  qu'il  faut  renoncer  à  faire,  en  tel  jour  fixé,  un  dépouille- 
ment de  toutes  les  fortunes  pour  les  distribuer  ù.  toutes  les  têtes  et  à  tous  les 
talents. 

«e  Le  législateur  devra  donc  s'occuper  de  créer  l'égalité  des  fortunes  par 
d'autres  moyens,  et  non  pas  pour  tel  quart  d'heure  indiqué,  mais  pour  telle 
période  ou  pour  telle  génération. 

«  Il  peut  établir  ou  des  institutions  morales  et  des  habitudes,  ou  des 
lois  précises  sur  la  quantité  de  richesses  que  les  citoyens  peuvent  posséder, 
ou  des  lois  qui  en  fixent  et  en  règlent  l'usage,  de  manière  :  1°  à  rendre  le  su- 
perflu inutile  à  celui  qui  le  possède;  2°  à  le  faire  tourner  à  l'avantage  de  celui 
qui  en  manque  ;  3°  à  le  faire  tourner  au  profit  de  la  société.  '  s 

«  Les  institutions  morales  ou  les  habitudes  seront  utiles  qui,  modelant 
tous  les  citoyens  sur  les  mêmes  formes  déterminées,  ne  permettent  pas  les 
distinctions,  soit  dans  les  vêtements,  soit  dans  les  ameublements,  soit  dans 
les  accessoires  étrangers  à  un  homme  et  qui  cependant  le  distinguent  des 
autres  et  les  tiennent  humiliés.  Je  ne  fais  aucun  cas  des  lois  somptuaires  que 
le  riche  élude  toujours,  car  il  s'agit  moins  de  défendre  la  vanité  et  l'orgueil 
que  d'instituer  la  modération,  la  sobriété  ,  la  tempérance,  la  modestie  dans  les 
habits.  Ce  principe  doit  être  appliqué  à  toutes  les  lois,  qui  doivent  moins 
punir  les  vices  qu'instituer  et  rendre  honorable  la  vertu. 

«  Le  législateur  peut  encore  établir  des  lois  précises  sur  le  maximum  de 
fortune  qu'un  homme  peut  posséder,  et  au  delà  duquel  la  société  prend  sa 
place  et  jouit  de  son  droit.  Ce  point-ci  est  d'une  extrême  délicatesse,  parce 
qu'il  semble  attenter  à  la  propriété  et  mettre  des  bornes  à  l'ambition.  Mais 
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co  qui  serait  un  vice  sous  un  gouvernement  despotique  serait  peut-ûlre  une 
vertu  sous  un  gonvornenient  répiililicMin,  parce  que  dans  celui-ci  chacun  et 
chaque  chose  sont  à  tous.  J'indique  moins  ici  les  exemples  que  les  principes, 
et  ce  que  tels  législateurs  ont  fait  que  ce  que  les  nôtres  peuvent  faire.  La 
fortune  arrive  aux  hommes  par  un  certain  nombre  de  canaux;  la  loi  doit  en 
ouvrir  pour  la  l'aire  écouler.  Cette  comparaison  explique  ma  pensée. 

«  Le  législateur  peut  encore  régler  l'usage  que  chacun  doit  l'aire  de  ses 
richesses.  Pour  cet  effet,  il  peutrendre  inutile  le  superflu;  il  y  en  a  plusieurs 
moyens. 

«  D'abord  ces  choses-là  s'établissent  d'elles-mômcs  dans  les  républiques 
où  les  vertus  sont  honorées,  je  veux  dire  récompensées  par  les  lois,  car  le 
désir  de  l'estime  se  dirigiant  vers  un  légitime  objet,  il  se  détourne  des  ob- 
jets vicieux.  Quand  la  première  place  en  public  est  destinée  au  plus  homme 
de  bien,  ce  n'est  plus  par  un  riche  habit  quelle  est  briguée.  Aussi  l'un  des 
plus  grands  moyens  d'établir  les  vertus  dans  les  républiques,  c'est  d'y  mettre, 
le  plus  souvent  qu'il  se  peut,  tous  les  citoyens  sous  les  yeux  les  uns  des  au- 
tres. J'ose  recommander  ce  souvenir  à  nos  législateurs;  j'ose  même  dire  que 
je  ne  leur  demande  pas  davantage. 

«  Les  établissements  publics  peuvent  devenir  en  môme  temps  l'écoule- 
ment naturel  du  superflu  des  riches,  soit  qu'ils  le  donnent  volontairement, 
soit  que  la  loi  le  leur  dumiuide. 

«  Ils  le  donneront  volontairement  quand  le  don  sera  une  gloire,  quand 
l'établissement  sera  vertueux  et  utile,  quand  ils  jouiront  eux-mêmes  do  leur 
bienfait.  Nous  voyons,  par  le  fanatisme  des  dons  laits  ii  l'Église  aux  xi*  et 
xn'  siècles,  ce  qu'on  pourrait  olilenir  de  l'enthousiasme  des  dons  l'aits'à  la 
patrie. 

«  Les  riches  donneront  encore  leur  superflu  lorsque,  le  magistrat  ayant 
une  dépense  extraordinaire  à  l'aire,  la  loi  voudra  qu'il  puisse  l'imposer  sur 
ce  superflu  avec  tout  ce  que  la  reconnaissance  publique  peut  donner  de  ré- 
compense. Il  est  plusieurs  de  ces  moyens  ingénieux  que  l'amour  du  bien  pu- 
blic inspirera. 

a  Enfln,  le  législateur  peut  trouver  des  moyens  de  faire  écouler  le  superflu 
du  riche  dans  le  déficit  du  pauvre,  non  par  ces  pauvres  établissements  qu'on 
appelle  hôpitaux,  où  l'on  sème  dans  le  sable,  mais  par  les  ateliers  de  travail, 
où  l'on  sème  dans  un  terrain  qui  permet  d'abondantes  récoltes. 

«  "Voilà  tout  ce  que  j'ai  le  temps  de  dire  aujourd'hui  ;  je  le  livre  aux 
penseurs,  et  j'y  reviendrai  une  autre  fois.  Quant  aux  lois  à  faire  sur  les  héri- 
tages, sur  les  testaments,  sur  les  dots,  sur  les  donations,  je  n'en  parle  point, 
tout  le  monde  sait  cela.  » 

Au  fond,  ce  sont  des  vues  assez  médiocres.  .Rabaut  ne  paraît  pas  songer 
du  tout  au  développement  de  la  production.  Il  oublie  que  les  capitaux  accu- 
mulés doivent  servira  rendre  l'agriculture  plus  progressive,  à  susciter  sans  fin 


HISTOIRE     SOCIALISTE  1009 

des  formes  nouvelles  d'industrie,  des  sources  nouvelles  de  richesse.  Il  ne  paraît 
pas  comprendre  que  toute  l'ancienne  clicnti>le  fainéante  des  nobleset  des  moines 
doit  être  maintenant  absorbée  par  le  service  de  la  production,  sous  peined'en- 
Iraiiier  de  nouveau,  par  le  seul  poids  de  son  inertie,  la  société  à  l'ancien  régime. 
Il  semble  n'avoir  aucun  pressentiment  de  l'activité  nouvelle  que  la  destruction 
des  corporations,  la  vente  du  domaine  d'Église,  les  progrès  déjà  sensibles  du 
machinisme,  les  hardiesses  grandissantes  de  la  science  vont  imprimer  à  la 
société  issue  de  la  Révolution.  Le  devoir  de  la  démocratie  révolutionnaire 
à  ce  moment  était  d'assurer  à  tous  les  citoyens,  à  tous  les  sans-propriété,  des 
j;aranlies  contre  l'oppression  et  l'exploitation  des  riches;  c'était,  par  exemple, 
d'organiser  la  vaste  mutualité  sociale  esquissée  par  Gondorcet;  ce  n'était  pas 
d'arrêter  l'essor  de  la  richesse  créatrice.  On  dirait  que  Rabaul  Saint-Étienne 
so  Qgure  les  riches  du  monde  moderne  comme  des  abbés  laïques,  qui  ont 
hérité  de  laclientèle  de  l'Église  et  de  ses  devoirs  d'assistance.  Au  demeurant, 
il  semble  hésiter  à  limiter  par  la  loi  la  puissance  de  la  fortune;  c'est  surtout 
sur  des  moyens  moraux  qu'il  compte,  et  dans  une  deuxième  lettre,  il  préco- 
nise surtout  la  simplicité  de  mœurs  des  quakers,  les  habitudes  de  simplicité  des 
juifs  de  l'ancienne  loi,  groupés  autour  du  Temple,  et  il  espère  que  des  l'êtes 
publiques  qui  rapprocheraient  riches  et  pauvres  aideraient  beaucoup  à  l'éga- 
lité sociale. 

Et  pourtant,  si  anodines  que  soient  les  idées  de  Rabaut  Saint-Etienne,  si 
puériles  et  môme  parfois  si  rétrogrades,  elles  témoignent  du  travail  des  es- 
prits. Des  modérés  prirent  peur  de  ses  théories  sur  la  propriété.  Rœderer  lui 
représentaque  si  la  société  pouvait,  au  delà  d'une  certaine  fortune,  se  substi- 
tuer aux  propriétaires  individuels,  ce  serait  la  spoliation  et  l'anarchie.  Dans  sa 
réponse,  Rabaut  insiste  sur  la  subordinalion  nécessaire  de  la  propriété  au 
pouvoir  social. 

<r  Quand  j'ai  recherché  si  la  société  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  du 
superflu  de  la  fortune  des  citoyens  pour  le  besoin  de  la  chose  publique,  j'ai 
pensé  qu'elle  le  pouvait,  je  n'ai  autre  chose  à  faire  que  d'exposer  mes  motifs. 

«  Je  dois  d'abord  faire  observer  que,  par  la  république,  j'ai  entendu  le 
gouvernement  démocratique,  tous  (es  autres  qui  portent  le  nom  de  république 
sont  aristocratiques  ou  mixtes.  Or,  j'ai  pensé  que  le  gouvernement  démo- 
cratique ne  peut  subsister  longtemps  avec  l'immense  inégalité  des  fortunes, 
parce  qu'elle  produit  d'autres  i/iégalilcs  en  nombre  toujours  croissant  et 
dans  une  proportion  indéfinie;  ensuite,  que  dans  un  temps  plus  oti  moins 
éloigné,  la  nation  se  trouve  divisée  en  deux  classes.  Le  peuple  finit  par  n'être 
plus  rien,  si  même  il  ne  devient  de  la  populace,  de  la  canaille.  Alors  le 
gouvernement  démocratique  est  détruit,  la  république  n'existe  plus  :  c'est  de 
l'aristocratie. 

«  Cependant,  comme  on  s'occupe  dans  l'époque  actuelle  à  examiner  s'il 
est  possible  d'établir  un  gouvernement  démocratique  en  France,  il  est  permis 
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au  spoculaleur  politique  de  rechercher  les  lois  qui  pouvaient  le  rentlre  du- 
rable. J'ai  indiqué  pluî^ieurs  de  celles  qui  maintiendraient  l'égalité,  et  j'ai  dû 
rechercher,  par  conséquent,  celles  qui  préviendraient  l'inégalité,  et  qui  se 
prêcautionneraient  contre  l'inégalité  des  richesses.  Or,  voici  comment  j'ai 
raisonne. 

«  L'homme  apporte  dans  la  société  ses  hras  et  sa  personne  pour  les  sou- 
mettre à  la  protection  commune.  Des  propriétés  particulières  se  compose  la 
propriété  générale,  comme -la  lorce  générale  se  compose  des  forces  particu- 
lières; c'est  du  concours  de  ces  moyens  réunis  de  forces  et  de  biens  que  se 
compose  enQn  la  puissance  commune.  iMais  la  société  ne  peut  accorder  sa 
proleition  qu'autant  qu'elle  peut  disposer  des  forces  et  des  biens  de  chacun, 
donc  ces  forces  et  ces  biens  sont  à  la  disposilion  de  la  i^ociété. 

«  Ce  qui  existe  dans  le  droit  existe  aussi  dans  le  fait.  C'est  ainsi  que, 
quoique  notre  force  individuelle  soit  notre  propriété,  la  société  peut  cepen- 
dant en  disposer  au  point  de  nous  ordonner  de  la  consacrer  toute  entière,  de 
mourir,  pour  aider  la  chose  commune,  ou  pour  la  sauver;  elle  dispose  aussi 
d'une  partie  de  nos  fortunes  pour  le  maintien  de  la  république.  Comment 
oserait-on  nier  que  la  loi  puisse  disposer  de  ma  fortune  toute  entière,  puis- 
qu'elle dispose  de  ma  personne  toute  entière,  propriété  bien  plus  importante 
que  celle  de  mes  richesses!  Me  prendre  mon  bien  n'est  donc  pas  plus  un  at- 
tentat à  ma  propriété  que  me  prendre  ma  vie  n'est  un  attentat  à  ma  vie. 

«  Ce  sont  donc  ici  des  contributions  que  la  loi  ordonne;  car  soit  qu'elle 
demande  à  ma  commune  cent  hommes  pour  les  faire  tuer  par  l'ennemi,  soit 
qu'elle  lui  demande  cent  mille  francs  pour  équiper  ces  hommes,  elle  ne  fait 
qu'user  du  droit  de  la  société  de  disposer  des  hommes  et  des  biens  lorsque 
le  salut  public  le  demande. 

a  Après  avoir  ainsi  posé  le  problème  rigide,  je  ferai  observer  combien  je 
l'adoucissais,  quand  je  disais  :  «  Le  législateur  peut  encore  établir  des  lois 
«  précises  sur  le  maximum  de  fortune  qu'un  homme  peut  posséder,  au  delà 
;>  duquel  la  société  prend  sa  place,  et  jouit  de  son  droit.  »  Or,  je  n'entendais 
pas  qu'au  delà  de  ce  maximum  la  société  pouvait  saisir  sur  le  surplus  pour  en 
former  nnlrésor  ou  un  domaine,  mais  seulement  que  ce  serait  là  qu'elle  irait 
demander  les  contributions  extraordinaires  dont  elle  aurait  besoin;  je  m'en 
expliquai  plus  bas. 

«  Vous  ne  trouverez  là  qu'une  très  grande  justice.  A  A  thènes,  où  le  gou- 
vernement était  démocratique,  on  ne  demandait  rien  à  celui  qui  n'avait  que 
tant  de  raines  de  revenu,  c'était  son  nécessaire;  on  commençait  à  ceux  qui 
avaient  du  superflu,  et  l'on  augmentait  gniduellenient  la  taxe  à  proportion 
de  l'augmentation  des  fortunes,  en  sorte  que  l'homme  très  riche  payait  beau- 
coup, l'homme  moins  riche  moins,  et  l'homme  à  revenu  modique  ne  payait 
rien.  Ce  système  est  proposé  aujourd'hui,  et  très  vraisemblablement  il  sera 
adopté.  Mais  il  eu  résulte    que,  dans  la  cas  exiraordi?iaires  et  imprévus. 
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comnie  clans  les  incendies,  les  inondations,  les  grêles,  il  conviendrait  que 
l'on  imposât  le  superflu  des  riches  des  cantons  florissants  pour  verser  des 
indemnités  sur  les  pays  dévastés.  Tout  cela  pourrait  être  soumis  à  des  lois 
régulières,  par  des  additions  de  masse,  ou  tel  autre  moyen  non  arbitraire  et 
précis. 

'<  Je  vous  demande  encore  si,  lorsqu'un  village  aura  besoin  d'une  fon- 
taine, d'un  chemin,  il  ne  sera  pas  juste  qu'il  soit  fait  une  imposition  sur  les 
superflus  qui  dépassent  le  maximum.  Un  homme  qui  a  cent  mille  livres  de 
rente,  dont  vingt  mille  seraient  à  la  disposition  de  la  nation,  ne  sera  pas  dé- 
tourné pour  cela  d'accroître  encore  son  revenu  ;  car  la  nation  ne  lui  prendi:ait 
pas  ses  vingt  mille  francs  tous  les  ans,  mais  elle  pourrait  quelquefois  lui  en 
demander  le  tout  ou  partie  pour  des  cas  exlrao  rdinaires.  Voilà  ce  que  j'ai 
voulu  dire,  et  tout  cela  peut  être  soumis  à  des  lois. 

«  Quant  à  l'observation  qu'on  ne  pourrait  modérer  ainsi  l'accroissement 
de  la  fortune  immense  des  capitalistes,  je  réponds  :  1°  que  cette  difficulté  a 
lieu  pour  les  contributions  quelconques,  el  qu'il  faudrait  bien  s'y  soumettre 
pour  la  contribution  du  superflu;  2°  que  cela  ne  prouve  autre  chose,  sinon 
qu'on  n'a  pas  encore  trouvé  le  moyen  d'atteindre  pir  la  taxe  les  fortunes  ou 
capitaux,  et  nullement  que  cela  ne  se  puisse;  S»  que  les  grandes  richesses 
sont  un  grand  embarras  à  la  liberté,  puisque  même  elles  échappent  aux  lois 
de  l'État  et  à  celles  de  la  nécessité  publique,  or  c'est  ce  dont  je  me  plains; 
4°  qu'il  y  a  des  moyens  presque  sûrs  de  connaître  la  fortune  des  capitalistes, 
moyens  connus  dans  les  corporations  ci-devant  existantes,  que  le  régime  an- 
cien ne  [louvait  employer,  mais  qui  pourraient  l'être  dans  le  nouveau.  » 

Il  serait  hors  de  propos  de  discuter  la  conception  qu'a  Rabaut.  de  la  pro- 
priété, elle  est  singulièrement  factice:  il  semble  voir  dans  la  propriété  un  fait 
extérieur  à  la  société  elle-même,  un  apiiort  que  fait  l'homme,  et  le  droit  de 
la  société  sur  la  propriété  n'est  déduit  que  de  son  devoir  de  protection.  Ra- 
baut  élague  tout  ce  qui  ressemble  à  ce  qu'aujourd'hui  nous  appelons  socia- 
lisme et  communisme,  à  tout  ce  qui  aurait  pu  le  mettre  sur  la  voie  de  Babeuf. 
Les  prélèvements  que  la  société  fait  sur  la  richesse  ne  doivent  pas  constituer 
«  un  trésor  ou  un  domaine  »,  une  propriété  collective  et  sociale.  Tout 
l'efrort  de  la  dialectique  abstraite  de  Rabaut  aboutit  à  justifier  l'impôt  pro- 
gressif, et  encore  ne  voit-il  là  qu'une  ressource  intermittente  et  extraordinaire 
pour  parer  à  des  catastrophes  sociales  ou  naturelles.  Mais,  malgré  tout,  la 
proiiriété  était  comme  ployée  aux  nécessités  de  la  vie  publique,  et  il  n'est 
pas  indifférent  qu'à  l'heure  môme  où  les  Conventionnels  se  préoccupaient  de 
donner  une  Constitution  à  la  France,  il  soit  apparu  à  plusieurs  d'entre  eux 
que  la  démocratie  était  inconciliable  avec  une  trop  grande  disproportion  des 
tortunes.  Il  leur  semble  que  l'égalité  politique  suppose  une  certaine  égalité 
sociale,  et  fis  font  effort  pour  la  réaliser.  C'est  le  même  sentiment  que,  d'un 
point  de  vue  tout  opposé.  Gouverneur  Morris  exprimait  dans  une   lettre  f^e 
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novembre  1702,  précisément  au  sujet  des  pUms  de  Coiislilulioii  qui  coniinen- 
çaienl  à  être  élaborés. 

0  L'homme  est  un  ôtre  sensé,  mais  incessamment  gouverné  par  ses  ira- 
pression;!.  Vous  pouvez  facilenienl  lui  Hure  soulir  (juf,  sous  le  rapport  du 
droit,  il  est  égal  à  tout  autre  homme.  La  vanité  peut  même  lui  dire  ;\  l'oreille 
qu'ill'est  aussi  en  mérite.  Mais  plus  il  sent  son  égalité  de  mérite  et  de  droit, 
plus  il  sent  aussi  son  infériorité  de  possession.  Lorsque  cette  possession 
manque  tout  h  fait,  il  a  des  droits  qu'il  ne  peut  exercer,  des  talents  qu'il  ne 
peut  employer,  des  désirs  qu'il  ne  peut  satisfaire,  et,  par  suite,  des  ressenti- 
ments qu'il  ne  peut  calmer. 

o  Or,  la  loi  immuable  de  la  propriété  est  que.  dans  un  pays  bien  réglé, 
le  petit  nombre  doit  bientôt  tout  posséder.  Et  la  majorité,  la  grande  majorité, 
rien.  Enlre  cette  économie  politique  qui  constitue  la  tyrannie  du  riche,  et 
cette  misère  qui  enchaîne  le  pauvre,  peu  importe  la  forme  du  gouvernement, 
il  y  a  une  lutte  continuelle  qui  crée  des  grands  hommes.  Et  les  grands  hommes 
sont  généralement  ambitieu.v.  Les  riches  sont  autant  esclaves  de  leurs  plaisirs 
que  les  pauvres  peuvent  l'être  de  leurs  besoins.  Dans  un  état  de  choses  où  la 
Constitution  n'est  pas  pondérée  et  soutenue  par  une  base  solide  d'intérêts 
privés,  il  faut  qu'elle  soit  renversée.  Je  cesse  ces  raisonnements  pour  vous 
dire  que  tout  est  ici  dans  l'incertitude.  Le  temps  déroulera  les  événements 
en  leur  saison.  Il  y  en  aura  de  tristes  comme  la  tombe.  » 

Ainsi,  selon  Gouverneur  Morris,  la  démocratie  pure  ne  peut  durer  parce 
qu'elle  déchaîne  sans  contrepoids  la  lutte  des  pauvres  et  des  riches,  et  parce 
que  la  propriété  s'y  développant  sans  mesure  et  s'y  concentrant  en  un  petit 
nombre  de  mains,  rompt  l'équilibre.  Et  il  conclut  à  une  sorte  de  gouverne- 
ment mixte,  capable  de  faire  contrepoids  à  l'égoïsme  illimité  des  riches 
comme  à  la  convoitise  effrénée  des  pauvres.  Au  contraire,  le  souci  des  Con- 
ventionnels et  leur  espérance  était  de  sauver  la  démocratie  en  limitant  la  dis- 
proportion des  fortunes  et,  par  conséquent  l'antagonisme  des  classes.  C'est 
chose  caractéristique  que  le  journal  même  de  Brissot  ait  publié  à  peu  près  à 
la-.même  date  (le  28  décembre  1792)  un  article  sur  ÏÉgalilc  de  fait.  Le  titre 
seul  est  très  suggestif. 

0  Dans  toute  démocratie,  dit  le  Patriote  français,  les  lois  doivent  détruire 
et  prévenir  la  trop  grande  inégalité  de  fait  entre  les  citoyens,  sans  cela  l'éga- 
lité de  leurs  droits  serait  une  chimère  :  l'indigent  se  vendrait  au  riche,  et 
celui-ci  dominerait. 

«  .Mais  ces  institutions  favorables  à  l'égalité  doivent  être  introduites  sans 
commotion,  sans  violence,  sans  manquer  de  respect  au  premier  des  droits 
sociaux,  Impropriété  ;  ce  doit  ôtre,  s'il  se  peut,  d'une  manière  également  utile 
au  bonheur  et  à  la  vertu  des  citoyens. 

«  Le  partage  des  terres  proposé  par  des  anarchistes  ou  des  coblenciens, 
serait  la  plus  funeste  des  mesures;  elle  serait  injuste,  inutile  et  meurtrière; 
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injuste  en  ce  qu'elle  dépouillerait  de  légitimes  propriétaires;  inutile,  parce 
que  le  lendemain  du  partage,  la  niullessc.  \c  lii\e  île  lu  plupart  ramèneraient, 
par  des  ventes,  l'inégalité  des  possessions;  meurtrière,  en  ce  que  les  citoyens 
s'entrégorgeraient  avant  la  fin  de  ce  partasr,  en  ce  qu'encore  toute  industrie 
serait  éteinte,  et  que,  dans  peu,  des  milliers  de  citoyens  périraient  de  l'aim 
et  de  misère. 

«  Il  est  d'autres  mesures  bien  plus  favorables  tM'égalilé  et  d'ailleurs  bien 
plus  utiles,  bien  moins  dangereuses,  sans  parler  de  l'égalité  de  partage  entre 
entants,  point  sur  lequel  tous  les  esprits  sont  d'accord;  j'en  imliqiierai  deu\ 
principales. 

«  La  première  c'ei^t  d'abolir  loritr  hérédité  en  liane  collatérale.  Que  la 
république  hérite,  et  que  ces  hériltiffes  soient,  tous  les  ««.<,  distribués  en  lots 
dans  chaque  district,  à  des  jeunes  fjens  les  plus  laborieux,  les  plus  honiu'les; 
celte  mesure  empêchera  la  réunion  des  propriétés,  leur  formation  en  grandes 
masses;  en  divisant  les  possessions,  elle  portera  l'aisance  dans  des  laaiilles 
pauvres,  et  inspirera  à  la  jeunesse  des  deux  sexes  la  sainte  émulation  du  tra- 
vail et  de  la  vertu.  Or  celte  mesure  n'a  rien  d'injuste;  qu'un  homme,  pen- 
dant sa  vie,  use  de  son  bien  comme  cela  lui  plaît,  c'est  dans  l'ordre  de  la 
justice;  mais  que  ses  droits  s'étendent  jusqu'après  sa  mort,  qu'un  homme 
qui  n'existe  plus  dispose  encore  des  biens  de  la  terre,  c'est  ce  que  la  société 
ne  lui  doit  point,  quoique  jusqu'à  ce  jour  elle  l'ait  permis.  Les  droits  et  les 
devoirs  des  hommes  dérivent  originairement  des  besoins  de  l'espèce  humaine, 
un  homme  donc,  après  sa  mort,  n'ayant  plus  de  besoins,  ne  peut  avoir  de 
droits;  toutes  les  propriétés  deviennent  iiaturelletnent  communes  à  tous  les 
hommes;  c'est  donc  de  droit  naturel  que  la  République  hérite. 

<•  De  ce  principe,  il  est  vrai,  il  suit  que  les  enfants  eux-mômes  ne  sont 
les  successeurs  de  leurs  pères  que  par  une  concession  de  la  société;  mais  on 
ne  doit  pas  craindre  une  rigoureuse  application  de  ce  principe,  un  abus  de  ce 
droit.  La  République  en  usera,  sans  doute,  pour  régler  le  mode  des  disposi- 
tions paternelles,  et  non  pour  ôter  aux  pères  la  faculté  de  transmettre  leurs 
biens  à  leurs  enfants;  l'inLime  relation  entre  le  fils  et  le  père,  le  besoin  d'in- 
téresser les  pères  à  cultiver  leurs  biens,  les  immenses  inconvénients  qui  ré- 
snlleraienl  dans  un  grand  empire  de  cette  communauté  d'héritages,  assurent 
que  nos  lois  ne  l'établiront  jamais,  quand  même  elles  aboliraient  toute  suc- 
cession en  ligne  collatérale. 

a  La  seconde  mesure,  favorable  à  l'égalité,  c'est  d'excepter  de  tout  impôt 
le  nécessaire  pjhysique  de  tout  citoyen,  de  n'appeler  revenu  net  que  ce  qui 
reste,  toutes  avances,  toutes  charges  distraites,  et  même  ce  qui  est  absolu- 
ment nécessaire  à  la  subsistance  de  chaque  famille.  L'humanité,  l'équité  se 
récrient  que  les  lois  sur  l'impôt  plongent  un  citoyen  dans  l'indigence,  dans  la 
douleur,  en  exigeant  une  partie  de  son  nécessaire;  tandis  qu'elles  laissent  à 
d'autres  la  faculté  de  vivre  au  sein  des  superfluités.  Et  n'y  a-l-il  pas  de  l'in- 
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justice  à  taxer  un  citoyen  pour  la  possession  ùe  ce  sans  quoi  il  soullrirail  de 
la  faim  ou  du  froid?  Le  sacrifice  de  son  nécessaire,  de  sa  vie,  n'est  un  devoir 
pour  le  citoyen  que  lorsque  le  salut  public  en  dépend  ;  hors  de  là,  son  premier 
droit  est  de  vivre,  son  premier  devoir  est  de  se  conserver.  A  Athènes,  l'impôt 
portait  beaucoup  sur  le  superflu,  moins  sur  l'utile,  et  pas  du  tout  sur  le  né- 
cessaire. A  Rome,  outre  les  citoyens  sans  propriétés,  la  république  en  exemp- 
tait encore  les  pauvres  propriétaires,  elle  n'exigeait  pas  qu'ils  la  servissent  de 
leur  bourse.  La  dénomination  de  prolétaires  signifie  clairement  qu'ils  ser- 
vaient assez  la  république  en  créant  et  nourrissant  de  leur  travail  des  citoyens 
robustes  qui  devaient  être  ses  défenseurs. 

«  Que  cette  mesure  soit  adoptée,  que  le  nécessaire  physique  ne  soit  plus 
imposé  et  toutes  les  taxes  vont  porter  sur  les  riches,  n'atteindre  que  le  su- 
perflu, ne  gêner  que  les  besoins  factices.  Alors  moins  de  malheureux  par 
l'impôt,  moins  d'inégalité  entre  les  citoyens,  etc.  » 

Sous  l'action  des  grands  événements,  la  pensée  sociale  de  la  Révolution 
se  précisait  tous  les  jours  davantage.  Après  le  Dix-Août  il  y  eut  comme  une 
haute  vague  de  revendications  sociales;  avec  le  procès  du  roi,  en  voici  une 
seconde,  plus  haute  et  plus  large,  et  qui  semble  soulever  les  modérés  eux- 
mêmes.  Mais,  chez  les  Girondins  et  chez  Condorcet  lui-même,  ce  n'étaient  en- 
core que  des  tendances.  En  tout  cas  c'étaient  des  solutions  à  échéance  assez 
'ointaine,  et  c'est  par  l'action  lente,  continue,  presque  insensible  des  lois  que 
devaient  s'elTacer  peu  à  peu  les  inégalités  trop  redoutables.  C'est  vraiment 
sans  un  accent  très  marqué  de  passion  et  d'impatience  que  Condorcet,  dans 
le  projet  de  Constitution  lu  à  la  Convention  le  15  février  1793,  annonce  la 
disparition  de  cette  trop  grande  dépendance  sociale  qui  rend  illusoire  le  droit 
politique. 

«  La  dépendance  qui  ne  permet  pas  de  croire  qu'un  individu  obéisse  à 
sa  volonté  propre  pourrait  sans  doute  être  un  motif  légitime  d'exclusion  (du 
droit  de  vote),  mais  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  supposer  l'exis- 
tence d'une  telle  dépendance  dans  une  Constitution  vraiment  libre,  et  chez 
un  peuple  où  l'amour  de  l'éfi alité  est  le  caractère  distinctif  de  l'esprit  pu- 
blic. Les  relations  sociales  qui  supposeraient  une  telle  humiliation  ne  peuvent 
subsister  parmi  nous,  et  doivent  prendre  bientôt  une  autre  forme.-» 

Ici  encore,  c'est  l'antinomie  de  la  démocratie  politique  et  de  1 1  trop 
grande  inégalité  sociale  qui  est  afQrmée,  mais  sans  hûte  et  sans  véhémence. 
Or,  à  la  partie  du  peuple  la  plus  ardente  ou  la  plus  soulîranto,  ces  promesses 
un  peu  lointaines  et  molles  ne  sufllsaienl  pas,  et  les  groupements  révolution- 
naires qui  avaient  demandé  la  mort  de  Louis  XVI  comme  une  première  re- 
vanche de  la  misère,  sollicitaient  de  la  Convention  des  actes  immédiats,  qui 
atténuent  un  peu  lessoulTrances  immédiates.  Peut-être  un  jour  la  dcmocralie 
politique  s'achèvera  en  démocratie  sociale,  l'égalité  politique  s'accomjjiira  on 
égalité  de  fait.  Mais  en  attendant  il  faut  vivre,  et  le  renchérissement  des  den- 


]0\r,  HISTOIRE     SOCIALISTE 


rée?.  î^viile  inévitable  do  h»  déprécialion  des  assignats  cl  des  manœuvres 
(réelles  ou  présumées)  des  accapareurs,  rend  la  vie  plus  ilifQcile.  C'est  à  cela 
qu'il  faut  parer,  et  tout  de  suite. 

Lpsgroiipementsrévolulionnaire;^  ont  un  pro:j;ramnie  Iri^s  pressant,  et,  en 
quelques  points,  très  proois.  Ils  ili'tnandenl  (ju'il  soit  mis  un  terme  ;\  la  dé- 
prv'iilion  des  assignats  et  ;\  l'agiolage  sur  les  moyens  d'échange  \)di-  la  i)ro- 
hildlion  de  la  monnaie  de  nuMal,  et  que  les  denrées  soient  taxées  par  une  loi 
générale  du  maximum.  Le  3  février,  c'est  la  question  de  la  monnaie  que  po- 
sent devant  la  Convention  les  délégués  des  -18  sections  de  Paris,  du  Coi  ^eil 
f-'énéral  et  des  défenseurs  réunis  des  8i  départements  : 

<•  Citoyens,  nous  venons  encore  une  lois  réveiller  voire  attention  sur  le 
■  'écrel  de  l'Assemblée  constituante  nui  déclare  l'argent  monnayé  marchan- 
dise. Cette  mesnre  aniicivique,  qui  enfanta  r,igiot;ige  et  la  friponnerie,  en- 
trait parfaitement  lians  les  calculs  des  ennemis  de  la  chose  publique. 

.<  Ce  décret  est  le  principal  moteur  des  machinations  que  les  liberticides 
emploient  pour  renver.ser  l'édiBce  sacré  de  nos  droits.  y 

i  A  cette  époque  une  jiai'tie  île  r.\sserahlée  nationale  avait  juré  notre 
luiie  en  ouvrant  une  carrière  à  l'agiotage  et  à  l'accaparement  des  denrées  de 
première  nécessité  ;  le  commerce  des  assignats,  avec  l'argent  dont  l'intérêt 
devient  toujours  plus  fort,  est  destructeur  des  principes  de  la  République,  et 
aiïaiblit,  par  conséquent,  la  confiance  des  citoyens;  aussi  voyons-nous  avec 
f'ouleur  que  ce  papier  monnayé,  quoique  ayant  une  hypothèque  certaine  sur 
les  biens  nationaux,  sera  bientôt  réduit  à  un  état  de  nullité  par  le  décroisse- 
ment  qu'il  prend  dans  l'échange. 

C'est  de  ce  décret  immoral  que  naquirent  les  maux  dont  nous  sommes 

à  présent  affligés,  et  qui  déchirent  le  sein  de  notre  corps  social;  ils  pèsent 
sur  la  classe  la  moins  aisée  du  peuple,  qui,  pour  subvenir  à  ses  besoins,  n'a 
que  le  signe  qu'on  cherche  à  lui  discréditer  et  auquel  la  malveillance  est  par- 
venue à  attirer  une  déi'aveur  dont  l'eiret  a  porté  le  prix  des  subsistances  à 
un  si  haut  degré. 

u  L'orage  gronde  au  loin,  il  est  prêt  à  éclater  sur  nos  tôtes;  du  courage! 
léi:islateurs,  du  courage!  Nous  sommes  debout;  parlez,  et  les  tyrans  rentre- 
ront dims  le  néant. 

«  ...Frappez  sanspitié  ces  êtres  indignes  et  méprisables  qui  sejouentavec 
autmt  d'audace  que  d'impudence  de  la  fortune  publique;  abattez-les,  vous 
préviendrez  des  malheurs  qui  ne  tarderaient  pas  à  arriver.  Abrogez  cette  loi, 
fruit  de  l'incapacité  ou  de  l'irapéritie,  rendez  uu  décret  répressif;  prononcez 
la  peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui,  en  échangeant  leurs  pièces  d'or  d'ar- 
gent, ('e  cuivre,  contre  des  assignats  nationaux  donneraient  une  valeur  infé- 
rieure à  celle  qui  leur  est  donnée  par  la  loi. 

«  Les  citoy,ens  qui  nous  députent  vers  vous,  attcn  lent  ù'i  votre  sagesse 
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une  prompte  décision  sur  cel  objet  iniporlant;  ils  vous  renouvellent,  avec 
nous,  le  serment  de  mourir  républicains.  » 

La  nouvelle  organisation  révolutionnaire   avait  admirablement  choisi, 
pour  ses  débuts  devant  la  Convention,  la  question  à  poser.  D'abonl,  il  n'y  en 
avait  pas  qui  répondît  davantage  à  l'attente  passionnée  du  peuple.  Comme 
nous  l'avons  vu,  c'est  surtout  par  rapport  à  la  monnaie  métallique,  à  la  mon- 
naie d'or  et  d'argent,  que  le  discrédit  de  l'assiirnat  était  grand  ;  il  était  moindre 
par  rapport  aux  denrées,  aussi  le  peuple   pouvait  se  ligurer  que  c'étaient  les 
banquiers,  les  marchands  de  monnaie,  qui  précipitaient  la  chute  de  l'assi- 
gnat, et  comme  c'est  par  rapport  à  la  monnaii-  que  cette  chute  de  l'assignat 
était  le  plus  forte,  il  s'imaginait  que  la  hausse  des  denrées  n'était  qu'une  consé- 
quence de  la  hausse  de  la  monnaie  de  métal.  Proscrire  celle-ci  c'était  donc, 
semblait-il.  faire  cesser  la  déchéance  de  l'assignat,  humiliante  pour  la  Révo- 
lution et  ruineuse  pour  le  peuple.  Au  moment  où  l'émission   nouvelle  de 
800  millions  d'assignats  décrétée  par  la  Convention  en  abaissait  encore  les 
cours  et  déterminait  par  contre-coup  un  nouveau  relèvement  du  pri.x  des 
denrées,  la  question  paraissait  avoir  un  intérêt  vital.  Quelle  .  joie  pour  les 
groupes  révolutionnaires  des  sections  s'ils  décidaient  la  Convention  à  prendre 
sur  cet  objet  des  mesures  rigoureuses!  Et  en  même  temps,  l'organisation  ré- 
volutionnaire savait  qu'elle  ne  risquait  pas  de  heurter  trop  violemment  la 
Convention.  J'ai  déjà  cité  un  passage  de  Condorcet,  qui  remonte  à  quelques 
mois  à  peine  et  où  il  indique  que  le  meilleur  moyen  de  mettre  un  ternie  à 
l'agio  serait  peut-être  de  n'avoir  qu'une  monnaie,  celle  de  papier.  Cambon 
commençait  dès  lors  à.  prendre  en  haine  le  numéraire;  une  des  raisons  prin- 
cipales qui  l'avaient  brouillé  avec  Dumouriezet  avec  les  généraux  était  que 
ceux-ci,  insistant  pour  payer  en  numéraire  la  solde  de  leurs  soldats,  contri- 
buaient au  discrédit  ilo  l'assignat.  Cambon  dut  accueillir  avec  une  satisfac- 
tion >ilencieuse  les  premières  tentatives  faites  auprès  de  la  Convention  pour 
éliminer  le  numéraire.  En  fait,  c'est  bientôt,  c'est  dans  le  commencement 
d'avril  que,  sur  la  motion  de  Cambon  lui-même,  la  Convention  votera  des 
mesures  conformes  à  la  pétition  du  3  février.  Ainsi  les  groupements  des  sec- 
tions paraissaient  marcher  à  l'avant-garde  de  la  Révolution,  et  ils  ne  heur- 
taient pas  trop  brutalement  la  Convention  nationale. 

.Mais  quelques  jours  après  ils  s'enhardissent,  et  c'est  d'un  ton  vraiment 
menaçant  que  le  12  février  ils  pressent,  ils  somment  la  Convention  d'adopter 
cette  taxation  générale  des  denrées  à  laquelle  elleavait  violemment  et  presque 
unanimement  résisté  jusque-là. 

«  Citoyens  législateurs,  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  déclaré  que  nous 
sommes  républicains  fiançais.  Il  faut  encore  que  le  peuple  soit  heureux;  il 
faut  encore  qu'il  ait  du  pain,  car  là  où  il  n'y  a  pas  de  pain,  il  n'y  a  plus  de 
lois,  plus  de  liberté,  plus  de  République.  Nous  venons  donc  vous  présenter 
de  nouvelles  vues  sur  les  suijsistances,  approuvées  par  l'unanimité  de  nos 
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conimeitanls;  nous  vous  les  apporlons,  pour  quo  vous  leur  imprimiez,  en  les 
adoplarjt,  un  graml  caraclirf.  Nous  venons,  sans  crainte  de  vous  déplaire, 
jriir  lu  himihc  sur  vos  erreurs,  et  vous  montrer  la  vérité.  Un  orateur  vous 
a  dit  à  celle  tribune  :  «  Si  vous  décrétez  des  entraves  à  la  circulation  des 
«  subsistances,  vous  décréiez  la  lamine.  »  .Mais  mettre  un  frein  aux  abus, 
çst-ce  entraver  les  subsistances? 

«  Vous  vous  ûles  plaint  des  mouvements  du  peuple  sur  l'augmentation 
du  prix  des  subsistances,  plusieurs  les  ont  attribués  à  l'agiotage  inlïïme  des 
monopoleurs;  ceux-là  avaient  raison;  cependaiu  ils  n'ont  pas  été  écoutés; 
d'autres  ont  indiqué  comme  remèdes  à  ces  abus  la  surveillance  des  munici- 
palités. Eh!  comment  voulez-vous  que  des  miuùcipalilrs  marchandes  se  sur- 
veillent, se  dénoncent  elles-mêmes?  Nous  regrettons  qu'un  de  vos  membres, 
rangé  du  côté  des  prétendus  philosophes,  se  soit  écrié  qu'il  était  affligeant 
pour  la  liberté  de  voir  arracher  le  grain  aux  cultivateurs;  il  a  crié  à  la  viola- 
tion de  la  propriélé,  mais  on  n'arrache  pas  ce  tiue  l'on  paie  à  un  prix  raison- 
nable. Ils  ne  voient  donc  pas,  ces  prétendus  philosophes,  ces  amis  de  la  liberté 
absolue  du  commerce  dés  grains,  qu'en  enchérissant  le  pain  du  pauvre,  ils 
n'enrichissent  que  d'avides  spéculateurs?  Ignorent-ils  que  dans  le  commerce 
des  grains  il  existe  des  abus  qu'il  faut  réprimer,  sil'on  ne  veut  pas  que  le  peuple 
meure  de  faim?  Quelques-uns  se  sont  bornés  à  proposer  de  faire  des  procla- 
mations propres  à  éclairer  le  peuple,  mais  est-ce  avec  des  proclamations 
qu'on  peut  apaiser  ceux  qui  ont  faim? 

«  Citoyens  législateurs,  levez  bien  plutôt  le  voile,  contemplez  la  misère 
affreuse  d'une  inQnité  de  lamilles  qui  pleurent  dans  la  solitude,  et  qui  vous 
demandent  d'essuyer  leurs  larmes.  Vous  avez  décrété  la  libre  circulation  des 
grains;  mais  la  cessation  des  abus  a  échappé  à  votre  sollicitude.  On  vous  a 
dit  qu'une  bonne  loi  sur  les  subsistances  est  impossible.  C'est  donc  à  dire 
qu'il  est  impossible  de  régir  les  États  quand  les  tyrans  sont  abattus.  Citoyens, 
vous  êtes  ici  constitués  pour  notre  salut  ou  pour  notre  perte;  vous  voudrez, 
sans  doute,  notre  salut.  Eh  bien!  vous  n'aurez  rien  fait  pour  notre  salut  tant 
que  vous  ne  frapperez  pas  leséconomislos  qui  abusent  des  avantages  de  la  loi 
pour  s'enrichir  aux  dépens  du  pauvre.  Ah  !  qui  doute  de  l'existence  de  la  mort 
quand  toutes  les  sources  de  la  vie  sont  épuisées?  On  vous  a  ditqu'une  bonne 
loi  sur  les  subsistances  est  impossible,  c'est  à  dire  qu'il  faut  désespérer  de 
votre  .-uprême  sagesse. 

«  Nous,  députés  des  48  sections  de  Paris,  nous  qui  vous  parlons  au  nom 
du  salut  de  84  départements,  nous  sommes  loin  de  perdre  conûance  dans  vos 
lumières.  Non,  une  bonne  loi  n'est  pas  impossible;  nous  venons  vous  la  pro- 
poser, et  sans  doute  vous  vous  empresserez  de  la  consacrer!  Encore  une  fois, 
vos  principes  sur  les  subsistances  ont-ils  atteint  votre  but?  Sommes-nous 
mieux  après  votre  loi  qu'auparavant,  quand  le  peuple  crie  famine  au  milieu 
de  l'abondance  et  qu'on  ne  lui  présente  aucune  consolation?  Ecoutez-nous, 
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mais  ne  vous  prévenez  pas.  Les  mesures  que  nous  venons  vous  proposer  pour 
addition  à  la  loi  du  9  décembre  sont  celles-ci  : 

«  1°  La  peine  de  dix  années  de  fer  pour  tout  administrateur  marchand; 
«  2»  Une  mesure  uniforme  pour  les  grains  dans  toutes  les  parties  de  la 
République,  de  manière  que  l'on  n'y  connaisse  plus  pour  toute  mesure  que 
celle  du  quinlal  du  poids  de  100  livres; 

«  3°  Que  jamais,  sous  peine  de  six  ans  de  fer  pour  la  première  fois,  et 
de  mort  pour  la  seconde,  il  ne  soit  permis  à  aucun  agriculteur  ou  marchand 
de  vendre  nn  sac  de  blé  froment  et  du  poids  de  250  livres,  plus  de  23  livres 
le  sac  {.Murmures); 

«  4»  Que  la  Convention  ordonne  que  son  décret  du  2  de  ce  mois,  qui 
charge  les  directoires  des  déparlements  de  surveiller  les  magasins  de  la  Ré- 
publi  que,  soit  notamment  exécuté  dans  les  pays  limitrophes  de  la  Répu- 
blique oîi  il  sera  permis  aux  ministres  de  faire  leurs  achats  de  grains.  » 

Je  ne  sais  pas  au  juste  ce  que  les  pétitionnaires  entendent  par  les  «  ad- 
ministrations marchandes  ».  Il  semble  que  celles  qui  achetaient  du  blé  pour 
le  revendre  ensuite  aux  boulangers  à  des  prix  modérés,  et  souvent  à  perte, 
comme  à  Rouen,  à  Lyon,  à  Paris  même,  auraient  dû  trouver  grâce  devant 
eux.  Mais  sans  doute  il  leur  paraissait  que  ces  municipalités,  par  des  achats 
dirigés  à  leur  gré,  pouvaient  faire  hausser  le  prix  des  grains  et  favoriser  ainsi 
les  spéculations  de  quelques-uns  de  leurs  membres.  Peut-être  aussi  vou- 
laient-ils exclure  des  administrations  tout  citoyen  faisant  individuellement 
le  commerce,  comme  semble  l'indiquer  l'article  1"  de  leur  projet  :  c'eût  été 
la  proscription  politique  de  la  bourgeoisie.  La  Convention  écouta  la  pétition 
avec  impatience.  Elle  répugnait  à  réglementer  le  commerce,  et  le  ton  hautain 
des  pétitionnaires  l'olTensait.  Quel  était  ce  pouvoir  nouveau  qui  se  levait  et 
■qui,  au  nom  de  la  misère,  parlait  si  haut?  Mais  voici  qu'un  orateur  de  la 
dépulalion,  Claude  Hendelet,  ajoute  ceci  : 

«  Comme  vice-président  de  la  commission  des  subsistances,  je  suis  chargé, 
<7J<  7}om  de  mes  commettants,  au  nom  de  tous  nos  frères  des  départements...» 
Du  coup,  la  Convention  se  souleva.  Quoi!  les  pétitionnaires  prétendaient 
représenter  la  France!  Qu'était  donc  la  Convention  elle-même?  «  Qu'on 
chasse  cet  imposteur!  A  l'Abbaye!  A  l'Abbaye!  »  Buzot,  Carra,  Lehardy  dé- 
noncent le  péril,  et  Masuyer  signale  l'organisation  révolutionnaire. 

«  Il  existe  à  Paris  une  société  qui  ne  ressemble  point  aux  sociétés  popu- 
laires, mais  c'est  une  réunion  de  citoyens  se  disant  défenseurs  de  la  liôpu- 
Llique,  avec  laquelle  les  sections  de  Paris  communiquent  offlciellemenl,  par 
délibérations  et  par  commissaires,  et  qui  se  croient  autorisés  à  stipuler  les 
intérêts  des  départements.  » 

«  Oui,  insiste  Doulcet  de  Pontécoulant,  Masuyer  a  dit  vrai  quand  il  a  dit 
qu'il  existait  à  Paris  deux  Conventions  nationales  ;  il  est  vrai  qu'il  existe  en 
celle  ville  un  simulacre  do  représentation  nationale  composé  d'hommes  in- 
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connus,  qui  se  disent  des  départements  et  qui  non  sont  pas;  car  dans  les 
déparlements  il  n'y  a  que  des  citoyens  amis  des  lois,  il  n'y  a  pas  de  slipeiuliés 
de  Cobleniz.  Je  demande  donc  que  vous  portiez  votre  attention  sur  cctle  asso- 
ciation monstrueuse.  » 

Nul  dans  la  Convention  ne  défendit  les  pétitionnaires,  et  la  Montagne 
^eml)!ait  aussi  irritée  contre  eux  (luc  la  Ciiroinlc.  Marat  les  attaqua  avec  une 
violence  extrême  : 

«  Les  mesures  qu'on  vient  de  vous  proposer  à  la  barre  pour  rétablir 
l'abondance  sont  si  excessives,  si  étranges,  si  subversives  de  tout  bon  ordre, 
elles  tendent  si  évidemment  à  détruire  la  libre  circulation  des  grains  et  à 
exciter  des  troubles  dans  la  l{épul)li(juo,  (]ue  je  m'étonne  qu'elles  soient  sor- 
ties de  la  bouche  d'hommes  qui  se  i)rétendeiil  des  êtres  raisonnables,  et  des 
citoyens  libres,  amis  de  la  justice  et  de  la  paix.  Les  pétitionnaires  qui  se 
présentent  à  votre  barre  se  disent  commissaires  des  48  sections  de  l^aris. 
Pour  avoir  un  caractère  légal,  ils  auraient  dû  avoir  le  maire  de  Paris  à  leur 
tête.  Je  demande  d'abord  qu'ils  soient  tenus  de  justifier  de  leurs  pouvoirs. 
Un  des  pétitionnaires  a  parlé  des  départements;  je  demande  qu'il  justifie  de 
sa  mission.  Ne  vous  y  trompez  pas,  citoyens,  c'est  là  une  basse  intrigue.  Je 
pourrais  nommer  ici  des  individus  notés  d'arislocraiie,  mais  les  mesures  que 
je  propose  serviront  à  les  l'aire  connaître  et  à  couvrir  de  honte  les  auteurs. 
Je  demande  que  ceux  qui  en  auront  imposé  à  la  Convention  soient  poursuivis 
comme  perturbateurs  du  repos  public.  » 

Et  il  cria  encore  de  son  banc  :  «  Je  sais  qu'il  y  a  parmi  les  pétitionnaires 
d  es  aristocrates  inlâmes.  » 

Que  signifie  donc  tout  ceci,  et  quelle  situation  occupent  entre  les  partis 
les  groupements  révolutionnaires?  Ils  avaient  reçu  l'hospilalité  dans  le  local 
des  Jacobins.  Je  lis,  en  elTet,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  février, 
que,  des  citoyennes  ayant  demandé  ;\  se  réunir  aux  Jacobins,  Desfieux  s'y 
oppo!^  et  observ.e  que,  la  salle  étant  toutes  les  après-midi  à  la  disposition 
des  quatre-vingt  quatre  départements,  défenseurs  de  la  République,  on  ne 
peut  la  donner  aux  citoyenm's  que  le  matin.  Certes,  il  est  permis  de  jjenser 
que  si  ce  club  avait  été  considéré,  dès  l'origine,  comme  un  foyer  d'intrigues 
contre-révolutionnaires,  les  Jacobins  ne  l'auraient  pas  accueilli.  Mais  il  faut 
se  garder  aussi  de  croire  qu'en  les  admettant  dans  leur  local  les  Jacobins  se 
solidarisaient  avec  ces  groupements.  La  vérité  est  que,  tout  d'abord,  les  Jaco- 
bins aussi  bien  que  les  délégués  des  84  déparlements,  avaient  cru  les  uns  et 
les  autres  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  se  rapprocher. 

Les  Jacobins  se  considéraient  comme  la  grande  force  régulatrice  de  la 
Révolution,  et  ils  se  réjouissaient  de  tenir  le  plus  possible  sous  leur  influence 
et,  au  besoin,  sous  leur  discipline,  les  énergies  incohérentes  et  tumultueuses. 
D'une  part,  ils  les  détournaient  de  la  Gironde,  et  d'autre  part,  ils  pou- 
vaient les  empêcher  de  se  jeter  dans  des  aventures  qui  compromissent  la 
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Révolution.  Les  fédérés,  eux,  qui  cherchaient  à  entraîner  dans  leur  véhé- 
mente action  révolulionnaire  toutes  les  puissances  constituées  de  la  Révolu- 
tion, ne  demandaient  pas  mieux  que  d'être,  en  (juelque  mesure,  confondus 
avec  les  Jacobins  :  ils  pouvaient  ainsi  surveiller  de  près  L-s  événements,  les 


Vase  bt  soucoupe  représentant  la  mort  de  Louis  XVL 
(D'après  un  document  du  Musée  Carnavalet.) 


crises  de  passion,  et  ils  espéraient,  saisissant  une  heure  favorable,  engager  à 
fond  les  Jacobins  avec  eux  et  derrière  eux.  Mais  comme  on  voit,  celte  sorte 
de  cohabi'alion  s'explique  surtout  par  des  raisons  de  tactique.  En  fait,  il  n'y 
avait  entre  ces  groupements  nouveaux  et  les  Jacobins  qu'une  médiocre  syra- 
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palhie.  De  nii'iiio  que  bientôt  les  Jucoltins  enlreroiU  en  lulle  avec  un  autre 
groupement  qui,  sans  occuper  le  même  local  qu'eux,  se  réunit  dans  le  niAine 
immeuble,  la  «  Société  fraternelle  de  l'un  cl  de  l'autre  sexe  ",  ils  ne  tarde- 
ront pas  aussi  à  prendre  en  déliance  les  «  Défenseurs  de  la  RépubMijuc  ». 

Il  leur  fut  sans  doute  très  désagréable  que,  lorsque  les  pétitionnaires  (]ui 
venaient  de  soulever  contre  eux  la  Convention  furent  invités  à  remettre loiu-s 
pouvoirs,  ils  aient  remis  la  pièce  suivante  :  Extrait  du  procés-verbaj  de  la 
Société  fraternelle  réunie  à  celle  des  Défenseurs  de  la  République  une  et 
indivisible,  séant  aux  Jacobins  de  Paris,  rue  Saint-Honoré,  le  7  février  ». 
C'était  un  voisinage  fâcheux  et  une  confusion  compromettante.  Les  Jacoliins 
ne  tardèrent  pas  à  voir  que  les  nouveaux  groupements  révolutionnaires  ne 
seraient  pas  en  leurs  mains'un  instrument  commode.  Ceux-ci  en  elTel  ne  se 
bornaient  pas  à  attaquer  la  Gironde  plus  violemment  qu'à  celle  date  les  Jaco- 
liins eux-mêmes  ne  l'auraient  voulu,  ils  attaquaient  la  iMonla,i,'ne  elle-môme  : 
ils  lui  reprochaient  sa  tiédeur,  sa  mollesse,  etaus^i  ils  l'accusaient  de  négliger 
les  questions  économiques,  de  ne  pas  résoudre  le  plus  urgent  des  problèmes 
s'ociaux,  le  problème  des  subsistances.  Saint-Just  qui  avait  combattu  en  somme, 
dans  le  grand  discours  que  j'ai  analysé,  toute  réglementation  et  toute  taxation, 
était  l'objet  de  véhémentes  attaques.  Le  12  février,  les  délégués  des  48  section? 
distribuaient  dans  Paris  et  à  la  porte  même  de  la  Convention  un  placard  où 
il  était  dit:  «  Quand  le  peuple  sait  que  dans  les  assemblées  populaires  les 
orateurs  qui  haranguent  et  débitent  les  plus  beaux  discours  et  les  meilleures 
leçons,  soupent  bien  tous  les  jours...  »  et  un  peu  plus  bas  ;  «  de  ce  nombre 
est  le  citoi/en  Saint-Just;  levez  haut  le  masque  odieux  dont  il  se  couvre.  » 
Saint-Just  plia  son  orgueil  à  parlementer  avec  eux:  mais  la  blessure  dut  l'ire 
cruelle:  et  les  robe-pierristes  sentirent  qu'il  y  avait  là  une  force  neuve  et 
peu  maniable.  Les  attaques  contre  Saint-Just  vissaient  indirectement  Robes- 
pierre, dont  il  se  proclamait  le  disciple.  Les  voilà  bien,  ces  puritains  qui  par- 
lent si  bien  de  vertu  et  qui  nourrissent  le  peuple  de  vérités  austères!  Pen- 
dant qu'ils  refusent  de  lui  assurer  du  pain,  eux  ils  font  des  soupers  fins.  Et 
tout  entiers  à  leurs  combinaisons  politiques,  à  leurs  luttes  d'influence  et  à  leurs 
rivalités  personnelles  ils  ont  peur  d'aborder  la  question  des  subsistances  I 
Les  Jacobins  en  effet  hésitaient  à  s'y  engager.  M.  Gomel,  dans  les  études 
aussi  réactionnaires  qu'inexactes  qu'il  a  consacrées  à  l'Histoire  financière  de 
la  Législative  et  de  la  Convention,  écrit  à  propos  de  ce  mouvement  de  fé- 
vrier 1703  : 

«  Les  Jacobins  n'étaient  pas  partisans  de  la  liberté  du  commerce  des 
céréales.  L'intervention  de  l'État  en  cette  matière,  des  taxations  établies 
d'offlce  et  des  mesures  de  rigueur  centre  les  marchands  aussi  bien  que  con- 
tre les  cultivateurs  qui  ne  se  soumettraient  pas  à  la  loi,  répondaient  bien 
mieux  à  leurs  instincts  autoritaires.  » 

C'est,  à  ce  moment,  une  erreur  flagrante.  Les  Jacobins  seront  peu  à  peu 
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conduits  ou  plutôt  entraînés  à  cetle  politique.  Mais  dans  les  premiers  mois 
de  1793  elle  les  effraie.  Ne  risqiie-t-on  pa.s  de  s'aliéner  toute  la  bourgeoisie 
marchande?  Et  si  les  cultivateurs  sont  liés  par  des  taxes  réglementant  les 
échanges,  ne  cesseront-ils  pas  de  souhaiter  et  d'acheter  les  biens  nationaux? 
Dès  lors  les  racines  par  lesquelles  la  Révolution  plongeait  tous  les  jours  plus 
profondément  dans  la  terre  peuvent  sécher.  En  outre,  oîi  finit  le  commerce 
lécritime,  où  commence  l'accaparement  ?  Soulever  ces  problèmes  c'est  jeter 
la  Révolution  dans  l'inronnu  :  c'est  diviser  la  grande  armée  révolutionnaire, 
au  moment  même  où  elle  doit  faire  face  à  des  ennemis  sans  nombre  au 
dedans  et  au  dehors.  Le  22  février,  aux  Jacobins,  Robespierre  le  jeune,  qui 
était  certainement  l'écho  de  son  frère,  disait  :  «  Les  discussions  trop  répétées 
sur  les  subsistances  alarment  la  République  »,  et  fi  sa  demande  la  société 
passait  à  l'ordre  du  jour.  Ceux  qui  appelaient  surtout  l'attention  du  peuple 
sur  la  question  des  subsistances,  ceux  qui  l'inquiétaient  et  l'affolaient  en 
exagérant  le  péril  ou  en  envenimant  de  leurs  propos  les  souffrances  de  la 
crise,  étaient  bien  près  d'être  considérés  par  le  gros  des  Jacobins  comme  des 
intrigants  qui  cherchaient  à  décourager  le  peuple,  à  le  détourner  du  grand 
combat  révolutionnaire.  Et  c'est  là  ce  qui  exaspérait  contre  eux  Marat.  Celui- 
ci,  qu'on  le  remarque  bien,  était  un  tempérament  violent  au  service  d'une 
politique  modérée.  Il  voulait  sujiprimer  par  tous  les  moyens,  même  par  le 
glaive,  les  hommes,  les  partis  qui  lui  paraissaient  dangereux  pour  la  liberté, 
mais  il  voulait  aussi  éviter  les  complications  inutiles,  toutes  les  démarches 
téméraires  qui  ajoutaient  aux  embarras  de  la  Révolution.  Il  n'aurait  voulu 
ni  de  la  suppression  du  régime  corporatif,  qui  troublait  des  intérêts  et  des 
habitudes,  ni  de  la  suppression  des  titres  de  noblesse  qui  exaspérait  sans 
profit  les  vanités  ;  il  s'était  opposé  à  la  déclaration  de  guerre  :  il  s'était  em- 
porté contre  ceux  qui  proposaient  la  suppression  du  budget  des  cultes  :  il 
avait  demandé  qu'en  Belgique  on  ménageât  les  préjugés  catholiques  et  les 
prétentions  cléricales.  11  écartait  ainsi  de  la  Révolution  les  dangers  et  les 
j)ièges  :  et  il  conseillait  une  politique  prudente  servie  par  des  moyens  san- 
glants. Or  voilà  que  tout  à  coup  des  forcenés,  ou  des  écervelés,  ou  des  cons- 
pirateurs proposaient  une  taxation  générale  du  blé  qui  allait  ameuter  contre 
la  Révolution  les  marchands  même  honnêtes,  les  cultivateurs  môme  patriotes! 
Voici  qu'au  moment  où  il  faut  que  la  Révolution  soit  calme  pour  démentir 
les  déclamations  furieuses  de  la  Gironde,  des  intrigants  ou  des  stipendiés 
veulent  imposer  un  système  qui  provoquera  partout  le  soulèvement  et  1"  dé- 
sordre !  Dans  celte  convulsion  sociale  la  trahison  des  Girondins  disparaîtrait  ! 
Non  1  non!  qu'on  arrache  le  masque  des  pétitionnaires!  Il  en  est  parmi  eux 
qui  sont  des  aristocrates  infâmes,  et  les  autres  sont  dupes  ou  comi)lice.s! 
Ainsi  allait  la  pensée  de  Marat,ettoulde  suite,  avec  sa  fougue  de  sincérité 
et  de  colère,  et  au  risque  de  compromettre  sa  popularité  terrible,  il  fonçait 
sur  l'ennemi.  Ce  n'était  pas  un  démagogue  vulgaire,  et  M.  Thiers,  qui  a  dit 


1024  HISTOIRE    SOCIALISTE 

de  lui  qu'il  avait  «  tontes  les  vanités,  même  celle  de  la  modération  »,  n'a  pas 
assez  vu  ce  qu'il  y  avait  de  lié  et  de  ronsôqueiil  dans  sa  conduite. 

Au   demeurant,   Maral   se  Ironipail  plus  qu'à  moitié  sur  le  sens  de  ce 
mouvement  révolulionnaire  à  tendance  sociale,  qui  seuildaii  vouloirdéborder 
tius  les  partis  constitués  de  la  Révolniinn.  Il  se  peut  en  elïel  que   los  roya- 
listes, les  contre-révolutionnaires  aient  songé  à  l'exploiter.  Après  la  mort  du 
roi,  il  leur  semble  sans  doute  que  toutes  les  armes  étaient  bonnes  contre  la 
Révolution  :  qui  sait  s'ils  ne  réussiraient  point  ;X  la  perdre  en  «  l'exaLTérant  », 
en  inquiétant   le   commerce  et  la  propriété?  Qui  sait  si  le  pouphMiont  ces 
convulsions  aggraveraient  la  famine,  ne  regretterait  pas  le  temps  des  rois?  Il 
y  a  dans  le  texte  rie  la  pétition  lue  par  les  doléi-'ués   une   phrase  ambisiue  et 
imprudente  où  l'espril  soupçonneux  pourrait  retrouver  je  ne  sais  quel  accent 
des  conspirateurs  royalistes  mêlés,  dans  les  quartiers  popul. lires,  aux  grou- 
pes des  mécontents.  «  On  nous  a  dit  qu'une  bonne  loi  sur  les  su!  sistances 
est  impossible.    C'est  donc  à  dire  qu'il  est  impossible  de  réqir  les  Etats 
quand  les  tyrans  sont  abattus.   »   Elle  peut   avoir  un   sens   très  révolu- 
tionnaire et  très  républicain.   Elle  peut  signifier  et  elle  signifie  sans  doute 
que  si  la  Convention  renonçait  à  réglementer  ce  commerce  des  grains  que 
réglementaient  les  rois,  elle  fournirait  un  argument  contre  la  liberté  et  pour 
les  tyrans.   Elle  peut  être  aussi  le  reflet  un  peu  trouble  de  la  propagande 
royaliste.  Mais,  dans  l'ensemble,  et  quelle  que  fût  l'intrigue  des  tenants  de 
l'ancien  régime,  c'était  bien  un  mouvement  populaire  et   révolulionnaire. 
Il  tenait  à  deux  causes.  D'abord  il  y  avait  en  effet  dans  le  peuple,  sinon 
souffrance,  au  moins  malaise  et  inquiétude:   il  se  croyait  toujours  menacé 
d'un  renchérissement  des  denrées  plus  grave  que  celui  dont  il  pâlissait  déjà. 
Je  sais  bien  que  Paris  semblait  préservé  de  la  cherlé  du  pain  II  était  taxé, 
et  il  ne  devait  pas  se  vendre  plus  de  trois  sous  la  livre.  La  Convention  avait 
déjà,  le  7  février,  autori.-ié  la  Commune  à  lever  un  impôt  de  quatre  raillions 
pour  faire  face  aux  pertes  résultant  de  ce  bas  prix.  El  niArae  Masuyer  déclara 
que  c'étaient  les  riches  qui,  pour  sa  soustraire  à  l'impôt  progressif  établi  à 
cet  effet,  avaient  machiné  ce  mouvement.  Dans  une  taxation  générale  du  blé, 
applicable  à  toute  la  France,  les  mesures  particulières  à  Paris  disparaîtraient 
en  effet.  Et   c'est  sans   doute  ce  que  voulait  dire  Barére  quand  il  reprocha 
aux  délégués  d'être  venus  «  présenter  la  pétition  des  riches  avec  la  livrée 
des  pauvres  ».  Mais,  en  fait,  il  y  avait  pour  le  peuple  une  incertitude  éner- 
vante. 

La  question  des  subsistancet  était  sans  cesse  à  l'ordre  du  jour  et  l'on 
craignait  que,  même  avec  l'impôt,  on  ne  pût  maintenir  le  pain  à  trois  sous 
Dans  la  séance  de  la  Commune  du  4  février  «  le  Conseil  nomme  quatre  com- 
missaires pour  s'adjoindre  aux  administrateurs  des  subsistances,  à  l'elTet 
d'accélérer  le  rapport  sur  l'approvisionnement  de  Paris.  Il  a  ordonné  l'exécu- 
tion d'un  précédent  arrêté,  portant  que  les  boulangers  seront  tenus  de  mettre 
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sur  les  pains  qu'ils  vendront  une  marque  connue  du  commissaire  de  police 
de  leur  section  afin  de  pouvoir  constater  et  poursuivre  les  fraudes  qui  pou- 
vaient se  commettre  sur  le  poids  des  pains... 

«  Enfîn  le  Co?isril,  informe  que  depuis  qiielquns  joiir$  les  boulanf/ers 
ont  aiiomenté  le  prix  du  pain,  a  arrêté,  après  une  mûre  délibéralio  ii,  que  le 
pain  est  taxé  à  12  sous  les  4  livres,  sauf  à  accorder  une  indemnité  aux  bou- 
lantrers  s'il  y  a  lieu. 

«  Ce  dernier  arr(Hé  a  été  sur-le-champ  imprimé,  affiché,  envoyé  aux  sec- 
tions et  proclamé  par  les  commissaires  des  sections.  » 

Dans  la  séance  du  7  février  «  les  boulangers  de  Paris  demandent  le  rap- 
port de  l'arrêté  qui  fixe  à  douze  sous  le  prix  du  pain  de  quatre  livres.  Le 
Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  et,  adjoint  un  commissaire  à  ceux  déjà  nom- 
més, à  l'eifet  de  solliciter  de  la  Convention  nationale  une  avancf  de  4  millions 
pour  mettre  la  Commune  de  Paris  en  état  de  payer  aux  boulangers  le»  indem- 
nités qui  peuvent  leur  être  dues.  » 

El  quoique  la  Convention  eût  autorisé  immédiatement  cet  impôt,  selon 
un  tarif  progressif  qui  exemptait  les  revenus  au-dessous  de  900  livres,  et  qui 
s'élevait  ensuite  par  degrés  d'une  cote  et  demie  d'habitation  à  15  cotes,  la 
situation  restait  obscure.  Les  pauvres  restaient  à  la  merci  d'une  nouvelle 
baisse  des  assignats  :  et  qui  sait  d'ailleurs  si  le  système  des  indemnités  aux 
boulangers  pourrait  fonctionner  longtemps"?  Les  boulangers  résistaient.  Garât 
dit,  dans  son  rapport  du  13  à  la  Convention  : 

«  Il  y  a  quelques  jours  les  boulangers  ont  voulu  augmenter  d'un  sou  le 
pain  de  4  livres;  la  Commune  s'y  est  opposée,  et  se  trouvant  sans  fonds  elle 
n'a  pu  continuer  ses  sacrifices  :  voilà  la  véritable  cause  des  craintes  que  l'on 
a  fait  paraître  sur  les  subsistances.  » 

Le  mouvement  n'était  donc  pas  factice,  mais  il  est  certain  qu'il  n'aurait 
eu  ni  la  force  ni  la  suite  qu'il  eut  en  février,  s'il  n'avait  pas  été  organisé. 
Une  sorte  de  parti  social  se  formait  qui  voulait  mettre  au  premier  plan 
les  problèmes  économiques.  Il  voulait  dénoncer  et  combattre  à  fond  l'accapa- 
rement sous  toutes  ses  formes.  Deux  hommes  surtout  semblent  avoir,  eo 
février,  suscité  et  discipliné  le  mouvement.  C'est  le  jeune  Varlet  et  le  prêtre 
Jacques  Roux.  Varlet  n'avait  guère  que  vingt  ans,  mais  il  était  dévoré  par 
une  inquiétude  d'action  et  de  vanité.  N'étant  pas  encore  éligible,  il  cherchait 
à  agir  hors  des  Assemblées  et  sur  elles.  Il  avait  pris  pari  à  toute  l'agitation 
qui  précéda  le  Dix-.\oût,  puis  il  avait  installé  dans  le  jardin  des  Tuileries 
une  tribune  en  plein  vent  d'oîi  il  haranguait  le  peuple.  Il  obsédait  la  Conven- 
tion et  la  Commune  de  pétitions,  il  se  multipliait  dans  les  sections.  La  grande 
crise  des  prix  qui,  à  la  fin  de  1792  et  au  commencement  de  1793,  remuait 
tant  d'intérêts  et  de  passions,  était  pour  lui  une  occasion  d'apparaître  excel- 
lente. C'était  en  quelque  sorte  une  plateforme  neuve  et  où  ni  Robespierre  ni 
Marat  n'étaient  montés.  C'était  pour  les  impatients  une  percée  nouvelle  à 


1026  HISTOIHK     SdClAMSTH 

iravei'S  la  Révolution.  Avail-il  mie  doctrine?  M.  Aulard  cite  de  lui  une  bro- 
chure intitulée  :  «  Déclaration  solennelle  des  druils  de  rhomme  dans  Véldl 
social  »,  où  il  ilétinit  le  droit  de  propriété.  Celte  brochure  ne  porte  pas  de 
date,  mais  elle  est  de  janvier  ou  de  février  1793.  «  Le  droit  de  possession 
territoriale  a  des  limites  dans  la  société;  sa  latitude  doit  être  telle  que  l'in- 
dustrie commerçante  ou  agricole  n'en  reçoive  aucune  atteinte.  Dans  tous  les 
États,  les  indigents  forment  la  majorité,  et  comme  leur  liberté,  leur  sûreté, 
leur  conservation  individuelle  sont  des  biens  antérieurs  h  tous,  leur  volonté 
la  plus  naturelle,  leur  droit  le  plus  constant  est  de  se  préserver  de  l'oppres- 
sion des  riches  en  limitant  l'action  d'acquérir  et  rompant  par  des  moyens 
justes  la  disproportion  énorme  des  fortunes.  La  propriété  étant  un  droit  invio- 
lable, tout  possesseur  est  maître  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens  et  reve- 
nus, si  l'usage  qu'il  en  fait  ne  tend  point  à  la  destructioti  de  la  société.  Les 
ôiens  amassés  aux  dépens  de  la  fortune  publique,  par  le  vol,  l'agiotage,  le 
monopole,  l'accaparement,  deviennent  des  propriétés  nationales,  à  l'instant 
où  la  société  acquiert  par  des  faits  constants  la  preuve  de  coîictission.  » 

Je  trouve  dans  un  «  projet  d'un  mandai  spécial  et  imjiératif  aux  manda- 
taires du  peuple  »,  soumis  le  9  décembre  1792  à  la  Convention  par  Jean 
Varlet,  un  exposé  analogue  : 

«  Vous  cimenterez  le  pacte  social  par  des  institutions  bienfaisantes  :  les 
signes  certains  auxquels  nous  voulons  les  reconnaître,  sont  l'extirijution  de  la 
mendicité,  la  disparition  graduelle  de  la  trop  grande  inégalité  des  fortunes, 
la  régénération  des  mœurs,  la  propagation  des  lumières,  le  concours  una- 
nime des  citoyens  aux  charges,  aux  avantages  de  la  société...  les  moyens 
sûrs  de  répression  contre  les  usurpateurs  ou  déprédateurs;  l'émulation,  l'en- 
couragement accordé  aux  talents  dirigés  vers  l'utilité  commune,  les  témoi- 
gnages authentiques  de  reconnaissance  et  d'estime  donnés  aux  citoyens  qui 
se  livrent  avec  constance  à  la  défense  du  droit  du  peuple,  l'isolement,  la 
honte,  le  mépris,  la  nullité  aux  égo'ïstes,  aux  insouciants.  Enfin  (juand  vous 
dresserez  les  articles  du  Contrat  social  vous  A'ous  imaginerez  organiser  une 
comniunaulé,  où  chacun  ne  doit  recueillir  qu'à  proportion  de  la  part  qu'il  y 
a  mise.  » 

Et  il  ajoute  en  note,  comme  pour  restreindre  la  portée  de  quelques-unes 
de  ses  paroles  : 

«  On  n'entend  point  parler  iéi  de  grandes  propriétés  acquises  par  de 
belles  spéculations  ou  des  entreprises  hardies,  ni  gêner  en  rien  nos  regards 
commerciaux  avec  l'étranger,  mais  seulement  empêcher  que  par  l'agiotage, 
le  monopole,  l'accaparement,  les  fortunes  particulières  se  grossissent  aux  dé- 
pens de  la  fortune  publique.  » 

Ainsi  ce  n'était  pas  une  attaque  directe  et  fondamentale  à  la  propriété, 
mais  celle-ci  devait  être  contrôlée  en  toutes  ses  opérations.  Voilà  les  doc- 
trines que  Varlet  propageait  fiévreusement  dans  les  sections.  Voilà  les  doc- 
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trines  dont  l'abbé  Jacques  Roux  avait  imprégné  la  section  des  Gravilliers. 
L'action  de  Jacques  Roux  était  bien  plus  pénétrante  et  profonde  que  celle  de 
Varlet.  Ce  prêtre,  âgé  de  quarante  ans,  venu  à  Paris  après  une  vie  assez 
trouble  et  incertaine,  semblait  cheminer  obscurément  vers  un  grand  but  d'am- 
bilion,  et  le  problème  économique,  négligé,  semblail-il,  par  les  partis  aux  prises, 
lui  avait  paru  un  formidable  levier.  Il  n'avait  pas  do  journal  ;\  celle  date,  et 
il  ne  paraît  pas  qu'il  parlât  souvent  aux  tribunes  des  clubs.  Il  allait  auxGor- 
deliers  et  à  la  section  de  l'Observaloire,  mais  c'est  surtout  une  propagande 
de  quartier  qu'il  poursuivait  dans  celle  section  populaire  des  Gravilliers  oîi 
abondaient  les  ouvriers  et  les  artisans,  les  petits  industriels.  Il  s'était  dit,  sans 
doute,  que  lorsqu'il  aurait  pénétré  cette  section  lentement,  obscurément,  de 
son  influence  et  de  sa  pensée,  il  aurait,  au  cœur  même  de  Paris,  une  force 
décisive.  Il  faisait  partie  de  la  municipalité  parisienne  provisoire  comme  dé- 
légué de  la  section  des  Gravilliers.  Lorsque,  le  30  décembre,  les  délégués  des 
sections  de  Paris  allèrent  presser  la  Convention  de  voter  la  mort  du  roi, 
c'est  un  orateur  des  Gravilliers  qui  prononça  le  poignant  discours  que  j'ai  cité 
et  il  est  difficile  de  n'y  pas  reconnaître,  sinon  la  main,  au  moins  l'inspiration 
de  Jacques  Roux.  Celui-ci  (ut  délégué  le  21  janvier  par  la  Commune  de  Paris 
pour  assister  à  l'exécution  de  Louis  XVI  :  il  se  vanta  de  lui  avoir  dit  un  mot 
atroce  et,  dans  son  rapport  sur  l'exécution,  il  s'ingénia  à  faire  valoir  comme 
un  titre  de  noblesse  civique  sa  dureté. 

Le  journal  les  Révolutions  de  Paris  dit  à  ce  sujet  :  <r  En  général  la  Com- 
mune ne  s'est  point  fait  honneur  pendant  tout  le  temps  de  la  surveillance 
des  prisonniers  du  Temple,  elle  n'a  pas  su  concilier  ce  qu'elle  devait  à  l'hu- 
manité et  à  l'infortune  avec  les  précautions  qu'exigeait  le  dépôt  qu'elle  avait 
en  ^arde.  Jusqu'au  dernier  moment,  elle  a  donné  lieu  au  dévotieux  Capet  de 
se  regarder  comme  un  martyr  prédestiné  et  de  se  faire  un  mérite  des  mau- 
vais procédés  qu'on  n'a  cessé  d'avoir  pour  lui  dans  tous  les  détails  domes- 
tiques de  sa  détention,  jusqu'à  l'instant  de  son  supplice,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin  dans  le  rapport  de  Jacques  Roux  et  de  Claude  Bernard,  tous 
deux  prêtres,  c'est-à-dire  sans  entrailles...  Lorsque  Jacques  Roux  alla  avec 
son  collègue  chercher  le  roi  au  Temple  pour  le  mener  à  la  morl,  Capet  ayant 
voulu  lui  remettre  son  testament,  Jacques  Roux  le  refusa  en  disant  :  Je  ne 
suis  chargé  que  de  vous  co?uluire  à  l'échafaud.  A  quoi  Louis  répondit  :  C'est 
juste.  » 

Et  le  journal  ajoute  que  le  prêtre  «  qui,  dans  sa  mission  auprès  du  ci- 
devant  roi,  lui  parla  plutôt  en  bourreau  aide  des  hautes  œuvres  qu'en  magis- 
trat du  peuple  souverain  »,  raconte  avec  complaisance  que  des  citoyens  trem- 
pèrent leur  mouchoir  dans  le  sang  du  roi.  On  dirait  qu'il  a  vu,  dans  la  mort 
de  Louis  XVI,  comme  une  revanche  de  longues  souffrances  obscures  et  l'assou- 
vissement de  passions  cruelles.  De  celle  estrade  où  avait  roulé  la  tôle  du  roi 
JatTues  Roux  àescendit  a^ec  une  soile  de  prestige  sanglant  :  il  colportait  de 
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maison  en  maison  dans  le  sombre  quartier,  de  la  rue  Saint-Denis  t\  la  rue  du 
Temple,  les  détails  tragiques,  et  il  semblait,  avec  un  art  tout  sacerdotal,  irri- 
ter les  plaies  de  misère  par  un  Apre  espoir  de  reprcisailles.  Un  peu  plus  lard, 
en  juin,  une  citoyenne.  i»arlanl  de  Jacques  Houx  aux  Jacobins,  marque  bien  les 
effets  de  cruauté  profonde  et  presque  sensuelle  dont  le  prêtre  pénétrait  les 
âmes  : 

«  Dans  la  section  des  Gravilliers,  il  nous  parlait  de  la  tête  de  Louis 
Cappt;  il  nous  représentait  cette  tète  roulant  sur  l'échafaud,  et  cette  idée 
nous  réjouissait.  Depuis  que  la  tête  de  Capet  est  tombée,  Houx  a  toujours  le 
mot  d'accapareur  à  la  bouche.  » 

Ainsi  il  allait,  dans  les  rues  oii  se  pressait  le  peuple,  dans  les  modestes 
boutiques  où  l'artisan  attendait  le  client,  il  s'entretenait  avec  tous,  avec  les 
fenmies  comme  avec  les  hommes,  sachant,  par  son  expérience  d'Église,  que 
la  femme  pouvait  jouer  un  rôle  décisif.  El  on  voit  bien  par  quelle  Lransilion 
il  passait  du  roi  aux  accapareurs  :  A  quoi  vous  servira-l-il  d'avoir  coupé  la 
télé  au  tyran  et  renversé  la  tyrannie  si  vous  êtes  tous  les  jours  dévorés  lente- 
ment par  les  agioteurs,  par  les  monopoleurs?  Ils  accumulent  dans  leurs  vastes 
magasins  les  denrées  et  les  matières  premières,  qu'ils  revendent  ensuite  à 
des  prix  usuraires  au  peuple  qui  a  faim,  aux  artisans  qui  ont  besoin,  pour 
leur  induslrie,  de  laine,  de  cuir,  de  savon,  de  fer.  Contre  eux  aussi  il  faut  se 
soulever.  El  qu'importe  qu'ils  se  disent  patriotes?  Qu'importe  qu'ils  se 
soient  prononcé  pour  la  Révolution  et  qu'ils  aient  acquis  des  biens  nationaux, 
si  dans  les  vastes  immeubles  des  couvents  d'hier  ils  entassent  la  marchan- 
dise accaparée? 

Ces  paroles  entraient,  et  Jacques  Roux,  assuré  déjà  de  fortes  prises  sur 
les  Gravilliers,  ne  fut  nullement  découragé  par  l'accueil  brutal  fait  aux  péti- 
lionnaires  du  12  février  par  la  Convention  et  par  Marat  lui-même.  Puisque  la 
Convention  le  prenait  de  haut,  il  fallait  lui  faire  peur.  Puisqu'elle  refusait  des 
lois  contre  les  accapareurs,  il  fallait  déchaîner  dans  Paris  un  mouvement 
contre  les  accapareurs,  contre  toute  cette  haute  bourgeoisie  marchande,  an- 
cienne ou  nouvelle,  feuillantine  ou  jacobine,  qui  tenait  sous  sa  loi  le  consom- 
mateur et  le  pauvre  manufacturier.  Il  ne  fallait  pas  limiter  le  mouvement  à 
la  question  du  pain,  mais  engager  d'une  façon  générale  la  lutte  contre  l'acca- 
parement. N'y  avait-il  pas  de  l'émotion  et  de  l'inquiétude  dans  la  plupart  des 
méliers  comme  dans  la  plupart  des  ménages? 

Ainsi,  le  6  février,  à  la  barre  de  la  Convention,  les  «  compagnons  ferblan- 
tiers >  accusent  «  le  citoyen  Bois,  entrepreneur  pour  le  service  des  armées, 
d'avoir  accaparé  toutes  les  matières  de  manière  que  les  autres  entrepreneurs 
n'en  ont  pas  et  qu'ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  faire  travailler  les  ouvriers. 
lis  demandent  que  ce  citoyen  soit  tenu  de  les  céder  à  d'autres  entrepreneurs 
qui  les  feront  travailler,  ou  de  les  faire  travailler  lui-même.  » 
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Ainsi,  le  petit  paironat  s'ébranle  en  nic'mc  Icnips  que  les  ouvriers.  Et 
voici  que  le  haut  prix  du  savon,  de  la  chandelle,  du  sucre,  exaspère  les 
familles  pauvres.  Le  22  février,  des  femmes  vont  aux  Jacobins  et  demandent 
un  local  pour  délibérer  sur  la  question  des  subsistances.  Les  Jacobins,  allé- 
guant qu'ils  n'ont  pas  de  place,  le  refusent.  Mais,  pour  la  première  l'ois,  les 


Pot  a  tabac  de  l'éi-oque   révolutionnaire. 
(D'après  ud  document  du  Musée  Carnavalet). 


tribunes  protestent.  Elles  huent  les  Jacobins,  elles  leur  crient  qu'il  y  a  parmi 
eux  «  des  marchands,  des  accapareurs  »  qui  s'enrichissent  des  malheurs  pu- 
blics. Le  24,  c'est  la  Convention  qui  doit  subir  l'assaut  de  deux  dépulations  de 
femmes. 

a  Les  blanchisseuses  de  Paris  viennent,  dans  le  sanctuaire  sacré  des  lois 
et  de  la  justice,  déposer  leur  sollicitude.  Non  seulement  toutes  les  denrées 
nécessaires  à  la  vie  sont  d'un  [>rix  excessif;  mais  encore  les  matières  pre- 
Liv.  294.  —  histoire:  socialiste.  —  la  convëntio.n  natio.nale.  liv.  294. 
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mières  qui  sorveiit  au  blaiichiss;ii;e  soiil  moulées  d'un  tel  ilegré  que  bientôt 
la  classe  du  peuple  la  moins  rorluni''e  sera  hors  d'état  de  se  procurer  du  linge 
blanc,  dont  elle  ne  peut  absolument  se  passer.  Ce  n'est  pas  la  denrée  qui 
manque,  elle  est  abondante  :  c'est  l'accaparement  et  l'agiotage  qui  la  font  en- 
chérir. Aiasi,  le  savon  qui  autrefois  coûtait  14  sous  la  livre,  revient  aujour- 
d'hui à  22  sous;  quelle  dilTérence! 

«  Li'ffiaiateurs,  vous  avez  fail  tombfr  sous  le  glaive  des  lois  la  tête  du 
tyran  ;  que  le  glaive  des  lois  s'appesantisse  sur  la  tête  de  ces  sangsues  publi- 
ques, sur  ces  hommes  qui  se  disent  perpétuellement  les  amis  du  peuple  et 
qui  ne  le  caressent  que  pour  mieux  l'étouffer.  Nous  demandons  la  peine  de 
mort  contre  les  accapareurs  et  les  agioteurs.  » 

C'est  l'écho  tout  vif  des  prédications  de  Jacques  Roux.  Le  môme  jour, 
des  citoyennes  de  la  Société  fraternelle,  séant  aux  Jacobins,  renouvellent  les 
protestations  contre  le  traûc  de  l'argent  : 

«  Elles  exposent  que,  dans  le  moment  où  elles  ont  le  regret  de  voir  par- 
tir leurs  maris,  leurs  parents  sur  les  frontières,  elles  sont  effrayées  des  ma- 
nœuvres i;es  accapareurs.  C'est  pourquoi  elles  vi^nent  demander  le  rapport 
du  décret  de  l'Assemblée  Constituante  qui  déclare  l'argent  marchandise.  Elles 
pensent  que  c'est  là  le  seul  moyen  de  tarir  tous  leurs  maux.  » 

C'était  le  prélude  du  mouvement  du  lendemain.  Dans  tout  Paris,  des 
citoyens  et  des  citoyennes  se  portent  aux  boutiques  et  obligent  les  marchands 
à  livrer  la  chandelle,  le  savon,  le  sucre  à  un  prix  ré  luit,  fixé  par  les  ache- 
teurs eux-mêmes.  Par  une  singulière  coïncidence,  qui  a  faussé  pour  beau- 
coup d'historiens  le  sens  de  cette  journée,  Marat  fit  paraître,  le  matin  même 
du  25  février,  un  violent  article  qui  semblait  conseiller  le  pillage  : 

«  Il  est  incontestable  que  les  capitalistes,  les  agioteurs,  les  monopoleurs,  les 
marchands  de  luxe,  les  suppôts  de  la  chicane,  les  robins,  les  ex-nobles,  etc.,  sont 
tous,  à  quelques-uns  près,  des  suppôts  de  l'ancien  régime,  qui  regrettent  les 
abus  doiit  ils  profitaient  pour  s'enrichir  des  dépouilles  publiques.  Gomment 
donc  concourraient-ils  de  bonne  foi  à  l'établissement  du  régne  de  la  liberté  et 
de  l'égalité?  Dans  l'impossibilité  de  changer  leur  cœur,  vu  la  vanité  des 
moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  pour  les  ramener  au  devoir,  et  désespé- 
rant de  voir  le  législateur  prendre  de  grandes  mesures  pour  les  y  forcer,  je 
ne  vois  que  la  destruction  totale  de  cette  engeance  maudite  qui  puisse  rendre 
la  tranquillité  à  l'État,  qu'ils  ne  cesseront  point  de  travailler  tant  qu'ils  seront 
sur  pied.  Aujourd'hui,  ils  redoublent  de  zèle  pour  désoler  le  peuple  par  la 
hausse  exorbitante  du  prix  des.  denrées  de  première  nécessité  et  la  crainte 
de  la  famine. 

«  En  attendant  que  la  nation,  fatiguée  de  ces  désordres  révoltants, 
prenne  elle-même  le  parti  de  purger  cette  terre  rie  la  liberté  de  cette  race 
criminelle,  que  ses  lâches  mandataires  encouragent  au  crime  par  l'impunité, 
on  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  le  peuple,  dans  chaque  ville,  poussé  au 
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désespoir,  se  fasse  justice  à  lui-même.  Dans  tout  piys,  où  les  droits  du  peuple 
ne  sont  pas  de  vains  litres  consii;n(;'s  l'astueusement  dans  une  simple  déclara- 
ralioii,  le  pillage  de  quelques  magasins  à  la  porte  desquels  on  pendrait  les 
accapareurs  mettrait  bientôt  fin  à  ces  malversations  qui  réduisent  vingt-cinq 
millions  d'hommes  au  désespoir,  et  qui  en  font  périr  des  milliers  de  misère. 
Les  députés  du  peuple  ne  sauront-ils  donc  jamais  ^ue  bavarder  sur  ses  maux, 
sans  en  présenter  jamais  le  remède? 

«  Laissons  là  les  mesures  répressives  des  lois,  il  n'est  que  trop  évident 
qu'elles  ont  toujours  été  et  qu'elles  seront  toujours  sans  elTet  :  les  seules  effi- 
caces sont  des  mesures  révolutionnaires.  Or,  je  n'en  connais  aucune  autre 
qui  puisse  s'adapter  à  nos  faibles  conceptions,  si  ce  n'est  d'investir  le  comité 
actuel  de  sûreté  générale,  tout  composé  de  bons  patriotes,  du  pouvoir  de 
rechercher  les  principaux  accapareurs  et  de  les  livrer  à  un  tribunal  d'État, 
formé  de  cinq  membres  pris  parmi  les  hommes  connus,  les  plus  intègres  et 
les  plus  sévères,  pour  les  juger  comme  des  traîtres  à  la  patrie. 

«  Je  connais  une  autre  mesure  qui  irait  bien  plus  sûrement  au  but;  ce 
serait  que  les  citoyens  favorisés  de  la  fortune  s'associassent  pour  faire  venir 
de  l'étranger  les  denrées  de  première  nécessité,  les  donner  à  prix  coûtant, 
et  faire  tomber  de  la  sorte  celui  auquel  elles  sont  poussées  aujourd'hui,  jus- 
qu'à ce  qu'il  fût  ramené  à  une  juste  balance  ;  mais  l'exécution  de  ce  plan  sup- 
pose des  vertus  introuvables  dans  un  pays  oîi  les  fripons  dominent  et  ne 
jouent  le  civisme  que  pour  mieux  tromper  les  sols  et  dépouiller  le  peuple!  Au 
reste,  ces  désordres  ne  peuvent  pas  durer  longtemps.  Un  peu  de  patience,  et 
le  peuple  sentira  enfin  cette  grande  vérité,  qu'il  doit  toujours  se  sauver  lui- 
môme.  Les  scélérats  qui  cherchent  pour  le  remettre  aux  fers  à  le  punir  de 
s'être  défait  d'une  poignée  de  traîtres  les  2,  3  et  4  septembre,  qu'ils  tremblent 
de  s'être  mis  eux-mêmes  au  nombre  des  membres  pourris  qu'il  jugera  néces- 
saire de  retrancher  du  corps  politique.  » 

C'était,  semblait-il,  la  provocation  à  peu  près  directe  au  pillage  et  même 
au  meurtre;  et  cet  article  de  Maral,  commenté  passionnément  par  ses  adver- 
saires, est  resté  comme  une  cocarde  flamboyante  sur  la  journée  du  25  février. 
Pourlaiît,  il  est  visible  qu'un  mouvement  aussi  vaste  ne  s'improvise  pas. 
Or,  le  pillage  commença  dans  plusieurs  rues  entre  neuf  et  dix  heures  du 
matin,  et  à  ce  moment  le  journal  de  Maral  se  distribuait  à  peine.  Michelet 
croit  que  l'article  a  paru  la  veille  du  jour  du  pillage.  11  met  l'article 
■tu  23  et  le  pillage  au  24.  C'est  une  erreur  :  l'article  et  le  pillage  sont  du  mêmfc 
j'iur,  le  25.  Et  certainement  le  coup  était  préparé  depuis  près  d'une  semaine. 
Les  femmes  avaient,  en  somme,  averti  dès  la  veille  la  Convention.  Le  récit 
lies  Révolutions  de  Paris  est  décisif  à  cet  égard. 

«  Dimanche,  parmi  les  pétitionnaires,  plusieurs  crièrent  :  «  Du  pain  et 
«  (/il  savon!  »  Ces  cris  étaient  ap;  uyés  hors  de  la  salle  par  des  groupes  nom- 
breux et  très  animés.  La  Convention  écoute  tout  cela  avec  assez  de  froideur, 
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et  ajourne  h  mardi,  pour  y  faire  liroil;  loin  de  calmer  et  de  satisfaire,  celte 
détermination  aigrit  encore  davanlaso,  cl  en  qui  liant  la  barre,  les  femmes 
dans  les  couloirs  de  la  salle  disent  tout  haut  à  qui  veut  les  entendre  :  «  On 
«  nous  ajourne  à  mardi,  mais  noic<,  fions  tious  ajournons  à  lundi.  Quand  nos 
«  enfanls  nous  demandent  du  lait,  nous  ue  les  ajournons  pas  au  surlende- 
«  main.  » 

Le  mol  d'ordre  que  Jacques  Roux  avait  donné  peut-ôtre  par  l'inlernic- 
diaire  de  la  Société  fraternelle  et  par  la  section  des  Gravilliers  était  évidem- 
ment celui-ci  : 

a  Vous  irez  à  la  Convention  le  dimanche  24,  jour  où  elle  reçoit  les  péii- 
tionnaires;  et  si  elle  ne  vous  donne  pas  satist'action  immédiate,  vous  vous  en 
prendrez  dès  le  lendemain  lundi  aux  magasins.  » 

Ce  n'est  donc  pas  l'article  de  Maral  qui  a  décidô  le  pill.ige.  Kl  mè;ne, 
quand  on  le  lit  avec  soin,  il  est  visible  qu'il  ne  le  désiruii  point.  Il  savait  (il 
le  dira  lui-même  à  la  Convention),  que  depuis  quelques  jours  il  y  avait  une 
fermentation  très  grande  dans  Paris.  Il  craignait  que  le  mouvement  fût 
dirigé  par  les  hommes  que  lui-même,  le  12  février,  avait  dénoncés  comme  des 
intrigants  et  des  conspirateurs.  Surtout,  il  craignait  que  le  peuple  pesât  sur 
la  Convention  pour  obtenir  une  taxation  générale  des  denrées  dont  il  n'at- 
tendait, pour  la  Révolution,  que  catastrophes.  El  il  cherche  à  dériver  toutes 
ces  passions  en  écrivant  que  quelques  exemples  individuels  sur  les  accapa- 
reurs suffiraient  à  tout  faire  rentrer  dans  l'ordre  el  à  ramener  la  juste  pro- 
portion des  prix.  L'article  est  absurde,  el  il  est  d'un  désordre  extrême.  Que 
veut  dire  Maral  quand  il  parle  de  l'anéantissement  complet  des  capitalistes  7 
Cela  n'a  pas  de  sens  :  car  il  veut  laisser  subsister  le  commerce  privé.  Il  va, 
en  ses  propos  incohérents,  des  conseils  de  pendaison  à  la  douce  hypothèse 
d'une  association  de  riches  philanthropes  instituant  un  commerce  gratuit  et 
vendant  les  denrées  au  prix  de  revient.  Mais,  au  fond,  c'est  l'insUlulion  d'un 
tribunal  révolutionnaire  qu'il  propose.  Il  veut  appliquer  aux  difficultés  de  la 
question  des  subsistances  la  solution  que  Danton  proposera  bientôt,  le  9  mars, 
pour  toutes  les  difficultés  oii  se  débat  la  Révolution.  Et  tout  le  reste  sert  à 
faire  passer  un  conseil  relativement  modéré  ou  que  Marat  jugeait  tel.  Au  fond, 
il  dut  être  très  penaud  que  son  article  coïncidât  avec  les  pillages  :  car  il  était 
destiné  plutôt  à  les  éviter.  Marat  était  toujours  convaincu  que  c'étaient  les 
Girondins,  les  Brissotins  qui  cherchaient  à  exciter  des  désordres  pour  perdre 
la  Révolution  :  et  il  se  trouva  sans  doute  assez  ridicule  d'avoir  fourni  lui- 
même  à  ïes  ennemis  un  thème  vraiment  trop  facile  d'accusation. 

Le  26  février,  dès  le  lendemain,  il  répond  à  Salle,  devant  la  Conven- 
tion : 

«  Les  mouvements  populaires  qui  se  sont  produits  dans  Paris  sont  l'ou- 
vrage de  cette  faction  criminelle  et  de  leurs  agents  [le  côté  droit)  ;  ces  aiou- 
vemenls  soûl  fomentés  depuis  longtemps  dans  les  sections  par  leurs  émis- 
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saires.  Vous  avez  vu  à  cette  barre  des  citoyens  égarés  de  Paris  vous  proposer 
des  mesures  révoltantes  ;  c'est  leur  ouvrage.  Il  y  a  cinq  à  six  jours  que  la  fermen- 
tation dans  Paris  est  portée  à  son  comble.  Le  peuple  condamné  à  mourir  de 
l'aim  jiar  les  malversations  des  agents  de  la  faction  de  Roland,  a  voulu  appor- 
ter ses  justes  réclamations;  des  émissaires  de  cette  faction  infernale  se  sont 
glissés  parmi  le  peuple  et  ont  excité  les  mouvements  d'hier.  » 

Marat  soutient  la  même  thèse  dans  son  journal.  Il  était  de  bonne  foi.  Il 
croyait  que  ces  agitations  fer.ùent  le  jeu  de  la  Gironde,  et  il  concluait  intré- 
pidement que  c'était  elle  qui  les  avait  provoqués.  Que  l'esprit  de  l'homme  est 
misérable!  .Mais  comment  Marat,  hanté  par  cette  idée,  obstiné  à  ce  système, 
aurait-il  pu  désirer  et  provoquer  volontain^raent  les  désordres  du  25  et  du  26? 
11  fut  victime,  cette  fois,  de  sa  phraséologie  meurtrière.  El  l'opinion,  le  prenant 
au  mot,  lui  attribua  une  journée  ^u'il  déplorait,  à  coup  sûr,  plus  que  per- 
sonne. 

Non,  ce  ne  fut  pas  la  journée  de  Marat  :  ce  fut  la  journée  de  Jacques 
Roux.  C'est  lui  qui  fut,  tout  le  long  du  mois  de  février,  du  fond  de  son  quar- 
tier obscur  des  Gravilliers,  l'inspirateur  et  l'organisateur  de  cette  sorie  de 
révolution  des  subsistances,  qui  semblait  annoncer  et  même  amorcer  un 
mouvement  social,  cette  «  troisième  révolution  »  dont  parlera  bientôt  le  jour- 
nal de  Prudhomme. 

Après  le  14  juillet  et  le  4  aoiàt  qui  frappent  les  nobles,  après  le  10  août 
qui  frappe  le  roi,  voici  une  troisième  révolution  qui  frappera  les  riches.  L'ar- 
ticle maladroit  de  Marat  vint  à  point  pour  Jacques  Roux.  Celui-ci  ne  se  méprit 
certainement  pas  sur  le  sens  de  l'article  et  sur  l'intention  de  Marat.  Il  comprit 
bien  qu'il  voulait  lui  barrer  la  route  et  escamoter,  pour  ainsi  dire,  en  une 
procédure  criminelle  assez  restreinte,  le  vaste  mouvement  de  revendication 
sociale  que,  lui,  voulait  déchaîner.  Mais  ce  sera  toujours  une  tactique  chez 
Jjicques  Roux  de  se  servir  de  Marat,  de  se  couvrir  de  sa  popularité,  au  moment 
même  où  Marat  le  combat  et  le  diffame  ;  et,  en  cette  journée  du  25  février,  ce 
prêtre  calculateur  et  concentré  dut  éprouver  une  sorte  de  volupté  à  savourer 
l'article  de  Marat.  Il  pouvait  maintenant,  sans  trop  de  scandale,  se  réclamer 
de  lui,  et  donner  brusquement  à  son  œuvre  patiente,  obscure  et  sournoise,  le 
terrible  éclat  de  popularité  de  «  l'ami  du  peuple  ».  Chose  curieuse  !  Louis 
Blanc  ne  fait  que  mentionner  en  passant,  dans  son  récit  du  mouvement  de 
février,  Jacques  Roux  :  il  ne  voit  pas  du  tout  le  sens  social  de  ces  journées  ; 
il  croit  qu'elles  sont  presque  uniquement  dues  à  l'intrigue  de  l'étranger,  à 
l'or  de  Pitt  qui  avait  besoin  qu'il  y  eût  des  troubles  à  Paris.  C'est  un  procédé 
de  polémique  à  peine  supportable  chez  des  contemporains.  Ce  n'est  pas  un 
jugement  d'histoire.  Louis  Blanc  ne  comprend  pas  l'instinct  des  foules,  la 
spontanéité  du  peuple.  Et  quand  des  événements  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre 
de  révolution  qu'il  s'est  tracé,  quand  ils  lui  paraissent  contrarier  le  plan 
révolutionnaire,  il  y  voit  aisément  une  iairigue  de  l'ennemi. 
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M.  Thiersa  bien  vu  qno  rnclion  tle  Marat.  en  ces  journées,  n";ivail  été  que 
superficielle.  Mais  il  ne  nomme  même  pas  Jacques  Roux  dont  il  a  parlé  cepen- 
dant h  propos  de  la  mort  de  Louis  \VI. 

Michelet  a  une  nilmirable  intuition  des  forces  secrètes  et  profondes  qui 
cheminent  sons  la  Révolulion.  Il  a,  d'une  façon  ijénérale,  tri^s  bien  démêlé  le 
rôle  de  Jacques  Roux.  11  a  Iden  vu  «  ce  germe  obscur  d'une  Révolution  incon- 
nue dont  la  révélation  plus  claire' se  marqua  plus  tard  dans  Babeuf  ».  .Mais  il 
n'a  pas  aperçu  les  premiers  tressaillements  de  ce  germe.  Jacques  Roux,  dans 
.Michelet,  est  tout  à  fait  absent  de  la  journée  du  25  février.  Michelet  s'élant 
ligure,  à  tort,  iiue  «  la  foule,  docile  fi  son  apôtre  »  a  suivi  Marat  le  2.")  février, 
il  ne  reste  plus  place  ce  jour-là  pour  Jai-ques  Roux. 

Et  pourtant,  Jacques  Roux,  en  ce  jour  du  25  février,  prit  très  haut  ses 
responsabilités.  Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Commune  {Moniteur  uni- 
versel du  28  février)  est  décisif  : 

«  Cuvillier,  l'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections,  rend  compte 
de  sa  mission,  et  annonce  que  dans  la  section  des  Gravilliers  il  a  vu  Jacques 
Roux,  prêtre,  et  membre  du  Conseil,  occupé  à  justifier  la  conduite  de  ceux 
qui  s'étaient  attroupés  pour  se  faire  délivrer  les  marchandises  qu'ils  avaient 
arbitrairement  taxées. 

«  Jacques  Roux  qui  venait  d'arriver  au  Conseil,  monte  à  la  tribune  et 
dit  qu'il  a  toujours  professé  les  vrais  principes,  et  que,  dût-il  être  appelé  le 
Marat  du  Conseil  général,  il  ne  s'en  départira  jamais. 

«  Un  membre  demande  que  Jacques  Roux  soit  tenu  de  signer  la  déclara- 
tion qu'il  vient  de  faire 

«  Un  autre  l'interpelle  de  déclarer  pourquoi  il  n'était  pas  à  son  poste  dans 
le  moment  du  danger  (7^  s'élève  du  tumulte).  Les  circonstances  ne  permet- 
tant pas  de  s'occuper  de  personnalité,  le  Conseil  général  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  tout  ce  qui  concernait  Jacques  Roux. 

«  La  plupart  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  rendent  compte 
de  leur  mission.  Partout,  les  résultats  sont  les  m^m^^;  partout  on  demande 
une  loi  sévère  contre  les  accapareurs.  » 

D'après  les  Révolutions  de  Paris,  il  dit  brutalement  ce  soir-là,  au  Conseil 
de  la  Commune  : 

«  Je  pense,  au  surplus,  que  les  épiciers  n'ont  fait  que  restituer  au  peuple 
ce  qu'ils  lui  faisaient  payer  beaucoup  trop  cher  depuis  longtemps.  » 

C'est  sur  lui  que  se  portent  les  premières  colères  : 

«  Le  Conseil  général  de  la  Commune  (séance  du  27  février),  a  ordonné 
l'insertion  dans  son  procès-verlial  d'un  arrêté  par  lequel  la  section  des  Piques 
invite  ses  frères  de  la  section  des  Gravilliers  à  censurer  son  représentant  à  la 
Commune,  Jacques  Roux,  pour  avoir,  dans  la  journée  du  25  de  ce  mois,  prê- 
ché au  Coifseil  général  la  dissolution  de  tous  les  r>  incipes,  eu  légilimiot  les 
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événements  de  cette  journée.  La  section  des  Piques  a,  de  plus,  arrêté  que 
Jacques  Roux  avait  perdu  sa  confiance.  » 

Ayant  contre  lui  la  Convention,  les  Jacobins,  Marat,  Jacques  Roux  n'avait 
pas  avec  lui  la  Commune,  le  groupe  d'Hébert.  Sans  doute,  la  Commune  n'avait 
réprimé  que  très  mollement  l'émeute.  Pache,  maire  depuis  le  14  février, 
Hébert,  Chaumette,  ne  pouvaient  pas  marcher  à  fond  contre  une  partie  du 
peuple,  même  «  égaré  ».  Ils  avaient  d'abord  laissé  faire.  Pache  pourtant,  per- 
sonnellement, avait  fait  effort  pour  arrêter  les  désordres,  et  le  journal  de 
Brissot  lui  rend  témoignage  d'avoir  saisi  lui-même,  de  ses  mains,  deux  pil- 
lards. Santerre,  commandant  de  la  garde  nationale,  était  allé  ce  jour-là  de 
bonne  heure  à  Versailles  pour  inspecter  un  bataillon,  et  comme  si  dès  la 
veille  on  n'avait  pu  prévoir  un  soulèvement.  Mais  si  la  Commune  de  Paris  ne 
pouvait  réprimer  violemment  l'émeute,  elle  ne  l'approuvait  pas.  Sa  politique 
était  toute  autre.  Elle  essayait  d'obtenir  de  la  Convention  les  plus  larges  sub- 
ventions possibles  pour  maintenir  le  pain  à  un  prix  assez  bas;  et  ces  scènes 
de  violence  pillarde  ne  pouvaient  qu'indisi)0ser  l'Assemblée  contre  Paris.  La 
Commune  d'ailleurs  était  liée  à  la  Montagne,  et  elle  démêlait  bien  que  Roux 
voulait  entrer  en  lutte  non  seulement  contre  les  Girondins,  mais  contre  la 
popularité  montagnarde.  A  vrai  dire,  il  ne  semblait  pas  au  premier  abord 
qu'entre  les  conceptions  d'Hébert  et  celles  de  Jacques  Roux  ou  de  Varlet  il  y 
eût  une  grande  différence.  Lui,  aussi,  nous  l'avons  vu,  il  frappait  fort  sur 
les  monopoleurs,  sur  les  accapareurs.  Assez  récemment  encore,  en  décembre 
1792,  dans  le  numéro  198  du  père  Duchêne,  il  avait  écrit  : 

«  Je  ne  prêche  pas  ce  que  les  beaux  esprits  appellent  la  loi  agraire.  Car, 
suivant  le  calcul  d'un  fameux  arithméticien,  si  les  terres  étaient  partagées, 
nous  n'aurions  tous  chacun  que  quarante  écus  de  rente,  ce  n'est  pas  le  Pérou. 
Il  n'est  pas  possible  d'établir  l'égalité  parfaite  de  fortune:  car,  en  supposant 
que  chaque  citoyen  eût  un  champ,  un  pré,  un  jardin,  une  petite  métairie,  celui 
qui  saurait  le  mieux  cultiver  sa  terre,  qui  aurait  plus  de  force  ou  d'industrie, 
serait  bientôt  plus  riche  que  son  voisin.  Je  ne  demande  donc  pas  le  partage 
des  terres,  mais  ce  que  je  veux  !  foutre,  c'est  qu'on  fasse  regorger  tous  ces 
richards  engraissés  du  sang  du  pauvre,  qu'on  fasse  restituer  aux  financiers 
tout  ce  qu'ils  ont  volé  à  la  nation,  qu'on  rogne  les  ongles  à  toutes  ces  sang- 
sues du  peuple,  et  on  aura  de  quoi  payer  les  frais  de  la  guerre.  Les  accapa- 
rements cesseront,  le  numéraire  ne  sera  plus  vendu,  le  commerce  ira  sans 
tracas  ;  on  n'amassera  pas  de  quoi  rouler  voiture,  mais  cela  ?i'est  pas  néces- 
saire :  il  ne  faut  à  un  homme  sage  qu'une  poire  pour  la  soif  et  un  morceau 
de  pain  pour  ses  vieux  jours.  » 

Après  tout,  la  journée  du  25  février  n'était-elle  pas  un  premier  «  dégor- 
gement »?  Mais  Hébert  n'avait  garde  de  s'engager  à  fond.  Il  savait  répondre 
aux  émotions-  diverses  et  confuses  de  sa  vaste  clientèle  populaire.  Il  no  vou- 
lait pas  s'avancer  dans  une  voie  étroite  et  se  lier  à  un  système  exclusif.  C'est 
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de  1.1  liiUo  décisive  contre  la  Gironde  qu'il  atleiidait  un  élargissemenl,  d'in- 
tlui'nce;  et  il  trouvait  très  imprudent,  sansdoulo,  et  bien  sot  le  prêtre  qui,  du 
funil  de  so:i  quartier  obscur,  semblait  à  ce  moment  lancer  un  déli  aux  Jaco- 
bins et  à  la  Montagne.  Hébert  en  sa  barque  dansante  et  bariolée  de  couleurs 
criardes,  se  laissait  porter  par  le  vaste  (lot;  Jacques  Roux,  au  contraire,  sem- 
Idait  isolé  à  ce  moment  sur  un  roc  sombre,  et  de  tous  côtés  ballu  par  les 
vagues. 

Entre  les  conceptions  d'Hébert  et  celles  de  Jacques  Roux  il  n'y  avait 
qu'une  analogie  supcrricielle.  Ce  n'est  pas  que  Jacques  Roux  tût  un  penseur 
profond.  On  le  diminuerait  à  coup  sûr  en  réduisant  sa  politique  ù  une 
politique  de  pillage.  La  journée  du  25  février  n'était,  à  ses  yeux,  (junn 
avertissement  pour  obtenir  des  lois.  Mais  à  prendre  sa  doctrine  môme,  ce 
perpétuel  anathème  contre  le  monopole,  l'accaparement,  l'agiotage,  comme 
elle  est  frivole  et  inconsistante  !  Ofi  finit  le  commerce  licite?  Oil  commence 
l'accaparement?  Ou  bien  on  frappera  les-  marchands  à  l'aveugle,  et  ce  sera 
la  ruine  générale.  Ou  bien  on  essaiera  de  contrôler  leurs  opérations.  Mais  si 
ce  contrôle  est  léger,  il  sera  inefficace.  S'il  est  profond,  continu,  ce  .sera,  en 
réalité,  le  contrôleur,  l'État,  la  municipalité,  qui  dirigera  les  opérations  com- 
merciales; et  la  propriété  privée  est  absorbée,  de  fait,  par  la  communauté. 
Quand  donc  Varlet  et  Jacques  Roux  assurent  qu'ils  veulent  maintenir  la  pro- 
priété, même  «  la  grande  propriété  »,  et  quand  ils  demandent  en  même  temps 
que  l'accaparement  et  le  monopole  soient  poursuivis  à  fond,  ils  se  perdent 
dans  l'incohérence.  Michelet,  dans  le  mot  que  j'ai  cité,  voit  là  un  germe  de 
babouvisme.  Ni  Jacques  Roux,  ni  Varlet  n'étaient  personnellement  sur  le  che- 
min du  communisme  :  ils  n'avaient  pas  l'ampleur  d'esprit  de  Babeuf.  Et  si 
leur  doctrine  prépara  le  communisme,  ce  fut  par  sa  contradiction  môme  et 
par  son  impuissance. 

Babeuf  s'appuiera  surtout  sur  les  ouvriers  des  manufactures;  quand  il  fon- 
dera son  club,  ce  sera  au  Panthéon,  en  un  point  d'où  il  dominait  à  la  fois  le 
quartier  Saint-Marcel  avec  ses  tanneries,  le  quartier  Saint-Antoine  avec  ses 
nombreux  et  puissants  ateliers.  Les  Gravilliers  sont,  au  contraire,  un  centre 
d'artisans,  de  petits  industriels;  et  cette  petite  bourgeoisie  obscure  n'eût 
guère  compris  la  grande  idée  de  la  propriété  et  de  la  production  communes. 
Elle  s'irritait,  au  contraire,  contre  le  développement  capitaliste  qui  la  mena- 
çait de  toute  part.  La  Révolution,  qui  suscitait  les  vastes  entreprises,  était 
pour  elle  une  déception.  Quoi!  on  n'aura  exproprié  les  couvents  que  pour  y 
installer,  ou  des  magasins  immenses,  ou  dévastes  manufactures  qui  font  une 
concurrence  ruineuse  ou  au  boutiquier  infime  ou  au  modeste  artisan  1 

Le  journal  les  Révolutions  de  Paris,  déduisant  les  funestes  effets  de  la 
journée  du  25  février,  dit  : 

«  Plusieurs  maisons  de  commerce  hollandaises,  anglaises,  américaines, 
se  proposaient  de  transporter  leurs  pénates  à  Paris,  pour  y  jouir  de  toutes  les 
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franchises  el  de  loule  la  proleclioii  des  États  vraiment  libres.  La  journée  du 
25  février  l'cra  replier  leurs  voiles  :  ils  ne  voudront  plus  habiter  un  [ciys  où  la 
propriété  de  l'iionnète  houuiie  no  soit  pas  re^peclée.  » 

Mais  c'est  précisément  tout  ce  imissant  e?sor  du  grand  commerce  qui 
troublait  en  ses  habiliuies  le  centre  de  Paris.  Une  activité  économique  fébrile 
bouleversait  les  inléièls  :  «  On  bâtit  dcnis  toutes  les  rues  »  disent,  en  mai,  les 
Révo/iitions  de  Paris  {n°  du  4  au  11  mai).  Et  dans  les  maisons  nouvelles,  ce 
n'étaient  pas   seulement  de  somptueux  appartements  bourgeois  qui  étaient 


Encrier  en  faïence  de  Camille  Desmolli.ns  {Vu    de  face). 
(D'après  un  documeni  du  Musée  Carnavalet.) 


aménagés;  c'étaient  de  vastes  manufactures  et  de  vastes  dépôts  qui  gênaient 
doublement  les  artisans  par  la  concurrence  du  produit  fabriqué,  par  l'absorp- 
tion de  la  matière  première.  La  plainte  des  «  compagnons  »,  c'est-à-dire,  ici, 
des  petits  patrons  ferblantiers,  que  j'ai  citée,  est  tout  à  fait  significative.  C'est 
pour  ceux-lù,  autant  au  moins  que  pour  les  ouvriers,  que  travaillait  Jacques 
Rou.x.  Et  il  ne  faut  pas  que  le  pillage  téméraire  de  quelques  pauvres  bouti- 
ques, par  une  foule  déchaînée  et  mêlée  de  coquins,  nous  cache  le  vrai  sens 
économique  et  social  du  parti  nouveau.  Jacques  Roux  défendait  la  petite  bour- 
geoisie et  l'artisanerie  contre  l'accaparement  des  matières  et  la  concurrence 
des  grands  marchands,  comme  il  défendait  les  prolétaires  contre  la  hausse  des 
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denrées.  Lorsque,  un  peu  plus  lard,  le  25  juin,  Jacques  Roux  dirait  la  Con- 
vention: «quel  est  le  but  de  ces  airioleurs  qui  s'enip.ireiil  rfr.s  manufuriures, 
du  coninierce,  des  productions  de  la  terre?  »,  il  révélera  bien  les  aiigO!s>es  de 
tonte  celle  fourmillante  arlisanerie  des  Gravilliers,  qui  reiloutail  une  expro- 
priation économique.  11  y  a  loin,  à  coup  si^r,  de  celle  petite  bourgeoisie  ar- 
demment révolutionnaire,  qui  voulait  neutraliser  les  premiers  effets  écono- 
miques et  capitalistes  de  la  Révolution  non  en  rétrogradant,  mnis  en  jioussant 
plus  avant,  à  la  petite  bourgeoisie  racornie  et  réactionnaire  qui  est  devenue 
dans  pluMPurs  capitales  de  l'Europe  la  proie  de  l'antisémilisme,  et  qui 
répète  des  formules  vaines  contre  «  la  finance,  le  monopole,  l'accapare- 
ment ».  Aujourd'hui,  les  voies  socialistes  et  communistes  sont  ouvertes,  et 
clairement  tracées  :  et  c'est  par  la  plus  rétrograde  aberration  que  la  petite 
bourgeoisie  refuse  d'y  entrer.  Au  commencement  de  1793,  il  n'y  avait  pas  de 
claire  ri>rmule  socialiste  :  et  c'est  en  tâtonnant  h  travers  la  Révolution  que  le 
peuple  des  artisans  cherchait  sa  voie. 

Quelles  que  fussent  les  insuffisances  et  les  obscurités  de  la  pensée  de 
Jacques  Roux,  il  y  avait  dans  son  action  deux  choses  neuves  et  fortes,  qui  le 
distinguaient  de  tous  les  partis  et  l'opposaient  ii  Hébert  lui-même.  D'abord,  il 
faisait  le  principal,  l'essentiel,  de  ce  qui  n'était  pour  les  autres,  même  les  plus 
hardis,  qu'un  accessoire,  un  à-côté.  C'est  la  question  de  la  propriété,  de  ses 
limites  nécessaires,  du  contrôle  auquel  elle  doit  être  soumise,  qu'il  pose  obsti- 
nément au  premier  plan.  Il  ne  se  borne  pas  à  déclamer  an  passage  contre  les 
accapareurs,  c'est-à-dire  contre  l'abus  du  droit  de  propriété;  il  veut  que  la 
lutte  soit  engagée  systématiquement,  constamment,  et  qu'elle  soit  la  préoc- 
cupation dominante,  l'œuvre  maîtresse  de  la  Révolution.  En  second  lieu,  et  par 
une  conséquence  naturelle,  il  défend  le  peuple  de  toute  superstition  à  l'égard 
des  partis  purement  politiques,  et  si  Saint-Just,  Robespierre,  Hébert,  Cii.iu- 
mette,  hésitent  à  entrer  dans  la  bataille  sociale,  s'ils  ne  veulent  pas  sy  don- 
ner tout  entiers,  c'est  contre  eux  que  l'on  marchera.  De  là,  dans  la  journée  du 
22  février,  les  huées  des  tribunes  contre  les  Jacobins  rléconcertés  et  scanda- 
lisés. De  là,  dans  la  journée  du  25,  à  la  Commune  même,  contre  Hébert  et 
Chaumette  qui  roDllissent,  qui,  loin  de  pactiser  avec  le  mouvement,  parlent 
de  le  réprimer  et  de  faire  battre  la  générale,  des  invectives  et  îles  huées.  «  Tant 
mieux  !  Tant  mieux!  »  criaient  les  tribunes  àchacun  des  actes  de  pillage  dénon- 
cés à  la  Commune.  «  Accapareurs!  accapareursl  »  criaient-elles  à  tous  les  mem- 
bres de  la  municipalité  qui  manifestaient  leur  réprobation.  Accapareur,  voilà 
dans  la  lutte  des  partis,  un  mot  de  guerre  nouveau  àsigniQcation  sociale.  Jac- 
ques Roux  ne  l'a  pas  introduit  dans  le  langage  de  la  liévolution  ;  mais  il  lui 
a  donné  un  sens  plus  plein  et  un  plus  vaste  retentissement. 

Effrayés  et  irrités,  tous  les  partis,  surtout  les  partis  extrêmes,  qui  crai- 
gnaient davaptnge  d'être  compromis  et  délaissés,  se  tournèrent  violemment 
contre  lui.  Ils  étaient  d'autant  pins  irrités  que  la  Gironde  à  la  tribune  et  dans 
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ses  journaux  disait  :  «  Voilà  bien  l'ell'ot  des  prédicalioiis  nnarrhistes  !  On  n'a 
pas  respecté  les  personnes  en  septembre:  on  ne  respecte  pas  la  proiiriélé  en 
février  :  c'est  logique.  »  Les  Jacobins  s'empressèrent  de  désavouer  le  mouve- 
ment et  de  dégager  leur  responsaliililé.  El  il  est  vrai  (]u'ils  n'y  étaient  pour 
rien,  qu'il  était  même  en  partie  dirigé  coiilre  euN.  Leur  lactirjue  fut  de  le 
dénoncer  comme  une  manœuvre  des  contre-révolutionnaires  et  comme  une 
intrigue  des  Girondins  eux-mônie?.  Robespierre  n'osa  pas  nier  l<iut  à  fait  le 
caractère  populaire  du  mouvement,  mais  après  l'avoir  un  moment  reconnu, 
il  insista  longuement  sur  le  complot  do  la  contre-révolution.  A  vrai  dire,  la 
Révolution  était  perdue,  si,  sous  prétexte  de  réprimer  l'accaparement,  elle 
laissait  le  peuple  entrer  dans  la  voie  du  pillage,  ou  si  même  elle  laissait 
ébranler  toute  la  propriété  avant  qu'un  système  nouveau  fiit  préparé  dans  la 
société  et  dans  les  esprits. 

«  Comme  j'ai  loujoars  aimé  l'humanité,  dit  Robespierre,  et  que  je  n'ai 
jamais  cherché  à  flatter  personne,  je  vais  dire  la  vérité.  Ceci  est  une  trame 
ourdie  contre  les  patriotes  eux-mêmes.  Ce  sont  les  intrigants  qui  veulent 
perdre  les  patriotes.  Il  y  a  dans  le  cœur  du  peuple  un  sentiment  juste  d'indi- 
gnation. J'ai  soutenu  au  milieu  des  persécuteurs,  et  sans  appui,  que  le  peu- 
ple n'a  jamais  tort  :  j'ai  osé  proclamer  cette  vérité  dans  un  temps  où  elle 
n'était  pas  encore  reconnue  :  le  cours  de  la  Révolution  l'a  développée. 

.<  Le  peuple  a  entendu  tant  de  fois  invoquer  la  loi  par  ceux  qui  vou- 
laient le  mettre  sous  le  joug  qu'il  se  méfie  de  ce  langage. 

«  Le  peuple  souffre;  il  n'a  pgs  encore  recueilli  le  fruit  de  son  trav;>il  ;  il 
est  encore  persécuté  par  les  riches,  et  les  riches  sont  encore  ce  qu'ils  furent 
toujours,  c'est-à-dire  durs  et  impiloyahlos  {Applaudix.'ie?nrn/s). 

«  Le  peuple  voit  l'insolence  de  ceux  qui  l'ont  trahi  :  il  voit  la  fortune  accu^ 
mulée  dans  leurs  mains,  il  sent  sa  misère,  il  ne  sent  pas  la  nécessité  de  pren- 
dre les  moyens  d'arriver  au  but,  et  lorsiiu'on  lui  parle  le  langa'.;e  de  la  raison, 
il  n'écoute  que  son  indignation  contre  les  riches,  et  il  se  laisse  entraîner 
dans  de  fausses  mesures  par  ceux  qui  s'emparent  de  sa  confiance  pour  le 
perdre. 

«  Il  y  a  deux  causes  :  la  première,  une  disposition  naturelle  dans  le  peu- 
ple à  chercher  les  moyens  de  soulager  sa  misère,  disposition  naturelle  et 
légitime  en  elle-même  ;  le  peuple  croit  qu'à  défaut  de  loi  protectrice  il  a 
le  droit  de  veiller  lui-même  à  ses  propres  besoins. 

«  il  y  a  une  antre  cause  :  cette  cause,  ce  sont  les  desseins  perfides  des 
ennemis  de  la  liberté,  des  ennemis  du  peuple,  bien  convaincus  que  le  seul 
moyen  de  nous  livrer  aux  puissances  étrangères,  c'est  d'alarmer  le  peuple 
sur  ses  subsistances,  et  de  le  rendre  victime  des  excès  qui  en  résultent.  J'ai 
été  moi-même  témoin  des  mouv^ements.  A  côté  de  citoyens  honnêtes,  nous 
avons  vu  des  étrangers  et  des  hommes  opulents  revêtus  de  l'habit  respectable 
des  sans-culottes.  Nous  en  avons  enten  lu  dire:  «  On  nous  promettait  l'abon- 
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dance  apri>s  la  inorl  du  roi,  el  nous  sommes  plus  malheureux  depuis  que  ce 
pauvre  roi  uVxisle  plus.  »  Nous  on  avons  entendi;  dccl.innr  non  pas  contre 
la  j>orlion  intrigante  el  contre-révolutionnaire  de  la  Convention  qui  siège  ou 
siégeaient  les  aristocrates  de  TAsseinblée  Constituante,  tnais  contre  la  Mon- 
tagne, mais  contre  la  dopulation  de  Paris  el  contre  les  Jacobins,  qu'ils  repré- 
sentaient comme  accapareurs. 

«  Je  ne  vous  dis  pas  que  le  peuple  soit  coupable;  je  ne  vous  dis  pas  que 
ses  mouvements  soient  un  attentai  :  mais,  quand  le  peuple  se  lève,  ne  doil- 
il  pas  avoir  im  but  digne  de  lui?  Mais  de  chétives  marchandises  doivent- 
elles  l'occuper?  Il  n'en  a  pas  profilé,  car  les  pains  de  sucre  ont  été  recueillis 
par  les  valets  de  l'aristocratie  et,  en  supposant  qu'il  en  ait  profilé,  en  échange 
de  ce  modique  avantage  quels  sont  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résul- 
ter? Nos  adversaires  veulent  elTrayer  tout  ce  quia  quelque  propriété  ;  ils  veu- 
lent persuader  que  notre  système  de  liberté  et  d'égalilé  est  subversif  de  tout 
ordre,  de  toute  sûreté.  Le  peuple  doit  se  lever  non  pour  recueillir  du  sucre, 
mais  l'our  terrasser  les  brigands.  » 

L'embarras  de  Robespierre  était  manifeste:  il  ne  voulait  pas  perdre  con- 
tact avec  l'énergie  révolutionnaire  du  peuple,  môme  déréglée  :  il  ne  voulait 
pas  non  plus  alarmer  les  possédants;  sur  la  question  des  subsistances  il  se 
dérobait.  Les  Jacobins  redoutèrent  si  fort  les  suites  de  la  journée  du  25  lé- 
vrier, le  parti  que  les  Feuillants  et  les  Girondins  pouvaient  en  tirer  dans 
toute  la  France  contre  les  démocrates,  qu'ils  envoyèrent  une  adresse  aux 
sociétés  affiliées.  Là  aussi,  plus  nettement  encore  que  ne  l'avait  fait  Robes- 
pierre, ils  dénoncèrent  l'émeute  comme  une  manœuvre  des  ennemis  de  la 
Révolution.  La  question  des  subsistances  n'avait  été  que  le  prétexte.  «  Pour 
déterminer  une  explosion  on  fil  prononcer  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale,  par  un  orateur  plus  que  suspect,  une  pétition  dont  le  style  el 
l'inspiration  décelaient  les  véritables  instigateurs  de  celte  démarche.  »  Co- 
taient des  émigrés  rentrés  en  secret,  des  royalistes  déguis'js,  des  aristocrates, 
qui  avaienl  suscite  el  dirigé  le  mouvement.  «  Nos  alarmes  ont  redoublé  lors- 
que, pour  la  première  fois,  nous  entendîmes  dans  nos  tribunes  publiques  des 
spectateurs  trompés  ou  apostés  répondre  à  nos  conseils  pacifiques  en  nous 
appelant  agioteurs  et  accapareurs.  »  Dans  les  groupes  on  criait  :  vive 
Louis  XVIL  et  les  Jacobins  vont  jusqu'à  dire  a  que  les  gros  magasins  des 
accapareurs  ont  été  respectés;  que  les  boutiques  des  patriotes  ont  obtenu  la 
préférence.  »  Ce  n'est  pas  vrai  :  les  Révolutions  de  /'am  disent  le  contraire: 
«  Ce  qu'il  y  a  de  plus  inouï,  écrit  ce  journal,  c'est  que  la  plus  petite  boutique 
de  détailleur  fut  traitée  comme  le  plus  gros  magasin  :  on  ne  lit  grâce  à  per- 
sonne ou  à  presque  personne.  »  Et  il  résulterait  déjà  de  là  que  les  gros  maga- 
sins ne  furent  pas  épargnés.  Mais  une  note  au  bas  de  la  page  ajoute  :  «  Quel- 
ques épiciers  jacobins  furent  respectés.  »  C'est  directement  contraire  à  l'alfir- 
mation  de  l'adresse.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ail  eu  un  parti  pris  de  respecter 


HISTOIRE     SOCIALISTE 


1041 


les  marchands  jacobins  pas  plus  qu'il  n'y  avait  eu  de  parti  pris  de  les  atta- 
quer spécialement.  Chaque  observateur,  selon  le  hasard  des  faits  dont  il  avait 
été  témoin  dans  un  mouvement  étendu  el  confus,  croyait  démêler  telle  ou 
telle  tendance:  la  vérité  est  que  le  mot  d'ordre  était:  «  Contre  tou-,  qu'ils 
soient  Jacobins  ou  Feuillants  :  ils  sont  tous  des  marchands.  »  C'est  précisé- 
ment cette  indiiïcrence  politique  à  l'égard  de  la  classe  mercantile  qui  carac- 
térise la  pensée  de  Jacques  Roux. 

Les  Jacoldiis  voient  plus  juste,  1  or;;qu'ils  sigiudcnl  que  les  quartiers  les 


Enxrier  en  faïence  de  Camille  Desmolliss. 
(D'après  un  document  du  Musée  Carnavalet). 


plus  anciens  ne  bougèrent  pas  :  et  ceci  est  une  conQrmalion  décisive  de  ce  que 
j'ai  dit  plus  hmit  sur  le  caractère  petit  bourgeois  du  mouvement  de  février 
et  du  parti  nouveau  : 

0  Une  circonstance  très  remarquable,  dii  l'adresse,  c'est  que  les  quartiers 
où  le  civisme  est  le  plus  ardent,  le  peuple  moins  aisé  et  plus  nombreux  u'fn 
ont  pas  ressenti  les  effets.  Dans  le  faubourg  Saint-Marceau  aucun  marc/iand 
n'a  l'té  inquiète  :  c'est  en  vain  que  des  protestataires,  à  la  tête  de  femmes 
venues  des  quartiers  éloignés,  se  sont  portés  au  faubourg  Saint-Antoine  :  ils 
n'ont  pu  en/rainer  les  bons  et  vigoureux  citoyens  qui  l'habilenl.  Voilà  le 
peuple  de  Paris.  » 
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Mai!"  les  Jacobins  liraicnl  cnlle  conclusion  i|n  ailleurs,  aux  Gravillicrs  et 
dans  les  qnarliiMs  du  contre,  \c  inouvemcnl  élail  suscité  contre  la  Rrvolu- 
tion. 

Héborl  se  fil  en  colle  campagne  l'allié  dos  Jacobins  :  il  servit  leur  tacti- 
que avec  sa  verve  grossière  et  sa  fantaisie  impudente.  11  poussa  l'oxplicalion 
jacobine  jusqu'à  la  caricature.  A  l'en  croire,  la  journée  du  25  lévrier  n'aurait 
été  qu'une  mascarade  arislooratique,  une  émeute  masquée  où  les  émi.s;rés 
étaient  déguisés  en  sans-culottes  (numéro  219).  Ce  sont  d'ailleurs,  commo  de 
juste,  les  «  brissotins  »  qui  ont  orL'anisn  tout  le  scénario.  Ils  nul  d'abord 
«  fait  enlever  le  pain  de  chez  les  boulangors  »  |iour  cvvov  la  panique  et  pré- 
texter les  attroupements. 

«  Cette  bande  de  mandrins  ne  s'est  pas  découragée  et,  avec  un  renfort 
de  puinées,  olle  a  monté  un  nouveau  coup.  Des  ci-devant  marquis  habillés 
en  charbonniers  et  perruquiers,  des  comtesses  travesties  on  poissardes,  les 
mêmes  qui  voulaient  crier  gr;\ce  le  jour  où  Capet  a  perdu  le  goût  du  vin,  se 
sont  dispersés  dans  les  faubouigs,  dans  les  liallos  et  les  marchés,  pour  exciler 
le  peuple  à  la  révolte  et  au  brigandage  :  «  Faisons  main  Itasse  sur  les  bouti- 
«  quiers,  ont-ils  dit  :  forçons  les  épiciers  à  nous  doimer  le  sucre  et  le  savon 
«  au  prix  que  nous  voudrons.  Il  y  a  trop  longtemps  que  nous  souffrons, 
«  nous  payons  tout  au  poids  de  l'or.  11  est  temps  que  cela  finisse.  » 

o  Les  pauvres  badauds  ont  été  assez  dupes  pour  se  laisser  prendre  dans  le 
piège  comme  la  femme  d'Adam  ;  ils  ont  cru  le  serpent  et  ils  ont  mordu  à  la 
pomme.  Conduits  par  ces  poissardes  de  nouvelle  fabrique,  ils  ont  foncé  sur 
toutes  les  boutiques,  ils  se  sont  fait  délivrer  les  marchandises  aux  prix  qu'ils 
ont  voulu. 

«  Badauds,  badauds  éternels,  vous  serez  donc  toujours  dupes  des  fripons? 
Tonnerre  de  Dieu  !  ce  n'est  pas  ma  faute  :  Je  vous  avertis  assez  souvent  de 
vous  tenir  sur  vos  gardes.  Pauvres  gens  qui  ne  voyez  pas  plus  loin  que  votre 
nez,  vous  n'avez  pas  compris,  en  vous  livrant  à  ces  excès,  que  vous  crachiez 
en  l'air  et  que  ça  retombait  sur  vos  faces  à  gifles.  Quoi  !  vous  déclarez  la 
guerre  aux  accapareurs,  et  c'est  sur  les  pauvres  délaiilauts,  qui  souffrent 
plus  que  vous  des  accaparements,  que  vous  vous  êtes  vengés  !  De  quel  droit 
avez-vous  voulu  mettre  un  prix  à  la  marchandise  de  voire  voisin?  Souffri- 
riez-voKS  que  l'épicier  du  coin  en  mil  vn  sur  votre  journée  ?  Que  va-t-il 
advenir  de  votre  belle  équipée  ?  Que  personne  ne  voudra  vous  approvision- 
ner, et  que  dcms  peu  de  Jours  vous  manquerez  de  tout. 

«  Ce  n'est  pas  par  amour  pour  les  bouti  iuiers  i]ue  je  parle;  je  crois  que, 
pour  la  plupart,  ils  sont  mauvais  citoyens  et  qu'ils  méritenl  ce  qui  leur 
arrive  :  mais  c'est  pour  vous  mes  amis  les  sans-culottes,  que  l'on  é^are:  on 
veut,  foutre,  vous  diviser  au  moment  où  vous  devez  être  tous  frères.  On  veut 
vous  faire  manger  entre  vous  le  blanc  des  yeux  quand  il  faut  marcher  vers 
l'ennemi.  Foutez  d'abord  le  trac  aux  brigands  couronnés  et  à  leurs  esclaves; 
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celte  besogne  faite,  rentrez  pour  exterminer  les  traîtres  et  bientôt  vous  verrez 
renaître  l'abondance.  Que  diriez-vous  d'un  enragé  qui  verrait  brûler  sa  mai- 
son, et  qui,  au  lieu  d'aller  éteindre  le  l'eu,  s'amuserait  à  se  chamailler  et  à 
se  prendre  aux  crins  avec  le  premier  venu  ?  Parisiens,  connaissez  vos  véri- 
tables ennemis  I  Ceux  qui  vous  font  plus  do  mal  que  ks  accapareurs,  ce  sont 
les  Brissotins  et  les  Rolandiers  ;  fou  tez-leur  la  danse,  et  je  vous  réponds  que 
ça  ira  à  la  fin,  foutre  !  > 

C'est  la  parodie  grotesque  et  basse  du  tocsin  sublime  qu'aux  heures  de 
péril  Danton  sonnait  contn»  l'ennemi,  c'est  aussi  la  tentative  pour  refaire  le 
bloc  des  révolutionnaires  de  gauche,  pour  dériver  contre  la  Gironde  le 
mouvement  d'impatience  d'une  partie  du  peuple  et  pour  refouler  à  l'arrière- 
plan  de  la  Révolution  la  question  économique.  Croyant  Jacques  Roux  à  terre, 
et  ayant  besoin  d'ailleurs  de  l'accabler  pour  j  uslifier  la  conduite  du  Consel 
de  la  Commune  qui,  malgré  tout,  n'aida  pas  le  mouvement,  Hébert  insiste 
dans  le  n°  220. 

«  Ce  sont  les  mômes  Jean-foutres  qui,  pour  empêcher  qu'on  ne  songe  à 
eux,  font  piller  dans  les  boutiques  des  détaillants  afin  d'amener  la  disette  et 
la  guerre  civile.  » 

Et  plus  longuement  encore  dans  le  numéro  221  : 

«  Tandis  que  nos  armées  engagées  sur  le  territoire  étranger  étaient  prê- 
tes à  êlre  attaquées,  taudis,  foutre,  que  nos  généraux  les  avaient  abandonnées 
et  qu'ils  faisaient  jabot  dans  les  coulisses  de  l'Opéra,  lorsque  les  colonnes 
autrichiennes  allaient  fondre  sur  elles,  les  fripons  soudoyés  par  l'Angleterre 
ont  fait  piller  les  magasins  dans  Paris  afin  d'exciter  le  désordre  dans  le  mo- 
ment où  on  s'occupait  du  recrutement  de  l'armée.  Braves  sàns-culottes, 
pouvez-vous  douter  maintenant  que  ce  fût  un  coup  monté  pour  vous  perdre? 
Regrettez  d'avoir  pu  donner  ainsi  dans  la  bosse  et  jurez  d'exterminer  à  l'ave- 
nir tous  les  Jean-foutres  qui  seraient  assez  malavisés  pour  vous  tendre  de 
pareils  pièges.  » 

On  pouvait  croire  que  Jacques  Roux,  combattu  par  tous,  désavoué  par 
tous,  était  un  homme  fini,  enseveli.  Même  les  sections  l'exécutèrent.  En  ce 
moment,  la  Commune  provisoire  qui  avait  succédé  à  la  Commune  révolu- 
tionnaire du  Dix-Août  faisait  procéder,  .selon  les  termes  de  la  loi  municipale,  à 
son  institution  définitive.  Les  délégués  qui  avaient  été  désignés  par  chaque 
section  pour  faire  partie  du  Conseil  général  de  la  Commune  et  du  corps  mu- 
nicipal devaient  être  soumis  ensuite  au  scrutin  épuratoire  de  l'ensemble  des 
sections,  qui  admettaient  ou  rejetaient  par  assis  et  levé  les  élus  proposés.  Il 
semble  que  la  nomination  du  nouveau  maire  Pache,  firoclamé  le  14  février, 
ait  décidé  les  autorités  constituées  à  accélérer  un  peu  cette  opération  qui 
traînait. 

«  Depuis  quelque  temps,  dit  le  procès- verbal  de  la  Commune  du  19  fé- 
vrier, 1  organisation  de  la  municipalité  définitive  élait  relardée  par  diverses 
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difQcuUés.  Le  directoire  du  di^parleniL'iit  vieiil  enfin  de  prononcer.  En  censé 
quence,  le  corps  niuiiicipiil  arrête  que  les  48  sections  se  réuniront  samedi 
procliain,  23  de  ce  mois,  îi  5  heures  du  soir,  dans  le  lieu  ordin:iire  de  leurs 
séances,  pour  y  proi'éder  iiar  assis  et  levé,  cont'orniément  à  la  loi,  à  l'accep- 
luiion  ou  au  refus  de  chacun  des  membres  portés  sur  la  liste  des  citoyens 
élus  pour  composer  la  municipalité  définitive;  que  le  lendemain  dimanche  24, 
les  délégués  des  sections  apporteront  à  la  maison  romniune  le  résultat  de 
leur  délil)ératiou  ;  et  que  la  liste  des  citoyens  élus  sera  imprimée,  affichée  el 
envoyée  aux  sections.  » 

Or,  c'est  seulement  le  2  mars  que  le  procès-verbal  de  la  Commune  men- 
tionne le  résultat  du  vole  des  sections.  «  Les  procès-verbaux  du  scrutin  des 
sections,  pour  l'admission  ou  le  rejet  des  citoyens  destinés  à  former  le  Con- 
seil général  de  la  Commune  se  sont  trouvés  au  nombre  de  45.  Les  sections  du 
Mont-Blanc,  du  Panthéon  Français  et  des  Gardes  Françaises  ont  refusé  d'é- 
mettre leur  vœu.  Quarante-six  citoyens,  entre  autres  le  prêtre  Roux,  ont  été 
rejetés.  »  Le  procès-verbal  ne  nomme  que  lui;  la  Commune  tenait  à  le  reje- 
ter avec  quelque  fracas.  Qu'on  observe  bien  que  c'est  la  majorité  des  sections 
qui  icfusait  de  sanctionner  en  la  personne  de  Jacques  Rou.x  le  choix  fait  par 
la  section  des  Gravilliers.  Celle-ci  ne  l'abandonnait  pas  ou  plutôt  elle  n'avait 
pas  à  se  prononcer  sur  lui,  car  la  loi  municipale  décidait  (tout  nalurollement) 
«  qu'une  section  individuelle  ne  soumettrait  pas  à  l'épreuve  (du  scrutin  épu- 
ratoire)  les  trois  »  d'abord  désignés  par  elle.  .Mais  une  question  se  pose-.l'éH- 
minatiou  de  Jacques  Roux  fut-elle  prononcée  par  la  majorité  des  sections 
avant  le  25  février  ou  après?  Etait-elle  un  désaveu  général  de  sa  politique 
ou  un  désaveu  plus  précis  de  la  journée  du  25  et  du  rôle  qu'il  y  avait  joué? 
Aux  termes  rigoureux  de  l'arrêté  du  directoire,  il  semble  que  le  scrutin  épu- 
ratoire  aurait  dii  être  terminé  le  23  au  soir  dans  toutes  les  sections,  puisque 
le  résultat  devait  y  être  porté  le  lendemain  dimanche  24  à  l'Hôtel  de  Ville. 
Mais  il  y  avait  souvent  du  retard  dans  toutes  ces  opérations  :  un  scrutin  épu- 
ratoire,  même  sans  débat,  même  par  assis  el  levé,  portant  sur  plus  de  cent 
quarante  noms,  c'est  assez  long  :  et  il  est  fort  possible  que  les  sections 
n'aient  pu  terminer  le  samedi  23,  qu'elles  se  soient  réunies  de  nouveau  les 
jours  suivants.  Si  Jacques  Roux  avait  été  éliminé  dès  le  23  au  soir,  cela  sou- 
lignerait l'importance  de  son  rôle.  Il  serait  démontré  en  elfel  que,  même  avant 
l'éclat  du  25,  sa  propagande  contre  la  classe  mercantile  inquiétait,  dans 
l'ensemble  de  Paris,  les  citoyens  des  sections.  Mais  il  me  paraît  infiniment 
plus  probable  que  son  exclusion  fut  une  suite  de  l'émeute  du  sucre  et  du  sa- 
von. Je  ne  crois  pas  en  effet  que  sa  propagande  un  peu  sourde  ait  pu,  avant 
le  25,  porter  assez  loin  pour  le  compromettre-  dans  tout  Paris.  Au  demeu- 
rant, le  fait  qu'il  n'est  question  du  vote  des  sections  que  dans  la  séance  du  2 
semble  indiquer  que  ces  sections  ont  continué  jusqu'à  celte,  date  leurs  votes 
de  confirmation   ou   d'épuration.   Enfin,   la  section  des  Piques  n'aurait  pas 
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éprouvé  le  besoin  de  communiquer  le  27  février,  au  Conseil  de  la  Commune, 
ses  vues  contre  Jacques  Roux,  si  dès  ce  moment,  dès  le  23  au  soir,  il  était 
éliminé  par  la  majorité  des  sections.  Il  est  infiniment  probable  au  contraire 
que  le  vœu  de  la  section  des  Piques,  connu  et  manifesté  le  27,  acheva  de  pré- 
cipiter dans  les  sections  la  déroute  de  Jacques  Roux. 

Celui-ci,  ainsi  traqué  de  tous  côtés,  dut  se  débattre  dans  le  quartier  des 
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(D'apr6s  an  document  du  Musée  Carnavalet.) 

Gravilliers  qui  l'avait  délégué  d'abord,  afin  de  garder,  ]h  du  moins,  un  point 
d'appui:  c'est  de  ces  innombrables  luttes  ob-cnros,  à  peine  soupçonnées  par 
«  la  grande  histoire,  »  qu'est  fait  le  mouvement  des  révolutions. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  Commune,  séance  du  19  mars  {Moîii- 
teur  du  24)  : 

«  11  résidte  du  dépouillement  des  scrutins  des  sections  convoquées  pour 
remplacer,  par  de  nouveaux  choix,    les   citoyens  rejetés  de  la  formation  du 
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Conseil  génorsl  définitif,  que  sur  les  30  sériions  qui  devaient  réélire,  28  seu- 
lement ont  envoyé  leurs  procès-verbaux.  Les  sections  du  Monl-Rlani'  il  du 
Panthéon  français  ont  refusé  de  nommer  de  nouveaux  membres,  malgré  le 
rejet  fait  par  la  majorité  des  sections  de  ceux  qu'elles  avaient  précédemment 
élus.  Celles  des  Champs-Klysées,  des  Gardes-Françaises,  de  Popincoiirl.  des 
Quinie-Viniît  et  de  l'Observatoire  ont  procédé  à  un  nouveau  scrutin,  dont  le 
résultat  a  présenté  les  mêmes  sujets  qui  avaient  été  rejetés. 

«  Les  sections  du  Temple  et  des  Gravilliers  n'ont  pas  encore  envoyé  leurs 
procès-verbaux,  quoique  invitées  à  trois  reprises  différentes.  » 

Ce  sont  les  deux  sections  sur  lesquelles  .lacqui's  Roux  avait  le  plus  de 
prise.  Celle  du  Temple,  voisine  de  celle  des  Gravilliers,  se  solidarisait  avec 
ell'.  et  sans  doute  les  délégués  du  Temple  exclus  comme  Jacques  Roux  pour 
les  Gravilliers  devaient  être  de  ses  partisans.  La  section  des  Gravilliers  mar- 
qii.iit-elle  quel']ue  hésitation,  quelque  crainte  de  se  compromettre  à  fond 
avec  Jacques  Roux  en  ne  le  réélisant  pas  purement  et  simplement,  comme 
plusieurs  sections  le  firent  pour  leurs  délégués?  Cette  réélection  était  évidem- 
ment illégale  puisque  le  scrutin  opératoire  de  l'ensemble  des  sections  n'était 
plus  qu'une  dérision  si  chaque  section  pouvait  ensuite  déléguer  au  Conseil 
rie  la  Commune  ceux  que  le  scrutin  général  avait  refusés.  Mais  ce  n'est  pro- 
bablement pas  ce  scrupule  de  légalité  qui  retint  la  section  des  Gravilliers.  Je 
suis  porté  à  croire  que  l'attitude  de  ces  deux  sections,  le  Temple  et  les  Gra- 
villiers, répond  à  la  politique  discrète  et  profonde  du  prêtre  :  A  quoi  bon 
s'user  dans  un  conflit  sans  dignité  et  sans  issue  avec  la  Commune?  Elle  déci- 
dait précisément  le  19  mars  :  «  Le  corps  municipal  a  pensé  que  la  réélection 
des  membres  rejetés  par  la  majorité  des  sections  était  une  lésion  du  droit  de 
ces  mêmes  sections.  »  Il  valait  bien  mieux  marquer  par  une  abstention  pro- 
longée que  les  sections  du  Temple  et  des  Gravilliers,  atteintes  par  le  vote  qui 
excluait  Jacques  Roux,  se  désintéressaient  de  la  vie  de  la  Commune  et  for- 
maient une  force  indépendante  capable  de  se  replier  sur  soi.  C'est  ce  que 
firent  d'abord  ces  sections;  puis,  avec  un  accordqui  marque  bien  l'inspiration 
d'une  volonté  unique,  elles  nommèrent  de  nouveaux  commissaires. 

L'orage  de  révolution  et  de  guerre  civile  allait  grondant  toujours  plus 
fort  en  mars  et  avril  :  qu'imi)Ortait  à  Jacquej  Roux  de  n'èUe  plus  olficielle- 
ment  délégué  à  la  Commune?  Les  moyens  d'action  ne  lui  manqueraient  pas. 
L'essentiel  pour  lui  était  d'avoir  gardé  la  sympathie  et  la  confiance  des  Gra- 
villiers, et  il  apparaît  bien  qu'elle  ne  subit  même  pas  une  éclipse;  lorsque, 
en  juin,  Jacques  Roux  ira  parler  devant  la  Convention  et  y  affirmer  son  pro- 
gramme, ce  sera  comme  «  orateur  de  la  députalion  des  Gravilliers  »  et  de 
Bonne-Nouvelle.  Ces  sections  centrales  restent  donc  l'inébranlable  forteresse 
de  Jacques  Roux  et  du  parti  nouveau  que  Hébert  et  Marat  appellent  déjà  les 
Eiiraqéx.^ 
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En  celle  journée  du  25  février,  Jacques  Roux  était  bien  loin  d'clre  un 
vaincu.  Car.  malgré  le  bruyant  anathème  de  la  plupart  des  forces  révolution- 
naires avancées,  son  idée  avait  réalisé  soudain  de  grands  progrès.  Elle  était 
(lès  lors  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  l;i  llévolution.  De  toute  part,  la  ponsée 
de  régler  les  échanges  par  la  loi  et  de  l'aire  é(|uilibre,  dans  la  Révolution  o.l 
par  elle,  à  la  puissance  économique  de  la  richesse,  s'affirmait.  Je  ne  vois 
guère  que  le  journal  de  Gondorcet,  la  Chronique  de  Paris,  qui  continue  à 
opposer  nettement  à  toute  celte  agitation  la  thèse  absolue  de  la  liberté  com- 
merciale. 11  dit  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  factice  pour  empêcher  la  hmsse  des 
prix  : 

«  Le  savon  se  fabrique  en  grande  partie  à  Marseille  :  il  y  entre  de  l'huile 
que  l'on  achète  en  Italie,  et  de  la  soude  que  l'on  achète  en  Espagne.  Les  den- 
rées que  nous  achetons  aux  étrangers  nous  reviennent  fort  cher  à  cause 
de  la  perte  du  change  et  de  la  perle  de  l'assignat  contre  l'or  et  l'argent.  A 
mesure  que  nous  payons  ainsi  toujours  plus  cher  l'huile  et  la  soude,  il  est 
inévitable  que  le  savon  n'augmente  de  prix. 

«  Maintenant,  si  vous  avez  fantaisie  de  demander  qu'on  le  taxe  et  si  la 
Convention  a  la  faiblesse  d'y  consentir,  il  arrivera  que  le  marchand  n'osera 
plus  en  faire  venir,  et  qu'au  lisu  de  le  payer  cher  vous  n'en  aurez  plus  du 
tout.  » 

Le  remède  lui  parait  être  dans  une  élévation  correspondante  et  propor- 
tionnée de  tous  les  prix,  des  prix  des  travaux  comme  des  prix  des  matières  : 

«  Voulez-vous  m'en  croire,  citoyenne?  Ne  demandez  pas  que  l'on  taxe  le 
savon,  mais  augmentez  le  prix  de  votre  blanchissage.  Demandez-moi  un  sol, 
deux  sols  de  plus  par  chemise,  je  serai  bien  obligé  d'en  passer  par  là,  car  j'ai 
autant  besoin  que  ma  chemise  soit  lavée  que  vous  pouvez  avoir  besoin  de  la 
laver.  .Moi,  de  mon  côté,  qui  paye  plus  cher  le  blafichissage  et  bien  d'autres 
choses,  je  me  ferai  payer  plus  cher  le  prix  de  ma  journée.  L'entrepreneur  qui 
me  paye  et  qui  bâtit  pour  un  marchand  plumassier  de  la  rue  Saint-Denis  se 
fera  payer  plus  cher  le  bâtiment.  Le  marchand  plumassier  vendra  un  peu 
plus  cher  ses  plumes  aux  femmes  et  aux  soldats,  et  son  duvet  au  tapissier. 
Le  tapissier  qui  fournit  un  hôtel  garni  vendra  plus  cher  les  lits  de  plume.  Le 
maître  de  l'hôtel  garni  fera  payer  un  peu  plus  cher  ses  appartements  au  mar- 
chand de  Rouen  qui  vient  vendre  des  mouchoirs  à  Paris.  Le  marchand  de 
Rouen  vendra  ses  mouchoirs  dix  sols,  vingt  sols  de  plus,  et  ainsi  de  l'un  à 
l'autre,  tout  le  monde  augmentera  son  prix  et  tout  le  monde  vivra.  Car  il  est 
bien  agréable  que  les  denrées  soient  à  bon  marché,  mais  il  est  encore  plus 
nécessaire  que  tout  le  monde  vive  et  que  tout  le  monde  travaille.  Ce  n'est 
pas  quand  les  choses  sont  chères  que  l'on  soulfre,  mais  c'est  quand  il  n'y  en 
a  pas  à  acheter;  car  quand  elles  sont  chères,  on  hausse  le  prix  de  la  journée, 
mais  quand  il  n'y  en  a  point,  l'on  meurt...  Et  ne  pensez  pas  que  les  gens  plus 
riches  que  nous  ne  soient  pas  obligés  d'augmenter  le  prix  de  nos  journées, 
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car  ils  ne  peuvent  se  pas>er  ni  de  vous,  ni  de  moi.  ni  du  serrurier,  ni  du 
menuisier,  ni  du  cordonnier,  ni  de  bas,  ni  de  linge,  ni  de  mouchoirs;  el  puis 
ils  en  sont  quilles  pour  se  faire  p;iyer  un  [icu  |ilii-;  clier  eux-mômes.  Kl  cela 
tourne  sans  fin  des  uns  aux  autres,  en  sorte  que  tout  le  monde  paye  davan- 
laire,  mais  que  tout  le  monde  se  fait  mieux  payer.  Tout  ce  qu'on  peut  dire 
alors  c'est  que  tout  est  plus  cher  qu'aulret'ois,  mais  non  pas  qu'il  lail  plus 
cher  vivre.  » 

A  la  bonne  heure,  et  cela  glisse  el  tourne  doucement,  d'un  mouvement 
aisé  el  silencieux.  Mais  réconomistc  n'onlilie  qu'une  chose  :  c'est  (]ue  cette 
opération  suppose  à  la  l'ois  de  l'espace  cl  du  temps.  11  faut  de  l'espace  pour 
que  la  nation  puisse  appeler  de  partout,  s'il  est  nécessaire,  les  denrées,  les 
matières,  les  i)roduit'i  ;  car  s'il  est  une  catégorie  de  produits  trop  limilée, 
ceux  qui  en  disposent  par  monopole  peuvent  hausser  leurs  prix  de  telle  sorte 
que  jamais  la  société  ne  puisse  hausser  à  un  niveau  correspondant  l'ensemble 
des  prix.  El  il  faut  du  temps,  car  ce  n'est  pas  d'emblée,  ce  n'est  pas  par  une 
sorte  de  réflexe  instantané  que  le  salaire  de  l'ouvrier  s'accommode  aux  brus- 
ques varialions  des  denrées. 

Or,  la  Révolution  ne  disposait  ni  de  l'espace,  ni  du  temps.  Par  la  guerre 
à  peu  près  universelle  et  surtout  par  l'énorme  discrédit  des  assignats  au  de- 
hors, il  lui  devenait  de  plus  en  plus  impossible  d'acheter  sur  le  marché 
étranger,  et  la  France  était,  économiquement,  sur  le  point  d'être  une  nation 
assiégée.  Dès  lors,  les  matières  et  les  denrées,  limitées  à  ce  que  produisait 
le  pays  lui-même,  pouvaient  aisément  être  accaparées.  Cela  était  d'autant 
plus  facile  qu'au  moment  où  la  matière  achetable  était  circonscrite,  les 
moyens  d'achat  dont  disposaient  les  classes  riches  étaient  multipliés  et  même 
surabondants.  L'énorme  quantité  d'assignats  émis  en  remboursement  de  la 
dette,  des  offices  de  tout  ordre,  s'ajoulaul  au  numéraire  de  la  veille,  mettait 
aux  mains  de  la  bourgeoisie  capitaliste  une  puissance  d'achat  immédiate, 
exigeante,  avide.  En  ce  sens,  la  disposition  légale,  très  démocratique  d'ail- 
leurs, qui  permettait  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  de  se  libérer  en 
douze  annuités,  laissait  aux  capitalisles  une  masse  énorme  de  raoïuiaie, 
monnaie  métallique  ou  raoïmaie  de  papier.  Saint-Just  force  les  couleurs 
lorsqu'il  écrit  plus  tard  (avril  1794),  en  une  sorte  de  revue  rétrospective  de  la 
Révolution  : 

«  Les  annuités  nombreuses  laissèrent  le  temps  aux  acquéreurs  d'agioter 
avec  le  prix  de  leur  domaine  sur  les  subsistances  publiques;  et  ce  régime 
d'annuités  qui,  au  premier  coup  d'œil,  paraissait  faciliter  les  ventes,  était 
relativement  mortel  pour  l'économie  et  la  prospérité  françaises.  En  effet,  le 
possesseur  d'une  grande  quantité  de  papier  monnaie  soldait  une  première 
annuité,  et  payait  cinq  pour  cent  pour  les  autres,  et  ses  fonds  employés  à 
accaparer  les  denrées  lui  produisaient  cent  pour  cent.  L'Etal  gagnait  donc 
cinq  pour  cent  sur  les  annuités,  el  le  peuple  perdait  cent  pour  cent  contre 
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l'Etal  par  la  scélératesse  des  faclions.  Celle  facililé  des  douze  annuités 
n'était  pas  pour  les  citoyens  pauvres  qui  n'achotaient  point  le  domaine:  die 
était  pour  les  riches,  dans  les  mains  desquels  on  laissait  des  fonds  ([ui  nour- 
rissaient l'agiotage.  » 

Encore'  une  fois,  Saint-Just  exagère  :  il  dénature  les  intcniions  de  ceux 
qui  adoplèrenl  ce  régime,  et  il. méconnaît  le  servici'  immense  rendu  par  là  à 


En'CRIER  en    FAlliNCE    DE    CaMII.LE    DESMOULINS. 
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de  très  nombreux  petits  acheteur»,  mais  il  reste  vrai  que  les  moyens  d'achat, 
ainsi  accumulés  et  immobilisés  au.x  mains  des  riches,  devaient  se  porter 
avec  une  sorte  de  violence  vers  toutes  les  denrées  et  matières  di.-iponibles.  De 
là  un  magnifique  essor  d'activité,  mais  désordonné  et  âpre.  Avec  cette  puis- 
sance d'acquisition  énorme,  opérant  sur  un  marché  clos  qui  ne  pouvait 
guère  se  renouveler  par  l'afflux  des  matières  étrangères,  la  Fr.inci'  était 
comme  un  bassin,  où  il  n'arrive  plus  d'eau  du  dehors,  et  aiiqu  l  s'ap- 
pliquent des  pompes  aspirantes  d'une  prodigieuse  puissance. 
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Sans  doule,  à  la  longue,  réquilibrc  so  serait  établi  enlre  le  prix  sur- 
haussé (les  produits  et  des  matières  el  le  prix  du  travail.  A  la  longue  aussi, 
les  producteurs  se  seraient  adaptes  à  l'ctat  nouveau  etnauraiciii  assumé  que 
les  entreprises  pour  lesquelles  ils  pouvaient  s'approvisionner  de  uialitres  pre- 
mières, laissant  aux  grands  monopoleurs  marchands  à  devenir  eux-mêmes 
de  grands  monopoleurs  industriels.  Mais  la  Révolution  était  une  crise  res- 
serrée dans  le  temps  comme  dans,  l'espace.  Il  fallait  que  d'ici  deux  ans,  trois 
ans,  elle  eût  vaincu  ou  qu'elle  disparût.  Or,  dans  ces  deux  ou  trois  années 
décisives,  tragiques,  qui  portaient  sur  leur  base  étroite  les  destinées  du 
monde,  l'équilibre  ne  pouvait  pas  se  faire. 

Voici,  par  exemple,  le  6  avril,  les  cordonniers  qui  vont  à  la  barre  de  la 
Convention.  Us  annoncent  qu'à  cause  de  la  hausse  soudaine  et  démesurée  des 
cuirs,  accaparés  d'ailleurs  par  quelques  agioteurs,  il  leur  sera  impossible  de 
fournir  à  l'armée  les  souliers  pour  lesquels  ils  ont  soumissionne.  Oui,  avec  le 
temps,  il  y  aura  une  solution.  Oui,  les  monopoleurs  seront  obligés  de  livrer 
la  marchandise,  ou  les  cordonniers  ruinés  céderont  la  place  à  d'autres  plus 
prévoyants,  ou  plus  heureux,  ou  plus  capables  de  résister  à  une  crise.  Mais 
la  guerre  est  là,  guerre  de  vie  ou  de  mort  pour  la  liberté  et  pour  la  nation. 
Et  presque  toutes  les  entreprises,  à  cette  date,  même  quand  elles  ne  sont  pas 
au  ^ervice  immédiat  de  la  guerre,  ont  ce  caractère  passionné  et  pressant.  La 
Révolution  ne  peut  pas  supporter  qu'à  toute  la  crise  politique  et  sociale  qu'elle 
soutient  s'ajoute  une  crise  fantastique  des  prix,  déchaînant  en  mouvements 
convulsifs  la  misère  et  le  chômage.  Les  ouvriers,  ai)pelés  dans  les  sections, 
appelés  à  l'armée,  enfiévrés  d'un  combat  formidable  contre  l'univers  conjuré, 
ne  peuvent  pas,  à  chaque  jour,  disputer  avec  l'entrepreneur,  avec  le  proprié- 
taire, pour  ajuster  leurs  salaires  à  toutes  les  sautes  des  valeurs.  Ils  donnent 
à  la  Révolution  leur  âme,  leur  temps,  leur  pensée;  ils  ont  besoin  d'une  cer- 
taine sécurité  économique.  En  tout  cas,  même  s'ils  obtenaient  un  relèvement 
de  salaires  au  niveau  des  prix  des  denrées,  ce  ne  serait  peut-être  qu'après 
des  semaines  ou  des  mois,  el  dans  cet  intervalle,  c'est  la  bourgeoisie  riche, 
marchande  et  capitaliste  qui  réaliserait  le  bénéfice  énorme  de  la  hausse.  En 
sorte  que  dans  la  durée  restreinte  dont  la  Révolution  disposait,  la  liberté 
commerciale  absolue  ne  pouvait  aboutir  qu'à  appauvrir  la  classe  ouvrière  au 
profil  de  la  classe  mercantile  ;  or  la  classe  ouvrière  était  bi'.'n  plus  dévouée  à 
la  Révolution  que  la  classe  marchande  et  agioteuse.  La  Révolution  devait 
intervenir  dans  le  jeu  économique  si  elle  ne  voulait  pas  laisser  aiïaiblir  les 
siens. 

A  cet  instinct  profond  de  conservation  qui  commençait  à  s'éveiller  dans 
la  conscience  révolutionnaire,  la  journée  du  25  février  donna  soudain  plus  de 
force.  11  se  fit  jour  sous  des  formes  diverses,  parfois  confuses  et  médiocres, 
parfois  vigoureuses  et  nobles.  Dès  le  25  février,  à  l'heure  même  où  l'émeute 
battait  son' plein,   et  comme  pour  lui  jeter  une  première  salislaciion,  Carra 


HISTOIRE     SOCIALISTE  1051 

proposa  un  projet  de  loi  sur  lequel  vivent  aujourd'hui  nos  antisémites  fou- 
gueux, et  qui  témoigne  d'un  sens  révolutionnaire  assez  pauvre  et  bas.  Il  ile- 
manda  que  l'on  reprît  contre  les  financiers  les  traditions  de  l'ancien  régime, 
et  qu'une  Chambre  de  justice  examinât  Jeurs  comptes  jusqu'en  1740etleur  fît 
rendre  ;^orge. 

«  Tel  financier  présente  une  fortune  de  50  millions  qu'il  se  hâte  pcut-ôtre 
en  ce  moment  de  convertir  en  portefeuille.  Tel  autre  de  15  à  18  millions... 
Tel  autre  a  laissé  en  mourant,  à  d'avides  héritiers,  les  plus  beaux  hôtels  de  la 
capitale  et  les  plus  belles  possessions  territoriales.  Les  fortunes  de  3,  4,  5,  6 
millions  sont  très  communes  parmi  ces  financiers  de  l'ancien  régime  qui  res- 
tent au  milieu  de  nous  et  qui  accaparent  les  denrées  de  première  nécessité...  » 

Eu  conséquence  il  proposait  : 

«  Tous  ces  ci-devant  trésoriers-généraux  et  particuliers  des  finances,  ré- 
gisseurs généraux  des  domaines  et  bois,  ex-ministres  ou  contrôleurs  des 
finances,  fermiers  généraux,  intendants  des  finances,  intendants  de  province 
et  d'armée,  maîtres  des  comptes,  liquidateurs  généraux,  administrateurs  gé- 
néraux des  postes,  banquiers  de  cour,  banquiers  agioteurs,  leurs  participes, 
agents  et  commis,  dont  la  fortune  scandaleuse  accuse  complicité  d'usure,  de 
péculat  et  de  concussion,  tout  homme  de  finances,  partisan,  traitant,  enfui  leurs 
héritiers,  successeurs  en  ligne  droite  ou  collatérale,  donataires  ou  ayants  cause, 
sont  assujettis,  dès  l'instant  même,  à  des  déclarations  de  leur  fortune  mobi- 
lière et  immobilière.  Ces  déclarations  partiront  depuis  l'année  1740  inclusi- 
vement jusqu'au  jour  du  présent  décret,  etc..  » 

C'était  tout  l'état-major  financier  et  administratif  de  l'ancien  régime  qui 
était,  selon  l'expression  commune  à  Carra  et  à  Hébert,  appelé  à  «  dégorger  ». 
C'était  minuscule  et  misérable;  car  en  ([uoi  cette  reprise  d'un  certain  nombre 
de  millions  (à  supposer  qu'on  y  réussît)  allait-elle  modifier  la  situation  éco- 
nomique générale  et  influer  sur  les  prix?  C'était  suranné,  car  c'est  toute  une 
classe  nouvelle,  surgie  de  la  Révolution  même,  qui  déployait  en  tous  sens 
cette  activité  merveilleuse  et  surabondante  qui  allait  jusqu'à  l'audace  de  l'ac- 
caparement et  à  la  puissance  du  monopole.  Carra  ne  voyait  que  l'ombre  du 
passé  projetée  sur  les  jours  présents,  il  ne  voyait  pas  les  immenses  forces 
neuves  dont  il  fallait  régler  le  jeu  téméraire. 

C'était  toutefois  un  signe  des  temps:  «C'est  la  désorganisation  de  l'ordre 
social  »,  cria  Lecointe-Puyraveau,  en  demandant  la  question  préalable.  Mais 
la  Convention,  sans  aborder  ladiscus.-ion  du  projet,  en  ordonna  l'impression. 
Et  telle  était  la  force  du  mouvement  commençant  contre  «  les  accapareurs  », 
que  le  journal  de  Brissot  lui-même,  tout  en  laissant  échapper  son  irritation 
contre  Carra  «  l'inquisiteur  des  banquiers  »,  n'ose  pas  combattre  à  fond  la 
thèse,  si  médiocre  d'ailleurs  et  si  vieillotte  avec  ses  airs  menaçants. 

Bien  plus  vivant,  bien  plus  profond  fut  le  discours  de  Chaumette  devant 
la  Convention,  le  27  février.  Il  semble  que  le  procureur  de  la  Commune 
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soulTre  de  n'avoireu,  le  25  février,  qu'une  altitude  négative  ou  même  hostile  à 
l'égard  dupeuplesoulevé. Sans  doute,  lui  aussi,  comme  Robespierre,  comme  les 
Jacobins,  coninip  son  substitut  Hébert,  il  voit  ou  affecte  de  voir  dans  l'émeute 
une  manœuvre. 

«  Si  l'on  en  eroil  1rs  boninies  et  les  femmes  qui  se  sont  livrés  à  ces  dé- 
sordres, ils  y  ont  été  poussés  par  le  désespoir.  Ils  disent:  «  Les  portes  des  bou- 
«  langers  étaient  assiégées,  le  pain  était  rare,  nous  avons  craint  d'en  man- 
«  quer  .Le  sucre,  le  café,  le  Siivon,  la  soude,  la  chandelle  sont  montés  à  des 
«  prix  exorbilanls.  »  Nous  ne  dirons  pas,  citoyens,  que  ces  plaintes  n'ont  au- 
cun foniiemonl;  nous  trahirions  la  vérité,  mais  nous  n'en  avouerons  pas 
moins  qu'elles  ne  sont  que  le  prétexte  du  mouvement.  Sa  véritable  cause, 
c'est  la  haine  de  la  Révolution,  c'est  la  contre-révolution  ;  ses  auteurs,  ses 
moteurs,  sdnl  les  malveillants  de  l'intérieur  coalisés  avec  les  agents  des  puis- 
sances i\lraiisères,  etc.  » 

Mais  quand  Chaumelte  a  payé  ce  tribut  de  rigueur  à  la  thèse  jacobine  et 
montagnarde,  il  s'empresse  de  traduire,  et  avec  une  large  effusion  du  cœur, 
les  soulfrances,  les  ilroits,  les  espérances  du  peuple.  Et  tout  de  suite,  il  donne 
à  la  question  une  belle  ampleur.  Non,  il  ne  s'agit  pas  précisément,  au  moins 
pour  Paris,  de  la  question  du  pain.  La  Convention,  qui  a  déjà  voté  il  y  a 
quelques  jours  une  avance  de  4  raillions,  et  qui,  le  27  février  mémo,  venait 
de  la  porter  à  7,  a  assuré  pour  toute  l'année  le  pain  àbon  marché  à  Paris.  Il  ne 
dépassera  pas  3  sous  la  livre.  Et  les  procès-verbaux  de  la  Commune  montrent 
avec  quelle  sollicitude,  avec  quelle  vigilance  le  Conseil  empêchera  les  662  bou- 
langers de  l'intérieur  de  Paris,  entre  lesquels  il  répartissail  la  subvention,  de 
vendre  plus  cher  le  pain,  et  d'augmenter  môme  d'un  sou  le  pain  de  quatre 
livres.  Non,  il  ne  s'agit  pas  d'arracher  le  peuple  à  la  faim.  Mais  il  a  droit  à 
mieux  que  cela.  11  ne  sufQt  pas  de  l'élever  an-dessus  de  la  plus  triste  men- 
dicité. Il  a  droit  au  bien-être,  et,  suivant  l'expression  de  ChaumetLe,  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  denrées  de  première  nécessité,  ce  sont  «  les  denrées 
de  seconde  nécessité  »  qui  doivent  être  à  sa  portée.  En  ce  seul  mot  tient 
toute  la  Révolution  accomplie  depuis  l'ancien  régime.  Ce  qu'on  peut  appeler 
l'ambition  publique,  officielle,  du  peuple  a  grandi.  Son  idée  du  droit  à  la  vie 
s'est  haussée.  Mais  que  d'obstacles  à  vaincre  encore! 

«  11  n'existe  plus  de  juste  proportion  entre  le  prix  des  journées  de  ;la 
main-d'œuvre  et  le  prix  de  ces  denrées  de  seconde  nécessité.  Nous  savons  que 
les  circonstances  actuelles  présentent  plusieurs  causes  de  ce  subit  enchéris- 
sement.  La  guerre  avec  la  puissance  maritime,  les  désastres  arrivés  dans  nos 
colonies,  la  perte  du  change,  et  surtout  une  émission  d'assignats  qui  n'est 
plus  en  équilibre  avec  le  besoin  des  transactions  commerciales,  voilà  quel- 
ques-unes des  causes  de  cette  hausse  considérable  dont  nous  gémissons,  mais 
combien  est  grande  leur  action,  combien  est  terrible  et  désastreux  leur  ré- 
sultat, quand,  à  c6lé,  il  existe  des  malveillants,  des  accapareurs,  quand  la 


HISTOIRE    SOCIALISTE 


1053 


misère  publique  est  la  base  des  spéculalions  intéressées  d'une  inQnité  de  capi- 


Jdpiter  foudroyant  laristocratib. 
(D'après  un  broDZO  do  Chinard,  au  llusée  Carnavalst.) 
LIV.  207.  —  HISTOIRE    SOCIALlSTi:.    —  LA   CONVENTION  NATIONALE. 


tiv.  297. 


1054  mSTOIUE     SOCIALISTE 


lalislos  ijui  ne  savent  que  faire  des  fonds  immenses  produits  par  tes  liquida- 
datiom;  quand  celle  misère  publique  esl  soumise  aux  spéculalions  i)iiliti(iiies 
de  cel  amas  de  brigands  qui  veiilenl  la  conlre-révolution,  qui  la  vciileiil  par 
le  désespoir  du  peuple. 

«  Ce  résultai,  citoyens,  el  ce  résultai  seul  esl  aperçu,  sonli  par  le  peuple. 
Il  ne  faut  pas  exiger  de  lui  qu'il  puisse  aujourd'hui  remonter  jusqu'aux 
causes,  et  qu'il  attende  avec  patience  un  temps,  même  peu  éloigné,  où  l'abon- 
dance rt  la  paix  reviendront.  Le  pauvre  a  fait,  comme  le  riche,  el  plus  qu-. 
le  riche,  la  Révolution.  Tout  est  changé  autour  du  pauvre,  lui  seul  est  reste 
dans  la  môme  situation,  et  il  n'a  gatjné  à  la  Rérolation  que  le  droit  de  se 
plaindre  de  sa  misère. 

.<  Citoyens,  c'est  à  Paris  surtout  que  le  pauvre  est  trop  pauvre;  c'est  à 
Paris  surtout  que  son  désespoir  s'aigrit  de  la  désespérante  proporLioii  qui 
existe  entre  le  riche  el  lui... 

«  Citoyens,  le  pauvre,  le  riche,  tout  être  raisonnable  ne  change  de  si- 
tuation, ne  fait  une  révolution  que  pour  être  heureux.  La  Révolution,  en 
procurant  au  riche  la  liberté,  lui  a  donné  immensément;  elle  a  aussi  donné 
au  pauvre  la  liberté,  l'égalité,  mais  pour  vivre  libre,  il  faut  vivre,  et  s'il 
n'existe  plus  de  proportion  raisonnable  entre  le  prix  du  travail  du  pauvre  et 
le  prix  des  denrées  nécessaires  à  l'existence^  le  pauvre  ne  peut  plus  vivre. 

«  Rétablissez,  citoyens,  cette  salutaire  proportion.  Faites  plus;  faites 
que  cette  proportion  change  le  bienfait  de  la  Révolution  à  l'avantage  du 
pauvre;  c'est  le  seul  moyen  de  lui  faire  aimer  la  Révolution,  c'est  le  seul 
moyen  de  donner  au  pauvre  l'espoir  de  devenir  un  Jour  propriétaire,  et 
peut-être  la  Révolution  ne  sera-t-elle  véritablement  consolidée  qu'à  cette 
heureuse  époque;  alors  le  pauvre  cessera  de  se  regarder  comme  locataire 

DANS  SA  PATRIE. 

«  C'est  dans  votre  sagesse  que  vous  trouverez  ces  moyens.  Vous  aborderez 
et  vous  trouverez  une  loi  qui  puisse  atteindre  enfin  et  frapper  leâ  accapa- 
reurs; vous  trouverez  un  moyen  qui,  ne  laissant  dans  la  circulation  que  le 
nombre  d'assignats  égal  aux  besoins  du  commerce,  maintienne  leur  crédit  el 
leur  valeur,  vous  aurez  de  grands  travaux  qui,  procurant  du  travail  aux 
pauvres,  offriront  de  grands  avantages  au  commerce;  nos  armées  feront  le 
reste.  »  \ 

C'était  en  somme  une  demi-revanche  pour  Jacques  Roux;  il  pouvait  dire: 
«  Puisque  tels  sont  les  maux  du  pauvre,  pourquoi  prétendre  que  le  mouve- 
ment du  25  février  n'a  pu  être  spontané"?  El,  quant  aux  remèdes  que  vous 
deman'lez,  ou  ils  seront  lointains  el  vagues,  ou  ce  sera  l'abolition  de  la  mon- 
naie d'argent,  la  taxation  générale  des  denrées,  et  des  lois  pénales  contre  les 
monopoleurs,  c'est-à-dire  mon  prngnimme.  »  Chaumelte  pourtant  n'osa  ni 
demander  ni  désavouer  celle  taxation  des  denrées  qu  Hébert  répudiait  à  ce 
moment  même  dans  le  Père  Duchêne. 
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On  glissait  si  bien  vers  cette  idée  de  taxer  les  denrées,  de  réglementer  le 
commerce,  que  raf-me  le  journal  de  Prudhomnif,  qui  condamne  à  fond 
l'émeute  du  25  février  et  qui  en  développe  toutes  les  funestes  conséquences 
politiques  et  économiques,  suggère  un  contrôle  du  commerce  et  de  ses  béné- 
fices qui,  en  période  révolutionnaire,  conduisait  tout  droit  h  la  taxation. 
Aussi  bien,  il  «dmet  expressément  celle  taxe,  mais  limitée,  semble-t-il,  aux 
objets  pour  lesquels  il  y  avait  des  réclamations  préiises. 

«  Les  autorités  constituées  auraient  pu  suppléer  par  l'activité  de  leurs 
opérations  à  l'inerlie  du  corps  législatif.  Que  ne  s'abouchaienl-elles  avec 
le  pouvoir  exécutif  à  onze  heures  du  matin,  au  lieu  de  se  réunir  à  quatre 
heures  après-midi,  et  de  suite  que  n'allaient-elles  trouver  le  comité  de  sûreté 
générale?  Là,  combinant  leurs  démarches  respectives,  on  eût  pris  une  mesure, 
la  seule  peut-être  convenable  dans  cette  circonstance  critique;  nous  voulons 
dire  une  visite  faite  par  les  magistrats  du  peuple  dans  les  principaux  maga- 
sins et  dépôts,  pour  se  procurer  sur  les  lieux  des  renseignements  inatéricls 
concertiant  le  prix  des  denrées,  telles  que  le  savon,  la  chandelle,  le  sucre  ; 
les  livres  de  commerce  et  les  factures  eussent  été  confrontés  avec  la  vente  au 
détail  de  ces  différents  objets;  une  taxe,  justifiée  assez  par  l'urgetice  du  mo- 
ment, eut  satisfait  le  peuple,  et  mis  les  gros  marchands  et  les  détailleurs, 
malheureuseinent  enveloppés  dans  la  même  proscription,  à  l'abri  des  ressen- 
timents de  la  multitude  égarée  par  des  meneurs  de  tout  genre.  Une  proclaiyia- 
tion,  et  surtout  une  baisse  subite  dans  le  prix  des  denrées  le  plus  indispen- 
sables, nous  eussent  sauvé  la  journée  du  25.  » 

C'est  la  voie  grande  ouverte  au  maximum.  Et  Robespierre  lui-même, 
toujours  si  enveloppé,  si  prudent  dans  les  questions  économiques,  se  croyait 
obligé  d'écrire  à  ses  commettants,  dans  sa  lettre  sur  les  troubles  de  Paris  : 
«  Faisons  des  lois  bienfaisantes,  qui  tendent  à  rapprocher  le  prix  des  denrées 
de  celui  de  l'industrie.  »  Lesquelles  ?  Mais  surtout  Jacques  Roux  dut  se  réjouir, 
et  les  Ewagés  durent  espérer,  au  violent  écho  des  événerhents  de  Lyon. 

A  Lyon  la  lutte  politique  était  plus  véhémente  qu'ailleurs,  et  plus  pas- 
sionnée de  lutte  sociale.  Les  Girondins,  les  amis  de  Roland  semblaient  encore 
en  décembre  1792  et  janvier  1793  occuper  des  positions  dominantes.  Le  ro- 
landiste  Nivière-Ghol,  procureur-syndic  de  la  Commune,  avait  été  nommé 
maire  en  novembre  par  5  129  voix  sur  9  012  votants.  De  même,  le  Conseil  gé- 
néral et  le  directoire  du  département  semblaient  en  majorité  girondins.  Mais 
ces  forces  girondines  et  rolanSistes  étaient  minées  de  toute  part.  D'abord  il 
y  avait  à  Lyon  un  fond  terrible  et  persistant  de  contre-révolution.  La  plupart 
des  grands  marchands,  des  riches,  effrayés  presque  d'emblée  de  l'essor  que 
la  Révolution  donnait  aux  rcvcndiralions  des  ouvriers,  des  artisans,  dé- 
siraient sourdement  non  seulement  qu'elle  s'arrêtât,  mais  qu'elle  rétrogradât. 
Us  avaient  gardé  la  direction  politique  de  la  ville  jusqu'en  1792,  mais  débor- 
dés depuis,  ils  boudaient  et  attendaient  en  silence  une  réaction.  Ils  étaient 
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feuillanls  et  leur  complaisance  ou  leur  indulgence  pour  les  royalistes  allait 
grandissant  à  mesure  que  la  Révolution  s'exaspérait.  J'ai  noté,  à  propos  des 
cahiers  lic  Lyon,  que  Tarislocratie  tradiUonnello  y  était  plus  progressive,  plus 
moderne  et  libérale  qu'ailleurs,  parce  qu'elle  s'était  intéressée  et  môlée  aux 
gr.andes  afTaires  de  la  cité;  mais  en  revanche  les  grands  marchands  aussi 
avaient  moins  de  déflance  à  l'égard  de  cette  aristocratie,  et  devant  le  «  péril 
social  »,  ils  étaient  prêts  à  faire  cause  commune  avec  elle.  En  tout  cas,  ils  ne 
la  troublaient  pas  et  ne  la  surveillaient  guère  dans  ses  tentatives  secrètes 
d'organisation.   Môme  des  amis  de  Roland,  comme  Vitel,  lui  écrivaient  en 

novembre  : 

«  Nous  devons  le  dire  hautement,  les  classes  les  moins  aisées  sont  seules 
dans  le  vrai  sens  de  la  Révolution.  C'est  là  seulement  que  nous  avons  trouvé 
des  républicains.  Parmi  les  riches,  l'esprit  public  est  mauvais  ». 

Ils  ajoutaient  :  «  Les  corps  administratifs  sont  sans  énergie  et  presque 
sans  moyens.  Les  tribunaux  n'ont  pas  la  confiance  du  peuple.  »  Ils  signalaient 
«  la  cou[iable  indifférence  des  riches  pour  la  chose  publique.  » 

Sous  ces  administrations  molles  ou  complaisantes,  les  éléments  contre- 
révolutionnaires  du  Midi  et  du  Centre  avaient  trouvé  un  abri  à  Lyon.  Les 
hommes  compromis  dans  les  luttes  d'Avignon,  d'Arles,  de  l'Ardèche,  de  la 
Lozère,  trouvaient,  sous  de  faux  noms,  un  refuge  dans  la  grande  cité  :  les 
conspirateurs  du  camp  de  Jalôs  ou  d'ailleurs,  qui  avaient  manqué  leur  coup, 
y  venaient  reprendre  haleine  en  attendant  des  jours  meilleurs.  C'est  Vitel 
lui-même  qui  parle  à  Roland  de  «  la  protection  accordée  à  Lyon  aux  aristo- 
crates d'Avignon,  d'Arles,  de  Nîmes,  de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère.  »  Roland 
lui-même,  par  ses  perpétuelles  déclamations  ministérielles  contre  la  Com- 
mune de  Paris,  contre  «  les  anarchistes  »,  contre  toutes  les  mesures  vigou- 
reuses, perquisitions,  certificats  de  civisme,  etc.,  qui  pouvaient  atteindre  les 
aristocrates,  paralysait  chez  ses  amis  même  les  moins  suspects  de  tendresse 
pour  la  royauté,  l'action  révolutionnaire. 

De  l'ardent  et  profond  catholicisme  de  la  sévère  cité  bien  des  traces  sub- 
sistaient; de  môme  que  les  nobles,  les  prêtres  réfractaires  abondaient  à  Lyon. 
Les  communautés  religieuses,  malgré  le  décret  rendu  en  août  par  la  Législa- 
tive, ne  s'étaient  pas  dissoutes;  le  6  janvier  1793,  une  pétition  de  la  section 
du  Change  (citée  par  M.  Charlety  dans  sa  substantielle  et  pénétrante  étude 
sur  le  29  mai  à  Lyon)  demande  la  dispersion  des  communautés  de  religieux 
et  congrégations  de  lazaristes,  joséphistes,  oratoriens.  Les  Conventionnels 
Lacombe  Saint-Michel,  Salicetti  et  Delcher  allant  en  Corse,  et  de  passage 
à  Lyon,  écrivent  à  la  Convention,  le  20  février  : 

«  Lyon  est  un  loyer  de  contre-révolution;  dans  les  tables  d'hôte,  il  est 
dangereux  de  se  montrer  patriote;  il  existe  plus  de  six  cents  commis  de  bou- 
tique qui  ne  sont  que  des  ci-devant  officiers  de  troupes  de  ligne  qui  ont  émigré 
et  qui  sont  rentrés  en  qualité  de  commis  de  magasin.  » 
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Poiit-ètre  la  crainte  exagérait-elle  le  péril.  Mais  cette  inquiétii  le  même 
(les  révolutionnaires  atteste  qu'en  effet  il  y  avait  à  Lyon  un  sous-sol  effrayant 
et  obscur  de  conlre-révolulion. 

Delcher  et  Salicetti  ajoutent  :  «  On  nous  a  affirmé  qu'il  a  été  crié  :  Vive 
Louis  XVII!  Le  fait  peut  être  contraire,  mais  l'esprit  public,  qui  accueille  avec 
indifférence  une  pareille  profanation  de  la  liberté,  est  fort  remarquable.  » 

Pour  surprendre  et  briser  celte  sorte  de  conspiration  diffuse  et  expec- 
tante,  mais  singulièrement  dangereuse,  il  eût  fallu  un  pouvoir  actif  et  éner- 
gique. Or,  parmi  les  Girondins  de  Lyon,  les  meilleurs,  ceux  qui  étaient  le 
plus  noblement  enthousiastes  de  liberté,  ceux  qui  rêvaient  le  plus  généreu- 
sement, selon  une  tendance  du  génie  lyonnais,  de  faire  œuvre  d'éducation 
populaire,  d'exercer  une  sorte  de  patronage  moral  sur  la  classe  ouvrière  et 
de  l'élever  à  la  pratique  du  régime  nouveau,  étaient  incapables  d'action.  Le 
contre-révolutionnaire  Guillon,  dans  l'histoire  prodigieusement  partiale,  mais 
très  documentée,  qu'il  publia  en  1797,  parle  avec  colère  et  dédain  d'une  sorte 
d'institut  jopulaire  organisé  par  eux. 

«  Pour  parvenir  à  son  but,  cette  faction  (les  rolandistes)  s'était  emparée 
de  l'instruction  publique.  Des  discoureurs  girondins  de  la  société  de  Pélata, 
installés  sous  le  litre  de  professeurs  dans  ce  grand  collège,  autrefois  illustré 
par  ses  maîtres  et  ses  élèves,  enseignaient  aux  gens  du  bas  peuple  à  devenir 
des  hommes  d'État  ou  des  philosophes.  Le  médecin  Giliberl,  le  président 
Froissart  y  faisaient  les  plus  ridicules  cours  de  politique  et  de  morale  qu'il 
soit  possible  d'imaginer.  Gilibert  y  professait,  fort  à  propos,  que  la  souve- 
raineté du  peuple  n'existait  plus  que  dans  ses  représentants,  et  Froissart  le 
moraliste  donnait  des  leçons  d'amour  conjugal.  Nous  ne  dirons  rien  des  au- 
tres professeurs  qu'une  imagination  ardente,  une  ambition  de  philosophisme 
ou  la  plus  famélique  complaisance  faisaient  marcher  sur  la  trace  de  ces  deux 
principaux  instituteurs  des  sans-culottes.  » 

Ces  «  instituteurs  »  adressaient  parfois  au  peuple  des  appels  qui  n'étaient 
pas  sans  hardiesse.  Ils  répudiaient  le  feuillanlisme  et  l'esprit  d'aristocratie. 
Et  Guillon  parle  avec  irritation  et  ironie  des  «  flagorneries  »  que  Gilibert 
prodigua  aux  sans-culottes,  le  3  février,  dans  un  éloge  de  Michel  Lepelletier. 

«  Qu'étaient  nos  ci-devant  échcvins?  s'écria  Gilibert.  Leur  chaise  curule 
était  d'or  massif  et  ils  y  dormaient.  J'invite  les  ouvriers  que  l'orgueil  de 
l'aristocratie  avait  jetés  dans  la  poussière  de  l'obscurité  et  la  léthargie  de 
l'ignorance,  à  fréquenter  nos  sociétés  populaires,  à  suivre  assidûment  notre 
cours  de  politique  et  de  morale,  et  je  réponds  de  leur  rapide  progrès  dans 
la  science  du  gouvernement.  —  Le  peuple  est  bon,  invariablement  juste.  Ses 
erreurs  sont  des  éclairs,  des  bulles  de  savon.  Il  est  perfectible  el  rien  ne 
l'empêche  d'aspirer  aux  grandes  places.  » 

Mais  tout  cela,  jeté  dans  la  tourmente,  n'était  que  pédantisrae,  el  les  ré- 
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volulioiiiiiiiros  anlcnls,  qui  senlaieni  le  daiipor,  qui  le  voyaient,  étaient  exas- 
pérés aussi  bien  conlre  l'impuissance  et  la  mollesse  s'i'ùudines  (jue  contre  la 
conspiration  feuillantine  et  royaliste.  Le  chef  tle  ces  hommes  élait  Chalier. 
Ah!  que  de  tém^'lires  sur  lui!  Comme  nous  savons  peu  de  choses  du  détail  de 
son  action,  de  sa  vraie  pensée!  Le  modéranlisme  et  la  contre-révolution  qui 
l'ont  abattu  ont  obscurci  ou  dél'ormé  sa  mémoire.  Et  pourlant,  de  toute  cette 
ombre  jaillissent  encore  de  passionnantes  clartés.  C'était  un  Piémontais 
d'origine,  mais  né  en  France,  et  qui  peu  à  peu,  faisant  du  commerce  à  Lyon, 
voyaiieanl  en  l';iirope  et' en  Orient,  était  arrivé  sinon  h  la  richesse,  au  moins 
à  l'aisance.  Il  s'était  épris  d'un  grand  amour  pour  la  liberté,  d'une  grande 
pitié  pour  les  pauvres;  il  semble  qu'il  se  soit  imprégné  de  toute  la  misère 
lyonnaise,  et  qu'il  ait  converti  en  une  exaltation  révolutionnaire,  à  la  fois 
violente  et  tendre,  la  mysticité  un  peu  sombre  de  la  grande  cité. 

Il  était  entouré  d'un  groupe  d'hommes  véhéments  et  qui  ne  le  valaient 
pas  tous  :  l'ancien  prêtre  laussel  (un  homme  suspect),  Hidius,  Achard,  Gra- 
nier,  Fillion,  Bertholon,  Thonion,  Ryard,  Dodieu,  Bertrand,  Gaillard,  IJiiUiii  : 
et  il  élait  soutenu  par  la  fraction  la  plus  avancée  de  la  dépulation  de  Rhône 
el-Loire,  par  Dubouchet,  Noël  Pointe,  Jacques  Cnsset.  Chalier  avait  marché 
avec  Roland  et  la  Gironde  tant  que  Roland  et  la  Gironde  combattirent  les 
modérés,  les  Feuillants.  Mais  depuis  le  Di\-Aoilt,  depuis  que  Roland,  obsédé 
par  sa  haine  de  Robespierre,  de  Danton  et  de  la  Commune,  contrariait  l'ac 
tion  révolutionnaire,  Chalier  qui  sentait  qu'à  Lyon  les  patriotes  étaient  à  la 
merci  d'un  soulèvement  prochain,  était  entré  en  lutte  contre  le?  rolandisles. 
En  novembre  il  avait  posé  sa  candidature  à  la  mairie  contri;  Niviére-Chol. 
Au  premier  tour,  sur  5  787  volants.  Chalier  eut  2601  suffrages  et  Nivière 
2041.  Mais  au  second  tour  Nivière  l'emporta  par  5  129  voix  sur  9012  votants. 
J'imagine  que  les  Feuillants  et  les  royalistes  avaient  voulu  faire  sentir  aux 
Girondins  parleur  abstention  au  premier  tour,  que  sans  eux  ils  ne  pouvaient 
rien,  et  qu'ils  décidèrent  la  victoire  au  second.  Ils  ha'issaienl  et  méprisaient 
la  Gironde.  Ils  la  consid^'^raient  comme  un  parti  bâtard,  égoïste,  peureux  et 
fourbe,  qui  avait  déchaîné  l'anarchie  pour  se  pousser  au  pouvoir  et 
qui  ensuite,  pris  d'épouvante,  se  retournait  contre  elle.  Mais  ils  savaient 
bien  qu'ils  ne  pouvaient  pas  se  découvrir  sans  se  perdre  :  et  c'est  par  l'inter- 
médiaire du  girondisrae,  c'est,  suivant  un  mot  de  Guillon  qui  connaissait 
bien  l'état  des  esprits  et  les  calculs  secrets  de  son  parti,  sous  le  voile  du  gi- 
rondisme,  que  les  royalistes  voulaient  peu  à  peu  s'emparer  de  Lyon.  Leur 
tactique  ira  se  précisant  à  mesure  que  les  événements  se  développent:  les 
plus  hardis  d'entre  eux,  ceux  qui  interrogeaient  le  plus  passionnément  l'a- 
venir, espéraient  qu'un  jour  les  Girondins,  acculés,  effrayés,  comprendraient 
qu'il  n'y  avait  de  force  solide  de  résistance  que  dans  le  modérantisme  et  le 
feuillantisme  :  ce-jour  là  les  royalistes  déchireraient  le  voile  dont  ils  étaient 
couverts-,  passeraient  au  premier   plan  du  combat,  incorporeraient  à  leur 


HISTOIRE     SOCIALISTE  1059 

parti  les  Girondins  destitués  de  la  direclioii,  et  ouvertement,  au  nom  du 
roi,  prendraient  possession  de  Lyon,  l'opposeraient  à  Paris. 

C'est  cela  que  sentait  Chalier,  c'est  ce  qui  l'exaspérait.  A  Lyon, 
la  Révolution  semblait  endormie  sur  un  abîme  de  trahison.  Il  n'avait 
pu  enlever  la  mairie  aux  Rolandisles.  Mais  beaucoup  d'amis  de  Cha- 
lier furent  élus  au  corps  municipal  :  Laussel  fut  nommé  procureur  général 
de  la  commune,  et  Chalier  lui-même  fut  nommé  président  du  district.  Les 
Jacobins  (comme  on  les  appelait),  avaient  donc  réussi  dès  novembre  etdécem- 
bre  à  conquérir  une  partie  du  pouvoir.  Et  Nivière-Chol,  ainsi  en  veloppépar  une 
municipalité  ho-tile,  flanqué  d'un  procureur  général  dévoué  à  Chalier,  aurait 
pu  se  croire  bien  isolé,  s'il  n'avait  pas  démêlé  la  puissance  des  forces  conser- 
vatrices de  la  cité.  Dès  le  5  décembre  1792,  à  la  cérémonie  d'installation  delà 
nouvelle  municipalité,  l'antagonisme  se  marque.  Nivière  Chol  prononce  des 
paroles  conciliantes,  mais  aniolissantes  aussi  et  auxquelles  manquait  le  sen- 
timent du  péril  qu'à  Lyon  courait  la  Révolution. 

«  Sachons  commander  à  nos  passions  et  régner  sur  nous-mêmes.  Au- 
jourd'hui le  triomphe  de  la  raison  et  de  la  justice  est  complet.  Hâtons-nous 
de  sortir  de  cet  état  de  fermentation  universelle  qui  use  tous  les  ressorts,  qui 
est  une  fièvre  violente  pour  le  corps  politique...  Que  riches  et  pauvres  s'u- 
nissent pour  le  bien  commun  de  la  République  ;  que  le  riche  sorte  de  sa 
coupable  indifférence,  que  le  pauvre  cesse  de  contempler  le  riche  avec  envie 
et  celui-ci  ne  sera  plus  obligé  de  vivre  isolé,  pour  échapper  aux  jalousies  et 
au.\  proscriptions.  »  (D'après  l'analyse  de  M.  Charlety). 

Paroles  banales  i,ui  ne  répondaient  pas  à  l'urgence  des  problèmes,  et  qui 
attestent  seulement  qu'à  Lyon,  dans  la  lutte  politique,  grondait  la  lutte  so- 
ciale. Elle  s'affirma  menaçante,  pri'sque  anarchique,  dans  le  discours  de 
Laussel,  le  nouveau  procureur,  ré|;on'lantà  Nivière.  Il  dit  la  nécessité  «  (Pa- 
moUir  la  dureté  des  ric/ies,  de  leur  inspirer  quelquefois  celle  crainte  salu- 
taire qui  remplace  eti  eux  les  sentiments  d'Inimanité.  »  Il  parla  de  la  tâche 
pénible  qui  lui  était  imposée  de  «  veiller,  tandis  que  le  sybarite  repose  mol- 
lement sur  l'édredon,  et  que  le  pauvre  est  couché  sur  la  dure,  affaissé  par  le 
travail,  à  faire  respecter  et  le  coffre  inutile  de  l'avare  et  le  salaire  sacré  du 
manouvrier.  » 

G'eçt  d'après  les  procès- verbaux  du  Conseil  général  de  la  Commune  que 
M.  Charlety  reproduit  ce  discours.  Un  magistrat  municipal  se  plaignant  d'être 
obliuô  par  ses  fonctions  de  faire  respecter  la  propriété  du  riche,  c'est  un 
signe  de  l'oulrance  des  passions  qui  animaient  la  cité  lyonnaise.  La  lutte  n'y 
était  pas  engagée  seulement  entre  la  Révolution  et  une  contre-révolution  à 
la  fois  obscure  et  audacieuse,  profonde  et  conspiratrice  :  elle  était  engagée 
entre  la  «  m^isse  des  ouvriers  »  et  «  la  classe  mercantile  •>,  entre  le  peuple, 
formé  de  prolétaires  et  d'artisans,  et  l'aristocratie  industrielle  et  bourgeoise. 
Que  la  contre-révolution,  un  moment  servie  par  le  doctrinarisme  et  la  mol- 
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lessp  des  rolandiens,  nielle  la  main  sur  la  cité,  et  les  grands  induslricls,  les 
I  grands  niarchamls.  exerceront  sur  les  artisans  el  les  ouvriers  ce  despotisme 
que  môme  sous  l'ancien  rôj;ime  ils  ne  purent  maintenir  que  par  d'incessan- 
tes répressions.  Que  le  parti  de  la  Révolution  l'empoile,  que  sa  vii'hùre  suit 
définitive  et  totale,  qu'elle  refoule  aussi  bien  les  Feuillants,  les  grands  bour- 
geois modérés  que  les  royalistes,  el  lies  ouvriers,  les  artisans  pourront  dé- 
fendre contre  le  patronal,  avec  la  force  du  pouvoir  poliliijuc  eiifui  conquis, 
le  salaire  que  même  sous  l'ancienne  monarchie  ils  aval  eut  le  courage  de  pro- 
léger et  de  hausser  par  la  révolte  et  par  la  grève. 

J'ai  dit  au  début  de  cette  histoire  que,  déjà  en  1789,  la  question  sociale 
était  posée  à  Lyon  avec  plus  de  netteté  qu'en  aucun  autre  point  du  pays  : 
j'ai  dit  que  les  artisans  et  les  prolétaires  y  avaient  une  conscience  de  classe 
étonnamment  éveillée:  j'ai  marqué  comment,  aux  élections  pour  la  Conven- 
tion, quelques-uns  des  choix  de  Rhône-et-Loire  eurent  un  caractère  particu- 
lièrement prolétaire,  et  j'ai  donné  tout  de  suite  la  parole  à  Noël  Pointe  «  ou 
vrier  armurier»,  pour  que  le  sens  de  quelques-uns  des  choix  f  dis  par  la  région 
lyonnaise  apparût  d'emblée.  Ce  caractère  prolétaire  de  quelques-uns  des  dé- 
putés à  la  Convention  de  Rhône-et-Loire,  de  ceux  qui  sont  mainliii  ml  les 
répondants  de  Chalier  devant  la  Convention,  Guillon  l'a  noté  à  sa  r.innière, 
insultante  et  haineuse.  Il  prétend  que  c'est  sous  la  brutale  pression  des  ou- 
vriers que  les  élections  furent  faites  : 

«  L'assemblée  électorale  fut  convoquée  à  Sainl-Etienne-en-Forez,  ville 
fameuse  par  sa  manufacture  d'armes  el  par  une  population  d'ouvriers  forge- 
rons, non  moins  «  brutale  que  nombreuse  ». 

«  Le  sang  des  gens  de  bien  y  avait  déjà  coulé  plus  d'une  fois.  Elle  fut 
jugée  propre  à  réunir  en  ses  murs  ceux  qui  devaient  élire  les  députés  à  la 
Convention  et  à  diriger  les  élections  selon  les  vues  des  clubistes  :  les  suffra- 
ges se  portèrent  d'abord  sur  ce  vil  et  infâme  Cusset,  ouvrier  en  gazes,  homme 
crapuleux,  dont  le  patriotisme  consistait  à  demander  sans  cesse  qu'on  pro- 
menât des  tôles  au  bout  des  piques.  ••  L'ouvrier  en  gazes  Cusset,  l'ouvrier 
armurier  Pointe  vibraient  de  la  même  iiassion  que  Chalier.  Ainsi,  sur  les 
événements  révolutionnaires  de  Lyon,  c'est  toujours  la  lutte  sociale  qui  met 
son  empreinte.  El  comment  le  permanent  antagonisme  des  maîtres  et  des 
ouvriers  n'y  aurait-il  pas  été  aiguisé  encore  par  la  crise  des  prix?  Naturelle- 
ment, la  hausse  des  denrées,  qui  tenait  à  des  causes  générales,  .s'était  pro- 
duite à  Lyon  comme  à  Paris.  Et  à  Lyon  comme  à  Paris  les  pauvres  se  plai- 
gnaient de  «  l'accaparement  ». 

Ce  n'était  pas  une  légende  el  un  vain  mot.  S'il  est  vrai  que  partout  les 
capitalistes  se  servaient  des  moyens  immenses  d'achat  que  la  Révolution 
avait  mis  en  leurs  mains  pour  absorber  toutes  les  matières  disponibles  et 
monopoliser  le  commerce  et  l'industrie,  cela  devait  être  encore  plus  vrai 
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dans  ctHle  ville  île  Lyon  habituôe  aux  opt-ralions  de  banque  et  de  comman- 
dite les  plus  hardieï:,  el  où  dos  fonds  considi'rables  rendus  disponibles  par  le 
ralenlissement  de  l'induslrie  locale  de  la  soie,  dcvaienl  chercher  dans  toutes 
les  branches  de  l'industrie  et  du  négoce  des  emplois  nouveaux. 

Lacombe  Saint-Michel,  Salicelti  el  Delcher  écrivent  en  effet  de  Lyon 
20  février)  : 

«  Nous  sommes  arrivés  à  Lyon,  et  dans  presque  tous  les  départements 
que  nous  avons  parcourus  nous  avons  remarqué  le  peuple  mécontent  et 
affaissé  sous  le  poids  du  besoin.  Il  paye  presque  partout  le  pain  six  sols  la 
livre.  Tous  les  objets  de  première  nécessité  augmentent  journellement  à  vue 
d'œil,  et  cet  accroissement  peut  venir  à  tel  point  qu"il  cause  à  lui  seul  une 
révolution.  Ce  n'est  pas  le  manque  de  denrées  qui  cause  la  cherté,  c'est  un 
système  d'accaparegnent  fait  par  tous  les  gens  rie/tes  et  auquel,  par  une 
fatalité  immorale,  tous  les  citoyens  qui  ont  un  peu  d'argent  coopèrent  direc- 
tement ou  indirectement.  » 

Et  l'on  comprend  que  si,  sous  l'ancien  régime,  les  ouvriers,  les  artisans 
qui  travaillaient  pour  le  compte  des  grands  marchands  lyonnais  demandaient 
à  être  protégés  par  un  tarif  des  salaires,  à  plus  forte  raison  demàndèrenl-ils 
sous  la  Révolution  que  ce  tarif  des  salaires  obtenu  en  1789  fût  mis  en  har- 
monie avec  le  prix  des  subsistances.  Les  ouvriers  en  soie,  disent-ils  dans 
une  pétition  signée  de  4  000  noms  le  28  janvier  1793  o  ont  été  persuadés  qu'une 
liberté  indéfinie  était  nuisible,  que  la  liberté  devait  avoir  des  bornes,  que  la 
liberté  ne  devait  pas  permettre  à  tine  partie  de  la  société  d'égorger  l'autre, 
en  lui  disant  :  tu  ne  mangeras  qu'une  telle  quantité  de  pain.  Ils  ont  observé 
que  le  traité  de  gré  à  gré  et  de  prix  débattu  ne  peut  et  ne  doit  avoir  lieu 
qu'entre  égaux;  et  l'ouvrier  travaillant  à  façon  pour  le  compte  d'autrui, 
étant  sous  la  coulpe  et  dépendance  du  marchand  qui  le  fait  fabriquer  pour 
son  compte,  ne  peut  être  libre  à  traiter  de  gréa  gré  ;  cîi  conséquence,  le  tarif 
devient  d'une  nécessité  absolue.  Le  tarif  obtenu  en  1789  a  mis  un  frein  à  tant 
de  maux,  et  maintenant  les  denrées  sont  montées  à  un  prix  auquel  il  ne  peut 
plus  suffire.  »  Ils  demandaient  en  conséquence  qu'un  nouveau  tarif  fût 
homologué  par  la  municipalité  et  par  les  délégués' de  la  fabrique,  et  que  ce 
tarif  fût  renouvelé  tous  les  ans  en  décembre.  A  ce  vœu  d'autres  joignaient 
la  demande  d'un  impôt  progressif  sur  le  capital  (voir  Gharlety).  C'est  cet  en- 
semble de  revendications  que  servait  Chalier  en  combattant  contre  le  roya- 
lisme, le  feuillantisme  et  le  girondisme,  suspect  à  ses  yeu.\  de  faiblesse  d'a- 
bord et  bientôt  de  trahison.  Quand,  pour  faire  peur,  pour  répondre  par  une 
exhibition  sinistre  aux  menaces  sourdes  de  cette  conspiration  dont  il  était  en- 
veloppé. Chalier  exposa  la  guillotine  sur  la  place  Bellecour  d'abord,  et  en.suite 
sur  la  place  des  Terreaux,  «  ici,  dit-il,  c'est  pour  effrayer  les  aristocrates  de 
la  noblesse,  et  là,  pour  faire  trembler  ceux  du  commerce.  »  C'est,  en  un 
acte  de  fureur  Indivisible,  le  double  combat  politique  et  social.  Lui  et  ses 
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amis  (lé.-ircnt  passionnément  la  mort  de  Louis  XVI,  d'abord  parce  qu'il  leur 
semble  que  cet  exemple  de  sévérité  donné  de  si  haut  ira  épouvanter  dans 
leurs   réduits  tous  les  conspirateurs,  el  ensuite  parce  que  la  fin  de  celte 

,  sourde  conjuration  marquera  la  Bn  de  la  disette  : 

«  Deimis  trois  moi-,  s"écriait-il  en  janvier,  la  Convention  aurait  dû  dé- 
barrasser la  terre  d'un  tel  fardeau,  Louis  étant  encore  en  vie  est  toujours  à 
la  lôte  de  nos  ennemis:  pourquoi  recourir  à  desjup:es  ?  Le  tribunal  qui  doit 
le  juger,  c'est  la  foudro  du  peuple.  Brutus  ne  s'arrêta  point  à  faire  le  procès 
de  César  :  il  le  frappa  de  vingt  coups  de  poignards.  Avec  le  perfide  et  dernier 
Louis,  s'évanouiraient  toutes  les  conspirations  contre  la  souveraineté  na- 
tionale. Le  peuple  aura  du  pain,  n'en  doutons  pas  :  le  premier  article  de  la 
loi  que  nos  législateurs  doivent  faire  sur  les  subsistances,  c'est  de  prononcer 
la  mort  du  tyran.  » 

Des  tables  furent  dressées  sur  les  places  et  dans  les  rues  de  Lyon  :  et  des 
signatures  étaient  recueillies  sur  une  pétition  qui  condamnait  l'appel  au 
peuple,  el  exigeait  la  mort  immédiate  du  roi.  Le  citoyen  Lambert  la  porte  à 
la  Convention  oii  il  ne  peut  être  admis,  et  de  là,  le  20  janvier,  aux  Jacobins. 
Elle  était  inutile,  puisque  tout  était  à  la  veille  de  s'accomplir  :  mais  elle  ve- 
nait mêler  à  l'ardeur  révolutionnaire  de  Paris  le  feu  sombre  de  la  révolution 
lyonnaise.  Elle  était  dirigée  expressément  contre  la  Gironde  autant  que  con- 
tre le  roi. 

«  Les  sans-culottes  de  Lyon  se  sont  rassemblés:  ils  ont  exprimé  leur 
vœu.  Nous  nous  réunirons  demain  aux  Fédérés,  dans  cette  salle,  et  nous 
nous  féliciterons  avec  eux  de  la  mort  du  tyran.  Il  faut  que  les  Brissot,  let 
Buzot,  les  Barbaroux  soient  anéantis  politiquement...  Les  Roland  et  les 
Brissot  n'ont  aucune  prépondérance  dans  leur  département,  et  bientôt  l'illu- 

'  sion  cessera  dans  tous  les  coins  de  la  France.  » 

C'était  le  désaveu  de  Roland  pur  la  cité  de  Roland,  ou  au  moins  par  ses 
patriotes  les  plus  ardents.  J"ob>erve  qu'à  la  Convention,  dans  le  vote  sur  la 
peine  à  infliger  à  Louis,  les  députés  lyonnais  amis  de  Chalier  traduisirent 
celte  impatience  presque  frénétique.  A  la  file,  Noël  Pointe,  Cusset.  Javognes 
rendirent  la  môme  sentence.  Noël  Pointe  dit:  «  Un  républicain  ne  peut 
soulfrir  ni  roi,  ni  images  de  la  royauté.  Je  vote  pour  la  m  rt  •,je  la  demande 
dans  les  24  heures.  »  Cusset  dit  :  «  Je  ne  crains  pas  de  cumuler  sur  ma  uHe 
les  fondions  de  juge  et  de  législateur.  ,Je  demande  la  mort  dans  les  24  heu- 
res. »  Javognes  dit  :  «  Pour  préserver  les  âmes  pusillanimes  de  l'amour  de 
la  tyrannie,  je  vote  pour  la  mort  dans  les  24  heures.  » 

Hors  d'eux  je  ne  vois  que  trois  députés  qui  aient  ainsi  formulé  leur 
vote:  Poultier  (du  Nord),  Billaud-Varennes  et  Marat.  Tous  les  autres,  môme 
les  robespierristes  exlrèracs,  même  les  maratistes  comme  Sergent  et  Panis 
directement  compromis  dans  les  massacres  .de  septembre,  votent  simple- 
ment la  mort.  Au  fond,  il  allait  de  soi  qu'à  moins  d'un  vole  ultérieur  et  for- 
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mol  de  sursis,  la  sentence  de  murL  scrail  iiniiiédiatemenl  suivie  de  l'exécu- 
lion,  et  dire  :  dans  les  24  heures,  n'iijouUit  rien.  Mais  c'éUiil,  iioiir  les  trois 
révolutionnaires  lyonnais,  l'écho  des  paroles  de  Ghalier,  de  sa  véliéuience 
sanglante,  le  reflet  de  la  pétition. 

Mais  quoi  !  le  tyran  est  morl  etla  conspiration  ne  cesse  pas!  El  lamisère 
s'acharne  encore  sur  le  peuple!  Ah!  que  d'ennemis  subsistent  encore  !  Les 
contre-révolutionnaires  masijués,  les  prêtres,  les  riches!  El  connue,  en  une 
frénésie  d'impuissance,  s'exaltent  l'Ame  et  la  parole  dé  Ghalier  ! 

«  Le  tyran  des  corps  esl  brisé  :  maintenant,  s'ccrie-t-il  en  jetant  à  terre 
un  crncinx,  il  l'aul  briser  le  tyran  des  âmes.  » 

Mot  profond,  et  où  la  conscience  lyonnaise  se  révèle.  C'est  le  soûl  mot, 
dans  toute  la  Révolution,  qui  ail  cet  accent  et  cette  portée.  Partout,  ou 
presque^  parloul,  c'est  à  l'Eglise  seule,  c'est  au  sacerdoce  que  s'en  iirennent 
les  révolutionnaires.  Ou  bien  ils  opposent  le  Christ  ;\  l'Euiise,  ou  bien  il»  le 
négligent  comme  un  pauvre  être  subaltcnie  doul  la  t'nurberie  des  prêtres  a 
fait  un  dieu  pour  exploiter  les  hommes.  Giialier  seul  a  comi)ris  l'action  di- 
recte du  Christ  :  seul,  il  a  senti  dans  le  mysticisme  lyonnais  le  contact  inté- 
rieur et  profond  de  Jésus  et  des  Ames:  le  supplicié  les  émeut  el  les  attire, 
non  par  l'artifice  des  prêtres,  mais  par  la  pitié,  par  la  tendresse  éga- 
rée et  l'olle.  Tyran  des  âmes!  c'est  un  mot  de  reproche  el  de  colère,  où  il  y 
a  encore  comme  une  secrète  adoration.  Par  quelle  fatalité  Taul-il  qu'il  dé- 
tourne les  humbles  du  chemin  de  combat,  qu'il  les  absorbe  et  même  qu'il  les 
console?  Qu'il  laisse  donc  aux  hommes  toutes  leurs  douleurs  pourtour  laisser 
toute  leur  révolte.  Il  devient,  par  sa  tendresse  attirante  el  fasciiianic,  le  com- 
plice des  égoïstes,  des  riches,  des  prêtres  avides.  Il  éblouil  le  peuple  de  sa 
bonté,  et  il  le  livre,  sans  le  vouloir,  aux  tyrans  de  la  terre.  Qu'il  soit  frappé, 
lui  qui  fut  peut-être  bon,  pour  que  les  méchants  soient  frapprs.  Le  peuple  a 
assez  longtemps  pleuré  son  dii^u;  il  faut  iMiliii  qu'il  se  pleure  lui-même; 
qu'il  .=e  pleura  el  qu'il  se  venge  el  qu'il  se  délivre. 

Chalier  convoque  la  foule,  sur  la  place  des  Terreaux,  le  28  janvier,  et  il 
lui  fait  jurer  «  d'exterminer  tout  ce  qui  existe  sous  le  nom  d'aristocrates,  de 
feuillantins,  de  modérés,  d'égoïstes,  d'agioteurs,  d'accapareurs,  d'usuriers, 
ainsi  que  la  caste  sacerdotale  fanatique.  »  El  toujours,  toujours,  c'est  le  double 
analhème  politique  el  social  qui  retentit.  Était-il  cruel?  Non  sans  doute.  11 
avait  une  dangereuse  inquiétude  mystique,  qui  pouvait  soudain  se  convertir 
en  fureur.  Parfois,  au  temps  de  son  adolescence,  quand  il  se  destinait  à  la 
prêtrise,  il  avait  confié  à  ses  compagnons  son  agitation  d'esprit.  Il  trouvait 
Dieu  trop  calme,  il  lui  reprochait  de  laisser  l'univers  s'assoupir  dans  une 
sorte  de  routine;  lui,  il  aurait  sans  cesse  bouleversé  le  monde  pour  le  refaire, 
renouvelé  les  étoiles  et  le  soleil.  Appliqué  r.u  monde  social,  ce  besoin  de 
commotions  sans  but  el  sans  règle  pouvait  aboutir  à  une  sorte  de  délire 
pseudo-révolutionnaire.  Il  avait  gardé  le  ton  apocalyptique  el  prophétique 
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et  l'homnie  est  tenté  liop  souvent  de  se  servir  de  celte  mysticité  comme 
d'un  voile  pour  se  caclier  à  lui-même  la  brutalité  de  ses  actes  et  la  cruauté 
de  ses  pensées.  Dans  les  paroles  de  Chalier  pourtant  il  y  avait  de  sou- 
clainos  pitiés  qui  démenlaient  les  conseils  sauvages.  Tour  à  tour  il  excitait, 
rudoyait,  calmait,  avec  une  exaltation  mêlée  de  bonhomie  et  de  rhétorique 
vaguement  meurtrière. 

«  Oui,  ne  nous  y  trompons  pas  :  l'arbre  de  la  liberté  ne  fleurira  que  sur 
les  cadavres  sanglants  des  despotes...  —  Ecoutez,  camarades,  di^ail-il  au  club 
central,  ne  vous  olïensezpas,  on  vous  proclame  et  vous  vous  proclamez  bons 
républicains,  c'est  bien  aisé  à  dire,  mais,  la  main  sur  la  conscience,  l'ôtes- 
vous?  L'espèce  est  fort  rare,  et  une  si  grande  production  coûte  à  la  nature  des 
efforts  étranges  (12  février  1793).  —  Le  folliculaire  Foin  m'accuse  d'avoir 
voulu  un  tribunal  de  sang...  Oui,  je  l'ai  voulu...  Du  sang  pour  punir  les 
mon-ires  qui  en  boivent!  Misérable,  que  t'importe?  Tu  ne  crains  pas  qu'on 
vers3  le  lien,  tu  n'as  que  de  la  boue  et  du  virus  dans  les  veines...  Les  modé- 
rés ont  du  jus  de  pavot;  les  accapareurs,  un  or  fluide;  les  réfractaires,  un 
extrait  de  ciguë.  —  Roland,  Roland,  ta  tète  branle;  Clavière  aux  doigts  cro- 
chus, à  bas!  à  bas  les  vilains  ongles!...  Dumouriez,  mon  général,  lu  as  l'air 
noble,  la  contenance  un  peu  royale.  Ah!  tremble,  j'ai  l'œil  sur  toi...  Marche 
droit.  Parlez,  intrépides  soldats  de  la  phalange  révolutionnaire;  allez  droit  à 
Dumouriez,  regardez-le  entre  les  deux  yeux;  s'il  est  franc  du  collier,  si  son 
attitude  est  ferme,  embrasscz-le;  s'il  pâlit,  s'il  tergiverse,  point  de  grâce;  la 
justice  du  ciel  est  dans  vos  mains.  —  Jésus-Christ  était  un  bon  Dieu,  un  bon 
homme;  il  prêchait  la  miséricorde,  la  modération.  Fi!  fi!  mes  camarades! 
vous  m'entendez,  la  vengeance  est  mon  cri  !  —  La  liberté,  rien  que  la  liberté, 
toute  la  liberté;  chacun  la  veut.  Mais  pour  l'égalité  qui  donne  des  coliques, 
c'est  autre  chose...  Aristocrate,  le  nez  au  vent,  tu  recules...  Approche,  coquin, 
je  te  tiens  à  la  gorge,  prends  ce  calice,  bois-y  de  bonne  grâce  ou  je  t'étrangle. — 
Riches  insouciants  qui  ronflez  sur  l'on  île,  réveillez-vous,  secouez  vos  pavots; 
la  trompette  guerrière  sonne:  Aux  armes!  aux  armes!  Point  de  paresse!  Point 
de  poltronnerie!  Il  s'agit  de  vous  lever  et  de  voler  au  combat!  Vous  vous 
frottez  les  yeux;  vous  bâillez,  vous  laissez  tomber  vos  bras;  il  vous  en  coûte 
de  quitter  cette  couche  parfumée,  cet  oreiller  de  roses...  Dépêchez-vous  I  Vite! 
vite!  Tout  plaisir  est  criminel  quand  les  sans-culottes  soufi'rent,  quand  la  pa- 
trie est  en  danger.  » 

El  ces  admonestations  véhémentes,  où  perce  une  menace,  sont  mêlées  de 
paroles  humaines,  pleines  de  pillé  pour  tous,  pour  les  pauvres  qui  souffrent 
et  qui  n'ont  pas  toujours  conscience  de  leur  dignité,  pour  les  aristocrates  que 
le  préjugé  aveugle  : 

«  La  sans-culotterie -remplace  la  royauté.  Mes  va-?iu- pieds,  chers  cama- 
rades, embrassons-nous,  je  vons  chausserai...  On  boursille,  on  fait  une 
somme  mesquine  pour  vous  acheter  et  vous  envoyer  aux  frontières...  Plu- 


1(\W  HISTOIRE     SOCIALISTE 

sieurs  sourient.  Vils  mendianls,  un  assignai  vous  éblouit!  Pctit-i/  compenser 
une  seule  goutte  de  votre  sang  auguste?  Ne  sentez-vous  pas  la  souveraineté 
qui  circule  dans  vos  veines?  Sache/,  ali  !  sachez  i]ue  vous  êtes  des  rois  et  plus 
que  des  rois. —  Riches,  mousquets  sur  l'éiiaule  cl  Ikimliorgc  an  veut,  u;Mlopez 
vers  l'eiineuii!  Vous  tremblez!  Oh!  n'ayez  pas  peur...  Vous  n'irez  pas  seuls, 
vous  aurez  pour  frères  d'armes  nos  braves  sans-culottes,  qui  n'étalent  pas  de 
la  broderie  sous  le  menton,  mais  qui  ont  du  poil  aux  bias...  Tenez,  amis, 
vous  u'étes  point  aussi  mauvais  qu'on  veut  bien  le  dire.  Oh!  vous  en  vau- 
driez cent  lois  mieu.x  si  nous  nous  étions  un  peu  fréquentés.  Les  aristocrates 
ne  sont  inconigibles  que  parce  que  nous  les  négligeons  trop,  il  s'a!:;irait  de 
refaire  leur  éducation.  On  parle  de  les  pendre,  de  les  guillotiner;  c'est  bientôt 
fait,  c'est  une  horreur  l  Y  a-t-il  de  l'humanilé  et  du  bon  sens  à  jeter  un  ma- 
lade par  la  fenêtre  pour  s'exempter  de  le  gurrir?  » 

Ainsi  cet  exalté  conseillait  parfois  la  modération  ;  cet  homme  qui 
se  laissait  emporter  parfois  à  de  frénétiques  j  aroles  voulait  guérir  ses  enne- 
mis, et  non  les  frapper.  De  même,  ce  lyrique,  si  dénué  de  goût  en  son  pro- 
phétisme  révolutionnaire,  rappelait  les  sections  lyonnaises,  qui  se  paraient 
puérilement  de  noms  éclatants,  à  la  modestie  et  au  bon  sens. 

«  0  Français,  légers  comme  les  Athéniens,  serez- vous  toujours  esclaves 
des  hochets  et  éblouis  par  un  clinquant?  Peuple  que  la  Révolution  a  grandi 
et  auquel  il  faut  toujours  des  oripeaux  et  des  grelots...  Eh!  qu'est-il  besoin 
d'une  étiquette  pour  annoncer  que  vous  êtes  braves!  Grands  enfants  de  dix 
coudées,  que  vous  mesemblez  petits  dans  votre  hauteur!  Eh!  dites-moi  ce  que 
signifient  ces  noms  empruntés  et  retentissants  de  Brutus,  de  Guillaume  Tell, 
de  Jean  Barl,  de  Scevola  ?  Avec  vos  mensongères  et  folles  échasses,  vous  vous 
faites  une  taille  gigantesque  ;  on  n'aperçoit  plus  ce  qui  vous  appartient.  Tenez- 
vous-en  à  votre  stature.  Mettons  ces  beaux  noms  en  réserve  comme  des  prix 
d'attente.  » 

Ces  alternances  d'humanité  et  de  colère  émouvaient  la  mysticité  lyonnaise. 
Chalieraltachaitàlui,  d'un  lien  presque  religieux,  les  âmes  révolutionnaires  ies 
plus  e^aitccs  et  les  plus  ferventes.  Mais  la  cité,  dans  son  ensemble,  restait 
défiante  et  morne,  troublée  parfois  par  des  elfusions  de  paroles  menaçantes 
dont  les  ennemis  de  Chalier  aggravaient  le  sens.  .Mais  Danton  lui-même,  avec 
son  large  et  clair  génie,  aurait-il  réussi  à  ramener  à  l'unité  d'action  la  ville 
où  tant  de  forces  contre-révolutionnaires  étaient  accumulées,  et  où  la  Révo- 
lution s'exaltait  dans  le  péril  et  dans  la  fièvre?  A  la  demande  du  club  central, 
la  municipalité  ordonne,  le  5  février,  des  visites  domiciliaires,  «  pour  purger 
la  ville  des  scélérats  qu'elle  recelait  ».  Mais  ces  perquisitions,  mal  secondées 
parla  pojulation  elle-même,  ne  donnèrent  que  des  résultats  insignifiants; 
une  sorte  de  complicité  passive  protégeait  les  contre-révolutionnaires,  et  la 
puissance  publique,  tiraillée  entre  la  municipalité  favorable  à  Chalier,  le 
maire  et  le 'directoire  du  département  qui  lui  étaient  hostiles,  ne  pouvait 
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1  corriger,  par  la  vigueur  de  son  action,  celte  sorte  de  pesanteur  de  l'opinion- 
Les  citoyens  sentiient  que  les  pouvoirs  locaux  étaient  divisés,  et  ils  se  réser- 
vaient. Les  visites  domiciliaires  irritèrent  plus  qu'elles  n'effrayèrent,  et  le 
maire  rolandisle,  Nivière-Chol,  crut  que  l'occasion  était  favorable  pour  frapper 
son  adversaire  Chalier. 

Il  allégua  qu'au  Club  central  avait  été  ourdi  un  complot  monstrueux. 
Lyon  devait  être  septerabrisé.  La  guillotine  devait  être  installée  sur  le  pont 
Morand:  «11  n'y  a  qu'une  ficelle  à  tirer,  aurait  dit  Laussel,  la  guillotine  va 
toute  seule.  »Le  Président  du  tribunal  de  sang  devait  briser  une  baguette  et 
dire  au  prévenu  :  «  Il  est  aussi  impossible  que  vous  restiez  sur  la  terre, 
comme  il  l'est  que  ces  deux  bouts  se  rejoignent.  »  Et  quand  il  aurait  dit  : 
«  Faites  passer  le  pont  à  Monsieur,  »  la  victime  devait  être  livrée  au  bourreau 
et,  en  tronçons  sanglants,  jetée  au  Rhône. 

Nivière-Chol,  averti  par  un  inconnu,  fit  semblant  de  croire  à  celte  cons- 
piration. Peut-être  quelque  énergumène  avait-il  tenu  au  Club  central  des 
propos  sanglants.  Mais  tout  démontre  que  le  complot  est  une  fable.  Celte 
férocité  répugne  au  caractère  de  Chalier.  Nivière-Chol  prétendit  que  les  con- 
jurés étaient  allés  s'emparer  de  la  guillotine,  en  vérifier  le  fonctionnement. 
Or  l'enquête  démontra  que  les  dilférentps  pièces  de  la  guillotine  n'étaient 
même  pas  rassemblées.  Nivière-Chol  mit  sur  pied  la  force  armée  comme  s'il  y 
avait  un  péril  immédiat;  il  fit  garder  par  plusieurs  bataillons  la  maison  co;;  - 
mune.  C'était  le  système  de  Roland  :  affoler  l'opinion,  semer  la  panique,  au 
risque  de  livrer  la  Révolution  elle-même  à  la  coalition  de  toutes  les  peurs. 
La  municipalité  lyonnaise  ne  se  laissa  point  troubler  par  celle  manœuvre. 
Elle  somma  Nivière-Chol  de  produire  des  preuves  :  il  ne  put  apporter  que 
l'écho  d'une  vague  dénonciation  anonyme.  Elle  le  blâma  d'avoir  rais  en  mou- 
vement la  force  publique,  sans  avoir  consulté  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, et  Nivière-Chol,  tout  déconcerté  par  celte  résistance  imprévue,  se  dé- 
mit le  7  février  de  ses  fonctions  de  maire.  Mais  le  coup  était  porté  :  les  con- 
tre-révolutionnaires étaient  avertis  qu'en  aiïolant  les  esprits  ils  pourraient  à 
Lyon  ébranler  la  Révolution.  Et  de  plus,  le  nom  de  Nivière-Chol  devenait 
pour  eux  un  centre  commode  de  ralliement.  Il  était  Girondin,  et  en  le  soute- 
nant ils  ne  découvraient  pas  d'emblée  leur  pensée  royaliste.  Mais  ils  allaient 
l'envelopper,  le  compromettre,  le  faire  leur.  On  pouvait  croire  que  sa  démis- 
sion, qui  semblait  un  acte  de  faiblesse,  l'avail  diminué.  Mais  tontes  les  forces 
conservatrices  et  rétrogrades  firent  bloc.  El  le  18  février,  ce  fut  une  stupeur 
dans  Lyon  quand  on  apprit  que  sur  10746  suffrages  exprimés,  8  097  rame- 
naient ù  la  mairie  Nivière-Chol.  Le  nombre  des  votants  avait  été  deux  fois 
plus  élevé  que  d'ordinaire:  les  royalistes  avaient  donné  on  masse  pour  la 
Gironde.  La  contre-révolution  se  crut  maîtresse  de  Lyon.  Des  bandes  violen- 
tes de  réacteurs,  criant  :  vive  Nivière  !  A  bas  Chalier  !  parfois  même  :  vive 
Louis  XVII  !  se  portèrent  au  Club  centrai,  le  saccagèrent,  traînèrent  dans  les 
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rues  l;i  slalue  tle  Rousseau,  la  lirisi'rent  el  mirent  le  feu  t\  l'arbre  de  la  li- 
berté; Les  (îirondins,  débordés  par  la  violonci'  du  mouvement  royaliste  et 
contre-révolutionnaire,  opposaient  en  vain  à  cette  fureur  des  conseils  de 
modération  :  «  Nous  ne  voulons  pas  la  tête  de  Chalier:  nous  voulons  respec- 
ter les  personnes  el  les  propriéles.  »  Mais  ils  étaient  tout  au  bord  d'un  abime 
de  réaction. 

Cette  journée  servit  Chalier  et  la  municipalité,  car  elle  révéla  à  tous  les 
forces  de  contre-révolution  qui  minaient  la  cité.  Nivière-Ghol  comprit  qu'élu 
des  royalistes  il  serait  leur  prisonnier  et  leur  instrument.  Il  se  démit  de 
nouveau.  C'est  encore  un  Girondin,  le  médecin  Gilibert,  qui  fut  élu.  Mais  la 
municipalité  avait  retrouvé  toute  son  audace.  Le  procureur  Laussel  accusa 
le  nouveau  maire  d'avoir  pris  part  au  mouvement  factieux  contre  le  Club 
central  el  le  fit  arrêter.  Les  révolutionnaires  lyonnais  multipliaient  les  appels 
aux  Jacobins  à  la  Convention,  el  ils  y  trouvaient  des  points  d'appui.  Tallien, 
dans  son  rapport  du  25  février,  était  très  favorable  à  la  municipalité  :  il  dé- 
nonçait la  contre-révolution  lyonnaise  : 

«  Ci-devant  nobles,  financiers  de  hauts  parages,  prêtres  réfractaires,  mé- 
contents du  nouvel  ordre  de  choses,  tous  se  rassemblaient  à  Lyon.  Ils  y  trou- 
vaient ce  que  dans  leur  langage,  ils  appelaient  la  bonne  compagnie.  Les  plai- 
sirs, le  luxe  de  Paris  les  y  suivaient:  ils  se  trouvaient  là  dans  leur  élé- 
ment. » 

La  Convention  décréta  l'envoi  à  Lyon  de  trois  commissaires,  pris  dans 
la  Montagne,  Rovère,  Legendre  el  Basire.  Les  Girondins  marquaient  bien 
leur  mauvaise  humeur,  mais  timidement.  Le  journal  de  Brissol  dit  (numéro 
du  26  février)  : 

«  On  sait  que  des  visites  domiciliaires  générales  ont  été  faites  dans  la 
ville  de  Lyon  par  la  volonté  du  Club  central;  on  sait  qu'abreuvé  de  dé;,'oût 
le  maire  avait  été  forcé  de  donner  sa  démission  ;  on  sait  que  le  parti  corde- 
lier  triomphait,  et  que  déjà  il  se  promettait  d'envoyer  un  renfort  à  ses  bons 
amis  de  Paris  pour  purger  la  Convention.  Il  paraît  qu'une  réaction  terrible  a 
eu  lieu.  Nous  n'en  donnons  encore  aucun  détail  parce  que  nous  ne  pouvons 
en  certifier  aucun.  Nous  invitons  les  patriotes  à  suspendre  leur  jugement 
sur  les  récils  qui  paraissent  en  divers  sens,  el  surtout  sur  le  rapport  que 
Tallien  a  fait  aujourd'hui,  au  nom  du  Comité  de  siireté  générale. 

«  Tallien  a  parlé,  non  pas  avec  l'impartialité  d'un  rapporteur,  mais  avec 
la  passion  d'un  correspondant  du  Club  central  de  Lyon.  Son  rapport  nous  a 
semblé  semé  de  contradictions,  et  l'auteur  n'a  lu  à  l'appui  aucune  pièce  ori- 
ginale, il  avait  ses  raisons;  car  Chassé,  qui  les  avait  lues,  a  soutenu  qu'elles 
étaient  contraires  au  rapport  el  demandé  qu'elles  fussent  imprimées.  Cepen- 
dant il  proposait  d'approuver  la  conduite  du  Conseil  général  de  la  Commun 
de  Lyon,  conseil  presque  entièrement  composé  de  membres  du  Club  central, 
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mais  la  Conveiilion  s'est  contentée  d'onlonner  l'impression  du  ra;  port,  et 
l'envoi  de  trois  commissaires  à  Lyon. 

«  Il  est  facile  de  reconnaître  aux  trois  noms  qui  ont  été  choisis  l'esprit 
de  parti  qui  anime  maintenant  le  Imreau:  ce  sont  Rovère,  Legendre  et  Ba- 
sire.  Avec  cette  partialité,  on  éternise  les  troubles,  car  on  excite  les  passions 
au  lieu  de  les  calmer.  « 

La  Chronique  de  Paris  se  borne  à  insérer,  dans  son  numéro  du  27  fé- 
vrier, une  lettre  de  Lyon  qui  !;éniil  sur  les  fautes  des  deux  p^irtis.  Elle  glo- 
rifie Nivière-Chol  qui  fut  «  seul  élu  à  la  satisfaction  et  par  le  vœu  libre  de 
tous  les   citoyens.  »   Elle  dénonce  les  exaltations  de  Chalier,  les  «  motions 
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Procureur  de  la  Commune  de  Lyon. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet. 


virulentes  et  infamantes  »,  les  visites  domiciliaires  :  mais  elle  déplore  que 
la  foule  se  soit  laissée  entraîner  par  représailles  à  des  violences  contre  le  Club 
central,  contre  la  statue  de  Jean-Jacques.  Et  elle  finit  par  un  aveu  de  décou- 
ragement et  d'impuissance. 

i.  Quel  sera  le  terme  de  tous  ces  maux?  Quel  en  sera  le  remède?  Je  l'i- 
gnore. Je  vois  les  esprits  s'échauffer...,  lespartis  se  menacent,  se  mesurent; 
on  s'espionne,  oiï  se  craint,  on  se  fuit.  Vous  voyez  les  torts  de  l'un  et  de 
l'autre  parti,  Je  n  ai  pas  voulu  les  pallier  et  je  veux  encore  moins  les  justi- 
fier. Je  me  contente  de  gémir  sur  tant  de  désordre  et  d'en  maudire  /es  au- 
teurs, t. 

Ces  faux  sages,  en  effet,  se  bornaient  à  gémir,  quand  il  eût  fallu  agir, 
sauver  malgré  tout  la  Révolution. 
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Aucun  Giromlia  ne  monta  à  la  Iriliuiie.  La  participation  évidente  des 
royalistes  aux  troubles  de  Lyon  les  gênait.  Mais  ici  encore,  la  Gironde,  tirail- 
lée en  des  sens  opposés,  n'est  plus  qu'une  l'oixe  neutre  et  inerte.  Grand  pé- 
ril pour  la  Révolution  si  cet  état  d'esprit  piévalait!  Mais  grand  péril 
pour  la  Gironde  elle-même  !  Les  trois  commissaires,  tout  en  conleiianl  un 
peu  le  parti  Jacobin,  en  assurèrent  la  victoire.  Ils  lirenl  arrêter  le  procureur 
de  la  Commune  Laussel,  qui  «  s'était  couvert  du  manteau  du  patriotisme,  et 
aiïcclait  un  faux  zélé  ;  des  patriotes  clairvoyants  le  suspectaient  avec  raison  ! 
l'on  a  reconnu  qu'il  ne  sévissait  contre  les  riches  exploiteurs,  que  pour  les 
mettre  à  contribution.  »  .Mais,  grAce  à  leur  appui  moral,  les  révolutionnaires 
furent  de  nouveau  maîtres  des  sections  où  avaient  dominé  depuis  des  semai- 
nes Girondins,  Feuillants  et  royalistes  :  et  c'est  un  maire  démocrate,  Ber- 
trand, ami  personnel  de  Chalier,  qui  fut  élu  le  9  mars.  Les  commissaires, 
dans  leur  rapport  du  17  mars  à  la  Convention,  marquent  bien  le  sens  soi'ial 
de  la  lutte  engagée  à  Lyon  :  ils  notent  le  groupement  de  toutes  les  forces 
conservatrices  et  bourgeoises. 

«  Il  fallait  imprimer  au  patriotisme,  dans  cette  importante  et  populeuse 
cité,  ce  caractère  el  ce  dévouement  héro'iques  qui  peuvent  seuls  accélérer  le 
terme  de  la  Révolution  et  consolider  à  jamais  la  liberté.  Nous  avons  tout 
tenté  pour  y  parvenir,  et  nous  sommes  loin  de  nous  flatter  de  quelque  succès. 
Nous  n'en  accusons  pas  le  génie  du  commerce  qui  n'est  assurément  pas  in- 
compatible avec  les  vertus  civiques  et  qui  seul  vivement  le  besoin  de  la  lil)erté. 
Nous  n'en  voyons  d'autre  cause  que  la  multitude  de  ces  journaux  inciviques, 
de  ces  écrits  calomnieux  etmensongers  dans  lesquels  on  occupe beaucoupplns 
les  citoyens  des  hommes  que  des  choses,  où  l'on  fait  avec  acharnement  le 
procès  au  feu  sacré  du  patriotisme  et  où  l'on  se  plaît  à  semer  des  pavots  sur 
un  peuple  qui  devrait  être  debout  ;  oti  l'on  aigrit  le  riche  contre  le  pauvre 
en  alarmant  les  propriétaires  ;  où  l'on  flatte  le  pédantisme  de  certaines  gens 
en  taxant  d'ignorance  le  peuple  dont  le  bon  sens  tue  tous  les  sophismes  et 
détruit  tous  les  paradoxes  ;  où  l'on  sème  d^avance  les  germes  d'une  consti- 
tution aristocrntir/ue  et  d'un  gouvernement  bourgeois  ;  où  l'on  prend  enfin  à 
lâche  de  diviser  tous  les  citoyens  pour  miner  insensiblement  le  principe  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République.  » 

Si  je  ne  me  trompe,  c'est  la  première  fols  que  le  mot  «  gouvernement 
bourgeois  »  parait  dans  le  langage  de  la  Révolution,  et  il  est  curieux  qu'il  ait 
été  su,::-'géré  par  la  lutte  de  classes  qui,  à  Lyon,  dominait  la  lutte  politique. 

Les  revendications  économiques  très  nettes  des  démocrates  lyonnais  ajou- 
taient à  la  force  du  mouvement  social  qui  se  dessinait  à  Paris.  Il  n'y  avait 
probablement  aucun  rapport  direct  entre  Chalier  et  Jacques  Roux.  Sans 
doute  Chalier  ignorait  jusqu'au  nom  du  prêtre,  qui  n'avait  pas  grand  éclat. 
Le  jeune  Lyonnais  Leclerc  ne  va  à  Paris  qu'en  mai,  et  là  c'est  aux  Jacobins, 
où  Jacques  Roux  n'était  pas  aimé,  qu'il  s'adresse.  Malgré  tout,  la  conformité 
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essentielle  du  programme  lyonnais  et  du  programme  de  Jacques  Roux  était 
pour  celui-ci  une  grande  joie.  Le  programme  lyonnais  était  plus  vaste,  puis- 
qu'il comprenait  ane  tariQcation  des  salaires  que  Jacques  Roux,  l'homme  des 
petits  ateliers  autonomes,  ne  semble  pas  avoir  demandée.  Mais  le  Conseil  de 
la  Commune  lyonnaise,  en  mars,  demande,  comme  les  sections  inspirées  par 
Roux,  la  taxation  des  grains,  l'interdiclion  du  commerce  de  l'argent;  il 
demande  aussi  que  les  assignats  soient  garantis  par  une  hypolMque  sur 
l'ensemble  des  propriétés  foncières  et  mobilières  de  la  République. 

C'était  intéresser  toute  la  bourgeoisie  possédante  à  soutenir  la  Révolu- 
tion et  le  crédit  de  l'assignat:  «  Le  propriétaire  aristocrate,  tremblant  pour  sa 
fortune,  responsable  du  crédit  national,  sera  peut-ôtre  converti  à  la  Révolu- 
lion,  et  alors  le  commerce  retrouvera  son  antique  lustre.  » 

Si  le  Conseil  de  la  Commune  se  bornait  alors  à  demander  la  taxation  des 
grains,  la  pensée  du  peuple  révolutionnaire  de  Lyon  allait  bien  au  delà:  dès 
septembre,  les  citoyennes  de  Lyon  avaient  publié  une  affiche  qui  était  un  ta- 
bleau général  du  maximum  :  c'est,  je  crois,  la  première  ap'jlication  étendue 
qui  en  ait  été  faite,  ou  tout  au  moins  le  premier  essai.  Elles  y  taxaient  le 
prix  du  riz,  de  l'orge,  des  pois,  de?  haricots,  des  lentilles,  des  fèves,  du  vin 
nouveau,  du  vin  vieux,  du  charbon  de  bois,  du  charbon  de  terre,  de  la  char- 
bonnaille,  du  bois  de  chêne,  du  bois  de  fayard,  du  bois  de  tremble,  des 
fagots,  des  cottrets,  de  l'huile  fine  d'olive,  de  l'huile  mi-fine  d'olive,  de 
l'huile  d'olive  à  brûler,  de  l'huile  de  noix  vierge,  de  l'huile  dite  commune, 
de  l'huile  de  navets,  des  chandelles,  du  savon  blanc  frais,  du  savon  gris  sec, 
du  Tromage  de  Gruyère  vieux,  du  nouveau,  du  fromage  de  Sassenage,  de 
Gf  X  bleu,  du  fromage  ordinaire,  du  vermicelle,  du  fromage  de  chèvre,  de 
vache,  du  fromage  blanc,  des  bottes  de  raves,  des  pommes  de  terre  rouges 
des  pommes  de  terre  blanches,  des  raisins,  des  poches  fines,  des  pèches 
communes,  des  belles  poires  Beurré  et  Bon-Chrétien,  des  poires  et  pommes 
communes,  des  belles  pommes  rainettes,  des  gros  marrons,  des  châtaignes, 
du  poivre,  du  sucre  fin,  du  sucre  commun,  de  la  cassonade,  du  café  moka, 
du  café  commun,  des  balais  de  jonc  doubles,  simples,  du  jambon  ou  petit 
salé,  du  lard  ou  de  la  graisse  blanche,  de  la  graisse  à  la  daube,  du 
vinaigre. 

C'est  la  taxation  générale  des  comestibles,  et  les  citoyennes  avertissaient 
les  cultivateurs  et  les  marchands  qu'elles  ne  respecteraient  la  propriété, 
champs  et  boutiques,  que  de  ceux  qui  se  conformeraient  à  la  taxe.  Ainsi, 
sans  qu'il  y  eût  entente  directe,  la  pensée  de  la  démocratie  révolutionnaire 
lyonnaise  rejoignait  celle  de  Jacques  Roux,  et  celui-ci,  malgré  les  résistances 
où  il  se  heurtait,  malgré  les  attaques  et  les  désaveux  qu'il  subissait,  prenait 
sans  doute  conscience  de  sa  force. 

La  Révolution,  devant  ce  mouvement,  semble  prise  d'inquiétude;  elle 
paraît  craindre  pour  la  propriété.  Aux  Jacobins,  les  déclamations  de  Uenla- 
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boln.  li>  -ô  ftHripr  au  soir,  contre  les  riche?,  sont  couvertes  de   niunnures. 

«.  L'homme  qui  a  trois  cent  mille  livres  de  rente  doit  être  réduit  ;i  dix 
mille  livres  ;  ce  revenu  sera  très  suffisant,  el  il  aura  l'avantage  de  contribuer 
au  lionheur  public.  {ApphnidisnotDrntu.)  Il  faut  intéresser  au  succi'-s  de  la 
guerre  ces  memlircs  pétri-;  d'oguïsme,  qui  aflichenl  ici  un  luxe  insolenl.  qui 
promènent  leur  fastueuse  indolence  dans  des  chars  élégants.  (Applaudisse- 
ments. Grand  liiniu.Uc.)  A\>Tès  l'atrermissenienl  de  la  République,  on  réta- 
blira les  riches  dans  l'intégralité  de  leur  Ibrtune...  Les  riches  augmenlenl 
par  Iciu-  luxe  le  prix  des  fermages  :  le  luxe  est  toujours  au  détrimt'iil  du 
peuple.  [Murmures.) 

lit  Benlabolc  irrité  ajoute:  «  Je  ne  parle  pas  aux  riches,  je  parle  aux 
Jacobins.  »  Mais  les  Jacobins  trouvaient  qu'au  moment  où  le  peuple  pillait 
les  boutiques,  ces  véhémentes  attaques  à  la  richesse  et  au  luxe  étaient  au 
moins  une  imprudence. 

A  la  Convention,  le  26  février,  Cambon  s'effraie  des  suites  que  peut  avoir 
pour  le  crédit  des  assignats  et  pour  la  vente  des  lùens  nationaux  le  mouve- 
ment naissant  contre  la  propriété. 

«  Les  comptes  que  nous  nous  sommes  fait  rendre,  dit-il,  nous  ont  prouvé 
que  les  agitations,  les  attaques  perpétuelles  qu'on  veut  porter  à  vos  pro- 
priétés arrêtent  totalement  vos  ventes.  —  {U?i  grand  nombre  de  membres: 
C'est  vrai  !)  —  Avant  que  ce  système  destructeur  ait  été  mis  en  pratique,  les 
brûlements  des  assignats  se  portaient  à  8,  9,  10  cl  il  millions  par  semaine  ; 
aujourd'hui,  nous  avons  la  douleur  de  voir  arrêter  les  recettes,  el  nous  ne 
brûlons  plus  qu'un  million  d'assignals  par  semaine.  D'où  vient  cette  diiïé- 
rence  ?  Nous  ne  l'avons  trouvée  que  dans  la  crainte,  dans  la  défiance  des  pro- 
priétaires de  ces  hiens.  Dès  lors,  on  ne  paye  plus,  et  votre  assignat  reste 
éternellement  en  circulation.  C'est  là  la  vraie  cause  du  renchérissement  des 
denrées. 

«...  Les  prupriélés  sont  couslamnient  menacées,  les  systèmes  que  l'on 
veut  établir  détruisent  la  confiance.  Les  citoyens  sur  les  frontières  versent 
leur  sang  pour  vous.  Vous  leur  donnez  des  propriétés;  si  on  les  attaque,  ces 
propriétés,  vous  Uur  avez  fait  une  promesse  illusoire.  Ce  n'est  pas  la  peine 
de  les  envoyer  défendre  la  liberté,  dans  l'espoir  de  devenir  un  jour  proprié- 
taires, si  dans  le  même  moment,  des  hommes  coupables  attaquent  cette 
même  récompense  que  vous  leur  avez  promise,  s'ils  Ja  rendent  nulle.  11  vaut 
mieux  leur  dire  :  Bats-loi  et  tu  n'auras  rien,  ou  bien  :  Ta  propriété  ne  sera 
pas  sacrée  :  elle  ne  t'appartiendra  pas. 

«  Confiance,  conflance,  voilà  donc  la  base  des  finances,  car  sans  elle  un 
système  de  finances  établi  d'après  les  assignats  ne  peut  pas  résister.  Sûreté 
pour  les  personnes,  sûreté  pour  les  propriétés,  et  je  réponds  du  salut  de  la 
République.  Userait  peut-être  important  que  l'Assemllée  fit  une  loi  de  ri- 


HISTOIRE    SOCIALISTE  1073 

Qtieur  coiilrr  tous  ceux  qui  veulent  porter  atteinte  aux  propriétés.  »  (  Vifs 
applaudissements.) 

Mais  si  Cambon  veut  proléger,  même  par  tle  terribles  lois  pénales,  la 
propriété,  s'il  veut  la  mettre  à  l'abri  non  seulement  de  toute  atteinte  mais 
de  toute  menace,  ce  n'est  pas  à  la  mode  des  Feuillants  qui  disaient  :  Prenez 
garde,  ne  touchez  qu'avec  précaution  aux  biens  de  l'Eglise,  et  aux  biens  des 
nobles,  car  on  détruisant  ces  formes  de  la  propriété,  vous  ébranlez  tout  le 
système  de  la  propriété.  Au  contraire,  c'est  pour  mieux  assurer  le  transfert 
d'une  masse  énorme  de  propriétés  ecclésiastiques  et  de  biens  d'émigrés  que 
Cambon  veut  protéger,  aux  mains  des  acquéreurs,  des  nouveaux  possédants, 
la  propriété. 

Le  même  jour,  dans  le  même  discours,  il  demandait  à  la  Convention 
d'organiser  et  de  bâter  la  vente  des  biens  des  émigrés.  La  Révolution  a.vait 
une  confiance  indomptable  dans  l'ordre  nouveau  qu'elle  tondait.  Elle  savait 
qu'il  y  avait  une  diiïérence  immense  entre  la  propriété  corporative  d'Eglise 
et  la  propriété  individuelle  et  qu'elle  pouvait  abolir  celle-là  sans  inquiéter 
celle-ci.  Elle  savait  aussi  qu'en  arrachant  aux  émigrés  les  biens  dont  ils  pou- 
vaient user  contre  la  liberté  et  contre  la  France,  elle  faisait  œuvre  nécessaire 
de  défense  et  de  salut.  Et  si  des  téméraires  prétendent  abuser  de  cet  énorme 
déplacement  de  propriété  pour  contester  la  propriété  elle-même,  s'ils  préten- 
dent tourner  contre  l'ordre  nouveau  les  mesures  adoptées  pour  le  créer  et 
pour  le  sauver,  la  Révolution  ne  s'arrêtera  pas  pour  cela.  Elle  ne  suspendra 
ni  11  vente  des  biens  d'Eglise  ni  la  vente  des  biens  d'émigrés,  mais  elle  veil- 
lera par  des  lois  terribles  à  ce  que  nul  n'enveloppe  la  propriété  en  son  en- 
semble dans  la  proscription  qui  frappe  la  propriété  d'Eglise  et  la  propriété 
d'émigration. 

Il  semble  que  cette  agitation  sociale  qui  dépassait  Marat  pour  aller  à 
Jacques  Roux,  qui  elTrayait  les  Jacobins  et  la  Montagne  elle-même  et  qui,  au 
témoignage  de  Cambon,  compromettait  jusqu'à  la  vente  des  biens  nationaux, 
base  économique  et  financière  de  la  Révolution,  devait  servir  la  Gironde. 
Voilà  bien,  disait-elle,  où  conduit  la  complaisance  pour  l'anarchie.  Voilà  le 
châtiment  de  ceux  qui  flattent  toujours  les  passions  du  peuple.  Le  journal 
de  Brissol,  en  son  numéro  du  2  mars,  reproduisait  un  article  du  Journal 
français  qui  montre  bien  le  parti  que  la  Gironde  essayait  de  tirer  des  évé- 
nements. 

«  C'est  probablement  celte  canonisation  du  massacre  (du  2  septembre) 
qui  a  donné  l'idée  aux  auteurs  du  Journal  français,  de  la  Constitution  laco- 
nique et  énergique  que  ces  messieurs  nous  préparent.  Ces  Journalistes  l'at- 
tribuent à  Robespierre  et  à  Collot  d'IIerbois;  ils  se  trompent,  elle  est  trop 
spirituelle  en  doctrine  anarchique,  pour  ne  pas  sortir  de  la  plume  de  Marat, 
qui  a  prouvé  sa  supériorité  sur  ses  protégés. 
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«  Article  pkoiieh.  —  1,'anarrhio  sora  iMM'iuanenle  en  France. 

«  Anr.  2.  —  Au  peuple  (Iciii'  peuple)  appartient  le  domaine  national  de 
France. 

«  Art.  3.  —  Les  propriétaires  actuels  sont  délégués  provisoirement  dans 
leurs  possessions. 

«  AuT.  4.  —  Les  fruits  appartiennent  à  tous. 

«  Art.  b.  —  Le  pouvoir  municipal  (monté  à  l'instar  de  Paris)  sera  la 
seule  autorité  en  France.  » 

C'est  l'appel  à  l'instinct  conservateur  de  lous  les  possédants,  des  nou- 
veaux comme  des  anciens.  Mais  la  Gironde,  par  sa  politique  inconsistante  et 
incohérente  dans  le  procf-s  du  roi,  s'était  retiré  à  elle-même  tout  moyen  d'u- 
liliser  mi-rae  les  événements  qui  lui  semblaient  le  plus  favorables.  Nielle  n'a- 
vait donné,  en  sauvant  le  roi,  un  gage  précis  aux  forces  conservatrices,  ni 
elle  n'avait,  par  une  vigoureuse  offensive  contre  le  roi,  donné  confiance  au 
peuple  révolutionnaire.  Elle  était  comme  perdue  en  un  milieu  terne  et  trou- 
ble, et  elle  était  exposée  aux  commentaires  les  plus  malveillants,  aux  contre- 
coups les  plus  inattendus.  Ainsi,  aprf-s  les  journées  de  pillage  des  25  et  26 
février,  ce  fut  la  tactique  des  Jacobins  de  redoubler  de  violence  contre  la 
Gironde.  Ce  sont  les  ennemis  de  la  Révolution  qui  ont,  selon  la  thèse  jaco- 
bine, suscité  ces  mouvements  et  égaré  le  peuple.  Mais  comment  l'auraient- 
ils  osé,  comment  auraient-ils  eu  l'audace  de  se  mêler  au  peuple,  de  l'endoc- 
triner, d'insulter  aux  Jacobins  et  à  la  Commune  ses  meilleurs  amis,  s'ils  n'y 
avaient  été  encouragés  par  la  lâche  et  scélérate  complaisance  de  la  Gironde 
pour  le  roi  traître  et  parjure?  Parce  que,  par  la  faute  des  Girondins,  il  avait 
été  si  difficile  d'abattre  le  roi,  ou,  suivant  le  mot  allribué  à  Chalier,  de  l 
«  décoller  »,  les  royalistes  pouvaient  hardiment  pousser  leur  pointe,  et  en- 
traîner la  Révolution  dans  des  sentiers  d'aventure.  C'est  donc  la  Gironde  qui 
était  responsable,  au  fond,  des  journées  si  inquiétantes  du  25  et  du  26 
février. 

Aussi  bien,  les  Jacobins  qui  craii^iiaicnt  d'être  débordés  par  le  mouve- 
ment de  Jacques  Roux  et  des  Enragés,  et  par  l'agitation  sociale,  trouvaient 
commode  de  dériver  toute  la  passion  du  peuple  dans  une  action  purement 
I)olilique.  Dénoncer  les  Girondins  et  les  abattre,  c'était  gagner  du  temps  : 
c'était  écarter  (du  moins  on  l'espérait)  le  problème  des  subsistances  qui  sem- 
blait s'élargir  peu  à  peu  en  un  vaste  problème  social.  C'était  eiïacer,  parJa 
violence  des  attaques  contre  la  Gironde,  l'impression  de  modérantisme  qu'on 
avait  pu  donner  à  une  partie  du  peuple  dans  la  lutte  contre  Jacques  Houx  et 
le  mouvement  des  Gravilliers.  Ainsi,  les  Jacobins  redeviendraient  ce  qu'ils 
avaient  toujours  rêvé  d'être,  la  force  d'avani-garde  en  même  temis  que  la 
force  régulatrice.  Ainsi,  le  père  Duchesne  ramènerait  à  la  cuisine  politique 
de  ses  fourneaux  le  peuple  détourné  peut-être  par  l'odeur  de  pain  chaud,  d't- 
pices  et  d'arôme,  qu'exhalaient  les  propos  de  Jacques  Uoux. 
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De  leur  voté,  et  loujoius  pur  tactique,  les  Enragés  se  jetaieni  a  l'oiitl,  eux 
aussi,  dans  la  luLLe  contre  la  Gironde.  Ils  navaient  pas  réussi  d'emblée  à  en- 
traîner la  Convention  et  la  Commune  en  proposant  des  revendications  pure- 
ment économiques.  Ils  allaient  surexciter  la  crise  politique,  pousser  lesMon- 
laj-'nards  aux  suprêmes  violences  contre  la  Gironde.  Ainsi,  dans  l'atmosphère 
surchauffée  de  passion  révolutionnaire,  les  hardiesses  sociales  s'acclimate- 
raient. Ah  !  les  Montagnards  se  détournent  des  questions  économiques  !  Ah  I 
Robespierre  déclare  dédaigneusement  que  le  peuple  ne  doit  pas  «  avoir  pour 
but  de  chélives  marchantlises,  et  qu'il  doit  se  lever  non  pour  recueillir  du 
sucre,  mais  pour  terrasser  les  brigands.  »  Eh  bien!  soit:  on  terrassera  en  effet 
les  brigands^  mais  c'est  assez  de  paroles  vagues  et  de  gestes  vains:  ces  bri- 
gands, c'est  la  Gironde  ;  ces  brigands,  c'est  une  partie  de  la  Convention,  il 
faut  que  les  Girondins  soient  frappés,  et  comme  ils  sont  le  parti  de  la  grande 
bourgeoisie,  le  parti  des  riches  marchands,  des  spéculateurs  et  accapareurs, 
la  victoire  remportée  sur  eux  sera  une  victoire  sur  l'accaparement.  Voyez, 
dans  l'adresse  lue  aux  Jacobins  le  4  mars,  au  nom  des  dél'enseurs  de  la  Ré- 
publique une  et  «  indivisible  »,  c'est-à-dire  au  nom  d'une  partie  des  éléments 
sur  lesquels  les  Enragés  avaient  prise,  voyez  comment  la  lutte  politique  contre 
la  Gironde  est  confondue  avec  la  lutte  économique  contre  l'agiotage,  le  mo- 
nopole et  la  richesse. 

«  Depuis  trois  ans,  le  procès  de  la  liberté  contre  la  tyrannie  est  pendant 
au  tribunal  de  la  raison.  L'Assemblée  Constituante  nous  a  trahis  ;  la  Légis 
lative  nous  a  vendus  ;  la  faction  lib.Tticide  de  la  Convention  voulait  nous 
livrer.  Ciloyen>,  réfléchissez-y:  la  Convention  s'est  emparée  de  tous  les  pou- 
voirs. La  faction  qui  est  dans  son  sein  en  dispose. 

€  L'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs  quand  la  patrie  est  oppri- 
mée. Les  députés  infidèles  doivent  non  seulement  être  rappelés,  mais  leur 
tête  doit  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi,  quand  il  sera  prouvé  que,  sous  le 
prétexte  de  la  liberté  des  opinions,  ils  ont  trahi  les  intérêts  de  la  nation.  L'in- 
violabilité de  Louis  Capet  et  des  mandataires  du  peuple  a  perdu  la  Répu- 
blique; les  hommes  de  bien  sont  seuls  inviolables...  Roland  calomnia  Paris 
aux  yeux  de  toute  l'Europe,  parce  qu'il  pensait  qu'en  détruisant  Paris  il  vien- 
drait à  bout  de  détruire  la  liberté. 

«  Nous  arrivâmes  à  Paris  très  heureusement.  Ce  fut  notre  réunion  avec 
les  Jacobins,  avec  les  Cordeliers,  avec  tous  les  patriotes,  qui  déjoua  les  com- 
plots et  Ql  tomber  la  tête  du  tyran... 

«...  L'aristocratie  de  la  fortune  veut  s'élever  sur  les  ruines  de  l'aristocratie 
nobiliaire  ;  en  giméral,  les  gros  marchands,  les  financiers  sont  accapareurs... 
Aucun  des  brigands  couronnés  n'oserait  nous  attaquer  s'ils  n'étaient  pas  as- 
surés d'un  parti  dans  la  Convention...  La  Constitution  que  l'on  veut  nous 
donner  (le  projet  de  Condorcet  et  de  la  Gironde)  est  un  enfant  qu'il  faut 
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éloiidordans  son  berceau;  clh  est  toute  en  fm-cur  du  riche  contre (e  pauvre, 
elle  ti'a  pas  étonné  les  patriolcs,  ils  s'y  allemiaienl. 

«  Que  les  mômes  coups  oxlenniaenl  les  ennemis  du  dehors  et  les  enne- 
mis du  dedans.  Chargez-vous  des  premiers,  nous  nous  chargeons  des  autres. 
Aux  armes!  aux  armes!  » 

Celait  le  tocsin  de  mon  contre  la  Gironde,  ;i  un  moment  où  Robespierre  et 
Marnt  ne  voulaient  ni  frapper  ;i  mort  ni  môme  rejeter  violemment  de  la  Con- 
venlion  les  Girondins.  Les  exterminer?  C'est  une  hypothèse  qu'à  celte  date 
Robespierre  n'examinait  même  pas.  Leur  retirer  leur  mandat  et  convoquer 
les  assemblées  primaires  pour  leur  nommer  des  remplaçants?  C'était  entamer 
la  Convention  et  c'était  se  remettre  au  hasard  d'élections  nouvelles,  dont 
l'issue  était  incertaine.  C'est  ce  que  Robespierre  disait  dès  lors,  avec  insis- 
tance, aux  Jacobins.  Son  plan  était  de  noyer  lentement  la  Gironde  dans  une 
sorte  de  discrédit  définitif,  de  lui  enlever  peu  à  peu  tout  ce  qui  lui  restait  de 
popularité,  de  l'éliminer  des  Comités,  et  de  la  réduire  à  un  état  «  de  nullité 
politique  »,  sans  illégalité  et  sans  violence. 

Mais  voici  que  de  Belgique  éclatent  des  nouvelles  redoutables.  Dumouriez 
avait  quitté  Paris  le  26  janvier,  pour  rejoindre  son  armée.  Il  dit  dans  ses 
Mémoires  qu'il  était  parti  «  le  désespoir  dans  l'Ame  >.  «  Il  n'avait  pu  empê- 
cher un  crime  inutile,  honteux  et  funeste  ;  il  n'avait  réussi  ni  à  faire  annuler 
le  décret  du  15  décembre,  ou  au  moins  à  en  faire  excepter  les  Pays-Bas  pour 
sauver  l'armée  française  en  cas  de  retraite,  ni  à  faire  établir  une  bonne 
administration  pour  les  fournitures  de  l'armée,  ni  à  obtenir  les  réparations, 
les  remontes  pour  la  cavalerie,  les  recrues  et  tout  ce  qui  lui  manquait  pour 
se  mettre  en  camp.igne,  ni,  ce  qui  l'affligeait  le  plus,  ce  qui  le  rendait  hon- 
teux (l'être  Français,  à  sauver  un  roi  dont  il  connaissait  l'innocence  et  la 
bonté,  l'ayant  vu  de  très  près  pendant  trois  mois.  Il  allait  se  remettre  à  la 
tôle  d'une  armée  désorganisée,  livrée  à  l'indiscipline  et  à  la  maraude,  et  com- 
mettant tous  les  excès  dans  les  quartiers  d'hiver,  mal  armés,  sans  habits, 
dispersés  dans  des  villages  ruinés,  où  elle  manquait  de  tout,  le  long  de  la 
Meuse  et  de  la  Ruhr.  » 

Dumouriez,  pour  atténuer  son  échec  prochain,  exagère  le  délabrement 
de  l'armée  qui  avait,  il  est  vrai,  beaucoup  soulîert.  Et,  pour  l'aire  sa  cour  û. 
la  contre-révolution,  il  exagère  «  son  désespoir  ».  Il  n'était  point  dans  la  na- 
ture de  Dumouriez  de  désespérer  si  vite.  La  vérité  est  qu'il  avait  constaté  à 
Paris  qu'il  n'était  assuré  d'aucun  parti,  et  qu'il  ne  pourrait  manier  à  son  gré, 
comme  il  s'en  était  flatté  d'abord,  la  force  révolutionnaire.  Le  monstre  ne  se 
laissait  pas  apprivoiser  aisément  aux  caresses  de  l'aventurier  diplomate  et 
soldat. 

Dumouriez  ne  se  dit  pas  à  lui-même,  une  minute,  qu'il  devait,  môme  au 
péril  de  su  propre  vie,  être  le  serviteur  de  la  Révolution  et  de  la  patrie, 
Dùt-il  être  méconnu,    dût-il  ôire  dé^'oré,  il  n'nv.iit  au'nn  devoir  :  regarder 
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l'ennemi  en  face,  et  lutter  jusqu'au  bout,  sans  arrière-pensée.  Mais  Dumou- 


riez  n'avait  ni  l'esprit  assez  grand,  ni  l'âme  assez  haute,  et  c'est  seulement 
son  jeu  personnel  qu'il  voulait  jouer.  Quoi  qu'il  puisse  dire,  au  commenc- 
menl  de  février  1793,  il  espérait  encore  beaucoup  de  la  fortune  et  de  lui- 
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rafmo.  Sa  grande  force,  c'était  précisèmoni  ce  merveilleux  ressort  de  con- 
fiance, et  il  avait  encore  un  pre^tii^o  iniinense.  Le  capital  de  y;loii'e  amassé  à 
Yalmy  et  à  Jemmapes  était  entamé,  il  n'était  pas  détruit.  Et  il  voulait,  en 
éblouissant  encore  la  Révolution,  se  donner  le  temps  de  la  mater  et  de  la 
domestiquer  à  son  propre  service. 

Est-il  vrai,  comme  il  le  dit,  qu'il  ait  sérieusement  espéré,  dans  les  tout 
premiers  jours  de  février,  assurer,  par  des  népocialions  directes,  la  paix  entre 
la  France  d'une  pari,  l'Angleterre  et  la  Hollaruie  de  l'aulre?  Il  avait  la  manie 
diplomatique,  et  c'était  bien  sa  tactique  d'agir  pour  son  compte,  de  substituer 
son  initiative  personnelle  à  celle  de  la  Révolution,  pour  attirer  à  lui,  et  à  lui 
seul,  le  bénéfice  des  événements.  Maulde,  notre  envoyé  ;\  la  Haye,  en  témoi- 
gna au.\  Jacobins.  Il  est  donc  infiniment  probable  qu'il  y  eut  des  pour- 
parlers, d'autant  plus  que  l'Angleterre  et  la  Hollande,  par  ces  négociations 
occultes  avec  le  général  qui  pouvait  menacer  en  quelques  jours  de  marche 
Rotli-rdam  et  Amsterdam,  se  flattaient  tout  au  moins  de  gagner  du  temps. 
Si  donc  Dumouriez  a  pris  ces  conférences  secrètes  très  au  sérieux,  il  a 
commencé  à  jouer  le  r^le  de  dupe,  qui  se  confond  si  souvent  avec  celui  de 
traître.  .Mais  où  Dumouriez  altère  la  vérité,  c'est  lorsqu'il  ajoute  qu'après  le 
succès  de  ces  négociations  il  aurait  pris  sa  retraite. 

«  11  ne  voulait  pas  trahir  les  intérêts  de  sa  malheureuse  patrie,  il  voulait 
au  contraire  la  servir  en  diminuant  le  nombre  de  ses  ennemis  ;  ainsi  il  vou- 
lait réussir  à  assurer  la  neutralité  entre  la  France,  la  Hollande  et  r.\ngle- 
terre.  Mais  en  môme  temps,  il  voulait,  après  avoir  rendu  ce  dernier  service  à 
la  France,  se  délivrer  de  l'apparence  départager  le  crime  de  ses  compatriotes 
et  cesser  de  combattre  pour  des  tyrans  absurdes,  qu'il  aurait  voulu  voir  punir, 
bien  loin  d'appuyer  leur  absurde  tyrannie.  Il  comptait  donc  ne  pas  revenir 
à  la  Haye,  et  de  là  lancer  un  manifeste  pour  expliquer  son  émigration.  » 

Évidemment,  Dumouriez,  au  moment  où  il  écrit  ses  Mémoires,  a  la  préoc- 
cupation dominante  de  ne  pas  blesser  les  puissances  étransrères  et  les  émigrés, 
et  il  aggrave  ses  calculs  dans  le  sens  de  la  trahison.  Il  ne  veut  pas  avouer 
que  s'il  avait  réussi  à  assurer  la  paix  avec  la  Hollande  et  l'Angleterre,  il  aurait 
essayé  de  faire  la  loi  tout  ensemble  et  aux  Impériaux  et  à  la  Révolution.  Il 
aurait  offert  la  paix  aux  Impériaux  aussi,  en  leur  promettant  de  ramener  la 
France  à  une  Constitution  modérée  et  de  lui  faire  abandonner  tout  esprit  de 
conquête  et  de  propagande.  Grand  alors  par  le  rétablissement  général  de  la 
paix,  comme  il  était  grand  déjà  par  ses  victoires  de  Champagne  et  de  Bel- 
gique, Dumouriez  aurait  sommé  la  Révolution  de  rétrograder,  et  si  elle 
n'avait  pas  cédé,  il  aurait  marché  contre  Paris.  Si,  au  contraire,  les  Impériaux 
avaient  refusé  ses  avances,  il  leur  aurait  livré  bataille,  il  les  aurait  vaincus, 
leur  aurait  dicté  la  paix,  et,  avec  le  double  prestige  de  la  paix  et  de  la  victoire, 
se  serait  encore  imposé  à  la  Révolution. 

C'est  là  assurément  un  des  pMjpts  quf  roula  alors  dans  son  esprit  l'aven- 
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turier  à  la  lèLe  lerliie,  qui  croyait  que  louL  lui  était  possible,  el  qu'il  réussi- 
rait toujours  ou  à  séduire  les  hommes  ou  à  les  eil'rayer,  ou  à  ensorceler  les 
événements  ou  à  les  enchaîner.  Mais  il  ne  pouvait  révéler  tout  ce  projet, 
l)uisque,  dans  une  de  sesalternulives,  il  supposait  l'écraseraent  des  Impériaux 
qu'ajjrès  sa  trahison  il  ménageait.  Il  est  impossible  d'admettre  qu'après 
avoir  donné  à  la  France  le  bienfait  immense  de  la  paix  assurée  avec  la  Hol- 
lande et  surtout  avec  l'Angleterre,  il  allait  se  retirer,  abandonner  son  armée, 
qui  était  son  asile  et  sa  force,  else  convertir  en  un  misérable  émigré  impuis- 
sant. Ou  bien  cette  feinte  retraite  à  la  Haye,  tout  près  de  son  armée  et  de  la 
France,  n'aurait  eu  d'autre  objet  que  de  provoquer  un  mouvement  d'opinion 
en  sa  faveur.  11  eût  apparu,  du  moins  il  l'espérait,  comme  l'homme  nécessaire, 
et  il  aurait  marqué,  dans  son  manifeste,  quelles  conditions  il  mettait  à  son 
concours.  Gomment  aurait-il  pu  se  dérober  soudain,  puisque  la  paix  avec 
l'Angleterre  aurait  été  conclue  par  lui  avec  des  clauses  définies  par  lui,  et 
que  lui  seul  aurait  pu  faire  respecter?  La  paix  négociée  el  signée  par  lui  ne 
valait  que  si  lui-même  restait  une  force,  ou  mieux,  s'il  devenait  la  force  domi- 
nante en  Frauce.  Et  il  se  proposait  sans  doute  de  dire  à  la  France  :  «  Ou 
bien  vous  serez  avec  moi,  et  vous  aurez  la  paix,  ou  bien  vous  serez  contre 
moi,  et  vous  aurez  la  guerre  et  la  délaite.  » 

La  déclaration  de  guerre  de  li  France  à  l'Angleterre  coupa  court  à  ces 
combinaisons  dès  le  début  de  février,  et  c'est  vers  une  autre  solution,  que 
d'ailleurs  il  n'avait  jamais  entit^'rement  perdue  de  vue,  que  se  tourna  Dumou- 
riez.  11  se  proposa  de  conquérir,  le  plus  rapidement  possible,  el  presque  au 
pas  de  course,  la  Hollande.  Arrêta-t-il  dès  lors,  dans  son  esprit,  la  conduite 
qu'il  tiendrait  après  avoir  en  ellet  conquis  la  Hollande?  Il  l'a  prétendu  dans 
ses  Mémoires. 

«  En  cas  de  réussite,  Dumouriez  avait  le  projet,  dès  qu'il  serait  maître 
de  la  Hollande,  de  renvoyer  dans  les  Pays-Bas  Ions  les  bataillons  de  volon- 
taires nationaux,  et  de  s'environner  de  troupes  de  ligtie,  et  de  ses  généraux  les 
plus  affidés;  de  faire  donner  par  les  États  Généraux  (de  Hollande)  des  ordres 
pour  faire  rendre  toutes  les  places,  de  ne  laisser  faire  dans  le  gouverne- 
ment que  les  changements  les  plus  indispensables;  de  dissoudre  le  comité 
révolutionnaire  hollandais,  à  qui  il  annonça  d'avance  qu'en  cas  de  réussite 
chacun  d'eux,  en  supposant  qu'il  eût  la  confiance  de  ses  concitoyens,  entre- 
rerait  dans  les  places  d'administration  de  la  province  dont  il  était;  de  pré- 
server la  république  baiave  des  commissaires  de  la  Convention  et  du  jacobi-  ' 
nisme;  d'armer  sur-le-champ  à  Rotterdam,  en  Zélande  et  dans  le  Texd,  une 
flotte  pour  s'assurer  des  possessions  (hollandaises)  de  l'Inde,  et  en  renforcer 
les  garnisons;  de  placer  dans  le  pays  de  Zutphen  et  dans  la  Gueldre  hollan- 
daise une  armée  d'observation  de  trente  mille  hommes  ;  de  donner  de  l'ar- 
gent et  des  armes,  pour  mettre  sur  pied  trente  mille  hommes  du  pays  d'.\n. 
vers,  des  deux  Flandres  et  de  la  Caïupine,  sur  lesquels  il  pouvait  compter; 
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de  restreindre  l'armée  française  dans  le  p.iys  de  Liège,  d'ainuiler  dans  ton  le 
la  Belgique  le  décret  du  15  décenil)re,  d'olTrir  aux  peuples  de  s'assenililer 
comme  ils  voudraient  à  Alosl,  à  Anvers,  ou  Gand,  pour  se  donner  une  forme 
solide  de  gouvernement,  telle  qu'elle  leur  conviendrait;  alors  de  rassembler  un 
certain  nombre  de  bataillons  belles,  à  buit  cents  bommes  cbacnn.  qu'il 
comptait  porter  à  quarante  mille  hommes,  d'y  joindre  de  la  cavalerie,  de 
proposer  aux  Impériaux  une  suspension  d'armes;  s'ils  la  refusaient,  il  comp- 
tait avec  plus  de  cent  cinquante  mille  hommes  les  chasser  au  delà  du  Rhin; 
s'ils  l'acceptaient,  il  avait  plus  de  temps  et  de  moyens  pour  exécuter  le  reste 
de  son  projet  qui  était,  ou  de  former  une  république  des  dix-sept  provinces, 
si  cela  convenait  aux  deux  peuples,  ou  d'établir  une  alliance  olTensive  et  dé- 
fensive entre  les  républiques  belge  et  batave,  si  la  réunion  ne  leur  conve- 
nait pas;  de  former  entre  elles  deux  une  armée  de  quatre-vingt  mille  hommes 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre;  de  proposer  à  la  France  de  s'allier  avec  elles, 
mais  à  condition  qu'elle  reprendrait  la  Constitution  de  1789,  pour  faire  cesser 
son  anarchie,  et  en  cas  de  refus,  de  marcher  sur  Paris  avec  les  troupes  de 
ligne  françaises  et  quarante  mille  Belges  et  Bataves,  pour  dissoudre  la  Con- 
vention et  anéantir  le  jacobinisme. ..'Ce  projet,  s'il  eiil  réussi,  etlt  terminé  la 
guerre  et  sauvé  la  France.  » 

Ici,  Dumouriez  ne  trompe  pas,  c'était  à  coup  sûr  son  plan,  ou  du  moins 
c'était  un  de  ses  plans.  Il  n'était  pas  aussi  chimérique  qu'il  peut  sembler  tout 
d'abord.  Il  est  certain  que  la  Belgique  était,  presque  toute,  lasse  des  commis- 
saires envoyés  par  la  Convention  et  par  le  pouvoir  exécutif,  et  qui  appli- 
quaient le  décret  du  15  décembre  avec  une  imprudence  qui  faisait  trembler 
Robespierre.  Sans  doute,  par  l'abolition  proclamée  des  impôts,  des  droits  féo- 
daux, ils  essayaient  d'amener  à  eux  les  paysans  belges.  Mais  ceux-ci,  très  dé- 
funts, se  demandaient  si  ces  avantages  étaient  bien  solides.  Au  premier  revers 
des  Français,  l'ancien  régime  pouvait  reparaître,  et  tandis  que  la  Révolution 
ne  leur  apportait  que  des  bienfaits  peut-être  précaires  qu'ils  n'avaient  pas  su 
conquérir  eux-mêmes  et  qu'ils  n'étaient  pas  sllrs  de  garder,  elle  les  blessait 
au  vif  en  saisissant  l'argenterie  des  églises,  en  enlevant  les  objets  du  culte, 
en  remettant  à  la  France,  au  moins  comme  dépôt,  les  biens  d'Eglise  sur  les- 
quels vivait  une  énorme  clientèle  de  mendiants  et  de  pauvres.  Ils  redoutaient 
aussi  d'être  envahis  par  l'assignat  discrédité.  La  Révolution,  n'ayant  pu  pro- 
céder tout  de  suite  en  Belgique  à  la  vente  des  biens  d'Église,  qui  peut-être, 
dans  la  tourmente  de  la  guerre  et  l'incertitude  du  lendemain,  n'auraient  pas 
trouvé  d'acquéreurs,  n'avait  pu  prendre  racine.  On  ne  vendait  guère  que  le 
mobilier,  et  encore  dans  les  pays  de  langue  française.  Aussi  les  Belges  se  dé- 
tournaient de  la  Révolution  et,  comme  en  même  temps,  ils  détestaient 
l'ancien  régime  autrichien  qui  avait  porté  atteinte  à  leurs  franchises  tradi- 
tionnelles et  qui  avait  déjà  inquiété  leur  foi  que  menaçait  maintenant  la 
Révolution,  il  est  fort  possible  qu'ils  se  fussent  accommodés  de  former  avec 
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lit  llollaiule  ou  ;i  côlô  d'elle  une  république  autonome  et  à  tendances  conser- 
vatrices, Dumouriez  en  eût  été  sans  aucun  doute  le  chef  provisoire  et  l'orga- 
nisateur; et  avec  ce  point  d'appui,  avec  les  forces  militaires  françaises  qui  lui 
fussent  restées  ildèles,  il  pouvait  tenter  sur  Paris  un  coup  de  main.  11  pouvait 
essayer  une  sorte  de  coup  d'État  feuillant  contre  la  Révolution  jacobine,  di- 
visée contre  elle-même  par  la  lutte  de  la  Montagne  et  de  la  Gironde,  et  enve- 
loppée, à  l'Ouest,  à  Lyon,  dans  une  partie  du  Midi,  à  Paris  môme,  de  forces 
hostiles  ^  demi  latentes  encore,  évoquées  soudain  et  animées  par  l'audace  du 
général  victorieux.  Ce  que  Lalayette  avait  manqué  en  juin  1792,  parce  qu'il 
était  venu  seul,  parce  qu'il  n'avait  pas  sur  son  armée  le  prestige  que  donne 
la  victoire,  Dumouriez  allait  l'accomplir... 

Et  sans  doute,  quand  il  aurait  donné  à  la  France  déchirée  et  surmenée 
la  paix,  la  gloire,  l'ordre,  quand  il  aurait  garanti  la  liberté  eu  la  mesurant,  il 
recevrait  de  la  reconnaissance  publique  une  magnifique  récompense.  Ou  bien 
11  serait  le  conseiller  éclatant  et  obéi  de  la  monarchie  traditionnelle  par  lui 
restaurée  sur  des  bases  modernes.  Ou  peut-être  même  l'alliance  rêvée  par  lui 
de  la  République  belge  et  batave,  dont  il  serait  sans  doute  le  chef,  avec  la 
France,  prendrait  la  forme  d'une  sorte  de  protectorat  de  Dumouriez,  s'éten- 
dant  sur  la  fédération  des  Républiques  belge,  batave  et  française,  gouvernées 
de  haut  par  un  général  victorieux  doublé  d'un  diplomate  habile,  et  appuyé 
sur  une  armée  puissante. 

Voilà  sans  doute  les  éclairs  d'espérance,  incertains  malgré  tout  et  brisés, 
qui  traversaient  en  zigzag  l'esprit  de  Dumouriez,  sur  lequel  peu  à  peu  descen- 
dait la  nuit  de  la  trahison.  Car  il  n'y  avait  pas  seulement,  en  ce  projet,  insu- 
bordination et  révolte,  il  y  avait  aussi  félonie.  Dumouriez,  en  effet,  ne  pou- 
vait combattre  la  Révolution  sans  livrer  la  France  à  l'étranger  qu'à  la  condi- 
tion de  réussir  vite  et  de  réussir  partout.  Il  fallait  qu'il  fût  capable  tout 
ensemble  de  contenir  les  Impériau.x  accourus  pour  dépecer  la  France,  et 
de  renverser  le  pouvoir  révolutionnaire.  Il  fallait  qu'il  fût  assuré  de  dominer 
à  la  fois  la  France  et  le  monde.  S'il  réussissait  en  Hollande,  s'il  arrêtait  l'ar- 
mée bigarrée  de  l'Autriche  en  marche  sur  le  Rhin,  mais  s'il  se  brisait  contre  la 
Révolution,  il  n'avait  plus  de  refuge  qu'auprès  de  l'étranger  naguère  vaincu  par 
lui;  s'il  subissait,  dans  sa  lutte  contre  l'étranger,  quelque  grave  revers,  mais 
s'il  réussissait  malgré  tout  dans  son  entreprise  violente  contre  la  Révolution, 
il  n'était  plus  contre  celle-ci  que  l'avanl-garde  de  l'étranger.  Ainsi,  en  toute 
hypothèse,  un  succès  partiel  faisait  de  lui  un  traître.  Pour  n'être  qu'un  révolté 
sans  tomber  dans  la  trahison,  il  était  condamné  à  gagner  la  partie,  toute  la 
partie,  et  contre  les  forces  ennemies  qui  menaçaient  la  France  et  contre  les 
forces  révolutionnaires  qui  la  gouvernaient.  Mais  quand  on  s'expose  soi-même 
à  trahir  son  pays  si  on  ne  réussit  pas  pleinement  la  tentative  la  plus  difficile, 
la  plus  compliquée  et  la  plus  hasardeuse,  on  est  déjà  un  traître.  Et  il  esteffra- 
yant  que,   parmi  les  risques  qu'il  prétendait  courir  et  qu'il   courait  peut- 
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être  PII  plTi'l,  le  risque  de  glisser  à  la  trahison  n'ait  pas  apparu  îi  Dnmouriez 
1p  plus  terrililp  de  tons. 

Déj;\,  hii-nu^nie,  il  se  croyait  obligi'  do  r(>iiniii(M'  cl  d'écarter  les  volontaires, 
et  de  remplacer  le  soldat  citoyen  venu  de  France  par  des  soldais  belges  et 
balavesqui  n'auraient  été  probableuieut  que  des  mercenaires.  Déjà,  par  le  choix 
des  villes  où  il  se  propose  de  convoquer  les  délégués  du  peuple  belge,  Alost, 
.\iivers,  Gand.  c'est-îi-dire  des  villes  où  l'esprit  de  la  France  était  le  plus  com- 
battu, il  avouait  qu'il  n'était  nicme  pas  sûr  de  laBeli;ique  tonte  entière.  Je  lis 
dans  une  lettre  que,  le  '22  lévrier,  les  commissaires  de  la  Convention  écrivent 
de  Gand  : 

Les  campagnes  sont,  en  général,  portées  pour  la  réunion  (à  la  France). 
On  ne  craint  des  tentatives  contre  ce  vœu  que  dans  quelques  petites  villes 
telles  que  celle  d' Alost.  » 

Or,  c'est  précisément  dans  cette  ville  d' Alost,  la  pins  réfraetaire  à  l'esprit 
de  la  Révolution,  et  qui  est  aujourd'hui  encore  une  des  forteresses  du  clérica- 
lisme le  plus  violent,  que  Dumouriez  voulait  convoquer  les  délégués  du  peuple 
belge.  11  y  avait,  en  plus  d'une  région  de  la  Belgique,  des  forces  révolutionnaires 
qu'il  redoutait. 

Le  plan  d'invasion  en  Hollande  était  téméraire  :  non  qu'il  fût  malaisé  à 
Dumouriez  d'atteindre  Rotterdam  et  Amsterdam.  Lui-même  devait  marcher 
directement  sur  Rotterdam  :  son  lieutenant  Micande,  laissant  au  général  Va- 
lence le  soin  de  continuer  le  siège  de  Maëstricht,  devait  descendre  la  vallée  de 
la  Meuse  :  la  jonction  de  Dumouriez  et  de  Mirande  se  faisait  à  Nimègue,  et 
tous  deux,  enlevaient  .\msterdam.  Mais  que  deviendraient  pendant  ce  temps 
les  Pays-Bas?  Si  le  prince  de  Cobourg,  qui  commandait  sur  le  Rhin  l'armée 
autrichienne,  passait  le  fleuve,  débloquait  Maëstricht  et  envahissait  la  Bel- 
gique, qui  lut  résisterait?  La  pointe  de  Dumouriez  en  Hollande  était  donc 
très  hasardeuse.  Elle  ne  pouvait  réussir  que  par  un  miracle  de  célérité  chez 
Dumouriez,  par  un  miracle  de  lenteur  chez  l'ennemi.  Dumouriez  assure  dans 
ses  Mémoires  qu'il  avait  vu  le  danger  : 

«  Si  la  France  eût  été  gouvernée  par  des  hommes  raisonnables,  il  aurait 
proposé  d'abandonner  les  Pays-Bas  qu'on  ne  pouvait  plus  défendre,  et  de 
retirer  l'armée  derrière  les  places  du  département  du  Nord,  en  gardant  quel- 
que temps  les  bords  de  l'Escaut  et  la  citadelle  de  Namur;  mais  une  proposi- 
tion aussi  raisonnable  aurait  été  regardée  comme  une  lâcheté,  ou  une  tra- 
hison, et  elle  aurait  coûté  la  tète  au  général. 

«  Si  d'ailleurs  elle  eût  été  a-cceptée,  elle  l'eût  rais  sous  la  puissance  des 
tyrans  féroces  qu'il  avait  le  projet  d'opprimer  pour  sauver  la  France.  S'il  y 
rentrait  avec  son  armée,  suivi  par  l'ennemi  et  ayant  l'air  de  fuir,  il  perdait 
auprès  d'elle  toute  sa  considération,  qu'il  ne  pouvait  conserver  que  par  de 
grands  succès  ;  elle  eût  été  inflnrncée  par  les  Jacobins  de  Paris,  que  cette 
retraite  eût  renforcés  de  soixante  ù  soixante-dix  mille  hommes.  Il  ne  pouvait 
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(if)!tc  se  tirer  de  la  partie  désespérée  dans  laquelle  il  se  trouvait  que  par  les 
lirojetfï  les  plus  audacieux.  » 

Voilà  l'aveu  du  crime.  Dumouriez  reconnaît  qu'il  eût  été  plus  sage  d'or- 
ganiser fortement  la  défensive  sur  la  frontière  du  Nord  en  attendant  que 
larmée  réorganisée  pût  prendre  l'offensive.  S'il  ne  soumit  pas  ce  plan,  c'est 
parce  qu"il  craignait,  dit-il,  d'être  accusé  de  lâcheté  et  de  trahison.  Qu'im- 
porte? son  devoir  était  de  faire  connaître  l'état  des  choses,  et  il  n'avait  pas  le 
droit  de  risquer  sur  un  coup  de  dé  aussi  aventureux  la  fortune  de  la  France 
et  la  liberté.  Qui  sait  d'ailleurs  si  la  Révolution  n'eût  pas  écouté  ses  conseils? 
Il  avait  encore  sur  elle  de  très  grandes  prises.  On  peut  dire  qu'il  l'avait 
comme  ensorcelée.  Elle  attendit,  pour  se  détacher  de  lui,  avec  regret,  avec 
désespoir,  l'évidence  grossière  de  la  trahison.  Lui-même  n'est  pas  sûr  que 
son  plan  eût  été  rejeté  :  mais  il  avoue  qu'il  redoutait  encore  plus  son  adoption 
que  son  rejet.  Il  redevenait  un  général  comme  les  autres,  dépouillé  du  pres- 
tige de  la  victoire  continue  :  il  était  obligé  de  compter  avec  les  lois,  avec  la 
volonté  du  pays,  et  c'est  cela  qui  lui  était  intolérable.  A  vrai  dire,  confiant  en 
lui-même  et  en  la  destinée,  il  espérait,  malgré  tout,  réussir  en  Hollande: 
et  il  croyait  pouvoir  revenir  à  temps,  avec  son'armée  victorieuse,  pour  cou- 
vrir les  Pays-Bas. 

iMais  il  y  avait  dans  cette  entreprise  tant  de  chances  contraires  que,  plus 
tard,  quand  Dumouriez  eut  décidément  trahi  la  France,  les  coalisés  suppo- 
sèrent que  la  trahison  remontait  aux  premiers  jours  de  février  et  que  Dumou- 
riez avait  conduit  son  armée  en  Hollande  dans  l'intention  délibérée  de  décou- 
vrir les  Pays-Bas  et  d'ouvrir  les  voies  à  l'armée  impériale.  C'est  une  hypo- 
thèse fausse:  Dumouriez  avait  besoin  de  la  victoire  pour  jouer  auprès  de  tous 
auprès  de  la  coalition  comme  auprès  de  la  France,  le  rôle  qu'il  se  réservait. 
Livrer  son  armée,  c'était  livrer  son  gage.  Et  toute  défaite,  en  affaiblissant  son 
prestige,  nuirait  à  ses  combinaisons.  Mais  ce  qui  est  terrible  pour  lui,  c'est 
que  l'ennemi  ait  pu  lui  prêter  un  semblable  dessein.  Et  bien  que  dans  ses  Mé- 
jnoires  Dumouriez  développe  un  plan  tout  contraire,  je  me  demande  si,  tout 
d'abord,  en  avril,  quand  il  se  fut  rendu  auprès  de  l'ennemi,  il  ne  laissa  pas 
s'accréditer,  au  moins  par  son  silence,  celte  légende  déshonorante  pour  lui. 
Le  baron  de  Sleûing,  ambassadeur  de  Suède  à  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg, 
écrit  au  duc  de  Sudermanie,  régent  de  Suède,  le  26  avril: 

«  L'impératrice  (de  Russie)  a  reçu,  à  la  fin  de  la  semaine  dernière,  le  plan 
qui  avait  été  concerté  entre  MM.  Clairfayl  (général  autrichien)  et  Dumouriez, 
d'après  lequel  ce  dernier  a  agi,  depuis  le  commencement  de  cette  campagne. 
L'fittaque  de  la  Hollande,  les  dispositions  des  Français  sur  la  Meuse  et  sur 
le  Rhin  :  tout  avait  été  concerté  depuis  longtemps.  Cependant  la  cour  de 
Vienne  n'en  avait  rien  communiqué  ni  à  celle  de  Saint-Pétersbourg  ni  aux 
autres  puissances  coalisées:  ce  qui  était  très  prudent,  a  beaucoup  déplu  ici. 
Toute  cette  intrigue  avait  été  conduite  par  le  comte  de  Mercy,  et  MM.  Go- 
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ben(zl  et  Spielman  ont  été  éloignés  des  affaires  pour  n'avoir  pas  voulu  y  en- 
trer. » 

Kncore  une  fois,  ce  n'est  p;is  ainsi  que  Dumourlez  a  trahi.  Ce  sont  là 
vanleries  de  diplomates  autrichiens  qui  veulent  attribuer  à  leur  habileté 
les  événements  heureux.  Et  sans  doute,  pour  ne  pas  blesser  leur  aniour- 
]>ropre,  Dumouriez  laissait  dire.  11  semble  même  qu'il  a  encouragé  la  légende 
par  quelques  paroles  vagues.  Fersen,  dans  une  lettre  du  29  avril,  écrite  de 
Bruxelles  au  régent  de  Suède,  raconte  qu'il  «  a  causé  longuement  »  avec 
Dumouriez  à  .\ix-la-Chapelle. 

«  Enlin,  la  conversation  avec  Dumouriez  m'a  persuadé,  encore  plus  que 
je  ne  l'élais,  qu'aucun  bon  mouvement  n'a  dicté  sa  conduite,  et  qu'elle  ne  l'a 
été  que  par  1  impossibilité  qu'il  avait  reconnue  de  résister  plus  longtemps,  et 
le  désir  qu'il  avait  de  se  sauver  de  la  chute  générale  et  de  l'aire  oublier  tous 
ses  torts  par  un  grand  service.  ////  avait  plus  de  trois  mois  qu'il  avait  pres- 
senti cette  nt'cef^sité  et  qu'il  avait  négocié  pour  cet  objet.  » 

Quand  il  parlera  ainsi,  Dumouriez  se  calomniera  lui-môme:  et  il  ne  faut 
pas  que  les  complaisances  misérables,  par  lesquelles  il  exagérait  et  antidatait 
sa  trahison,  faussent  pour  nous  le  sens  de  sa  campagne  de  Hollande.  Il  dési- 
rait et  il  voulait  la  victoire.  Et  il  ne  savait  pas  au  juste,  à  ce  moment,  quel 
usage  il  en  ferait.  Peut-être,  selon  le  plan  exposé  dans  ses  Mémoires,  il  se 
tournerait  contre  la  Révolution,  peut-être  aussi  essaierait-il,  par  l'éclat  renou- 
velé et  accru  de  son  prestige,  de  la  séduire,  de  l'entraîner  à  sa  suite  et  de  la 
gouverner.  C'est  sans  doute  dans  cette  vue  qu'il  lançait  contre  le  stathouder 
une  proclamation  toute  vibrante  de  l'accent  révolutionnaire.  Il  allait  ainsi, 
flottant  entre  des  pensées  incertaines,  mais  animé  de  cette  infatigable  espé- 
rance qui  était  comme  le  ressort  de  son  être  et  l'excellence  de  sa  nature. 

D'un  premier  élan  il  s'empare  de  Bréda,  où  les  soldats  français  dansent 
la  Carmagnole  sur  le  glacis  de  la  citadelle,  et  de  Gertruydenberg  :  et  comme 
s'il  fallait  qu'une  griserie  d'orgueil  et  de  conquête  se  raêltlt  aux  victoires  de  la 
liberté,  Condorcel  et  Delaunay,  annonçant  dans  leur  journal  la  prise  de  Ger- 
truydenberg écrivent  :  «  Ainsi  l'armée  des  sans-culottes  a  vengé  les  injures 
de  Louis  XIV  ».  Mais  comme  il  poussait  sa  route  sur  Rotterdam  il  apprit  que 
le  prince  de  Cobourg  s'était  porté  sur  la  Ruhr,  puis  sur' la  Meuse,  avait 
débloqué  Maëslricht,  enlevé  Aix-la-Chapelle,  refoulé  les  forces  françaises  sur- 
prises et  désemparées,  et  occupé  Liège.  C'était  un  coup  terrible.  C'était  la  Ré- 
volution obligée  soudain  à  la  défensive.  Mais  dans  cette  crise,  la  Révolution 
ne  désespère  pas  d'elle-même  et  elle  ne  désespère  pas  de  Dumouriez.  Il  sem- 
ble même  que  son  autorité  s'accroît  de  ces  revers  inattendus.  C'est  parce  qu'il 
n'était  pas  là  que  l'armée  de  Belgique  a  été  surprise.  Lui  parti,  elle  est 
comme  sans  âme. 

De  Liège,  le  3  mars,  les  commissaires  de  la  Convention,  Gossuin,  Dela- 
croix, Merlin,  écrivent  au  Comité  de  Défense  générale  : 
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"  Le  général  Valence  assure  que,  si  Dumouriez  n'arrive  pas  sur-Ie-chaaip, 
il  ne  peut  répondre  des  événements.  »  Et  il  semble  bien  en  effet  que  si  Cotiourg 
avait  pu  passer  la  Ruhr  et  pénétrer  ainsi  du  bassin  du  Uliin  dans  celui  de 


Fauteuil  mécaniqce  de  Couthon. 
(D'après  un  document  du  Muséo  Carnavalet.) 

la  Meuse,  c'est  à  la  négligence  des  générau.x  que  cet  échec  grave  était  dû  : 
Dai.ion,  qui  était  revenu  en  Belgique  pour  préparer  lannexion  et  surveiller 
de  près  les  événements,  senlit  riininensité  du  péril.  La  Belgique  reprise  par 
rcnnemi,  Dumouriez  coupé  de  la  France  et  perdu  en  Hollande,  c'était  tout 
>on  plan,  à  lui  Danton,  qui  croulait,  et  lui-même  pouvait  être  enveloppé  dans 
le  désastre.  H  se  hûta  vers  Paris,  pour  aveitir  la  Convenlion,  pour  prévenir 
les  paniques,  secouer  la  torpeur  et  soulever  de  nouveau  contre  l'étranger, 
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comme  on  août  cl  septembre  18f>i',  louto  la  force  héroïque  de  la  Révolulion. 
Ces  rodoutaliles  événements  provoquèrent  à  Paris  trois  conranls  d'opinion 
bien  distincts.  D'abord,  les  Girondins  qui  avaient  été  partisans  de  la  guerre, 
qiiiJ'avaieul  déclarée,  cl  qui,  par  le  Comité  de  défense  formé  depuis  le  i" 
janvier  et  où  il?  dominaient,  en  avaient  eu  en  somme  la  direction,  sentirent 
que  la  responsabililo  des  défaites  allait  peser  sur  eux.  Ils  auraient  pu  la  por- 
tM- sans  fléchir  s'ils  avaient  renoncé  à  leurs  récriminations  éternelles,  s'ils 
s'étaient  rapprochés  de  Danton,  engagé  comme  eux  en  quelque  mesure,  et 
s'ils  s'étaient  associés  de  plein  cœur  aux  mesures  de  défense  nationale.  Ils 
aimèrent  mieux  d'abord  se  faire  illusion  à  eux-mêmes  et  au  pays,  et  réduire 
presque  à  rien,  puérilement*  les  échecs  et  le  danger.  11  était  évident,  dès  les 
premières  nouvelles,  que  la  situation  était  grave,  que  puisque  l'ennemi  avait 
surpris  nos  forces  sur  la  Ruhr,  et  marchait  sur  la  Meuse,  la  Belgique  était 
menacée.  Trois  lettres  écrites  de  Liège  les  2  et  et  3  mars  par  les  commissaires 
de  Belgique  au  Comité  de  défense  faisaient  connaître  la  gravité  de  la  situa- 
lion,  et  notaient,  pour  ainsi  dire  d'heure  en  heure,  la  croissance  du  danger. 
La  première,  du  2,  disait  : 

«  Nous  sommes  arrivés  h  Liège  à  6  heures  du  matin,  et  à  l'instan!  nous 
avons  appris  que  notre  avant-garde  avait  été  oidigée  d'évacuer  cette  nuit  Aix- 
la-Chapelle  et  de  se  replier  sur  Hervé  (où  nous  nous  rendrons  demain)...  Cet 
échec,  dont  nous  n'avons  pas  encore  tous  le.s  détails,  a  fait  tenir  ici  des  pro- 
pos qui,  par  leurs  suites,  pouvaient  devenir  très  funestes.  » 

C'est  la  menace  d'un  soulèvement  de  la  Belgique  au  premier  échec  de  la 
France.  Le  3  mars,  à  9  heures  du  soir,  ils  écrivaient  : 

«  Nous  vous  avons  écrit  ce  matin,  par  un  courrier  extraordinaire,  pour 
vous  informer  des  mouvements  de  l'ennemi,  de  la  retraite  de  nos  canlonne- 
ments  d'Aix-la-Chapelle,  et  de  la  cessation  du  bombardement  de  Maëstricht. 
Depuis  ce  matin,  le  général  Thouvenot,  chef  de  l'état-major,  est  parvenu  par 
une  activité  ef  un  sang-froid  au-dessus  de  tout  éloge  à  rallier  tous  les  batail- 
lons qui  s'étaient  dispersés  en  désordre  dans  cette  ville  et  à  les  faire  retourner 
sur  Hervé...  Les  généraux  Valence  et  Thouvenot  ont  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  mettre  les  équipages  et  les  ap))rovisionnements  à  couvert  des 
entreprises  de  l'ennemi,  et  de  notre  côté,  nous  avons  aussi  pourvu  à  la  con- 
servation du  trésor  public  du  pays  de  Liège...  » 

Ainsi,  l'armée  française  était  en  retraite,  et  un  moment  prescjne  en  ilé- 
routft,  puisqu'il  fallait  la  rallier:  Aix-la-Chapelle  élait évacué,  et  les  Français 
se  préparaient  à  lever  le  siège  de  Maëstricht  puisqu'ils  avaient  arrêté  le  bom- 
bardement. Liège  élait  menacé.  Le  3  mars,  en  une  nouvelle  lettre,  les  com- 
missaires sonnent  le  locsin  d'alarme 

«  Nous  devons  ajouter  que  tout  est  dans  une  position  effrayante,  que 
l'armée  retirée  d'Aix-la-Chapelle  et  des  environs  est  presque  entièrement 
débandée,  quï  l'ennemi  sera  peut-être  demain,  peut-être  même  ce  soir,  à 
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LièRC,  dans  Liège  où  sont  réunis  tous  nos  approvisionnements  et  qui  renferme 
des  trésors  immenses.  Nous  ne  vous  parlons  ainsi  que  d'après  ce  que  dit  le 
général  Valence  lui-même...  Nous  travaillons  h  rallier  les  fuyards,  nous  em- 
ployons tous  nos  moyens  auprès  de  l'administration  provisoire  et  des  cito- 
yens pour  que  li^  peuple  de  Liège  nous  seconde  et  supplée  à  la  pénurie  de 
noire  armée.  Les  dangers  résultant  de  celte  pénurie  sont  d'autant  plus  immi- 
nents que  l'ennemi  est  très  fort  en  cavalerie  et  que  nous  n'en  avons  presque 
pas.  » 

C'était  signé  de  Gossuin,  de  Delacroix  el  de  Merlin  (de  Douai).  Vrai- 
ment, c'était  grave  et  c'était  suffisararaent  précis.  Pourtant  le  Comité  de  dé- 
fense, oii  dominait  l'inspiration  girondine,  cacha  d'abord  ces  lettres  à  la  Con- 
vention. Et  voici  à  quelles  proportions  le  journal  de  Brissot  réduit  les  événe- 
ments (numéro  du  jeudi  7  murs)  : 

«  Une  lettre  très  alarmante  des  commissaires  dans  la  Belgique  était  par- 
venue au  Comité  de  défense  générale.  Le  Comité  et  le  mim'stre  de  la  guerre 
s'étant  accordés  â  y  ajouter  peu  de  foi,  on  n'a  pas  cru  devoir  la  communi- 
quer à  la  Convention.  Mais  des  membres  de  la  Montagne  en  ont  eu  connais- 
sance et  ont  exigé  qu'elle  lut  lue.  Certes,  il  fallait  être  complice  des  Prus- 
siens ou  des  parieurs  à  la  Bourse  pour  en  demander  la  lecture.  Boyer-Pon- 
frède  a  répondu  que  ce  n'était  pas  parce  que  cettelettre  annonçait  un  revers, 
mais  parce  que  le  contenu  en  était  peu  vraisemblable,  que  cette  lettre 
n'avait  pas  élé  lue,  que  d'ailleurs  le  minisire  devait  faire  un  rapport  contra- 
dictoire, lia  ajouté  que  les  commissaires  avaient  écrit,  dans  une  autre  circon- 
stance, que  si  on  n'envoyait  pas  vingt  bataillons  à  Bruxelles,  cette  ville  alhiil 
être  en  feu;  que  les  bataillons  n'ont  pas  élé  envoyés,  et  que  la  fâcheuse  pro- 
phétie des  commissaires  ne  s'est  pas  réalisée... 

«  Le  ministre  de  la  guerre  discute  cette  lettre  (des  commissaires);  il  ob- 
serve que  le  léger  échec  que  nous  avons  essuyé  sur  la  Roer  ne  portait  pas  un 
caractère  aussi  alarmant,  el  ne  pouvait  pas  avoir  les  suites  qu'annoncent  les 
commissaires;  il  ajoute  qu'//  était  impossible  que  les  ennemis  se  portassent 
sur  Lirge,  puisque  la  .Meuse  est  bordée  de  postes  bien  défendus,  que  d'ail- 
leurs .Miranda  el  Valence  avaient  des  forces  suffisantes  pour  repousser  louic 
attaque;  qu'il  leur  avait  ordonné  de  se  réunir,  et  même  de  livrer  bataille  s'il 
le  fallait.  » 

Et  Manuel,  ce  même  jour,  a  des  effusions  idylliques  :  «  L'arbre  de  la 
liberté,  c'est  un  olivier  ».  Môme  après  la  séance  du  8  mars,  oîi  Delacroix, 
rentré  de  Belgique  avec  Danton,  a  rais  la  Convention  en  garde  contre  l'opti- 
misme des  généraux  et  du  ministre,  et  exposé  nettement  la  gravité  de  la 
situation,  le  Patriote  français,  gêné  cependant  par  la  précision  plus  grande 
des  mauvaises  nouvelles,  continue  à  atténuer,  à  voiler  les  événements.  11  -.'  h 
pis  un  seul  cri  véhément  contre  l'ennemi,  mais  d'éternelles  déclamaliona 
contre  «  les  anarchistes  ». 
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«  Si  noua  iivioiis  psstit/é  7IIH'  (it-fditr,  ']o  (lir:tis  que  l'adversilé  est  l'épreuve 
du  ri''inililii'anisnic,  je  dirais  que  le  sort  de  la  lilicrlé  ne  liiMit  pas  à  l'ii^sue 
d'un  combat,  je  dirais  que  rien  h'opI  perdu,  puisque  nous  vivons  encore  et 
que  nous  sommes  résolus  îi  ne  pas  survivre  à  la  liberté.  Mais  quelques  postes 
mal  gardés  se  sont  laissés  surprciul''c:  une  villo  ouverte  a  été  occupée  par  les 
cnnoniis;  ils  ont  gagné  un  U'rrain  qu'aucune  position  forte  ne  pouvait  défondre, 
et  voilà  l'alarme  sonnée,  et  voilà  des  hommes  qui  comparent  noire  siluatiuii  à 
celle  du  mois  de  septembre,  et  qui  font  grand  étalage  de  courage  républicain 
qu'on  prendrait  pour  de  la  peur!  Sans  doute,  il  faut  agir  comme  si  nous 
étions  vaincus,  parce  que  si  nous  étions  vaincus,  nous  ne  songerions  qu'à 
nous  venger;  sans  doute  il  faut  que  les  Français  fassent  un  dernier  effort 
dans  cette  campagne,  mais  si  on  veut  les  y  porter  en  exagérant  les  dangers, 
c'est  calomnier  leur  patriotisme  et  leur  courage.  » 

Duinouriez,  lui  aussi,  aurait  voulu  tout  d'abord  se  cacher  la  gravité  du 
péril.  Il  sentait  bien  que  si  on  s'aiïolait  ou  même  si  on  s'effrayait,  ou  allait 
le  rappeler  en  Belgique,  et  il  lui  était  douloureux  de  renoncer  à  sa  marche 
conquérante  en  Hollande,  d'abandonner,  pour  ainsi  dire,  sa  propre  victoire 
pour  se  replier  en  Belgique  et  se  débattre  péniblement  dans  la  défaite  de  ses 
lieutenants.  11  essaya,  tant  qu'il  le  put,  de  maintenir  son  plan. 

«  Nous  recevons  en  ce  moment,  écrit  Merlin  le  7  mars,  une  lettre  du 
général  Dumouriez,  datée  de  Maëstricht,  le  4  mars,  par  laquelle  il  nous  an- 
nonce que  ce  jour-là  môme,  à  4  heures  et  demie  de  l'après-midi,  il  est  entré 
dans  la  ville  de  Geslruydenberg.  11  ajoute  que  ce  succès  doit  nous  consoler  des 
accidents  qui  nous  sont  arrivés,  parce  qu'il  ouvre  entièrement  la  Hollande. 
Gestruydenberg,  c'est  encore  lui  qui  parle,  est  presque  aussi  fort  que  Bréda, 
à  cause  de  ses  inondations  et  de  ses  ouvrages  extérieurs  qui  le  rendent  inac- 
cessible. Il  7ioîiii  assure  enfin  que  la  continuation  de  soti  plan  peut  seule 
raviver  la  Belgique.  » 

11  dit,  dans  ses  Mémoires,  combien  il  insista  dans  ce  sens  : 

a  L'armée  était  entièrement  découragée;  elle  s'en  prenait  à  ses  officiers 
généraux,  surtout  à  Miranda,  qui  courut  même  des  risques.  Cependant 
le  général  Valence  aidé  du  général  Thouvenot  parvint  à  remettre  un  peu 
d'ordre,  mais  la  désertion  fut  énorme.  Plus  de  dix  mille  hommes  se  retirèrent 
jusqu'en  France.  L'armée  demandait  à  grands  cris  le  général  Dumouriez.  Les 
commissaires  de  la  Convention  lui  envoyaient  courrier  sur  courrier  pour  1^; 
faire  revenir.  Il  tyiandait  toujours  qu'on  pouvait  tenir  dans  la  position  de 
Louvain,  où  on  avait  rassemblé  l'année,  et  qu'il  n'y  avait  encore  rien  de 
perdu,  si  on  lui  laissait  le  temps  d'exécuter  son  expédiiioyi.  » 

Mais  la  situation  était  intenable.  A  vrai  dire,  il  n'y  avait  plus  en  Belgique 
de  commandement.  11  n'y  avait  qu'une  cohue  de  généraux  en  pleine  discorde 
et  en  plein  désarroi,  attendant  le  retour  de  Dumouriez  comme  le  salut,  et 
immobilisés  à  Louvain  par  leur  impuissance  à  adopter  un  plan  commun.  I.es 
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commissaipes  de  Belgique,  dans  une  lettre  du  11  mars,  constatent  ce  navranl 
état  de  choses  : 

«  Les  généraux  ont  exécuté  le  plan  que  nous  avons  dit  de  se  retirer  en- 
tièrement sur  Louvain,  en  laissant  seulement  lavant-garde  vers  Tillemont... 
Ils  se  croient,  dans  l'état  où  ils  sont,  ii  l'abri  de  toute  surprise.  Ils  n'ont 
voulu  prendre  entre  eitx  aucun  plan  ultérieur,  s'en  rapportant  entièrement 
à  Dumouriez,  qu'ils  ont  sollicité  de  venir...  Vous  voyez,  dans  la  détermina- 
tion que  les  généraux  ont  prise  de  tout  suspendre  jusqu'à  ce  que  Dumouriez 
eût  prononcé,  tin  effet  de  la  composition  extraordinaire  du  corps  de  troupes 
qui  est  rassemblé  sur  Louvain.  Il  est  formé  des  trois  armées  des  Ardennes, 
du  Nord,  de  la  Belgique,  ayant  chacune  leurs  généraux,  savoir  :  Valence, 
Miranda,  Lanoue,  chacune  leur  état-major.  Les  trois  généraux,  foncière- 
ment égaux  en  pouvoir,  ne  sont  pas  d'un  caractère  qui  s'allie  facilement 
l'un  avec  l'autre.  Les  délibérations  sont  longues  et  difficiles  à  consommer. 
L'exécution  éprouve  les  mêmes  entraves  de  la  part  des  trois  états-majors  qui 
doivent  y  concourir  également,  mais  qui  sont  indépendants  l'un  de  l'autre. 
Le  défaut  d'harmonie  entre  les  généraux  serait  d'une  conséquence  funeste 
s'il  subsistait.  La  présence  de  Dumouriez  va  le  l'aire  cesser,  il  donnera  son 
plan  que  tous  sont  également  disposés  à  suivre.  >> 

Mais  quelle  tentation  pour  Dumouriez!  Quel  mélange,  eu  son  àrae,  de 
douleur  et  d'orgueil! 

«  Les  commissaires  de  la  Convention,  écrit-il  dans  ses  Mémoires,  s'en 
allèrent  précipitamment  à  Paris,  y  firent  un  rapport  si  alarmant,  peignirent 
si  vivement  la  consternation  des  soldats,  qu'il  fut  décidé  ([ue  le  général  Du- 
mouriez pouvait  seul  remédier  à  des  dangers  aussi  éminents  et  sauver  l'armée, 
qu'on  lui  envoya  l'ordre  le  plus  absolu  d'abandonner  l'expédition  de  Hollande, 
et  d'aller  sur-le-champ  se  mettre  à  la  tète  de  la  grande  armée.  Il  reçut  cet 
ordre  le  8  au  soir,  et  il  partit  le  9  au  matin,  le  désespoir  dans  l'âme.  » 

Oui,  c'était  une  tentation  funeste,  car  le  général  déjà  désespéré  se  disait 
en  môme  temps  qu'il  était  la  seule  ressource  de  la  France,  que  sans  lui  elle 
ne  pouvait  rien.  Ainsi  se  déposent  peu  à  peu  dans  un  cœur  d'homme  les 
éléments  troubles  dont  se  forme  la  trahison. 

Mais  quel  contraste  entre  la  gravité  de  la  crise  et  les  vagues  propos  du 
journal  girondin!  Chose  curieuse!  Il  semble  que  Brissol,  qui  avait  des  amis 
pourtant  au  Conseil  exécutif  provisoire  comme  au  Comité  de  défense  géné- 
rale, et  qui  se  flatte  toujours  d'être  bien  renseigné,  parle  en  ce  moment  dans 
le  vide.  Le  Patriote  français  du  9  mars  (qu'on  remarque  cette  date)  écrit  : 

«  A  portée  de  savoir  la  vérité,  nous  pouvons  attester,  d'après  les  hommes 
instruits  des  faits,  que  si  Liège  est  évacué,  Liège  n'est  pas  pris  (ou  du  moins 
on  n'en  sait  rien),  que  si  l'ennemi  peut  marcher  sur  Liège,  il  peut  aussi,  par 
cette  marche,  s'exposer  à  être  battu  et  qu'ainsi  l'on  peut  encore  espérer  pour 
celle  ville.  Nous  pouvons  attester,  d'après  les  gens  de  l'art,  qu'il  est  itnpos- 
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sibli'  à  Irinivini  tir  s'enfoncer  dans  lu  H<  fijifftie.  Nous  pouvons  allester  oiirin 
que  l'onnenii  n'est  pas  aussi  nombreux  qu'on  dit,  qu'il  est  inférieur  à  notre 
arm6e,  que  Dumouriez  n'est  point  campé  et  continue  son  expédition  pour  la 
Hollande.  » 

Or,  pondant  que  nrissot  s'obstinait  ainsi,  le  désastre  de  Liège,  d'où  les 
adminislraleiirs  patriotes  avaient  été  obligés  de  fuir,  était  connu  à  Paris, 
l'ommonté  aux  Jacobins,  et  c'est  dans  la  journée  du  8  que  le  Conseil  exécutif 
provisoire,  d'accord  très  probablement  avec  le  Comité  de  défense  générale, 
informé  dans  le  détail  par  Delacroix  et  Danton,  décidait  de  rappeler  Dumou- 
riez de  Hollande.  Décidément  la  Gironde  perdait  pied. 

Même  le  grand  Condorcet  semblait  à  ce  moment  s'enfoncer  dans  sa  haine 
contre  Robespierre.  Dans  le  débat  qui  avait  eu  lieu  à  la  Convention,  le  5  mars, 
sur  les  émigrés,  Robespierre  avait  demandé  qu'on  examinAl  de  près  et  qu'on 
renvoyât  au  Comité  des  propositions  de  clémence  qui  lui  paraissaient  dange- 
reuses. Il  s'agissait  des  enfants  des  émigrés;  à  quel  âge  commencerait  leur 
responsabilité?  Quelques-uns  inclinaient  à  les  regarder  comme  irresponsables 
jusqu'à  dix-huit  ans. 

«  Oui,  s'écriait  Robespierre,  c'est  une  pensée  d'apparente  humanité,  mais 
lorsque  les  fils,  les  filles  des  émigrés,  âgés  de  seize  ou  de  dix-sept  ans, 
viendront,  à  l'abri  de  vos  lois,  fomenter  la  guerre  civile,  quand  ils  représen- 
teront dans  les  régions  fanatisées  la  famille  absente,  quel  coup  terrible  à  la 
Révolution  !  Songez,  s'écriait-il,  que  nous  sommes  en  plein  combat.  » 

Et  les  événements  de  la  Vendée,  oîi  les  jeunes  fils  des  émigrés,  où  les 
jeunes  filles  même  vont  jouer  un  rôle  décisif,  donneront  demain  raison  aux 
craintes  de  Robespierre.  Or,  c'est  par  l'outrage,  c'est  par  des  paroles  mépri- 
santes que  Brissot,  dans  son  journal,  mais  aussi  Condorcet  lui  répondent.  On 
dirait  que  Condorcet,  depuis  qu'il  a  proposé  un  plan  de  Constitution,  depuis 
qu'il  a  entrevu  la  gloire  d'être  le  législateur  révolutionnaire  de  la  démocratie, 
est  tout  entier  obsédé  par  celte  pensée;  il  est  à  demi  indifférent  aux  événe- 
ments qui  ne  se  rapportent  point  à  cet  objet,  et  s'il  soupçonne  en  un  homme 
la  volonté  d'ajourner  ce  débat,  qui  seul  lui  paraît  essentiel,  il  le  poursuit  de 
sa  haine.  Il  semble  un  moment,  le  6  mars,  qu'il  invite  les  partis  à  se  ral- 
lier, à  s'unir  sous  le  coup  des  dangers  inattendus  qui  menacent  la  Révolu- 
tion : 

«  Repousser  les  tyrans  ligués  contre  nous,  donner  au  peuple  français  une 
Constitution  qu'il  a  sans  doute  bien  droit  d'attendre  après  quatre  années  de 
révolution,  voilà  les  seuls  intérêts  de  la  nation,  et  les  seuls  devoirs  de  ses 
représentants  SOI  t  de  tout  sacrifier  à  ces  grands  intérêts. 

«  Quoi!  l'Europe  presque  entière  est  conjurée  contre-  nous,  et  nous  son- 
gerions à  nos  ennemis  personnels  !  IJédifice  national  ébranlé  demande  de 
tous  côtés  une  maiîi  réparatrice,  et  de  petites  querelles  de  partis  ou  d'opinions 
nous  agiteraient  encore  !  » 
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C'est  adrairablo,  mais  de  quel  ton  le  lendemain,  dans  un  article  sig:né  de 
Condorcet  et  de  Delaunay,  la  C/iroîuquo  de  Paris  parle-t-elle  de  Robespierre, 
à  propos  de  son  opinion  sur  les  émigrés? 

«  Quand  on  ne  se  trouve  jamais  ni  un  sentiment  dans  le  cœur,  ni  une  idée 
dans  la  tête,  quand  aucune  instruction  ne  supplée  au  défaut  d'esprit,  quand 
même  on  n'a  pu,  malgré  ses  efforts,  s'élever  au  pot'it  talent  de  combiner  des 
mots,  et  que  cependant  on  veut  être  grand  homme,  comment  faire?  Il  faut 
bien,  à  force  d'actions  extravagantes,  mériter,  non  les  suffrages  du  peuple 
[il  commence  à  ouvrir  les  y  eux],  mais  la  protection  des  brigands.  » 

Ainsi,  dans  la  crise  qui  s'ouvrait,  la  Gironde  ou  alTectait  de  ne  pas  voir 
le  péril,  ou  s'enfermait  dans  le  pédantisrae  de  ses  haines. 

Mais,  d'un  bond,  une  partie  des  révolutionnaires  s'était  jetée  à  l'extré-  • 
mité  opposée.  Les  Enragés,  puissants  aux  Cordeliers  et  dans  quelques  sec- 
tions, irrossissaient  le  danger,  affirmaient  nettement,  comme  désormais  cer- 
taine, la  trahison  de  Dumouriez,  et  demandaient  que  les  Girondins,  complices 
du  traître,  lussent  chassés  de  la  Convention  et  livrés  à  la  justice  des  lois.  Les 
nouvelles  des  défaites,  qui  n'arrivaient  à  la  Gironde  que  d'un  pied  boiteux, 
semblaient  avoir  des  ailes  pour  se  hâter  vers  les  violents.  Le  Patriote  fran- 
çais se  demande,  le  8  mars  : 

«  Est-ce  par  terreur  panique,  est-ce  par  une  intention  perfide  que  des 
malveillants  se  plaisent  à  exagérer  les  mauvaises  nouvelles?  On  a  répandu  ce 
soir  avec  affectation  dans  les  groupes,  dans  les  sections,  que  Liège  et  Bruxelles 
étaient  pris,  que  l'ennemi  marchait  sur  la  France,  que  Dumouriez  était  perdu... 
et  ces  nouvelles  étaient  suivies  d'exhortations  à  se  défaire  des  traîtres,  à 
couper  des  tètes,  etc.  » 

Ce  n'était  ni  panique,  ni  calcul,  mais  accommodation  naturelle  des  es- 
prits violents  aux  événements  violents.  Et  tout  ce  qu'ils  disaient  ou  était  vrai 
ou  allait  l'élre.  Yarlet  allait  partout,  soufflant  le  feu.  Celait  tout  un  plan  de 
révolution  nouvelle  que  proposaient  quelques  sections  exaspérées.  Il  ne  s'agis- 
sait pas  seulement  de  mutiler  la  Convention,  oîi  des  traîtres  avaient  pactisé 
avec  Dumouriez  le  traître.  Il  s'agissait  de  mettre  en  tutelle  toute  la  Conven- 
tion inc.ipable  d'une  action  vigoureuse.  C'est  le  département  de  Paris,  dont 
les  révolutionnaires  les  plus  véhéments  auraient  disposé  à  leur  gré,  qui  aurait 
désigné  les  députés  suspects.  La  section  des  Quatre-Nalions  adressait  un  appel 
Il  ce  sens  aux  autres  sections  : 

«  Républicains,  voulez-vous  être  libres?  Voulez-vous  sauver  la  patrie? 
Ecoutez-nous  :  nul  doute  que  l'invasion  de  la  Belgique  ne  soit  l'œuvre  de  la 
faction  impie  qui  paralyse  la  Convention  nationale  et  déchire  le  sein  de  la 
République.  On  reconnaît  le  complaisant  des  rois,  le  héros  du  camp  de  la 
Lune,  le  traître  Dumouriez,  au  succès  de  nos  ennemis.  Les  défenseurs  de  la 
pairie  se  lèvent,  mais  ils  jettent  au  dedans  leurs  premiers  regards  sur  les  chefs 
de  la  conspiration;  au  moment  où  il  faut  agir,  ils  ne  s'arrêteront  pointa  vous 
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peindre  les  menthes  odieuses  des  Roland,  des  Brissot.  des  Gensonné,  des 
Guailel,  des  PtHioii.  des  Rarli.iroux,  des  Loiivel.  Oui,  que  de  lous  les  Fran- 
çais libres,  ces  Irallres  soient  plus  que  démasqués,  car  ils  ont  la  conviction 
intime  de  leur  trahison;  ils  pensent  que  la  nouvelle  proposition  faite  ces 
jours-ci  par  des  patriotes  d'établir  un  nouveau  tribunal  révolutionnaire,  et 
celle  de  la  destitution  des  ministres  sont  des  palliatifs  insuffisants,  de  fausses 
mesures,  puisqu'elles  n'atleignenlqu"indirectemont  les  assassins  de  l'intérieur 
qui  trouvent  un  point  de  ralliement  au  cœur  même  de  la  Convention.  Ils  de- 
n)andeni  comme  mesura  suprême,  et  seule  efQcace,  que  le  département  de 
Paris,  partie  intégrante  du  souverain,  exerce  en  ce  moment  la  souveraineté 
qui  lui  appartient;  qu'à  cet  effet,  toutes  les  sections  et  cantons  soient  con- 
voqués pour  autoriser  l'assemblée  électorale  du  département  de  Paris  à  révo- 
quer et  rappeler  les  mandataires  infidèles  et  indignes  d'être  les  représentants 
de  la  République.  » 

Varlet  lisait  aux  Cordeliers  une  adresse  dans  le  même  sens,  et  les  Corde- 
liers  affirmaient  la  trahison  de  Duniouriez  et  la  nécessité  d'en  finir  avec  les 
traîtres.  Chose  curieuse,  et  qui  montre  bien  que  Jacques  Roux  continuait  son 
aciion  souterraine  et  profonde.  Sans  doute  il  voyait  avec  complaisance  une 
agitation  qui,  en  tendant  tous  les  ressorts  de  la  Révolution,  préparait  l'avô- 
nement  des  partis  extrêmes,  et  il  n'était  pas  fâché  d'un  mouvement  qui,  en 
débordant  Robespierre  et  même  Marat,  les  embarrassait.  Mais,  même  au  plus 
violent  de  la  crise  politique  et  nationale,  il  ne  veut  pas  que  le  caractère  éco- 
nomique des  revendications  populaires  s'atténue.  C'est  le  programme  social 
qui  doit  être  porté  haut  par  les  événements  soulevés,  et  il  faut  que  «  le  ton- 
nerre »  des  lois  contre  les  agioteurs  et  les  monopoleurs  domine  tout  le  fracas 
de  la  Lataille  et  tout  le  tumulte  des  partis.  Jacques  Roux  laisse  Varlet  s'en- 
gager à  fond  dans  la  révolution  politique.  Mais  lui,  suscite  sa  section,  la  sec- 
tion desGravilliers,  pour  que,  le  9  mars,  elle  aille  de  nouveau  à  la  Conven- 
tion parler  au  nom  de  la  misère  : 

«  La  section  des  Gravilliers  n'a  pas  fait  en  vain  le  serment  de  défendre 
la  République;  le  sang  môme  de  nos  frères  d'armes,  qui  a  rougi  les  plaines 
de  Jemmapos,  enflamme  notre  courage,  en  raison  des  dangers  de  la  chose 
publique.  .Mais  si  la  gloire  nous  appelle  sur  les  frontières,  notre  devoir  est 
d'assurer  dans  l'intérieur  de  la  République  la  paix,  la  liberté  et  le  bonheur. 
La  nation  ne  vous  a  honorés  de  sa  confiance  que  pour  maintenir  l'égalité  par 
le  règne  des  lois  qui  tournent  à  l'avantage  non  des  gouvernants,  mais  des 
gouvernés;  non  des  riches,  mais  de  la  classe  laborieuse  et  vertueuse  de  la 
société;  des  lois  enfin  qui  soient  fondées  sur  les  principes  de  la  raison  et  de , 
la  justice  éternelle. 

«  Depuis  quatre  ans  que  nous  sommes  en  révolution,  il  faut  vous  le  dire" 
avec  courage,  la  liberté  n'a  été  qu'un  vain  fantôme  1  Les  intrigants,  les  hypo-j 
crites  et  les  fripons  nous  ont  opprimés,  à  l'ombre  de  la  loi  qu'enfantèrent  1  oi>j 
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gueil  et  la  corruption,  et  le  décret  qui  déclare  l'argent  une  marchan4ise  a  été 
la  source  des  malheurs  publics,  la  cause  unique  de  l'agiotage  qui  dévore 
l'empire,  la  cause  du  brigandage,  des  accaparements,  la  cause  de  la  cherté 
des  comeslibles  de  toute  espèce. 

a  Mandataires  du  peuple,  il  est  temps  de  sauver  la  République.  Les  en- 
nemis les  plus  acharnés  à  sa  perte  sont  ceux  qui  ruinent,  affament  et  déses- 
pèrent le  peuple;  ceux  qui  tolèrent  le  crime  le  partagent. 

«  Eh  quoil  pendant  que  nos  bataillons  déploient  au  dehors  l'étendard  de 


ChaU  METTE. 

(D'après  une  estampe  do  la  Uibliothèaue  Nalionatc.) 


la  vengeance  nationale,  souffrirez -vous  plus  longtemps  que  les  femmes  et  les 
enfants  de  nos  braves  volontaires  gémissent  et  expirent  sous  les  coups  de 
l'aristocratie  de  la  fortune?  Seriez-vous  encore  sourds  à  la  voix  des  citoyens 
de  cette  ville  immense,  que  les  amis  du  défunt  roi,  secondant  la  rage  des 
émigrés  et  des  conspirateurs,  tentent  de  subjuguer  parla  famine  et  la  misère' 
pour  se  venger  de  leurs  efforts  contre  sa  tyrannie?  Cependant,  réfléchissons-y 
bien,  il  n'y  a  pas  de  liberté  sans  bonnes  lois;  il  n'y  a  pas  d'égalité  lorsqu'une 
classe  d'hommes  affame  et  trahit  l'autre  impunément. 

,  «  Mandataires  du  peuple,  voulez-vous  donc  que  la  France  se  lève  toute 
entière?  Frappez  de  mort  les  égo'istes  qui,  par  le  monopole,  tuent  les  citoyens 
que  l'ûge  et  les  infirmités  retiennent  dans  leurs  foyers  ;  faites  enfin  éclater  le 
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tonnerre  de  la  puissance  qui  vous  est  déléguée  sur  ces  tigres  qui  font  des 
commerces  qui  nuisent  aux  trois  quarts  dos  homraes,  qui  entassent  dans  les 
grc^niors  de  l'avarice  les  denrées  de  preniii  re  nécessité  et  les  subsistances 
auxquelles  les  hommes  ont  un  droit  légal  du  moment  qu'ils  voient  le  jour... 

«  Mandataires  du  peuple,  nous  demandons  donc,  au  nom  du  sahit  do  i:i 
Hépnbliqne  française,  le  rapi  ort  du  décret  qui  a  déclaré  l'argent  marchan- 
dise... 

«  Nous  vous  demandons  des  lois  répressives  de  l'agiotage  et  des  accapa- 
rements. 

«  Nous  vous  demandons  que  vous  établissiez  une  contribution  appelée 
l'impôt  de  la  guerre,  de  manière  que  celui  qui  a  plus  de  quinze  cents  livres 
de  rente  paie  le  quart  du  surplus  pour  encourager  le  départ  des  volonlaires 

et  subvenir  à  l'entretien  des  femmes  et  des  enfants La  patrie  a  le  droit 

de  disposer  de  nos  bras.  Mais  les  mandataires  du  peuple  doivent  ouvrir  le 
trésor  de  la  nation  à  ceux  qui  sont  dans  l'indigence,  à  celles  qui  soulîrent  do 
l'absence  de  leur  époux.  Ils  doivent  purger  la  République  des  traîtres  qui, 
par  leurs  calculs  usuraires,  lui  portent  sans  cesse  le  coup  de  la  mort;  ils  doi- 
vent enfin  consulter  les  vœux  du  peuple,  guérir  ses  maux,  prévenir  ses  besoins 
et  tout  faire  pour  son  bonheur,  s'ils  ne  veulent  pas  vivre  déshonorés  et  mou- 
rir, comme  le  dernier  roi  des  Français,  du  supplice  des  traîtres.  » 

Ce  n'est  pas  Jacques  Roux,  désavoué  à  ce  moment  de  to4Jt  côté,  qui  af- 
fronte la  Convention,  mais  c'est  bien  sa  pensée,  c'est  bien  cet  esprit  de  sys- 
tème qui  ramène  à  une  idée  fixe  et  centrale  tous  les  événements.  Dans  la 
mort  du  roi.  les  Gravilliers  ava'ient  vu  surtout  la  revanche  de  la  misère;  dans 
la  crise  nationale  et  révolutionnaire  de  France,  ils  voient  surtout  l'occasion 
d'affirmer  à  nouveau  leurs  vues  sur  le  monopole.  C'est  comme  le  manifeste 
social  par  lequel  Jacques  Roux  cherche  à  lier  d'avance  la  nouvelle  révolution 
qui  s'avance.  Il  met  sa  marque  systématique  sur  l'agitation,  brouillonne  au 
demeurant,  de  Varlet  et  des  Cordeliers.  Ceux-ci  ne  pouvaient  réussir  à  pro- 
voquer un  soulèvement. 

D'abord,  si  grave  que  fût  la  situation,  elle  ne  semblait  point  désespérée. 
Or,  pour  que  le  peuple  porlilt  atteinte  à  la  Convention,  il  aurait  fallu  un  accès 
de  désespoir.  De  plus,  pour  perdre  les  Girondins  il  fallait,  en  les  solidarisant 
avec  Dumouriez,  démontrer  que  celui-ci  trahissait.  Mais,  à  ce  moment,  la 
trahison  de  Dumouriez  n'était  pas  démontrable,  parce  qu'elle  n'était  pas  en- 
core. 11  était  tenté  de  trahir,  mais  aucun  de  ses  actes  n'était  encore  un  acte 
de  trahison.  La  marche  sur  la  Hollande  avait  été  désirée  par  tous  les  révolu- 
tionnaires; l'échec  d'une  armée,  oîi  il  n'était  plus,  ne  pouvait  lui  être  imputé 
avec  certîtude.  Dénoncer  à  ce  moment  Dumouriez,  c'était  tourner  contre  la 
Révolution  une  force  inquiétante  déjà  et  obscure,  mais  qui  pouvait  encore 
sernr  la  Révolution.  C'était,  sans  preuves  précises,  rejeter  à  l'ennemi  le  seul 
général  qui  inspirât  confiance  à  l'armée.  Et  Dumouriez,  tant  qu'il  restait  de- 
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bout,  couvrail  la  Gironde.  Car  comment  accuser  les  GkondiDS  de  trahison, 
quand  on  laissait  ù  la  lète  de  l'armée  un  homme  qu'ils  avaient  choisi? 

Ainsi,  ni  l'optimisme  frivole  et  intéressé  de  la  Gironde,  ni  la  violence  for- 
cenée et  prématurée  des  Enrages,  du  groupe  Varlet,  des  Cordeliers  ne  répon- 
daient au  large  mouvement  de  la  conscience  révolationfiaire.  Le  peuple  se 
levait  d'un  élan  héroïque  pour  refouler  l'étranger  qui  semblait  menacer  de 
nouveau,  pour  secourir  les  patriotes  de  Belgique,  victimes  de  leur  dévoue- 
ment à  la  liberté.  Il  savait  bien  qu'il  y  avait  à  la  Convention  des  hommes 
agités  et  débiles  qui  n'avaient  pas  voté  la  mort  du  roi,  qui  fatiguaient  la  na- 
t  on  de  leurs  chicanes  et  de  leurs  déclamations.  Mais  entamer  la  Convention, 
c'eût  été  entamer  la  patrie  elle-même,  c'eût  été  faire  brèche  dans  la  puis- 
sance nationale,  dont  il  voulait  précisément  maintenir  l'intégrité.  Tous  ceux 
qui  s'enrôlaient  et  prenaient  le  fusil  laissaient  à  la  Convention  le  soin  de 
démasquer  elle-même  et  de  réduire  à  l'impuissance  les  intrigants.  Eux,  ils 
voulaient  combattre,  et  sur  cette  terre  de  Belgique  vers  laquelle  ils  se  hâtaient 
brillait  encore  la  gloire  de  Jemmapes.  Us  n'avaient  pas  réussi  encore,  malgré 
Ici  premiers  soupçons  et  les  premiers  doutes,  à  arracher  de  leur  cœur  le  nom 
de  Dumouriez,  qui  s'y  confondait  avec  les  premières  victoires  de  la  liberté. 

Robespierre,  Danton,  Marat,  Chaumette,  Hébert,  toute  la  Montagne  et 
toute  la  Commune  de  Paris,  formaient  à  ce  moment,  entre  la  Gironde  et 
les  Enragés,  le  vrai  centre  ardent  et  agissant  de  la  Révolution.  A  coup  sûr, 
si  on  regarde  de  près,  on  démêle  dans  la  pensée  de  tous  bien  des  nuances, 
bien  des  dilîérences  secrètes.  Mais  ils  sont  unis  pour  montrer  au  peuple  tout 
le  péril  que  la  Gironde  lui  cache,  pour  écarter  les  moyens  violents  que  les 
Enragés  proposent,  et  pour  l'aire  crédit  à  Dumouriez. 

Robespierre,  à  soa  habitude,  fait  la  part  du  soupçon.  Il  y  a  des  traîtres  : 
ce  sont  les  généraux  Lanoue,  Stengel  qui,  par  négligence  sans  doute  volon- 
taire, ont  permis  à  l'ennemi  de  surprendre  nos  postes  sur  la  Roer.  Ces  traîtres, 
il  faudra  les  frapper.  11  faudra  purger  l'armée  du  venin  aristocratique.  Mais, 
le  premier,  en  homme  qui  a  le  sentiment  profond  des  responsabilités,  il  s'ap- 
plique, dans  la  séance  du  8  mars,  à  prévenir  la  panique.  La  Révolution  a 
traversé  des  périls  bien  jdus  graves.  Qu'est  la  crise  d'aujourd'hui  auprès  de 
celle  du  Dix-.\oût?  Sur  Dumouriez,  on  dirait  qu'il  hésite.  11  ne  veut  pas  s'en- 
gager avec  lui,  mais  par  cela  seul  qu'il  ne  le  charge  pas,  il  le  couvre.  Avec 
sa  prudence  et  sa  profondeur  de  calcul  accoutumées,  il  se  ménageait  des  is- 
sues en  tout  sens;  il  faisait  allusion  aux  griefs  que  la  Révolution  croyait  avoir 
contre  Dumouriez,  accusé  par  plusieurs  de  n'avoir  pas  poussé  assez  vigou- 
reu^emeut  les  Prussiens  après  Valmy,  mais  il  n'insistait  pas,  et  il  paraissait 
attribuer  les  facilités  de  fuite  qui  furent  laissées  à  l'ennemi  à  l'heureuse  for- 
lune  de  celui-ci,  non  à  la  trahison  du  général. 

<i  Le  plus  célèbre  des  généraux  du  despotisme,  celui  dont  le  nom  seul 
semblait  un  signal  de  destruction,  a  fin  devant  un  général  à  peine  connu 
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drjns  l'Europe.  Le  peuple  de  Paris,  le  peuple  des  déparlenienls  a  foudroyé  de 
son  courage  invincible  les  satellites  des  tyrans.  Plusieurs  départements  étaient 
envahis  par  des  armées  nombreuses  et  formidables;  nous  avons  paru,  et 
déjà  elles  n'étaient  plus.  Pourquoi  tenlent-ellcs  aujourd'hui  de  nouvelles  at- 
taques? Pourquoi  n'avez-vous  (fardé  qu'un  instant  l'espoir  de  les  voir,  avec 
leur  prince  et  la  monarchie  prussienne,  ensevelis  dans  les  plaines  de  la  Lor- 
raine et  de  la  Champar/nr?  Grâce  à  teur  heureuse  destinée,  elles  ont  échappé; 
mais  le  peuple  qui  les  a  repoussées  existe.  » 

II  n'est  pas  jusqu'à  cette  sorte  d'anonymat  où  il  réduit  d'abord  Duniou- 
riez,  le  confondant  avec  la  nation  môme  dont  il  fut  le  guide  improvisé,  qui  ne 
protège  Dumouriez.  Mais  le  10  murs,  Robespierre  se  découvre  davantage.  11 
a  appris  sans  doute  que  Dumouriez  a  été  rappelé  de  Hollande,  qu'il  va  grouper 
les  forces  françaises  en  Belgique  et  tenter  un  retour  offensif  contre  les  Impé- 
riaux. Comment  pourrait-on  sans  crime  le  discréditer  à  ce  moment  et  l'affai- 
blir"? D'ailleurs,  sa  haine  contre  la  Gironde  trouve  hautement  son  compte  à 
cette  apologie,  prudente  d'ailleurs,  de  Dumouriez.  C'est  le  Conseil  exécutif  où 
dominent  les  Girondins  qui  a  empêché  Dumouriez  (du  moins  Robespierre  le 
croit)  d'envahir  la  Hollande,  il  y  a  trois  mois,  avant  que  les  Impériaux  se  fus- 
sent reformés. 

«  Le  général  Stengel  est  convaincu  de  trahison,  et  le  décret  d'accusation 
n'est  pas  encore  porté  contre  lui.  Quel  est  donc  linlriganl  qui  ne  saisira  pas 
l'occasion  de  trahir  la  nation  française  en  jouant  quelque  temps  le  rôle  de 
patriote  et  de  républicain  ? 

<i  Quant  à  Dumouriez,  j'ai  confiance  en  lui,  par  cette  raison  qu'il  ij  a 
trois  mois  il  voulut  entrer  dans  la  Hollande,  et  que  s'il  eût  exécuté  ce  plan, 
la  révolution  était  faite  en  Angleterre,  la  nation  serait  sauvée  et  la  liberté 
établie.  (Quelle  illusion  !  mais  il  fallait  accabler  le  Conseil  exécutif  girondin.) 

«  Dumouriez  7i'a  eu  jusqu'ici  que  des  succès  brillants,  et  qui  ne  me  sont 
pas  à  ?noi  une  caution  suffisante  pour  prononcer  sur  lui.  Mais  j'ai  confiance 
en  lui,  parce  que  son  intérêt  personnel,  l'intérêt  de  sa  gloire  même  est  attaché 
au  succès  de  nos  armes.  Au  surplus  la  République  existe,  et  quelque  puis- 
sant que  puisse  être  un  général,  sa  faute  ne  resterait  pas  impunie;  je  ne 
crois  pas  que  jamais  il  la  pût  trahir  impunément!  » 

Tout  en  se  découvrant  celte  fois,  par  devoir  patriotique  et  conscience  ré- 
volutionnaire, comme  Robespierre  s'assure,  à  tout  événement,  une  retraite! 
C'est  une  tactique  suspensive  et  habile,  mais  qui  n'est  permise  qu'à  ceux  qui, 
comme  Robespierre,  conseillent,  critiquent,  moralisent,  et  ne  s'engagent  ja- 
mais à  fond  dans  l'action  précise,  qui  toujours  est  compromettante.  On  a  ait 
qu'il  y  avait  en  Robespierre  quelque  chose  de  félin.  Je  suis  tenté  de  dire  qu'il 
marche  en  effet  au  bord  des  responsabilités  comme  un  chat  au  bord  d'un 
toit.  Il  côtoie  l'abîme,  il  ne  s'y  précipite  jamais.  C'est  peut-être,  en  période 
de  Révolution,  le  moyen  de  durer  un  peu  plus  que  les  autres.  Mais  que  de- 
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viendrait  la  Révolution  elle-même,  si  tous  se  réservaient  ainsi,  et  s'il  n'y 
avait  pas  des  Danton  ?  Celle  fois,  malgré  toutes  ses  réserves,  Robespierre  se 
livrait  plus  que  de  coutume. 

Danton,  hardiment,  dès  le  8  mars,  déchire  le  voile  de  mensonge  dont 
les  généraux,  le  ministre,  les  Girondins  couvraient  le  péril.  Non,  le  danger 
est  grand,  mais  plus  grand  encore,  quand  il  est  averti,  est  le  courage  de  la 
nation  : 

«  Il  faut  des  dangers  au  caractère  français  pour  trouver  toute  son  éner- 
gie. Eh  bien!  ce  moment  est  arrivé.  Oui,  il  faut  dire  à  la  France  entière  : 
«  Si  vous  ne  volez  pas  au  secours  de  vos  frères  de  la  Belgique,  si  Dumouriez 
«  est  enveloppé  en  Hollande,  si  son  armée  était  obligée  de  mettre  bas  les 
«  armes,  qui  peut  calculer  les  malheurs  incalculables  d'un  pareil  événement? 
«  La  fortune  publique  anéantie,  la  mort  de  600  000  Français  pourraient  en 
«  être  la  suite.  » 

Ce  n"est  pas  seulement  une  grande  action  de  la  France  qui  est  nécessaire, 
c'est  une  action  rapide,  une  action  soudaine.  EtDanlon,ici  encore,  avertissant 
discrètement  la  Gironde  de  ses  erreurs  de  tactique,  montre  que  c'est  le  rôle 
admirable  de  Paris,  d'être  le  ressort  de  la  force  française,  le  centre  qui  répond, 
par  des  vibrations  puissantes  et  instantanées,  au  choc  des  événements.  C'est 
la  force  de  la  France  d'être  ainsi  ramassée  en  un  grand  cœur  qui  donne  à 
la  vie  nationale  plus  diffuse  le  temps  de  se  recueillir,  de  s'organiser.  Donc, 
«  il  faut  que  Paris,  cette  cité  célèbre  et  tant  calomniée,  il  faut  que  cette  cité 
qu'on  aurait  voulu  renverser  pour  servir  nos  ennemis  qui  redoutent  son  brû- 
lant civisme,  contribue,  par  son  exemple,  à  sauver  la  patrie.  » 

Mais  il  ne  s'attarde  pas  à  récriminer.  Il  veut  seulement  passionner  les 
énergies,  tourner  une  fois  encore  contre  l'étranger  les  forces  de  lagramle  ville 
qui  se  consumerait  elle-même  de  son  propre  feu.  Et  hardiment,  comme  s'il 
lui  tendait  la  main  sur  le  champ  de  bataille,  il  s'engage  une  fois  de  plus  en- 
vers Dumouriez.  Se  méprenait-il  tout  à  fait  sur  cet  homme?  Était-il  aveuglé 
ou  seulement  ébloui?  Je  crois  bien  que  de  son  regard  perçant  il  avait  démêlé 
son  égoïsme,  son  ambition  étourdie  et  frivole,  son  génie  d'intrigue  subal-" 
terne.  Et  cela  apparaît  ici  même  jusque  dans  le  curieux  éloge  qu'il  fait  de 
lui  : 

a  Dumouriez  réunit  au  génie  de  général  l'art  d'échauffer  et  d'encourager 
le  soldat.  Nous  avons  entendu  l'armée  battue  le  réclamer  à  grands  cris. 
L'histoire  jugera  ses  talents,  ses  passions  et  ses  vices,  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'il  est  intéressé  à  la  splendeur  de  la  République.  S'il  est  secondé,  si 
une  armée  lui  tend  la  main,  il  saura  faire  repentir  nos  ennemis  de  leurs  pre- 
miers succès.  » 

C'était  sa  maxime  qu'il  fallait  utiliser  les  passions  des  hommes,  et  non 
point  s'obstiner  en  vain  à  les  arracher.  Une  Ame  pleine  d'énergie,  même 
trouble  et  équivoque,  était  une  grande  force.  Et  Danton  se  croyait  capable, 
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par  la  force  plu*  jurande  encore  de  son  lerapérament  et  de  son  génie,  de  raat- 
Iriser  ces  conscionces  incerlaines,  de  les  jeter  à  la  Hévolulion  :  la  iburnaise  en 
nourrirail  sa  tlaïuiiie  et  rcjclloiail  les  scories.  Noble  orgueil  audacieux,  que 
je  préfère  à  l'orgueilleuse  prudence  de  Robespierre  1  Danton  savait  que  pour 
tirer  de  Diimourie*  et  de  son  armée  tout  l'effet  utile,  il  fallait  qu'une  parole 
de  coiiCance  ardente  ol  pleine  allât  au  général  assailli  pout-êlre  de  tentations 
obscures,  aux  soldais  dont  la  foi  ne  devait  pas  chanceler.  EL  à  ses  risques  et 
périls,  Danton  se  portail  caution. 

11  alla  même  jusqu'à  couvrir,  en  quelque  mesure,  les  généraux  surpris  sur 
la  Ruhr,  comme  s'il  eiît  voulu  limiter  le  plus  possible  le  soupçon  de  trahison. 

«  J'ai  donné,  dit-il,  ma  déclaralion  sur  Stengel.  Je  suis  bien  éloigné  de 
le  croire  républicain.  Je  ne  crois  pas  qu'il  doive  commander  nos  armées.  Mais 
je  pense  qu'avant  de  le  décréter  d'accusation,  il  l'ami  qu'il  vous  soit  fait  un 
rapport  ou  que  vous  rentcndiez  lui-même  à  la  barre.  Il  faut  de  la  raison  et 
de  l'inflexibilité;  il  faut  que  l'impunité,  portée  trop  loin  jusqu'à  prosent,  cesse. 
Mais  il  ne  faut  pas  porter  le  décret  d'accusation  au  hasard.  » 

Et  la  Convention  se  rallia  à  son  avis. 

On  pouvait  croire  que  Marat,  qui  si  souvent  avait  dénoncé  Dumouriez, 
allait  profiter  de  l'événement  pour  l'accabler.  Mais  Marat,  au  contraire, 
s'uuit  à  Robespierre  et  à  Danton  pour  prévenir  la  panique,  et  il  déclara  que 
dans  la  crise  soudaine  qui  venait  d'éclater,  Dumouriez  devait  garder  le 
commandement,  qu'on  ne  pouvait  le  lui  enlever  sains  désorganiser  l'armée, 
que  ce  serait  folie  et  trahison.  Ce  n'est  pas  qu'il  eût  interrompu  ses  attaques. 
Il  les  avait  au  contraire  continuées  en  janvier  et  février.  11  publie,  à  la  date 
du  24  janvier,  une  lettre  injurieuse  à  Dumouriez,  envoyée  de  Liège  : 

«  Us  sont  passés  ces  jours  où  gonflé  des  succès  des  armées  sous  tes  or- 
dres, couronné  sur  tous  les  théâtres,  et  célébré  par  mille  vnix  nien-enaires, 
ta  pouvais  dicter  des  lois  à  la  CjnvenLion  nationale,  mais  aujourd'hui  que 
lennemi,  placé  en  deçà  du  Rhin,  cache  aux  yeux  des  Français  la  toile  où  sont 
crayonnées  tes  victoires,  crois-tu  pouvoir  lui  dire  avec  quelque  assurance  : 
o  Quand  môme  ma  santé  ne  m'aurait  pas  forcé  de  demander  un  congé,  je  me 
«  serais  toujours  rendu  à  Paris,  pour  y  démêler  la  cause  de  la  désorganisa- 
«  tion  de  nos  armées.  » 

«  Et  à  qui  donc  faut-il  la  rapporter  cette  désorganisation?  A.  toi  seuL 

«  Oui,  un  instant  d'ambition  l'a  fait  envahir  le  pays  de  Liège,  et  deux 
mois  de  vues  particulières  t'y  ont  arrêté.  C'est  du  séjour  que  tu  y  as  fait  que 
vient  cette  désorganisation  ;  lier  des  succès  qui  ont  couronné  sa  bravoure,  le 
soldat  voulait,  pour  ainsi  dire  malgré  toi,  placer  le  Rhin  pour  barrière  entre 
la  France  et  ses  ennemis,  et  tu  t'y  es  opposé.  Attaché  à  un  parti  qui  voulait  par 
des  escarmouches  journalières  détourner  les  vrais  défenseurs  de  la  patrie  du 
centre  commun  des  intérêts  de  la  République,  le  lien  était  de  les  tenir  tou- 
jours en  haleine  pour  leur  faire  oublier  que  Louis  le  traître  avait  existé. 
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«  Quoi  !  lu  es  républicain,  et  lu  te  plains  des  dénonciations  ïaites  contre 
toi;  mais  si  ta  conscience  te  rappelait  un  instant  qu'elles  ne  peuvent  qu'ho- 
norer l'homnit' qu'elles  ne  peuvent  atteindre,  tu  n'en  parlerais  pas.  Convaincu 
qu'elles  ne  sont  que  trop  fondées,  lu  les  cites  pour  parer  les  coups  qu'elles 
peuvent  te  porter;  mais  est-ce  te  dénoncer  faussement  lorsqu'on  a  dît  que  tu 
devais  chasser  les  ennemis  au  delà  du  Rhin,  et  que  tu  ne  l'as  pas  fait?  Esi-cete 
calomnier,  qu;ind  c'est  un  fait  qu'on  met  en  avant?  Je  sais  bien  que  lu  te  re- 
jettes sur  le  défaut  de  fourrage,  sur  le  dénùmenl  de  munitions  où  se  trou- 
vait l'armée;  cette  excuse  semble  te  dénoncer  elle-même;  car  quelle  diffé- 
rence fiiis-tu  du  soldat  cantonné  au  soldat  comballanl?  Or,  si,  par  les  soucis 
des  nouveaux  administrateurs,  il  n'a  manqué  de  rien  au  sein  du  repos, 
peux-tu  dire  que  la  subsistance  lui  eût  manqué  au  milieu  des  combats? 

o  Si  je  voulais  tourner  contre  toi-mèrae  les  armes  dont  tu  te  sers,  je  te 
dirais  :  ce  dénûment  dont  lu  le  plaignais,  à  qui  peut-on  l'attribuer?  à  Malus, 
de  la  tête  duquel  tu  voulais  détourner  la  responsabilité  pour  la  placer  sur  la 
tienne;  car  c'étail  lui  qui,  à  l'époque  de  ton  entrée  dans  le  pays  de  Liège, 
avait  la  surveillance  sur  la  régie  des  vivres  et  sur  celle  des  fourrages. 

0  Quoi!  tu  es  républicain,  et  tu  oses  dire  que  de  la  honte  ou  de  la  gloire 
d'un  individu  dépend  la  gloire  ou  la  ruine  de  la  République!  Crois-tu  donc 
que  parce  que  tu  es  déshonoré  en  ne  secondant  pas  l'ardeur  des  soldats,  la 
République  française  en  soit  moins  respectable? 

«  Tu  te  plains  des  commis  de  la  guerre.  Est-ce  parce  qu'en  rapprochant 
et  les  mesures  que  tu  pouvais  prendre,  et  tes  opérations,  ils  mettent  le  public 
à  portée  de  te  juger? 

«  Protecteur  nouveau,  tu  veux  indiquer  à  la  Convention  nationale  les 
changements  qui  sont  à  faire  dans  les  ministères  comme  dans  les  administra- 
tions; mais  penses-tu  qu'en  cédant  à  tes  haines  particulières  elle  mette  un 
instant  en  balance  ton  intérêt  personnel  et  celui  de  la  République? 

«  Enfin,  à  chaque  instant,  tu  parles  de  tes  succès,  et  tu  semblés  vouloir 
cacher  derrière  lui  l'armée  entière  à  qui  tu  les  dois.  Crois-moi,  quand  on  n'a 
qu'une  branche  de  laurier  pour  s'appuyer,  elle  peut  casser;  alors  ses  feuilles 
ne  peuvent  plus  ombrager  le  front  du  vainqueur  qui  s'en  parait...  » 

Le  29  janvier,  Maral  revient  à  la  charge  en  publiant  une  lettre  à  l'Atyii 
du  Peuple  : 

«  Vous  êtes  certainement  le  premier  qui  ait  ouvert  les  yeux  sur  le  coqui- 
nisme  de  Duraouriez,  sur  ce  vil  intrigant  qui  n'a  joué  le  patriote  que  pour 
soustraire  ses  vues  ambitieuses,  qui  s'était  fait  pourvoyeur  de  nos  armées 
pour  assouvir  sa  cupidité,  ol  qui  voudrait,  aujourd'hui  qu'il  est  gorgé  d'or 
(prix  honteux  de  ses  concus;-ions  et  de  ses  brigandages),  reprendre  le  comman- 
dement des  armées  de  la  République  pour  s'ériger  en  petit  souverain  et  se 
faire  élire  duc  de  Brabant. 

a  Quoique  vous  nous  l'ayez  peint  plusieurs  fois  d'après  nature,  je  doute 
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que  vous  connaissiez  la  dixième  partie  de  ses  perfidies,  et  à  quel  poinl  il  est 
exécré  du  soldat. 

«  Dès  qu'il  eut  pris  le  cominandomcnt  de  l'armée  de  La  Fayette,  il  eut 
l'audace  de  se  déclarer  rennenii  des  gardes  iialionaux,  nolaiiimcnt  des  Pari- 
siens, et  il  en  exigeait  une  soumission  aveugle  aux  chefs  qui  n'avaient  pas  la 
confiance  du  soldai.  «  Si!  y  a  parmi  vous,  leur  disait-il  souvent,  un  seul  co- 
<.  quin  qui  ait  l'indolence  de  nul  parler  des  chels,  des  croix  de  Saint-Louis, 
«  ou  de  faire  des  motions,  je  le  ferai  raser  et  mettre  au  cachot  jusqu'à  ce  qu'on 
«  le  renvoie  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains.  »  Vous  avez  vu  de  quelle  manière 
révoltante  il  a  traité  les  bataillons,  le  Mauconseil  et  le  républicain,  pour  les 
punir  d'avoir  détruit  le  traître  lieutenant-col  onel  du  régiment  du  Dauphiné, 
pris  en  flagrant  délit.  » 

Le  3  février,  c'est  Marat  lui-même,  qui  dans  son  journal  recommence 
l'assaut.  Il  s'est  rallié  à  l'idée  de  Danton,  à  l'idée  d'annexer  la  Belgique,  mais 
c'est  surtout  pour  l'enlever  au  gouvernement  des  généraux, 

«  La  Belgique  sera  une  acquisition  plus  importante  encore  (que  celle  du 
comté  de  Nice},  non  seulement  par  ses  fortes  barrières,  mais  par  les  forces 
redoutables  qu'elle  ajoutera  à  celles  de  l'État,  en  affaiblissant  d'autant  la  mai- 
son d'.\ulriche,  son  plus  mortel  ennemi  :  car  la  Belgique  faisait  le  plus  beau 
fleuron  de  la  couronne  impériale.  Son  sol  est  excellent,  sa  population  est  con- 
sidérable et  ses  richesses  sont  énormes.  Sa  réunion  est  surtout  précieuse  dans 
les  circonstances  actuelles,  car  elle  déjouera  complètement  les  projets  ambi- 
tieux conçus  par  quelques  généraux  dont  les  ijitelligences  et  les  menées  avec 
les  ordres  prioiléqiés  belges  tendaient  à  usurper  la  soitveraineté  de  ces  belles 
provinces  ou  à  ménager  à  l'empereur  le  moyen  de  la  reprendre,  et  dans  les 
deux  cas  à  ruiner  les  affaires  de  la  république  par  la  séduction  et  la  défec- 
tion des  armées  sous  leurs  ordres. 

«  Il  y  a  quatre  mois  que  je  ne  cesse  de  démasquer  les  complots  criminels 
de  Dumouriez  avec  la  noblesse  et  le  clergé  du  Brabant,  la  preuve  en  a  été 
donnée  à  la  tribune  par  la  lettre  qu'a  lue  Cambon.  Ainsi  la  voilà  écrite  de  la 
main  môme  du  traître.  J'ose  croire  que  fengotiemenl  pour  ce  carabin,  ancien 
valet  de  Cour,  est  totalement  évanoui,  et  qu'en  riant  de  la  sottise  de  ses  par- 
tisans, gui  le  représentent  comme  notre  seul  libérateur,  passé,  présent  et  fu- 
tur, nous  prouverons  par  le  plan  de  défense  que  ?ious  allons  adopter,  que  la 
patrie  peut  très  bien  se  passer  de  lui.  » 

Le  8  février,  Marat  s'élève  contre  le  remplacement  de  Pache  et  il  l'im- 
pute à  Dumouriez  : 

<r  Enlin,  la  faction  Roland,  dite  des  royalistes,  des  hommes  d'Etat,  de 
l'appel  au  peuple,  de  la  détention,  ou  des  ennemis  de  la  patrie,  a  tant  intri- 
gué, tant  cabale,  tant  machiné,  elle  a  tant  dénoncé  le  pauvre  Pache,  elle  a 
tant  crié  que  tout  était  perdu  s'il  restait  plus  longtemps  en  place,  que  les 
députés  patriotes  ne  voulant  pas  courir  le  blâme  des  mauvaises  opérations 
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que  les  généraux  ou  ses  pourvoyeurs  n'auraient  pas  manqué  de  faire  pour  le 


FoUrilAlT  DE  l.ouis  XVI. 
(D'après  ud  dessin  de  Ducreux,  au  Musée  Carnavalet.) 


penlre  sans  ressource.-,  ont  enfin  consenti  à  ce  qu'on  lui  donnât  un  successeur. 
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Ils  onl  bien  repoussé  le  sieur  Valence  que  voulait  nommer  la  faclion  pur  lor- 
gane  de  Hrulard  dit  Sillcry.  Ah!  qui  d'enlro  eux  ne  savait  parlailcmont  que 
Valence,  ancien  valet  de  Cour,  est  l'àiue  damnée  de  Dnmouriez,  le  yénéfa/is- 
sime  gallo-prussien,  le  duc  avorté  du  Brabant,  que  nous  avons  la  sottise  de 
maintenir  à  la  tête  de  nos  armées?  Peut-être  auraient-ils  dû  s'unir  pour  nmii- 
nior  Boucliotte  au  département  de  la  guerre  :  je  dis  peut-être,  car  je  ne  le 
connais  pas  assez  pour  garantir  ses  talents  et  son  civisme;  mais  à  coup  sûr, 
il  vaut  infiniment  mieux  que  Beurnonville  que  je  connais  par  plusieurs  traits 
d'incivisme  pendant  son  généralat,  par  ses  ménagements  pour  les  Autrichiens 
et  par  sa  dureté  pour  les  soldats  de  la  patrie.  » 

Enfin,  le  27  février,  c'est-iVdire  quatre  ou  cinq  jours  à  peine  avant  qu'ar- 
rivent les  terribles  nouvelles  de  Belgique,  Marat  publie  sous  le  titre  : 
Dumouriez  tout  entier,  un  acte  complet  et  méthodique  d'accusation,  signé  de 
Philippe  Tompson,  membre  de  l'académie  des  belles  lettres  de  Londres, 
Paris  et  Berlin.  Tout  le  numéro  de  ce  jour  y  est  consacré.  C'est  un  tissu  d'al- 
légations exactes,  et  de  lanlaisies  extravagantes.  Ainsi,  selon  ce  libelle,  la 
victoire  de  Jemmapes  n'est  qu'une  pièce  dans  un  système  de  trahison  : 

«  Mais  quelle  fui  la  douleur  de  mon  Dumouriez  lorsqu'il  apprit  la  chute 
de  son  idole  Louis  Capell  G  désespoir,  tu  ne  fus  jamais  mieux  qu'alors  dans 
l'Ame  de  Dumouriez;  il  fallut  chercher  des  moyens  pour  sauver  Louis  XVI; 
une  invasion  dan?  la  Belgique  était  nécessaire  pour  s'emparer  de  quelques 
caisses  ecclésiastiques,  parce  que  l'argent  manquait  depuis  la  mort  de  la  liste 
civile,'  une  entrevue  avec  l'adjudant  du  roi  de  Prusse  Bischopswerden  suffit 
pour  arranger  cette  contrée,  les  ennemis  se  retirent  de  ce  côté-là,  et  la  ville 
de  Liège  assiégée  et  soutenue  par  nos  Belges  avec  un  courage  héro'ique,  fut 
délaissée  par  les  troupes  impériales  alin  de  se  retirer  sur  Tournay  et  sur 
Mons.  Dumouriez  négocia  avec  les  chefs  autrichiens  à  Jemmapes  une  conven- 
tion dont  voici  les  principaux  articles  (ce  M.  Tompson,  membre  de  trois 
académies,  ne  manque  vraiment  pas  d'audace,  et  MaraL  lui-même,  malgré  son 
goût  pour  l'étrange  et  l'occulte,  devait  éprouver  quelque  doute)  : 

«  i°  Il  importe  au  sort  de  Sa  Majesté  le  roi  de  France,  que  les  troupes 
impériales  se  retirent  de  la  Belgique  pour  donner  au  général  Dumouriez  da- 
vantage d'infiuence  et  de  considération  en  France,  afin  de  former  un  parli 
considérable  pour  empêcher  la  mort  de  Louis  XVI,  sous  le  prétexte  de  bannis- 
Ecmenl; 

«  2°  Avant  de  rendre  le  poste  de  Jemmapes,  il  sera  l'ail  une  résislance  très 
forte,  mais  si  le  courage  venait  h.  manquer  aux  Français,  alors  les  troupes  de 
Sa  Majesté  Impériale  se  retireront  afin  de  rendre  la  Belgique,  en  tirant  seule- 
ment quelques  coups  de  canon  pour  la  forme  ; 

a  3°  Le  général  Dumouriez  profilera  de  son  entrée  dans  la  Belgique  pour 
mécontenter  le  plus  possible  le  parU  patriote,  toiiles  les  vexations  seront  em- 
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ployées  contre  eux,  et  l'on  n'épargnera  pas  surtout  les  Belges  qui  ont  été  à 
Douai; 

«  4°  En  conséquence,  tous  les  emplois,  toutes  les  places  seront  résignés 
aux  plus  cliauds  partisans  du  parti  vonckiste,  comme  des  hommes  srtrs  dont 
les  chefs  sont  dans  le  secret; 

«  5°  Le  général  Dumouriez  cessera  les  états  et  la  Constitution,  et  emploiera 
tous  ses  moyens  pour  supprimer  les  abbayes  ; 

«  6°  Sa  Majesté  le  roi  de  France  étant  sauvée,  alors  le  général  Dumouriez 
évacuera  les  Pays-Bas  sous  quelque  prétexte,  et  les  troupes  de  Sa  Majesté 
Impériale  s'en  empareront,  pour  entrer  en  France  aussitôt  que  cela  se  pourra 
faire  sans  danger  pour  Sa  Majesté  le  roi  de  France.  » 

Et  le  triple  académicien  Tompson  ajoute  : 

a  Toute  la  Belgique,  toute  la  France  savent  si  cette  convention  s'exécute: 
elle  a  coûté  à  la  France  onze  mille  patriotes  égorgés  à  Jemmapes.  » 

Prodigieuse  élucubration  où  se  combinent  contre  Dumouriez  les  soupçons 
des  révolutionnaires  français  et  les  haines  des  cléricaux  belges  qui  lui  repro- 
chent de  n'avoir  pas  d'emblée  rétabli  tout  le  despotisme  catholique  entamé 
par  Joseph  II!  Ce  qu'il  y  a  de  curieux  c'est  que  ce  papier  où  l'invention  va 
jusqu'à  l'ineptie  n'est  qu'une  variante  et  un  spécimen  poussé  à  la  charge  des 
nombreux  projets  de  traité  que  les  émigrés  et  les  diplomates  d'occasion 
commençaient  à  faire  circuler  dans  les  cours. 

Comment  Marat  pouvait-il  concilier  l'accusation  qu'il  porte  contre  Du- 
mouriez d'avoir  fait  le  jeu  des  prêtrCs  en  Belgique  avec  le  reproche  que 
lui  fait  le  clérical  Tompson  d'avoir  «  supprimé  les  abbayes  »  ?  Mais  sur- 
tout comment,  après  de  tels  articles,  après  de  telles  dénonciations,  Marat 
pourra-t-il  résister,  au  commencoinent  de  mars,  à  ceux  qui  veulent  immédia- 
tement révoquer  Dumouriez?  Et  pourtant,  il  l'osa,  au  risque  de  retourner 
contre  lui-même  les  colères  qu'il  ameutait  depuis  des  mois  contre  le  général. 
En  fait,  même  quand  il  l'accusait  avec  le  plus  de  véhémence,  Marat  n'avait 
jamais  demandé  que  Dumouriez  fût  rappelé  brusquement.  Il  sem!)lait  s'atta- 
cher surtout  à  guérir  le  peuple  de  son  engouement  pour  le  vainqueur  de  Yal- 
my  et  de  .lemmapes  :  il  voulait  préparer  et  rendre  possible  le  rappel  de  Du- 
mouriez. Il  ne  voulait  pas  s'exposer  à  désorganiser  l'armée,  en  lui  retirant  en 
pleine  bataille  un  chef  en  qui  elle  avait  encore  confiance.  Mais  surtout  il  s'était 
l'ait  en  Marat  depuis  deux  mois  une  sorte  de  détente.  S'il  avait  été  un  hypo- 
crite, si  les  craintes  parfois  forcenées  et  folles  qu'il  exprimait  sur  la  marche 
de  la  Révolution  n'avaient  pas  été  sincères,  il  aurait  continué,  après  le  21  jan- 
vier, à  déclamer  ses  fureurs.  Mais  il  était  de  bonne  foi,  et  il  lui  parut  que  la 
mort  du  tyran  était,  pour  toute  la  contre-révolution,  un  coup  mortel;  et  que 
si  l'intrigue  pouvait  atténuer  encore  les  efl'ets  de  ce  grand  événement,  elle  ne 
saurait  les  détruire.  C'est  sans  aucun  mélange  de  joie  cruelle  ou  de  férocité. 


1104  HISTOIRK     SOCIALISTE 

c'est  avec  une  sorte  de  gravité  sereine  qu'il  déduit  les  conséquences  de  la 
mort  du  roi  : 

«  La  ttMe  du  tyran  vient  de  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi,  le  môme  coup 
a  renversé  les  fondements  de  la  monarchie  i)armi  nous,  je  crois  enfin  à  la 
lit'publiquc. 

«  Qu'elles  étaient  vaines  les  craintes  que  les  suppôts  du  despote  détrôné 
cherchaient  à  nous  inspirer  sur  les  suites  de  sa  mort,  dans  la  vue  de  l'arra- 
cher au  supplice  !  Les  précautions  irises  pour  mninleiiirla  Iranquillilô  étaient 
imposantes,  sans  doute,  la  prudence  les  avait  dressées,  mais  elles  se  sont 
trouvées  tout  au  moins  superlUies  depuis  le  Temple  jusqu'à  l'échafaud,  on 
pouvait  s'en  lier  à  l'inilignalion  publique  ;  pas  une  voix  qui  ait  crié  grâce 
pendant  le  supplice;  pas  une  qui  se  soit  levée  en  laveur  de  l'homme  qui 
naguère  faisait  les  destinées  de  la  France;  un  profond  silence  régnait  tout 
autour  de  lui,  et  lorsque  sa  tête  a  été  montrée  au  peuple,  de  toutes  parts  se 
sont  éîevés  des  cris  de  :  Vive  la  nation!  Vive  la  République! 

«  Le  reste  de  la  journée  a  été  parfaitement  calme;  pour  la  première  fois 
depuis  la  fédrratioji,  le  peuple  paraissait  animé  d'une  Joie  sereine  ;  on  eût 
dit  qu'il  venait  d'assister  à  une  fête  religieuse;  délivrés  du  poids  de  l'oppres- 
sion qui  a  si  longtemps  pesé  sur  eux,  et  pénétrés  du  sentiment  de  la  frater- 
nité, tous  les  cœurs  se  livraient  à  l'espoir  d'un  avenir  plus  heureux. 

«  Cette  douce  satisfaction  n'a  été  troublée  que  par  le  chagrin  qu'a  causé 
l'horrible  attentat  commis  sur  la  personne  d'un  représentant  de  la  nation, 
assassiné  la  veille  par  un  garde  du  corps,  pour  avoir  volé  la  mort  du 
tyran. 

«  Le  supplice  de  L luis  XVI  est  un  de  ces  événements  mémorables  qui 
font  époque  dans  l'histoire  des  nations,  il  aura  une  influence  prodigieuse  sur 
le  sort  des  despotes  de  l'Europe,  et  sur  celui  des  peuples  qui  n'ont  pas  encore 
rompu  leurs  fers. 

«  En  prononçant  la  mort  du  tyran  des  Français,  la  Convention  nationale 
s'est  montrée  bien  grande  sans  doute,  mais  c'était  le  vœu  de  la  nation,  et  la 
manière  dont  le  peuple  a  vu  la  punition  de  son  ancien  maître  l'a  élevé  bien 
au-dessus  de  ses  représentants  ;  car,  n'en  douiez  pas,  les  mêmes  sentiments 
qui  ont  animé  les  citoyens  de  Paris  et  les  fédérés  animent  les  citoyens  de  tous 
les  déparlements. 

o  Le  supplice  de  Louis  XVI,  loin  de  troubler  la  pai.\^  de  l'Élat,  ne  servira 
qu'à  l'affermir,  non  seulement  en  contenant  par  la  terreur  les  ennemis  du 
de'lans,  mais  les  ennemis  du  dehors.  Il  donnera  aussi  à  la  nation  une  énergie 
et  une  force  nouvelle  pour  repousser  les  hordes  féroces  de  satellites  étrangers 
qui  oseront  porter  les  armes  contre  elle,  car  il  n'y  a  plus  moyen  de  reculer, 
et  telle  est  la  position  où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui,  qu'il  faut  vaincre 
ou  périr,  vérité  palpable  que  Cambon  a  rendue  par  une  image  sublime,  lors- 
qu'il disait  à  la  tribune,  avant-hier  matin  :  «  Nous  venons  enfin  d'aborder 
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«  dans  nie  de  la  liberté,  et  nous  avons  brûlé  le  vaisseau  qui  nous  y  a  con- 
«  diiits.  » 

«  Pour  vaincre  les  légions  innombrables  de  nos  ennemis,  le  premier  point 
est  d'être  iinis  entre  îious.  L'union  cûl  infailliblement  succédé  dans  le  Sénat 
n:itional  aux  discussions  qui  l'agitent  encore,  s'il  eût  été  purgé  des  complices 
ilu  tyran,  des  intrigants  mêmes  qui  ont  cherché  tant  de  fois  à  raffermir  son 
trône  aux  dépens  delà  liberlo  publique.  Mais  il  avait  été  fanatisé,  et  persuadé 
que  dénoncer  ceux  qui  ont  coopéré  à  ses  attentats  ne  l'eût  pas  sauvé  lui-même, 
il  a  gardé  le  silence,  et  il  a  voulu  paraître  comme  un  martyr.  » 

Ainsi,  Marat,  si  resserré  d'habitude  en  farouche  défiance,  s'ouvre  h  l'espé- 
rance. Il  n'est  plus  comme  isolé  dans  une  cave  obscure;  il  est  en  communica- 
tion avec  le  vaste  peuple  de  la  Révolution,  sage  et  fort.  L'horizon  est  plus 
ardent  qu'au  jour  si  lointain  déjà  de  la  Fédération;  mais  il  est  aussi  ample, 
et  même,  malgré  les  orages  qui  l'ont  bouleversé,  il  paraît  presque  aussi 
serein  :  c'est  l'expression  même  de  Marat.  Son  vœu  est  pour  l'union.  Sans 
doute  il  reste  encore  tout  frémissant  de  sa  lutte  contre  la  Gironde  :  il  ne  par- 
donne point  aux  hommes  d'État  d'avoir  essayé  de  sauver  le  roi,  et  il  regrette 
que  Louis  XVI,  dont  il  suppose  qu'ils  ont  été  les  complices  actifs,  ne  les  ait 
pas  dénoncés  avant  de  mourir.  C'eût  été  fini  :  les  intrigants  auraient  disparu 
avec  le  tyran  et  la  Convention  enfin  unie  eût  fait  face  aux  ennemis  du  dehors. 
Même  avec  les  Girondins,  Marat,  à  cette  heure  auguste  et  apaisée,  semble 
espérer  un  rapprochement:  et  dans  ce  même  numéro  du  25  janvier,  il  conclut 
ainsi  : 

«  Les  coups  sous  lesquels  tomba  Pelletier  ont  déchiré  le  voile,  et  ces  poi- 
gnards que  feignaient  de  redouter  les  factieux  n'ont  plus  paru  dirigés  que 
contre  le  sein  des  amis  de  la  patrie.  Dans  son  sang  ont  été  lavées  les  nom- 
breuses calomnies  si  longtemps  répandues  contre  les  défenseurs  de  la  liberté. 
Atterrés  par  sa  chute,  nos  lâches  détracteurs  sont  réduits  au  silence.  Puissent 
leurs  diffamations,  leurs  cabales,  leurs  menées,  n'être  que  l'effet  de  la  préven- 
tion, que  le  fruit  d'un  égarement  passager,  et  non  d'un  système  réfléchi 
ou  de  combinaisons  atrocesl  Puissent  sur  son  cercueil  être  déposées  toutes  les 
dissensions  qui  ont  divisé  ses  collègues  !  Puisse  sa  mort  faire  renaître  dans 
leurs  cœurs  l'amour  du  bien  public,  et  cimenter  la  liberté l  Ah!  s'il  est  vrai 
que  l'homme  ne  meurt  pas  tout  entier,  et  que  la  plus  noble  partie  de  lui-même, 
survivant  au  delà  du  tombeau,  s'intéresse  aux  choses  de  la  vie,  ombre  chère 
et  sacrée,  viens  quelquefois  planer  au-dessus  du  Sénat  de  la  nation  que  tu 
ornais  de  tes  vertus,  viens  contempler  ton  ouvrage,  viens  voir  tes  frères  unis 
concourant  à  l'envi  au  bonheur  de  la  patrie,  au  bonheur  de  l'humanité.  » 

Certes,  Marat  n'est  pas  à  bout  de  ses  forces  de  colère  et  de  haine.  Et  à 
mesure  que  l'intrigue  girondine,  un  moment  accablée,  s'agite  de  nouveau,  il 
s'exaspère. 

«  Les  députés  amis  de  la  paix,  écrit-il  le  28  janvier,  s'étaient  flattés  aue 
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loules  les  dissensions  qui  oui  divisi'  jii.><quici  le  Sénat  tic  la  nation  se  seraient 
éteintes  sur  la  tombe  de  Pelletier.  Vaine  attente  :  le  soir  même  de  son  enlei- 
rcraenl,  elles  ont  éclaté  avec  furiMir  au  sujet  de  la  nomination  d'un  noiivoaii 
président  ;  aurnne  des  marques  de  mépris  et  de  haine  que  les  dmix  partis  ont 
coutume  de  se  proiliiiuer  n'a  été  épargnée,  do  sorte  que  l'illusion  du  rétablis- 
sement de  la  concorde  n'a  duré  qu'un  instant. 

«  Vouloir  que  des  hommes  ennemis  de  la  Révolution  par  sentiment,  par 
principes,  par  intérêts,  se  sacrifient  de  bonne  foi  fi  la  patrie,  c'est  vouloir  une 
c'.iuse  impussible;  car  les  hommes  ne  changent  pas  de  cœur  comme  le  ser- 
pent chansre  de  peau.  Attendons-nous  donc  à  les  voir  sans  cesse  lutter  contre 
les  amis  du  bien  public,  toutes  le?  fois  qu'ils  n'auront  p;is  à  craindre  d'être 
notés  d'infamie.  Il  ne  s'agit  donc  plus  de  vivre  en  paix  avec  eux,  mais  de  leur 
déclarer  une  guerre  élernelle,  et  de  les  contenir  par  la  crainte  de  l'opprobre, 
et  de  les  forcer  au  bien  par  le  soin  de  leur  propre  salut.  J'aurais  fort  désiré 
pouvoir  déposer  le  fouet  de  la  censure,  mais  il  est  plus  de  saison  que  jamais; 
je  renouvelle  donc  ici  l'engagement  sacré  que  j'ai  pris  à  l'ouverture  de  la  Con- 
vention de  rester  dans  son  sein  non  seulement  pour  vouer  les  traîtres  à  l'exé- 
cration publique,  mais  pour  noter  d'infamie  les  ennemis  du  bien  commun, 
les  faax  amis  de  la  liberté  ». 

.Mais  si,  après  une  courte  trêve,  il  se  décide  à  l'éternel  combat  contre 
la  Gironde,  il  ne  veut  pas  avoir  dans  la  Révolution  d'autres  ennemis.  Je  dirais 
presque  qu'il  n'a  plus  le  courage  d'agrandir  ses  haines.  Il  a  tous  les  jours 
davantage  besoin  de  sympathie  et  d'estime.  Il  se  lasse  de  faire  peur,  de  faire 
horreur;  et  il  veut  rester  uni  aux  patriotes  de  la  Montagne,  les  rassurer, 
étendre  peu  à  peu  sur  eux  Sun  influence. 

«  Quoique  déterminé,  dit-il  dans  ce  même  numéro  du  :^8  janvier,  à  im- 
primer le  cachet  de  l'opprobre  sur  le  front  de  tout  ennemi  déclaré  de  la 
pairie,  Je  n'en  suis  pas  moins  jaloux  de  ramené?'  stir  mon  compte  mes  collè- 
r/iies  i/itèr/1-es  qui  jiotirraienl  encore  avoir  quelque  prévention  contre  moi. 
Ayant  besoin  de  leurs  suffrages  pour  faire  le  bien,  je  me  fais  un  devoir  d'al- 
ler au  devant  d'eux,  et  de  dissiper  les  impressions  défavorables  qu'on  a 
cherché  à  leur  donner  en  me  peignant  comme  une  tête  exaltée,  et  un  cœur 
féroce,  pour  avoir  quelquefois  conseillé  d' immoler  des  coupables  au  salut 
public.  S'ils  prennent  la  peine  d'examiner  avec  soin  dans  quelles  circonstances 
ce  cons^eil,  que  conunandait  le  malheur  des  temps,  est  sorti  de  ma  plume,  ils 
reconnaîtraient  qui  je  suis  le  plus  humain  des  hommes.  » 

Il  ne  se  désavoue  pas;  il  ne  se  renie  pas;  il  recommence  môme  l'apologie 
des  massacres  de  septembre  qu'un  moment  il  avait  paru  déplorer.  Mais  il  veut 
dissiper  le  plus  possible  les  craintes  et  les  haines  qui  s'attachent  à  son  nom. 
Les  événements  qui  ont  justifié  plus  d'une  de  ses  prophéties,  ont,  en  flattant 
son  amour-propre,  apaisé  son  cœur.  Il  raconte  que  ses  collègues  lui  ont  dit  : 
«  Tu  es  donc  prophète,  Marat?  »  le  jour  où  la  correspondance  de  Mirabeau  avec 
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la  cour  fut  découverte.  Il  espère  peu  à  peu  faire  prévaloir  ses  idées,  sa  tac- 
tique ;  et  il  croit  que  lui,  l'homme  d'expérience,  âgé  de  plus  de  cinquante  ans, 
il  deviendra  le  conseiller  des  hommes  beaucoup  plus  jeunes  qui  siègent  à  la 
.Monta5,'ne.  Il  aspire  à  ôlre  le  mentor  lour  à  tour  grondant  et  apaisé  de  la  Révo- 
lution. II  veut,  avant  tout,  être  considéré  comme  un  profond  politique,  et  il 
triomphe  de  l'habileté  avec  laquelle  il  a  éludé  les  fureurs  de  ses  ennemis. 

«  Si  javais  à  parler  à  des  politiques  profonds,  je  nie  servirais  du  même 
exemple  (les  journées  de  septembre)  pour  démontrer  que  je  suis  la  tôte  la  plus 
froide  de  la  République. 

«  ,..  Je  dois  observer  ici  comment  les  suppôts  de  la  clique  Roland  se  sont 
fourvoyés  sur  mon  compte  depuis  l'ouverture  de  la  Convention  jusqu'à  l'épo- 
que de  la  condamnation  du  tyran.  Comme  ils  méjugeaient  une  tète  fougueuse, 
qui  leur  donnerait  à  tout  instant  prise  sur  moi,  et  matière  à  me  perdre,  ils 
m'accordaient  la  parole  avec  une  facilité  qui  avait  lieu  de  surprendre  les 
patriotes  irréfléchis  ;  mais  ayant  bientôt  reconnu  que  je  ne  disais  que  ce  que 
je  voulais  dire,  que  j'étais  toujours  en  mesure  avec  les  événements  du  jour, 
et  que  je  n'ouvrais  guère  la  bouche  sans  les  démasquer  ou  les  écraser,  ces 
messieurs  prirent  le  parti  de  m'écarter  de  la  Iribune  et  de  me  condamner  au 
silence.  J'ai  un  Irait  plus  saillant,  mais  moins  connu.  On  sait  avec  quelle  tar- 
tuferie les  meneurs  de  la  clique  Roland  avaient  formé  le  complot  de  décrier 
la  députalion  de  Paris,  et  de  dilfamer  ses  membres  les  plus  énergiques,  aux- 
quels ils  prêtaient  ridiculement  des  projets  de  dictature. 

»  On  sait  avec  quelle  constance  ils  en  ont  poursuivi  l'exécution  pendant 
plus  de  quatre  mois.  J'étais  le  principal  objet  de  leurs  calomnies  quotidienne-;. 

«  Qu'ai-je  fait?  je  les  ai  mis  en  fureur  et  lésai  poussés  hors  des  gonds,  en 
les  provoquant  de  temps  en  temps  par  de  graves  dénonciations.  Ainsi  cin- 
quante plumes  vénales  étaient  sans  cesse  occupées  à  vomir  contre  moi  mille 
horreurs,  à  me  peindre  comme  un  scélérat  couvert  de  tous  les  crimes,  comme 
un  monstre  que  la  Convention  n'expulserait  pas  simplement  de  son  sein,  mais 
qu'elle  allait  d'un  instant  à  l'autre  frapper  d'un  décret  d'accusation  et  mettre 
sous  le  glaive  des  lois. 

n  Cependant  ce  décret  d'accusation  tant  de  fois  annoncé  ne  venait  pas, 
et  1  homme  représenté  comme  un  malfaiteur  restait  fort  tranquille  au  sein  de 
la  Convention  à  braver  ses  calomniateurs  et  à  démasquer  les  ennemis  du 
peuple.  La  conséquence  nécessaire  qui  se  présentait  à  tout  homme  d'un  sens 
droit,  c'est  que  le  prétendu  scélérat  était  un  innocent  calomnié,  un  zélé  pa- 
triote, un  intrépide  délcnseur  de  la  patrie  persécutée  :  j'avais  prévu  cette 
conséquence  et  je  l'avais  préparée  avec  soin.  » 

Et  il  ajoute,  avec  une  abondante  complaisance  pour  lui-même  : 

«  Si  l'on  examine  attentivement  le  rôle  que  j'ai  joué  dans  les  affaires 
publiques,  depuis  le  premier  jour  de  la  Révolution,  on  verra  que  je  me  suis 
attaché  à  préparer  les  événements.  Je  suis  arrivé  à  la  hévolulion  homme 
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fait  et  bien  versé  daiis  la  politique,  de  sorte  que  j'étais  peut-être  le  seul  en 
France  quipiït  aller  au-devant  des  dangers  dont  la  patrie  était  menacée,  qui 
pftl  démasquer  les  traîtres  avant  iiu^me  qu'ils  se  fussent  mis  eu  vue,  qui  pût 
déjouer  leurs  complots,  prévoir  les  événements,  et  présager  les  suites  inévi- 
tables de  toutes  les  machinations.  Comme  les  vérités  que  je  publiais  n'étaient 
pas  à  la  portée  des  lecteurs  ordinaires,  elles  n'ont  pas  d'abord  produit  une 
vive  impression  sur  le  peuple;  ce  n'est  même  le  plus  souvent  qu'après  que 
l'événement  les  avait  justifiées,  que  le  public  me  rendait  justice,  en  me  qua- 
lifiant de  prophète. 

«  A  l'égard  des  machinateurs,  je  me  suis  presque  toujours  contenté  de 
préparer  leur  chute,  en  les  démasquant  à  l'avance  et  en  les  travaillant  sans 
relâche,  de  sorte  qu'après  que  je  les  ai  entraînés  sur  les  bords  de  l'abîme,  il 
n'a  plus  fallu  qu'un  coup  de  pied  pour  les  y  précipiter;  ce  coup  de  pied,  j'ai 
souvent  dédaigné  de  le  donner,  n'aimant  point  à  lutter  contre  des  ennemis 
terrassés;  aussi  a-t-on  vu  presque  toujours  les  journalistes  tombera  l'envi 
sur  les  traîtres,  au  moment  où  je  cessai  de  m'en  occuper.  » 

Dans  sa  joie  orgueilleuse  de  prophète  triomphant,  Marat  s'épanouit  et 
s'adoucit.  Même  quand  il  avoue  les  journées  de  septembre,  môme  quand 
il  rappelle  Je  conseil  qu'il  donna  «  de  dresser  huit  cents  potences  pour  les 
traîtres  constituants  »,  on  sent  que  sa  fureur  est  tombée  et  que  sa  méthode 
se  transforme.  Il  a  voulu  faire  peur  aux  ennemis  de  la  Révolution  tant  que  la 
Révolution  était  en  péril.  Maintenant  elle  est  sauvée,  et  Marat  semble  heu- 
reux de  reprendre  contact  avec  la  vie  commune,  de  goûter  ces  joies  de  la 
sympathie  qu'il  avait  comme  oubliées  dans  l'âpre  combat.  Il  a  même,  à  ce 
moment,  dans  son  journal,  des  accès  de  gaîté  joviale  qui  sont,  je  crois,  sans 
précédent  dans  son  œuvre.  Avec  une  sorte  d'humour  qui  n'est  pas  sans 
charme  il  se  démet  de  ses  fonctions  de  dictateur,  il  licencie  les  Montagnards 
groupés  autour  de  lui,  en  leur  rappelant,  d'un  ton  d'ironie  discrète  et  fine, 
combien  peu  ils  l'ont  soutenu  dans  les  jours  d'orage. 

«  Lundi  dernier,  jour  à  jamais  mémorable  dans  les  fastes  de  notre  répu- 
blique naissante,  toutes  les  têtes  couronnées  de  la  terre  ont  été  dégradées  par 
les  Français  en  la  personne  de  Louis  XVI.  Adieu  donc  l'éclat  des  trônes,  le 
prestige  des  grandeurs  mondaines,  le  talisman  des  puissances  célestes,  adieu 
tout  respect  humain  pour  les  autorités  constituées  elles-mêmes,  quand  elles 
ne  commandent  pas  par  les  vertus,  quand  elles  déplaisent  au  peuple,  quand 
elles  affectent  quelque  tendance  à  s'élever  au-dessus  du  commun  niveau. 
.Matière  à  réQexion  pour  les  ambitieux  I 

«  Après  cela,  le  moyen  de  songer  encore  à  retenir  dans  mes  mains  la 
place  de  dictateur  à  laquelle  m'ont  porté  les  habitants  de  la  Montagne;  celte 
charge  si  imposante,  qui  ralliait  autour  de  moi  tous  ces  intrépides  guerriers, 
qui  leur  faisait  faire  de  si  grands  efforts  pour  me  venger,  quand  j'étais  atta- 
qué par  les  factieux  du  côté  droit,  qui  leur  fil  déployer  un  si  grand  caractère 
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le  jour  où  ces  rebelles  voulurent  m'envoyer  à-la  guillotine,  qui  leur  fit  faire 
tant  d'instances  pour  m'oblenir  la  grâce  de  parler  pour  ma  défense  ou  le  salut 
public,  toutes  les  fois  que  le  président  rolandin  me  faisait  descendre  delà 
tribune,  après  m'y  avoir  retenu  des  heures  entières,  qui  leur  fît  appuyer  de 
toutes  leurs  forces  les  motions  que  je  faisais  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
et  les  intérêts  de  l'Élal! 

«  Depuis  le  jugement  de  Louis  XVI,  tout  a  cbangé  de  face,  tous  les  rangs 
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(D'aprèi  nne  estampe  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 

sont  confondus;  mes  sujets  de  la  Montagne  ne  sont  pas  seulement  devenus 
indociles,  mais  incivils;  ils  ne  veulent  plus  entendre  parler  ni  des  devoirs  de 
la  subordination,  ni  des  devoirs  de  la  bienséance.  Groira-t-on,  que  sans  au 
cun  égard  pour  mon  rang  et  mes  dignités,  tous  mes  gardes  du  corps  vinrent 
impoliment,  mardi  dernier,  me  tendre  la  main,  pour  me  demander  leur  mois, 
en  me  menaçant  de  me  faire  assigner  si  dans  les  vingt-quatre  heures  ils 
n'étaient  payés  de  leur  solde?  Croira-l-on  qu'après  m'avoir  parlé  chapeau  sur 
la  tête,  et  m'avoir  tenu  debout  près  d'un  quart  d'heure,  mon  capitaine  des 
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gardes  ne  daigna  pas  se  gêner  le  moins  du  monde  pour  nie  faire  place  à  ses 
côli^j,  et  je  fus  réduit  à  l'humiliation  de  courir  de  droite  et  de  ganche  pour 
cherohor  un  bout  de  banc  libre.  0  ciel  !  tout  est  bouleversé  dans  mon  empire; 
il  n'y  a  plus  moyen  d'y  tenir,  me  voilà  bien  déterminé  à  donner  ma  démis- 
sion dictatoriale,  à  moins  que  le  commissaire  de  ma  section,  qui  a  reçu  ma 
plainte,  ne  fasse  droit  à  ma  requête,  en  rétablissant  mon  autorité.  » 

C'est  un  vif  éclair  de  gatté  sur  ce  visage  si  inquiet;  mais  cet  empresse- 
ment familier  et  amical  de  la  iMonlagnc,Marat  ne  voudra  plus  y  renoncer.  Ces 
mains  tendues  de  patriotes,  il  ne  voudra  plus  qu'ils  les  retirent,  et  si  des 
brouillons,  des  enragés  entreprennent  la  lutte  contre  la  Montagne  elle-même, 
il  les  dénoncera  furieusement.  Son  influence  s'étend  peu  à  peu  sur  la  Mon- 
tagne; il  dit,  le  3  février  : 

«  On  ne  peut  que  rendre  justice  à  l'énergie  civique  qu'a  déployée  Cambon 
depuis  quelque  temps.  «  Le  voilà  maratisé  »  me  disaient  mes  collègues  de  la 
Montagne.  Tant  mieux  pour  lui,  le  public  témoin  de  ses  efforts  le  comble 
déjà  d'éloges,  et  croyez  que  le  pilote  maraliste,  dont  la  faction  Roland  avait 
fait  une  injure,  deviendra  un  titre  d'honneur,  car  il  est  impossible,  sans  être 
maratiste,  d'être  un  patriote  à  l'épreuve,  un  vrai  défenseur  du  peuple,  un 
martyr  de  la  liberté.  »  Mais  comment  souffrirait-il  que  la  Montagne  fût  atta- 
quée au  moment  même  où  elle  se  «  maratisé  »? 

Contre  le  mouvement  des  Knragés,  Marat  avait  trois  objections  essen- 
tielles. D'abord  il  leur  reprochait  de  substituer  à  l'action  légale  grandissante 
de  la  Montagne  une  agitation  désordonnée  qui  permettait  aux  rolandins  dépar- 
ier de  complots.  El  il  ne  leur  pardonnait  pas  d'injurier  la  Montagne,  surtout 
la  députation  de  Paris,  quand  celle-ci  refusait  de  se  solidariser  avec  eux.  C'est 
pourquoi  il.avait  combattu  violemment  les  délégations  révolutionnaires  de  fé- 
vrier. «  Son  discours,  dit-il,  le  il  février,  dans  une  adresse  aux  bons  citoyens 
des  sections  de  Paris,  «  avait  pour  but  de  détourner  de  dessus  la  Montagne, 
et  surtout  de  dessus  la  députation  de  Paris  l'imputation  du  complot  dont  les 
pétitionnaires  des  sections  étaient  l'aveugle  instrument.  » 

El  il  terminait  son  appel  par  ces  mots  : 

((  Ces  recherches  (sur  la  qualité  et  le  civisme  des  délégués)  regardent 
particulièrement  les  sections  de  Paris  dont  les  pétitionnaires  ont  compromis 
l'honneur.  J'aime  à  croire  que  les  bons  citoyens  de  toutes  les  sections  de 
Paris,  tous  pénétrés  des  bons  principes,  de  l'amour  de  l'ordre  et  du  respect  dû 
aux  représentants  du  souverain,  s'empresseront  de  désavouer  des  faussaires 
qui  les  faisaient  parler  en  insensés  et  en  factieux.  » 

Dans  le  numéro  qui  iiorle  la  date  «  du  dimanche  25  février  »,  mais  qui 
est  du  dimanche  24,  Marat  attaque  de  nouveau  les  pétitionnaires  : 

«  Plusieurs  sections  ont  improuvé  pareillementleurs  commissaires  de  s'être 
laissés  séduire  par  les  intrigants  qui  ont  rédigé  la  pétition  insensée.  A  peine 
lurenl-ils  éconduils  de  la  Convention,  que  .les  plus  intrigants  se  répandirent 
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dans  les  cafés  pour  déclamer  contre  la  dépulalion  de  Paris.  Le  soir  même,  le 
sieur  Plaisant  de  la  Houssaye  se  rendit  au  club  électoral  dont  il  est  membre, 
et  il  déclama  avec  fureur  contre  l'Ami  du  peuple,  qu'il  accuse  d'élre  l'ennemi 
de  la  patrie  et  le  principal  auteur  de  la  réception  qu'on  avait  l'aile  aux  péli- 
tionnaires.  Il  avait  aposté  plusieurs  aboyé  urs  et  aboyeuses  dans  les  tribunes, 
qui  firent  chorus  avec  lui.  J'ai  déjà  peint  cet  intrigant  qui  faisailles  fonctions 
de  président  de  la  dépulalion.  » 

Tout  ce  qui  était  dirigé  contre  la  Montagne,  tout  ce  qui  pouvait  la  dimi- 
nuer ou  la  compromettre  était  donc,  à  celte  date,  suspect  ou  même  odieux  à 
Marat.  Môme  quand,  après  l'imprudence  de  son  article  du  25  février,  les  «pa- 
triotes »  le  défendirent  mollement  contre  la  colère  et  les  demandes  de  mise  en 
accusation  formulées  par  la  Gironde,  il  le  leur  reprocha  avec  amertume,  mais 
comme  on  reproche  une  défaillance  à  un  ami,  sans  aucune  pensée  de  rupture. 

«  Mes  chers  collègues,  leur  dit-il,  dans  son  numéro  du  i"  mars,  ce  n'est 
pas  pour  moi  que  je  prends  aujourd'hui  la  plume  :  c'est  pour  vous,  pour 
votre  honneur  compromis  par  l'étrange  discussion  que  vous  avez  laissé  s'en- 
gager le  26  février  sur  mon  compte,  et  l'indigne  décret  que  vous  avez  permis 
A  la  faction  criminelle  de  rendre  contre  moi. 

o  Depuis  que  la  réunion  des  fédérés  aux  Parisiens  a  fait  triompher  le 
parti  patriotique  de  la  Convention  et  que  les  complots  éternels  des  chefs  de 
la  faction  criminelle  ont  ramené  plusieurs  honnêtes  députés  égarés,  vous 
faites  la  majorité,  et  il  dépend  de  vous  d'arrêter  toute  mesure  désastreuse, 
de  prévenir  tout  injuste  décret.  Or,  il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  soit  con- 
vaincu que  les  meneurs  des  hommes  d'État  se  sont  prévalus  d'un  passage 
du  numéro  133  de  ma  feuille  pour  exciter  le  pillage  de  quelques  boutiques 
d'épiciers,  et  m'accuser  ensuite  perfidement  d'être  l'auteur  des  désordres 
qu'avait  préparés  la  rapacité  des  accapareurs,  et  qu'ont  amenés  les  sourdes 
menées  des  émissaires  de  la  faction  criminelle,  de  concert  avec  les  émigrés 
et  le")  autres  contre-révolutionnaires.  Cependant,  loin  de  vous  élever  contre 
celle  perfidie,  et  de  dévoiler  cette  trahison,  vous  avez  souffert  qu'un  décret 
inique  et  infumant  renvoyât  la  dénonciation  aux  tribunaux  criminels  ordi- 
naires, et  chargeât  le  ministre  de  la  justice  de  poursuivre  les  instigateurs, 
les  auteurs  et  les  complices  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  le  25,  comme  si  ces 
désordres  pouvaient  me  regarder  le  moins  du  monde,  comme  si  une  réflexion 
politique,  une  simple  opinion  pouvaient  être  un  délit. 

a  Je  sais  bien  que  le  décret  rendu  à  mon  égard  est  nul  et  qu'il  ne  peut 
avoir  aucune  suite.  Je  sais  bien  aussi  qu'il  n'est  déshonorant  que  pour  ceux 
qui  l'ont  rendu  :  mais  les  scélérats  qui  l'ont  lancé  ne  manqueront  pas  de  s'en 
prévaloir  pour  induire  en  erreur  nos  frères  des  départemenls,  pour  me  ca- 
lomnier de  nouveau,  pour  vous  dénigrer,  pour  se  réliabililer  dans  l'opinion 
publique,  et  perdre  la  patrie  avec  plus  de  facilité.  » 

Comme  on  sent  qu'il  ne  veut  plus  être  aux  yeux  de  la  France  le  monstre, 
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la  bt^le  santrlaïUe!  El  notez  qu'il  averlil  dans  une  note  que  -<  ce  n'est  pas  aux 
patriotes  tle  la  Montagne,  mais  à  ceux  du  reste  de  la  Convention  »  qu'il  s'a- 
dresse. De  ceux  de  la  Montagne  il  ne  doute  pas,  il  sait  qu'ils  l'ont  soutenu  dans 
cette  crise.  Mais  il  espérait  que  l'esprit  de  la  Montagne  s'était  répandu  au 
delà,  dans  l'ensemble  de  la  Convention,  et  il  a  une  déception.  De  nouveau, 
il  se  livre  à  un  accès  de  pessimisme,  d'orgueil  amer  et  de  colère. 

«  Je  le  répète,  l'atteinte  portée,  à  mon  sujet,  à  la  liberté  de  la  presse  est 
alarmante.  Quanta  moi,  je  saurai  bien  m'élever  au-dessus;  je  ne  suis  point 
comme  vous  né  d'hier  à  la  liberté,  j'en  ai  sucé  l'amour  avec  le  lait  de  ma 
nourrice,  et  j'étais  libre  depuis  quarante  ans  que  la  France  n'était  encore 
peuplée  que  d'esclaves.  Ma  plume  n'eut  jamais  d'autre  frein  que  celui  de  la 
vérité;  en  dépit  de  tous  les  décrets  du  monde,  elle  n'en  connaîtra  jamais 
d'autre,  quand  je  devrais  aujourd'hui  rentrer  dans  mon  souterrain  :  je  vais 
donc  en  user  au  jour  avec  vous  dans  toute  sa  plénitude. 

«  Vous  voyez  tout  en  beau,  je  vois  tout  en  noir,  qui  de  vous  ou  de  moi  a 
raison?  Considérez  l'état  actuel  de  la  France,  la  profonde  misère  où  le  peuple 
languit,  les  dilapidations  énormes  de  la  fortune  publique,  l'épuisement  ra- 
pide de  ses  dernières  ressources,  l'oppression  des  amis  de  la  liberté,  l'inso- 
lence de  ses  ennemis,  les  machinations  éternelles  des  meneurs  qui  occupent 
toutes  les  places  d'autorité  et  qui  dominent  jusqu'au  sein  du  Sénat  national, 
les  troubles  qui  agitent  la  République,  les  accaparements,  les  vols,  les  brigan- 
dages, les  massacres,  les  désordres  de  toute  espèce  qui  la  désolent,  les  désas- 
tres qui  la  menacent  au  dedans,  les  dangers  qui  la  menacent  au  dehors,  et 
puis  prononcez,  si  vous  en  avez  le  courage.  » 

Marat  oublie  un  moment  que  lui  aussi,  il  y  a  quelques  semaines  seule- 
ment, il  avait  «  vu  les  choses  en  beau  ».  Mais  en  tout  cas,  même  quand  il  a 
une  rechute  de  désespoir,  s'il  entrevoit  le  salut  et  le  remède,  c'est  dans  l'ac- 
tion régulière  et  accrue  de  la  vigoureuse  Montagne,  ce  n'est  pas  dans  l'agita- 
tion des  Enragés  qui,  en  discréditant  la  Montagne,  compromettent  la  seule 
chance  qui  reste  à  la  Révolution.  Et  bien  loin  de  se  laisser  entraîner  par  le 
dépit  à  bouder  à  la  Convention,  Marat,  qui  au  fond  se  rend  bien  compte 
que  son  malencontreux  article  du  25  a  servi  la  cause  de  ses  ennemis  et  des 
ennemis  de  la  Montagne,  va  essayer  d'en  atténuer  l'effet  en  se  montrant,  dans 
la  crise  de  Belgique,  un  homme  d'ordre,  un  homme  de  gouvernement. 

Aussi  bien,  il  ne  reprochait  pas  seulement  aux  Enragés  leur  défiance  à 
l'égard  de  toute  la  Convention,  leur  tendance  hostile  à  la  Montagne  elle-même 
et  à  la  députation  de  Paris.  Sur  le  fond  du  problème  économique,  il  était  ra 
dicalement  séparé  d'eux.  Eux,  ils  ne  voulaient  ni  abandonner  l'assignat  ni  le 
restreindre.  Ils  proposaient  au  contraire  de  lui  donner  une  sorte  de  royauté 
sociale  en  le  débarrassant  de  la  concurrence  de  l'or  et  de  l'argent,  et  en  lui 
soumettant  en  gage  toutes  les  propriétés  foncières.  C'est  par  là  qu'ils  espé- 
raient rétablir  l'équilibre  entre  l'assignat  révolutionnaire  et  les  denrées.  Au 
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contraire,  Maral,  comme  on  s'en  souvienl.J  avait  toujours  combattu  l'assi- 
gnai. II  avait  fait  un  crime  à  Mirabeau  d'en  avoir  étendu  et  systématisé  l'em- 
ploi. El  malgré  son  admiration  de  fraîche  date  pour  Cambon,  il  voulait  en 
réalité  détruire  l'assignat. 

«  Les  fléaux  qui  nous  désolent  (1"  mars  1793)  sont  d'abord  la  misère  qui 
ne  fera  qu'aller  en  augmentant.  La  cause  en  est  dans  cette  masse  énorme 
d'assignats  dont  la  valeur  diminue  toujours  avec  leur  multiplicité,  autant  que 
par  leur  contrefaction  ;  et  leur  diminution  de  valeur  entraîne  nécessairement 
l'augmentation  du  prix  des  denrées.  Elles  sont  déjà  parvenues  à  un  prix  exor- 
bitant; bientôt  elles  seront  portéesàun  prix  si  haut  qu'il  sera  impossible  aux 
classes  indigentes  d'y  atteindre;  ces  classes  sont  les  deux  tiers  de  la  nation  ; 
attendez-vous  donc  à  voir  éclater  les  plus  affreux  désordres,  et  peut-être  le 
renversement  de  toutgouvernement,  car  un  peuple  affamé  ne  connaît  point  de 
lois,  la  première  de  toutes  est  de  chercher  à  vivre.  Il  y  a  trois  ans  que  j'ai 
prévu  tous  ces  désordres,  et  que  n'ai-j'e  pas  fait  pour  ni  opposer  au  système 
des  assignats  et  surtout  des  assignats  de  petite  valeur?  Ce  n'est  point  par  de 
petits  expédients  qu'on  parviendra  à  remédier  aux  malheureuses  suites  de  ce 
système  qui  jious  menacent,  mais  par  une  grande  mesure,  la  seule  efficace, 
celle  que  je  proposai  dans  le  temps,  c'est  d'anéantir  la  dette  publique,  en 
payant  sans  délai  les  créanciers  de  VEtat,  chacun  avec  un  bon  national,  du 
montant  de  sa  créance,  et  en  le  recevant  en  payement  des  bie?ts  nationaux  ; 
au  lieu  de  mettre  en  émission  une  énorme  quantité  de  papier-monnaie  forcé, 
dont  le  moindre  inconvénient  est  le  discrédit  qu'entraîne  toujours  le  défaut 
de  confiance  qui  en  est  inséparable.  Cette  mesure  eiit  produit  six  grands  biens 
à  la  fois  :  Par  là  on  aurait  diminué  tout  à  coup  la  masse  des  impôts  de  toute 
celle  des  intérêts  de  la  dette  publique,  et  on  eût  soulagé  d'autant  le  peuple.  Par 
là,  on  aurait  obvié  à  l'accaparement  du  numéraire,  conséquemment  à  l'aug- 
mentation du  prix  des  denrées,  et  on  eût  soulagé  d'autant  le  peuple.  Par  là  on 
aurait  évité  les  frais  énormes  de  fabrication  et  de  gestion  des  assignats,  et  on 
eût  soulagé  d'autant  le  peuple.  Par  làonauraitempêché  toutes  les  dilapidations 
des  agents  royaux,  les  spéculations  des  agioteurs  du  trésor  national,  et  on 
eût  soulagé  d'autant  le  peuple.  Par  là  on  aurait  prévu  la  contrefaction  des  as- 
signats, et  au  dedans  et  au  dehors,  avec  lesquels  l'étranger  nous  enlève,  en 
pure  perte,  toutes  les  productions  de  noire  sol  et  de  nos  manufactures,  ce  qui 
écrase  le  commerce,  l'industrie  et  le  peuple.  Par  là  enfin  on  aurait  accéléré  la 
vente  des  biens  nationaux,  attaché  les  nouveaux  propriétaires  à  la  patrie  el 
cimenté  la  révolution.  Mon  plan  pou  rrait  s'exécuter  encore  en  partie,  et  le 
bien  qui  en  résulterait  serait  incalculable.  Je  l'aurais  déjà  proposé  à  la  tribune 
de  la  Convention  si  je  n'avais  la  certitude  de  le  voir  repoussé  par  les  ennemis 
du  peuple  et  les  fripons  intéressés  au  maintien  des  abus.  Au  demeurant, 
j'invite  les  amis  du  bien  public  à  me  représenter,  et  à  le  faire  adopter  s'ils  le 
peuvent.  » 
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Le  plan  de  Maral  élail  impraticable.  Il  l'avait  été  de  tout  temps.  D'.ihord 
ecs  bons  du  montant  de  leur  créance,  rerais  à  chacun  des  créanciers,  auraient 
éé  immobilisés  en  leurs  mains.  Qui,  .en  elTet,  sauf  quelques  banqui  rs  ou 
spôoulaleurs,  aurait  voulu  ai-repler  une  valeur  parfois  considérable  et  qui  ne 
pouvait  être  employée  qu'en  achat  (le  biens  nationaux?  Mais  les  créanciir>  de 
l'Étal  eux-mêmes  n'auraient  accepté  qu'à  contre-cœur  une  valeur  immobile, 
inéchangeable,  et  qui  était  en  réalité  un  ordre  d'avoir  à  acheter  des  biens  na- 
tionaux. C'était  l'achat  forcé.  Il  eiit  mieux  valu  alors  payer  directement  en 
terres  les  créanciers  de  lÉlat  en  assignant  d'office  .\  chacun  d'eux  un  domaine 
équivalent  h  leur  créance.  Mais  cette  opération  eût  été  un  acte  de  violence 
et  une  sorte  de  banqueroute.  11  y  aurait  eu  dès  l'origine  de  la  Révolution, 
c'est-à-dire  à  un  moment  où  l'adhésion  de  la  bourgeoisie  créancière  de  l'État 
élait  le  plus  nécessaire,  une  véritable  révolte  des  créanciers  publics.  En  outre, 
ce  n'était  pas  seulement  pour  payer  les  dettes  de  la  France  que  la  Révolution 
créait  des  assignats,  c'était  encore  pour  faire  face  au  déficit  résultant  de  la 
suppression  des  ressources  anciennes  et  delà  lente  réalisation  des  ressources 
nouvelles,  et  pour  Tournir  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre.  Com- 
ment Marat  y  eût-il  pourvu  dans  son  système?  Enfin,  sans  assignats,  et  sans 
assignats  de  petite  coupure,  il  était  impossible  aux  innombrables  petits  ache- 
teurs mis  en  appétit  par  la  Révolution  d'acheter  ce?  modestes  lots,  ces  hum- 
bles parcelles  de  biens  nationaux,  qui  par  centaines  de  mille  passèrent  ti  la 
démocratie.  Le  numéraire  trop  rare  n'aurait  pas  suffi  à  ces  soudaines  et  for- 
midables transactions. 

D'ailleurs,  il  est  malaisé  de  comprendre  comment,  à  l'heure  où  écrivait  Marat, 
il  était  encore  possible  de  tenter,  même  à  demi,  celte  sorte  de  consolidation 
territoriale  de  la  dette.  C'eût  été  précipiter  encore  le  discrédit  des  assignats 
en  accordant  un  droit  de  priorité  pour  l'achat  des  biens  nationaux  aux  bons 
territoriaux  créés  à  la  dernière  extrémité.  C'eût  été  ajouter,  contre  les  assi- 
gnats, à  la  concurrence  de  la  monnaie  de  métal  la  concurrence  des  bons  ter- 
ritoriaux. 

Mais  plus  le  système  de  Marat  est  vain,  plus  il  témoigne  de  l'effort  fait 
par  lui  pour  échapper  à  la  suppression  de  la  monnaie  de  métal,  à  la  taxation 
des  denrées,  c'est-à-dire  à  tout  le  système  économique  et  social  de  Jacques 
Roux  et  des  Enragés.  Et  si,  à  la  Montagne,  Cambon,  ami  passionné  de  l'assi- 
gnat, inclinait  à  la  politique  'ociale  et  financière  des  Enragés,  s'il  était  en  ce 
sens  non  plus  «  maratiste  »,  mais  ultra-maratiste,  Marat  savait  que  ses  vues 
sociales  étaient  conformes  h  celles  qu'avait  exprimées  Sainl-Just  et  qu'ap- 
prouvait Robespierre.  Le  discours  suprême  trouvé  dans  les  papiers  de  Ro- 
bespierre et  qui  est  son  testament  politique  contient  une  protestation  contre 
le  système  de  finances  fondé  sur  l'assignat  et  contre  le  système  économique 
fondé  sur  la  taxation.  Marat  était  donc  plus  à  son  aise  parmi  les  patriotes  de 
la  Montagne  qu'avec  les  Enragés. 
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Enfin,  comment  des  hommes  légers,  selon  lui,  et  inexpérimentés,  osaient- 
ils  substituer  leur  initiative  à  la  sienne  dans  l'application  des  grandes  me- 
sures réclamées  par  lui?  Oui,  il  avait  dénoncé  Dumouriez.  Oui,  il  avait  écrit 
le  29  janvier:  «  Si  nous  voulons  ne  pas  être  éternellement  victimes  des  trahi- 
sons des  chefs  de  nos  armées,  ouvrons  donc  enfin  les  yeux  et  comprenons 
une  fois  que  c'est  le  comble  de  la  folie  de  mettre  à  la  tête  des  soldats  de  la 
liberté  les  ennemis  de  la  liberté,  et  de  faire  commander  des  troupes  révolu- 
tionnaires par  les  ennemis  implacables  de  la  Révolution.  Aussi,  renvoyons 
sans  ménagements  et  généraux  et  officiers  connus  pour  être  des  créatures  du 
despote  supplicié,  des  suppôts  d3  l'anci  en  régime».  Oui,  il  avait  dit  plus  ré- 
cemment, le  12  février,  que  Dumouriez  était  «  évidemment  vendu  au  roi  de 
Prusse  ».  Et  hier  encore  il  dénonçait  ses  intrigues  et  ses  trahisons.  Mais  de 
quel  droit  des  écoliers  malavisés  ou  de  fourbes  interprètes  compromettent- 
ils  son  système  par  l'application  la  plus  maladroite,  et  demandent-ils  la  révo- 
cation de  Dumouriez,  juste  à  la  minute  où  cette  révocation  serait  un  pire 
désastre  que  toutes  les  trahisons  possibles  du  général? 

A.insi,  en  ces  premiers  jours  de  mars,  Marat  était  uni  de  pensée  et  de 
cœur  à  Robespierre  et  à  Danton,  et  ces  trois  hommes  étaient  assez  puissants 
par  leur  accord  pour  préserver  la  Révolution  des  terreurs  folles  et  des  empor- 
tements. Tous  trois,  ils  déclaraient  criminel  et  détestable  de  toucher  à  Du- 
mouriez en  pleine  crise  militaire.  Tous  trois,  ils  voulaient  autant  que  pos- 
sible ajourner  les  querelles  intérieures,  et  même  détourner  de  la  Gironde  les 
haines  violentes  et  meurtrières  qui  commençaient  à  gronder,  pour  concen- 
trer dans  un  suprême  effort  de  défense  nationale  toutes  les  forces  de  la  Ré- 
volution. Tous  trois,  ils  étaient  d'accord  pour  exciter  le  patriotisme  révolu- 
tionnaire par  une  action  plus  directe  de  la  Convention.  C'est  Danton  qui  pro- 
pose d'abord  d'envoyer  des  commissaires  dans  toutes  les  sections  de  Paris, 
et  la  proposition  est  étendue  aussitôt  à  tous  les  départements,  dans  la  séance 
du  9  mars.  Sur  un  bref  et  vigoureux  rapport  deCarnot  qui  appelle  au  danger 
toute  la  jeunesse  républicaine,  la  Convention  décide: 

«  Des  commissaires  tirés  du  sein  de  la  Convention  nationale  se  rendront 
sans  délai  dans  les  divers  dép  arlemenls  de  la  République,  à  l'effet  d'instruire 
leurs  concitoyens  des  nouvea  ux  dangers  qui  menacent  la  patrie,  et  de  ras- 
sembler des  forces  suffisantes  pour  dissiper  les  ennemis. 

«  Les  commissaires  seront  au  nombre  de  quatre-vingt-dix,  lesquels  se 
diviseront  en  quarante-et-une  sections.  » 

C'était  une  prodigieuse  force  qui  allait  jaillir.  Marat,  Robespierre  et  Dan- 
ton étaient  unanimes  aussi  à  armer  la  colère  du  peuple  de  moyens  rapides 
de  répression,  pour  épouvanter  les  contre-révolutionnaires,  et  pour  arracher 
le  peuple  à  la  tentation  du  meurtre  désordonné.  C'est  dans  cette  double 
pensée  de  répression  terrible  et  de  légalité  révolutionnaire  que  la  Conven- 
tion, par  des  décrets  rapides  du  9  et  du  10  mars,  crée  le  «  tribunal  criminel 
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extraordinaire  »,  qui  s'appellera  dans  l'histoire  le  tribunal  révolutionnaire. 
Ce  tribunal  sera  établi  ;\  Paris  ;  «  il  connaîtra  de  toute  cnlrepriso  contre-ré- 
volutionnaire, de  tout  attentai  contre  la  liberté,  l'éf^alilé,  l'unité,  l'indivisi- 
bilité de  la  République,  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Étal,  et  de 
tous  les  complots  tendant  à  rétablir  la  royauté  ou  à  établir  toute  autre  auto- 
rité attentatoire  à  la  liberté,  à  l'égalité  et  à  la  souveraineté  du  peuple,  soit 
que  les  accusés  soient  fonctionnaires  civils  ou  militaires,  ou  simples 
citoyens. 

«  Le  tribunal  sera  composé  d'un  jury  et  de  cinq  juges. 

a  Les  juges  seront  nommés  par  la  Convention  nationale  à  la  pluralité 
relative  des  suiTrages  qui  ne  pourra  néanmo  ins  être  inférieure  au  quart  des 
voix. 

«  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  un  accusateur  public  et  deux  adjoints  ou 
substituts  qui  seront  nommés  par  la    Convention  nationale. 

<  Il  sera  nommé  par  la  Convention  nationale  douze  citoyens  du  dépar- 
tement de  Paris  et  des  quatre  départements  qui  l'environnent,  qui  rempliront 
les  fonctions  de  jurés,  et  quatre  suppléants  du  même  déparlement,  qui  rem- 
placeront les  jurés  en  cas  d'absence,  de  récusation  ou  de  maladie. 

«  Les  jurés  rempliront  leurs  fonctions  jusqu'au  1^'  mai  prochain,  et  il 
sera  pourvu  par  la  Convention  nationale  à  leur  remplacement,  et  à  la  fora  a- 
tion  d'un  jury  pris  entre  les  citoyens  de  tous  les  départements. 

«  Les  accusés  qui  voudront  récuser  un  ou  plusieurs  jurés  seront  tenus 
de  proposer  les  causes  de  récusation  par  un  seul  et  môme  acte;  et  le  tribunal 
en  jugera  la  validité  dans  les  vingt-quatre  heures. 

«  Les  jurés  voteront  et  formeront  leur  déclaration  publiquement,  à 
haute  voix,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

«  Les  jugements  sero  nt  exécutés  sans  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation. 

«  Les  juges  du  tribunal  extraordinaire  prononceront  les  peines  portées  parle 
Code  pénal  et  les  lois  postérieur  es  contre  les  accusés  convaincus:  et  lorsque 
les  délits  qui  demeureront  constants  seront  dans  la  classe  de  ceux  qui  doi- 
vent être  punis  des  peines  de  la  police  correctionnelle,  le  tribunal  pronon- 
cera ces  peines  sans  renvoyer  les  accusés  aux  tribunaux  de  police. 

«  Les  biens  de  ceux  qui  seront  c  ondamnés  à  la  peine  de  mort  seront  ac- 
quis à  la  République,  et  il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  veuves  et  des 
enfants,  s'ils  n'ont  pas  de  biens  d'ailleurs. 

«  Ceux  qui,  étant  convaincus  de  crimes  ou  de  délits  qui  n'auraient  pas 
été  prévus  par  le  Gode  pénal  et  les  lois  postérieures  bu  dont  la  punition  ne 
serait  pas  déterminée  par  les  lois,  et  dont  l'iircivisme  et  la  résidence  sur  le 
territoire  de  la  République  auraient  été  un  sujet  de  trouble  public  et  d'agi- 
tation, seront  condamnés  à  la  peine  de  déportation.  » 
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Terrible  machine  dont  tous  les  rouages  sont  meurtriers.  La  Révolution 
savait  que  l'étranger  avait  des  complicités  secrètes  dans  le  cœur  de  tous  les 
contre-révolutionnaires.  Danton  était  averti  par  Morillon  des  sourdes  conju- 
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L'Électrîcité  Répdblicainb. 
Électricité  républicaine  donnant  aux  despotes  une  commotion  gui  renverse  leurs  trônes. 

(D'après  uoe  estampa  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 

rations  de  Bretagne.  Lyon  remuait.  De  partout,  si  les  armées  françaises  se 
repliaient  vaincues  vers  nos  frontières,  allaient  surgir  les  trahisons.  Que  les 
félons   soient  frappés  d'épouvante    et  qu'une  procédure  terrible,   rapide, 
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sans  appel,  sans  pitié,   sèche  on  un   inslnnl,   comme  la   dévorante  ardeur 
d'un  ciel  iniplacalile,  tous  les  germes  de  trahison. 

Ce  n'est  pas  Danton  qui  avait  pris  l'initiative  de  cette  grande  et  formi- 
dable mesure.  A  vrai  dire,  elle  avait  été  suggérée  d'emblée  aux  révolution- 
naires par  l'instinct  de  conservation,  j'entends  cette  conservation  collective 
qui  se  confond  avec  la  victoire  de  l'idée. 

Desfieux,  aux  Jacobins,  dès  le  3  mars,  avait  demandé  la  création  d'un 
«  tribunal  révolutionnaire  ». 

Et  Jean  Bon  Saint-André,  qui  avait  été  délégué  comme  commissaire  à  la 
section  du  tiOuvre,  annonça  dès  le  début  de  la  séance  du  9  mars  le  vœu  de 
cette  section  :  elle  voulait  qu'un  tribunal  spécialement  établi  veillJït  au- 
dedans  pour  punir  les  traîtres,  les  conspirateurs  et  les  perturbateurs.  Au 
reste,  la  section  du  Louvre  expliqua  elle-même  son  vœu  que  Carrier  conver- 
tit en  motion.  Carrier  employa  le  mot  «  tribunal  révolutionnaire  ». 

Dès  celte  journée  du  9,  Robespierre,  non  seulement  adhérait  à  l'idée  d'un 
tribunal  révolutionnaire,  mais  il  se  préoccupait  des  moyens  de  le  composer 
de  patriotes  ardents.  Desfieux  dit  aux  Jacobins,  dans  la  soirée  du  9  : 

«  Je  viens  de  rencontrer  Robespierre  qui  m'a  chargé  d'inviter  tous  les 
députés  de  la  Convention  à  se  rendre  à  leur  poste  pour  achever  l'ouvrage  qu'ils 
ont  ébauché  ce  matin...  11  faut  organiser  sur-le-champ  le  tribunal  révolution- 
naire afin  que  les  conspirateurs  soient  jugés  promptement,  pour  donner  salis- 
faction  au  peuple  » 

Mais  c'est  Danton  qui,  le  10  mars  au  soir,  comme  la  Convention  allait  se 
séparer  sans  avoir  encore  conclu,  la  somma  d'aboutir  et  attira  ainsi  sur  sa 
tête  la  responsabilité  historique  de  celte  nécessaire  et  terrible  création  :  «  Je 
somme  tous  les  bons  citoyens  de  ne  pas  quitter  leur  poste.  Quoi!  citoyens,  au 
moment  où  notre  position  est  telle  que  si  Mirarida  était  battu  par  Clairfait,  et 
cela  n'est  pas  impossible,  Dumouriez  enveloppé  serait  obligé  de  mettre  bas  les 
armes,  vous  pourriez  vous  séparer  sans  prendre  les  grandes  mesures  qu'exige 
le  salut  de  la  chose  publique!  Je  sens  à  quel  point  il  est  important  de  prendre 
des  mesures  judiciaires  qui  punissent  les  contre-révolutionnaires;  car  c'est 
pour  eux  que  ce  tribunal  est  nécessaire;  c'est  pour  eux  que  ce  tribunal  doit 
suppléer  au  tribunal  suprême  de  la  vengeance  du  peuple.  Les  ennemis  de  la 
liberté  lèvent  un  front  audacieux.  En  voyant  le  citoyen  honnête  occupé  dans 
ses  foyers,  l'artisan  occupé  dans  ses  ateliers,  ils  ont  la  stupidité  de  se  croire 
en  majorité.  Eh  bien!  arrachez-les  vous-mêmes  à  la  vengeance  populaire, 
l'humanité  vous  l'ordonne. 

«  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  définir  un  crime  politique.  Mais  si  un 
homme  du  peuple,  pour  un  crime  particulier,  en  reçoit  à  l'instant  le  châti- 
ment, et  s'il  est  si  difficile  d'atteindre  un  crime  politique,  n'est-il  pas  néces- 
saire que  des  lois  extraordinaires  prises  hors  du  Code  social,  épouvantent  les 
rebelles  et  atteignent  les  coupables  ?  Ici  le  salut  du  peuple  exige  de  grands 


HISTOIRE     SOCIALISTE  1119 

moyens  et  des  mesures  terribles.  Je  iie  vois  pas  de  milieu  entre  les  formes 
ordinairei'  et  un  tribunal  révolutionnaire,  et  puisqu'on  a  osé,  dans  cette  assem- 
blée, rappeler  ces  journées  sanglantes  sur  lesquelles  tout  bon  citoyen  a  gémi, 
je  dirai,  moi,  que  si  un  tribunal  eût  alors  existé,  le  peuple  auquel  on  a  si 
souvent,  si  cruellement  reproché  cesjournées,  ne  les  aurait  pas  ensanglantées; 
je  dirai,  et  j'aurai  l'assentiment  de  tous  ceux  qui  ont  été  les  témoins  de  ces 
événements,  que  nulle  puissance  humaine  n'était  dans  le  cas  d'arrêter  le  dé- 
bordement de  la  vengeance  nationale.  Profitons  des  fautes  de  nos  prédéces- 
seurs. 

«  Faisons  ce  que  n'a  pas  fait  l'Assemblée  législative.  Soyons  terribles 
pour  dispenser  le  peuple  de  l'être  :  organisons  un  tribunal  non  pas  bien,  cela 
est  impossible,  mais  le  moins  mal  qu'il  se  pourra,  afin  que  le  glaive  de  la  loi 
pèse  sur  la  tête  de  tous  ses  ennemis.  » 

Est-ce,  comme  on  l'a  dit,  la  glorification  des  œuvres  de  sang?  Est-ce  l'apo- 
logie des  journées  de  septembre?  Barère,  dans  ses  Mémoires  écrits  d'ailleurs 
plus  de  trente  ans  après,  raconte  ceci  : 

«  Un  jour  dans  le  premier  Comité  de  Constitution,  les  Girondins  repro- 
chant à  Danton  les  meurtres  des  2  et  3  septembre  dans  les  prisons,  Danton, 
impatienté  des  ces  récriminations  perpétuelles,  se  leva  et  d'un  air  furieuxleur 
répondit  :  a  Le  i  0  août,  la  Révolution  est  accouchée  de  la  liberté  républi- 
«  caiae,  le  2  septembre  elle  a  déposé  Carrière- faix.  »  J'assistai  à  la  séance 
et  j'ai  entendu  les  paroles  de  Danton  qui  réduisirent  ses  accusateurs' au  plus 
prorond  silence.  Mais  ceux  qui  vantent  l'éloquence  tribunitienne  de  Danton 
sans  l'avoir  ni  jamais  vu  ni  entendu,  doivent  convenir  que  c'est  là  un  langage 
dont  nos  halles  seraient  jalouses.  » 

Vraiment,  j'admire  la  délicatesse  littéraire  de  Barère.  S'il  avait  le  sens  de 
la  grandeur  impersonnelle  de  la  Révolution,  de  la  dignité  collective  de  la  Con- 
vention, il  avait  à  l'égard  des  hauts  individus  une  tendance  dénigrante,  et 
comme  il  avait  exprimé  son  dédain  pour  «  le  petit  génie  »  de  Robespierre,  il 
affectait  de  blâmer  la  grossièreté  de  Danton.  Mais  au  fond,  il  n'ose  pas  contre- 
dire cette  brutale  physiologie  révolutionnaire  des  journées  de  septembre.  Et 
les  réserves  qu'il  fait  sur  la  création  du  tribunal  révolutionnaire  attestent 
surtout  ses  propres  indécisions.  Après  coup  et  à  dislance,  il  exagère  beaucoup 
l'opposition  qu'il  y  fit  : 

a  Je  m'y  opposai,  écrit-il,  ainsi  que  l'att  este  le  Moniteur  de  ce  temps-là. 
Je  portai  même  i'esprit  d'opposition  contre  l'établissement  de  ce  tribunal 
odieux  jusqu'à  paraître  à  la  tribune  avec  le  livre  de  Salluste  sur  la  guerre  de 
Catiliiuz,  livre  où  ce  vertueux  historien  peint  avec  force  le  danger  de  sembla- 
bles tribunaux  qui  commencent  par  attaquer  et  punir  quelques  coupables,  et 
finissent  par  perdre  les  meilleurs  citoyens.  » 

Oui^  mais  si  l'on  se  reporte  au  texte  du  Moniteur  avoué  et  invoqué  par  Ba- 
rère lui-même,  on  y  voit  que,  devant  les  murmures  de  l'extréme-gauche,  sa 
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protestation  tourna  court,  et  qu'il  se  borna  à  demander  que  les  jurés  fussent 
pris  itans  tous  les  déparlemonls.  Et  il  constata,  au  demeurant,  son  accord 
complet  avec  la  Montagne.  Danton  n'équivoquait  pas  ainsi.  II  avait  plus  de 
franchise  et  de  courage. 

Mais  pourquoi,  au  moment  même  où  il  semblait  comme  obsédé  du  dan- 
ger de  la  patrie  et  où  il  s'appliquait  tout  ensemble  à  soulever  et  à  organiser 
la  Révolution,  Danlon  s'avisa-t-il  de  demander  la  mise  en  liberté  des  prison- 
niers pour  dettes?  On  démêle  assez  mal  quel  rapport  cette  mesure,  si  humaine 
et  si  équitable  qu'elle  fût,  avait  avec  les  grands  et  poignants  intérêts  de  la 
patrie  en  danger.  Or,  Danton  a  presque  l'air,  dès  le  début  de  la  séance  du  9, 
d'en  faire  la  préface  nécessaire  et  solennelle  des  grandes  mesures  de  salut 
national. 

«  Avant  de  vous  entretenir  de  ces  grands  objets,  je  viens  vous  demander 
la  déclaration  d'un  principe  trop  longtemps  méconnu,  l'abolition  d'une  erreur 
funeste,  la  destruction  de  la  tyrannie  de  la  richesse  sur  la  misère.  Si  la  mesure 
que  je  propose  est  adoptée,  bientôt  ce  Pilt,  le  Breteuil  de  la  diplomatie  an- 
glaise, et  ce  Burke,  l'abbé  Maury  du  Parlement  britannique,  qui  donnent  au- 
jourd'hui au  peuple  anglais  une  impulsion  si  contraire  à  la  liberté,  seront 
anéantis. 

«  Que  demandez -vous?  Vous  voulez  que  lous  les  Français  s'arment  pour 
la  défense  commune.  Eh  bien!  il  est  une  classe  d'hommes  qu'aucun  crime  n'a 
souillée,  qui  a  des  bras,  mais  qui  n'a  pas  la  liberté,  c'est  celle  des  malheu- 
reux détenus  pour  dettes  ;  c'est  une  honte  pour  l'humanité,  pour  la  philoso- 
phie, qu'un  homme,  en  recevant  de  l'argent,  puisse  hypothéquer  et  sa  per- 
sonne et  sa  sûreté.  »  (Vifs  applaudissements.) 

A  la  bonne  heure,  et  le  décret  par  lequel  la  Convention  abolit  sur  l'heure 
la  contrainle  par  corps  est  excellent.  La  proposition  eut  un  grand  écho.  Ro- 
bespierre, qui  semble,  dans  toute  celle  crise,  le  lieutenant  de  Danton,  s'em- 
presse à  demander  que  les  prisonniers  de  Paris  soient  élargis  immédiatement. 
Thirion  célèbre  le  soir  aux  Jacobins  le  décret  : 

«  Danlon  toujours  grand,  toujours  lui-même,  a  fait  triompher  le  principe 
de  l'éternelle  justice,  en  obtenant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  :  la 
cause  du  malheureux  devient  de  plus  en  plus  .«acrée.  » 

Mais  Danton,  quoiqu'il  fût  humain,  n'était  point  sentimental;  et  je  reste 
surpris  qu'à  l'heure  où  tant  de  soucis  devaient  étreindre  sa  pensée,  l'aboli- 
tion de  la  contrainte  par  corps  ait  pris  soudain  tant  de  place  dans  son  esprit. 
Se  figurait-il  vraiment  que  celte  mesure  humaine  allait  avoir  d'emblée  un  tel 
retentissement  européen  que  les  tyrans,  leurs  orateurs  et  leurs  ministres 
seraient  comme  foudroyés  par  l'exemple  de  l'humanité  française  ? 

Dans  la  phrase  où  il  annonce  que  Pitt  et  Burke  seront  par  là  mortelle- 
ment frappés,  il  y  aurait  vraiment  trop  de  naïveté  si  elle  n'était  pas  une  sim- 
ple parade  oratoire.  Danton  avait-il  été  frappé  par  la  pensée  de  Gondorcet, 
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déclarant,  à  propos  de  la  morl  du  roi,  que  plus  la  Révolui.ion  était  obligée  de 
frapper  des  coups  terribles  pour  se  défendre,  plus  elle  devait,  par  de  larges 
lois  d'équité  et  de  générosité  sociales,  attester  au  monde  le  fond  persistant 
d'humanité  que  recouvraient  un  moment  les  nécessités  brutales  du  combat? 
Avant  d'appeler  sur  sa  tête  et  sur  son  nom  la  formidable  responsabilité  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  voulait-il  se  couvrir  devant  l'histoire  par  une  loi  de 
clémence?  Ou  encore,  se  sentant  ébranlé  déjà  par  l'effondrement  dî  ces  opé- 
rations de  Belgique  et  de  Hollande  dont  il  avait  été  l'inspirateur,  cherchait-il 
ù  grouper  autour  de  lui  les  sympathies  de  toute  cette  bourgeoisie  pauvre, 
meurtrie  et  ardente,  qu'il  allait  libérer  de  chaînes  ignominieuses  ou  du  cau- 
chemar de  la  prison?  Se  disait-il  aussi  qu'en  apaisant  un  peu  toutes  ces  colè- 
res, on  atténuerait  les  ferments  de  révolution  sociale  qui  commençaient  à, 
travailler  le  peuple,  sous  l'action  des  Enragés? 

«  Respectez  la  misère,  s'écriait-il,  et  la  misère  respectera  Topulence  :  ne 
soyons  jamais  coupables  envers  le  malheureux  et  le  malheureux  qui  a  plus 
d'âme  que  le  riche  ne  sera  jamais  coupable.  » 

Il  songeait  sans  doute  à  tous  ces  artisans  menacés  de  la  faillite,  et  dont 
Jacques  Roux  et  Varlet  exagéraient  les  rancunes  et  les  craintes,  à  toute  cette 
petite  bourgeoisie  excitée  et  souffrante,  plus  redoutable  pour  la  stabilité  de 
l'ordre  révolutionnaire,  que  le  prolétariat  moins  cohérent  et  moins  aigri.  En- 
fin, oserai-je  le  dire?  Je  ne  puis  défendre  entièrement  mon  esprit  d'une 
sinistre  hypothèse.  Peut-être,  tout  au  fond  de  lui-même,  Danton  s'est-il  dit 
que  le  fonctionnement  rapide  du  tribunal  révolutionnaire  peuplerait  trop 
vite  les  prisons  et  qu'il  fallait  faire  de  la  place.  Mais  plus  probablement,  Dan- 
ion,  hanté  par  le  souvenir  de  septembre  dont  il  parle  ce  jour  rnèrae,  redoute 
que,  malgré  l'institution  du  tribunal  révolutionnaire,  le  peuple,  soiis  le  coup 
d'un  désastre  et  en  une  heure  d'affolement  meurtrier,  se  porte  aux  prisons  et 
recommence  les  massacres.  Sans  doute  les  prisonniers  pour  dettes,  qu'un 
ordre  de  la  Commune  avait  sauvés  tout  juste  en  septembre,  faisaient-ils  par- 
venir aux  chefs  révolutionnaires  des  appels  pleins  d'épouvante.  Les  laisse- 
rait-on, en  un  jour  de  confusion  sanglante,  égorger  pêle-mêle  avec  les 
suspects  de  contre-révolution  ?  Et  Danton  limitait  d'avance  le  désastre 
possible. 

Mais  il  ne  sufQsait  pas  à  Marat,  à  R,obespierre,  à  Danton,  qui  formèrent 
vraiment  ces  jours-là,  par  leur  entente,  une  sorte  de  triumvirat  momentané, 
d'avoir  fait  jaillir  des  cœurs  la  llarame  du  patriotisme  et  d'avoir  organisé  la 
terrible  répression  révolutionnaire.  Ils  voulaient  encore  concentrer  les  forces 
de  la  Révolution,  mettre  un  terme  à  l'anarchie  affaiblissante  des  pouvoirs. 
Par  qui  était  conduite  l'action  révolutionnaire  au  dedans  et  au  dehors?  Par 
un  conseil  exécutif  provisoire  de  ministres  sans  grande  autorité,  qui  n'avaient 
ni  assez  de  force  légale  ni  assez  de  prestige  pour  diriger  la  Convention,  et 
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qiii  n'étaient  pas  non  plus  de  simples  iuslruinenls  entre  ses  mains.  Ils  avaient 
trop  ou  trop  peu  de  pouvoir. 

D'autre  part,  le  Comité  de  défense  crénérale,  qui  était  formé  de  trois 
membre?  élus  par  chacun  des  sept  comités  de  la  Convention,  et  qui  siégeait 
depuis  le  4  janvier,  avait  deux  défauts  aui  yeu  x  des  trois  grands  révolution- 
naires. Dabord  il  était  dominé  par  les  Girondins,  qui  avaient  d'emblée  affirmé 
leur  primauté  par  la  noniinalion  de  Kersaint  comme  président,  de  Brissot 
comme  vice-président,  de  Gu>ion-.\Iorveau  et  de  Fonfrède  comme  secré- 
taires. Tout  récemment,  le  4  mars,  c'est  Pétion,  de  plus  en  plus  lié  à  la 
Gironde,  qui  avait  été  nommé  président.  Mais  surtout  ce  Comité  avait  fait 
preuve  d'une  incohérence,  d'une  incapacité  de  vouloir  déplorable.  Il  avait 
floUé  sans  cesse  entre  des  politiques  contradictoires. 

Le  Comité  de  défense  fut-il  paralysé,  en  janvier  et  février  par  la  lutte  de 
Danton  et  de  la  Gironde?  C'est  ce  que  Barère  indique  dans  un  passage  de  ses 
Mémoires,  mais  où  abondent  les  inexactitudes.  Ses  souvenirs  étaient  étiau- 
gement  flottants  et  vagues.  11  écrivait,  il  est  vrai,  à  plus  de  trente  ans  de  dis- 
lance; mais  il  semble,  puisqu'il  se  réfère  lui-même  souvent  au  Moniteur,  qu'il 
aurait  pu  le  consulter.  11  accumule  les  erreurs.  Il  dit  dans  une  note  sur  le 
Comité  de  défense  générale  : 

«  Les  événements  se  pressaient  dans  la  guerre  de  Belgique;  nos  généraux 
faisaient  ressembler  cette  guerre  ù  une  simple  promenade  militaire,  surtout 
depuis  la  bataille  de  Jemmapes,  où  la  bravoure  des  volontaires  nationaux  et 
de  ceux  de  Paris  principalement  emporta  de  vive  force  des  redoutes  formi- 
dables. Pendant  ce  temps,  les  séances  du  Comité  de  défense  générale,  qui  se 
tenaient  au  couvent  des  Feuillants,  occupaient  l'attention  des  principaux  dé- 
putés. C&  Comité,  dont  on  a  trop  peu  parlé,  avait  cependant  rendu  de  grands 
services,  d'abord  avant  le  Dix-Août,  et  ensuite  dans  les  mois  de  novembre  et 
décembre  1792,  jusqu'à  la  formation  du  premier  Comité  de  salut  public,  le 
5  avril  1793.  Le  Comité  de  défense  générale  s'occupait  de  préserver  nos  fron- 
tières méridionales  des  attaques  des  Espagnols,  et  il  régularisait,  autant  qu'il 
était  possible,  la  marche  des  armées  et  des  contributions  de  guerre  en  Bel- 
gique. 

«  Si  ce  Comité  ne  s'était  occupé  que  de  ces  deux  objets,  il  aurait  fait 
plus  de  bien;  mais,  au  mois  de  décembre,  ilappe  la  tous  les  généraux  à  Paris 
et  laissa  tout  stagnant  dans  les  armées  ;  enfin  il  prépara  mollement  les  arme- 
ments et  les  approvisionnements  pour  la  grande  guerre  qui  nous  menaçait  au 
printemps  de  1793.  Ce  qui  annula  encore  davantage  ses  opérations,  c'est  une 
discussion  très  passionnée  et  inextricable  au  sujet  des  correspondances  éta- 
blies par  les  généraux  avec  le  Comité,  et  surtout  an  sujet  des  intelligences 
secrètes  que  l'on  prétendait  avoir  été  entretenues  depuis  plusieurs  mois  avec 
le  général  Dumouriez,  qui  av  ait  les  principales  forces  à  sa  disposition. 

•  Alors  on  vit  s'engager,  dans  le  Comité  de  défense  générale,  la  discus- 
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sion  la  plus  étendue  et  la  plus  animée  entre  ôom  partis  delà  Convention  qui 
furent  forcés  de  se  dévoiler  en  s'accusant  mutuellement,  et  qui  nous  Créât 
sentir  le  besoin  de  les  éloigner  de  la  conduite  générale  des  affaires. 

«  Ces  deux  partis  se  montrèrent  ainsi  :  Danton  et  Lacroix  étaient  les  chefs 
de  l'un  et  correspondaient  avec  Duniouriez,  ou  plutôt  cherchaient  aie  diriger 
dans  ses  mouvements  militaires;  l'autre  parti  était  plus  nombreux,  avait  plus 
de  talent  oratoire,  mais  moins  de  finesse  et  d'intrigue  politique,  Gensonné  et 
Brissot  étaient  à  la  tête  de  tous  les  Girondins  et  de  tous  leurs  partisans.  Ils 
étaient  pour  ainsi  dire  les  héritiers  des  vues  et  des  moyens  de  ce  Comité, 
tandis  que  Danton  et  Lacroix  y  étaient  des  nouveaux  venus. 

«  Plusieurs  membres  de  la  Convention,  instruits  de  ces  divisions  dans  le 
Comité  dé fen si f,  en  craignirent  les  résultats,  et  demandèrent  d'y  introduire 
de  nouveaux  députés  pour  neutraliser  l'influence  dangereuse  des  deux  partis. 
On  nomma  six  nouveaux  membres  pour  entendre  toutes  les  inculpations  rela- 
tives aux  correspondances  de  Gensonné  et  de  Danton  avec  le  général  Duniou- 
riez. Guyton-Morveau  et  moi  furent  au  nombre  de  ces  nouveaux  membres  du 
Comité.  J'avoue  que  l'on  employa  jusqu'à  vingt  séances  bien  inutilement  pour 
se  convaincre  que  Danton  et  Lacroix  voulaient  exploiter  seuls  tous  les  profits 
et  avantages  de  la  conquête  subite  des  Pays-Bas;  tandis  que  Gensonné  et'son 
parti  cherchaient  de  leur  côté  à  mettre  de  leur  bord,  et  sous  leur  unique 
influence, le  vainqueur  de  Jeramapes... 

«  Dans  la  dernière  séance  de  février,  au  Comit'i  de  défense  f/éne'ralc, 
Gensonné  se  vit  forcé  de  montrer  sa  correspondance  aussi  volumineuse  qu'ob- 
scure et  énigmatique.  Elle  était  écrite  de  manière  à  être  entendue  de  celui  à 
qui  elle  était  adressée,  non  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  elle  pouvait  tom- 
ber. On  y  voyait  le  désir  de  dominer,  d'intriguer,  de  diriger,  de  s'assurer  une 
armée  et  un  général  pour  des  événements  possibles  de  la  part  de  l'entrepre- 
nante Commune  de  Paris.  Mais  tout  cela  était  si  précoce,  si  personnel,  si  fort 
limité  aux  Girondins,  que  l'opinion  se  tourna  contre  eux,  et  que  ce  Comité 
fut  dès  lors  décrié,  impuissant  pour  la  défense  publique,  et  exposé  à  tous  les 
soupçons  d'une  assemblée  naturellement  défiante  et  toujours  divisée.  » 

C'est  comme  une  réalité  lointaine  vue  à  travers  un  milieu  trouble  qui 
déforme  toutes  les  images  et  fausse  tous  les  rapports.  Barère  semble  faire 
du  Comité  de  défense  générale  de  la  Convention  la  suite  inijnédiate  du  Co- 
mité de  défense  de  la  Législative.  Or,  c'est  seulement  le  l""'  janvier  que  la 
Convention  décréta  la  création  de  son  Comité  de  défense.  Barère  dit,  et  as- 
surément il  s'imagine,  qu'il  n'est  entré  qu'après  coup  dans  ce  Comité,  avec 
Guyton  de  Morveau,  et  pour  jouer  un  rôle  de  conciliation  entre  les  deux 
partis  qui  le  déchiraient.  Or,  Barère  est  entré  au  Comité  de  défense  générale 
le  premier  jour;  il  a  assisté  à  la  première  séance,  celle  du  4  janvier,  comme 
représentant  du  Comité  de  Constitution,  et  Guyton  de  Morveau  y  est  entré  en 
même  temps  que  lui,  comme  représentant  du  Comité  diplomatique.  (Voir 
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Aulard,  Rectioil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  etc.,  vol.  1,  page  389.) 
Il  n'a  donc  pu  ôlre  désigné  pour  apaiser  des  querelles  qui  n'avaient  pu  se 
produire  encore.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  25  mars  le  Comité  de  défense 
générale  fut  renouvelé,  et  qu'au  lieu  de  le  composer  presque  exclusivement 
do  Ciirondins,  la  Convention  le  forma  alors,  à  peu  près  par  moitié,  de  Monta- 
gnards et  de  Girondins.  Le  Comité  ainsi  renouvelé  nomma  Guyton  de  Morveau 
président,  et  Barère  vice-président.  Delà  vient,  dans  les  souvenirs  de  Barère, 
cette  confusion.  Il  a  cm  être  entré  au  Comité  le  jour  où  il  en  est  devenu  vice- 
président  et  où  son  influence  y  a  été  plus  grande.  Comme  il  faut  se  défier 
des  Mémoires  ainsi  rédigés  à  distance  des  événements!  Barère  désigne  Danton 
et  Lacroix  comme  les  chefs  d'un  des  deux  partis  qui  se  disputaient  le  Comité 
de  défense  générale.  Or  Danton  n'y  entra  que  le  25  mars,  et  Lacroix  n'en  fit 
jamais  partie.  Barère  dit  que  la  correspondance  de  Gensonné  avecDumouriez 
fut  vivement  discutée  à  la  fin  de  février  au  Comité  de  défense  générale.  Or, 
il  est  certain  que  nul  ne  connaissait  cette  correspondance  avant  le  mois 
d'avril.  Cela  résulte  avec  certitude  de  l'interruption  adressée  par  Gensonné 
à  Danton,  dans  la  fameuse  séance  du  1"  avril  : 

«  Danton,  j'interpelle  votre  bonne  foi.  Vous  avez  dit  avoir  vu  la  minute 
de  mes  lettres,  dites  ce  qu'elles  contenaient.  » 

Ce  langage  serait  inexplicable  si  le  texte  des  lettres  avait  été,  comme 
l'indique  Barère,  soumis  dès  la  fin  de  février  au  Comité  de  défense  générale. 
La  vérité  est  que  le  Comité  de  dclénse  ne  commença  à  se  préoccuper  des 
responsabilités  diverses  qui  pouvaient  se  rattacher  à  l'action  de  Dumouriez 
que  lorsque  celui-ci  eut  écrit  le  12  mars  une  lettre  menaçante  pour  la  Con- 
vention. 

Est-ce  à  dire  que,  pour  la  première  pé  riode  de  la  vie  du  Comité  de  défense 
générale,  les  souvenirs  de  Barère  sont  absolument  inexacts?  Il  n'y  avait  pas 
conflit  déclaré  au  sujet  de  Dumouriez,  mais  il  y  avait  lutte  sourde  d'influences. 
Les  Girondins,  par  Gensonné,  cherchaient  à  mettre  la  main  sur  lui,  à  en  faire 
décidément  leur  homme,  tandis  que  Danton  qui,  en  sa  qualité  de  commis- 
saire auprès  des  armées  de  Belgique,  avait  parfois  l'occasion  d'entretenir  le 
Comité  de  défense,  voulait  se  servir  de  lui  pour  l'accomplissement  de  ses 
desseins.  Et  pendant  que  les  partis  se  disputaient  ainsi  Dumouriez,  ils  l'im- 
mobilisaient; le  Comité  de  défense  générale  se  perdait  en  des  discussions 
vastes  et  vagues;  il  traçait  le  plan  de  la  guerre  universelle,  continentale,  ma- 
ritime, coloniale,  qui  se  préparait,  et  il  ne  négligeait  qu'une  chose  :  donner  à 
l'action  armée  de  la  France  en  Belgique,  qui  aurait  pu  être  décisive  à  ce  mo- 
ment, une  impulsion  vigoureuse  et  une  direction  nette.  Ainsi  cet  organe 
d'exécution  apparaissait  aussi  débile,  aussi  insuffisant  que  le  Conseil  exécutif 
provisoire  lui-même.  Aussi  Danton,  Robespierre  et  Marat  étaient-ils  d'accord 
pour  donner  à  la  Révolution,  dispersée  et  incohérente,  des  moyens  d'action 
plus  concertés  et  plus  précis. 
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Celle  concenlralion 


des  pouvoirs  répondait  pleinement  aux  théories  de 
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L'Aristocratico  Stordito. 
Image  révolutionnaire  italienne. 
(D'après  une  cstiunije  Ju  Musée  Caroavalol.) 


Maral  :  déjà  la  constilution  d'un  tribunal  révolutionnaire  entrait  à  fond  dans 
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son  système  :  ol  il  voulait  la  nuMue  énergie  ilans  l'exéculif  que  dans  le  judi- 
ciaire. Héeeiiinienl  encore,  dans  son  numéro  du  8  février,  il  rappelait  la  né- 
cessité d'une  aclion  ramassée,  rapide  et  secrète. 

«  C'est,  disail-il,  un  des  plus  grands  vices  du  gouvernement  démocrati- 
que, que  la  lenteur  el  la  publicité  de  toutes  ses  opéralioiis  :  lenteur  ol  publi- 
cité qui  comproraetleni  toujours  le  salut  public,  lorsqu'ils  sont  en  guerre 
avec  des  Etats  de-poliqnes,  dont  la  célérité  el  le  secret  des  opérations  est  le 
caractère  distinctif.  Ces  vices  tiennent  à  l'essence  même  de  cette  forme  de 
gouvernement.  Dans  une  démocratie,  tous  les  hommes  étant  égaux  et  jouis- 
sant des  mêmes  droits  politiques,  sont  nécessairement  jaloux  les  uns  des 
autres;  or,  le  jeu  de  cette  petite  passion  dans  le  Sénat  national  empoche  le 
législateur  de  conQer  à  aucun  riloyen  des  pouvoirs  illimités,  surtout  pour  des 
opérations  secrètes  :  quelques  précautions  d'ailleurs  que  l'on  puisse  prendre 
pour  empêcher  les  abus  d'autorité,  et  îjuelque  peine  qu'on  puisse  décerner 
pour  les  punir. 

«  C'est  cette  basse  passion,  autant  que  les  trames  des  membres  antipa- 
triotes, qui  a  empêché  de  former  dans  la  Convention  un  comité  secret  de  trois 
membres  avec  plein  pouvoir  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  des  machinations  des  ennemis  publics,  et  saisir  leurs  papiers.  C'est 
celte  ba.sse  passion  autant  que  l'intrigue,  qui  a  empècliô  la  Convention  de 
charger  deux  de  ses  membres  les  plus  instruits  de  faire  un  plan  de  constitu- 
tion :  ouvrage  qui  ne  peut  même  être  bien  fait  qu'autant  qu'il  est  fondu  d'un 
seul  jet  dans  la  même  tête.  C'est  celte  basse  passion  i;ui  a  porté  la  Convention 
à  former  des  comités  si  nombreux  pour  n'en  faire  rien,  el  qui  a  multiplié  si 
ridiculement  les  meraUres  des  corps  administratifs;  car  tous  les  intiigants"de 
l'État  ont  été  en  l'air  pour  briguer  les  emplois  et  devenir  fonctionnaires  pu- 
blics,   c'est-à-dire  pour  devenir  oppresseurs  et  vampires  du  peuple.  Cette 
épidémie  politique,  qui  a  de  si  grands  inconvénients  chez  les  peuples  qui  ont 
des  mœurs,  doit  en  avoir  de  cruels  cliez  une  naiion  corrompue  par  treize  siè- 
cles de  despotisme,  en  proie  à  tous  les  vices  et  remplie  d'intrigants,  d'hypo- 
crilen,  de  fourbes,  d'escrocs,  de  fripons,  de  traîtres  et  de machinateurs,  couverts 
d'un  faux  masque  de  civisme.  Nous  ne  voyons  encore  que  les  premières  ronces 
de  ces  funestes  semences;  mais  bientôt  elles  couvriront  le  champ  de  la  liberté, 
et  elles  étoufferont  avant  leur  maturité  les  heureux  fruits  que  nou«  pouvons 
attendre,  s'  une  main  hardie  ne  s'empresse  de  les  arracher.  » 

Avec  celle  conception  presque  dictatoriale  de  tout  le  pouvoir  révolution- 
naire, Marat  abondait  dans  la  politique  de  concentration  des  forces  que  pré- 
conisait Danton  dans  la  crise  de  mars. 

Ce  que  Danton  demande  à  la  Convention,  c'est  d'abolir  la  dualité  du  pou- 
voir délibérant  et  du  pouvoir  exécutif  :  c'est  de  prendre  elle-même  le  pouvoir 
et  d'exercer  le- ministère.  Il  avait  vu  à  quelle  perle  de  forces  et  de  temps 
aboutissaient  les  perpétuels  conflits  du  conseil  e.xécutif  provisoire  et  des  co- 
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mités  de  la  Convention.  Il  semblait  qu'onlre  le  Conseil  exécutif  provisoire  et 
le  Comité  de  défense  générale,  il  liùl  y  avoir  h.irmonie,  puisque  l'influence 
girondine  dominait  l'un  et  l'autre.  Et  pourtant,  landi-;  qu'au  Comité  de  défense 
fiénérale  quelques  girondins  semblaient  seconder  les  plans  de  Uutnouriez, 
sans  agir  toutefois  de  façon  efficace,  la  diplomatie  du  Conseil  exécutif,  au 
contraire,  le  contenait,  le  refoulait,  interdisait  ou  ajournait  l'expédition  en 
Hollande. 

(^lu'on  en  finisse  avec  le  jeu  compliqué  el  lent  de  ces  rouages  discordants. 
Il  est  temps,  pour  sauver  la  patrie,  «  d'organiser  le  ministère,  le  pouvoir  exé- 
cutif ». 

Le  10  mars,  en  même  temps  qu'il  demande  le  tribunal  révolutionnaire,  il 
insinue  son  idée. 

«  11  faut  sauver  la  France  des  convulsions  de  l'anarchie;  il  faut  établir  et 
consolider  la  République.  Prenez-y  garde,  citoyens,  la  pusillanimité  tue, 
l'audace  sauve.  Soyons  prodigues  d'hommes  et  d'argent,  déployons  tous  les 
moyens  de  la  puissance  nationale,  mais  ne  mettons  la  direction  de  ces  moyens 
qu'entre  les  mains  d'hommes  dont  le  conlact  ni'cessaire  et  habiluel  avec  vous 
vous  assure  Fensemble  et  Vexùcutwn  des  mesures  que  vous  avez  combinées 
pour  le  salut  public.  Vous  n'êtes  pas  un  corps  constitué,  car  vous  pouvez  tout 
constituer  vous-mrmes.  » 

Le  11,  il  se  risque  et  s'engage  à  fond.  Rompant  avec  la  tradition  défiante 
de  la  Constituante  et  de  la  Législative,  reprenant  avec  audace,  pour  le  salut 
de  la  Révolution  menacée,  ce  que  Mirabeau  avait  proposé  pour  le  salut  de  la 
monarthie  constitutionnelle,  il  demande  que  la  Convention  prenne  les  rainis- 
Irrs  dans  son  sein,  c'est-à-dire  que  le  Conseil  des  minislres  soit,  en  réalité,  le 
Comité  suprême  :  et  il  sent  si  bien  ce  que  sa  motion  a  de  hardi,  qu'il 
ét'arle  d'abord  de  lui-même,  avec  une  prudence  qui  ne  me  paraît  pas  répondre 
à  toule  lénergie  de  son  caractère,  tout  soupçon  d'ambition  personnelle. 

«  S'il  est  dans  mon  opinion  que  la  nature  des  choses  et  les  circonstances 
exigent  que  la  Convention  se  réserve  la  faculté  de  prendre  partout  et  même 
dans  son  sein  des  niini.stres,  je  déclare  en  même  temps,  et  je  le  jure  par  la 
piuie,  que  moi  je  n'accepterai  jamais  une  place  dans  le  ministère  tant  que 
j'aurai  l'honneur  d'être  meml)re  de  la  Convention  nationale.  » 

«  —  Ni  aucun  de  nous  »,  s'écrient  en  grand  nombre  les  députés. 

0  enfantillage!  et  quelle  puissance  d'égarement  ont  donc  les  motsl  Tout 
à  l'heure  ils  accepteront  d'entrer  dans  un  Comité  de  salut  public  qui  sera  le 
plus  puissant  des  ministères.  Danton,  comprenant  que  cette  sorte  de  récusa- 
lion  générale  anéantirait  en  fait  .>;-on  système,  s'empresse  d'ajouler  : 

u  Je  le  déclare  sans  fausse  modestie;  car,  je  l'avoue,  je  crois  valoir  un 
autre  citoyen  français.  Je  le  déclare  avec  le  désir  ardent  qae  mon  opinion  in- 
dividuelle ne  devienne  pas  celle  de  tous  mes  collègues;  car  je  tiens  pour  in- 
contestable que  vous  ferez  une  chose  funeste  à  la  chose  publique  si  vous  ne 
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vous  réservez  pas  celle  faculd!;.  Aprùs  un  ifl  ;\\o\\.  je  vous  somme  Ions, 
oiloyens,  de  descendre  dans  vos  consciences.  Quel  est  celui  d'enire  vous  qui 
ne  seni  pas  la  nécessité  d'une  plus  grande  cohésion,  de  rappoiis  plus  directs, 
d'un  rapprochement  plus  imm-diat,  plus  quolidii'U  onlre  les  agonis  du  pou- 
voir exécutif  révolutionnaire,  chargé  de  défendre  la  lihcrlé  contre  loule  l'Eu- 
rope, et  vous  qui  êtes  chargés  de  la  direction  suprême  de  la  législation  ci\ile 
et  de  la  défense  exlérieure  de  la  Répuhlique?  Vous  avez  la  nalion  j^i  voire  dis- 
position, vous  êtes  une  Convention  nationale,  vous  n'êtes  pas  un  corps  cons- 
titué, mais  un  corps  chargé  de  constituer  lou^  les  pouvoirs,  de  fonder  tous  les 
principes  de  notre  République;  vous  n'en  violerez  donc  aucun,  rien  no  sera 
renversé  si,  exerçant  loule  la  latitude  de  vos  pouvoirs,  vous  prenez  le  talent 
où  il  existe,  pour  le  placer  partout  où  il  peut  être  utile.  Si  je  me  récuse  dans 
le  choix  que  vous  pourrez  faire,  c'est  que  dans  mon  poste,  je  me  crois  encore 
utile  à  pousser,  à  faire  tnarr/ier  la  révolution,  c'esl  que  je  me  réserve  encore 
de  dénoncer  les  ministres  qui,  par  malveillance  ou  par  impéritie,  trahiraient 
noire  confiance.  Aussi  mettons-nous  bien  dans  la  tête  que  presque  tous,  que 
tous  nous  voulons  le  salut  public.  [Vifs  applaudissements.)  Que  les  déliances 
parlicuHères  ne  nous  arrèlonl  pas  dans  notre  marche,  puisque  nous  uvoiis  un 
but  com  hun.  Quant  à  moi,  je  ne  calomnierai  jamais  personne,  je  suis  sans 
fiel,  non  par  vertu,  mais  par  tempérament.  La  haine  est  étrangère  à  mon 
caractère.  Je  n'en  ai  pas  besoin.  Ainsi,  je  ne  puis  être  suspect  même  à  ceux 
qui  ont  fait  profession  de  me  haïr.  Je  vous  rappelle  à  l'infinité  de  nos  devoirs. 
Je  n'entends  pas  désorganiser  le  ministère.  Je  ne  parle  pas  de  la  nécessité  de 
prendre  des  ministres  dans  voire  sein,  mais  delà  nécessité  de  vous  en  réserver 
la  l'acuité.  » 

C'était  un  magnifique  appel  à  la  concorde  et  à  l'action.  C'était  promettre 
à  la  Gironde  que  si  elle  voulait  abdiquer  l'esprit  de  secte  et  d'exclusion,  elle 
aurait  sa  part  dans  le  ministère  nouveau,  dans  le  ministère  de  salut  public 
que  formerait  la  Convention.  Coniment  Robespierre  accueillit-il  l'initiative 
hardie  de  Danton?  Il  se  garda  bien  de  formuler  sa  pensée  avec  la  même  net- 
teté que  Danton  :  il  n'avait  pas  ce  courage  de  clarté.  Mais  au  fond,  il  marcha 
dans  le  même  sens.  Lui  aussi  sentait  la  nécessité  croissante,  pour  la  Révo- 
lution, d'avoir  un  gouvernement,  de  devenir  un  gouvernement.  Dès  le  10,  et 
avant  môme  que  Danton  eût  esquissé  sa  motion,  Robespierre  met  en  contraste 
la  forte  organisation  du  pouvoir  exécutif  chez  les  ennemis  de  la  Révolution  et 
la  dispersion  du  pouvoir  révolutionnaire. 

«  Chez  nous  le  Conseil  exécutif  presque  isolé  communique  avec  vous, 
non  seulement  par  les  moyens  des  comités,  mais  par  celui  de  loi  ou  tel  indi- 
vidu plus  ou  moins  intimement  lié  à  telle  ou  telle  pirtie  du  ministère.  Les 
comités  se  saisissent  d'une  affaire.  Sur  leur  rapport,  vous  prenez  des  déci- 
sions précipitées.  Ainsi  vous  avez  déclaré  la  guerre  tantôt  à  un  peuple,  tantôt 
à  un  autre,  sans  avoir  consulté  quels  étaient  vos  moyens  de  soutenir  vos  ré- 
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solutions;  ainsi  la  Convention  marche  sans  se  rendre  compte  de  ce  qu'elle  a 
fait  et  de  ce  qu'elle  a  à  faice. 

«  Et  c'est  ici,  citoyens,  que  j'appelle  voire  allenlion.  Ne  conviendrez-vous 
pas  que  placés  par  votre  organisation  même  au  centre  de  l'Europe  politique, 
au  cenire  de  tous  les  peuples  qui  veulent  ôtre  libres,  vous  devez  i!onc  assu- 
rer les  moyens  de  communiquer  avec  eux  et  d'exciter  ces  mouvements  que 
le  despotisme  a  su  employer  si  habilement?  » 

Ainsi  c'est  d'abord  pour  assurera  la  France  une  diplomatie  plus  secrète, 
plus  agissante  et  plus  directement  pénétrée  de  l'esprit  révolutionnaire,  que 
Robespierre  demande  une  réorganisation  du  pouvoir  exécutif.  Mais  conimeni, 
l'esprit  révolutionnaire  dont  la  Convention  est  le  loyer  se  propagera-l-il,  par 
l'intermédiaire  du  pouvoir  ministériel,  jusque  dans  les  autres  pays,  si  le  pou- 
voir ministériel  lui-même  n'est  pas  plus  immédiatement  soumis  aux  inllu:_Mices, 
aux  inspir.ilions  de  la  Convention?  Et  le  lendemain  11,  quand  Larevellière- 
Lépeaux,  répondant  à  Danton,  a  ameuté  les  défiances  et  les  jalousies  de  la 
Convention,  qu.mdila  déclaré  que  «  la  Convention  sera  dissoute  siellefait  choix 
pour  le  ministère  d'hommes  d'une  grande  ambition  et  d'une  grande  audace  », 
Robespierre  se  découvre  plus  hardiment,  je  crois,  qu'il  ne  l'avait  fait  encore 
en  aucun  débat.  Il  ne  se  prononce  pas  à  fond  sur  le  système  adopté  ;  mais  il 
semble  aller  au  delà  de  Danton  et  se  déclarer  prêt,  pour  sa  part,  à  accepter 
la  responsabilité  personnelle  du  pouvoir.  Il  résiste  à  la  Convention  qui  veut 
écarter,  par  l'ordre  du  jour,  la  téméraire  motion  de  Danton. 

«  Une  grande  question  s'est  agitée  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale; elle  a  paru  tenir  aux  circonstances  et  au  salut  public.  L'Assemblée  a 
décidé  de  la  discuter  après  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire.  C'est 
l'exécution  de  ce  décret  que  je  réclame.  A  peine  la  discussion  a-t-elle  été  ou- 
verte qu'on  demande  qu'elle  soit  fermée;  à  peine  a-t-on  entendu  une  objec- 
tion, qu'on  demande  à  n'en  plus  entendre.  Eh  bien  !  je  demande,  moi,  qu'une 
question  si  importante  aux  yeux  de  tout  homme  capable  de  réfléchir,  mijc  à 
l'ordre  du  jour  par  un  décret,  ne  puisse  pas  en  être  écartée  si  facilement  :  je 
demande  qu'en  exécution  de  votre  décret,  et  au  nom  du  salut  public,  la  dis- 
cussion s'ouvre  sur  la  réorganisation  du  ministère.  Je  pourrais  faire  aussi  ma 
profession  de  foi,  si  j'en  avais  besoin.  Je  le  déclare  -.je  ne  trouve  aucun  mérite 
à  ne  point  accepter  les  places  dangereuses  et  difficiles  du  ministère.  Je  pense 
qu'en  les  refusant  on  peut  bien  plutôt  consulter  son  r/oût  et  son  intérêt,  que 
les  principes.  Je  demande  que  nous  discutions  cette  grande  question.  » 

Certes,  Robespierre  ne  se  préoccupait  pas  seulement  de  mieux  organiser 
l'action  révolutionnaire  au  dedans  et  au  dehors.  II  savait  qu'un  renouvelle- 
ment général  de  l'organisme  du  ministère  et  des  comités  permettrait  ou  d'éli- 
miner ou  de  subordonner  l'influence  girondine.  Il  haïssait  la  Gironde  d'une 
double  haine,  haine  persosinelle,  haine  révolutionnaire.  Elle  l'avait  calomnié 
et  humilié  :  et  elle  était  une  entrave  à  la  grande  action  de  la  France  nouvelle. 
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11  priv-iscnlait  les  orages  prochains  qui  allaient  éclater  sur  elle,  el  il  aurait 
voulu  supprimer  l'influence  {jirondine  à  la  Convention  sans  touclier  à  lu  per- 
sonne el  même  au  mandai  des  Girondins  eux-mômes;  quelle  plus  favorable 
orrasion  que  la  crise  qui  obliiïeail  à  fortifier  el  à  renouveler  tous  les  pouvoirs? 
G^qui  selail  passé  quelijues  semaines  avant  pour  le  Comité  desùreté  g>:iérale 
iHail  de  bon  augure.  Ce  comité  qui  avait  une  si  grande  puissance,  puisqu'il 
avait  pour  mission  de  faire  arrêter  quiconque  était  suspect  de  corapliciiô  avec 
les  royalistes  et  avec  les  ennemis  de  la  Révolution,  était  d'abord,  en  octobre, 
au\  mains  des  Montagnards.  La  Gironde,  au  commencement  de  janvier,  y 
était  entrée  en  force  el  y  avait  conquis  la  majorité.  Mais  sous  le  coup  de 
Féniolion  proiluite  par  l'assissinat  de  Lepelletier,  les  Montagnards  en  étaient 
redevenus  les  maîtres.  Étendre  au  Comité  de  défense  générale  el  au  minis- 
tère la  victoire  de  la  Montagne  au  C'>milé  de  sûreté  générale,  était  à  ce  mo- 
ment la  tactique  essentielle  de  Robespierre  :  et  la  molion  de  Danton  avait  au 
moins  à  se?  yeux  cet  avantage  de  poser  avec  éclat  le  problème  d'une  réorganisa- 
tion générale.  Au  demeurant,  el  c'est  l'honneur  de  Robespierre,  il  semble  bien 
qu'en  ces  premiers  jours  de  mars,  devant  l'étendue  du  péril  qui  serévélail, 
il  ait  subi  la  forte  action  de  Danton  :  et  quoique  celui-ci,  par  quelques-uns 
de  s<'s  mots,  semblât  se  distinguer  de  Robespierre  : 

«  Je  n'ai  point  de  haine,  non  par  vertu,  mais  par  tempérament  »;  quoi- 
que Danton  fût  déjà  ébranlé  par  le«  événements  de  Belgique,  Robespierre 
collabora  loyalement  avec  lui.  J'observe  même  que  dans  les  notes  abomina- 
bles que  Robespierre  rédigera  plus  tard  pour  Saint-Just,  et  où  il  calomnie 
criminellement  tous  les  actes,  toutes  les  paroles,  toutes  les  pensées  de  Dan- 
ton, Robespierre  a  respecté  ces  premières  journées  de  mars  :  il  n'a  pas  tenté 
de  les  empoisonner  par  des  interprétations  scélérates.  Ah!  qu'il  estdifScile  à 
l'homme  déjuger  l'homme  et  de  marquer  le  niveau  des  âmes  tourmentées, 
mouvant  chaos  de  sommets  et  d'abîmes  !  En  ce  point,  l'elTort  combiné  de 
Danton,  de  Robespierre  el  de  Marat  échouera  devant  la  résistance  de  la  Gi- 
ronde et  du  centre.  Mais  le  germe  du  Comité  de  salut  public  el  du  gouver- 
nement révolutionnaire  était  semé,  et  l'action  commune  des  trois  hommes 
qui  forment  vraiment  à  cette  heure,  sans  entente  préalable,  un  triumvirat  de 
délense  nationale  el  de  Révolution  fut  assez  puissante  pour  conduire  un  rao- 
ni"nl  les  événements.  Contre  Iciu'  union  se  brisèrent  aussi  bien  les  tentatives 
anarchiques  des  forces  tumultueuses  que  les  combinaisons  de  la  Gironde.  La 
Commune,  avec  Héberl,  avec  Chaumette,  soutint  à  fond  les  trois  chefs  de 
î  I  Montagne.  Et,  comme  eux,  avec  eux,  elle  s'efforçait  tout  ensemble,  par  des 
appels  véhéments  et  sages,  d'enflammer  el  de  régler  le  patriotisme.  Paris  se 
levait  de  nouveau  et  en  un  élan  admirable,  plus  beau  et  plus  pur  qu'en  sep- 
tembre, parce  qu'il  ne  portait  pas  en  lui  un  cauchemar  de  terreur  meurtrière. 
Tout  son  cœur  se  tournait  contre  l'ennemi  du  dehors  et  les  grandes  mesures 
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légales  que,  sur  l'initialive  de  Danton,  prenail  ou  annonçait  la  Convention 
délivraient  le  peuple  de  toute  obsession  sanglante. 

Il  y  eut  cependant  des  gioupes  révolulionnairos  qui  essayèrent  une  ac- 
tion violente.  Ils  avaient  comme  démêlé  la  sourde  pensée  de  trahison  de 
Dumouriez,  et  ils  voulaient  en  finir  avec  la  Gironde  dénoncée  par  eux  comme 
complice  du  traître.  C'est  la  section  du  lanhourg  Poissonnière  qui  donna  le 
signal.  .Vlortimer-Terneciux  a  retrouvé  aux  archives  du  Comité  de  sùxeté  gé- 
nérale le  manifeste  qu'elle  lança  le  9  mars  au  matin  : 

«  Les  membres  composant  le  comité  de  surveillance  des  défenseurs  delà 
République  une  et  indivisible  des  dé^jartements,  vivement  affectés  des  dan- 
gers qui  menacent  la  chose  publique,  et  notamment  la  ville  de  Paris,  étant 
en  état  de  permanence,  ont  pris  un  arrêté  qu'ils  ont  cru  devoir  vous  commu- 
niquer. Cet  arrêté  porte  que  toutes  les  sections  de  Paris,  qu'ils  ont  crues 
composées  de  sans-culottes,  sont  invitées  à  se  joindre  aux  défenseurs  delà 
palviQ poi/r  opérer  une  insurrection,  de  laquelle  doit  résulter  un  bien  général 
pour  la  République.  Le  point  de  ralliement  est  fixé  aux  Jacobins  Saint-Honoré. 
Ils  vous  préviennent  que  le  tocsin  soimera  à  cinq  heures  très  précises  du 
malin;  ils  vous  invitent  à  suivre  leur  exemple  afin  de  rassembler  un  assez 
grand  nombre  de  sans-culottes,  pour  qu'ils  puissent  en  imposer  aux  factieux 
qui  siègent  dans  la  Convention,  et  pour  se  transporter  clans  toutes  les  mai- 
sons où  s'impriment  les  journaux  de  Brissot,  Gorsas,  et  autres  de  môiue  na- 
ture. Le  salut  de  la  République  nous  impose  cette  lâche;  secondez-les  en  bons 
frères;  tous  les  intrigants  et  malveillants  capitalistes  frémiront  en  voyant 
notre  réunion  et  la  patrie  sera  sauvée. 

«  Au,\  ci-devant  Jacobins  tle  la  rue  Saint-Honoré,  à  deux  heures  du  matin, 
le  y  mars  1793,  an  11'  de  la  République,  Cuajipagnat, /^res^'t/e/ii;  Andhé  Oadiet 
fils,  secrétaire.  » 

Ici  encore  c'est  un  manifeste  à  la  fois  politique  et  social.  Il  est  dirigé 
contre  les  traîtres  et  contre  les  capitalistes.  Le  tocsin  ne  sonna  pas.  A  peine 
sur  les  45  sections  qui  s'éLaient  réunies  le  8  au  soir  pour  entemire  les  com- 
missaires de  la  Convention,  trois  ou  quatre  étaient-elles  décidées  à  un  mou- 
vement insurrectioinel.  Les  autres  restaient  fidèles  à  la  Convention,  à  toute 
la  Convention.  .Mais  duranl  toute  la  séance  du  9,  des  groupes  animés,  mébé- 
ments,  menaçants,  se  pressèrent  autour  de  l'Assemblée.  Et  le  soir,  entre  5  et 
7  heures,  quand  la  séance  fut  levée,  ils  forcèrent  les  ateliers  de  quelques 
journaux  et  détruisirent  les.  presses  du  journal  de  Gorsas  et  du  journal  de 
Comlorcet,  la  Chronique  de  Paris.  Au  Patriote  français  et  au  journal  de 
Prudhomme  ils  se  heurtèrent  à  la  résistance  des  ouvriers.  Ce  n'était  pas  une 
insurrection,  ce  n'était  plus  qu'une  émeute.  Le  mouvement  n'était  ni  vaste 
ni  dirigé  par  une  force  centrale.  Pourtant  l'agitation  ne  tomba  pas  tout  de 
suite.  Aux  Cordeliers,  les  Enragés  étaient  puissants.  Varlel,  dans  la  nuit  du 
9  au  10,  y  fit  adopter  un  appel  i  l'insurrection.  Cette  adresse  disait  : 


/ 
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K  L'évacuation  de  la  Belgique  est  l'œuvre  de  la  faction  impie  qui  paralyse 
la  Convention  nationale  et  déciiire  le  sein  de  la  République;  les  succès  des 
ennemis  île  la  France  sont  dûs  au  Iratlre  Duniouriez  et  aux  menées  oiiieuses 
des  Roland,  des  Brissot  et  de  leurs  amis,  il  l'aut  donc  s'en  débarrasser  à  tout 
prix.  » 

Les  sections  de  Mauconseii,  des  Lombards,  du  Théâtre-Français  et  des 
Ouaire-Nalions  adliércTonl  seules  ii  l'adresse.  Le  mouvement  n'aurait  eu  quelque 
chance  de  s'élargir  et  d'aboutir  que  s'il  avait  été  approuvé  par  les  Jacobins 
el  par  laCommuoe.  Aux  Jacobins,  des  fédérés,  quelques  militaires  essayèrent 
en  Yiiln  d'entraîner  l'assemblée,  elle  se  sépara  dans  le  tumulte  et  la  confusion. 
"N'arlet  se  rendit  la  nuit  au  conseil  de  la  Commune.  Il  affirma  que  les  Corde- 
liers  avaient  décidé  les  sections,  que  les  Jacobins  n'attendaient  qu'un  signal 
du  pouvoir  légal.  Ni  Pache,  ni  Chau  mette,  ni  Hébert  ne  cédèrent  à  ses  ins- 
tances. Le  coup  révolutionnaire  était  manqué.  Les  forces  insurrectionnelles 
tentèrent  cependant  un  retour  oiTensif.  N'ayant  pu  dominer  la  Convention  el 
l'elTrayer  par  le  soulèvement  du  peuple,  elles  se  résolurent  à  agir  directement 
sur  elle,  eldans  la  séance  du  12  mars,  les  délégués  de  la  section  Poissonnière, 
paraissant  à  la  barre  de  l'Assemblée,  commencèrent  h.  lire  le  discours  que  le 
président  de  la  section  avait,  le  8  mars  au  soir,  adressé  aux  commissaires  de 
fa  Convention.  Mais  à  peine  avaient-ils  dit  qu'il  fallait  arrêter  Dumouriez, 
qu'ils  furent  interrompus  par  une  proteslalion  violente  et  unanime. 

«  Ce  sont  des  calomniateurs,  des  intrigants  et  des  traîtres.  Ils  veulent 
perdre  la  patrie,  ils  sont  les  agents  de  l'étranger.  » 

Par  fAcheuse  aventure,  les  pétitionnaires,  dans  le  désordre  d'un  mouve- 
tnenl  improvisé,  avaient  pris  un  drapeau  sur  lequel,  dans  un  angle,  élaient 
brodées  des  fleurs  de  lis.  Scandale  et  indignation.  Jamais  l'éloquence  disnard 
ne  fut  plus  acerbe,  et  Marat,  bondissant  à  la  tribune,  exécute  les  pétition- 
naires. «  Il  s'abandonne,  dit  Mortimer-Terneaux,  à  l'entraînement  général.  » 
Non,  c'était  la  suite  de  toute  la  politique  prudente  et  profonde  que  j'ai  carac- 
térisée. 

u  Quelles  qu'aient  été,  dit-il,  les  liaisons  politiques  de  Dumouriez,  quelles 
qu'aient  été  ses  relations  avec  la  cour,  je  le  crois  lié  au  salut  public  depuis 
le  10  août,  el  particulièrement  depuis  que  la  tète  du  tyran  est  tombée  sous 
le  glaioe  de  la  loi.  11  y  est  lié  par  le  succès  de  ses  armes.  Le  décréter  aujour- 
d'hui d'accusation,  ce  serait  ouvrir  aux  ennemis  les  portes  de  la  République. 
Mais  j'ai  à  vous  dévoiler  un  complot  horrible.  Il  y  a  déjà  plusieurs  jours  que 
des  suppôts  de  l'ancienne  police,  aux  ordres,  sans  doute,  des  agents  ministé- 
riels et  des  député»  corure-révolutionnaires,  excitent  le  peuple  à  l'assassinat. 
Qu'on  lise  la  pétition  de  la  section  Poissonnière,  vous  y  verrez  qu'on  y  de- 
mande la  tète  de  Gensonné,  de  Vergniaud,  de  Guadet.  Ce  serait  un  crime 
atroce  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  la  dissolution  de  l'Assemblée.  Moi- 
même  je  me  suis  élevé  dans  les  groupes  contre  les  assassins.  Je  me  suis 
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transporté  à  la  Société  populaire  des  Cordeliers,  j'y  ai  prêché  la  paix  et  j'ai 
confondu  ces  orateurs  soudoyés  par  l'aristocratie.  Comme  l'âme  de  tous  les 
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(D'après  ud  document  du  Musée  OarDavalot.) 

complots  contre-révolutionnaires  qui  ont  eu  lieu  depuis  quelques  jours,  je 
vous  dénonce  un  nommé  Fùuri)ier.  C'est  lui  qui,  à  l'affaire  du  Champ-dc-Mars, 
a  porié  un  pistolet  sur  la  poitrine  deLalayette,  et  qui  est  resté  impuni,  laiidis 
que  des  patriotes  étaient  assassinés  ou  gémissaient  en  prison.  » 
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Le  soir,  aux  Jucobins,  Varlet.  comnii>  un  ('lonruoaii.  voulut  reproduire 
l'appel  fi  l'iiisurrecUon  qu'il  avait  lu  le  10  aux  Cordeliers.  Il  semblait  m»  pas 
se  rendre  compte  de  la  coalition  de  la  Montagne  et  de  la  Commune  contre 
lui.  11  fut  soutenu  d'abord  par  une  partie  des  tribune-.  Mais  l'iinmeiisc  miio- 
v'Aô  des  Jacobins  le  hua  :  >.  Nous  ne  sommes  pas  ici  aux  Cordeliers  »,  et  il  dut 
descendre  de  la  tribune.  Billaud-Varennesy  vint  protester  contre  les  exa'jrérés 
et  les  intrigants.  «  Maral,  dit-il,  e-t  un  feiiillanl  à  côté  de  Finirnior  l'Améri- 
cain. »  El  lui  aussi  in>i>ta  sur  rinii)rudencc  qu'il  y  aurait  à  l'rapper  Dumouriez. 
Ah!  quel  beau  rôle  aurait  pu  alors  jouer  la  Gironde  !  Comme  il  lui  était  Tacile 
de  se  relever,  de  reconquérir  autorité  et  prestige,  et  de  sauver  la  Uévulution 
en  s'a-socianl  largement  sans  arrière  pensée  et  sans  chicane  aux  mesures 
de  salut  public  dccréices  alors  par  la  Convention!  Elle  portait  en  ce  moment 
un  poids  très  lourd.  Ses  eiïorts  pour  sauver  la  vie  du  roi  étaient  restés  sur  elle 
comme  un  fardeau,  et  l:i  motion  dcGonsonné,  demandant  des  poursuites  contre 
les  massacreurs  de  septembre,  avait  tourné  de  façon  tout  à  fait  imprévue 
contre  les  Girondins.  A.  peine  commencée,  l'enquête  avait  révélé  en  elîetquc 
beaucoup  de  ceux  qui  étaient  désignés  comme  des  massacreurs  étaient  main- 
tenant, où?  aux  armées  où  ils  combattaient  pour  la  patrie.  Ce  n'ét;iient  donc 
pas  des  briL'ands,  de  féroces  m^ilfaiteurs  :  c'étaient  des  exaltés  qui  après  avoir 
tué  donnaient  leur  propre  vie  à  la  Révolution.  Il  fallut  limiter  les  poursuites 
aux  «  instigateurs,  des  massacres  ».  Mais  c'étaient  les  Girondins  qui  appa- 
raissaient comme  des  furieux,  et  leur  discrédit  allait  croissant.  Oui,  il  n'était 
que  lemjis  pour  eux  de  rentrer,  pour  ainsi  dire,  dans  la  Révolution.  Ils  le  pou- 
vaient à  l'heure  où  les  chefs  de  la  Montagne  faisaient  acte  de  clairvoyance,  de 
courage  et  de  sagesse.  Mais  la  Gironde  laisse  échapper  cette  occasion 
suprême.  Elle  continue  sa  politique  insensée  de  défiance  vaine,  de  vaines 
polémiques  et  de  chirane.  Au  moment  où  Marat,  Robespierre,  Danton  s'en- 
tendaient pour  couvrir  Dumouriez,  il  était  de  son  intérêt  de  prendre  acte  de 
ces  sages  |  aroles  : 

«  Oui,  vous  avez  raison;  oui,  vous  faites  une  bonne  et  grande  chose  en 
sacrifiant  au  salut  de  la  patrie  vos  préventions  contre  un  homme  que  vous 
avez  souvent  attaqué  et  soupçonné.  Vous  reconnaissez  donc  que,  devant  les 
pressantes  nécessités  de  l'action,  il  faut  prendre  des  responsabilités  redouta- 
bles et  paraître  solidaires  d'actes  que  l'on  ne  peut  diriger,  et  d'hommes  dont 
on  n'a  pas  toujours  le  secret.  C'est  ce  que  nous,  qui  formions  la  majorité  au 
moins  à  la  Législative,  nous  avons  dû  accepter.  Maintenant  que  votre  pouvoir 
grandit,  vous  subissez  à  votre  tour  cette  loi.  Cessons  donc  de  nous  suspecter, 
de  nous  dénoncer  les  uns  les  autres,  et  si  un  jour  un  des  généraux  auxquels 
nous  conservons  encore  notre  confiance  vient  à  nous  trahir,  frappons-le  tous 
ensemble,  mais  ne  nous  déchiions  pas,  ne  déchirons  pas  la  Révolution.  » 

Au  contraire,  le  P/ilrio/e  français  se  scandalise  des  avances  faites  à 
Dumouriez  par  Danton,  Robespierre  et  .Marat.  Quoi  I  ces  massacreurs,  ces 
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anarchistes  auraient  la  prétention  de  mettre  la  main  sur  le  héros  victorieux 
qui  a  sauve  la  patrie! 

«  llobespicrre  et  Danton  ont  comblé  d'éloges  Diunouriez,  Duniouriez 
que  leur  ami  Marat  ne  crs^e  de  peindre  comme  un  traître,  Dumouriez  que 
les  Jacobins  ne  cessent  de  poursuivre,  Dumouriez  dont  cha'|uo  succès  est 
repré-enté  conmie  une  perfidie.  Quel  est  le  but  de  cette  nouvelle  mascarade? 
Le  voici;  Dumouriez  est  trop  élevé  par  son  courage,  par  son  génie,  par  ses 
victoires  au-dessus  de  la  faction  anarchiste  pour  qu'elle  espt're  le  renverser. 
Elle  croit,  par  d'indignes  flagorneries,  mettre  dans  son  parti  un  homme 
qu'elle  craint:  elle  le  flatte  parce  que  les  héros  du  2  septembre  n'osent  pas 
se  mesurer  avec  le  héros  du  20  septembre;  mais  leur  espérance  est  folle  : 
Dumouriez  ne  mfilfni  pas  ses  lauriers  avec  leurs  ci/près,  Dumouriez  aime  la 
gloire,  il  ne  voudra  pas  partager  leur  infamie,  Dumouriez  aime  la  patrie,  il 
la  sauvera  avec  les  républicains,  il  nn  voudra  pas  la  perdre  avec  les  anar- 
chisle>.  » 

Détestables  paroles  qui  retentirent  donlouieusementau  cœurde  Danton. 

C'est  donc  chose  convenue  :  Dumouriez  ne  peut  être  qu'à  la  Gironde. 
Réclamez-le  bien,  ô  insensés!  Gardoz-le  tout  pour  vous,  aOn  (|ue  demain  sa 
trahison  ne  soit  qu'à  vous! 

De  même,  qu'oppose  la  Gironde,  dans  son  ensemble,  au  tribunal  révo- 
lutionnaire? Rien,  aucune  objection  de  principe. 

11  y  a  bien  quelques  arguties  sur  le  détail  de  la  proi^édure. 

Mais  la  Giromie  ne  dit  pas,  elle  ne  peut  pas  dire  que  la  Révolution  me- 
nacée de  toute  part,  n'aura  pas  de  moyen  légil  de  se  défendre,  qu'elle  sera 
réduite  ou  à  tolérer  toutes  les  intrigues  contre  la  liberté  et  la  i)atrie,  ou  à  en 
a'  andonner  la  répression  à  la  justice  aveu^de  et  san^laute-de  la  rue.  Elle  ne 
peut  I  as  dire  cela  :  et  elle  avoue  même  qu'elle  ne  combat  pas  le  principe  du 
tribunal  révolutionnaire;  mais  elle  se  doime,  par  des  chicanes  multipliées, 
l'apparence  d'avoir  voulu  di'sarmer  la  Révolulioii. 

Et  puis,  tout  à  coup,  avec  sa  légèreté  accoutumée,  elle  se  résigne,  ou 
même  se  réjouit.  Pourquoi?  Parce  qu'elle  a  fait  entrer  dans  le  tribunal  révo- 
lutionnaire un  certain  nombre  d'hommes  qu'elle  croit  à  elle  (Patriote  Fran- 
çais, numéro  du  14  mars)  : 

«  Ce  tribunal  extraordinaire  qui,  dans  les  vues  de  ses  inventeurs,  devait 
Cire  un  instrument  de  despotisme,  shvira  à  consolider  la  liberté,  en  la  défen- 
dant, et  contre  les  anarchistes  qui  la  souillent  et  contre  les  aristocrates  qui 
s'elTorcent  de  la  détruire.  La  composition  de  ce  tribunal  est  telle  qu'aucun 
patriote  n'a  à  craindre  les  vices  de  son  organisation.  » 

Voilà  la  Gironde  réconciliée  avec  le  tribunal  révolutionnaire  parce  qu'elle 
espère  s'en  servir  contre  les  Montagnards!  Et  quels  sont  les  noms  qui  la  ras- 
surent ainsi?  0   ironie  1   l'homme  ifésigné  comme  substitut  de  l'accusateur 
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public  s'appelle  Fouqiiier-Tiinillo.  11  est  de  ceux  que  le  Patriote  Français 
cile  complaisainnieiil. 

De  iiiùme,  dans  lelTorL  de  U.uiLoii  pour  conceiilrcr  la  force  révolution- 
naire, pour  organiser  le  pouvoir  exôculif,  elle  alTecle  de  ne  voir  qu'une  ma- 
nœuvre de  prétendant  à  la  dictature.  Le  gouvernement  nouveau,  s'écrie-t-elle, 
était  tout  préparé. 

Le  Patriote  français  dit,  le  13  mars,  à  propos  de  la  séance  du  11  : 

«  Ils  ont  cm  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  monter  au  trône;  déjà  ils 
s'étaient  partagé  les  branches  du  pouvoir,  leurs  complices  colportaient  com- 
plaisamment  la  liste  du  nouveau  Conseil  exécutif.  Danton  était  ministre  des 
alfaires  étrangères;  Dubois-Crancé,  de  la  guerre  ;  Jean  lion  Saint-André,  de 
la  marine;  Thiri'il  ou  Cambacérés,  <ie  la  justice;  Fabro  d'Églantine,  de  l'inlc- 
rieur,  et  Collot  d'Herbois  des  coniribulions.  A  la  vérité  il  leur  fallait  encore 
un  décret  :  mais  ils  allaient  l'exiger,  ils  le  croyaient  rendu.  Danton  monte  à 
la  tribune,  sûr  de  son  succès;  il  demande  que  la  Convention  se  réserve  le  droit 
de  choisir  les  minislres  dans  son  sein.  Nous  y  voilà,  s'écrièrent  quelques 
membres!  Personne  ne  doutait  que  Danton  ne  voulût  ôLre  le  premier  de  ces 
ministres;  on  en  douta  bien  moins  encore,  lorsqu'on  l'entendit  jurer  par  la 
patrie,  que  jamais  il  n'accepte  i  ait  une  |ilace  dans  le  ministère.  Danton,  jurer 
par  la  patrie  1  la  patrie  d'un  ambitieux  1  11  m'a  semblé  entendre  un  athée  jurer 
par  l'Être  suprême.  » 

Ainsi  les  Girondins  dénaturaient  les  plus  nobles  eiforts  de  Danton  pour 
arracher  la  Révolution  au  chaos  et  à  l'impuissance.  Ainsi,  ils  accusaient  de 
prétendre  à  la  diolalure  et  môme  au  trône  quiconque,  hors  d'eux,  voulait  or- 
ganiser contre  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors  la  force  révolutionnaire 
tiraillée  et  dispersée. 

HélasI  c'est  par  là  que  la  Gironde  se  perdit.  Si  le  peuple,  un  jour  prochain, 
se  décide  à  lever  la  main  sur  elle,  à  l'exclure  de  la  Convention,  c'est  parce 
qu'elle  lui  apparaît  comme  une  force  toute  critique  et  négative,  anarchique 
au  sens  profond  du  mot,  et  paralysante.  De  même  que  l'action  vigoureuse 
d'un  tribunal  révolutionnaire  pouvait  seule  arrêter  la  justice  spontanée  du 
peuple,  de  même  l'action  vigoureuse  et  concentrée  d'un  pouvoir  révolution- 
naire homogène  pouvait  seule  épargnera  la  Révolution  la  politique  de  déses- 
poir qui,  tout  à  l'heure,  réalisera  l'unité  par  extermination. 

Mais  voici  où  éclate  l'élroilesse  de  cœur  et  la  légèreté  d'esprit  de  la  Gi- 
ronde.  La  Convention  a  décidé  1  envoi  dans  les  dépirtemenls  de  82  commis- 
saires. Ces  commissaires  auront  une  terrible  tâche  et  une  terrible  responsa- 
bilité. Us  devront  partout  hâter  la  levée  des  trois"  cent  mille  nouveaux  sol- 
dats dont  la  France  a  besoin.  Ils  devront  aussi  braver  tous  les  mécontente- 
nieuls  et  violenter  tous  les  égo'ismes.  Il  faudra  qu'ils  enflamment  le  patriotisme 
sans  lui  communiquer  ce  degré  de  fièvre  où  commence  le  délire.  Il  faudra 
qu'ils  pourvoient  à  l'approvisionnemenli'du  peuple  et  des  armées,  qu'ils  sur- 
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veillent  les  fournis-eurs,  qu'ils  hàlenl  la  fabi'icatioii  des  cunons,  des  fusib, 
des  vôtemeiils,  des  chaussures,  cl  qu'ils  empochent  la  hausse  des  denrées  de 
s'ajigraver  jusqu'à  la  nmiiiie. 

Que  de  soucis  1  que  de  décisions  à  prendre,  soudaines,  totales,  dont  on  ne 
pourra  partager  avec  la  r.oiivontion  trop  lointaine  la  responsabilité  !  Et  com- 
ment contenir  l'égoiisme  des  riches  sans  déchaîner  les  fureurs  j.iloises  et  les 
repréfailles  forcenées  des  pauvres? 

C'était  un  redoutable  fardeauqu'allaient  assumer  ces  hommes.  Mais  aussi, 
comme  le  pouvoir  se  mesure  ii  l'audace,  quelle  puissance,  et  quel  contact  in- 
time, ardent,  avec  l'Ame  niùme  de  la  Révolution,  avec  ses  plus  nobles  pns- 
>ions  et  ses  espérances!  La  Gironde,  accusée  de  n'èlre  qu'une  colerie  bril- 
lante de  discoureurs  impuissants,  aurait  dû  revendiquer  sa  part  d'action,  de 
péril  cl  de  gloire  virile.  Elle  se  déroba,  elle  laissai  li  Montagne  presque  seule 
l'honneur  de  déléguer  des  commissaires.  Pourquoi?  Elle  a  eu  sans  doute  le 
senlimenl  qu'elle  n'était  plus  faite  pour  la  granile  action, qu'.à  force  d(3  signa- 
ler les  excès  du  piMiple  cl  d'allicdir  le  l'eu  de  la  Révolution,  elle  élail  deve- 
nue incapable  de  susciter  la  flamme.  Et  je  vois  dans  sa  défaillance  l'aveu 
secret  ol  involuiitaire  d'une  désbarmonie  entre  elle  et  la  rude  tAchc  des  jours 
difficiles.  Mais  il  y  eut  aussi  un  calcul  plus  explicite  et  plus  sordide  Le 
Montagnard  modéré  Choudieu  dil  à  ce  propos  : 

«  M.  Dulaure  prétend  que  l'envoi  des  commissaires  envoyés  par  la  Conven- 
tion dans  les  déparlements  fui  une  intrigue  de  la  minorilé  qui  Dl  nommer  ses 
partisans  pour  se  rendre  maîtresse  de  l'opinion.  11  ignore  ou  feint  d'ignorer 
que  ce  l'ut,  au  contraire,  une  manœuvre  très  adroite  du  parti  girondin  qui  se 
débarrassa  ainsi  déplus  de  quatre-vingts  Montagnards,  ceux-ci  ayant  accepté 
avec  dévouement  ces  missions  difficiles  sans  s'apercevoir  du  piège  qu'on  leur 
tendait.  Les  Giiondins  espéraient  ainsi  ne  plus  trouver  d'opposition  dans 
r.\ssemblée,  ou  du  moins,  n'avoir  plus  à  combattre  que  quelques  Montagnards 
restés  à  leur  poste. 

«  Le  recrutement  de  300  000  hommes  servit  de  prétexte  à  ces  missions, 
qui  ne  pouvaient  être  que  désagréables  pour  ceux  qui  les  acceptaient,  puis- 
qu'il s'agissait  d'enlever i  leurs  familles  300  000  jeunes  hommes,  et  qui  même 
ne  furent  pas  sans  danger  dans  quelques  départements,  notamment  dans  ceux 
de  la  Vendée  et  dans  les  départements  voisins,  mais  le  parli  de  la  Gironde  ne 
sollicitait  point  les  missions  dangereuses,  car  jamais  on  ne  vil  un  seul  de  ses 
membres  prendre  part  à  la  lutte  glorieuse  de  nos  armées. 

«  El  M.  Dulaure  appelle  cela  une  manœuvre  de  la  Montagne  1  II  faut  avoir 
besoin  de  calonuiier  pour  qualifier  ainsi  le  dévouement  d'un  grand  nombre 
de  Montagnards  qui  surent  exciter  une  réelle  émulation  parmi  nos  jeunes 
citoyens  et  les  diriger  vers  la  frontière  pour  combattre  l'ennemi  commun.  • 

Non,  ce  n'était  pas,  de  la  part  de  la  Gironde,  une  manœuvre  adroite,  mais 
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la  plus  inalhabilo  au  contraire,  puisqu'elle  coupait  elle -niôiiie ses  commuiiica- 
lions  avec  le  pays. 

Mais  Choudii'u  aurait  pu  invoquer  l'aveu  du  journal  de  Brissol.  11  dit, 
dans  le  numéro  du  14  mars  : 

«  Nos  Calilina  nous  laissent  assez  en  repos  depuis  trois  jours.  Mais  il  est 
aiso  de  voir  que  ce  calme  n'est  que  l'intervalle  d'une  temiiAte  à  une  antre. 
Cependant,  en  pilotes  liabiles,  les  républicains  doivent  proliler  de,  ce  calme 
pour  se  préparer  à  lutter  contre  l'orage.  11  faut  qu'ils  se  rallient  partout,  dans 
la  Convention  nnlionale,  f»  la  Commune,  dans  les  sections,  même  dans  les 
clubs.  Dans  la  Convcnliun  luiliona/e  l'afjsrnce  des  tètes  les  plus  c/fervesccntcs 
permet  de  délibérer  avec  plus  de  traiiqttilité,  et  par  conséquent  avec  plus  de 
vigueur.  » 

Ainsi  la  Gironde  se  croyait  fortifiée  par  le  iléi)art  des  commissiiio-;  mon- 
tagnards. Quel  enfantillage  !  Elle  ne  s'apercevait  puint  qu'en  leur  aliaiidon- 
nanl  ces  hautes  et  périlleuses  missions,  elle  allait  défaire  en  quelques  jours 
l'œuvre  de  calomnie  menée  depuis  des  mois  contre  la  Mont  igne  par  d'innom- 
brables liliclles.  Ces  hommes  qu'elle  avait  représentes  aux  déparlemenls 
comme  des  monstres,  allaient  entrer,  |  our  ainsi  dire,  au  cœur  du  pays,  qui  les 
verrait  à  l'œuvre,  qui  les  jugerait  et  bientôt  les  aimerait. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste,  c'est  qu'à  peine  la  Gironde  eût-elle  laissé 
aux  Montagnards  le  redoutable  privilège  des  missions,  elle  prit  pein-  et  s'ap- 
pliijua  à  les  calomnier.  Des  lettres  furent  envoyées,  nolamment  par  Salle, 
pour  dénoncer  à  leur  département  les  commissaires. 

Ainsi,  en  celle  crise  i  rodigieuse  de  la  liberté  et  de  la  nation,  la  Gironde 
ne  se  bornait  point  à  ne  pas  agir  :  elle  essayait  de  frapper  toute  action  de  dis- 
crédit et  d'impuissance;  elle  devenait  ainsi  un  danger  national,  et  c'est  l'ins- 
linct  de  conservation  de  la  nation  révolutionnaire  qui,  dans(jui'l(]nes  m maines, 
l'éliminera. 

Si  vraiment  Sieyès  était  le  conseiller  occulte  de  la  Gironde,  il  a  u.'urpc 
sa  renommée  de  penseur.  Robespierre,  pour  can^ctériser  son  action  sou- 
terraine et  silencieuse,  l'a  appelé,  nu  témoignage  de  liarére  :  «  la  taupe  de 
la  Révolution  ».  Et  le  mot  serait  plus  \rai  encore  si  la  taupe  était  aveugle. 
Qu'était  cet  obscur  cheminement  d'intrigue  minuscule  dans  la  va.-te  con\ul- 
sion  qui  secouait  et  soulevait  le  sol? 

■Vergniaud  aussi,  dont  l'éloquence  était  plus  aniiile  que  la  pensée,  fit 
preuve  d'une  étrange  médiocrité  de  sens  politique  lorsque,  le  15  mars,  dans 
un  discours  très  éclatant  et  très  préparé,  il  vint  reprendre  les  événements 
du  9  et  du  10  et  dénoncer  tout  un  plan  d'insurrection.  Oui,  il  y  avait  à  Paris 
des  groupements  révolutionnaires  qui  voulaient  attenter  à  l'intégrité  de  la 
Convention  et  frapper  la  Gironde.  Mais  à  quoi  servait-il  de  signaler  un  (ait 
évident,  éclatant?  Et  à  quoi  servait-il  aussi  de  demander  qu'on  instituât  des 
poursuites?  La  Convention  avait  bien  donné  au  ministre  Garai  l'ordre  de  re- 
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ehcrchor  «  le  comité  d'iii^tirrecLioii  »,  el  je  crois  bien  que  si  Garat  vint  dire 
à  la  Convention  qu'il  n'avait  rien  vu  on  presque  rien,  c'est  qu'il  avait  rernic 
les  yeux.  11  assura  qu'il  n'avait  découvert  qu'une  réunion  un  peu  inquiétante  : 
celle  du  café  Corazza,  où  quelques  Jacobins,  à  la  sortie  des  séances  du  club, 
se  rencontraient  «  pour  boire  de  la  bière  ».  Ou  comprend  que  les  Girondins, 
qui  avaient  été  outragés  et  menacés,  n'aient  pas  pardonné  au  philosophe  dis- 
trait et  subtil  ce  trait  savant  d'innocence. 

En  fuit,  le  café  Corazza  était  comme  la  réplique  ou  la  parodie  de  ce  café 
du  Soleil  rf'oroù,  avant  le  lOaoiit,  des  révolutionnaires  se  donnaient  rendez- 
vous.  Chabot  qui,  avant  le  Dix-.\oût,  servait  d'intermédiaire  officieux  entre  les 
éléiients  les  plus  révolutionnaires  de  la  Législative  et  les  fédérés  [irêts  à  livrer 
l'assaut  aux  Tuileries,  élait  aussi  de  la  réunion  du  café  Cor  izza.  Sans  doute 
il  pressentait  des  commotions  prochaines,  et  il  se  proposait  de  servir  dçlien,  à 
l'occasion,  entre  les  Défenseurs  delà  République  une  et  indivisible  et  la  Mon- 
tagne. Bientôtil  prononcera,  à  propos  des  divers  projets  de  Constitution,  des  pa- 
roles où  retentira  toute  la  pensée  de  Jacques  Roux.  11  rêvait  évidemmentd'ctre 
l'agent  de  conciliation  de  toutes  les  forces  d'avant-garde  de  la  Révolution.  Il 
n'o-a  pas,  fiant  vil,  se  lever  en  mars  contre  Marat,  Robespierre,  Danton  et  li 
Commune.  Il  n'eut  pas  le  courage  de  leur  dire  qu'ils  avaient  lort  de  désavouer 
des  énergies  impatientes,  désordonnées,  mais  dont  un  jour  prochain,  pour 
une  action  décisive,  la  Révolution  aurait  besoin. 

Il  n'en  avait  pas  moins  à  ce  moment  une  politique  «  ultra-maraliste  »,  si 
toutefois  les  intrigues  démagogiques  du  méprisablecapucin  peuvents'appeler 
une  [iolitique.  El  en  tout  cas,  la  réunion  du  café  Corazza,  si  largementarrosée 
de  bière  qu'elle  pût  être,  révélait  un  commencement  d'organisation  révolu- 
tionnaire. Elle  était  comme  un  premier  moyen  d'approche  par  lequel  le  véri- 
labli'  comité  insurrectionnel  tentait  de  faire  pénétrer  son  action  jusqu'aux 
Jacobins. 

Ce  comité,  que  Garat  s'appliqua  à  ne  point  voir,  c'était  évidemment  celte 
Société  des  défenseurs  de  la  République  qui  s'appuyait  sur  les  Gordeliers  et 
sur  quelques  sections  remuantes,  et  qui  mêlait  la  revendication  sociale  et  la 
revendication  politique.  C'était  cette  force  émeutière  et  révolulionuaire  qui 
s'était  manifestée  déjà  par  des  pétitions  menaçantes  à  la  Convention,  par 
des  déclarations  de  guerre  véhémente  aux  cipitalistos,  par  l'émeute  des  sub- 
sistances en  février,  par  le  manifeste  de  la  section  des  Poissonnières  et  lecmp 
de  main  de  Varlet  en  mars.  Mais  ce  qui  explique  la  cécilé  volontaire  de  Garat, 
c'est  que  les  frontières  de  ce  comité  insurrectionnel  él aient  très  difficiles  à 
déterminer.  Sans  doute  il  par.ùssait  avoir  contre  lui  presque  toutes  les  re- 
nommées constituées,  et,  si  je  puis  dire,  toutes  les  forces  classiques  de  la 
Révolution,  les  trois  chefs  de  la  .Montagne,  la  Commune,  les  Jacobins.  .\prôs 
le  10  mars,  comme  après  le  25  février,  le  Père  Duchesne  le  désavoue  lourde- 
ment (ii°  222,  probablement  du  17  mars). 
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•  S.insiMiloUe?,  m  »s  aini<,  je  lU'  cos^e  (li>  vous  diro  qup  l'on  von?  Toul 
tledan-,  que  l'on  cherch'î  à  allumer  liguTre  civile,  et  malgré  mes  bons  avi?, 
VOIS  tombez  comnii  des  buses  dai)<  les  panniMiix  qu'on  vous  tend,  trongez 
oue  vous  ôles  environné?  de  traîtres  qui  prennent  tontes  sortes  de  mas|ue^ 
ponr  vous  trom  ler.  Ce  n'est  pas  pour  des  prunes,  fonlre,  que  (|uinzo  mille 
émigrés  sont  rentrés  dans  Piris;  s'ils  n'avaient  été  certains  de  vous  y  faire 
pUii  de  mal  qu'en  restant  îi  Coblenlz,  ils  n'auraient  pas  bravé  la  guillotine 
pour  venir  ici  brouiller  les  cartes. 

«  Ce  sont  eux,  foutre,  qui  en  entemlanl  gémir  le  peuple  sur  la  cherté  des 
subsist;»nces,  ont  pris  des  hibits  d'ouvriers  et  se  sont  ré[iandus  dans  les  fau- 
bourgs et  dans  les  marchés  pour  conseiller  aux  sans-culottes  de  piller  les  ma- 
gasins et  les  boutiques;  le  pillage  s'est  ftiit,  et  mes  jean-foutres  ont  disparu 
pour  aller  chercher  d'autres  costumes.  Celui  qui  à  la  place  Maubert  était  dé- 
guisé en  charbonnier  a  paru  ensuite  au  ci-devant  I^alais-Royal  en  habit  noir, 
coiiïé  d'une  perruiue  de  financier,  la  canne  à  bec  de  corbin  à  la  main;  c'est 
là  qu'il  est  allé  de  cifé  en  café  vilipender  les  sans-culottes,  et  reprocher  à  la 
municipaliti  de  ne  pas  protéger  les  personnes  et  les  propriétés. 

«  Aveccett'î  manœuvre  inferii  aie,  cinq  ou  six  cents jeanl'otitri's répandus 
dans  les  différents  quartiers  ont  mis  Paris  sens  dessus  dessous;  les  rolandins 
elles  brissotins  qui  conduiraient  cette  marche  ont  saisi  la  balle  au  bond 
«  Voyez,  o;il-ils  dit,  comne  on  conduit  le  pouile  de  Paris;  voyez  si  la  Con- 
«  vention  est  en  sûreté  au  m'iie  i  de  ces  anarchistes,  de  ces  désorganisaleurs. 
«  Les  départements  souffriront-ils  que  leurs  représentants  restent  dans  une 
«  ville  où  régnent  de  pareils  désordres?  » 

«  Le  peuple  hnireusement  a  reconnu  son  erreur,  et  il  a  démenti  les 
bris-otinî,  en  rentrant  dans  l'ord  re.  » 

Ainsi,  pour  Hobîrt,  les  agititions  de  mars  ne  sont  que  le  prolongement 
de  celles  de  février.  Il  insiste  dans  le  n°  223  : 

«  Je  frémis,  foutre,  quand  je  song-î  que  les  vingt  mille  jean-foutres  qui 
ont  signé  la  pétition  de  La'ayette  sont  encore  dans  Paris,  que  les  énli,^Tés  y 
arrivent  par  milliers,  que  des  meutes  de  mouchards  i-oudoyés  par  l'Angle- 
terre brouillent  les  caries  et  remuent  ciel  et  terre  pour  exciter  la  guerre  ci- 
vile. N'ac'usons  que  celle  foutue  canaille  de  tous  les  troubles  qui  nous  tour- 
mentent. Oui,  foutre,  (|umd  on  nous  dit:  pillez,  égorgez,  suivons  les  gredins 
qui  font  de  pareilles  motions  et  nous  découvrirons  que  ce  sont  ou  des  calo- 
lins  ou  de  ci-devant  nobles,  ou  des  galopins  de  ci-ilevanl  procureurs,  ou  des 
laquais,  ou  des  goujats  ci-devant  rats-de-cave.  Voilà  nos  véritables  ennemis, 
je  ne  redoute  que  ceux  qui  pourront  nous  diviser.» 

Les  cnlulim,  est-ce  pour  labbé  Jacques  Roux?  En  tout  cas,  en  mirs 
comme  en  février,  Hébert  continue  la  guerre  aux  Enragés.  El  les  Jacobins 
aussi,  après  le  10  mars  comme  après  le  25  février,  envoient  aux  sociétés  affi- 
liées une  adresse  solennelle  où  ils  écartent  d'eux  toute  solidarité  avec  les 
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agitateurs,  el  où  ils  se  déclurenl  «  imperturbables  dans  les  orages  ».  Mais,  au 
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Thoi-hée  républicain. 
(D'après  une  cslampe  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 

fon  1,  toutes  ces  forces  orgueilleuses  commençaient  à  être  entamées  par  l'ac- 
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lion  croissante  des  groupenienls  révolutionnaires  etoblijrées  de  compter  avec 
eux.  Oii;»nd  Marat  a  dénoncé  les  pétitionnaires  de  la  section  Poissonnière  et 
quand  Isnard,  le  prenant  nu  mot,  demande  qu'ils  .^oient  livrés  au  tribunal 
révolutionnaire,  il  se  retourne  furieusement  et  dénonce  les  rolandistes. 

Danton  n'aurait  pas  consenti  à  exterminer  de  la  liévolutidn  ii'S  furccs  té- 
méraires et  ardentes,  et  conunent  eût-il  pu  laisser  l'r.ippiM-  les  Cordeliers,  où 
il  avait  grandi,  et  qui  venaient  de  donner  loui'  adl^é^ion  ù  l'adresse  insurrec- 
tionnelle de  Varlet?  Bicnlùt,  aux  Jacobins,  Robespierre,  soucieux  d'élendie 
sa  popularité  jusqu'aux  limites  exlréines  du  mouvement  révolnlidimaire, 
tentera  de  renouer  avec  les  groupes  les  plus  ardents;  il  s'emportera  contre 
ceui  qui  refusent  la  parole  aux  Enragés,  et  à  la  mort  de  Luzowsky,  un  de 
ceux  qui  prirent  part  à  la  tentative  insurrectionnelle  des  U  et  10  mars,  il  le 
glorifiera. 

Ainsi, on  n'aurait  pu  frapper  «  le  comité  insurrectionnel  »,  sans  atteindre 
en  même  temps  toutes  les  forces  de  révolution  auxquelles  il  était  comme 
entremêlé,  et  Louvet  et  Salle  avaient  raison  en  quelque  manière  lorsqu'ils 
disaient  à  Garât  :  «  Le  comité  insurrectionnel,  c'est  le  club  des  Jacobins  ». 
Mais  combattre  les  Jacobins  et  avec  eux  la  Montagne  et  la  Commune,  les  en- 
v.lopper  dans  la  respons<ibilité  directe  d'un  complot  qu'ils  avaient  désavoué 
et  refoulé,  c'eût  été  une  politique  monstrueuse,  la  perte  de  la  Révolution  et 
de  la  France;  c'eût  été  la  trahison  de  Dumouriez  commencée  du  dedans,  et 
en  quelque  sorte,  par  l'autre  bout.  Kt  c'est  encore  Ui  un  indice  du  déséqui- 
libie  d'esprit  cle  la  Gironde.  Vergniaud  n'allait  pas  jnsque-là,  et  il  se  conten- 
tait (le  se  répar.dre  en  trisle.-ses  élo(iuentes.  Or  il  ne  fallait  ni  gémir  ni  ac- 
cuser. Il  fallait  se  recueillir  en  un  suprême  eflort  de  pensée  et  de  conscience, 
et  .se  demander  pourquoi,  peu  à  peu,  la  Gironde  avait  perdu  la  direction  de 
la  Révolution,  pouriuoi  elle  avait  animé  et  ci  alise  contre  die  tant  d'éuer- 
;;ies  et  comment  elle  pourrait  refaire  l'unité  de  la  Révolution.  Elle  n'y  songea 
lias,  tl  l'égi/iste  frivolité  alla  croissant  en  elle  à  mesure  que  de  toute  part 
s'élargissaient  les  a!  îmes. 

lirusqueineiit,  en  elfet,  les  périls  de  la  Révolution  s'aggravent,  au  dedans 
et  au  dehors.  En  Vendée,  le  lanatisrae  religieux,  qui  couvait  depuis  deux  ans, 
éclate.  Dans  ces  pays  de  petites  métairies  et  de  petites  fermes,  uù  les  villes 
étaient  rares,  où  les  bourgs  même  étaient  clairsemés,  le  prêtre  était  à  cette 
époque  le  seul  lien  social.  Sans  doute,  les  paysans  s'étaient  réjouis  de  la  sup- 
pression des  (tlmes,  et  ils  avaient  pris,  aux  enchères  publiques,  leur  part  des 
biens  d'Église,  des  couvents  et  abbayes.  Mais  il  leur  déidaisait  que  le  prêtre 
qui  vivait  avec  euv  depuis  des  années  et  qui  leur  parlait  à  la  fois  de  très  près 
et  de  très  haut,  puisque  dans  la  familiarité  de  la  vie  commune  il  leur  parlait 
au  nom  lie  Dieu,  fût  ren)placé  brusquement  pour  avoir  refusé  le  serment  à  la 
Constitution  civile,  par  un  inconnu,  qui  n'avait  peut-être  pas  reçu  la  véritable 
investiture  divine. 
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Plus  dune  fois  déjà,  des  symptômes  inquiétants  avaient  révélé  une  sourde 
colère,  un  malaise  profond. 

D'éijoïsme  étroit  et  d'horizon  borné,  les  hommes  de  ces  régions  accep- 
taient les  bienfaits  de  la  Révolution  et  en  répudiaient  les  charges.  Les  difficul- 
tés inévitables  qui  acconipagnont  les  grands  changements  sociaux  même  les 
plus  favorables  les  blessaient. 

Les  fermiers  des  biens  des  émigrés  avaient  dû,  en  plusieurs  districts, 
payer  la  totalité  de  l'impôt,  celui  qui  était  dû  par  l'émicré  comme  celui  qui 
était  dû  par  le  fermier  lui-même.  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  n'en- 
traient pas  immédiatement  en  jouissance,  parce  que  les  administrations  de  la 
régie  nalionale  prélevaient  encore  sur  le  revenu  du  domaine  certaines  rede- 
vances qui  y  étaient  attachées,  et  qui  n'avaient  pas  été  vendues  avec  lui.  Tous 
ces  griefs,  emportes  ailleurs  par  le  grand  mouvement  de  la  Révolution  el  par 
une  audacieuse  espérance,  fermentaient  dans  la  vie  immobile  el  stagnante  de 
l'Ouest  et  achevaient  l'exaspération  du  fanatisme  blessé. 

Quand  le  roi  fut  condamné  à  mort,  il  y  eut  en  ces  régions  une  émotion 
d'é.iîoïsme  plus  encore  que  de  pitié.  L'Europe  allait  se  soulever  sans  doute  et 
il  faudrait  partir  :  il  faudrait  que  les  jeunes  hommes  quittent  leurs  Oancées, 
abandonnent  le  champ  paternel.  Pourquoi?  parce  que  des  révolutionnaires 
dénoncés  par  d'autres  révolutionnaires  comme  des  meurtriers,  comme  des 
cannibale»,  avaient  eu  soif  du  sang  d'un  roi.  Le  procureur  syndic  du  district 
des  Sables-d'Olonne  a  très  bien  traduit,  dans  une  lettre  du  24  janvier  aux 
administrateurs  du  département  de  la  Vendée,  ce  mélange  confus  et  redoutable 
de  griefs  : 

«  Quint  au  moral,  je  crois  que  la  très  grande  partie  du  peuple,  que  le  sot 
orgueil  de  l'aristocratie  appelait  paysans,  est  entièrement  corrompue  par  le 
fanatisme  et  par  les  efTorts  des  ennemis  intérieurs.  J'ai  souvent  eu  des  exem- 
ples que  le  parjure  n'était  pas  môme  un  frein  pour  cette  classe  d'hommes  éga- 
rés et  simples;  j'en  ai  souven*  eu  encore  de  son  injustice  et  de  sa  cruauté; 
ces  hommes  d'ailleurs  sont  continuellement  inquiets,  irré?olus  el  beaucoup 
d'entre  eux  ne  prendront  sûrement  d'autre  parti  que  celui  du  plus  fort 

«  Quant  au  politique,  les  mêmes  individus  sont  également  inca[iable>  d'en 
raisonner  comme  d'y  rien  concevoir.  La  Révolution  est  pour  eux  une  longue 
suite  d'injustices  dont  ils  se  plaignent  sans  savoir  pourquoi.  Ils  regrettent 
leurs  anciens  privilégiés,  tandis  que  ces  hommes  ambitieux  les  écrasaient  de 
leur  morgue  et  de  leur  tyrannie  ;  ils  regrettent  les  prêtres  déportés,  tandis  que 
ces  hypocrites  les  trompaient  en  volant  leur  argent.  Ils  croient  la  religion  per- 
due par  un  serment  qui  n'a  eu  pour  but  que  d'assurer  l'exécution  d'une  loi 
civile;  ils  haïssent  les  prêtres  fidèles  à  la  loi  parce  que,  moins  dissimulés  ou 
moins  fourbes  que  les  prêtres  réfractaires,  ils  parlent  le  langage  de  la  libiTté 
el  de  la  nature.  Ils  redoutent  les  autorités  constituées,  comme  ils  s'en  défient, 
tandis  qu'elles  ne  sont  créées  que  pour  faire  h'ur  bonheur... 
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« ...  La  régie  nationale  esl  le  fli'^au  le  plus  raeiirtripr.  Tous  les  colons,  fer- 
niiers,  régisseurs  de  biens  d'émigrés,  qui  onlpayé  l'imi  osilion  entière  de  1701, 
ne  peuvent  olilenir  le  rembonrsomont  de  la  portion  duc  par  les  propricM.-iirps, 
les  receveurs  relusenl  impitoyahlonient  de  payer,  et  l'on  appelle  ces  refus  des 
vexations... 

« ...  Les  fermiers  des  droits  casuels  etdesdroils  fixes  en  argent  n'ont  rii  n 
perçu  ;  les  fermiers  des  droits  incorporels  en  nature  ont  éprouvé  des  réiiuc- 
tion?  considérables;  cependant  la  régie  décerne  impiloyablemenl  des  con- 
traintes contre  ces  fermiers  pour  la  lotalilé  de  leurs  prix  de  forme... 

«  Les  acquéreurs  des  biens  nationaux  ont  sans  doute  acquis  pour  jouir  : 
eh  bienl  ils  ne  jouissent  pas,  ni  peut-ôlrene  jouiront  de  longtemps.  Les  rece- 
veurs de  l'enregistremont,  qui  tous  ont  connaissance  des  ventes  nationales, 
qui  les  enregistrent,  ont  très  certainement  connaissance  de  toutes  les  aliéna- 
tions qui  ont  été  faites;  mais  parce  que  la  [iresque  totalité  des  biens  vendus 
s'est  trouvée  affermée  avec  des  biens  incorporels,  ils  ont  délicatement  reçu  les 
prix  de  ferme  entiers,  et  les  acquéreurs  ont  eu  une  recelte  bien  faible... 

«  Je  finis,  citoyens,  par  une  dernière  réflexion  que  les  circonstances  du 
moment  pro  luisent.  Depuh  que  le  procès  de  Louis  Copet  est  commencé,  le 
peuple  des  campagties  7nurmure  plus  vivement.  On  lui  a  parlé  de  la  création 
de  nouveaux  bataillons...  Hier  soir,  la  nouvelle  du  jugement  de  Louis  Capet 
fut  mal  reçue.  Au  club  des  .\mis  de  la  liberté,  de  certains  personnages  osèrent 
traiter  de  brigands  et  de  scélérats  les  législateurs  qui  avaient  condamné  Luuis 
à  la  mort.  Ce  malin,  on  a  remarqué  sur  tous  les  visages  u  n  air  sombre  et  cons- 
terné. » 

Mais  c'est  quand  la  Révolution,  en  lutte  avec  l'Europe,  fut  obligée,  en 
ellet,  de  faire  appel  à  de  nouveaux  soldats  et  de  recruter  de  vastes  armées,  que 
l'égoïsme  des  paysans  dans  la  Loire-Inférieure,  dans  le  Maine-et-Loire,  dans 
les  Deux-Sèvres,  dans  la  Vendée,  se  souleva  jusq  u'à  la  fureur.  Dès  les  premiers 
jours  de  mars,  les  administrateurs  de  la  Vendée,  craignant  un  débarquement 
des  Anglais  et  des  émigrés,  tentent  de  réorganiser  les  gardes  nationales  et  se 
heurtent,  dans  un  grand  nombre  de  paroisses,  à  une  résistance  très  vive.  Le 
tocsin  sonne  :  les  paysans  se  rassemblent  par  bandes  et  vont  courant  les  vil- 
lages pour  exciter  partout  les  colères.  Les  détachements  des  gardes  natio- 
naux patriotes  sont  enveloppés,  et  les  troubles  de  Beaulieu,  les  émeutes  du 
dis'rict  de  Challans  annoncent  la  "  grande  insurrection  ».  Les  paysans  ne  veu- 
lent pas  de  «  conscription  »,  ils  ne  veulent  pas  de  «  tirage  au  sort  ». 

«  Pas  de  tirement  I  —  Malheur  à  qui  annoncera  la  milice  1  » 

Tous  les  villages  étaient  debout  :  et  de  métairie  en  métairie  couraient  les 
propagateurs  de  guerre  civile.  Tout  d'abord  la  tactique  t'es  nobles  fut  de  se 
réserver,  d'attendre.  Certes,  ils  n'étaient  pas  restés  inactifs  :  tous  ceux  qui, 
depuis  le  Dix-Août,  étaient  revenus  dans  leurgenlilhommière  avaient  travaillé 
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les  esprits  contre  la  Révolution.  Ils  avaient  envenimé  la  jalousie  des  pay.-ans 
contre  les  bourgeois  révolutionnaires  des  villes  : 

«  Non-,  du  moins,  nous  vivons  parmi  vous  et  c'est  pnrmi  vous  que  nous 
dépensons  le  revenu  de  nos  terres.  Eux,  ils  ont  acheté  des  biens  nalionaux 
où  ils  ne  résident  pas,  et  tout  le  fermage,  toute  la  substance  de  la  terre  s'en 
va  à  la  ville  et  ne  revient  pas.  Et  maintenant,  ces  beaux  mes-ieurs,  sous  pré- 
texte qu'ils  sont  administrateurs  du  déparlemcnl  ou  du  district,  ils  n'iront 
pas  à  la  guerre.  Ils  resteront  dans  leurs  confortubles  maisons;  ils  survt-ille- 
ront  la  croissance  de  leurs  arbres  dans  leurs  jardins  ;  et  vous,  paysans,  bon- 
nes âmrs,  vous  irez  vous  faire  tuer  au  loin  pour  une  Révolution  qui  vous  a 
pris  vos  curés,  qui  les  a  déportés  par  milliers,  et  qui  enrichit  des  dépouilles  de 
tous  des  citadins  avides.  » 

Ainsi  allaient  les  propos  des  nobles,  ainsi  la  contre-révolution  féodale 
se  faisait  démagogique,  et  les  hobereaux  dénonçaient  les  bour.'cois.  Les  no- 
bles, machiavéliques,  attendaient  que  les  paysans,  une  fois  eniingés  h  fond 
dans  l'avenlure,  leur  en  remissent  la  direction.  Eux-mêmes,  avorlis  par  l'échec 
de  la  conspiration  de  la  Rouerie  en  Bretagne,  ne  prenaient  pas  d'emblée  l'ini- 
liative  du  mouvement.  Une  conspiration  qui  lient  en  quelque  sorte  dans  quel- 
ques têtes  peut  tomber  en  un  jour  avec  ces  têtes  mômes.  Mieux  va'ail,  pour 
déconcerter  la  Révolution,  un  soulèvement  vaste  et  diffus  qui  peu  à  peu  s'or- 
donnerait sous  la  main  ('es  hommes  d'ancien  régime.  Ce  soulèvement,  les 
nobles  qui  avaient  été  les  confidents  de  la  Rouerie  auraient  voulu  qu'il  n'écla- 
tât qu'à  la  fin  de  mars,  mais  qu'il  s'étendît  alors  soudainement  à  tout  l'Ouest. 
à  la  Bretagne,  à  la  Normandie,  au  Maine,  à  l'Anjou,  au  Poitou.  D'Elbée,  Bon- 
champs,  Lesciire,  Sapinaud,  Vaugirnud,  espéraient  qu'en  quelques  semaines 
la  loi  du  rocrulement  aurait  produit  partout  tout  son  effet  de  révolte;  dts  lors, 
à  la  fin  de  mars  ou  au  commencement  d'avril,  le  mouvement  serait  si  vaste 
qu'il  épouvanterait  la  Révolution  et  qu'il  obligerait  aussi  les  bandes  paysan- 
nes à  se  grouper,  à  s'ordonner  sous  la  conduite  des  gentilhommes  royalistes, 
plus  expfrls  aux  grandes  combinaisons  militaires.  Peut-être  encore  étaient-ils 
in'ormés  des  espérani-es  que,  dès  le  d'  but  de  mars,  les  puissances  coalisées 
avaient  conçues  de  la  trahison  pressentie  de  Duuiouriez. 

Quel  coup  admirable  si  l'on  pouvait  faire  coïncider  avec  les  effets  décisifs 
de  cette  trahison  le  mouvement  soudain  de  tout  l'Ouest  1  Mais  les  hauts  gen- 
tilhommes furent  déborués  par  l'impatience  fanatique  et  par  l'astuce  pay- 
sanne. Les  esprits,  surchauffés  de  messages  divins,  ne  se  contenaient  plus.  Les 
prôtrrs  insermentés,  traqués  de  retraite  en  retraite,  craignaient  d'èlre  pris  si 
l'on  ne  brusquait  le  mouvement,  et  les  plébéiens  endoctrinés  par  le  clergé  se 
bâtaient  aussi  pour  prendre,  en  quelque  sorte,  possession  officielle  de  leur 
commandement  avant  l'intervention  des  nobles.  Ils  voulaient  rester  les  chefs 
des  bandes  levées  par  eux  ;  et  les  prêtres  qui  se  rappelaient  l'incroyance  des 
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nobles  îi  poiiie  convertis  d'hier  par  l'osoïsme  cl  l;i  peur,  cnniptaienl  (i;iv;in- 
Ui'^e  sur  ios  fatintiquos  do  la  plèbe. 

L'ancien  receveur  dos  sjrabellcs,  Souchon  de  Machecoiil,  le  pcrru(|iiicr(îas. 
Ion  de  Sainl-Chrislophe-du-Ligneron,  1(>  j;ardc-chassc  au  service  de  Maulévricr, 
Slofflel,  le  colporteur  cxallô  et  dévot  du  Piii-on-Mauge,  Gathelincau,  éUiicnl  les 
hommes  du  clergé,  et  ils  ne  se  souciaient  pas  de  se  li\rer  k  discriMion  aux 
nobles  :  ils  ne  marchèrent  d'abord  qu'avec  cette  petite  noblesse  «  de  peu  de 
fortune  et  de  peu  de  race  »  qui  ne  leur  portail  pas  ombratie. 

Baudry  d'.\s-on,  nolainment,  sortit  du  soulerrain  où  il  se  tenait  caché, 
près  de  la  Forél-sur-Si'-vre,  depuis  l'alTaire  de  Dressuire,  et  se  mit  on  cam- 
pagne avec  b;s  plébéiens. 

Mais  les  cléricaux  se  moquent  quand  ils  représentent  le  mouvement 
vendéen  comme  «  radicalement  populaire  »,  et  le-;  documents  rocncillis  par 
M.  Chassin  l'ont  la  lumière  décisive.  Oui,  les  prêtres  faisaient  directement 
appel  aux  paysans,  oui,  ils  ne  voulaient  ni  abandonner  toute  la  direction  aux 
nobles  ni  produire  ceux-ci  trop  tôt.  Mais  le  clergé  savait  bien  que  Tinsur- 
rection  ne  pouvait  aboutir  qu'à  la  restauration  du  régime  ancien  où  le  piivi- 
lège  de  la  noblesse  aurait  sa  place.  Il  savait  liien  que  la  noblesse,  avilie  et 
matée  par  la  Révolution,  comprendrait  désorrn  lis  la  nécessité  de  faire  cause 
commune  avec  les  prêtres.  Et  il  se  rendait  compte  que  le  mouvement,  à  me- 
sure qu'il  s'étendrait  et  s'organiserait,  passerait  aux  mains  des  nobles.  En 
fait,  le  clergé  servait  d'intermédiaire  tout  puissant  entre  la  noblesse  encore 
masquée  et  le  peuple.  Dans  l'apparente  spontanéité  du  mouvement  il  y  a 
d'emblée  une  organisation,  un  plan,  et  quoique  la  colère  des  paysans  ait  de- 
vancé le  signal,  quoique  la  vaste  et  soudaine  insurrection  préparée  par  les 
chefs  secrets  de  l'Ouest,  par  le  clan  des  confidents  de  la  Rouerie,  ait  éclaté  de 
façon  un  peu  hâtive  et  incohérente,  les  traces  d'une  pensée  directrice  s'y 
retrouvent  dès  le  début.  Mercier  du  Rocher  l'a  noté  avec  beaucoup  de  préci- 
sion et  de  force. 

«  Il  ne  faut  que  rapprocher  les  dates  des  combats  pour  se  convaincre  que 
le  plan  des  rebelles  était  combiné.  Ils  attaquaient  sur  plusieurs  points  à  la 
fois.  Ils  étaient,  le  10,  à  Coueron,  à  Mauves,  à  Saint-Philbert,  à  Clisson;  ils 
y  furent  battus  le  12  par  les  Nantais,  tandis  qu'ils  attaquaient  nos  troupes  à 
Saint-Hilaire-la-Forêt,  à  Machecoul,  à  Challans,  à  Montaigu,  à  Saint-Fuigent. 
Le  14,  ils  s'emparent  de  Cholet.  repoussent  les  patriotes  àChantonnay  et  aux 
Herbiers.  Les  12,  13,  14,  15.  16,  les  Nantais  faisaient  des  sorties  sur  eux  par 
les  routes  de  R'-nnes  et  de  Paris  ;  tandis  que  le  15  les  Brigands,  s'étant  ralliés 
après  leur  défaite  de  Clisson,  tombaient  sur  les  gardes  nationales,  et  les  har- 
celaient pendant  cinq  lieues.  Le  17,  l'armée  de  Nantes  fit  une  sortie  générale 
et  repoussa  les  rebelles,  leur  tua  beaucoup  de  monde  au  pont  du  Cens,  ce 
qui  rouvrit  Ja  communication  avec  Rennes.  Le  môme  jour,  les  Brigands  se 
montrèrent  sur  les  hauteurs  de  Chantonnay,  d'où  le  général  .Marcé  les  dé- 
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busqua.  Les  patriotes  se  trouvèrent  donc  assaillis  sur  tous  les  points  en  même 
temps. 

a  (Les  insurirés)  enlevaient  des  armes,  quelques  muni  lions,  s'emparaient 
des  canons  des  châteaux  et  de  ceu  x  qui  Ijordaient  les  côtes  de  la  mer,  et  de 
plusieurs  milliers  de  poudre  el  de  boulets,  que  le  lieulenant-général  Vorlf-uil 
avait  laissés  à  leur  disposition.  Le  tocsin  sonnait  dans  toutes  les  communes 
Les  prôlres  réfraclaires  étaient  sortis  de  leurs  repaires,  les  valets  des  nobles 
et  des  émigrés  couraient  i  toutes  brides  dans  les  campagnes  avec  des  chape- 
lets. Ils  annonçaient  le  retour  de  leurs  maîtres  qui  descendaient  sur  la  côte 
avec  les  Anglais.  Les  prêtres  ras?eml)lai(Mit  les  cullivaleurs  égaré.-;  ils  les 
exhortaient  à  mourir  pour  le  rétablisspment  de  la  religion  de  leurs  pères;  ils 
leur  montraient  la  couronne  du  ciel  pour  récompense  de  cette  sainte  croi- 
sade; ils  bénissaient  leurs  armes  en  leur  chantant  des  cantiques,  en  leur 
expliquant  des  passages  de  l'Ecriture  sainte  qui,  disaient-ils,  avait  prpdii  tout 
ce  qui  se  passait.  «  Toute  la  France  est  debout,  leur  criaient-ils;  Paris  même 
«  a  vengé  sur  l'Assemblée  nationale  le  martyre  de  notre  roi.  Courage,  mes 
«  ami-!  Il  laut  rétablir  son  lils  sur  son  trône.  Le  bras  du  Seigneur  nous  sou- 
«  tiendra.  Qui  pourrait  abandonner  une  si  belle  cause?  La  victoire  nous  at- 
«  tend.  Marchons!  Le  Dieu  des  armées  marche  avec  uouj!  Que  peuvent  les 
«  impies  contre  lui?  » 

«  Les  nobles  n'avaient  osé  se  déclarer  d'abord.  Ils  attendaient  que  les 
choses  eussent  pris  une  certaine  consistance.  Us  se  conte?ilaii'nl  de  porter  le 
cœur  (le  J''sus  à  leur  boutonnière,  avec  le  chapelet,  et  d'assister  aux  cérémo- 
nies reliffieuses  vêtus  en  paysans .  Ils  se  firent  presser  par  eux  de  'es  coni- 
niauder;mais  ils  ne  le  firent  que  lorsqu'il'!  crurent  avoir  avec  eux  des  liommes 
déterminés  à  bien  combattre.  Ils  eurent  l'hypocr'isie  de  se  laisser  fairv  vio- 
lince  avant  d'accepter  le  commandement,  ils  le  laissaient  de  pré fércncc  aux 
bouri/eois  de  leur  parti  qui  avaient  s  ervi  dans  1rs  troupes  de  liqne.  Les  chefs 
qui  diriqeairnt  les  premiers  mouvements  furent  des  gardes-chasses  ou  des 
vieux  soldats.  Tels  étaient  Jolg  et  Savin,  dans  le  district  des  Saules...  Mais 
quand  les  nobles  virent  que  les  révoltés  se  battaient  avec  une  intrépidité  dont 
le  fanatisme  pouvait  seul  les  rendre  capables,  qu'ils  se  précipitaient  sur  les 
canons  des  républicains,  qu'ils  les  mettaient  en  déroute  et  leur  enlevaient 
des  munitions  et  des  armes,  ils  ne  balancèrent  plus  à  se  rendre  aux  invita- 
tions des  paysans,  ils  se  mirent  à  leur  tête;  Royrand,  Sapmaud,  La  lioche- 
jaquelein,  Bonchamps,  d'Elbée  se  joignirent  à  Saint-Pol,  à  Chouppes,  à 
Verleuil;  ces  trois  derniers  qui  étaient,  en  quelque  sorte,  le  rebut  de  la  no- 
blesse, s'étaient  jetés  parmi  les  attroupés,  dès  le  commencement.  Un  très 
fjrand  nombre  de  nobles  qui  n'avaient  pas  émigré  ne  tardèrent  pas  à  les 
imiter.  » 

.\insi  les  nobles  avaient  beau  se  faire  modestes  el  presque  humbles.  Ils 
avaient  beau  se  confondre  par  l'habit  avec  les  paysans  el  adopter  en  signe  de 
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ralliement  le  cœur  de  Jé^iis,  commo  pour  immoler  à  l'Église  leur  iinpiélé 
d'iiicr;  ils  n'allendaient  qu'une  occasion  de  prendre  le  commandement.  C'est 
pure  légende  que  (ie  prétendre,  comme  l'ont  fait  quelques  écrivains  catholi- 
ques, que  les  paysans  dun-nl  l'aire  violence  aux  nobles.  Ils  l'avaient  dit  sur- 
tout du  jeune  La  Rochejaquelcin.  Or  voici  ce  que  raconte  le  royaliste  de  la 
IJoutelière  : 

«  Pri-s  de  Bressulre  se  cachait  comme  suspect,  chez  le  marquis  de  Les- 
cure,  son  cousin,  un  jeune  homme,  Henri  de  La  Rochejaquclein,  dont  le  nom 
allait  en  quelques  mois  passer  glorieux  à  la  postérité.  Agé  de  vingt  ans,  bouil- 
lant et  plein  d'ardeur,  dès  qu'il  apprit  la  victoire  du  19  mars,  il  accourut  au 
camp  de  l'O'e  pour  se  joindre  aux  insurgés,  et  s'adressa  au  chevalier  de  la 
Vérie,  auquel  il  demanda  de  le  [irendre  pour  aide  do  camp.  Sapinaud  devina 
le  héros  sous  celle  ligiu-e  d'enfant,  et  après  quelques  instants  d'entretien,  il 
refusa  l'olTre  du  jeune  homme,  en  lui  disant  :  «  Vous  êtes  fait  pour  com- 
«  mander  et  non  pas  pour  être  commande  ».  Puis  il  l'engagea  à  user  de  l'in- 
fluence que  son  nom  lui  donnait  aux  environs  du  chAteau  de  la  Barbelière, 
domaine  de  sa  lamille,  pour  se  mettre  à  la  tèle  des  paysans  des  environs  de 
Châtillon,  évidemment  dévoués  à  la  révolte,  bien  que,  sous  le  coup  de  la  ré- 
pression terrible  de  1792,  ils  n'eussent  pas  encore  bougé. 

«  La  Rochejaquclein  fut  vite  convaincu,  Sapinaud  lui  donna  un  peu  de 
poudre,  et  il  partit  vers  Châlillon,  avec  le  jeune  Baudry  d'Asson.  Comme  ils  arri- 
vaient, l'ordre  d'effectuer  le  recrutement  était  venu  de  Niort.  Quétineau,  avec 
une  colonne,  approchait.  Monsieur  Henri,  que  tous  les  paysans  connaissaient,  se 
déclara  prêt  à  marcher  à  leur  tête.  C'était  plus  qu'il  n'en  fallait.  Dans  la  nuit 
du  12  au  13  avril,  le  tocsin  sonne  dans  toutes  les  paroisses  voisines  de  la 
Barbelière,  et  le  lendemain  malin,  le  nouveau  général  adressait  à  i  ou  3  000 
paysans  cette  harangue  si  connue,  chef-d'œuvre  d'éloquence  militure  :  «  Mes 
«  amis,  i-i  mon  père  était  ici,  vous  auriez  conQance  en  lui;  pour  moi,  je  ne 
«  suis  qu'un  enfant,  mais,  par  mon  courage,  je  me  montrerai  digne  de  vous 
«  commander.  Si  j'avance,  sui\ez-moi;  si  je  recule,  luez-moi;  si  je  meurs, 
«  vengez-moi.  » 

Ainsi  ce  qu'il  y  avait  de  «  populaire  »  à  l'origine  du  mouvement,  était 
capté  aussitôt  par  les  forces  sociales  d'ancien  régime. 

Les  Mémoires  de  Larevelliôre-Lépeaux,  publiés  en  1895  par  son  arrière-' 
pelil-Dls,  confirment  en  ce  point,  de  la  manière  la  plus  nette,  les  déclarations 
de  Mercier  du  Rocher. 

«  L'argument  tiré  de  ce  que  les  paysans  sont  allés  chercher  les  nobles 
dans  leurs  châteaux  et  les  en  ont  pour  ainsi  dire  arrachés  de  force  pour  les 
mettre  à  leur  tète,  lorsque  ceux-ci  pensaient  à  rien  moins  qu'à  entreprendre 
la  guerre  civile,  cet  argument,  dis-je,  est  de  nulle  valeur.  A  qui  fera-t-on 
croire  celte  ridicule  assertion?  Est-ce  que  la  population  d'une  ou  plusieurs 
provinces  peut  se  lever  dans  un  même  jour  sans  qu'il  y  ait  des  meneurs  et 
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un  plan  concerlé?  Mais  ces  mômes  meneurs  qui  élaieiil  elnc  pouvaient  être 
que  les  prôlres  et  les  noble.s  devaienl-ils  agir  ostensiblement  a\ant  que  la 
partie  lût  tellement  engagée  qu'ils  n'eussent  point  à  craindre  de  se  perdre, 
en  se  montrant  avant  d'être  soutenus?  » 


Cbdchon  de  l'époque   kkvolutionnaire. 
(D'après  un  document  du  Musée  Carnavalet.) 

Larevellière,  qui  est  né  à  Monlaigu,  dans  le  Bas-Poitou,  connaissait  très 
bien  les  choses  de  Vendée. 

Au  demeurant,  la  contre-révolution  de  l'Ouest  savait  bien  qu'elle  ne 
pourrait  triompher  qu'avec  l'appui  de  l'étranger. 

Or  c'étaient  les  princes  et  les  émigrés  qui  étaient  auprès   des  souve- 
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rains,  el  ce  n'était  pas  pour  rosljiiiicr  W  cuil.'  .iillinliiiiie,  c'était  pour  rétablir 
dans  l'ordro  rivil  W  principe  it'aiilorilé  que  les  rois  inlorvoiiaient.  Ce  qu'il  y 
avait  de  sponlauéik''  l'it'lnienne  el  de  fanatisme  paysan  dans  li's  premiers 
souli''vements  du  Poitou  el  de  l'Anjou  allait  donc  être  absorbé  rapidement 
par  l'idée  monarchique  et  féodale.  En  Vendée,  l'armée  du  Centre  prend 
d'emblée  le  nom  d'armée  «  catholiqu  e  royale  »,  el  peu  à  peu  ce  nom  s'étendra 
à  toutes  les  armées  de  l'Ouest.  La  religion  ne  réclame  donc  pas  .«a  pari  de 
liberté  dans  l'ordre  nouveau.  Elle  réel  ame  sa  part  de  privilège  dans  l'ordre 
ancien. 

Ce  n'est  pas  que  tout  d'abord  le  mouvement  soit  discipliné  el  centralisé. 
Chaque  région  avait  son  année  distincte,  qui  entendait  garder  son  autonomie. 
Dans  un  même  département,  il  y  avait  plusieurs  armées  indépendantes  : 
celle  de  la  Basse-Vendée,  puis  celle  do  Centre.  D'un  autre  côlé  se  formait 
l'armée  d'Anjou.  Enfin,  dans  la  région  i  aniaise  il  y  avait  un  autre  centre 
d'insurrection.  Char  elle  el  Joly,  ces  deux  rivaux  implacaliles,  éluienl  en 
Vendée,  chacun  avec  sa  bande.  Slolflet  opérait  dans  l'Anjou.  Chacun  des  chefs 
essayait  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  l'anarchie  du  mouvement  paysan. 
.^insi,  en  Vendée,  les  chefs  de  l'armée  du  Centre,  unis  «  aux  commissaires  des 
21  paroisses  »  établissent  un  rudiment  d'organisation. 

«  Il  sera  fait  en  chaque  paroisse  un  conseil  de  trois  à  neuf  membres,  sui- 
vant la  population.  —  Tous  ceux  dont  les  sentiments  et  la  conduite  ont  été 
reconnus  mauvais,  pendant  la  malheureuse  révolution  quia  désolé  la  France, 
ne  seront  point  élus  aux  conseils;  tous  les  autres  seront  nommés  par  accla- 
mation, et  non  au  scrutin.  —  Nul  homme  ne  peut  prendre  le  titre  de  général 
ou  commandant  d'armée,  ni  être  déclaré  chef  d'armée  ou  de  troupes  s'il  n'a 
des  pouvoirs  émanés  de  généraux  avoués  et  reconnus  en  celte  qualité.  —  Qui- 
conque s'arrogerait  le  titre  de  général,  de  commandant  ou  de  chef  de  troupe, 
serait  arrêté  par  la  force  armée.  » 

"  C'est  au  Carrefour  de  l'Oie  que  fut  délibéré  ce  règlement.  11  servit  de  base 
à  l'institution  des  conseils  de  paroisse  substitués  dans  les  communes  insurgées 
aux  anciennes  municipalités,  mais  bientôt  le  conseil  supérieur  deChâtillon  abo- 
lit ce  système,  «considérant  que,  dans  plusieurs  endroits,  lesconaeih  n'étaient 
formés  pai-  des  élections  pojmiaires  incompatibles  avec  les  vrais  princi/ies 
du  gouvernement  monarchique.  »  Mais  ce  n'est  qu'en  lâlonnant  et  à  travers 
de  terribles  rivalités  de  personnes  que  les  forces  vendéennes  arrivaient  à  un 
commencement  d'organisation  et  d'unité.  Dans  cette  confusion  pourtant  une 
tactique  se  dé^'age.  Elle  consiste  d'abord  à  semer  l'épouvante,  à  terroriser 
les  patriotes  par  d'abominables  cruautés.  Certes,  il  y  eut  un  prodigieux  dé- 
chaînement des  instincts  de  meurtre  chez  ces  paysans  égo'istes  et  fanatisés. 
Tuer  était  pour  eux  une  âpre  joie,  une  volupté  farouche.  Le  docteur  Gucpin, 
de  Nantes,  a  raconté  ceci  fi  M.  Elle  Sorin  {Histoire  de  la  République  fran- 
çaise) : 


HlSTCtllii;     SdCIALlSTl-:  1151 

«  Ud  jour,  on  lui  amena  un  paysan  vendéen.  Ce  vieillard  était  aveugle, 
et  il  venait  prier  le  praticien  de  lui  rendre  la  vue.  Quand  il  fut  en  présence 
de  M.  Guépin,  il  lut  pris  d'une  sorte  de  délire  : 

«  Ah  1  vous  ne  voudrez  pas  rae  guérir...  Vous  connaissez  ce  que  j'ai  fait. 
Mais  si  vous  saviez  comme  le  sang  saoule...  Quand  on  tue,  on  veut  tuer  tou- 
jours... Nous  leur  arrachions  le  cœur!  » 

Ce  n'était  pas  seulement  celte  ivresse  de  sang  qui  s'empare  des  foules.  A 
Paris  aussi,  aux  massacres  de  septembre,  le  peuple  avait  été  saisi  de  ce  ver- 
tige affreux.  Mais  dans  les  grandes  cités  où  les  individus  ne  se  connaissent 
pas  les  uns  les  autres,  ces  grandes  et  terribles  ivresses  des  foules  ne  sont  pas 
aggravées  et  exagérées  par  des  ressentiments  individuels. 

Au  contraire,  le  p.iysan  de  Vendée  savait  qui  il  tuait  :  c'était  le  bourgeois 
révolutionnaire  qu'il  avait  souvent  rencontré  aux  champs  de  foire  :  c'était  le 
«monsieur»,  qu'il  avait.ipprisà  haïr.  Celait  le  patriote  qui  allait  à  la  messe  de 
l'assermenté,  à  la  messe  du  diable.  Et  comme  l'impie  sortait  de  l'église  pro- 
fanée par  lui,  le  paysan  l'avait  traversé  plus  d'une  fois  d'un  regard  rie  haine. 
Qu'on  l'abatle  maintenant,  qu'on  le  déchire,  qu'on  le  mutile.  Mais  sou- 
vent ces  alrocilés  aurai'Mit  pu  élre  évitées  sans  la  complaisance  des  chels  .et 
sans  les  excitations  des  prêtres.  Les  chefs  voulaient  ou  écraser  dans  le  sang 
ou  aplatir  dans  la  terreur  tous  les  groupements  de  patriotes.  Ces  petites  villes 
de  bourgeois  audacieux  et  animés  de  l'esprit  nouveau,  c'étaient  comme  des 
épines  de  révolution  et  d'impiété  enfoncées  dans  l'Ouest.  Il  fallait  s'en  débar- 
rasser à  tout  prix  pour  que  l'Ouest  tout  entier  fût  au  roi.  Et  les  prêtres  réfrac- 
taires,  exaspérés  par  la  souffrance  et  le  danger,  s'assouvissaient  en  croyant 
ne  venger  que  Dieu.  Ils  liaient  les  paysans  par  le  crime  irréparable.  Ils  don- 
naient au  meurtre  je  ne  sais  quoi  de  sacré  :  ils  nouaient  entre  Dieu  et  l'hom- 
me un  horrible  pacte  sanglant. 

Ecoulez  l'aveu  qu'un  prêtre  réfractaire,  François  Chevalier,  fait  de  ces 
abominables  violences;  écoutez  surtout  comment  il  les  justifie  : 

«  C'est  à  Machecoul  que  comraenci^rent  et  se  perpétuèrent  ces  horreurs, 
un  carnage  que  l'on  aurait  peine  à  imaginer.  Dans  le  premier  jour,  c'est-à- 
dire  le  lundi  11  mars,  on  ne  se  fut  pas  plus  tôt  saisi  des  patriotes  qu'on  les  con- 
duisit en  prison,  l'un  après  l'autre  ;  mais,  chemin  faisant,  plusieurs  furent 
assommés  à  coups  de  b.llon,  d'aulres  furent  fusillés.  Il  est  vrai  que  la  gendar- 
merie et  la  gardenationale  avaient  eu  l'imprudence  de  faire  feu  les  premières, 
et  quoiqu'elles  n'eussent  tué  ni  blessé  personne,  au  moins  grièvement,  cette 
décharge  fut  le  signal  de  la  guerre.  On  leur  riposta  sur-le-champ  avec  un  peu 
jilus  d'effet,  et  de  là  suivirent  des  massacres,  des  vols,  des  pillages  et  des  vio- 
lences sans  nombre. 

«  Li  même  chose  à  peu  prés  se  passa  en  même  temps  dans  les  autres 
petites  villes  de  district,  tant  de  la  Loire-Inférieure  que  de  la  Vendée,  comme 
Legé.  Rochecervière,  Montaigu  et  autres  semblables.  Mais  il  n'y  en  eut  point 
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qui,  comme  la  capitale  du  pays  de  Relz,  aient  été  si  longtemps  le  Ihéûtre  des 
cruautés  et  des  vengeances. 

«  L'insurrection  fui  générale  dans  les  environs  de  celle  ville  et,  par  un 
chanqemrnt  qui  partit  un  effet  de  la  Providence,  conx  qui,  depuis  deux  ans. 
se  faisaient  un  jeu  d'incarcérer,  de  persécuter  et  d'inquiéter  tous  les  citoyens, 
éprouvèrent,  en  ce  moment,  la  peine  du  talion.  Le  pillage  qu'ils  avaient  dé- 
signé pour  le  12  de  ce  mois  fut  tourné  contre  eux-mêmes.  Il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  ces  niacliinaleurs  de  guerre-;  intestines,  de  schismes  et  de  révolu- 
tions furent  traités  sans  miséricorde;  ih  n'avaient  fait  r/râce  à  personne  et 
comptaient  encore  moins  en  faire  par  la  suite. 

«  Ce  n'est  pas  qu'on  veuille  ici  excuser  les  traits  d'inhumanité  et  d'illéga- 
lité des  proscriptions  auxquelles  le  peuple  se  porta  dans  ces  événements  tra- 
giques :  mus  on  ne  peut  s'empêcher  d'apercevoir  la  vengeance  de  Dieu  sur  la 
France,  en  général  et  sur  toutes  ses  parties... 

<  On  Irniiva,  le  jour  du  sac  de  Michecoul,  sur  l'autel  de  l'église  des  reli- 
gieuses du  Calvaire,  une  peau  de  veau  bourrée  de  paille,  se  tenant  debout  et 
représentant  cet  animal  vivant.  En  parallèle,  de  l'autre  côté,  était  un  cheval 
de  bois,  nouvellement  enlevé  d'une  paroisse  voisine,  à  qui  il  servait  d'instru- 
ment pour  une  espèce  de  quintaine.  On  sut  après  que  c'est  en  présence  de 
ces  deux  idoles  que  se  jouaient  les  pièces  de  théâtre  et  les  bacchanales  mys- 
térieuses et  nocturnes  di^s  habitants  de  l'un  et  l'autre  sexe  de  cette  malheu- 
reus:;  ville;  quelques-uns  disent  que  celaient  les  pastorales  ou  exercices 
innocents  de  l'enfance  sur  la  naissance  du  Messie,  ce  qui  est  plus  probable, 
mais  n'excuse  rien,  l'autel  ne  pouvant  servir  de  théâtre  à  un  exercice  profane. 
Il  semblait  qu'on  eût  abjuré  partout,  et  il  n'est  point  d'impiétés  auxquelles 
les  écrivains  et  les  libertins  ne  se  livrassent,  soit  dans  les  lieux  publics,  soit 
dans  les  raiisons  particulières.  On  peut  dire  que  celte  mallieiireusj  Révolu- 
lion  est  l'époque  de  l'infâme  substitution  du  paganisme  aux  principes  catho- 
liques... Est-il  donc  étonnant  que  Dieu  ail  enfin  venqé  sa  cause  et  livré  des 
scélérats  qui  ne  connaissaient  plus  de  frein  au  bras  vengeur  de  toute  une 
population  effrénée?  » 

Notez  que  cette  apologie  abominable  est  aggravée  par  le  mensonge  et  par 
l'hypocrisie.  Il  est  faux  que  les  patriotes  eussent  annoncé  et  organisé  le  moin- 
dre pillage.  11  est  faux  qu'une  seule  exécution  ail  eut  lieu  en  'Vendée  avant  les 
massacres  de  .Machecoul.  Et  comment  qualiQer  le  prêtre  qui  fail  un  crime  à 
toute  une  ville  de  ces  habitudes  de  culte  populaires  et  un  peu  enfantines  que 
le  clergé  lui-môme  avait  propagées,  et  qui  voit  là  une  excuse  à  une  tuerie  de 
vintrl  jours? 

o  Chaque  jour,  ajoute  le  bon  [irêtre,  était  marqué  par  des  expéditions 
sanglantes,  qui  ne  peuvent  que  faire  horreur  à  toute  âme  honnête,  et  ne  pa- 
raissent soutenables  qu'aux  yeux  de  la  philosophie.  Il  faut  cependant  conve- 
nir qu'on  ne  fil  point,  à  beaucoup  prè-,  autant  d'horreurs  qu'au  2  septembre, 


HISTOIRE    SOCIALISTE  1153 

à  Paris;  on  n'y  fit  même  rien  d'.ipprofhanl.  Cependant,  les  choses  en  étaient 
à  un  point  que  l'on  disait  hautement  qiCll  était  indispensable  et  essentiel  à  la 
paix  de  ne  laisser  aucun  patriote  en  France.  Telle  était  la  fureur  populaire 
qii'il  suffisait  d'avoir  étd  à  la  messe  des  intrus,  pour  être  emprisonné  d'abord, 
et  ensuite  assommé  on  fusillé,  sous  prétexte  que  les  prisons  étaient  pleines 
comme  au  2  septembre.  » 

Et,  quand  les  prêtres,  tout  en  affectant  de  blâmer  ces  excès  de  barbarie, 
y  voient  une  juste  vengeance  de  Dieu  sur  la  France  impie,  qui  arrêtera  les 
paysans  fanatisés,  instruments  de  cette  vengeance  divine?  M.  Germain  Betliuis, 
flls  d'un  des  massacrés  de  Machecoul,  a  très  bien  noté  les  deux  traits  de  la 
tactique  vendéenne  :  la  démagogie  rétrograde  qui  ameutait  toutes  les  pas- 
sions jalouses  contre  la  bourgeoisie,  classe  révolutionnaire,  et  la  systématique 
extermination  des  patriotes. 

«  Machecoul,  petite  ville  alors  remarquable  par  son  commerce  de  grains 
et  de  farines,  était  située  sur  les  confins  des  Marches  poitevines.  Elle  réunis- 
sait une  population  de  1500  à  2000  habitants.  Elle  avait  cessé  d'être  capitale 
du  duché  de  Retz  pour  devenir  chef-lieu  de  district.  La  bourgeoisie,  quoique 
nombreuse,  était  dominée  par  le  bas  peuple  qu'elle  employait  et  faisait  vivre. 
C'était  dans  le  faubourg  de  Sainte-Croix  qu'habitait  celte  populace  envieuse, 
méchante  et  prête  à  se  ruer  sur  les  bourgeois,  qu'elle  croyait  devoir  remplacer 
dans  leurs  biens.  Car  on  n'avait  pas  oublié  d'exciter  chez  elle  le  sentiment  de 
la  cupidité.  » 

Que  nous  importe  le  ton  de  bourgeois  censitaire  de  M.  Bethuis,  avocat,  avoué 
et  fonctionnaire  sous  Louis-Plii'ippe  '?  Il  a  vu  juste  au  fond  et  il  dit  vrni.  C'est 
le  procédé  habituel  de  la  contre-révolution  féodale  et  cléricale,  pour  avoir 
raison  de  la  bourgeoisie,  d'exciter  contre  elle  la  colère  jalouse  des  pinvres. 
Les  socialistes,  ni  dans  l'histoire  d'hier,  ni  dans  l'histoire  d'aujourd'hui,  ne 
sont  dupes  de  cette  manœuvre.  Il  ne  sulfit  pas  pour  qu'un  mouvement  ^oit 
populaire,  que  le  ppuple  y  soit  mêlé;  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'une  agitation 
soit  prolétarienne,  que  des  prolétaires  y  participent.  Il  faut  que  ce  mouvement 
et  cette  agitation  aient  pour  but  l'alTranchisseraent  du  peuple  et  du  proléta- 
riat. Combattre  la  bourgeoisie  au  profil  de  l'avenir  est  révolutionnaire.  La 
combattre  au  profil  du  passé  est  réactionnaire.  Les  ouvriers  massacreurs  de 
Machecoul,  enrôlés  par  le  fanalisms  clérical  et  l'insolence  féodale,  n'étaient 
pas  du  peuple,  historiquement.  Ils  étaient  des  agents  de  contre-révolution, 
comme  les  paysans  superstitieux,  égoïstes  et  barbares.  Il  y  avait  en  ces  exécu- 
tions un  plan  politique  sinistre. 

«  On  peut  attribuer  à  l'effervescence  du  moment  ou  à  l'instinct  cruel  qui 
>orameille  dans  le  cœur  de  l'homme,  les  assassinats  qui  eurent  lieu  dans  ks 
premier»  jours,  mais,  d;ins  les  jours  suivants,  une  pensée  toute  politique  di- 
rigea les  bourreaux,  car  le  calme  était  revenu  dans  les  esprits.  Ils  obéissaient 
aune  impulsion  étrangère.  Ce  n'était  pas  une  foule  désordonnée  qui  frappait. 
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celaient  des  hommes  choisis,  qui  élaienl  appelés  à  remplir  1  horrible  office 
de  bourreaux  et  dt'  sbires... 

«...Kii  coiisiiioraiit  rpns<'iiil)li>  des  meurtres,  il  s'y  manifeste  iiiir  priifn'i'  : 
celle  de  frapper  la  dusse  iulcniii'diairc  des  bourgeois,  comme  partisans  de  la 
Révolution,  laqtielle  est  dominée  par  une  pensée  plus  horrible  encore  :  c'est 
que  l'on  a  voulu  compromettre  tellement  les  paysans  qu'ils  eussent  tout  à 
redouter  et  ne  puissent  reculer  dans  la  voie  d'extermination...  » 

Le  rapport  officiel  écrit  pnr  le  convenlionnel  Villers  et  contresigné  par 
son  collègue  Fouché,  eji  même  temps  qu'il  retrace  le  détail  d'atrocités  pres- 
que surhumaines,  marque  très  fortement  la  responsabilité  des  chefs. 

<■  Les  plus  cruels  élaienl  les  vieillards,  les  lemmes  et  les  enfants;  les 
femmes  criaient:  «Tue!  tue!  »,  les  vieilliirds  assommaient,  et  les  enfants 
chantaient  victoire.  Un  de  ces  monstres  courait  les  rues  avec  un  cor  de  chasse; 
quand  passait  un  citoyen,  il  sonnait  la  vue.  c'était  le  signal  d'assommer; 
pude,  il  revenait  sur  la  place  sonner  l'hallali;  des  enfants  le  suivaient  en 
criant:  «  Victoire!  Vive  le  Roi!  » 

i>  Le  curé  constitutionnel,  Le  Turt,  l'ut  saisi.  Les  barbares  ne  l'assommè- 
rent pas;  il  le  firent  périr  à  coups  de  baïonnettes  dans  le  visage.  Son  sup- 
plice dura  environ  dix  minutes.  Un  des  monstres  qui  l'avaient  assassiné  disait 
encore  en  s'en  allant  :  «  Ce  bougre  île  prêtre  n'a  cependant  pas  vécu  long- 
c  temps.  » 

»  On  arrête  le  citoyen  Pinot  avec  son  fils  âgé  de  dix-sept  ans.  «  Renonce 
•  à  la  Nation,  lui  disent  les  brigands,  et  nous  ne  te  ferons  point  de  mal.  — 
«  Non,  je  mourrai  fidèle  à  ma  patrie  :  Vive  la  Nation!  »  Et  on  l'assomme. Les 
bourreaux  se  retournent  vers  son  fils  :  «  Tu  vois  le  sort  de  ton  père?  Sois  des 
«.  noires.  Crie  :  Vive  le  Roil  vivent  les  aristocrates!  Nous  ne  te  ferons  point 
«  de  mal.  —  Mon  père  est  mort  fidèle  à  sa  patrie  ;  je  mourrai  de  mêiue  :  Vive 
<i  la  Nation!  »  et  on  l'assomme. 

«  Le  ci;oyen  Paynot,  juge  de  paix,  mourut  aussi  en  criant  :  «  Vive  la 
Nation!  » 

«  Dans  les  journées  des  11  et  12  mars,  il  fut  assassiné  44  patriotes  dans 
les  rues,  et  à  peu  près  autant  furent  mis  en  prison. 

«  Une  femme  (M""  Saurin)donl  on  venait  d'assassiner  le  mari,  le  frère  et 
uu  des  ouvriers,  fut  forcée  par  ces  barbares  de  prendre  un  bout  de  la  civière 
^ur  laquelle  était  le  cadavre  de  son  mari,  pour  le  porter  en  terre. 

«  On  ne  fit  aucun  mal  aux  prisonniers  jusqu'à  l'arrivée  de  Charelte,  com- 
mandant général  des  brigands.  11  arriva  à  Machecoul  le  14,  et  se  rendit  aus- 
sitôt sur  la  place  où  il  harangua  sa  troupe,  en  lui  parlant  surtout  des  dangers 
qu'r  courait  la  religion  catholique.  On  finit  par  crier  :  «  Vivent  le  roi,  la  no- 
«  blesse,  et  les  aristocrates!  » 

«  Dès  le  soir,  tous  les  serruriers  furent  occujîés  à  forger  des  menottes, 
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tranchantes  au  point  qu'en  remuant  les  bras  les  malheureux  prisonniers  se 
coupaient  les  poignets. 

«  Parmi  les  paysans,  et  habillés  comme  eux,  étaient  des  ci-devant  nobles 
lies  deux  sexes  (•;elon  une  lettre  au  Moniteur,  parmi  les  «  furies  de  Mache- 
coul  »  il  y  avait  trois  filles  de  La  Rochefoucauld  habillées  en  paysannes),  beau- 
coup de  prêtres  réfractaires,  entre  autres  un  ancien  vicaire  de  Machecoul 
nommé  Drion  (je  le  nomme  parce  qu'il  faut  que  les  monstres  soient  conrnis 
comme  les  héros).  On  l'invita  à  dire  la  messe  dans  l'église.  «Non,  dit-il,  elle  n*a 
«  pas  été  purifiée  depuis  que  le  curé  constitutionnel  en  est  sorti.  »  Mais  que  fail- 
li? Il  fait  dresser  un  autel  dans  l'endroit  même  où  l'on  avait  massacré  presque 
tous  les  citoyens;  il  y  dit  la  messe  les  pieds  dans  le  sang  qui  coulait  encore; 
le  bas  de  son  aube  était  sanglant,  et  il  finit  par  le  Domine  salviim  fac  rncfem. 

«  Depuis  le  vendredi  15  mars  jusqu'au  lundi  23  avril,  à  peine  se  passa- 
til  un  jour  qui  ne  fût  marqué  par  des  assassinats.  Pour  les  légitimer  en 
r.uelque  sorte  aux  yeux  de  ceux  qui  commençaient  à  s'en  lasser,  Charelte 
érrivait  des  lettres  qu'il  s'adressait  à  lui-même;  tantôt  c'était  de  Nantes,  tan- 
tôt c'était  de  Paris.  La  veille  de  Pâques,  il  lut  en  public  une  de  ces  lettres 
prétendues,  dans  laquelle  on  lui  marquait  que  tous  les  prêtres  se.xagénaires, 
détenus  dans  la  ville  de  Nantes,  venaient  d'être  saignés  à  la  gorge.  Dès  le 
lendemain,  cette  ruse  barbare  eut  l'effet  qu'il  en  attendait.  On  se  porte  aux 
prisons;  24  de  nos  malheureux  frères  sont  a:>sassiné3  le  matin  et  56  le  soir, 
et  ces  anthropophages  disaient  en  soupant  :  «  Nous  nous  sommes  bien  déca- 
ti rémés  aujourd'hui!  » 

«  Ils  n'assommaient  plus,  mais  ils  attachaient  les  prisonniers  à  une  longue 
corde  qu'on  leur  passait  au  bras  (les  brigands  appelaient  cela  leur  chapelet); 
puis  on  les  menait  dans  une  vaste  prairie  où  on  les  faisait  mettre  à  genoux 
devant  un  grand  fossé.  Ils  étaient  fusillés;  ensuite  des  piquiers  et  des  assom- 
meurs  se  jetaient  sur  ceux  qui  n'avaient  pas  reçu  de  coups  mortels. 

«  Le  citoyen  Joubert,  président  du  district,  eut  les  poignets  sciés  avant 
d'être  assassiné;  il  le  fut  à  coup  de  fourches  et  de  baïonnettes. 

«  Ces  barbares  ont  enterré  des  hommes  vivants.  Un  jeune  homme  de 
dix-sept  ans,  nommé  Gigault,  s'est  soulevé  de  dessous  les  cadavres  enterrés 
avant  lui;  mais,  n'ayant  pas  assez  de  force  pour  aller  loin,  il  fut  bientôt  repris 
et  assommé.  On  voyait  encore,  le  23  avril,  dans  cette  prairie  qui  a  servi  de 
tombeau  i\  tant  de  braves  et  malheureux  citoyens,  un  bras  hors  de  teirc,  dont 
la  main,  encore  accrochée  à  une  poignée  d'herbe,  semblait  celle  d'un  homme 
qui  avait  voulu  .sortir  de  la  tombe. 

«  Ces  monstres  avaient  assommé  dans  Machecoul  542  citoyens,  et  tant  de 
victimes  ne  suffisaient  pas  encore  à  leur  fureur,  ils  voulaient  ilétruire  les 
femmes,  et,  pour  y  parvenir,  Charette  s'écrit  encore  une  lettre  de  Nantes,  où 
on  lui  mande  que  sa  femme  vient  d'être  massacrée  dans  cette  ville.  .\ussitôl 
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tonlps  les  remnios  citoyennes  sont  conduites  en  prison;  mais  le  inomenl 
n'étant  pas  venu,  on  les  fit  sorlir. 

"  Ces  sctMoralssp  partagoaienlili'ji'i  les  propriétés  des  ciloypns.  L'un  d'eux 
disait  un  jour  à  sa  femme  :  «  Ti^  le  plaignais  do  faire  ta  métairie  à  moitié,  hé 
«  bien!  je  te  la  donne;  je  viens  de  tuer  le  propriétaire.  » 

•  Ils  disaient  qu'ils  rombattaiont  pour  la  foi,  et  les  prôlres,  pour  les  en- 
cour.iper,  leur  persuadaient  qu'ils  iraient  droit  en  paradis,  s'ils  mouraient  en 
combattant,  et  en  enfor  si  c'était  en  se  sauvant;  et  que,  d'ailleurs,  s'ils  avaient 
de  la  foi,  les  balles  ne  les  atteindraient  pas. 

«f  Charef  te  et  l'ancien  vicaire  de  Machecoul,  sachant  que  l'armée  de  Beysser 
était  en  chemin,  craignaient  que  celte  nouvelle  ne  jet;U  l'alarme  parmi  leur 
troupe;  ils  imaginèrent  un  moyen  pour  arréler  la  désertion.  Le  prôtre  crie 
au  miracle;  il  s'associe  un  vieillard  sur  lequel  il  avait  fait  tirer  quinze  coups 
de  fusil  ;\  poudre,  et  ces  deux  scélérats  courent  derueen  rue,  en  disant  qu'une 
prieure  de  la  communauté,  morte  depuis  plusieurs  années,  leur  a  parlé. 
On  les  questionne;  le  prêtre  dit  que  la  sainte  a  recommauilé  qu'on  ne  UiAt 
plus  personne  qu'au  combat,  et  qu'elle  a  assuré  au  vieillanl,  au-devant  du- 
quel elle  s'est  placée  lorsqu'on  le  fusillait,  que  tous  les  Bleus  mourraient  dans 
la  journée  du  22.  Le  commandant  Charetle  fait  allumer  des  cierges  autour 
de  la  tombe  de  la  prétendue  sainte;  on  se  met  à  genoux,  le  prôtre  pose  la 
main  sur  la  pierre  tombale,  et  il  s'écrie  qu'il  la  sent  se  soulever.  Aussitôt  on 
crie  au  miracle,  on  fait  des  prières,  et  celte  fanatique  cérémonie  finit  par  une 
invitation  à  revenir  le  lendemain  chercher  les  paroles  de  la  sainte,  écrites 
derrière  une  petite  Vierge  nichée  au  mur.  Quelles  étaient  les  paroles  de  la 
sainte?  La  liste  de  toutes  les  feniniîs  patriotes  qu'on  devait  assassiner  avec 
leurs  enfants  dans  la  nuit  du  22...  » 

C'est,  depuis  l'origine,  la  môme  supercherie  criminelle  attisant  le  fana- 
tisme et  la  cruauté.  Les  missionnaires  de  Saint-Laurent,  on  s'en  souvient, 
faisaient  promener  sur  les  murs  des  chapelles  des  ombres  magiques.  Kt 
bientôl  les  chefs  vendéens,  désirant  avoir  avec  eux  un  évoque  ponr  donner 
plus  d'élan  aux  paysans  crédules,  permettent  à  un  aventurier,  Guillol  de  Fol- 
leville,  de  se  dire  évoque  d'Agra.  Il  est  désavoué  par  un  bref  du  pape.  Les 
chi'fs  vendéens  cachent  au  peuple  cette  lettre,  et  Guillotde  Folleville  conlinue 
à  parader  avec  sa  crosse  dorée.  Quel  mépris  pour  les  simples!  Et  quel  mé- 
lange monstrueux  de  mensonge  et  de  férocité  I 

Dès  les  premiers  jours  de  l'insurrection,  et  par  un  mouvement  à  la  fois 
dispersé  et  concerté,  les  insur^'és  s'emparent  du  district  de  Ghallans,  en 
Vendée,  de  Cholet,  dans  l'Anjou,  et  ils  occupent  si  fortement  les  abords  de 
Nantes  que  toutes  les  communications  sont  coupées  entre  la  grande  ville 
révolutionnaire  et  l'Ouest.  Leur  plan  était  d'occuper  solidement  les  villes,  et 
de  s'emiarer  de  celles  de  la  côte,  pour  assurer  le  débarquement  des  Anglais. 
lis  n'attendent  pas,  pour  appeler  l'étranger,  d'être  ou  acculés  ou  affolés  par 
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une 


longue  luUe.  C'est  tout  de  suite  qu'ils  comptent  sur  lui.  C'est  vers  lui 


Image  révolutionnaire. 
'.D'après  uae  estampe  île  lu  Bibliothèque  ÎSatiooale.) 

qu'est  tournée  leur  lactique.  Les  royalistes  angevins,  vers  le  milieu  de  mars, 
se  disaieiiL  les  uns  aux  autres  : 
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«  Nous  avons  commencé  la  contre-révolution  quinze  jours  trop  tôt;  nous 
alteiulions  des  Anglais  et  des  émigrés  qui  devaient  dOharquer  aux  Sables- 
troiûiine.  » 

C'est  dans  l'espoir  d'ouvrir  la  France  aux  Anglais  que  Joly,  avec  ses 
bandes,  livra  à  la  vaillante  petite  ville  des  Sables-d'Olonne,  si  héroïquemont 
dévouée  h  la  Révolulion,  des  assauts  répétés.  Après  l'échec  de  ces  premières 
tentatives,  aux  promiers  jours  d'avril  «  les  commandants  des  armces  catholiques 
royales  des  Uas-Aujou  et  Poitou  députaient  vers  Messieurs  du  comité  de  Noir- 
moulier,  René-Augustin  Guerry,  président  du  comité  de  TiQanges  »,  afin  de 
se  procurer  «  d'Espagne  ou  d'Angleterre  la  poudre  qui  leur  manquait,  si  Mes- 
sieurs de  Noirinonlier  ne  pouvaient  leur  en  procurer  suffisiiniment  ».  Et 
M.  Chamsin  ajoute  : 

«  A  cette  commission,  datée  de  Saint-Fulgent,  le  6  avril  1793,  les  com- 
mandants d'Elboe,  Berrard  et  Sapinaud  joignirent,  le  8,  deuxbillets  à  remettre 
aux  chefs  militaires  de  l'un  des  ports  d'Angleterre  et  d'Espagne  où  leur  émis- 
saire aborderait  «  les  priant  de  leur  procurer,  dans  le  plus  court  délai,  des 
munitions  de  guerre  et  des  troupes  de  ligne,  pour  parvenir  aux  fins  qu'ils  se 
proposaient.  » 

Il  est  vrai  que  l'Angleterre  ne  se  rendit  pas  compte  d'abord  de  l'impor- 
tance du  mouvement  et  de  l'aide  qu'elle  y  pouvait  trouver.  Pendant  plusieurs 
mois,  les  puissances  étrangères  ne  connaissent  que  le  nom  d'un  des  chefs 
bretons,  le  perruquier  Gaston.  Les  princes  aussi,  le  comte  de  Provence  et  le 
comte  d'Artois,  méconnaissent  d'abord  le  mouvement  de  Vendée.  Pressé  de 
rejoindre  ceux  qui  combattaient  pour  lui,  le  comte  d'Artois  se  dérobe.  Cathe- 
rine de  Russie  a  l)cau  lui  dire  :  «  Vous  êtes  un  des  i)lus  grands  princes  de 
l'Europe,  mais  il  faut  ouLlier  cela  et  être  un  bon  et  valeureux  partisan.  » 
Elle  a  beau  lui  offrir,  en  présence  de  toute  sa  cour,  une  épée  portant  sur  la 
lame  cette  inscription  :  «  Donnée  par  Dieu  pour  le  roi  »,  le  comte  d'Artois 
hésite  à  se  jeter  dans  les  aventures.  Il  évita  la  Vendée. 

De  quels  égoïsmes  monstrueux  les  paysans  étaient  enveloppés  !  On  les 
avait  si  bien  affolés  de  fanatisme,  de  pieuses  supercheries  et  de  mensonges, 
qu'on  les  jetait  à  la  plus  terrible  lutte  dans  l'intérêt  de  prétendants  qui,  eux, 
se  ménageaient,  et  qu'on  ne  craignait  pas  de  leur  proposer  comme  but  la 
restauration  de  tout  l'ancien  régime  et  des  privilèges  mômes  dont  ils  avaient 
le  plus  souffert.  C'était  le  réiablissement  de  la  dîme.  C'était  la  reconstitution 
du  domaine  d'Église  repris  sur  les  paysans  aussi  bien  que  sur  les  bourgeois.  Le 
conseil  supérieur  de  Châlillon-sur-Sèvre  ne  tardera  pas,  en  effet,  à  «  annuler 
les  ventes  des  biens  ecclésiastiques,  domaniaux  et  autres,  dits  biens  nationaux, 
faites  en  vertu  des  décrets  des  soi-disant  assemblées  nationales  »,  ainsi  que 
«  les  cessions  et  reventes  desdils  biens  consenties  par  les  premiers  acqué- 
reurs. »  11  déclarera  «  qu'il  n'appartient  qu'au  Roi,  à  l'Église  et  aux  ordres  de 
l'Etal  réunis  de  prononcer  sur  la  diuie  ».  Les  aboiiueuieuts  de  dîmes  et  au- 
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1res  redevances,  qui  se  payaieul  en  oaLure,  devaient  o  continuer  à  être  payés 
(le  la  même  manière  qu'en  1790  ».  Sans  doute,  les  fermiers  et  propriétaires 
jouissant  par  eux-mùmes,  étaient  autorisés  à  «  lever  tous  les  fruits  de  leur 
récolte,  sans  eu  lais-er  aucune  partie  sur  les  champs  sujets  aux  droits  et  re- 
devauces».MaLs  il  leur  était  enjoint  «  de  faire  déclaration  siucère  et  exacte  des 
fruits  qu'ils  auraient  dû  laisser  sur  les  terres  pour  l'acquit  des  dîmes  »,afin 
de  rendre  compte  de  ces  fruits  «  dans  le  cas  où  le  Roi,  l'Église  et  les  ordres 
de  l'État  le  jugeraient  à  propos,  si  mieux  n'aimaient  se  libérer  tout  de  suite, 
en  payant  sur  quittance.  »  Les  dîmes  perçues  et  les  revenus  des  anciens 
biens  ecclésiastiques  étaient  alTectés  «  aux  frais  du  culte  catholique,  apostd- 
lique  et  romain,  et  au  txaitement  de  ses  membres.  »  (Voir  Chassin.) 

Ainsi,  ce  n'était  pas  seulement  le  rétablissement  éventuel  des  dîmes: 
elles  étaient  rétablies  en  fait,  puisque  les  cuUlvateurs  en  étaient,  même  pen- 
dant cette  période  de  crise,  comptables  à  l'Église  et  au  roi,  et  qu'un  terrible 
passif  s'accumulait  sur  eux  d'année  en  année.  Selon  le  code  des  pays  insur- 
gés «  les  titulaires  de  bénéfices  résidant  dajis  le  pays  conquis  étaient  main- 
tenus dans  la  jouissance  desdits  bénéfices,  nonobstant  toute  vente  ou  aliéna- 
tion faite  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Us  ne  pouvaient  ce- 
pendant résilier  les  baux  et  expulser  les  fermiers. 

«  Les  acquéreurs  des  biens  nationaux  n'étaient  maintenus  dans  la  jouis- 
sance desdits  biens  que  d'une  manière  provisoire,  et  comme  fermiers  ou  ré- 
gisseurs comptables  envers  les  titulaires  résidant  dans  le  pays  conquis.  Les 
baux  étaient  maintenus  jusqu'à  leur  échéance.  Les  fermages  des  biens  na- 
tionaux, dont  les  titulaires  ou  anciens  propriétaires  né  résidaient  pas  dans  le 
pays,  étaient  payés  au  trésorier  de  l'armée.  » 

A  vrai  dire,  quand  les  paysans  connurent  ces  dispositions,  quand  ils 
commencèrent  à  comprendre  que,  sous  prétexte  de  défendre  la  religion,  la 
noblesse  la  plus  égo'iste  et  le  clergé  le  plus  avide  voulaient  les  dépouiller  à 
nouveau,  il  y  eut  des  murmures,  et  au  témoignage  de  Mercier  du  Rocher,  ils 
allaient  disant:  «  Nous  ne  sommes  pasmieux  traités  d'un  côté  que  de  l'autre  ». 
.Mais  ce  n'est  qu'au  bout  de  quelques  mois  que  les  chefs,  prêtres  et  nobles, 
se  risquèrent  h.  faire  connaître  tout  leur  plan  de  contre-révolution.  Et  tout 
dnliord,  les  paysans,  slupides  de  fanatisme  grossier  et  exaspérés  contre  le  re- 
crutement, marchaient  sans  hésitation  au  combat. 

Ah  !  de  quel  péril  les  cités  patriotes  et  révolutionnaires  de  l'Ouest 
sauvèrent  la  patrie  et  la  liberté  1  Si  les  bourgeois  de  Fontenay,  de  Nantes,  des 
Sables-d'Olonne  avaient  fléchi,  s'ils  n'avaient  pas  gardé»  la  contenance  de 
fermes  républicains  »,  si  les  bandes  vendéennes  avaient  pu  saisir  d'emblée  le 
grand  port  de  la  Loire,  Nantes,  et  le  port  sur  l'Océan,  les  Sables-d'Olonne, 
l'attention  des  émigrés  et  des  Anglais  aurait  été  appelée  aussitôt  sur  le  sou- 
lèvement de  l'Ouest,  et  l'Anglais  aurait  abordé  les  côtes  de  France  à  l'heure 
môme  où  l'Autrichien  menaçait  ses  frontières  du  Nord.  M.ais,  eu  Vendée,  ces 
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petites  villes  au  grand  cœur  s'obstinèr  ent  dans  la  résistance.  Les  patriotes 
sablais  surtout,  en  gardant  à  la  Révolution  le  port  de  l'Ouest  vendéen,  ren- 
dirent un  service  immense.  El  la  lutte  de  ce  que  M.  Ghassin  a  si  bien  noniniô 
•  la  Vendée  patriote  »,  le  «ang-froid  de  ces  groupes  comme  perdus  en  un  pays 
hostile  étaient  d'autant  plus  héroïques  que,  tout  d'abord,  il  ne  fut  pas  aisé 
aux  révolutionnaires  vendéens  de  faire  comprendre  à  Paris,  à  la  Convention, 
l'élendue  du  péril. 

L'.\ssenililée  sut,  par  le  directeur  des  postes,  le  17  mars,  que  les  courriers 
de  Nantes  étaient  interceptés.  Elle  apprit  ausci  que  la  révolte  avait  éclaté  aux 
environs  de  Redon.  Elle  porta  le  19  une  loi  terrible,  qui  condamnait  à  mort 
tous  ceux  qui  seraient  «  prévenus  d'avoir  pris  part  aux  révoltes  ou  émeutes 
conlre-rovoliitionnaires  qui  éclataient  ou  éclateraient  à  propos  du  recrute- 
ment, tous  ceux  qui  auraient  pris  ou  garderaient  la  cocarde  blanche».  S'ils 
étaient  pris  ou  arrêtés  les  armes  à  la  main,  ils  devaient  Cire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  livrés  à  l'exéc  ution  des  jugements  criminels.  Un  procès-verbal 
de  deux  sianaliires  suffis  ait  à  rendre  le  fait  constant  :  la  confiscation  des  biens 
suivait  la  peine  de  mort. 

Toute  la  Convention  vota  cette  loi.  Même  c'est  Lanjuinais  qui  y  fit  intro- 
duire les  dispositions  les  plus  terribles.  C'est  lui  qui  avait  demandé  que  la 
peine  de  mort  frappAt  ceux  qui  «  porteraient  la  cocarde  blanche  ».  El  Marat 
s'était  révolté  contre  cet  excès  : 

«  La  mesure  proposée  par  Lanjuin  ais  est  la  plus  insensée,  la  plus  indigne 
d'un  "être  pensant  et  bien  intentionné  [our  la  Ré[mblique.  Elle  ne  tend  à 
rien  moins  qu'.'i  faire  égorger  les  vrais  patriotes.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes 
égarés  contre  lesquels  il  faut  sévir,  ce  sont  les  chefs.  » 

Lanjuinais  était  un  homme  intrépide  et  d'esprit  inflexible.  Il  ne  faisait 
pascorps  avec  les  Girondins  :  il  n'aimait  ni  leur  inconsistance  un  peu  bruyante 
ni  leur  «  impiété  »,  il  était  janséniste  et  chrétien  fervent.  Il  avait  le  sens  de 
la  liberté  et  de  la  loi,  mais  son  esprit  étroit  ne  comprenait  pas  les  grands 
mouvements  populaires,  les  nécessités  de  la  Révolution,  et  toujours,  pour  com- 
battre l'anarchie  et  la  démagogie ,  il  s'opposait  aux  actes  de  vigueur  nécessaires. 
Cette  fois,  s'il  fut  terrible,  c'est  parce  que  les  insurgés  de  l'Ouest  outrageaient 
Il  loi,  et  que  Lanjuinais  voulait  défendre  la  loi  contre  tous.  J'observe  cepen- 
dant que  dans  l'opuscule  qu'il  a  écrit  pour  sa  défense  en  1793,  et  qui  a  été 
publié  par  son  petit-fils,  sous  le  titre  :  Examen  de  la  conduite  de  Lanjui- 
nais, député  proscrit,  il  néglige  une  occasion  très  naturelle  de  rappeler  sa  mo- 
tion. 

u  Camille  Desmoulins,  écrit-il,  dans  une  adresse  du  7  juin  dernier,  au 
nom  des  Jacobins  de  Paris,  m'a  accusé  d'avoir  été  le  pape  de  la  Vendée.  Je 
n'examinerai  point  si  c'est  une  faute  ou  un  crime...  Je  ne  lui  dirai  point  qu'il 
est  le  pape  des  calomniateurs;  je  laisse  là  les  figures  dont  il  fait  un  si  ridi- 
cule emploi.  J'alfirrae  simplement  que  je  n'ai  jamais  eu  aucune  sorte  de  rela» 
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lions  avec  les  rebelles  de  la  Vendée,  que  je  n'ai  jamais  été  dans  ce  pays,  que 
je  n'y  connais  personne  et  que  je  n"y  ai  jamais  eu  de  correspondance.  C'est 
à  lui  de  prouver  le  contraire  ou  d'avouer  sa  turpitude.  » 

Oui,  mais  pourquoi  Lanjuinais  ne  répond-il  pas  que  c'est  lui  qui  a  pro- 
posé contre  tous  les  rebelles  de  l'Ouest  la  loi  la  plus  redoutable? C'eût  été  une 
réplique  très  forte.  Mais  sans  doute,  ses  impressions  à  ce  sujet  s'étaient  nio- 
diûées  un  peu,  et  il  laissait  volontiers  dans  l'ombre  cette  terrible  motion. 

La  Gironde,  dans  l'ensemble,  accueillit  assez  froidement  les  communioa- 
lions  et  les  appels  de  la  Vendée  patriote.  Elle  ne  prit  pas  très  au  sérieux  le 
péril  vendéen.  Mercier  du  Rocher  l'aflirme  très  nettement.  Pervinquière  et 
lui,  délégués  auprès  de  la  Convention,  allèrent,  le  23  mars,  au  Comité  de  dé- 
fense générale  (et  non  de  sûreté  générale,  comme  l'imprime  par  erreur 
M.  Chassin  à  la  page  517)  : 

«  Pétion,  présidant  ce  comité,  et  la  plupart  des  membres  qui  le  compo- 
faient  étaient  du  parti  qu'on  appelait  girondin.  J'y  vis  Barbaroux,  Vergniaud 
et  Gensonné.  On  discuta  longtemps  sur  les  moyens  de  ramener  la  tranquil- 
lité dans  les  départements  révoltés.  Lamarque  proposa  de  charger  le  pouvoir 
exécutif  de  cet  objet.  Je  répondis  que  cette  disposition  était  insuffisante;  je 
représentai  la  guerre  civile  et  toutes  ses  horreurs  répandues  sur  le  territoire 
de  la  Vendée  qui  serait  peut-ùlre  bienlôL  à  la  merci  des  Anglais.  On  mn  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  m'exprinier  aussi  énergiqitement;  mais  je  répliquai  que  je 
n'étais  pas  là  pour  cacher  la  vérité  et  qu'il  fallait  bien  connaître  le  mal  pour  y 
appliquer  le  remède.  Gensonné  dit  au  comité  que  le  département  de  la  Vendée 
était  entièrement  fanatisé,  et  que,  sur  vingt  citoyens  de  ce  pays,  à  peine 
rencontrait-on  un  patriote.  «  Gensonné,  répondis-je,  il  y  a  encore  des  pa- 
in Iriotes  dans  la  Vendée;  mais  pourquoi  n'as-tu  pas  dit  au  Corps  législatif 
o(  la  vérité  dans  le  rapport  que  tu  lui  en  as  fait  dans  la  mission  sur  notre  ter- 
«  riloire?  Pourquoi  lui  as-tu  caché  la  disposition  où  étaient  les  esprits  dans 
«  ces  contrées  ?  Pourquoi  ne  démasquas-tu  pas  l'incivisme  de  Péchard,  qui 
«  était  1  ame  de  l'adnànistration?  Elle  était  bien  coupable,  elle  a  favorisé  les 
«  prêtres  réfractaires  et  les  nobles.  » 

«  Gensonné  se  tut.  On  continua  la  délibération.  Santerre,  commandant 
de  la  garde  de  Paris,  était  présent.  «  D'après  ce  que  vient  d'exprimer  ce  ci- 
«  toyen,  dit-il  en  me  montrant,  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  11  faut  faire 
«  partir  pour  la  Vendée  vingt  mille  hommes  de  la  garde  nationale  de  cette  ville 
«  dans  toutes  les  voitures  qu'on  pourra  se  procurer.  Ils  seront  rendus  dans 
♦  huit  jours  en  présence  des  brigands,  qui  rentreront  bien  vite  dans  lé  devoir. 
«  Nous  saisirons  les  prêtres,  les  nobles  et  les  scélérats  qui  les  excitent.  Les 
a  bons  cultivateurs  reconnaîtront  leurs  erreurs;  nous  leur  parlerons  le  lan- 
«  gage  de  la  raison  et  de  la  fraternité,  et  le  calme  sera  rétabli.  »  Celte  pro- 
position fut  appuyée  par  Marat,  mais  elle  ne  fut  pas  mise  aux  voix. 

«  On  ne  s'inquiétait  même  pas  de   recueillir  des   renseignements  sui 
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l'objet  dont  on  s'occupail.  Je  tombai  par  hasard  snr  un  carton  qui  riMit'prmait 
le#  pièces  que  nous  avions  fait  passer  au  conseil.  J'y  retrouvai  les  lettres  que 
nous  avions  écrites  le  4  et  14,  ei  les  copies  des  correspondances  que  nous 
avions  trouvées  sur  les  chefs  des  brigands.  Tous  ces  écrits  étaient  propres  à 
éclairer  la  discussion.  Us  ne  furent  pas  même  consultés  en  cette  circonstance. 
On  eût  dit  que  la  malveillance  dirigeait  les  opérations  du  comilo.  Harére, 
qui  était  vice-président,  était  d'une  froideur  qui  ne  peut  s'exprimer;  il  se 
tenait  serré  auprès  de  Pélion;  on  eût  dit  qu'il  attendait  l'issue  de  la  Intle 
entre  la  Gironde  et  la  Montagne  pour  se  déclarer...  Cependant  il  paraissait 
plus  disposé  il  se  ranger  du  côté  de  Guadet  que  du  côté  de  Marat. 

«  Ce  dernier  dit  au  CaniiLé  «  que  le  salut  public  était  la  siipn'nie  loi, 
«  que  les  ennemis  de  la  patrie  levaient  un  fiont  audacieux,  qu'il  f'allail  armer 
«  les  bons  citoyens  et  leur  distribuer  des  poignards.  »  En  disant  ces  paroles, 
il  en  lira  un  qu'il  avait  sous  la  nappe  et  retendit  sur  la  table.  «  VoiI?i  le  mo- 
«  dèle  de  l'arme  que  je  vous  propose,  ajouta-l-il;  examinez  bien  celte  arme, 
«  comme  elle  est  aiguO!  Gomme  elle  est  tranchante!  Que  chacun  de  vous 
«  essaie  comme  moi  de  percer  le  sein  des.ennemis  de  la  République!» 

o  Barère  répondit  que  «  le  Comité  n'était  point  assemblé  pour  s'occuper 
«  de  la  forme  des  poignards.  —  De  quel  parti  es- tu  ?  lui  demanda  fièrement 
«  Marat.  —  Du  parti  de  la  République,  répondit  Barère;  quant  à  moi,  je  ne 
<(  sais  si  Marat  en  est  bien.  —  Toi,  répliqua  ce  dernier,  un  républicain!  Ba- 
il rère  un  républicain!  c'est  impossible!  »  On  fit  cesser  le  débal  qui  devenait 
très  chaud.  » 

C'est  une  des  séances  violentes  dont  parle  Barère  dans  ses  Mémoires  : 

«  Dans  ces  temps  de  crise  et  de  trahison,  le  comité  de  défense  crut  de- 
voir transporter  ses  séances  dans  les  appartements  des  Tuileries,  et  il  pril  la 
résolution  de  délibérer  tous  les  soirs,  sous  les  yeux  mêmes  de  tous  les  mem- 
bres de  la  Convention  qui  voudraient  se  rendre  dans  son  sein.  Les  séances 
(rm  de  mars)  étaient  extrêmement  nombreuses  et  duraient  fort  avant  dans  la 
nuit.  Chacun  y  portait  le  tribut  de  ses  lumières;  quelques-uns  y  portèrent  le 
tribut  plus  dangereux  de  leurs  passions.  Tel  fut  Marat  et  quelques  autres  dé- 
putés irascibles  et  déliants.   » 

Mais  entre  l'exaltation  souvent  clairvoyante,  parfois  puérile  de  Marat  et 
l'esprit  d'inaction  et  d'indilTérence  de  la  Gironde,  le  comité  ne  décidait  rien, 
i  Les  Girondins,  de  même  qu'ils  avaient  essayé,  au  commencement  de  mars, 
de  cacher  à  eux-mêmes  et  aux  autres  la  portée  des  événements  de  Belgique, 
essayaient  maintenant  de  jeter  ou  de  laisser  un  voile  sur  les  redoutables  évé- 
nements de  l'Ouest.  Justement,  en  cette  fin  de  mars,  les  sections  de  Mar- 
seille, prenant  parti  contre  Barbaroux  et  ses  amis,  avaient  demandé  par  une 
pétition  à  la  Convention  qu'ils  fussent  rappelés.  Et  Barbaroux,  pour  relever 
le  défi,  avait  proposé  la  convocation  des  assemblées  primaires  et  l'appel  aux 
électeurs. 
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L'appel  iuu  déparleraents  était,  pour  la  Gironde,  la  suprême  ressource 
ou  tout  au  moins  la  suprême  tactique.  Elle  sentait  que  du  côté  de  la  Belgique 
et  de  Dumouriez  des  nouvelles  terribles  allaient  venir.  Elle  prévoyait  un  sou- 
If'vomi'ut  rie  Paris,  et  elle  s'iip[irêlail  à  refouler  les  forces  insurrectionnelles 
liarisiiMine*  en  s'appuyaiU  sur  dos  forces  départeiuenlales.  Mais  comment  in- 
voqu-er  les  départements  contre  Paris  au  nom  de  la  liberté,  de  la  pairie  et  de 
la  llévohilioii,  si  déjà  les  dépsrlements  de  l'Ouest  trahissaiont  au  profil  des 
omisrés,  du  roi  et  de  l'étranger,  la  Révolution  et  la  jialrie?  Avouer  la  gravité 
de  rinsnrieclion  de  l'Ouest,  c'était  ou  bien  reconnaître  avec  la  Monlm^ne  que 
Paris  était  le  centre  de  salut,  la  sauvegarde  nécessaire,  le  foyer  inviolable  et 
sacré,  ou  bien  se  contlamnei"  «oi-même  par  un  pacte  public  avec  la  contre- 
révolnlion.  D'aillenr,»,  la  thèse  de  la  Gironde,  c'était  que  tous  les  désordres, 
tous  les  malheurs,  toutes  les  défaites  étaient  la  conséquence  de  l'action  des 
anarchisles  travaillant  pour  le  compte  de  l'étranger.  Dés  lors,  pourquoi  s'épui- 
ser à  coinbatlre  telle  ou  lelle  manifestation  du  mal?  II  fallait  en  tarir  la 
source,  et  supprimer  l'anarchie.  .Ainsi,  pir  une  logique  d'aberration,  la 
Ciironile  concluait  que  ilrtniire  la  Montagne  était  le  vrai  moyen  de  combattre 
et  Pitt  et  les  A'enrléens  révoltés.  Qu'on  lise,  à  cette  date,  le.  Patriote  françaU, 
et  l'on  verra  ?i  quel  point  l'esprit  de  la  Gironde,  faussé  par  tous  les  paradoxes 
de  l'orgneil  et  de  la  rancune,  était  devenu  incapable  de  percevoir  le  vrai  et 
de  sauver  la  Révolution  menacée.  Il  y  avait  selon  les  Girondins  une /W/;/e 
cnmpi/Yftion  :  conspiration  des  anarchistes,  conspiration  des  contre-révolu- 
tionnaires, conspiration  de  l'étranger,  et  de  cette  triple  conspiration,  la 
branche  essentielle  et  maîtresse,  c'était  la  branche  anarchiste.  C'est  sur  celle- 
là  d'abord  qu'il  (allait  porter  la  hache. 

«  Nous  avnn<,  dit  le  numéro  du  19  mar-,  découvert  ces  jours  derniers 
des  traces  de  la /n;)/e  conspiration  Iramée  à  la  fois  dans  toutes  les  parties  delà 
France,  mais  ce  nétaienlque  de  faibles  étincelles  qui  annonçaient  un  terrible 
incendie.  Il  résulte,  de  dépêches  communiquées  aujourd'hui  à  la  Convention 
nationale,  que  lesdépaitemimts  de  l'Ille-et-'V  ilaine,  de  Mayenne  et  Loire,  de  la 
Vendée,  des  DeuvSôvres  et  de  plusieurs  autres  des  ci-devant  provinces  de  Bre- 
lagneetde  Normandie,  sonten  proie  aux  horreurede  la  guerre  civite.  Des  bri- 
gands et  une  multitude  égarée,  commandés  par  des  émissaires  des  ANARcaisrEs, 
portent  [lartout  le  fer  et  la  flamme.  Cholet  est  incendie;  les  rebelles,  maîtres 
des  chefs-lieux  de  district,  sont  réunis  en  corps  d'armée,  ils  ont  de<  arme^, 
îlu  canon,  ils  livrent  îles  combats,  c<»pendint  les  corps  administratifs  et  les 
patriotes  témoignent  le  plus  grand  courage.  Déjà  les  révoltés  ont  été  complè- 
lemenl  battus  dans  le  district  de  Montaigu,  et  ont  laissé  500  de  leurs  com- 
plices sur  la  place. 

«  //  est  aisé  (le  voir  ici  le  doigt  de  Pitt.  Ce  ministre  astucieux  croit  ne 
pouvoir  mieux  seconder  les  armées  des  despotes  que  par  une  puissante  diver- 
sion à  l'intérieur;  il  espère  sans  doute  ainsi  s'ouvrir  par  ces  manœuvres  nos 
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côtes  maritimes.  Habile  à  tirer  parti  de  la  crise  où  nous  sommes,  il  envenime 
nos  divisions  intestines;  il  alimente  cette  guerre  de  libelles,  que  Fintrique  et 
le  crime  fait  au  patriotisme  et  à  la  vertu  ;  en  un  mot,  il  se  dispose  à  recueillir 
les  fruits  de  ces  germes  de  dissolution  que  nos  anarchistes  ont  semés.  Cest 
pour  Pitt  qu'on  a  avili  la  représentation  nationale,  et  qu'on  a  dirigé  contre 
elle  la  plus  cruelle  défiance.  C'est  pour  Pitt  qu'on  a  brisé  tous  les  ressorts  des 
lois;  c'est  pour  Pitt  qu'on  a  laissé  Paris  sans  force  publique  et  qu'on  le  livre 
en  proie  à  une  poignée  de  scélérats  couverts  de  boue  et  de  sang;  c'est  pour 
Pilt  qa'on  a  rompu  le  frein  sacré  de  la  morale  publique,  et  qu'on  a,  pour 
ainsi  dire,  popularisé  le  crime;  c'est  pour  Pilt  qu'on  a  attenté  à  la  Liberlé  de 
la  presse,  ce  palladium  de  toutes  les  autres  libertés.  Aussi  marchons-nous 
avec  une  effrayante  rapidité  vers  la  désorganisation  universelle,  vers  ce  re- 
nouvellement de  la  société,  but  avoué  de  nos  anarchistes,  et  nous  y  louchons 
si  une  ligue  fraternelle,  si  une  contre-conjuration  de  lous  les  patriotes  ne  se 
hAlent  de  sauver  la  République  et  le  genre  humain.  >> 

Est-ce  que  vraiment  les  Girondins  croyaient  alors  que  ceux  qu'ils  appe- 
laient les  anarchistes,  c'est-à-dire  les  plus  influents  des  Montagnards,  étaient 
les  agents  de  l'étranger?  Oui,  plusieurs  parmi  eux  avaient  Dni  par  le  croire. 
Il  leur  semblait  si  monstrueux  de  n'être  plus  les  chefs  de  la  Révolution  qu'ils 
ne  pouvaient  expliquer  que  par  l'intrigue  et  l'or  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse 
ce  renversement  de  toute  raison.  Louvet,  Salle  étaient  comme  hallucinés.  Ce 
que  dit  Salle  à  Garât,  en  mars  1793,  est  du  délire  : 

«  Je  vais  tout  vous  dire,  car  j'ai  tout  deviné  ;  j'ai  deviné  toutes  les  trames. 
Tous  les  complots,  lous  les  crimes  de  la  Montagne  ont  commencé  avec  la  Ré- 
volution; c'est  d'Orléans  qui  est  le  chef  de  cette  bande  de  brigands,  et  c'e^t 
l'auteur  du  roman  infernal  des  Liaisons  dangereuses,  qui  a  dressé  le  plun  de 
tous  les  forfaits  qu'ils  commettent  depuis  cinq  ans.  Le  traître  La  Fayette  était 
leur  complice,  et  c'est  lui  qui,  en  faisant  semblant  de  déjouer  le  complot  dans 
son  origine,  envoya  d'Orléans  en  Angleterre  pour  tout  arranger  avec  l'iu,  le 
prince  de  Galles  et  le  cabinet  de  Saint-James,  Mirabeau  était  aussi  là-dedans; 
il  recevait  de  l'argent  du  roi  pour  cacher  ses  liaisons  avec  d'Orléans,  mais  il 
en  recevait  plus  encore  de  d'Orléans  pour  le  servir.  La  grande  affaire  pour  le 
parti  d'Orléans,  c'étaitde  faire  entrer  les  Jacobins  dans  ses  desseins.  Ils  n'ont 
pas  osé  l'entreprendre  directement  :  c'est  d'abord  aux  Cordeliers  qu'ils  se  sont 
adressés:  dans  les  Cordeliers,  à  l'instant,  touL  leur  a  été  vendu  et  dévoué. 
Observez  bien  que  les  Cordeliers  ont  toujours  été  moins  nombreux  que  les 
Jacobins,  ont  toujours  fait  moins  de  bruit;  c'est  qu'ils  veulent  bien  que 
tout  le  monde  soit  leur  instrument,  mais  qu'ils  ne  veulent  pas  que  tout 
le  monde  soit  dans  leur  secret.  Les  Cordeliers  ont  toujours  été  la  pépinière  des 
conspirateurs  :  c'est  là  que  le  plus  dangereux  de  tous,  Danton,  les  forme  et 
les  élève  au  meurtre  et  au  massacre;  c'est  là  qu'ils  s'exercent  au  rôle  qu'ils 
doivent  jouer  ensuite  dans  les  Jacobins,  elles  Jacobins  qui  ont  l'air  de  mener 
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la  France,  sont  menés  eux-mêmes,  sans  s'en  t!ouler,  par  les  Cordeliers.  Les 
Cordeliers,  qui  ont  l'air  d'être  cachés  dans  im  trou  de  Paris,  négocient  avec 
l'Europe,  et  ont  des  envoyés  dans  toutes  les  Cours  qui  ont  Juré  la  ruine  de 
noire  liberté;  le  fait  est  certain,  J'en  ai  la  preuve. 

«Enfin,  ce  sont  les  Cordeliers  qui,  après  avoir  englouti  un  trône  dans  des 
flots  de  sang,  se  préparent  à  verser  de  nouveaux  flots  de  sang  pour  en  faire 
sortir  un  nouveau  trône.  Ils  savent  Lien  que  le  côté  droit  oîi  sont  toutes  les 
vertus,  est  aussi  le  côté  où  sont  les  vrais  républicains;  et  s'ils  nous  accusent 


Bataille  de  Nerwinde,  le  18  Mars  1793. 
(D'après  ua»  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


de  royalisme,  c'est  parce  qu'il  leur  faut  ce  prétexte  pour  déchaîner  sur  nous 
les  fureurs  de  la  multitude,  c'est  parce  que  des  poignards  sont  plus  faciles  à 
trouver  que  des  raisons.  Dans  une  seule  conspiration,  il  y  en  a  trois  ou 
quatre. 

«  Quand  le  côté  droit  lout  entier  sera  égorgé,  le  duc  d'York  arrivera  pour 
s'asseoir  sur  le  trône;  et  d'Orléans  qui  le  leur  a  promis,  l'assassinera.  D'Or- 
léans sera  assassiné  lui-même  par  Marat,  Danton  et  Robespierre,  qui  lui  ont 
fait  la  même  promesse  ;  et  les  Iriumvirs  se  partageront  la  France  couverte  de 
cendres  et  de  sang,  jusqu'à  ce  que  le  plus  habile  de  tous,  et  ce  sera  Danton, 
Liv.  311.  —  imstoihe  socialists.  —  la  convention.  liv..  311. 
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assassine  les  deux  autres,  el  règne  seul,  d'.ibord  skus  le  litre  de  dictateur, 
ensuite,  sans  di^£i;iiisenienl,  sons  celui  île  roi.  Voilà  leur  plan,  n'en  doutez  pas; 
à  force  d'y  r<iver,  je  l'ai  Irouvô  ;  tout  le  prouve  el  le  rend  l'videnl.  Voyez 
comme  toutes  les  circonstances  se  lient  et  se  tiennent!  Il  n'y  a  pas  un  fait 
dans  la  11  volution  qui  ne  soit  une  partie  el  une  preuve  de  ces  horribles  com- 
plots. Vous  ôlesélouiié,  je  le  vois;  serez-vous  encore  incrédule? 

«  —  Je  sui.-»  étonné,  en  effet.  Mais,  dites-moi,  y  en  a-l-il  bcauc  lup  parmi 
vous,  c'esl-à-dire  de  votre  côté,  qui  pensent  comme  vous  sur  tout  cela? 

«  —  Tous,  presque  tous.  Condorcet  m'a  fait  une  lois  quelques  objections; 
Sieyèsconiiiiunique  peu  avec  nous;  Roland,  lui,  a  un  autre  plan,  qui  quelque- 
fois se  rapproche  et  quelquefois  s'éloigne  du  mien;  mais  tous  les  autres  n'ont 
pas  plus  de  doute  que  moi  sur  ce  que  je  viens  de  vous  dire;  tous  sentent  la 
nécessité  d'agir  prompteraent,  de  mettre  promptfmenl  les  fers  au  feu 
pour  prévenir  tant  de  crimes  el  de  malheurs,  pour  ne  pas  perdre  tout  le  fruit 
d'une  révolution  qui  nous  a  tant  coûté.  » 

Notez  que  lorsque  le  Patriote  français  pu'le,  en  soulignant  les  mots,  de 
la. triple  conspiration  (el  il  en  parle  sans  cesse  à  celte  date),  il  fait  écho  aux 
propos  de  Salle.  Les  Girondins  donnaient  une  sorte  de  tour  c.ib  listique 
et  de  formule  mystérieuse  aux  combinaisons  incroyables  qu'imaginait  leur 
esprit  surexcité.  La  triple  conspiration  devenait  la  hantise  du  parti,  le  mol 
de  passe  que  les  initiés  prononcent  en  public,  mais  en  lui  donnant  un  sens 
secret  plus  profond,  une  significition  ôsotérique. 

Comment  des  hommes  aussi  hallucinés  auraient-ils  pu  voir  la  marche  de 
la  contre-révolution  dans  l'Ouest?  Comment  auraient-ils  pu  la  combittre? 
Barère  le  prudent,  ou,  connue  disait  Desmoulin-;,  Barère  le  dogmatique,  se 
laissa  gagner,  sans  doute,  par  cette  contagion  de  sdupçon  el  de  folie.  Je  sais 
bien  qu'il  ne  faut  accorder  qu'un  médiocre  crédit  à  ses  Mémoires,  où  en 
s'imaginanl  se  défendre,  il  s'est  lapetissé  lui-même  comme  à  plaisir.  Il  n'était 
plus,  quand  il  les  écrivait,  soutenu  par  le  grand  souille  de  la  Révolution  ;  il 
n'était  plus  comme  agrandi  lui-même  par  la  grandeur  des  événements,  et  il 
ne  lui  reste  bien  souvent  que  ses  impressions  les  plus  mesquines  el  les 
plus  misérables  sur  les  hommes.  On  dirait  qu'ayant  survécu  il  s'en  excuse,  en 
rabaissant  ceux  qui  furent  frappés. 

Pourtant,  s'il  a,  dans  ses  Mémoires,  précisé  bien  des  pensées  qui,  sans 
doute,  furent  flottantes,  el  aggravé  bien  des  jugements  qui  furent  moins  sévè- 
res quand  Barère  était  en  contact  direct  avec  les  événements  el  les  hommes, 
il  a  puisé,  sans  doute,  dans  le  fond  de  ses  impressions  et  de  ses  souvenirs  ce 
qu'il  dit  de  Maral  et  de  Danton  : 

<■  Maral  fut  l'agent  secret  de  Pitt  et  du  comte  de  Provence  pendant  la 
cris/  révolutionnaire;  il  avait  été  iiidiqué  au  ministre  anglais  et  au  prince  de 
l'éniigration  par  M.  de  Galonné,  qui  avait  connu  Maral  à  Paris  pendant  les 
premières  asuemùlécs  des  notables,  el  qui  dirigea  la  plume  de  cet  écrivain. 
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C'est  de  Marat  que  M.  do  C.alonne  dit  nu  jour  au  libraire  du  faubourg  Saint- 
Germain  qui  le  lui  avait  fait  connaître  : 

«  —  Ah  !  les  iiolables  veulent  des  rcvohitions,  je  leur  en  ferai;  votre  homme 
«  me  sera  très  utile  ».  Marat  alla  à  Londres  pendant  la  première  année  de  la 
llévolution  et  prit  les  instructions  de  William  Pitt  et  de  M.  de  Galonné  réfu- 
gié en  Angleterre.  A  son  retour,  il  publia  les  premiers  n  uméros  de  l  Ami  du 
pniple.  oii  il  propagea  les  exagérations  dém:igO'.;iqiies.  » 

Et  voici  ce  que  Barère  dit  de  Danton,  précisément  à  propos  de  la  Ven- 
dée : 

«  11  obséda  le  comité,  relativement  à  la  guerre  de  Vendée,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  obtenu,  par  ses  imporlunilés  et  ses  nouvelles,  qu'on  délibérât  sur  la  né- 
cessité de  faire  partir  des  bataillons  volontaires  de  Pnris,  et  de  donner  le  com- 
mandement général  de  cette  armée  à  Santerre,  instrument  docile  entre  les 
mains  de  Danton.  Celui-ci  agissait-il  ainsi  dans  l'intérêt  de  la  Commune,  par 
les  insinuations  d'un  parti  puissant  qui  se  tenait  au  fond  de  l'Allemagne  et 
ensuite  à  Londres?...  » 

Et  il  termine  par  ces  paroles  oîi  le  sous- entendu  éclate  : 

«  C'est  à  l'hisloire  inexorable  et  surtout  investigatrice  de  la  vérité,  qu'il 
appartiendra  plus  particulièrement  de  signaler  les  causes  secrètes,  les  agents 
coupables  ou  intéressés  de  cette  exécrable  guerre  civile;  alors  on  sera  bien 
étonné,  sans  doute,  de  voir  quelles  mains  ont  déchiré  le  sein  de  la  patrie, 
quels  profonds  hypocrites  ont  entretenu  au  cœur  de  la  France  cette  conta- 
f/ion  politique  et  ce  fantôme  furieux,  qui  devait  empêcher  la  liberté  politi- 
que de  s'établir  et  le  droit  du  peuple  de  s'organiser,  protégé  par  une  Consti- 
tution et  des  lois  sages.  » 

Je  sais  que  ces  insinuations  de  Barère  s'appliquent  à  une  période  ulté- 
rieure de  la  guerre  de  Vendée;  et  je  n'oublie  pas  non  plus  que  quan  1  il  écri- 
vait ces  lignes,  Barère  éprouvait,  s;m  s  doute,  le  besoin  de  se  justifier  devant 
la  postérité  d'avoir  ou  immolé  ou  laissé  immoler  Danton  et  Robespierre. 
Mais,  encore  une  fois,  ces  hypothèses  plus  que  suspectes  ont  dû  traverser  son 
esprit  en  cette  fin  de  mars  où  il  se  tenait,  suivant  l'expression  de  Mercier  du 
Rocher,  «  serré  contre  Péliou  »  et  en  communication  assez  étroite  avec  la 
Gironde. 

L'idée  de  Birère  et  des  Girondins  était  que  les  défaites,  les  crises,  les  con- 
vulsions servaient  la  politique  d'action  véhémente,  enthousiaste,  brutale  de 
Danton,  de  Robespierre,  de  Marat  et  de  la  Commune  de  Paiis;  et  ils  con- 
cluaient avec  la  logique  délirante  des  partis  : 

«  Puisque  la  violence  des  événements  sert  la  tactique  de  nos  ad\ersaires, 
ce  sont  eu.\  qui  provoquent  cette  violence  des  événements.  » 

De  là,  le  roman  e.xtravagant  de  Salle.  Do  là,  l'audacieuse  alfirraation  du 
journal  girondin,  que  les  troubles  de  Vendée  sont  fomentés  *  par  des  émis- 
saires anarchistes  ».  Certes,  les  Montagnards  aussi  avaient  leurs  hypothèses 
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insensées  el  leur  logique  folle  Quand  Robespierre,  sur  la  foi  d'un  propos 
élounii  de  Carra,  accusait  tout  le  parti  de  la  Gironde  de  vouloir  instaurer 
sur  le  trône  le  duc  d'York  ;  quand  les  Montagnards,  constatant  que  la  politi- 
que de  résistance  de  la  Gironde  les  conduirait  peu  à  peu  à  faire  cause  commune 
avecles  royali.-tes,  concluaient  que  les  Girondins  servaient  de  parti  pris  les 
royalistes,  c'était  le  même  égarement  de  passion,  le  même  sophisme  énorme. 
Mais  ces  hypothèses  passionnées  et  fausses  ne  cachaient  pas  aux  Montagnards 
le  péril  présent  et  pressant.  Elles  raga;ravaient,  au  contraire,  à  leurs  yeux, 
puisque,  selon  eux,  la  conlre-révolulion  royaliste  était  comme  doublée  d'une 
intrigue  girondine. 

Aussi  leur  action  contre  les  forces  de  réaction  restait  directe,  sincère, 
totale.  Ils  criaient  d'abord  :  Contre  l'ennemi  1  Sus  à  l'envahisseur!  Sus  aux 
conspirateurs  et  aux  traîtres!  Et  si  un  éclat  de  la  foudre  lancée  par  eux 
rejaillissait  sur  la  Gironde,  c'était  tant  pis  selon  Danton,  qui  aurait  voulu 
ménager  encore  et  concilier  tous  les  éléments  révolutionnaires;  c'était  tant 
mieux  selon  Robespierre,  Marat,  Hébert  et  la  Commune.  Mais  c'est  l'étranger, 
c'est  l'insurgé,  c'est  l'Autrichien,  le  Prussien,  le  Vendéen  que  la  foudre  de 
la  Montagne  frappait  d'abord.  Leurs  erreurs  mêmes  passionnaient  les  Mon- 
tairnards  à  l'action  ;  et,  au  contraire,  les  Girondins  étaient  comme  hébétés 
et  paralysés  par  leurs  hallucinations  politiques.  Ce  n'était  plus,  en  mars, 
qu'un  parti  incapable  d'action,  un  parti  iuQrme.  La  fièvre  des  Montagnards  se 
tournait  en  énergie  de  combat;  celle  des  Girondins  se  perdait  en  illusions 
délirantes,  en  rêves  agités  tout  ensemble  el  immobiles. 

Après  n'avoir  vu  dans  la  révolt3  funeste  de  l'Ouest  qu'une  manœuvre 
des  anarchi>tes  parisiens  envoyés  en  secret  par  la  Commune,  le  Patriote  fran- 
çais prodigue,  de  numéro  en  numéro,  les  notes  optimistes.  Ce  n'est  rien  ou 
presque  rien. 

Numéro  du  22  mars  : 

«  Dans  le  département  de  la  Mayenne,  les  révoltés,  quoique  rassemblés  au 
nombre  de  plusieurs  mille,  n'ont  pas  eu  de  succès.  Ils  ont  été  repoussés  de 
Laval  et  de  plusieurs  autres  villes  ;  et  on  leur  a  fait  des  prisonniers.  » 

Numéro  du  25  mars  : 

«  Des  nouvelles  consolantes  sont  arrivées  des  départements  du  Nord- 
Ouest.  Nantes,  qui  avait  été  entièrement  bloquée  par  les  rebelles,  est  mainte- 
nant dégagée.  Cette  ville  dut  son  salut  à  l'intrépidité  des  corps  administratifs 
et  au  courage  infatigable  de  sa  brave  garde  nationale...  » 

Numéro  du  26  mars  : 

«  Les  nouvelles  des  départements  en  proie  à  la  guerre  civile  sont  très 
satisfaisantes.  » 

Ainsi,  la  Gironde  endormait,  dans  un  optimisme  systématique,  la  vigi- 
lance de  la  Révolution  menacée.  Et  quand  Mercier  du  Rocher  vint  dire  la  réa- 
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lité,  l'immensité  du  péril,  on  lui  fil  bien  voir,  par  un  accueil  glacial,  qu'il 
n'était  qu'un  importun. 

Or,  en  même  temps  qu'elle  révélait,  en  face  de  la  guerre  civile  commen- 
çanle,  ce  trouble  presque  délirant  de  la  pensée  et  celle  incapacité  d'aclion,  la 
Gironde  s'égarait  on  manœuvres  haineuses  et  funestes  déviant  la  trahison 
maintenant  flagrante  de  Dumouriez.  A  peine  la  Convention  loulc  eiilièie,  de 
l'extrémité  de  la  droite  au  sommet  de  la  Montagne,  avait-elle  afrirmé  sa  foi 
dans  le  patriotisme  révolutionnaire  de  Dumouriez,  qu'elle  recevait  de  celui-ci, 
le  i-4  mars,  la  lettre  la  plus  inquiétante. 

De  retour  en  Belgique,  et  exaspéré  par  l'échec  de  son  exptditiou  eu  Hol- 
lande, il  se  posait  en  juge  de  la  Révolution.  Il  assurait  que  l'anarchie  des 
services  adminislràlifs,  l'influence  croissante  des  parlis  violents,  rapplicalim 
inconsidérée  à  la  Belgique  du  décret  du  15  décembre  avaiciU  tout  ensi'mble 
désorganisé  l'armée  el  exaspéré  le  peuple  belge.  Il  annonçait  que,  d'aulorilé, 
sans  tenir  compte  des  volontés  de  la  Convention  et  de  ses  commissaires,  il 
allait  en  Belgique  changer  le  système  politique,  ménager  les  croyances  el  les 
intérêls  follement  violentes.  C'était  la  première  soramalion  d'un  général  fac- 
tieux. Le  président  Bréard  jugea  la  lettre  si  grave  qu'il  la  transmit  au  comité 
de  défense  générale  sans  la  lire  ta  la  Convention.  Le  comilé  décida  de  la  ienir 
secrète,  jusqu'à  ce  qu'une  démarche  ait  été  faite  auprès  de  Dumouriez  cl  qu'il 
ait  été  mis  en  demeure  de  s'expliquer. 

Danton  et  les  Girondins  avaient,  à  ce  moment,  un  égal  intérêt  à  contenir 
Dumouriez,  à  le  ramener,  à  prévenir  tout  éclat  cl  tout  scandale.  Les  Girondit  s 
venaient  de  le  revendiquer  comme  étant  à  eux  et  rien  qu'à  eux.  Danton 
l'avait  soutenu,  encouragé  :  il  avait  cru  en  lui,  s'était  compromis  avec  lui. 
Les  Girondins  comprirent  que  lui  seul  était  de  taille  à  agir  sur  Dumouriez, 
el  c'est  sans  doute  à  ce  moment-là  que  quelques-uns  parurent  se  rapprocher 
de  lui,  adopteràson  égard  un  langage  plus  conciliant.  C'est  probablement  aux 
conversalions  de  ces  jours-là  que  songe  Danton,  lorsqu'il  dit  à  la  Convention, 
le  !•■  avril,  pour  protester  contre  la  soudaine  el  criminelle  agression  de  la 
VAYonàe:«Q\iaaù,  tout  en  semblant  me  caresser,  vous  me  couvrez  de  calomnies, 
quand  beaucoup  d'hommes,  yi»' me  rendent  justice  individuellement,  me  pré- 
sentent à  la  France  entière,  dans  leur  correspondance,  comme  voulant  rui- 
ner la  liberlé  de  notre  pays...  » 

Danton  partit  pour  la  Belgique.  Il  restait  une  suprême  espérance  :  c'est 
que  Dumouriez,  dans  la  bataille  décisive  qui  se  préparait  entre  lui  el  les 
alliés,  remportât  la  victoire.  Peut-être,  consolé  dans  son  orgueil  miliiairc, 
protégé  par  cette  victoire  nouvelle  contre  les  sévérités  prévues  de  la  Conven- 
tion, reviendrait-il  à  l'obéissance.  Ou  je  le  persuaderai,  avait  dit  Danton,  ou 
je  le  ramènerai. 

Mais  Dumouriez  fut  vaincu  le  18  mars  à  Nerwinde  :  après  des  assauts 
répétés,  dont  Dumouriez  conduisit  en  personne  le  quatrième,  l'armée  lraiii;ai»ii 
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dut  abaiuloniier  le  clumip  ilo  bal.iille.  Elle  se  replia,  maintenue  encore  en 
assez  bon  ordre  par  le  {çt^nCral  vaincu  qui  proiiiguail  son  acliviu^  el  son  cou- 
rage comme  s'il  n'éinit  pas  déj!\  résolu  à  la  trahison.  Ah!  quelle  dut  ôlre 
la  douleur  de  Danlon,  à  ce  coup  i\in  semblait  remettre  en  question  toute  la 
p.irtie  qu'on  pouvait  croire  pagnée!  Mais  il  n'y  a  en  ce  grand  cœur  ni  défail- 
lance, ni  amertume,  el  il  garde  assez  de  force  d'Ame  pour  admirer  tout  haut 
ce  qui  se  mAlait  d'intrépidi'6  et  d'élan  à  la  l'élonie  de  Dumouriez.  Il  m-  craint 
pas  de  dire  i\  la  Convention,  le  1"  avril  : 

«  11  faut  que  vous  sachiez  que  ce  môme  homme,  en  rannifestant  son  opi- 
nion contre  la  Convention  el  contre  le  peuple  français,  ce  même  homme,  dis- 
je,  par  une  singularité  otrani^e,  par  un  re^^te  île  vatiilé  mililaiie,  était  cons- 
l<nnnieiit,  nuit  et  jour,  à  cheval,  et  que  jamais,  tant  i]uc  nous  avons  été  dans 
lu  Hclgique,  il  n'y  a  eu  deux  lieues  de  retraite  qu'il  n'y  ait  eu  un  combat.  » 

Dumouriez  se  répand  en  propos  offensants  et  raenaçunts.Il  déclare  que  la 
Ciiiiveiition  est  un  ramassis  d'imbéciles  conduits  [  ar  des  scélérats.  Il  déclare 
qu'il  faut  en  finir  avec  l'anarchie  el  rétablir  l'ancienne  Constitution,  celle  de 
lîOl,  c'est-à-dire  la  monarchie  tempérée. 

Mais  pour  pouvoir  marcher  sur  Paris,  il  faut  qu'il  nesoit  pas  inqu'élé  par 
rarnio.e  ennemie.  Le  25  mars,  il  retient  à  déjeuner  le  colonel  Mack,  envoyé 
par  le  général  autrichien,  le  prince  de  Cobourg,  pour  négocier  au  sujet  des 
blessés.  Il  s'ouvre  à  lui  de  ses  desseins  et  obiient  la  promesse  que  le  prince 
de  Cobourg  annoncera,  dans  une  proclamation,  qu'il  suspend  les  opérations 
de  son  armée  pour  permettre  au  général  français  de  rétablir  l'ordre  et  les  lois. 
Grande  lut  la  colère  du  souverain  autrichien  quand  il  apprit  que  Cobourg 
étail  entré  dans  la  voie  des  négociations  et  avait  paru  garantir  l'intégrité  ter- 
rilotiale  de  la  France  à  la  condition  que  l'autorité  légitime  y  sérail  rétablie. 
Le?  appétits  de  l'étranger  étaient  éveillés  par  ses  premiers  succès;  el  il  ne  lui 
xulfisaitpas  de  royaliser  de  nouveau  la  France,  il  voulait  la  (lémembrer.  «  Déjii, 
s'écriait  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  déjà  Dumou- 
riez'a  joué  les  alliés  par  des  négociations  perfides  lors  de  la  camiagne  de 
l'Argonne.  Il  ne  nous  dupera  plus.  »  Mais  il  fut  aisé  au  prince  de  Cobourg  de 
déchirer  son  engagement,  car  Dumouriez  ne  put  réaliser  son  plan  et  marcher 
sur  Paris. 

Il  jeta  bien  le  gant  à  la  Convention  en  arrêtant  les  commissaires  qu'efle 
àvail  envoyés  vers  lui  pour  le  sommer  de  paraître  à  sa  barre.  Il  saisit  Camus, 
Lamarque,  Qulnette,  Bancal  el  le  ministre  de  la  guerre  Beurnonville,  son 
lieutenant  d'hier,  et  il  les  livra  aux  Autrichiens,  sous  prétexte  d'avoir  des 
'  lages  qui  répondent  de  la  vie  de  la  reine  pendant  qu'il  marcher.iit  sur 
Paris.  Mais  il  eut  beau  aller  dans  les  camps  haranguer  lui-même  les  soldats, 
envoyer  quelques-uns  de  ses  officiers  pour  prendre  possession,  en  son  nom, 
de  Lille,  de  Valenciennes,  les  soldats  étaient  troublés,  hésitants.  La  Conven- 
tion, par  ses  commissaires  de  la  frontière  du  Nord,  fil  répandre,  dans  l'armée 
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de  Dumouriez,  des  proclamations  rappelant  les  soldais  palrioLes  au  respect  de 
la  loi,  à  la  défense  de  la  Révolution  et  de  la  patrie.  Lps  volonlaires  que  Diunou- 
riez  n'avait  pas  eu  le  temps  de  séparer  des  troupes  de  ligne,  entraînèrent  celles- 
ci  vers  le  devoir;  et  Dumouriez,  sentant  que  son  armée  chancelante  Je  livre- 
rait à  la  Convention,  alla  d'un  galop  se  livrer  aux  Autrichiens.  La  trahison 
était  consommée. 

Que  la  France  ne  s'affole  pas  :  la  fîdélilé  môme  de  cotte  jeune  armée 
soumise  à  une  si  redoutable  épreuve,  et  dont  les  yeux,  encore  éblouis  de  Val- 
iv.y  et  de  Jemmapes,  s'ouvrent  cependant  à  la  vérité,  est  un  réconfort  et  une 
espérance.  Mais  surtout  que  la  Révolution  ne  se  divise  pas  et  que,  dans  cette 
commune  épreuve,  elle  refasse  l'unité  des  cœurs! 

Mais  voici  que  gronde  l'orage  des  querelles  civiles.  'Contre  les  Girondins, 
le  mouvement,  à.  peine  dessiné  au  co  mmencemenL  de  mars,  se  déchaîne.  Les 
Enragés,  ceux  qui  avaient  dénoncé  la  trahison  de  Dumouriez  à  une  heure  où 
Danton,  Robespierre,  Marat  lui-même,  le  défendaient,  triomphent.  Ils  agis- 
sent aux  Gordeliers,  aux  Jacobins.  Assez  d'hésitation  !  assez  de  faiblesse!  Une 
suffit  pas  de  frapper  le  traître.  Il  faut  frapper  cette  Gironde  qui  a  lonn'nté  et 
protégé  la  trahison.  Marat  se  jette  de  nouveau  à  l'avant-garde  du  mouvement 
révolutionnaire.  Il  dit  aux  Jacobins,  le  27  mars  : 

«  Que  toutes  les  sections  de  Paris  s'as-embient  [  our  demander  à  la  Con- 
vention si  elle  a  des  moyens  de  sauver  la  patrie,  et  qu'elles  déclarent  que,  si 
elle  n'en  a  pas,  le  peuple  est  disposé  à  se  sauver  lui-même.  » 

Robes,  ierre  rési>te  encore  à  tous  les  courants  de  violence.  11  veut  qu'on 
en  finisse  avec  la  Giron  le,  mais  par  des  moyens  légaux.  Il  ne  veut  pas  qu'on 
touche  à  la  Convention,  qu'on  la  violente  ou  qu'on  la  mutile.  Mais  il  croit 
l'heure  venue  de  réduire  à  l'impuissance  politiiiue  absolue  les  Girondins. 

«  La  Convention  doit  se  lever  aussi.  Elle  doit  donner  au  peuplé  le  signal 
de  se  lever  contre  les  enne  nis  intérieurs.  Elle  s'endort  au  bruit  des  voix  eti- 
chitnle restes  de  quelques  intriguiUs.  Ils  \euletit  liégiader  la  Convention,  la 
mettre  dans  l'impuissance  de  faire  le  bien,  pour  la  dissoudre.  11  faut  que  le 
peuple  sauve  la  Convention,  et  la  Convention  sauvera  le  peuple  à  son  lour. 

0  Quand  je  propose  des  mesures  ferra^'s  et  vigoureuses,  ./e  ne  propose  pas 
ces  convulsions  qui  donnent  la  mort  au  corps  politique.  Je  demanilo  que 
toutes  les  sections  veillent  et  s'assurent  des  mauvais  ciloyeai,  sans  porter 
atteinte  à  l'inviidabilité  des  députés.  Je  ne  veux  pas  qu'on  touche  à  ces  frag- 
ments de  la  représentation  nationale;  mais  je  veux  qu'on  les.  démasque, 
qu'on,  les  mette  hors  d'état  de  nuire. 

«  Il  faut  présenter  à  la  Convention,  non  pas  de  vaines  formules,  que  les 
ennemis  de  la  patrie  attendent,  parce  qu'elles  secondent  leurs  projets;  mais  il 
faut  lui  présenter  le  tableau  énergique  des  malheurs  publics,  des  trahisons 
de  tout  g<înre  qui  compro  ncilent  les  succès  de  nos  armes.  Quelles  sont  eus 
mesures"?  Les  voici  :  il  est  impossible  que  nous  puissions  dompter  nos  eiuie- 
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iiiis  exlùriiîurs  si  nos  ciincniis  intéiifiirs  peuveiU  inipunômenl  lever  la  lôtc 
au  sein  de  la  France. 

•  Il  faut  tloiiner  la  chasse  i"i  tous  les  aristocrates;  il  faut  que  les  départe- 
nienl5  fidèles  tombent  sur  les  di^parleraeiits  gangrenés  ou  corrompus;  il  faut 
que  les  défenseurs  de  la  patrie  marchent  sous  des  chefs  patriotes;  et  pour  cet 
clTet,  il  faul  destituer  tous  les  généraux  suspects  el  tous  les  citoyens  qui  ont 
sousi'irit  à  des  actes  d'incivisme... 

«  ...  11  faul.  en  un  mol,  que  la  nation  se  lève,  et  qu'elle  extermine  ses 
ennemis,  en  respectant  seulement  la  représentation  nationale.  » 

Le  lundi  1='  avril,  au.v  Jacobins,  il  insiste  : 

<•  11  faut  trouver  le  salut  de  la  patrie  dans  le  génie  du  peuple  et  dans  la 
vertu  de  la  Convention. 

>•  —  Dans  la  force  du  peuple,  s'écrie  un  membre. 

■'  —  Je  ne  parle  pas  par  interprète,  je  ne  disque  ce  que  je  veux  dire.  LaUé- 
piilili  pie  ne  peut  être  sauvée  par  une  boutade,  par  un  mouvement  partiel  et 
incouï-idéré.  Il  existe  encore,  da:vs  ce  moment,  une  ressource  à  la  liberté,  c'est 
la  lumière,  c'est  la  véritable  connaissance  des  moyens  de  salut,  et  je  vous  dis, 
dans  la  vérité  de  mon  cœur,  que  la  plus  fatale  de  toutes  les  mesures  serait  de 
violer  1(7  rcprrsenlation  nationale.  » 

Ainsi  épurer  les  armées,  organiser  sérieusement  dans  les  sections  la  sur- 
veillance des  menées  contre-révolutionnaires,  inviter  les  départements  patrio- 
tes à  envoyer  des  forces  dans  l'Ouest,  profiler  de  la  crise  pour  discréditer  la 
Gironde  et  lui  arracher  tout  pouvoir  politique,  toute  influence  dans  les 
comités,  sans  l'exclure  toutefois  de  la  Convention  et  sans  faire  brèche  à  la 
repré.^cntalion  nationale  :  voilà  la  politique  de  Robespierre  :  et  le  Patriote 
français  qui  dénonce  l'appel  aux  départements  patriotes  comme  un  signal 
d'as>a>sinat,  oublie  que  les  patriotes  vendéens  demandaient,  en  effet,  des 
secours  ii  tous  ies  révolutionnaires  des  régions  voisines.  Au  fond,  Robespierre 
avait,  dans  la  nouvelle  crise,  la  même  lactique  qu'avant  le  Di-v-Aoùl.  Alors 
aussi,  il  déconseillait  la  violence  :  il  pensait  que  l'union,  l'action  légale  et 
concertée  des  patriotes  obligeraient  la  Législative  à  faire  tout  son  devoir,  à 
convoquer  une  Convention  nationale  qui,  sans  émeute,  sans  assaut  aux  Tuile- 
ries, nvec  louli'  la  force  du  peuple  el  de  la  loi,  résoudrait  le  conflit  de  la  Révo 
lution  et  de  la  royauté. 

Alors  comme  aujourd'hui,  il  déconseillait  les  «  mouvements  partiels  », 
c'est-à-dire,  au  fond,  l'insurrection,  car  il  n'y  a  jamais  d'insurrection  totale. 
Mais  il  se  résigna  enfin  à  la  «  boutade  »  du  10  auûl  comme  il  va  .se  résigner 
bientôt  à  la  «  boutade  «  du  31  mai  el  du  2  juin.  .Mais,  que  ce  fût  par  la  force 
légale  ou  par  la  force  insurrectionnelle,  les  Jacobins  voulaient  en  finir  avec  la 
Gironde.  iJanl  »ii  pouvait  ôlre  tenté,  dés  son  retour  à  Paris,  de  donner,  lui 
aussi,  à  fond  •;'jiitre  les  Girondins.  C'était  pour  lui  la  diversion  décisive.  Il 
comprenait  bien  que  la  défaite  el  la  trahison  de  Uumouriez  l'avaient  ébranlé, 
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compromis.  Il  pouvait  se  dégager,  et  retrouver  toute  sa  popularité  révolution- 
naire, en  concentrant  sur  la  Gironde,  haïe  du  peuple,  toutes  les  responsabi- 
lités. Bien  des  inimitiés,  bien  des  jalousies  le  suellaient. 

Certes,  il  sérail  plus  que  téméraire  d'aller  chercher  la  vraie  jensée  de 
Barère  dans  ce  «  compte  rendu  à  ses  commettants  »  rédigé  par  lui  en  1795 
dans  la  citadelle  d'Oléron  et  où,  pour  se  défendre,  pour  désarmer  un  peu  la 
réaction  triomphanlc,  il  a  consenti,  hélas  !  à  calomnier  le  grand  révolution- 


^ 


Arrestation  des  membres  de  la  Convention  nationale  par  Dlmolkiez  le  4  avril  1793. 
(D'après  uoe  estampe  Ju  .Musée  Carnavalet.) 

naire.  Kùt-il  osé,  pourtant,  même  alors,  écrire  ce  qu'il  a  écrit  des  rapports  de 
Duniouiiez  et  de  Danton,  >i  son  esprit  n'eût,  dès  1793,  accueilli  quelques  im- 
pressions défavorables?  Or,  voici  ce  qu'il  dit  : 

«  ICxaspérés  par  les  affaires  de  Belgique,  les  amis  de  la  patrie  ne  virent 
j  as,  sans  concevoir  de  graves  soupçons,  Danton  faisant  l'éloge  de  Dumouriez, 
promettant  de  l'amener  devant  l'Assemblée  s'il  trahissait,  mais  s'opposanl 
avec  obstination  à  ce  que  le  Comité  fit  lecture  d'une  fameuse  lettre  écrite  par 
Duiiiouriez  ù  la  Convention,  sous  la  date  du  i2  mars.  Lueà  propos,  cette  lettre 
aurait  >ans  doute  permis  de  prévenir  une  ;  artie  des  maux  que  nous  fit  ce 
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i;éiioral  royali.sle.  Le  systr-nie  do  Danton  olail,  en  elTel,  do  provoquer,  i\  quel- 
que prix  que  ce  fùl,  un  niouvonionl  tmnulUieu\  Jans  Paris,  de  frapper  la 
Convenlion,  de  la  dissoudre  en  lonl  on  en  partie  :  son  but  rtnil  dr  fournir  à 
Inimoiiripz  un  prrtexle  de  dirigrr  son  arrme  sur  Paris  en  la  faisant  /irécéder 
il'nnr  procl'imation  avr  i/>'-/)ar//'ntrnls  .<»)•  la  ii^ccssité  de  rrpnrer  le  mal 
causé  par  la  violation  de  la  reprrsrnlalion  nationale...  Un  pareil  système 
était  d'anianl  plus  perlide  que  les  trois  orateurs  de  ce  parti  ne  cessaient  de 
p.irler  de  la  coalition  du  côté  droit  avec  Dnmouriez. 

«Cepetnianl,  ce  général  agissait  pour  d'Orléans;  d'Orléans  était  le  député 
du  corps  électoral  robespierrisle;  d'Orléans  n'était  pas  étranger  aux  intrigues 
de  Danton,  et  moins  encore  à  celles  de  Mdral.  D'un  autre  côté,  il  y  av.iil  des 
rapports  intimes  de  correspondance  entre  Duniouriez  et  Gensomié.  Tout  cela 
me  donnait  à  penser,  et  je  ne  savais  en  moi-même  que  me  déQer  de  tous  ces 
chefs  des  deux  partis  contraires.  » 

C'est,  en  ce  qui  touche  Danton,  un  roman  presque  aussi  absurde  que  celui 
de  Salle;  mais  c'est  l'inilice  des  défiances  qu'il  inspirait,  c'est  le  signe  de  l'ef- 
ficacité des  calomnies  amoncelée.s  contre  lui.  Barère,  dans  ses  Mémoires,  re 
vient  sur  ce  sujet  : 

«  D'un  côté,  la  Belgique  était  le  premier  objet  de  la  convoitisi^  de  Danton 
et  de  Lacroix  pour  acquérir  des  richesses  et  se  rendre  maîtres  de  la  Révolu- 
lion  à  Paris;  de  l'autre,  le  principal  objet  du  parti  Gensonné  et  Brissot  était 
d'avoir  à  sa  disposition  un  général  et  une  armée  pour  ensuite  organiser  la 
France  en  fédération  comme  les  États-Unis,  et  neutraliser  ainsi  la  force  gigan- 
tesque et  corrompue  de  la  capitale. 

a  En  effet,  k  toutes  les  époques  depuis  1791,  nous  avons  eu  une  caste 
plus  dangereuse  que  celle  des  prêtres  et  des  nobles,  c'est  la  caste  moderne  des 
profiteurs  de  Révolution  :  ambitieux  qui  n'ont  jamais  changé  d'esprit  et  de 
principes  de  conduite,  qui  ont  toujours  cherché  à  se  placer  derrière  des 
généraux  célèbres,  heureux  et  entreprenants,  afin  que,  avec  le  secours  de  ces 
militaires,  transformés  en  mannequins  du  pouvoir,  ils  pussent  s'emparer  du 
trésor  public,  de  la  puissance  et  des  divers  emplois  honorifiques  et  lucra- 
tifs. » 

Ici,  l'explication  est  encoro  rabaissante  pour  Danton.  Il  est  injuste  de  dire 
qu'il  ait  cherché  en  Belgique  richesse  et  pouvoir.  Et  j'ai  dit  déjà  quel  était  son 
vaste  et  noble^essein.  Mais,  du  moins,  Barère  ne  l'accuse  plus  d'avoir  été 
le  complice  de  Dnmouriez,  et  d'avoir  suscité  des  troubles  à  Paris  pour  don- 
ner au  général  factieux  un  prétexte  à  intervenir.  Évidemment,  commç  il  en 
con\ient,  c'est  la.Gironde  qui  comptait,  pour  mater  au  besoin  les  anarchistes 
de  Paris,  sur  le  prestige  et  sur  l'épée  du  général  victorieux.  Il  était  pour  elle, 
avec  ses  soldats  venus  de  toute  la  France,  le  chef  de  ces  forces  départemen- 
tales qu'elle  n'avait  pu,  à  son  gré,  appeler  et  maintenir  à  Paris.  Et  Barère, 
résumant  sa  double  accusation,  dit  : 
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«  J"avùue  que  l'on  em[iloya  quinze  ou  vingt  séances  bien  inutilement 
pour  se  convaincre  que  Danton  et  Lacroix  voulaient  exploiter  seuls  tous  les 
profils  et  avantages  de  la  conquête  rapide  des  Pays-Bas;  tandis  que  Gen- 
sonné  et  son  parti  chercliaienl,  de  leur  côté,  à  mettre  de  leur  bord,  et  sous 
leur  unique  influence,  le  vainqueur  de  Jemmapes.  » 

A  travers  toutes  ces  contradictions  et  variations  de  Barère,  il  apparaît  du 
moins  avec  certitude  qu'à  la  fin  de  mars  1793  il  était  tout  disposé  à  accueillir 
les  accusations  portées  contre  Danton  aussi  bien  que  celles  portées  contre  la 
G)ronde.  L'esprit  conciliant  de  Barère  avait  deux  faces,  une  face  bienveillante 
et  une  face  hostile.  Tantôt  il  conciliait  deux  forces  opposées  en  reconnaissant 
les  services  de  l'une  et  de  l'autre.  Tantôt  il  les  conciliait  en  impuiant  des 
méfiits  également  à  l'une  et  à  l'autre,  et  selon  les  événements,  c'est  l'une  ou 
l'antre  face  de  son  esprit  «  conciliant  »  qui  apparaissait.  Danton,  en  murs 
1793,  avait  lieu  de  redouter  la  face  hostile.  Je  ne  sais  s'il  pouvait  compter  à 
fond  sur  Robespierre.  Sans  doute,  celui-ci,  le  soir  du  1°"' avril  et  quand  déjà 
Danton  a  gagné  devant  la  Convention  une  grande  bataille,  parle  avec  éloge 
du  patriote,  mais  je  ne  vois  pas  qu'avant  celte  épreuve  décisive  il  ait  dit  un 
mot  pour  encourager  Danton  et  pour  le  défendre.  Robespierre  trouvait  sans 
doute  que  c'était  déjà  trop  pour  lui  de  s'être  compromis  un  peu  dans  son  dis- 
cours du  12  mars,  par  un.  témoignage  de  confiance,  si  réservé  fût-il,  à  Du- 
mouriez,  et,  dans  le  secret  de  son  Ame  profonde  et  un  peu  trouble,  oîi  des 
jalousies  inavouées  se  mêlaient  aux  pensées  les  plus  nobl^^s,  il  n'était  point 
fâché  sans  doute  de  ces  imprudences  qui,  sans  perdre  encore  Danton,  le  di- 
minuaient. J'observe  que,  quelques  jours  après,  dans  son  discours  du  10  avril, 
Robespierre  produit  ses  griefs  contre  la  Gironde,  à  propos  de  Dumouriez, 
sous  une  telle  forme  que  Danton  en  est  atteint  : 

«  J'ai  entendu,  comme  beaucoup  de  membres  de  celte  assemblée  l'ont  pu 
faire,  Vergtiiaud  prétendre  que  l'opinion  politique  de  Dumouriez  était  indif- 
férente [Murinitrcs),  qu'il  était  nécessaire  à  la  cause  de  la  République.  {Miir- 
tniires  prolongés.) 

«  Vergnuud.  —  Je  vous  donne  un  démenti  formel. 

«  Un  membre.  —  El  Danton?  Que  nous  a  donc  dit  Danton? 

«  —  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'un  commissaire  à  l'armée  ait  pu  être 
trompé  un  moment  sur  les  desseins  de  Dumouriez,  qu'il  ne  voyait  que  dans 
ses  fonctions,  au  milieu  de  ses  troupes;  mais  ce  qui  doit  étonner,  c'est  que 
ceux  qui  étaient  en  relations  habituelles  avec  lui,  c'est  que  ceux  qui  ont 
marché  à  ses  côtés  dan^  la  carrière  de  la  Révolution  n'aient  point  trouvé  de 
quoi  faire  leur  opinion  sur  le  compte  de  ce  général.  » 

Ainsi  présentée,  la  défense  de  Danton  est  1res  faible.  11  connaissait  au 
moins  autant  Dumouriez  que  la  plupart  des  Girondins.  Et  je  me  demande 
si  déjà  Robespierre  n'avait  point  recueilli,  dans  un  obscur  repli  de  ses  haines 
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à  effet  lointain,  le  germe  des  monstrueuses  accusations  qui  s'épanouirent 
horriblement,  un  peu  plus  lard,  dans  le  réquisitoire  de  Saint-Just: 

"  Tu  consentis  à  ce  qu'on  ne  fit  point  part  à  la  Convention  de  l'indépen- 
diince  et  de  la  trahison  de  Diimouriez...  tu  provoquai  une  insurrection  dans 
Paris,  elle  était  concertée  avec  Dumouriez;  tu  annonças  même  que  s'il  fal- 
lait de  l'argent  pour  la  faire,  tu  avais  la  main  dans  les  caisses  de  la  Bel- 
gique. Dumouriez  voulait  une  réooite  dans  Paris  pour  avoir  un  prétexte  de 
marcher  contre  celte  ville  de  la  liberté,  sous  un  titre  moins  défavorable  que 
celui  de  rebelle  et  de  royaliste.  •> 

Je  m'arrête,  nous  retrouverons  bientôt  ces  tristes  choses.  Saint-Just  re- 
prend contre  Danton,  pour  liî  frapper  à  mort,  les  inventions  délirantes  du 
girondin  Salle,  et  Barère,  dans  son  compte  rendu  à  ses  commettants,  reprend 
1-?  rapport  de  Sainl-Just.  Il  est  vrai  qvi'il  reproduira  aussi  contre  Robespierre 
le?  calomnies  des  thermidoriens,  impartial  comme  le  panier  de  la  guillotine 
qui  recevait  toutes  les  têtes.  0  Barère,  si  grand  à  certaines  heures  quand 
l'esprit  de  la  Révolution  entre  en  lui,  si  petit  et  si  misérable  quand  il  est 
abandonné  à  ses  peurs  et  à  ses  jalousies! 

Mais  quoi  !  si  Robespierre  est  secrètement  soupçonneux,  si  Barère,  un  de 
ceux  pourtant  qui  ont  voté  la  mort  du  roi  el  rejeté  l'appel  au  peuple,  est 
prêt  aux  plus  infamantes  hypothèses,  quel  rude  assaut  va  soutenir  Danton  1 
La  Gironde  va  sans  doute,  pour  se  dégager,  rejeter  sur  lui  tout  le  fardeau,  et 
est-il  sûr  qu'il  sera  ménagé  par  le  centre  el  soutenu  par  la  Montagne?  De  re- 
tour à  Paris,  après  la  défaite  de  Dumouriez  à  Nerwinde  et  la  retraite  sur 
Louvain,  Danton  employa  sans  doute  quelques  jours  à  explorer  le  terrain  et 
à  s'orienter,  avant  d'adopter  un  système  définitif  de  défense  ou  d'attaque.  A 
quel  moment  précis  rentra-t-il  à  Paris?  Mortimer-Ternaux  dit  dans  une  note  : 

«  Danton  était  le  21  à  Bruxelles.  Il  dut  en  partir  le  soir  môme  ou  au  plus 
lard,  le  22  au  malin.  Il  était  donc  de  retour  à  Paris  le  24.  Mais,  pendant  deux 
ou  trois  jours,  il  se  tint  caché  et  ne  parul  à  la  Convention  que  le  27  mars. 
Dans  quel  but  le  célèbre  tribun  s'éclipsa-t-il  pendant  plus  de  quarante-huit 
heures,  lorsqu'il  appjrlait  des  nouvelles  aussi  graves?  Nul  ne  peut  le  dire, 
mais  quant  au  fait  matériel,  il  nous  semble  hors  de  toute  contestation.  Nous 
n'avons  besoin  pour  le  prouver  que  d'invoquer  :  1°  le  rapport  adressé  à  la 
Convention  à  la  date  du  22  mars,  et  inséré  au  Moniteur,  n°  86;  2»  les  deux 
lettres  que  Lacroix  écrivait  à  Danton  les  25  et  28  mars.  » 

Tout  d'abord,  pour  bien  poser  la  question,  il  faut  se  débarrasser  de  l'er- 
reur commise  par  le  Moniteur,  dans  l'analyse  du  discours  de  Danton  du 
1"  avril. 

«  Que  vous  a-t-il  dit (Lasource)î Qu'à  mon  retourdela  Belgique  je  ne  me 
suis  pas  présenté  au  Comité  de  défense  générale;  il  en  a  menti;  plusieurs  de 
mes  collègues  m'ont  cru  arrivé  viugt-quatre  heures  avant  mon  retour  effectif. 
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pensant  que  j'étais  parti  le  jour  même  de  l'arrêté  de  la  Commission  :  je  ne 
suis  arrivé  que  le  vendredi  '20,  ii  huit  heures  du  soir.  » 

Il  est  impossible  que  Danton  ait  dit  cela,  puisqu'il  avait  pris  la  parole  le 
27  à  la  Convention,  où.  il  prononça  un  grand  discours.  Mais  nous  ne  savons 
plus  au  juste  à  quel  niomenl  Danton  est  arrivé  à  Paris.  C'est  dans  la  nuit  du 
20  au  21  que  Delacroix  et  lui  avaient  eu  une  entrevue  avec  Dumouriez.  Ils 
n'en  avaient  emporté  que  de  vagues  et  inquiétantes  paroles.  Ils  étaient  re- 
venus à  Bruxelles  le  21  pour  rendre  compte  à  leurs  collègues  du  résultat  de 
cette  entrevue,  et  la  Commission  décida  que  Danton  rentrerait  à  Paris.  Elle 
prit  sans  doute  cet  arrêté  dans  la  journée  même  du  21.  Les  commissaires 
Treilhard  et  Robert  écrivent  de  Tournay,  le  24  mars,  à  la  Convention  : 

«  Danton  vous  a  déjà  instruit  de  notre  situation  au  moment  où  il  est 
parti  pour  Paris  d'après  un  arrêté  de  la  Commission.  » 

Et  nous  savons  par  là,  avec  certitude,  que  cet  arrêté  est  antérieur  au  24. 
Mais  nous  n'en  avons  pas  la  date  précise.  Le  rapport  publié  au  n°  86  du  Mo- 
niteur et  dont  parle  Mortimer-Ternaux  est  une  lettre  de  Delacroix  à  la  Con- 
vention. Elle  est  datée  de  Gand  le  22  mars.  Or,  il  est  visible  qu'elle  a  été 
écrite  après  la  séparation  de  Danton  et  de  Delacroix  et  après  l'arrêté  de  la 
Commission  qui  envoyait  Danton  à  Paris.  Il  dit  en  elTet  : 

«  Nous  avons  eu  la  franchise,  Danton  et  moi,  de  vous  dévoiler  tout  ce 
qui  nous  faisait  craindre  pour  le  sort  de  notre  armée  et  de  la  Belgique.  Les 
nouvelles  qui  7ne  parviennent  dans  cet  instant,  etc..» 

Il  n'est  donc  plus  .ivec  Danton.  Il  ajoute  : 

(I  Je  vous  dénonce  un  abus  que  nous  avons  découvert  en  parcourant 
l'armée  et  qui  pouvait  (je  crois  qu'il  faut  lire  pourrait)  échapper  à  mon  col- 
lègue Danton.  >> 

Il  est  clair  que  Delacroix  complète,  par  un  détail  qui  aurait  pu  échapper 
à  Danton,  le  rapport  que  celui-ci  va  faire  à  Paris.  Enûu,  le  doute  n'est  plus 
possible  quand  on  compare  la  lettre  adressée  par  Delacroix  ;i  Danton  et  la 
lettre  de  Delacroix  à  la  Convention.  Delacroix  écrit  h  Danton,  à  la  date  du  25  : 

«  Je  n'ai  pu  me  rendre  à  l'armée,  mon  cher  ami,  comme  tiotis  en  étions 
convenus,  i'n  accident  arrivé  à  ma  voiture  m'a  retenu  à  Gand.  » 

El  la  lettre,  datée  de  Gand,  que  Delacroix  écrit,  le  22,  à  la  Convention, 
commence  ainsi  :  «  Un  accident  de  voiture  m'a  obligé  à  relarder  de  quelques 
instants  mon  retour  à  l'armée.  »  C'est  donc  avant  le  22  que  Delacroix  avait 
promis  à  Danton,  en  le  quittant,  de  le  renseigner  sur  l'état  de  l'armée.  C'est 
donc  bien  le  21  que  Danlon  a  reçu  mandat  des  autres  commissaires  d'aller  à 
Paris.  Or,  on  allait  de  Bruxelles  à  Paris  en  moins  de  deux  jours.  La  lettre 
envoyée  par  Delacroix  à  la  Convention  et  datée  de  Gand,  le  22,  porte  la 
mention  «  reçu  le  23  ».  Camus,  qui  quitta  la  Belgique  un  peu  avant  Danton, 
dit  à  la  Convention,  le  22  mars  :  €  J'ai  quitté  la  ville  de  Bruxelles  avant-hier  ». 
Si  donc  Danton  était  parti  de  Bruxelles  tout  de  suite,  c'est-à-dire  le  21,  i! 
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aurait  ôlé  à  Paris  le  23  au  plus  lard.  Il  semble  indiquer,  dans  son  discours 
du  1*  avril,  qu'il  a  i>ordu  un  jour  au  dt^part.  En  admollant  donc  qu'il  ne  soit 
parli  que  le  22,  il  aurait  dû  arriver  au  plus  lard  le  L'i.  Ceci  coïnciderail  de 
façon  remarquable  avecles  paroles  prononcées  par  Marat,  à  la  Convention,  le 
^9  mars,  et  qui  paraissent  avoir  échappé  à  Mortimer-Tcrnaux  : 

<<  Les  nouvelles  dosaslreuses  venues  de  la  Helf;i(]uc  ont  fait  craindre  à 
beaucoup  de  patriotes  que,  si  l'on  ne  prenait  à  l'instant  les  mesures  les  plus 
grandes  pour  empocher  que  nos  soldats  ne  soient  égorgés  dans  la  Belgiiiue, 
le  sang  de  nos  frères  ne  coulât.  Je  demande  que  Danton,  qui  est  ici  depuis 
cinq  JOUIS,  et  qui,  à  mon  grand  étonnemeiit,  n'est  pas  encore  venu  vous  dé- 
noncer cette  malheureuse  situation,  soit  entendu  sur-le-champ.  » 

Cinq  jours,  cela  nous  reporte  précisément  au  24.  Une  fois  arrivé,  Danton 
tarda-t-il  il  se  présenter  au  Comité  île  défense  générale?  Nous  ne  pouvons 
nous  autoriser  de  ce  qu'il  a  dit  le  !"■  avril  pour  affirmer  qu'il  y  alla  dés  le 
lendemain.  Car  ce  passage  de  son  discours  est  trop  grossièrement  altéré  pour 
qu'on  en  puisse  rien  conclure.  Toute  la  tendance  générale  de  son  raisonne- 
ment est  pourtant  de  dire  qu'il  est  allé,  aussitôt  revenu  et  reposé,  au  Comité 
de  défense  générale.  Il  rappelle  ce  qu'il  y  a  dit  : 

«  Dès  le  lendemain  (?)  je  suis  allô  au  Comité,  et  quand  on  vous  a  dit  que 
je  n'y  ai  donné  que  de  faibles  délails  on  a  encore  menti.  J'adjure  tous  mes 
collègues  qui  étaient  présents  à  cette  séance  :  j'ai  dit  que  Dumouriez  regar- 
dait la  Convention  comme  un  ramassis  de  400  hommes  stupides  et  de  300  scé- 
lérats Que  peut  faire  pour  la  Républiijue,  ;ii-je  ajouté,  un  homme  dont  l'ima- 
gination est  frappée  de  pareilles  idées?  Arrachons-le  à  son  armée.  N'est-ce 
pas  cela  que  j'ai  dit? 

«  Plusieurs  membres  de  la  Montagne.  —  Oui,  oui. 

«  Il  y  a  plus.  Camus,  qu'on  ne  soupçonnera  pas  d'être  mon  partisan  in- 
dividuel, a  fait  un  récit  qui  a  confirmé  le  mien,  et  ici  j'adjure  encore  mes 
colli'gues.  Il  a  fait  un  rapport  dont  les  détails  se  sont  trouvés  presque  iden- 
tiques avec  le  mien. 

«  —  Cela  est  vrai.  » 

C'est  évidemment  à  cette  séance  que  se  rapporte  le  récit  du  conven- 
tionnel de  la  Sarlhc,  René  Levasseur.  Ecrits  en  exil,  trente-six  ans  après  les 
événements  et  par  un  octogénaire,  les  Mémoires  de  Levasseur  sont  admira- 
bles de  netteté,  de  précision,  d'élan  et  de  force. 

«Quoique  je  ne  fusse  pas  membre  de  ce  Comité  (de  défense  générale),  j'as- 
sistai à  ses  séances  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  mes  collègues,  avides  de  rece- 
voir des  nouvelles  des  armées  aussitôt  qu'elles  parvenaient  à  Paris.  Plusieurs 
Montagnards  et  moi-même  nous  attaquâmes  vigoureusement  Dumouriez, 
contre  lequel  nous  aurions  voulu  voir  lancer  un  décret  d'accusation.  Robespierre 
était  de  la  ujème  opinion.  Danton  et  Camus,  qui  venaient  de  l'année,  sans 
avoir  d'avis,  nous  peignirent  la  situation  véritable  des  alfaires  et  l'esprit  qui 
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animait  Diimoiiriez.  J'emprunte  au  représentant  Thihaudeau,  qui  s'est  assez 
montré  notre  ennemi  pour  qu'on  ne  pui>!se  pas  l'accuser  de  partialité  en 
feveur  (lo  Danton,  le  récit  quf  fit  ce  dornier  dans  cette  circonstance  :  «  Du- 
«  mouriez,  a  de  g^rands  talents  militaires  et  la  confiance  des  soldats;  il  est,  sur- 
«  tout  dans  cet  in>tant,  très  nécessaire  à  l'armée.  Il  a  eu  des  torts  très  graves 
«  dans  la  Belgique;  le  décret  de  réunion  a  contrarié  ses  idées.  Il  manifeste  des 
«  principes  politiques  souvent  contraires  à  ceux  de  la  Conventiun.  Il  s'clail 
«  persuadé  qu'il  appartenait  à  lui  seul  de  diriger  les  révolutions  de  la  Bi'l- 
«  gi'iue  et  do  la  Hollande,  qu'il  voulait  élever  comme  ses  enfants,  et  à  sa 
«  manière.  Ilaime  à  être  caressé.  Il  a  été  entouré  de  flatteurs  et  d'intrigants, 
«  surtout  d'anciens  révolutionnaires  du  Brabant,  qui  lui  ont  fait  faire  beau- 
«  coup  de  sottises.  Lors  de  son  retour  à  Bruxi'lle  s,  dans  ce  mois  même,  il  a 
«  réintégré  dan-;  leurs  fonctions  les  administrateurs  provisoires  destitués  en 
«  vertu  d'un  arrêt  des  représentants  du  peuple  en  mission.  Il  a  l'ait  à  Anvers 
«  un  emprunt  en  son  propre  nom.  Il  n'a  ni  pour  les  commissaires  de  la  Con- 
«  venlion,  ni  pour  la  Convention  elle-même,  le  respect  qui  leur  est  dû.  Il  a 
«  dit  qu'elle  était  composée  moitié  d'ignorants,  moitié  de  scélérats.  A  l'exemple 
«  de  leur  chef,  les  autres  généraux  se  permettent  des  plaisanteries  amères 
«  sur  touies  les  opérations  du  gouvernement.  Celte  conduite  répréhensible 
«  a  une  influence  l'une-te  sur  l'opinion  de  l'arniée.  En  présence  du  reprcsen- 
«  tantGûssuin,  auquel  on  ne  faisait  nulle  attention,  les  soldats  s'écriaient  : 
«  Voilà  Dumouriez,  notre  père!  Nous  irons  partout  où  il  voudra...  »  Ils  se 
«  pressaient  autour  de  lui,  baisaient  ses  mains,  ses  bottes  et  son  cheval.  » 

Or,  il  est  évident  que  c'est  la  séance  du  26.  Le  Comité  de  défense  géné- 
rale, renouvelé  le  23,  comptait  pirmi  ses  membres  Danton  et  Camus.  Il  tint 
sa  seconde  séance  (la  première  effective)  le  26  à  midi.  Or  dans  le  procès-verbal 
de  cette  séance  je  lis  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre  communique  une  lettre  du  général  Dumouriez 
relative  à  la  situation  de  l'armée  de  la  Belgique...  —  Le  Comité,  après  avoir 
délibéré  sur  cet  ol)jet,  arrête  que  le  Conseil  exécutif  se  retirera  pour  délibérer 
de  suite  sur  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces  pour  porter 
secours  à  l'armée  de  Belgique,  et  que  les  deux  commissaires  de  la  Bilgiqiif 
assisteront  à  ladélibéralion  du  Comité  exécutif  pour  l'aider  des  renseigne- 
ments qu'ils  .sont  à  portée  de  lui  donner.  » 

Ces  deux  commissaires,  ce  sont  évidemment  Danton  et  Camus;  d'ailleurs 
le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  20  mars,  c'est-à-dire  le  soir  du  même 
jour,  par  le  Conseil  exécutif,  commence  ainsi  : 

«  Tous  les  membres  présents,  le  Conseil  exécutif  provisoire  délibérant. 
sur  la  situation  des  armées  françaises  dans  la  Belgique,  en  présence  des  ci- 
toyens Camus  et  Danton,  membres  du  Comité  de  salut  public  de  la  Conven- 
tion nationale,  il  a  été  arrêté,  etc..  » 

Ainsi,  quand  Mortimer-Teriiaux,    abondant  dans  l'accusation  girondine, 
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prétend  que  Danloii  ne  s'osl  nionlré  que  le  :.'7,  il  se  trompe  au  moins  d'un 
jour,  oar  dès  le  20,  il  était  présent  à  la  séance  de  l'après-midi  du  Comilo  de 
défense  générale  (qui  s'appelait  assez  souvent,  j  depuis  le  renouvellement  du 
25,  Comité  de  salut  public).  11  paraît  donc  certain  qu'il  arriva  à  Paris  le  '25 
au  soir.  11  n'avait  aucun  intérêt  à  dissimuler,  et  à  tricher  d'un  jour,  puisque  le 
25.  le  Comité  de  défense  renouvelé  ne  faisMit  que  se  consUluer.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que,  même  le  26,  il  évite  de  s'engager  à  fond  contre  Dumouriez, 
et  d'annoncer  la  trahison  comme  certaine.  Il  l'ignorait  encore.  Môme  s'il  avait 
reçu,  à  ce  moment  de  la  journée  du  20,  la  lettre  que  Delacroix  lui  écrivait  le 
25,  elle  n'était  pas  décisive  encore:  «Dumouriez  fait  précisément  tout  cequ'il 
faut  pour  accréditer  les  soupçons  que  sa  conduite  et  sa  légèreté  ont  fuit  naître. 
0.1  assure  qu'avant  la  retraite  de  l'armée,  il  est  venu  à  Bruxelles  et  que,  pen- 
dant la  nuU,  il  y  a  eu  une  con  férence  avec  les  représentants  provisoires  de 
cette  ville.  » 

C'est  seulement  dans  la  séance  du  28  mars  que  le  Comité  de  défense  gé- 
nérale reçut  communication  de  la  lettre  de  Dumouriez,  si  agressive  que  le 
Comité  se  décida  h  déchirer  le  voile  et  à  mander  Dumouriez  à  sa  barre.  Mais 
dans  les  premiers  jours  de  son  retour  à  Paris,  Danton  attendait  encore  le? 
événements.  A  la  Convention,  le  27,  il  éclate  en  paroles  révolutionnaires, 
mais  il  ne  fait  qu'une  allusion  rapide  aux  événements  de  Belgique.  11  se  borne 
à  préparer  sa  défense  contre  une  première  attaque,  indirecte  encore  et  voilée, 
de  la  Gironde.  On  dirait  qu'il  cherche  un  abri  dans  le  cœur  ;irdcnl  de  la  Ré- 
volution. 

Ducos  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  fasse  connaître  toutes  les 
promotions  faites  par  lui.  Et  il  rapp  elle  le  décret  qui  interdit  aux  représen- 
tants d'intervenir  par  des  soU  icitalions  pour  la  distribution  des  emplois. 
C'était  viser  Danton,  qui  souvent  depuis  le  10  août  avait  dicté  les  choix  du 
ministère  de  la  guerre.  Et  si  maintenant  l'armée,  mal  dirigée  ou  penl-Atre 
trahie,  subissait  des  désastres,  la  faute  n'en  serait-elle  point  aux  présomptueux 
qui  avaient  prétendu  lui  donner  des  chefs?  C'était  une  première  mine  sourde 
et  profonde,  l'annonce  de  l'assaut. 

«  Je  déclare,  s'écria  Danton  de  sa  place,  avoir  recommandé  aux  ministres 
d'excellents  patriotes,  d'excellents  révolutionnaires.  Et  il  n'y  a  aucune  loi  qui 
puisse  ôter  à  un  représentant  du  peuple  sa  pensée.  La  loi  ancienne  qu'on  veut 
rappeler  était  ahsur.le,  elle  a    été  révoquée  par  la  Révolution.  » 

Et  s'animant  soudain,  il  bondit  à  la  tribune  et  rappelle  la  Convention  à 
l'énergie,  au  combat,  à  1'  action  véhémente  et  indomptable.  D'avance  il  la 
mettait  debout  contre  les  funestes  surprises  du  lendenuiin. 

u  Je  dois  vous  dire  la  vérité,  je  vous  la  dirai  sans  mélange;  que  m'im- 
portent toutes  les  chimères  qu'on  veut  répandre  contre  moi,  pourvu  que  je 
puisse  servir  li  patrie!  Oui,  citoyens,  vous  ne  faites  pas  votre  devoir;  vouï 
dites  que  le  peuple  est  égaré,  mais  pourquoi  vous  éloignez-vous  de  ce  peuple? 
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Rapprochez-vous  de  lui,  il  entendra  la  raison.  La  Révolution  ne  peut  marcher, 
ne  peut  être  consolidée  qu'avec  le  peuple.  Ce  peuple  en  est  l'instrument, 
c'est  à  vous  de  vous  en  servir.  En  vain  dites- vous  que  les  sociétés  populaires 
fourmillent  de  dénonciateurs  absurdes,  de  dénonciateurs  atroces.  Eh  bien! 
que  n'y  allez-vous  pour  les  rappeler  de  leur  égarement?  Croyez-vous  le  faire 
en  peignant  un  patriote  exaspéré  comme  un  fou?  Les  ^évoIulion^  animent 
toutes  les  passions.  Une  nation  en  révolution  est  comme  l'airain  qui  bout  et 
se  régénère  dans  le  creuset.   La  statue  de  la  liberté  n'est  pas  Tondue.  Le 


Les  Commissaires  devenus  otaqbs. 

Image  contre-réTolulionnaire. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 

métal  bouillonne;  si  vous  n'en  surveillez  la  fournaise,  vous  en  serez  tous 
brûlés.  » 

Et  il  demande  une  pique  pour  chaque  citoyen,  un  grand  mouvement  de 
forces  contre  les  rebelles  de  l'Ouest,  l'énergique  fonctionnement  du  tribunal 
révoiulionn.iire  :  «  Montrez -vous  révolutionnaires;  montrez-vous  peuple.  » 
Etala  Gironde  qui  le  guette,  il  montre  au  passage,  par  un  trait,  qu'il  e?l 
armé  pour  se  défendre. 

«  Je  ne  veux  pas  rappeler  de  fâcheux  débals,  je  ne  veux  pas  faire  l'histo- 
rique des  persécutions  qu'on  a  fait  souiïrir  aux  patriotes,  car,  s'il  était  dans 
mon  caractère  d'entrer  dans  les  détails,  je  vous  dirais,  moi,  qu'un  générai 
qu'on  a  tant  loué  a  été  ensuilc  entraîné  vers  sa  ruine,  et  on  lui  a  fait  perdre 
sa  popularité  en  l'excitant  contre  le  peuple  lui-même. 
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a  Jo  ne  vous  citerai  qu'un  fait,  e/  a/irès  j'p  tous  prie  de  l'oublier.  Roland 
écrivait  à  Dumouriez  (el  c'est  ce  poiitral  qui  a  montré  la  lettre  à  Delacroix 
et  ;\  moi)  :  «  Il  faut  vous  lii;uer  avec  nous  pour  écraser  ce  parti  de  Paris,  et 
i  surtout  ce  Danton  (Vifs  murmitre^).  »  Jugez  si  nue  imagination  frappée  au 
point  lie  tracer  de  pareils  tableaux  a  dû  avoir  une  grande  influence  sur  la 
Réptililique.  iMais  tirons  le  riiloau  sur  le  passé,  il  faut  nous  réunir...  Ciloyens, 
conuniiniquons-nous  nos  lumières,  ne  nous  haïssons  pas.  » 

Le  coup  était  porté  et  l'avertissement  était  net.  Danton  signifiait  à  la 
Gironde  :  Ne  m'attaquez  pas,  ou  je  saurai  me  défendre.  Mais  c'est  l'union 
qu'il  eût  voulue.  Il  se  .«sentait  atteint  cependant,  et  déjà  diminué  malgré  son 
audace.  Il  était  réduit  à  prendre  des  précautions  et  à  ruser,  à  lancer  un  trait 
empoisonné  au  moment  où  il  faisait  appel  à  la  concorde  et  à  l'oubli.  El  sa 
parole,  parfois  boursouflée  d'éner.i:ie  excessive,  était  ce  jour-là  plus  empha- 
tique que  de  coutume.  On  y  sent  l'eflorfvers  la  grandeur. 

«  Marseille  sest  déclarée  la  Montagne  de  la  Ilépublique.  El/e  se  gonflera, 
celle  motilagne,  elle  roulera  les  rochers  de  la  liberti-,  et  les  ennemis  de  la 
liberté  seront  écrasés.  » 

Si  je  note  ces  images  sans  avoir  la  garantie  d'un  texte  authentique, 
c'est  qu'elles  ne  sent  pas  seulement  au  Moniteur,  elles  sont  citées,  le  lende- 
main même,  par  le  Patriote  français.  Il  y  a  dans  celte  déclamation  un  peu 
de  fatigue  el  d'embarras. 

El  le  30  mars,  Danton,  se  sentant  enveloppé  de  soupçons-et  de  menaces, 
reprend  l'ofTeiisive.  Maiiilenanl  la  trahison  de  Dumouriez  est  à  peu  pr6s  cer- 
taine. Maintenant,  on  sait  par  Proly,  Dubuisson  el  Pcreira  les  propos  factieux 
qu'il  a  tenus.  La  crise  approche  et  Danton  va  au-devant  des  accu.sateurs. 

«  Je  prends  à  cette  tribune  l'engagement  de  tout  dire,  de  ré[ondre  à 
tout...  Je  demande  que  la  .séance  de  demain  soit  consacrée  à  un  débat  parti- 
culier; car  il  y  aura  beaucoup  de  personnes  à  entendre,  beaucoup  de  chefs 
à  interroger...  On  saura,  par  exemple,  que  si  nous  avions  donné  à  celte  fa- 
meuse lettre  (celle  du  12  mars),  qui  a  été  lue  partout  excepté  dans  celte  en- 
ceinte, les  suites  que  nous  aurions  pu  lui  donner,  dès  qu'elle  nous  a  été 
connue,  si  nous  n'avions  pas,  dans  cette  circonstance,  mis  dans  notre  con- 
duite toute  la  prudence  que  nous  dictaient  les  événements,  l'armée,  dénuée 
de  chefs,  se  serait  repliée  sur  nos  frontières  avec  un  tel  désordre  que  l'en- 
nemi serait  entré  avec  elle  dans  nos  places  fortes.  Je  ne  demande  ni  grâce  ni 
indulgence.  J'ai  fait  mon  devoir  dans  un  moment  de  nouvelle  révolution, 
comme  je  l'ai  fait  au  Dix-Aoùt.  Et  à  cet  égard,  comme  je  viens  d'entendre  des 
hommes  qui,  sans  doute,  sans  connaître  les  faits,  mettant  en  avant  des  opi- 
nions dictées  par  la  prévention,  me  disent  que  je  rende  mes  comptes,  je  dé- 
clare que  j'ai  lendu  les  miens,  que  je  suis  prêt  à  les  rendre  encore.  Je  de- 
mande que  le  Conseil  exécutif  soit  consulté  sur  toutes  les  parties  de  ma  con- 
duite ministérielle-  Qu'on  me  mette  en  opposition  avec  ce  ci-devant  ministre 
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(Roland)  qui,  par  des  rélicences,  a  voulu   jeler   des  soupçons   contre   moi. 

«  J'ai  fait  quelques  instants  le  sacrifice  de  ma  réputation  pour  mieux 
payer  mon  propre  contingent  à  la  Bcpublique,  en  ne  m'occupant  que  de  la 
servir.  Mais  J'appelle  aujourd'hui  sur  moi  toutes  les  explications,  tous  les 
genres  d'accusation,  car  je  suis  résolu  à  tout  dire. 

«  Ainsi  préparez-vous  à  être  aussi  francs  que  moi,  soyez  Français  Jus- 
que dans  vos  haines  et  francs  d'ms  vos  passions;  car  je  les  attcjids.  » 

C'est  un  débat  sur  toute  sa  vie  que  Danton  appelle,  et  déjà,  dans  ses  pa- 
roles, passent  les  visions  tragiques,  mais  corrigées  par  des  traits  d'ironique 
et  superbe  confiance  : 

«  Citoyens,  nous  n'avons  pas  un  instant  à  perdre.  L'Europe  entière  presse 
fortement  la  conjuration.  Vous  voyez  que  ceux-là  même  qui  ont  prêché  le 
plus  persévéramment  la  nécessité  du  recrutement  (jui  s'opère  enfin  pour  le 
salut  de  la  République,  que  ceux  qui  ont  demandé  le  tribunal  révolution- 
naire, que  ceux  qui  ont  provoqué  l'envoi  de  commissaires  dans  les  départe- 
menls  pour  y  souffler  l'esprit  public,  sont  présentés  presque  comme  des  cons- 
piraleurs.  Ou  se  plaint  de  misérables  détails.  Et  des  corps  administratifs  ont 
demandé  ma  tête  I  Ma  tête!  Elle  est  encore  là,  elle  y  restera.  Que  chacun 
emploie  celle  qu'il  a  reçue  de  la  nature,  non  pour  servir  de  petites  passions, 
mais  pour  servir  la  République!  » 

Les  Montagnards  sentaient  approcher  le  choc.  Ils  voyaient  la  manœuvre 
de  la  Gironde,  cherchant  à  envelopper  Danton  dans  la  honte  de  Dumouriez. 
El  ils  soutenaient  de  leurs  acclamations  le  grand  révolutionnaire,  comme 
pour  communiquer  à  cet  homme,  dont  la  force  individuelle  n'avait  pas  encore 
fléchi,  la  force  imporsonnell'!  et  immense  de  la  Révolution.  Lasource  répondit 
qu'av.mt  que  Danton  s'expliquât,  il  fallait  attendre  que  Dumouriez  parût  à  la 
barre.  La  Convention  acquiesça.  C'était  d'une  perfidie  savante.  Dumouriez 
ne  larderait  pas  à  être  transformé  en  accusé,  et  ceux  qu'on  impliquait  comme 
lui,  à  côté  de  lui,  Danton  surtout,  seraient  dans  l'ombre  de  sa  trahison.  C'était 
la  lutte  à  mort.  11  n'y  avait  plus  qu'à  l'accepter  toute  entière.  Le  lion  blessé 
mesurait  à  la  prolondeur  de  sa  blessure  la  puissance'du  destin,  mais  il  sen- 
tait encore  dans  sa  poitrine  la  force  supérieure  et  la  victoire  de  son  cœur. 

Danton  alla  aux  Jacobins  le  soir  du  31  mars,  pour  y  lancer  sa  déclaration 
de  guerre  à  la  Gironde,  surtout  pour  renouer  le  lien  entre  la  grande  force 
régulatrice  de  la  Révolution  et  lui.  Il  se  dit  responsable  devant  eu.x,  leur 
expliqua  tous  ses  rapports  avec  Dumouriez,  et  il  ajouta,  allant  plus  loin  que 
Robespierre  : 

«  Pas  de  dissolution  de  la  Convention,  mais  que  les  sociétés  populaires 
disent  au  peuple  :  «  On  ne  peut  représenter  la  nation  française  que  lorsqu'on 
«  a  eu  le  courage  de  dire  :  Il  faut  tuer  un  roi.  »  Ici  nous  ne  voulons  rien 
qu'en  varia  de  la  raison  et  de  la  loi.  Si  les  départements  nous  secondent,  si 
les  adresses  arrivent  île  toutes  parts,  nous  no  us  serrerons  dans  la  Convention, 
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cl,  foris  de  l'opinion  publique,  <ini  nous  bloquera  de  toutes  iiarls,  nous  em- 
porlerons  ce  décret  qui  nous  délivrora  des  hommes  qui  n'ont  pas  su  défendre 
le  peuple. 

«  La  Convention  est  infectée  d'anciens  Constituants  et  d'aristocrates; 
ladions  qu'elle  se  purge  sans  déchirements.  La  France  entière  fera  justice, 
quand  nous  aurons  épuisé  tous  les  moyens  de  l'opinion  publique.  » 

Comme  s'il  craignait  que  Danto  n  ne  retombât  dans  son  syst(''me  de  con- 
ciliation et  de  temporisation,  Marat  essaya,  aux  Jacobins,  de  le  lier  à  la  poli- 
tique de  combat. 

«  Loin  de  moi  la  pensée  indigne  de  jeter  de  la  défaveur  sur  un  patriote, 
{'ont  j'estime  le  courage  et  les  principes.  Danton,  ce  n'est  point  ton  patrio- 
lisrae  que  j'ai  voulu  attaquer,  miis  ton  imprévoyance.  Si  tu  avais  prévenu, 
par  une  mesure  sévère,  la  trahison  de  Duraouriez,  ta  juste  sévérité  n'eût  pas 
donné  le  temps  à  nos  ennemis  de  renouer  leurs  trames  et  de  creuser  l'abîme 
sous  nos  pas. 

«  Dumouriez  est  la  créature  de  cette  faction  scélérate  qui  a  provoqué  la 
déclaration  de  guerre.  De  protégé  il  est  devenu  prolecteur,  mais  ils  ont  tou- 
jours été  conjurés  ensemble.  Ils  ont  prévenu  l'explosion  de  l'indignation  gé- 
nérale qui  les  eût  anéantis.  Ils  retiennent  encore  cette  explosion.  Je  ne  me 
contente  pas  de  parler,  il  me  faut  des  faits,  et  je  ne  serai  jamais  satisfait  que 
lorsque  la  tête  des  traîtres  roulera  sur  l'cchafaud.  (Applaudissements.) 

«  Danton,  je  te  somme  de  monter  à  la  tribune  et  de  déchirer  le  voile. 

«  Danton.  —  J'en  ai  pris  l'engagement  et  je  le  remplirai. 

«  —  Acquitte  sur-le-champ  la  parole.  {Applaudissements.)  Acquitte  ta 
parole  avec  le  noble  abandon  d'un  cœur  qui  ne  connaît  que  le  salut  de  la 
patrie.  » 

Marat  avait,  si  je  puis  dire,  un  élan  de  sincérité  prodigieux.  Il  était,  à 
cette  heure,  libre  de  tout  fardeau.  Il  ne  portait  pas,  comme  Danton,  le  poids 
d'une  longue  complaisance  pour  Dumouriez.  Il  ne  portait  pas  dans  son  cœur, 
comme  Robespierre,  le  poids  de  jalousies  secrètes.  Il  avait  une  haine  absolue, 
implacalile,  la  haine  de  la  Gironde.  Mais  envers  les  autres  grands  révolution- 
naires il  n'avait  aucune  tentation  d'envie.  Peut-être  se  jugeait-il  supérieur  à 
tous.  S'il  adjurait  Danton,  à  cette  heure,  de  s'expliquer,  de  se  défendre,  de 
déchirer  le  réseau  d'accusations  et  de  soupçons  dont  il  était  enveloppé,  ce 
n'était  pas  seulement  pour  écraser  plus  sûrement  la  Gironde  sous  cette  force 
révolutionnaire  enfin  libérée,  c'était  aussi  pour  garder  ou  pour  rendre  à  la 
Révolution  Danton  tout  entier;  c'était  pour  le  sauver  des  pièges,  et  pour  dé- 
chaîner de  nouveau  l'impétuosité  de  cette  vigoureuse  nature  contre  tous  les 
ennemis  de  la  liberté.  Par  là  Marat  a  eu  des  heures  de  griuideur,  et  son  cœur, 
ulcéré  pourtant  et  déchiré,  connut  aux  heures  de  crise  des  émotions  irrésis- 
lildes  et  entières  dont  l'âme,  sincère  aussi,  mais  toujours  calculatrice  de 
Robespierre  ne  fut  jamais  bouleversée. 
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Est-il  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que  les  Girondins  furent  décidés  au  suprême 
assaut  contre  Danton  par  la  mesure  que  prit,  le  31  mars,  le  Comité  de  sûreté 
générale?  Kn  môme  temps  qu'il  lançait  des  manlats  d'arrêt  contre  les  géné- 
raux et  officiers  «uspecls  de  complicité  avec  Dumouriez,  il  arrêtait  que  les 
scellés  seraient  apposés  sur  les  papiers  de  Roland.  C'était  sans  doute  la  suite 
du  récit  fait  à  la  tribune,  le  27,  par  Danton.  Mais  le  Comité  de  défense  man- 
dait en  même  temps  Danton  pour  qu'il  eùl  à  s'expliquer,  et  le  bruit  qu'il  al- 
lait être  arrêté  courut.  L'incident  des  papiers  de  Roland  n'ajouta  que  peu  de 
chose  à  l'animosité  des  Girondins  contre  Danton,  et  depuis  plusieurs  jours  la 
lutte  était  décidée.  La  Gironde  voulait  se  sauver  en  le.  perdant. 

C'est  La«ource,  le  venimeux  T^asource,  toujours  prêt  aux  insinuations  et 
combinaisons  calomnieuses,  aussi  bien  contre  ses  collègues  de  la  Gironde  que 
contre  ses  adversaires  de  la  Montagne  (il  avait  récemment  col[)Orlé  une  in- 
vention scélérate  contre  Brissol),  c'est  donc  cet  esprit  fielleux  de  prêtre, 
qui  tenta,  le  1"  avril,  devant  la  Convention,  d'accabler  Danton.  C'est  Danton 
qui  a  prôné  Dumouriez.  C'est  Danton  qui,  après  la  lettre  du  12mais,  a  rassuré 
le  Comité  de  défense  générale,  l'a  empêché  d'agir  vigoureusement  contre 
Dumouriez.  C'est  Danton  qui,  le  25  mars,  revenu  de  Belgique  à  Paris,  néglige 
d'aller  d'emblée  au  Comité,  comme  pour  laisser  à  Dumouriez  le  temps  de 
consommer  sa  trahison  sans  résistance.  Enfin  (et  le  plan  général  d'interpréta- 
tion que  la  Gironde  appliquait  à  tout,  reparnît  ici)  c'est  Danton  qui,  en  avilis- 
s  mt  la  Convention,  en  la  poussant  aux  violences,  en  couvrant  l'annrchie  et  le 
m^iirlre,  a  fait  le  jeu  de  Dumouriez,  lui  a  fourniles  prétextes  de  rébellion  dont 
il  avait  besoin. 

a  Pour  faire  réussir  la  conspiration  de  Dumouriez,  que  fallait-il  faire"} 
Il  futlail  faire  perdre  à  la  Convention  la  confiance  publique.  Que  fait 
Danton?  Danton  paraît  deux  fois  à  la  fribu7ie.  Il  reproche  à  l'Assemblée 
d'être  au-dessous  de  ses  devoirs.  Il  annonce  une  nouvelle  insurrection.  Il  dit 
que  le  peuple  est  prêt  à  se  lever  {ce  sont  les  expressions  de  Danton),  et  cepen- 
dant le  peuple  était  tranquille.  » 

Ainsi  l'énergie  de  son  patriotisme  révolutionnaire,  ainsi  l'appel  fait  par 
lui  à  l'héro'isme  du  peuple  contre  l'étranger  et  contre  l'émigré  sont  invoqués 
comme  une  preuve  de  com]tlicité  avec  le  traître,  comme  un  signe  de  félonie. 
Et  par  qui?  Par  cette  Gironde  qui  avait  d'abord  suscité  Dumouriez,  qui,  au 
témoignage  même  de  M°"  Roland,  l'avait  fait  entrer  dans  le  ministère  giron- 
din, qui  s'était  un  moment  brouillée  avec  lui  quand  il  disloqua  le  ministère, 
mais  qui  s'était  hâtée  de  se  rapprocher  de  lui  pour  appeler  sur  elle  toute  la 
gloire  des  armes,  comme  elle  avait  déjà  l'éclat  de  la  parole  et  le  prestige  du 
pouvoir;  par  celte  Gironde  qui,  il  y  a  vingt  jours  à  peine,  n'admettait  |  oint 
au  partage  de  Dumouriez  ceux-là  qu'elle  accuse  aujourd'hui  d'avoir  été  ses 
confiilents,  ses  agents,  ses  complices.  Il  y  a  eu  rarement,  dans  l'histoire  des 
partis,  une  manœuvre  aussi  vile.  Abuser  contre  le  grand  révolutionnaire  de 
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la  oonlianre  qu'il  ;ivail  eue  en  un  pi^-nie  inlri'-pide  cl  lumineux,  abuser  eonlre 
lui  des  snprùmes  délais  qu'il  avait  donnés  au  cœur  inconstant  du  général  cl 
à  la  fortune  même  de  la  Révolution  avant  de  prononcer  l'irréparable  rupture 
et  d'enlever  k  l'armée  un  chef  qu'elle  aimait,  c'était  une  lâcheté  sans  précé- 
dent. El  c'était  en  même  temps  la  plus  lerrible  imprudence.  Car  Danton, 
ainsi  assailli,  ainsi  calomnié,  ainsi  acculé  ou  à  nne  chute  ignominieuse  ou  à 
une  défense  désespérée,  allait  se  retourner  avec  toute  son  énergie  révolu- 
tionnaire, avec  toute  son  audace  virile,  contre  la  Gironde  traîLresse. 

<t  Je  n'oublierai  jamais,  écrit  Levasseur  trente  ans  après,  l'instant  oij, 
dans  la  séance  du  5  avril  (c'est  le  I"  et  non  le  5),  Lasoiirce  commença  son  in- 
concevable accusation  contre  Danton.  Lorsqu'à  l'aide  de  rai)prochements 
captieux  il  essayait  de  transformer  ce  redoutable  Montagnard  en  un  partisan 
secret  de  Dumouriez;  lorsqu'il  rassemblait  des  inductions  forcées  pour  for- 
mer un  fantôme  de  corps  de  délit,  et  qu'il  coordonnait  tous  les  éléments  de 
cet  échafauilage  misérable  sans  cacher  une  sorte  de  complaisance  et  de  con- 
tentement secret;  Danton,  immobile  sur  son  banc,  relevait  sa  lèvre  avec  une 
expression  de  mépris  qui  lui  était  propre  et  qui  inspirait  une  sorte  d'effroi; 
son  regard  annonçait  en  môme  temps  la  colère  et  le  dédain;  son  altitude 
contrastait  avec  les  mouvements  de  son  visage,  et  l'on  voyait  dans  ce  mélange 
bizarre  de  calme  et  d'agitation  qu'il  n'interrompait  pas  son  adversaire  parce 
qu'il  lui  serait  facile  de  lui  répondre,  et  qu'il  était  certain  de  l'écraser.  Mais 
lorsque  Lasource  eut  terminé  sa  diatribe,  et  qu'en  pas.sant  devant  nos  bancs 
pour  s'élancera  la  tribune,  Danton  dit  à  voixbasse.en  montrant  le  côté  droit  : 
«  Les  scélérats,  ils  voudraient  rejeter  leurs  crimes  sur  moi  »,  il  fui  facile  de 
comprendre  que  son  impétueuse  éloquence  longtemps  contenue  allait  rompre 
enfm  toutes  les  digues,  et  que  nos  ennemis  devaient  trembler. 

«  En  effet,  son  discours  fut  une  déclaration  de  guerre  plus  encore  qu'une 
justifîcafcion.  Sa  voix  de  stentor  retentit  au  milieu  de  l'Assemblée,  comme  le 
canon  d'alarme  qui  appelle  les  soldats  sur  la  brèche.  Il  avait  enfin  renoncé 
aux  ménagements  qu'il  avait  crus  utiles  h.  la  chose  publique,  et  certain  désor- 
mais de  ne  voir  jamais  les  Girondins  se  réunir  h  lui  |iour  sauver  la  liberté,  il 
annonçait  hautement  que  celte  liberté  chérie  pouvait  être  sauvée  sans  eux. 
Assez  souvent  il  avait  refusé  de  relever  le  gant  qu'on  lui  jetait  presque  à 
chaque  séance.  Le  gage  du  combat  était  enfin  acceiité,  el  en  paraissant  pour 
la  première  l'ois  dans  l'arène  armé  de  toutes  pièces,  il  dut  prouver  au  côté 
droit  que  l'on  ne  pourrait  pas  sans  peine  renverser  un  athlète  tel  que  lui.  » 

Le  terrible  plaidoyer  fui  en  elîet  un  lerrible  réquisitoire.  Qu'y  avait-il  de 
commun  entre  Dumouriez  ellui?  Oui,  il  l'avait  ménagé  pour  sauver  l'armée. 
Mais  sa  politique  était  l'opposé  des  actes  du  général  félon.  Dumouriez  était 
opposé  à  la  réunion  de  la  Belgique.  Lui,  il  avait  voulu  el  proposé  la  réu- 
nion. Dumouriez  avait  conpté  sur  la  partie  saine  de  la  Convention,  et 
c'étaient  tous  ses  ennemis  à  lui.  Dumouriez  s'était  détourné  du  [leuple,  et 
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lui,  c'est  avec  le  peuple  quil  avait  comballu.  Diimouriez  prétendait  venger  la 
mort  du  roi,  et  lui  il  avait  fait  tomber  la  tête  du  roi.  Ah  1  que  les  Montagnards 
avaient  ou  raison  de  lui  dire  qu'avec  la  Gironde  la  conciliation  n'était  pas 
possible.  «  Oui,  citoyens,  c'est  moi  qui  me  trompais.  J'ai  trop  longtemps 
ajourné  la  bataille.  Mais  maintenant  c'est  la  guerre,  la  guerre  implacable 
contre  les  lâches  qui  n'ont  pas  osé  frapper  le  tyran.  »  Et,  pi-ndanl  deux 
heures,  sa  parole  se  répandit  comme  la  lave.  La  Montagne,  à  celte  explo- 
sion longteraiis  contenue  de  ses  espérances  et  de  ses  colères,  était  comme 
soulevée  d'une  force  volcanique:  Danton  en  était  devenu  le  cralôrc.  Toutes 
les  émotions  bouillonnaient  à  la  fois  dans  les  âmes  des  Montagnards.  Ils 
aimaient  Danton  pour  sa  générosité,  pour  son  audace,  et  ils  saluaient  sa  vic- 
toire sur  ceux  qui  avaient  espéré  l'accabler.  Ils  se  sentaient  solidaires  de  lui, 
de  ses  fautes  généreuses,  de  ses  nobles  imprudences,  et  à  mesure  qu'il  se 
justifiait,  ils  se  sentaient  eux-mêmes  justiflés  devant  l'histoire.  Ils  étaient 
excédés  par  les  calomnies  des  girondins,  épouvantés  de  tout  le  mal  que  leur 
inertie  bavarde  faisait  à  la  Révolution  et  à  la  patrie;  et  ils  soulîraient  depuis 
longtemps  déjà  de  la  tactique  de  ménagements  gardée  par  Danton.  Et  le  voici 
qui,  enfin,  lui-même,  était  à  bout.  Le  voici  qui  criait  sa  colère,  et  qui  soula- 
geait de  leur  longue  attente  toutes  ces  âmes  passionnées.  Il  les  flattait  aussi, 
en  leur  apportant  les  sublimes  excuses  d'un  grand  génie  révolutionnaire  trop 
longtemps  attardé  à  la  clémence.  Tous  les  cœurs  battaient,  et  ce  u'élaienl 
plus  des  applaudissements,  c'étaient  des  acclamations  de  combat  et  de  victoire 
qui  répondaient  à  toutes  les  paroles  de  Danton,  à  tous  ses  gestes  montrant 
l'ennemi. 

Marat,  comme  transporté,  répétait  en  écho  les  paroles  de  Danton.  Écou- 
tez, criait  Danton.  Écoutez,  redisait  Marat.  Ce  fut  bien,  un  moment,  la  fusion 
de  tous  ces  cœurs  ardents,  une  magnifique  coulée  de  passions  confondues. 
ElTon  aurait  pu  reprendre  la  grande  image  :  «  L'airain  bout  dans  la  fournaise». 
La  Gironde  allait  en  être  brûlée. 

Comme  on  l'a  vu,  Levasseur  avait,  après  trente-six  ans,  et  quand  ces 
souvenirs  lointains  semblaient  n'être  plus  que  de  la  cendre,  gardé  l'impres- 
sion toute  chaude  de  ce  jour  : 

«  Pour  juger  tout  l'effet  que  produisit  sur  nous  cette  éloquente  improvi- 
sation, il  faut  se  rappeler  que  Danton  avait  jusqu'alors  cherché  à  amener  une 
réconciliation  entre  les  deux  côtés  de  l'.Vssemblée.  Il  faut  se  rappeler  que, 
bien  qu'assis  au  sommet  de  la  Montagne,  il  était  en  quelque  sorte  le  chef  du 
Marais.  Il  faut  se  rappeler,  enfin,  qu'il  avait  souvent  blâmé  notre  fougue, 
combattu  les  défiances  de  Robespierre,  et  soutenu  qu'au  lieu  de  guerroyer 
contre  les  Girondins,  il  fallait  les  contraindre  à  nous  seconder  pour  sauver  de 
concert  la  chose  publique. 

«  Peu  de  jours  même  avant  la  malencontreuse  levée  de  boucliers  de 
Lasource  et  l'accablante  réplique  que  je  viens  de  rapporter,  Danton  avait  eu 
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mil'  oonférence  avec  les  principauv  chefs  du  cùlé  droil,  conférence  danb 
laiiiielle  on  lUail  convenu  de  marcher  d'accord,  el  de  ne  plus  songer  à  autre 
chose  qu'à  battre  l'étranger  el  à  confondre  l'aristocralio.  Nous  aimions  lou< 
Danton,  mais  la  plupart  d'entre  nous  pensaient  qu'il  jugeait  mal  l'ciat  des 
choses  quand  il  espérait  rétablir  l'union  entre  les  Girondins  et  la  Montagne. 
La  plupart  d'entre  nous,  il  est  vrai,  avaient  consenti  à  marcher  avec  lui  vers 
la  fusion  sur  laquoUo  il  paraissait  fonder  tant  d'espérances:  mais  c'était  plutôt 
pour  tenter  un  essai  auquel  on  croyait  peu,  que  dans  la  conviclion  de  la  réus- 
site que  Danton  nous  promettait.  Aussi,  lorsque  ce  chaleureux  onleur,  mal- 
adroitement provoqué  par  l'un  des  éclaireurs  du  parti  adverse,  répondit  avec 
tant  de  force  à  d'im|irudenles  attaques,  lorsqu'il  déclara  si  hautement  la 
guerre  à  des  hommes  avec  lesquels  nous  avions  vu,  depuis  longtemps,  qu'il 
n'y  avait  point  de  pai\  possible,  lorsqu'il  brûla,  en  quelque  sorte,  ses  vais- 
seaux pour  enlever  toute  possibilité  de  retour,  nous  fûmes  lotis  transportés 
d'une  espèce  d'enthoii^ia'^nic  électrique;  nous  regari'dmes  la  résolution  ino- 
pinée de  Danton  comme  le  signal  d'une  victoire  certaine.  Quand  il  descendit 
de  la  tribune,  un  grand  nombre  de  députés  courui'ent  l'embrasser.  » 

Maral  Irailiiisit,  flan-;  stu  numéro  du 3  avril,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  noble 
dans  sa  joie  : 

«Les  tribunes  partagent  mon  indignation,  el  l'opinion  publique,  plus  forte 
que  tous  les  décrets  du  monde,  rappelle  Danton  à  la  tribune  malgré  les  eiîorls 
des  hommes  d'État  pour  l'en  écarter  ;  il  obtient  la  parole,  il  reconnaît  enfin  que 
les  ménagements  quelui  avaient  dictés  le  désir  de  la  conciliation  et  l'amour  de 
la  paix  sont  une  fanss;  m'sare;  il  f;iit,  avec  un  noble  abandon,  amende  hono- 
rable lie  sa  circonspection  déplacée;  il  déclare  la  guerre  à  la  laction  infernale 
des  hora  nés  d'Éial,  il  conîbnd  leurs  impostures,  il  les  accable  de  ridicule,  et 
il  sorL  Iriompha.Tl  de  celte  lutte,  au  bruit  des  acclamations  publiques. 

«Je  regrette  de  n'avoir  pas  le  temps  de  rapporterici  son  discours;  j'observerai 
qu'il  est  de  main  de  maître,  et  danlanl  plus  précieux  qu'il  contient  l'engage- 
ment formel  qu'a  pris  Dmton,  de  combattre  désormais  avec  un  courage  in- 
domptable. Or,  on  doit  beaucoup  attendre  des  moyens  de  ce  patriote  célèbre, 
le  peuple  a  les  yeux  sur  lui,  et  l'attend  dans  le  champ  de  l'honneur.  » 

,  C'était  la  fin.  Il  fallait  que  l'un  des  deux  partis  succombât.  Danton  le  com- 
prit bien  :  il  donna  une  suite  immédiate  à  son  discours,  et  le  2  avril,  il  dit  aux 
Jacobins  :  «  il  faut  éclairer  les  départements  afin  de  pouvoir  chasser  de  la  Con- 
vention tous  les  intrigants.  »  Il  propose  d'écrire,  à  ce  sujet,  aux  sociétés  affi- 
liées. 

C'est  l'investissement  révolu  tionnaire  de  la  Gironde  qui  commençait.  Dans 
cette  lutte,  c'est  la  Montagne  qui  devait  l'emporler,  non  seulement  parce 
qu'elle  avait  avec  elle  la  force  présente  el  remuante  de  Paris,  mais  parce  que 
seule,  elle  agit  avec  vigueur  d  ms  le  sens  de  la  Révolution  el  de  la  patrie. 

C'est  sur  la  proposition  de  l'inconstant  Isnard,  interprète  du  Comité  Je 
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défense  générale,  mais  c'est  sous  l'influence  et  par  l'action  de  la  Montagne, 
malgré  l'opposition  de  Buzot,  de  Birotteau,  de  Dufriche-Valazé,  de  jiresque 
tous  le.-  Girondins,  qu'est  constitué,  le  6  avril,  le  Comité  de  salut  public,  for- 
mé de  neuf  membres  et  délibérant  en  secret.  Ce  sont  les  Montagnards  qui 
donnent  à  la  Révolution  menacée  l'organe  de  décision  et  d'exécution  rapide 
sans  lequel  elle  périssait.  C'est  sous  l'action  de  la  Montagne  que  la  Convention, 
passant  de  la  théorie  à  la  pratique,  décrète  en  mai  l'emprunt  forcé  et  progres- 
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Mort  du  général  Dampierre. 
^D'après  une  estampe  de  la  Bibliothèaue  Nationale.) 


sif  sur  les  riches,  allégeant  ainsi  le  crédit  des  assignats  et  sauvant  de  la  dé- 
bâcle les  finances  révolutionnaires.  C'est  sous  l'action  de  la  Montagne  et  mal- 
gré la  Gironde  que  la  Convention  avait  assuré  du  pain  au  peuple  en  décrétant, 
le  3  et  le  4  mai,  le  maximum  des  grains.  C'est  la  Commune,  alliée  de  la  .Mon- 
tagne, qui  avait  organisé  les  forces  parisiennes  qui  allaient  en  Vendée  com- 
battre la  contre-révolution.  C'est  la  Montagne  unie  à  la  Commune  qui  pressât 
le  recrutement.  Et,  au  contraire,  les  classes  moyennes  qui  formaient  la 
clienièle  politique  de  la  Gironde,  commençaient  à  résister  au  reciulemeiit 
révolutionnaire.  Lescomtnis  de  magasin,  à  Paris  comme  à  Lyon,  manifestaient 
des  tendances  rétrogrades  :  des  bandes  bourgeoises  parcouraient  les  Champs- 
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Elysces  an  cri  de  :  «  A  bas  les  Jacobins  !  »  inèlé  peul-ôlre  du  cri  tle  :  «  Vive 
le  roi  !  » 

La  Giromle  éloignail  ou  altiéiiissail  parloul  l'arckHir  rivolulioiinaire  :  elle 
chercliail  des  excuses  nn^nie  à  la  conlre-révolution  de  l'Ouest. 

Je  lis,  à  la  date  du  21  mai,  dans  la  Chronique  de  Paris,  rédigée  alors  par 
les  deux  girondins  Ducos  et  Rabaut  Sainl-Élienne,  ces  paroles  extraordinaires 
et  qui  montrent  la  sorte  de  solidarité  funeste  qui  connnençail  à  se  nouer  entre 
la  Gironde  et  la  conlre-révolution  par  un  esprit  commun  de  négation  et  de 
résistance  : 

«  Robespierre  le  jeune  a  entrepris  de  juslifler  cette  conduite  des  tribunes 
en  récriminant  contre  cciu  qui  s'en  plaignaient  avec  le  plus  d'amertume.  Il 
a  accusé  nominativement  quelques-uns  de  ses  collègues  de  tenir,  à  la  tribune, 
le  môme  langage  que  les  révoltés  de  la  Vendée. 

«  Ces  révoltés,  dans  ce  cas,  viendront  bien  loi  à  résipiscence,  puisqu'ils 
demandent,  comme  les  membres  inculpés,  que  la  Convention  nationale  soit  res- 
pectée, et  qu'une  constitution  républicaine  succèJe  à  l'anarchie  qui  nous  dé- 
vore; il  ne  peut  y  avoir  entre  eux  et  les  italrioles  que  des  malentendu?.  » 

Malgré  ce  qui  se  mêle  d'ironie  à  ces  phrases,  il  y  a  une  avance  évidenle. 
à  la  Vendée,  la  tentative  déjà  avouée  de  former  un  grand  parti  de  conserva- 
lion  et  lie  modération.  .Abandonnée  à  la  direction  girondine,  la  Révolution  se 
serait  dissoute.  La  situation  était  si  grave,  les  ennemis  de  la  France  avaient 
conçu  de  telles  espérances  de  la  trahison  de  Dumouriezet  du  soulèvement  de 
l'Ouest,  que  Fersen  écrivait  à  Marie-Antoinette  comme  si  elle  allait  être, 
dans  quelques  jours,  régente  de  France.  Du  Temple,  où  elle  élait  enfermée, 
elle  correspondait  avec  le  dehors  par  l'intermédiaire  d'un  des  deux  commis- 
saires de  la  Conuiiune,  Touland,  qui  avait  été  touché  de  son  n:alheur  et  de 
sa  triste  beauté. 

Ainsi,  en  mars  ou  avril,  M.  de  Jarjayes  a  pu  envoyer  à  l-^ersen  copie  d'un 
billet  qu'il  a  reçu  de  la  «  reine  »  : 

«  Adieu,  je  crois  que  si  vous  êtes  bien  décidé  à  partir,  il  vaut  mieux  que 
ce  soit  promptement  !  Mon  Ditu!  que  je  plains  votre  jauvre  femnn'.  T... 
(Touland)  vous  dira  l'engagement  formel  que  je  prends  de  vous  la  rendre,  si 
cela  m'est  possible.  Que  je  serais  heureuse  si  nous  pouvions  être  bientôt  tous 
réunis  !  Jamais  je  ne  pourrai  a  ssez  reconnaître  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour 
nous.  Adieu!  ce  mot  est  cruel!  » 

Et  Fersen,  par  la  même  voie,  lui  faisait  tenir  cette  lettre  datée  du  8  avril 
et  qui  est  tout  un  plan  prochain  de  régence  et  de  restauration  : 

«  La  position  où  vous  allez  vous  trouver  va  être  très  embarrassante,  vous 
aurez  de  grandes  obligations  à  un  gueux  (Dumouriez)  qui,  dans  le  fait,  n'a 
cédé  qu'à  la  nécessité  :  il  n'a  voulu  bien  se  conduire  que  lorsqu'il  voyait  1  im- 
possibilité de  résister  jilus  longemps.  Voilà  tout  son  mérite  envers  vous;  mais 
cet  homme  est  utile,  il  faut  s'en  servir  et  oublier  le  passé;  avoir  môme  l'air 
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de  croire  ce  (ju'il  <lira  de  ses  bonnes  intentions;  agir  môme  franchement  avec 
lui,  pour  les  choses  que  vous  pouvez  désirer,  et  le  rétablissement  df  la  mo- 
narchie dans  sou  entier,  et  telle  qm^  vous  l,i  voulez  et  que  les  circonstances  la 
permelteiit.  Vis-à-vis  de  Dnmnuriez,  vous  ne  risquez  rien  ;  son  inlùrôl  est  eu 
ce  moment  intimement  lié  au  vôtre  et  au  rétablissement  de  votre  autorité 
comme  régente.  //  doit  craindre  celle  de  Monsieur  et  rinfliience  des  princes 
et  des  rniif^rés ;  mnh  il  faudrait  lAcborde  ne  pas  trop  vous  engager  avec  lui,  et 
surtout  écarter  le  plus  possible  tous  les  autres  intrigants  qu'il  voudra  placer  et 
recommander;  ses  gens  vous  seront  incommodes,  et  il  sera  facile  de  lui  prou- 
ver qu'ils  le  seront  même  pour  lui,  et  pourraient  affaiblir  les  obligations  que 
vous  lui  avez,  et  diminuer  les  récompenses  qu'il  doit  attendre,  en  gênant  ce 
que  vous  seriez  tentée  de  faire  pour  lui.  C'est  un  homme  vain  et  ^vide,  il  sen- 
tira la  l'orcp  de  ce  raisonnement,  et  votre  esprit  vous  suggérera  mieux  que  moi 
les  choses  à  lui  flire  là-dessus. 

«  Votre  volonté  sur  le  rétaidissement  de  la  monarchie  sera  encore  gênée 
par  rinfluence  des  puiss4nces  coalisées.  //  n'f/  a  plus  de  doute  que  le  démem- 
brement partiel  du  royaume  ne  soit  décidé;  leur  intérêt,  j'en  excepte  la 
Prusse,  la  Russie  et  l'Espagne,  est  de  donner  à  la  France  un  gouvernement 
qui  la  tienne  dans  un  état  de  faiblesse. 

«  M.  de  Mercy  ne  peut  et  ne  doit  vous  donner  des  conseils  que  d'après 
celle  base.  Il  faut  donc  vous  défier  un  peu  de  ce  qu'il  vous  dira  là-dessus  et 
mettre  en  opposition  les  avis  de  gens  sages,  intéressés,  comme  vous,  au  réta- 
blissement de  la  monarchie  et  de  votre  autorité;  de  celle  opposilion  peut  naî- 
tre un  résultat  moins  défavorable  pour  vous. 

(.  Vous  ne  pouvez  être  régente  sans  le  chancelier  et  l'enregistrement  des 
parlements,  et  il  est  intéressant  d'insister  là-dessus  ;  c'est  môme  une  raison  pour 
faire  le  moins  de  choses  possibles  jusqu'à  cette  époque.  Il  vous  faut  un  con- 
seil de  régence,  il  faudrait  le  convoquer,  avant  de  rien  faire.  Il  ne  faut  pas  hé- 
siter à  y  appeler  les  i  rinces,  môme  le  [  rince  de  Condé;  c'est  un  moyen  de  le 
rendre  nul.  Il  faut  lâcher  d'empêcher  Uumouriez  d'en  être  président  ou  mem- 
bre, cl  lui  parler  franchement  là-dessus  s'il  en  témoigne  le  moindre  désir.  En 
tout,  jusqu'au  moment  où  vous  serez  reconnue  régente,  et  où  vous  aurez  formé 
votre  Conseil,  il  faut  faire  le  moins  possible  et  payer  tout  le  monde  en  poli- 
tesses... 

>'  L'éyêiue,  avec  qui  j'ai  beaucoup  causé  et  à  qui  j'ai  dil  mes  idées,  vous 
les  expliquera  mieux  que  je  ne  le  pourrais  par  écrit.  Vous  serez  contente  de 
lui  et  de  sa  sagesse.  Il  vous  instruira  de  tout,  et  je  l'ai  trouvé  très  raisonni- 
ble  et  sentant  la  nécessité  de  se  prêter  aux  circonstances.  S'il  était  nécessaire 
que  Uuiiiouriez  fiil  chef  du  Conseil  île  régence,  ou  même  si  vous  y  placez 
Monsieur,  il  serait  bon  d'y  appeler  le  baron  (de  Breleuil),  si  vous  ne  voulez 
pas  faire  de  lui  le  chef  de  ce  conseil. 

«  iMon  zèle  m'a  seul  dicté  ces  aperçus.  Les  circonstances  peuvent  les  faire 
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varier  à  linflni,  el  ils  ne  sont  bons  que  pour  les  mt^tliter.  11  faudrait  écrire  fi 
l'empproiir.  au  roi  (ie  Prusse  el  d'Angleterre,  ils  ont  616  parlaits  pour  vous, 
^urloul  le  roi  de  Prusse.  Il  faudrait  6crire  aussi  à  l'impératrice;  mais  une  let- 
tre simple  et  digne,  car  je  ne  suis  pas  content  de  sa  conduite;  elle  n'a  jamais 
répondu  à  votre  lettre.  » 

Est-il  besoin  de  marquer  ce  qu'il  y  a  de  pitoyable  et  de  tragique  dans 
les  précautions  que  prend  I-'ersen  en  vue  du  rétablissement  presque  immédiat 
de  la  monarchie,  contre  l'influence  excessive  et  contre  les  prétentions  des 
émigrés,  du  comte  d'Artois  et  de  Dumouriez?  Je  sais  bien  que  Fersen  ne  tar- 
dera pas  h  perdre  ses  illusions  el  qu'il  constale  q  uelqucs  semaines  après  «  le 
peu  d'utilité  de  la  trahison  de  Dumouriez  ».  Mais  les  ennemis  de  la  Révolu- 
tion avaient  cru  un  moment  qu'elle  était  à  leur  merci.  De  Stockholm,  le  duc 
de  Sudermann  écrit  à.  Fersen,  le  16  avril  : 

«  Il  est  donc  arrivé  ce  moment  que  le  délire  el  les  succès  tragiques  et 
sanguinaires  de  la  France  vont  cesser,  qu'elle  sera  enQn  soumise  à  ses  légi- 
limesmaîtres,  etquela  malheureuse  famillede  Bourbon,  noire  ancienne  et  vé- 
ritable amie,  entrera  dans  ses  anciens  droits;  qu'enfin  rétabli  sur  le  trône  de 
son  père,  on  verra  Louis  XVII,  guidé  par  une  mère  tendre  et  respectable, 
recevoir  en  même  temps  l'hommage  d'un  peuple  coupable,  mais  trompé,  et 
punir  d'une  main  terrible  les  meurtriers  de  son  père,  ramener  la  tramiuillité 
en  Europe  et  la  royauté  outragée,  en  écrasant  cette  secte  impie  dont  les  prin- 
cii  es  exécrables  menaçaient  d'in  fecler  le  monde  d'un  barbarisme  universel.  » 

Et  malgré  ia  déception  qui  suivit  l'échec  de  la  tentative  de  Dumouriez, 
abandonné  par  son  armée,  la  coalition  pensait  bien  que  la  Révolution  était  à 
bout.  Lt  baron  de  Sledinck  écrit  de  Saint-Pétersbourg,  le  26  avril  : 

«  Le  plan  de  mettre  le  comle  d'Artois  à  la  tête  des  mécontents  de  Bre- 
tagne est  convenu  entre  l'Espagne,  l'Angleterre  el  la  Russie.»  Damiiirre 
essayant  d'arrêter  l'invasion  sur  la  frontière  de  Belgique  était  refoulé,  et,  le 
9  mai,  frappé  à  mort;  les  p'iaces  fortes  du  nord  étaient  menacées  d'investis- 
sement. 

Contre  tous  ces  dangers,  contre  toutes  ces  menaces  il  fallait  une  force 
impétueuse,  directe,  sans  hésitation  ni  complication,  et  la  Gironde,  par  son 
esprit  critique,  dénigrant  et  négatif,  par  ses  préoccupations  de  coterie  et  ses 
jalousies  de  sectes  était  pour  la  Révolution  un  poids  mort  dont  elle  devait 
se  débarrasser. 

Mais  cette  élimination  ne  pouvait  se  faire  par  les  voies  pacifiques  et  lé- 
gales. Il  était  impossible  d'espérer  que  la  Convention  retirerait  leur  mandat 
aux  Girondins  les  plus  compromis,  ou  même  qu'elle  anéantirait  complète- 
ment leur  influence  dans  les  Comités  et  les  réduirait,  selon  le  plan  de  Robes- 
pierre, à  la  nullité  politique.  La  Gironde  avait  la  majorité  à  la  Convention. 
En  mars,  avril  et  mai,  elle  s'applique  à  affirmer  sa  force  numérique  cl  sa 
volonté  de  ne  pas  abdiquer  par  le  choix  de  présidents  à  elle  :  le  7  mars.  Gen- 
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sonné  ;  le  21  mars,  Jean  de  Bry  ;  le  i  avril,  Delmas;  le  18  avril,  Lasûurce 
(après  la  perfide  attaque  contre  Danton);  le  2  mai,  Boyer-Fonfrède,  et  le 
16  mai,  le  furieux  l>;iiard.  (Voir  la  liste  des  présidents  de  la  Convention  dres- 
sée par  Aulard.) 

Sans  doute,  la  majorité  échappait  ù  la  Gironde  quand  il  fallait  prendre 
des  mesures  vigoureuses  pour  le  salut  de  la  Révolution.  Alors  les  hommes 
du  centre,  avec  Barère,  se  portaient  h  l'extrôme  gauche,  et  pour  la  mort  du 
roi,  contre  l'appal  au  peuple,  pour  l'empi  uni  forcé;,  ils  faisaient  une  majorité 
avec  la  Montagne.  Mais  ils  se  retournaient  contre  celle-ci  toutes  les  l'ois  quo 
s'alliant  à  la  Commune  elle  paraissait  vouloir  peser  sur  la  Convention.. Le 
centre,  parti  d'équilibre,  voulait  maintenir  les  deux  forces  extrêmes  entre 
lesquelles  il  évoluait  et  il  se  rejetait  vers  la  Gironde  quand  celle-ci  semblnit 
menacée.  Levasseur  a  expliqué  avec  une  grande  netteté  et  une  grande  force 
ce  jeu  des  partis  de  la  Convention. 

«  Le  maximum  fut  adopLé,  en  ùcpit  des  discours  de  quelques  Girondins. 
Une  partie  du  côte  droit  vota  avec  nous  dans  cette  question.  Dira-l-un  encore 
que  la  majorité  lut  opprimée  par  les  violenc 'S  du  dehors?  Un  seul  mol  ré- 
pond à  celle  assertion.  Les  Girondins  acaienl  toujours  la  majorilt  t/uand  il 
s'agissait  de  querelles  de  parti,  et  c'étaient  cependant  là  les  queslious  les 
plus  irritantes,  celles  qui  pouvaient  exciter  des  mouvements  populaires, 
colles  enfin  au  sujet  desquelles  on  pouvait  chercher  à  iuliniider  les  fiililes. 
Pourquoi  emporlious- nous  toutes  les  mesures  d'utililé  générale?  Quand  on 
délibéra  sur  l'accusation  de  Mnrat,  sur  les  troubles  de  mars,  sur  les  pélilioiis 
des  sections,  sur  la  commission  des  douze,  la  Gironde  eut  la  majorilér Pour- 
quoi la  force  nous  resla-t-elle  quand  on  soumit  au  vole  de  la  Convention  le 
maximum,  les  moyens  de  recrutement  révolutionnaire,  le  tribunal  exlr.ior- 
dinaire,  l'emprunt  forcé,  etc.?  C'est  évidemment  parce  que  no*  adversaires 
réunissaient  leur  ban  et  leur  arrière-ban  pour  les  débals  de  parli  ot  que 
nous  songions  aux  affaires  de  la  Fran  ce.  C'est  qu'ennemis  par  position  de  la 
Montagne,  la  droite  et  le  Marais  se  coalisaient  pour  nous  faire  une  guerre 
acharnée,  tandis  que  tout  ce  qu'il  y  avait  sur  leurs  bancs  de  sincères  amis  de 
la  Révolution  volaient  avec  nous  dans  tout  ce  qui  intéressait  le  salulpublic.  Li 
Gironde  trouvait  au  reste  un  certain  intérêt  à  nous  laisser  ainsi  la  direction 
des  affaires  tout  en  nous  opprimant.  On  pouvait  ainsi  nous  faire  passer  pour 
les  oppresseurs  ;  en  môme  temps  tout  l'honneur  des  mesures  qui  réussis- 
saient, telle  que  la  puissance  imposante  donnée  à  nos  quatorze  armées,  res- 
tait de  droit  et  de  fait  à  la  majorité,  tandis  qu'on  rejetait  sur  nous  seuls  les 
maux  attachés  aux  mesures  acerbes,  mais  transitoirement  nécessaires,  telles 
que  le  maximum  et  le  tribunal  révolutionnaire.  >> 

.\insi  on  ne  pouvait  attendre  un  dénouement  légal  de  la  crise,  et  seule 
la  force  pouvait  la  résoudre.  Les  Jacobins,  suivant  le  conseil  de  Danton, 
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adressèrent  à  leurs  sociélés  alTiliéos  nii  MMiémenl  appel  (lomamiaiil  la  révo- 
iMtion  (Ui  mandai  des  Girondins. 

..  Amis,  nous  sommes  trahis!  Aux  armes  !  aux  armes!  Voici  l'heure  ler- 
riltle  où  les  défenseurs  de  la  pairie  doivent  vaincre  ou  s'ensevelir  sous  les 
décombres  sani,'lanls  de  la  République...  Miiis  ce  ne  sont  pa<  là  tous  vos 
d.i'igers!  Il  faut  vous  convaincre  d'une  vérité  bien  douloureuse!  Vosilu> 
grands  ennemis  sont  au  milieu  de  vous,  ils  dirigent  vos  opérations;  ô  ven- 
geance !  ils  conduisent  vos  moyens  de  dél'ense! 

«  Oui,  frvrcs  et  amis,  c'est  dans  le  Sénat  que  de  parricides  mains  d'-c/ii- 
rcnt  vos  entrailles  !  Oui,  la  contre-révolution  est  dans  le  gouvernement,  dans 
la  Convention  nationale;  c'est  là,  c'est  au  centre  de  votre  sûreté  et  de  vus 
'■iiiérances,  que  de  criminels  délégués  tiennent  les  /ils  de  la  trame  qu'ils  ont 
ourdie  avec  la  horde  des  despotes  qui  viennent  nous  éç/orger  !  C'est  là  qu'une 
cat'.ile  sacrilège  dirigée  par  la  cour  d'Angleterre  et  autres... 

«  Que  les  départements,  les  districts,  les  municipalilés,  que  loules  les 
s  jeiétés  populaires  s'unissent  et  s'accordent  à  réclamer  auprès  de  la  Conven- 
tion, à  y  envoyer,  à  y  l'aire  pleuvoir  des  pétitions  qui  manifestent  le  vœu 
fiir/nel  du  rappel  instant  de  tous  les  metnbres  infidèles  qui  ont  trahi  leurs 
devoirs,  en  ne  voulant  pas  la  mort  du  tyran,  et  surtout  contre  ceux  qui  ont 
égaré  un  si  grand  nombre  de  leurs  collègues.  De  tels  délégués  sont  des  traî- 
tres, des  royalistes  ou  des  hommes  ineptes.  » 

C'était  le  5  avril  que  les  Jacobins  lançaient  celte  adresse  enflammée. 
Marat, qui  présidait  ce  jour-là  la  séance,  la  signa  le  premier  en  celte  qualité. 
Klle  répo:id.iil  à  la  colère  véhémente  de  Danton.  Elle  allait  au  delà  de  la  pru- 
dente pensée  de  Robespierre,  qui,  lui,  ne  voulait  pas  briser  le  mandat  de  la 
Oironde,  Tnais  l'atténuer  jusqu'à  rien.  Mais  qu'on  remarque  l'évolnlion  qui 
s'accomplit  dans  le  plan  de  ceux  qui  veulent  en  finir  avec  le  côlé  droit.  Tout 
d'abord,  Danton,  irrité,  exaspéré,  demande  le  rappel  de  tous  ceux  qui  n'avaient 
pa<  voté  la  mort  du  roi.  A  la  réflexion,  les  Jacobins,  les  révolutionnaires  de 
gauche  comprirent  que  celte  politique  avait  pour  eux  un  double  danger. 
Û'.ibord,  exclure  de  la  Convention  tous  les  appelants  (ils  axaient  ét^296, 
c'était  la  mutiler  de  plus  d'un  tiers  de  ses  membres;  c'était  en  réalité  la  dis- 
soudre. Car  quelle  autorité  resterait  à  une  assemblée  aussi  amoin  Irie?  Il 
audrait  donc  remplacer  les  membres  exclus,  mais  les  sui  pléants  valaient-ils 
mieux?  Il  serait  donc  nécessaire  de  convoquer  à  nouveau  les  assemblées 
primaires.  Or,  les  convoquer  dans  les  départements  qui  avaient  été  jusque-là 
représentés  par  des  Girondins,  et  rien  qu  e  dans  ceux-là,  c'était  ne  donner  la 
;  aro'.e  qu'à  la  partie  de  la  France  où  la  Montagne  avait  le  moins  de  prise  ; 
c'était  s'exposer  à  faire  désavouer  par  ce  vote  pa  rtiel  la  décision  révolution- 
naire de  la  Convention.  C'était  surtout,  par  le  plus  étrange  paradoxe,  recourir 
à  l'appel  au  peuple  pour  châtier  les  appelants,  et  consacrer  la  méthode  giron- 
dine jusque  dans  les  moyens  employés  pour  ruiner  la  Gironde.  Aussi  les  ré- 
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volulioniiaires  songèrenl-ils  bientôt  à  limiter  l'exclusion  aux  chefs,  à  feux, 
comme  dit  l'adresse  jacobine,  «  qui  ont  égaré  un  grand  nombre  de  leurs  col- 
lègues ». 

Oui,  mais  si  on  ne  rejetait  que  vingt  ou  trente  député?,  qui  donc  ferait 
le  choix?  Qui  dresserait  la  liste  de  proscription?  Ce  ne  pourrait  être  la  Con- 
vention elle-m^me;  car  si  on  comprend  à  la  rigueur  qu'elle  eût  pu  appliquer 
■un  critérium  précis  tout  ensemble  et  impersonnel  et  renvoyer  devant  les 
assemblées  primaires  tous  les  députés  coupables  de  n'avoir  pas  volé  la  mort 
du  tyran,  comment  supposer  qu'elle  ferait  un  triage  parmi  ceux  là?  C'esi  là 
un  acte  de  violence  souveraine  et  directe  que  nul  ne  pouvait  attendre  de  la 
Convention.  Et  limiter  à  vingt  ou  trente  le  nombi-e  des  exclus,  c'élait  bien 
empêcher  la  dissolution  de  la  Convention,  éviter  le  dangereux  recours  aux 
assemblées  primaires,  mais  c'était  aussi  s'en  remettre  à  la  force  insurrection- 
nelle et  à  elle  seule  du  soin  de  décider. 

La  Gironde  releva  le  défi,  et  elle  dejiiand  i  que  Marat,  coupable  d'avoir 
provoqué  à  la  violation  de  la  représentation  nationale,  fût  traduit  devant  le 
Iriliunal  révolutionnaire. 

11  y  fut  envoyé,  en  effet,  par  un  décret  rendu  le  15  avril,  à  la  majorité  de 
226  \oix  contre  93.  Le  chiiTre  des  abstentions  fut  énorme. 374  députés  éiaiei  t 
en  mission,  en  congé  ou  absents  :  parmi  ceux-ci  Cambon  et  Barère.  Vafne 
tentative!  .Marat  qui  avait  annoncé  la  corruption  de  Mirabeau,  qui  avait  pré- 
dit la  trahison  de  Dumouriez,  était  porté  par  la  force  de  la  Révolution.  En- 
touré, aussitôt  après  le  décret  de  mise  en  jii;;enient,  de  patriotes  delà  Mon- 
tagne et  des  tribunes,  il  refusa  de  se  rendre  à  l'Abbaye. 

«  On  dira,  sans  doute,  écrivil-il  le  lendemain,  que  j'ai  désobéi  à  la  loi,  je 
déclare  que  je  ne  reconnais  pas  pour  loi  des  arrêtés  pris  par  la  faction  des 
hommes  d'État  contre  les  patriotes  de  la  Montugne  :  des  arrêtés  pris  dans  le 
tumulte  des  passions  et  au  milieu  du  vacarme;  les  lois  doivent  se  faire  dans 
le  silence  et  avec  dignité.  Si  la  nalioii  avait  sous  les  yeux  les  scènes  scanda- 
leuses de  la  Convention,  elle  en  expulserait  bientôt  une  partie  de  ses  manda- 
taires, comme  indignes  de  sa  confiance,  comme  des  échappés  de  petites  mai- 
sons, comme  des  traîtres.  Voilà  les  prétendus  législateurs  de  la  France  qui 
pensent  me  faire  un  crime  de  la  résistance  à  l'oppression.  » 

Mais,  en  vérité,  que  signifie  à  cette  date  le  mot  de  loi?  La  légalité  ^up- 
pose  que,  jusque  dans  leurs  luttes  les  plus  violentes,  les  partis  gardent,  les 
uns  pour  les  autres,  quelque  respect.  Elle  suppose  que,  malgré  la  contrariété 
des  principes  et  l'opposition  des  intérêts,  il  y  a  entre  eux  un  patrimoine  com- 
mun qui  peut  être  défendu,  aux  heures  de  péril,  par  des  moyens  commiins. 
Or,  entre  la  Girunde  el  la  Muntagne,  il  y  avait  bien,  malgré  les  cilomnios 
abominables  qui  déformaient  chaque  parti  aux  yeux  de  l'autre,  leconrmun  et 
glorieux  patrimoine  de  la  Révolution.  Mais,  au  point  d'exaspération  où  ils 
étaient  tous,  ils  ne  le  croyaient  plus. 
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Ils  élaicnl  arrivés  à  la  conviction  funesie  que  leurs  adversaires  trahis- 
saienl,  soil  an  proBl  des  royalistes,  soit  au  profil  du  duc  d'Orléans.  En  tout 
cas,  ils  ne  *'ent(Mu1aienl  jikis  du  tout  sur  les  moyens  de  défendre  la  Révolu- 
tion nionacéo.  Il  n'y  avait  donc  plus  entre  eux  ce  lien  nécessaire  sans  lequel 
la  légalité  n'est  plus  qu'un  mot. 

Si  Maral  se  dérobait  à  la  prison,  il  était  bien  résolu  à  se  présenter  devant 
le  tribunal  [révolutionnaire.  Déjà  atteint  du  mal  dont  il  allait  mourir,  quand 
Charlotle  Corday  le  frappa  de  son  poignard,  il  se  ménageait  pour  vivre  quel- 
ques moi>  encore,  pour  continuer  le  combat. 

«  .Je  n'attends,  pour  me  présenter  au  tribunal  révolutionnaire,  que  la  si- 
gnification iin'il  doit  me  faire  de  l'acte  d'accusation.  J'ai  pleine  confiance  dans 
l'équité  (le  mes  juges;  il  me  sera  facile  de  confondre  mes  délateurs,  de  faire 
liiomphcr  mon  innocence,  de  recouvrer  ma  liberté,  et  de  me  consacrer  de 
nouveau  à  la  défense  de  la  patrie.  Ma  présence  est  plus  nécessaire  que  jamais 
à  la  tribune  de  la  Convention,  aujoùrd'bui  que  le  salut  public  est  menacé  de 
loulcs  part*  ;  aussi,  brûlai-jc  d'impatience  de  couler  au  fond  cette  aiïaire,  et 
de  mettre  un  terme  aux  atrocités  de  mes  ennemis.  Si  j'ai  refusé  de  me  consti- 
tuer piisonnier,  c'est  par  sagesse;  deptm  deux  mois,  attaqué  dhme  maladie 
infl'ammaloire  qui  exige  des  soins,  el  qui  me  dispose  à  la  violence,  je  ne  veux 
pas  m'cxposer  dans  un  séjour  ténébreux,  au  milieu  de  la  crasse  et  de  la  ver- 
mine, à  des  rcfloxions  douloureuses  sur  le  sort  de  la  vertu  dans  ce  monde, 
aux  mouvements  d'indignation  qui  s'élèvent  dans  une  âme  généreuse  à  la  vue 
de  la  tyrannie,  à  l'exagération  do  caractère  qui  en  est  l'eiïpt  nécessaire,  et 
aux  malheurs  qui  pourraient  élre  la  suite  d'un  fatal  emportement.  » 

Chose  curieuse!  C'est  dans  la  période  où  Marat  était  déjà  atteint  de  cette 
maladie  inflammatoire  qu'il  a  écrit  ses  articles  les  plus  mesurés.  Il  se  surveil- 
lait certainement,  el  il  s'appliquait  à  garder,  malgré  son  tempérament  exa- 
cerbé, quelque  sérénité  el  quelque  modération. 

L'acte  d'accusation  parvint  au  ministère  de  la  justice  le  22,  et  le  soir  môme, 
Maral  se  constitua  prisonnier. 

«  J'étais  accompagné  de  plusieurs  de  mes  collègues  à  la  Convention, d'un 
colonel  national,  d'un  capitaine  de  frégate,  qui  ne  m'avaient  pas  quitté.  A  peine 
élais-je  entré  dans  la  prison,  que  plusieurs  officiers  municipaux  et  administra- 
leuis  s'y  présentèrent  pour  veiller  à  ma  sûreté.  Ils  passèrent  la  nuit  avec  moi, 
dans  une  chambre  qu'ils  avaient  fait  préparer;  un  bon  Ht  y  avait  été  porté, 
un  souper  qu'ils  avaient  fait  préparer  au  dehors  y  fut  servi  :  ils  avaient  poussé 
leurs  soins  conservateurs  jusqu'à  accompagner  les  plats,  et  faire  apporter  des 
carafes  d'eau  bien  cachetées. 

«  Uè»  la  veille,  plusieurs  sections  de  Paris,  entre  autres  celle  des  Qualre- 
Nations  el  la  section  des  Quinze-Vingts,  avaient  nommé  chacune  quatre  com- 
rniBsaires  pour  m'accompagner  au  tribunal,  et  y  veiller  à  ma  sûreté.  Toutes 
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les  sociétés  patriotiques  avaient  pris  les  mêmes  mesures  :  une  multitude  de 
bons  patriotes  remplissaient  déjà  la  salle  du  tribunal.  » 
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LE  UARÉCHAL-FEKEUNT  DE  I.A   VbNDÉB. 
°     (D'après  uae  esiarope  de  la  Bibliothèque  NatiODale.) 

Marat  répondit  aux  questions  avec  Fermeté  et  habileté.  11  s'expliqua  de 
nouveau  î<ur  l'article  du  25  février,  affirma  qu'il  n'avait  jamais  voulu  avilir 
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la  Convenlion,  qu'il  u'élail  d'ailleurs  au  pouvoir  de  personne  de  culomiiior 
une  grande  asseii)l)l(?e.  et  que  celle-ci  no  pouvait  être  avilie  que  par  elle- 
niÎMne,  si  elle  Irahissail  son  devoir.  Le  malaisé  jour  luiélail  de  rdcluncr  l'ii- 
violabililé  due  aux  représenlanls,  sans  couvrir  d'avance  la  Gironde  de  celle 
inviolabilité.  Il  n'esquiva  pas  la  tlifflculté. 

>•  L'acte  d'accusation,  avait-il  déclaré  dans  un  niéaioire  écrit,  est  donc  nul 
et  de  nul  elTel,  en  ce  qu'il  est  dianiélralemenl  opposé  à  une  loi  fondamentale 
qui  n'a  pas  été  révoquée,  et  qui  ne  peut  point  l'être;  il  est  nul  et  de  nul  effet 
en  ce  qu'il  attaque  \o  plus  :-acré  des  droits  d'un  représentant  du  peuple.  Ce 
dfiiit  ii'onporli'  pas  celui  Je  machiner  contre  l'État,  de  faire  une  entreprise 
rnntre  les  intérêts  de  la  liberté...,  etc.  » 

Le  Iriliunal  révolutionnaire,  composé  des  hommes  en  qui  le  Patriote 
français  exprimait  récemment  son  entière  confiance,  déclara  à  l'unanimité 
'■  qu'il  n'était  pas  constant  que  l'accusé  ait  provoqué  dans  les  écrits  dénoncés, 
le  meurtre  et  le  pillage,  le  rétablissement  d'un  chef  de  l'État,  l'avilissement 
et  la  dissolution  de  la  Convention.  » 

Marat  fut  porté  en  triomphe  ù  la  Convention  par  le  peuple  :  le  cortège 
obtint  la  permission  de  déOler;  et  Marat,  embrassé  i  ar  les  patriotes  de  la 
Montagne,  acclamé  par  les  tribunes,  sembla  un  moment  le  roi  de  Paris. 

Aussi  bien,  les  sections  de  Paris  n'avaient  pas  attendu  le  jugement  pour 
porter  un  coup  droit  aux  chefs  girondins.  Dans  une  salle  voisine  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  à  l'Evoché,  les  forces  révolu  lionnaires,  les  délégués  des  .«erlions  se 
réunissaient.  Ils  rédigèrent  une  adresse  qui  était  un  acte  d'accusation  direct 
contre  lis  chefs  de  la  Gironde.  Klle  fut  lue  à  la  ConviMition  par  lloussclin,  le 
15  avril  : 

«  Les  Parisiens  ont  commencé  les  premiers  la  Révolution,  en  renversant  la 
Bastille...  Ils  ne  viennent  pas  faire  acte  exclusif  de  souveraineté,  comme  on 
les  en  accuse  tous  les  jours;  ils  viennent  émettre  un  vœu  auquel  la  majorité 
de  leurs  frères  des  iléparlemcnts  donnera  force  de  loi;  leur  position  seule  leur 
donne  l'initiative  du  cri  de  la  vengeance. 

«  Nous  reconnaissons  ici  solennellement  que  la  majorité  de  la  Conven- 
lion est  pure,  car  elle  a  frappé  le  tyran.  C'  n'est  donc  point  la  dissolution 
effrayante  de  la  Conventiofi,  ce  n'est  point  la  suspension  de  la  machine  poli- 
tique que  nous  demandons;  loin  de  nous  cette  idée  vraiment  anarchique  im  ;- 
ginée  par  les  traîtres,  qui,  pour  se  consoler  du  rappel  qui  les  chassera  de  celle 
enceinte,  voudraientaa  moinsjouirde  la  confusion  etdu  trouble  de  laTrance. 
Nous  venons,  armés  de  li  portion  d'opinion  publique  de  lu  Commune  de  Paris» 
provoquer  !e  cri  de  vengeance  que  va  répéter  la  France  entière  :  nous  allons 
lui  indiquer  les  attentats  et  les  noms  de  ces  perfides  mandataires.  » 

Et  après  un  réquisitoire  étendu,  oij  Guadet,  Vergniaud,  Brissol  et  Potion, 
surtout  ces  di'ux  derniers,  étaient  particulièremenl  mis  en  cause,  ils  con- 
cluaient : 
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«  Nous  demandons  que  celte  adresse,  qui  est  l'expression  formelle  des 
sentiments  unanimes,  réfléchis  et  constants  des  sections  composant  la  Com- 
mune de  Paris,  soit  communiquée  à  tous  les  départements  par  des  courriers 
extraordinaires,  et  qu'il  y  soit  annexé  la  liste  ci-jointe  de  la  plupart  des  man- 
dataires coupables  du  crime  de  félonie  envers  le  peuple  souverain,  afin  qu'aus- 
sitôt que  la  majorité  des  départements  aura  manifesté  son  adhésion,  ils  se  re- 
tirent de  cette  enceinte. 

«  L'assemblée  générale  des  sections  de  Paris,  après  avoir  mûrement  dis- 
cuté la  conduite  publique  des  députés  de  la  Convention,  a  arrêté  que  ceux 
énoncés  ci-après  avaient,  selon  son  opinion  la  plus  réfléchie,  ouvertement 
violé  la  foi  de  leurs  commettants; 

«  Brissot,  Guadel,  Vergniaud,  Gensonné,  Grangeneuve,  Buzot,  Barbaroux, 
Salle,  Biroteau,  Ponlécoulant,  Pétion,  Lanjuinais,  Valazé,  Hardy,  Jean-Bap- 
lisle  Louvet,  Gorsas,  Fauche  t,  Lant-henas,  Lasource,  Valadié,  Chambon.  >> 

C'est  en  vain  que  les  délégués  des  sections  s'ingéniaient  à  retenir  un 
reste  ou  un  semblant  de  légalité.  Oui,  la  Commune  de  Paris  n'exerçait  que 
sa  portion  de  souveraineté.  Oui,  elle  s'appliquait  à  rassurer  les  départements 
contre  toute  crainte  d'usurpation  et  de  dictature  parisienne.  Mais  elle  prenait 
une  initiative  singulièrement  audacieuse  et  qui  l'obligeait  à  aller  jusqu'au  bout. 
Car  pourquoi  ne  pas  attendre  que  les  commettants  directs  des  députés  accu- 
sés aient  formulé  eux-mêmes  l'acte  d'accusation? 

Si!  est  vrai  qu'ils  ont  «  violé  la  foi  de  leur  mandants  »,  c'est  d'abord  à 
leurs  mandants  fi  le  dire.  Et  si  la  Commune  de  Paris  répond  qu'elle  est  mieux 
placée  pour  voir  l'intrigue,  elle  sera  mieux  placée  aussi  pour  la  réprimer,  et 
l'initiative  dans  l'accusation  conduit  nécessairement  à  l'initiative  dans  l'insur- 
rection. Cette  initiative  est  d'autant  plus  grave  que  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une 
règle,  par  l'application  il'un  critérium  fixe,  que  la  Commune  dénonce  vingt- 
deux  députés.  Non  seulement  elle  ne  traduit  pas  devant  les  assemblées  pri- 
maires tous  les  «  appelants  ».  Mais  parmi  les  vingt-deux  députés  qu'elle  veut 
chasser  de  la  Convention,  il  en  est  huit  qui  ont  voté  la  mort  du  roi.  C'est  donc 
bien  un  choix  souverain,  sinon  arbitraire,  fait  par  les  délégués  des  sections. 
Et  ils  ont  beau  demander  que  les  départements  soient  consultés.  Ils  ont  tracé 
d'avance  les  limites  et  le  sens  de  cette  consultation. 

Aussi  bien,  ils  seront  obligés  d'exécuter  eux-mêmes  et  de  rendre  défini- 
tive la  sentence  provisoire  qu'ils  ont  portée.  Car,  leur  respect  pour  1 1  formule 
delà  souveraineté  nationale  cédera  bientôt  aux  nécessités  révolutionnaires.  Ils 
font  vraiment  trop  le  jeu  de  la  Gironde,  ils  risquent  trop  de  désorganiser  les 
forces  de  la  Révolution  et  de  morceler  la  France  en  faisant  appel  aux  dépar- 
tements. Tout  de  suite,  Lasource  et  Boyer-Fonfrède  ont  vu  la  faute  que  les 
délégués  des  sections  commettent  par  timidité  révolutionnaire,  par  scrupule 
de  légalité.  Tout  de  suite,  ils  demandent  que  la  pétition  des  sections  soit 
convertie  m  motion  et  adoptée.  Ils  demandent  surtout    qu'elle  soit  élariiie. 
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Si  les  délégués  des  sections  de  Paris  ont  le  droit  de  soumettre  au  peuple  des 
listes  d'exclusion,  les  citoyens  des  départements  ont  le  môme  droit.  Il  y  a  donc 
une  procédure  bi  n  plus  simple  et  bien  plus  large  :  que  tous  les  députés  de 
la  Convention  soient  soumis  au  jugement  politique  du  peuple  tout  entier,  ce 
ne  sera  plus  une  sentence  locale  et  partielle,  mais  un  jugement  universel  de- 
vant lequel  s'inclineront  toutes  les  factions. 

En  fait,  c'était  la  guerre  civile;  car  chaque  région  se  serait  prononcée 
pour  certaines  catégories  de  députés,  pour  certains  partis,  et  la  lutte  des 
factions  se  serait  traduite  par  un  déchirement  de  la  France.  Vergniaud  le 
sentit  et  il  décida  Lassource  et  Boyer-Fonfrède  à  retirer  leur  motion,  à  dire 
qu'ils  ne  l'avaient  formulée  que  pour  faire  apparaître  les  conséquences  logi- 
ques de  la  pétition  des  sections  parisiennes.  La  Convention  toute  entière  passa 
à  l'ordre  du  jour.  La  Montagne  avait  vu  le  danger  comme  la  Gironde. 

Quand  Lasource,  en  cette  séance  du  16  avril,  accusa  Robespierre  d'avoir 
été  un  des  rédacteurs  de  l'adresse  des  Jacobins  qui  invitait  les  départements 
à  retirer  leurs  mandais  aux  appelants,  Robespierre  s'écria  :  «  Ce  n'est  p;is 
vrai;  c'est  une  imposture  ».  Robespierre  avait  le  droit  de  prolester,  car  sa 
signature  n'était  pas  en  effet  au  bas  du  document,  et  celte  adresse  était 
tout  à  fait  contraire  à  sa  politique.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  était  débordé; 
c'est  que  les  Jacobins  s'engageaient  de  plus  en  plus  dans  la  voie  que  Danloa 
avait  ouverte  par  son  discours  du  1°'  avril.  Ils  allaient  même  au  delà.  Et  de 
plus  en  plus  ils  songeaient  à  substituer  l'initiative  de  Paris  à  l'action  de  la 
France  pour  l'épuralion  de  la  Convention.  Quand,  le  20  avril,  les  Jacobins 
écrivent  aux  sociétés  affiliées  pour  prolester  contre  la  saisie  de  leur  première 
circulaire,  opérée  dans  quelques  départements,  ils  disent  ceci  : 

«  Citoyens  des  départements,  vous  êtes  plus  ou  moins  éloignés  du  lieu 
de  la  scène  des  révolutions  et  des  projets  de  contre-révolution;  rapportez- 
vous-en  aux  bons  citoyens  de  Paris  sur  la  connaissance  des  hommes  d'Etat, 
des  hommes  à  prétentions  dictatoriales  et  fédéralistes,  comme  ces  citoyens 
s'en  rapportent  tous  les  jours  à  vous  sur  les  personnages  importants  de  vos 
déparlements,  relativement  à  ce  qui  s'y  passe.  » 

La  comparaison  n'est  pas  exacte,  car  la  Convention  n'était  pas  un  direc- 
toire de  département,  elle  étail  une  force  nationale  qui  ne  devait,  en  principe, 
relever  que  de  1 1  volonté  nationale  toute  entière.  Mais  le  mouvement  révo- 
lutionnaire se  précisait  et  Paris  évoquait  le  jugement  suprême  des  hommus 
et  des  choses.  Tout  d'abord,  on  invitait  les  déparlements  à  dire  s'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  briser  le  mandat  des  appelants;  c'est  la  première  consultation, 
encore  légale,  des  Jacobins  ;  puis  les  sections  de  Paris  se  risquent  à  désigner 
elles-mêmes  les  députés  sur  lesquels  devra  porter  particulièrement  l'exam  n 
de  leurs  mandants,  et  voici  que  dans  la  circulaire  du  20  avril  Paris  commence 
à  faire  entrevoir  aux  départements  qu'il  a  seul  qualité  et  compétence  pour 
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juger.  C'est,  si  l'on  peut  dire,  le  corps  à  corps  de  Paris  et  de  la  Gironde  qui 
s'annonce. 

Danton,  après  son  foudroyant  réquisitoire  du  1"'  avril,  semble  repris 
d'hésitation.  Il  continue  à  menacer  la  Gironde;  c'est  lui  qui  a  décidé  les 
Jacobins  à  demander  la  révocation  des  appelants,  et  sans  doute  il  n'est  pas 
étranger  à  la  démarche  des  sections  de  Paris;  Lasource  l'accusa  (ou  à  peu 
près)  d'avoir  dressé  la  liste  des  22  : 

«  Je  sais  pourquoi  mon  nom  se  trouve  sur  la  liste  des  proscrits.  Il  n'y 
eût  pas  été  il  y  a  quinze  jours.  J'ai  parlé  d'un  homme,  c'est  assez,  j'ai  été 
dénoncé.  J'ai  témoigné  de  la  méfiance  contre  un  homme  sur  le  compte  du- 
quel on  ne  voulait  [as  permettre  môme,  le  soupçon.  Dès  lors,  il  a  bien  fallu 
me  proscrire,  puisque  j'ai  eu  la  témérité  de  m'élever  contre  l'idole  du  jour.  >> 

Et  il  est  probable,  en  effet,  que  sa  déplorable  agression  contre  Danton 
avait  signalé  Lasource  à  la  colère  des  sections.  Mais  ce  qui  est  plus  sîgniQ- 
catif,  c'est  que,  au  témoignage  de  Levasseur,  l'orateur  des  sections  de  Paris, 
«  le  jeune  Rousselin,  qui  signalait  son  adolescence  par  une  grande  énergie 
révolutionnaire  et  quelques  talents  >>,  était  «  un  ami  de  Danton  ».  Et  pour- 
tant, il  apparaît  à  bien  des  indices  que  Danton  n'était  pas  encore  résolu  à 
aller  jusqu'au  bout.  Il  avait  été  obligé  de  se  défendre  contre  la  Gironde,  et  il 
voulait  lui  faire  peur,  non  seulement  par  des  propos  violents,  mais  par  une 
organisation  des  forces  révolutionnaires  qui  pùl  l'écraser  enfin  si  elle  ne 
renonçait  pas  à  ses  polémiques  insensées,  à  son  détestable  esprit  de  coterie 
et  de  division.  Mais  il  espérait  encore  qu'intimidée  et  matée  la  Gironde  se 
rallierait  au  grand  mouvement  de  la  Révolution,  et  qu'il  serait  inutile  d'en 
lamer  la  Convention.  En  ce  sens,  Danton  avait  une  double  politique,  poli- 
tique de  menace  toute  prête  à  un  coup  de  force,  et  politique  de  conciliation  ; 
et  c'est  sans  doute  ce  que  veut  dire  lîarère  quand  il  parle  de.  son  «  talent 
ii' imbroglio  révolutionnaire  ».  C'est  ainsi  que  le  8  avril,  quand  une  i  remière 
p.itition  de  la  section  de  la  Halle  aux  Blés,  menaçant  le  côlé  droit,  fut  lue  à 
la  Convention,  Danton  défendit  les  pétitionnaires  contre  les  violentes  protes- 
tations de  la  Gironde,  mais  en  des  termes  tels  qu'il  semblait  désavouer  toute 
violence  et  appeler  la  réconciliation  : 

a  Que  devez-vous  répondre  au  peuple  quand  il  dit  des  vérités  sévères? 
Vous  devez  lui  répondre  en  sauvant  la  république.  Eh!  depuis  quand  vous 
doit-on  des  éloges?  étes-vous  à  la  fin  de  votre  mission  ?  On  parle  de  calom- 
niateurs? La  calomnie,  dans  un  État  vraiment  libre,  n'est  rien  pour  l'homme 
qui  a  la  conscience  intime  de  son  devoir...  Oui,  je  le  déclare,  vous  seriez  in- 
dignes de  voire  mission,  si  vous  n'aviez  pas  constamment  devant  les  yeux 
ces  grands  objets:  vaincre  les  ennemis,  rétablir  l'ordre  dans  l'intérieur  et 
faire  une  bonne  Constitution;  nous  la  voulons  tous,  la  France  la  veut;  elle 
sera  d'autant  plus  belle  qu'elle  sera  née  au  milieu  des  orages  de  la  liberté; 
ainsi  un  peuple  de  l'antiquité  construisait  ses  murs  en  tenant  d'une  main  la 
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Iriiolle  et  de  l'autre  l'épée  pour  repousser  les  ennemis.  A"al/on$  pas  noî(s 
faire  la  guerre,  animer  les  sections,  tes  mettre  en  délibération  sur  des  objets 
paitiruliers,  tandis  que  nous  devons  roncenlror  leur  éntM'gie  pour  1 1  .lirigor 
contre  les  Autrichiens...  Si  Paris  montre  une  esiùce  d'indignation,  il  a  bien 
le  droit  de  reporter  la  guerre  fi  ceux  qui  l'ont  calomnié  après  les  services  qu'il 
a  rendus.  >> 

Était-ce  la  guerre  avec  la  Giroade  ou  la  paix?  Parfois  Danton  semlilnt 
tendre  la  main  aux  hommes  du  ccMé  droit,  comme  lorsque  le  19  avril  il  dit, 
en  répondant  à  Vergniaud,  à  propos  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  : 

«  Rien  ne  doit  plus  nous  faire  présager  le  salut  de  la  patrie  que  la  dis- 
position actuelle.  Dans  l'imiorlante  question  qui  nous  agite,  nous  avons  jus- 
qu'ici paru  divi-és,  mais  ce  n'éiait  que  sur  des  mots,  car  aussitôt  que  nous 
nou:t  occupons  du  bonheur  des  hommes,  nous  som?nes  tous  d'accord.' (Vifs 
applfntdissements.)  Vergniaud  vient  de  vous  dire  de  bien  grandes  et  d'éter- 
nelles vérités.  « 

Même  le  IG  avril,  môme  quand  les  sections  de  Paris  demandent  par  la 
voix  d'un  jeune  ami  de  Danton,  la  proscription  de  vingt-deux  Girondins,  il 
essayait,  par  Philijipear.x,  ce  qu'on  peut  ai>peler  une  contre  manœuvre  de 
conciliation.  En  nu  langage  assez  souvent  emphatique  et  bizarre,  mais  qui 
n'était  pas  dépourvu  de  grandeur,  Philippoaux  supplia  tous  les  partis  d'ab- 
jurer leurs  haines  eL  de  rendre  aux  délibérations  de  la  Convention  nationale 
leur  majesté.  Il  demanda  qu'au  besoin,  par  un  libre  ostracisme,  les  «  douzp 
athlètes  »  qui  s'étaient  déchirés  depuis  des  mois  emportassent  avec  eux  l'c-s- 
prit  de  faction,  et  il  proposa  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  veut  sauver  la  République  ou 
s'ensevelir  sous  ses  ruines,  et  qu'en  conséquence  elle  regardera  comme  mau- 
vais citoyen  celui  de  ses  membres  qui  lui  proposera  de  se  dissoudre,  môme 
en  partie,  avant  d'avoir  donné  au  peuple  une  Constitution  démocratique  qui 
garantisse  d'une  manière  stable  l'égalité  et  la  liberté.  La  pétition  lue  à  la 
barre,  dans  la  séance  d'hier,  par  les  commissaires  de  plusieurs  sections  de 
Paris  est  formellement  improuvée  et  liberticide.  —  Pour  n'être  plus  distraite 
des  devoirs  sacrés  qu'elle  doit  remplir,  elle  défend  à  tous  ses  membres  de  se 
permettre  jamais,  dans  ses  séances,  aucune  injure  ni  déclamation,  ni  dénon- 
ciation personnelle,  à  peine  d'être  censuré  au  procès-verbal,  et  proclamé  aux 
départements  comme  ennemi  de  la  patrie.  —  Si  un  membre  découvre  une 
conspiration  et  qu'il  veuille  dénoncer  un  de  ses  collègues,  il  sera  tenu  de  faire 
sa  dénonciation  au  Comité  de  salut  public,  qui  en  fera  son  rapport  à  l'As- 
semblée. » 

Cela  est  bien  anodin  et  bien  enfantin.  Comment  apaiser  par  des  disposi- 
tions réglementaires  les  fureurs  des  partis,  quand  ces  furei^rs  répondent  à 
l'antagonisme  profond  des  conceptions  et  des  méthodes'?  Peut-être  est-il  té- 
méraire d'attribuer  à  Danton  l'idée  un  peu  puérile  de  ce  baiser  Larnourette. 
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Mais  ce  qui  est  à  noter,  c'est  que  son  altitude  a  suggéré  ou  permis  cette 
hypothèse.  Levasseur,  caractérisant  laolion  de  Danton  depuis  le  1"  avril, 
constate  cette  j  cnsoe  persistante  d'union  jusque  dans  les  plus  terribles  éclats 
de  colf!re  : 

«  Cependant,  malgré  sa  g  énéreuse  colère,  Danton  fit  encore  plusieurs 
tentatives  de  retour  vers  la  paix ,  mais  son  langage  était  enlièremcnt  changé, 
et  il  lançait  à  chaque  occision  importante,  contre  le  côté  droit,  les  traits 
véhéments  qu'il  avait  jusque-là  réservés  aux  ennemis  publics.  » 

Et  parlant  du  discoirs  de  Philippeaux,  il  ajoute  (en  conuuetlant  d'ail- 
leurs quelques  erreurs  de  fait)  : 

<-  Les  applaudissements  qui  accueillirent  ce  discours,  l'empressement 
avec  l'^quel  le  décret  de  Philippeaux  fut  adopte  prouvèrent  qu'il  y  avait  encore 
dans  le  sein  de  la  Convention  une  majorité  bien  intentionnée.  En  effet,  lo 
Marais  commençai  ta  se  lasser  de  la  domination  des  beaux  diseurs  de  la  droite, 
et  à  s'apercevoir  que  ce  parti  était  aussi  stérile  en  ses  moyens  de  gouverne- 
ment, aussi  incapable  en  pratique  que  fécond  en  belles  phrases  et  en  inutiles 
théories.  Aussi,  quoiqu'une  improbition  formelle  frappât  les  pétitionnaires, 
les  Girondins  regardèrent  avec  raison  cette  décision  spontanée  comme  une 
défaite.  Le  bruit  courut  alors  que  la  démarche  de  Philippeaux  lui  avait  été 
suggérée  par  Danton,  trop  au-dessus  des  aniniosités  personnelles  pour  ne  pai 
protéger  encore  ses  ennemis,  mais  qui  ne  voulait  pas  prendre  la  parole  en 
leur  faveur  après  la  vio'mte  sortie  à  laquelle  ils  lavaient  poussé  presqiii 
malgré  lui;  quoi  qu'il  en  soit,  le  décret  de  Philippeau.x  peut  encore  être  re- 
garde comme  une  trêve,  mais  ce  'ut  la  dernière.  » 

Ici  Levasseur,  dont  les  souvenirs  sont  si  nets  et  si  exacts  d'habitude,  se 
trompe.  Le  décret  de  Philippeaux  ne  fut  point  adoplé.  Grangeneuve  lui  cria  : 
«  Prêchez  d'exemple  aux  Ja  ;>bins  ».  Gensonné  ajouta  :  «  Le  projet  ihi  préopi- 
nanl  me  paraît  encore  plus  calomnieux  que  la  péliMon,  et  c'est  pourquoi  je 
m'oppose  àl'impression  ».  Et  la  Convention,  comme  je  l'ai  dit,  passa  à  l'ordre 
du  jour.  Je  l'avoue,  au  point  où  en  était  la  bataille  et  après  le  coup  de  foudre 
du  1"  avril,  les  hésitations  et  les  ménagements  de  Danton  me  paraissent  une 
faute.  11  trouvait  sans  doute  dangereux  et  cruel  de  mutiler  la  Convention,  ai 
réduire,  au  moins  en  apparence,  la  base  sur  laquelle  portait  la  Révolution. 
Il  sentait  bien  qu'après  l'élimination  de  la  Gironde  il  ne  pourrait  plus  prati- 
quer cette  large  politique  où  il  excellait,  et  qu'il  serait  enfermé  avec  Robes- 
pierre dans  le  cercle  un  peu  étroit  du  jacobinisme  sectaire.  Surtout,  il  lui  en 
coûtait  de  ne  sauver  la  Révolution  que  par  le  sacrifice  d'une  partie  de  la  Ré- 
volution. Mais  il  était  funeste  de  prolonger  cette  lutte  qui  ressemblait  à  une 
agonie.  Et  il  était  urgent  d'en  finir.  Aussi  bien  la  Gironde  elle-même  ne  ré- 
pondait plus  que  par  des  railleries  ou  des  cris  de  colère  et  de  mépris  aux 
suprêmes  tentatives  de  réconciliation  équivoque.  Elle  aussi  voulait  le  combat 
décisif  et  à  fond. 
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«  Philippeaux,dil  ?c  Patriote  français,  n'a  trouvé  d'autre  moyen  de  sahil 
publii",  qu'une  embrassade  des  (^eu\  partis,  sauf  à  se  déchirer  le  lendemain. 
Bien  plus,  il  voulait  que  les  membres  inculpés  par  Robespierre  embrassassent 
leur  dénoncialeiir.  Tout  cela  est  très  évangélique,  mais  n'est  ni  polilique.  ni 
républicain...  Celte  homélie  de  Philippeaux  a  fait  passablement  bâiller  son 
auditoire.  » 

Toutes  les  fois,  depuis  mars,  que  Barère  prononce  un  de  ces  discours 
sysmétriques  où  il  se  complaisait,  la  Gironde  proteste  : 

«  Barére  a  prononcé  un  discours  où  régnait  cet  esprit  de  conciliation  qui 
ne  concilie  pa^,  parce  que  le  crime  ne  peut  s"allier  avec  la  vertu,  ni  la  loi 
avec  le  brigandage,  ni  Tordre  avec  l'anarchie,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'opi- 
nions, mais  de  faits;  parce  que  ce  n'est  pas  rapprocher  les  extrêmes  que  de 
leà  nier.  » 

Voilà  ce  que  disait  le  Patriote  français  du  22  mars,  et  c'est  ce  qu'il  ré- 
pétera le  jour  môme  du  31  mai,  au  plus  aigu  de  la  crise,  dans  son  antépénul- 
tième numéro. 

«  C'est  dans  le  tableau  de  l'intérieur  que  Barère  a  déployé  son  caractère 
ordinaire;  il  y  a,  suivant  son  usage,  déchiré  et  caressé  les  anarchistes  et  les 
républicains  amis  de  l'ordre.  C'est  un  .sûr  moyen  pour  recevoir  des  applau- 
dissements des  deux  côtés...  Combien  sont  criminels  les  hommes  qui  traves- 
tissent et  rendent  odieuses  les  intentions  des  meilleurs  républicains!  Barère 
a  peint  sous  des  couleurs  adoucies  l'anarchie,  sous  des  couleurs  fausses  le 
vrai  républicanisme  ;  mais  il  a  oub/i''  de  peindre  ces  hommrs  qui.  pour  Jouer 
un  rôle,  af/ichent  la  nentralitr,  caressent  tous  les  partis,  afin  d'être  portés 
par  tous  aux  honneurs  et  aux  places;  ces  hommes  qui,  n'osant  atlaquer  le 
mal  dans  la  racine,  emploient  sans  cesse  les  palliatifs,  et  par  les  palliatifs 
aggravent  la  plaie;  ces  hommes  qui,  sans  courage  comme  sans  moyens,  aspi- 
rent à  tout  et  n'achèvent  rien.  Voilà  les  hommes  qui,  dans  toutes  les  révolu- 
tions, ont  perdu  la  liberté,  en  amollissant  les  passions,  en  efféminant  les 
caractères.  » 

Non,  non,  pas  de  tiers  parti,  pas  de  conciliation  ambiguë;  la  pleine  ba- 
taille est  voulue  partons,  et  on  souffre  un  peu  de  voir  Danton  attardé  dans  des 
ménagements  où  il  y  a  peut-être  un  commencement  de  lassitude,  la  hautaine 
et  faible  pitié  d'un  homme  que  déjà  les  événements  ont  meurtri.  C'est  de  ces 
jours  d'incertitude,  où  le  peuple  a  eu  l'instinct  que  Danton  tout  ensemble 
lançait  et  retenait  les  forces  de  la  Révolution,  que  date  le  premier  discrédit, 
imperceptible  encore,  du  grand  révolutionnaire. 

Robespierre  ne  s'était  pas  d'abord  risqué  aussi  loin  que  le  fit  Danton  au 
1"  avril  devant  la  Convention,  et  le  5  avril  devant  les  Jacobins.  Sa  démarche 
était  plus  mesurée,  mais  elle  était  plus  égale,  et  pas  un  moment  il  ne  donna 
l'impression  qu'il  ménageait  ceux  que  la  Révolution  voulait  perdre.  Hé- 
bert, en   se  jetant    de    toute  sa    verve  dans  la   lutte  contre    la  Gironde, 
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commence  à  amasser  celle  force  de  popuUirilé  grossière  qui  le  rendra  bien- 
loi  redoutable  à  Danton  et  à  Robespierre  lui-môme. 


Nicolas  SioffLET. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


Les  Girondins,  attaqués  de  front  le  15  avril  par  les  délégués  des  sections 
de  Paris,  comprirent  enfin  qu'il  ne  leur  suffisait  pas  de  combattre  ou  même 
de  vaincre  dans  la  Convention.   Ils  se  résolurent  à  porter  la  guerre  dans  les 

LIV.  316.    —    DISTOIRE   SOCIALISTE.      —    L4   CONVENTION    ^■.^TIONALE.  LIV.   .316. 


I?0C>  HISTOIRE    SOCIALISTE 

$<H-iions  ratHiies,  Apr^?  tout,  poiiniuoi  les  «  anarchiste*  •,  pourquoi  les  amis 
Te  la  M  .    .     -  .  !ii-ils?  Pariée  que  les  niodt^roj. 

le?  »  s:.   ? - _;.  - ..:t>  çirouilineou  nii^me  feuillm- 

tine,  restaient  chet  eux  paresseusement.  Mais  qu'ils  s'animent  un  peu,  qu'ils 
sortent  le  soir  de  leur  eonfortable  et  paisible  maison  pour  aller  dans  les  réu- 
Hii>ns  des  se^Mions;  qu'ils  y  amènent  leurclienhMe  sociale,  leurs  fournisseurs, 
leur*  emplojT^*,  et  ils  formeront  une  armée  conser\-airice  qui  metir.î  à  la 
raison  les  forcenés. 

Prècist^ment.  des  dèlésiiés  de  la  Tille  de  Lyon  étaient  venus  déclarer  à  la 
Ce  .  le  15  arriK  que  la  ville  pémissail  sous  la  tyrannie  d'une  mnni- 

cijv,.  ..  ,  .vobine,  qui  ne  cessait  îl'altenter  au\  prc^priétés,  de  menacer  les 
ci  o\ens  connus  •  par  l'étendue  de  leur  commerce  ».  Ils  aTaient  dit  que,  pour 
pro  ester  contre  cette  tyrannie,  des  sections  se  formaient  en  réunions  perma- 
nentes, et  qu'il  suffirait  de  rendre  la  liberté  à  cei:  réunions,  arbilraireinenl 
dissoules  par  la  municipalité,  pour  rétablir  à  Lyon  l'or.lre  légal.  Le  député 
cîrondin  de  Lyon.  Chasseu  avait  introduit  les  pétitionnaires  lyonnais  juste  le 
jour  «>ù  les  délégués  des  sections  de  Paris  demandaient  la  proscription  des 
Tinïrt-<>ux.  C'était  opposer*  les  sections  lyonnaise*  aux  sections  parisiennes. 
C'était  surtout  avertir  la  bonrceoisie  de  Paris  qu'elle  pouvait  se  défendre 
comme  la  bourgeoisie  de  Lyon,  et  s'emparer,  elle  aussi,  des  sections.  Pétion, 
à  la  fin  dTavril,  dans  une  «  Lettre  omx  ParisieHs  »,  appela  neitemenl  à  la  ba- 
taille les  propriétaires:  qaei  chemin  parcoura  depuis  sa  lettre  à  B:i«»t!  .Vlors 
P«  -  ^  ùl  de  reconstJtuerruDitéda  Tiers  Ëlal  en  rassurant  la  bouiçeoisie. 
ma il  lente  del'afl'olej'. 

•  Braves  babiiants  de  Paris,  songei-y  bien  :  vous  n'avex  pas  un  instant 
à  perdre  pour  arrêter  les  progrès  des  méchants.  Vous  avei  dans  la  Canvention 
un  dè}Vtt  national  à  conserver,  les  départemenls  vous  en  demanderont  compte. 
S.<ns  ce>*e  la  liberté  est  souillée  par  des  excès;  des  agitations  perpètuelli^s 
menacent  de  tout  délniire;  on  t<mis  metmserm  de  «'fTrùjr  pis  rfprimf  cta 
ééf!orére)i.  Vos  /trof»riè/<h  stutt  jwewiHrKc,  et  fo«$  frrtnes  /es  yetijr  s»r  et 
ditMtfer.  On  eick*  As  yoerre  entre  eeta  f«  «m  et  reirr  firim'«mt  pas,  et  rous 
me  faites  rien  pow  /«  pnnxiùf.  (^u^fwes  ùUritgaïUs,  mm  poigiUe  defactietix 
roms  fomt  Im  hi,  r««rs  emtrfùtemt  éams  des  mesures  rM/ienles  et  meomsidé- 
rèes,  e*  «mcs  n'wrcs  pas  iic  caHntfe  de  résister:  vetts n'oses  p«s  ctms  présetUer 
«feus  e«s  MClMK$  potir  intlrr  r<uttre  enx.  V^ns  t>ojfez  ietts  les  koitumts  riches 
et  paisAtes  fmtter  Pttris.  txms  vo^fs  Paris  s'aMirantir,  «*  pows  detnettres 
«fwj»çif»//es.  On  eJterre  snr  rans  d'à  ii*)n visitions  de  t'Ouïtes  manières^  et  vous 
les  f'Uffsytz  *rer  patiettce.  Ce  sûhJ  rrw^  à  six  cents  kommes,  les  uns  en  dé- 
t-îrr.  i'Tf  rrutres  fmÊrerts  de  crimes,  la  plupart  sans  aucune  ejiistence  catume, 
firi,  .if  rfj;7.nd*i*»t  pitrt<»ity  niayant  dans  les  frùttpes.  fSKi feront  rf««s  les  sec- 
tioms.  mejiOfaMi^  ne  pari^mtfne  de  meurtre  et  depi^-açe,  dicteiU  im  lérieuse- 
memt  tm  /«i  et  erercmt  le  pims  oéietuc  despotisme  sht  sixctnt  mèZ/e  cttoi^ens,.. 
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La  postcritr  m-  Vi>in/rti  jtiiiutis  le  cruirr. 

«  /'(irisifiis,  soflrz  rii/in  ilr  voirr  /l'I/tai'f/ir,  et  fuites  rentrer  ces  insertes 
vt'uéiteti.c  (l((us  leur  re/ntire.  » 

Caltel  a  inaniiu'i  en  traits  un  peu  lourds  le  sens  social  de  la  |)()lilii|n(> 
trirondinc  dans  la  rapide  esi|nisse  cin'il  a  trai-iSe  de  ce  temps  de  crise  : 

\.e  />eii/ile,  (lie/,  lequel  auiiine  eonsiilrralion  de  dangers  personnels  ne 
vient  paralyser  ^ln^tin(•l  belliiiueux  et  la  llerle  iialionale,  veut,  avant  lnul, 
repousser  l'iHrangi'r. 

..  Les  l/oiiri/eiii'i  redmilcnl  l'ascendant  populaire  el  crai>5:nenl  pniir  I.  nr 
l'oilune. 

.«  Les  iiiareliiinih,  conlinuelleniont  circonvenus  par  les  royalistes  qui  les 
nienaeenl  de  leiu'  retirer  leur  elientiMe,  el  qui  ne  n"nli|<ent  rien  pour  le>  l'f- 
l'rayer  pur  la  crainte  du  Iroulde  et  du  pillage,  les  inarehatnls,  dont  la  lorlnne 
est  exposée  à  plus  de  chances  encore,  nionlrenl  peu  d'ardeur  et  beaucoup 
d'IiOsilation. 

»  ...Lestiirondins,  occupant  la  droite  de  l'Asseniblùe,  ^/ot7n/*rH"/v'.v  etjiiste- 
milieu  de  cette  époque,  honuiies  de  parole  el  de  négociation,  61o(]uenls  mais 
présomptueux,  ayant  rambilion  i\c  mener  et  gouverner,  s'ap[)ui(!nl  sur  les 
bourgeois,  sur  les  marchands.  » 

Doctrinaires,  jusli^  milieu,  e.da  n'est  iiu'à  peu  près  vrai.  (Vesl  surlunl  la 
néi'i'ssilé  polilique  qui  conduisait  la  Uiroude  ;\  chercher  dans  les  «  classes 
moyennes  »  un  point  d'appui  coulre  les  l'orces  d'aclion  el  de  révolution  qui 
la  débordaient.  Mais  c'était  un  dangereux  appel  que  celui  qui  était  adressé 
par  elle  aux  riches  bourgeois,  aux  marchands  apeurés,  car  dans  ce  nionve- 
menl  de  conservation  et  de  réaclion  sociale  les  élémenls  royalisles  allaient 
s'unir  au.x  éléments  girondins,  et  si,  à  Paris  comme  ii  Lyon,  les  modérés 
l'avaient  emporté  dans  les  seclions,  Paris  aurait  été  livré  bientôt  à  louli'  la 
coulre-révolulion.  l)anl>-in  demandait  aux  |ictilionnair(Vs  Ijuiiiiais  :  ..  i;i(;s- 
\ous  sûrs  que  vos  illustres  négociants  sont  devenus  patriotes'.'  »  A  la  même 
question,  les  grands  négociants  el  les  bourgeois  timorés  de  Paris  n'auraient 
pu  ré|iomlre  que  par  l'équivoque.  C'est  donc  le  sort  du  monde  nouveau  (|ni  se 
jouait  à  cette  heure  ilans  les  sections  parisi<'nm;s,  où  bs  b)ires  du  modéian- 
lisme  el  du  royalisme  inavoué  ul'Iluaient  |io;ir  neutraliser  les  forces  populaires 
el  révolulionnaiies. 

Le  journal  de  Prud'homme,  le^  liévidulions  de  Paris,  ambigu  à  son  (udi- 
naire,  pédantesque  et  blafard,  essaie  de  dissimuler  d'abord  ce  profond  conilit 
p(]lili(iue  el  social  des  deux  classes,  [mis,  (juaufl  il  est  obligé  de  l'avouer, 
il  le  noie  en  quelque  sorte  sous  un  Ilot  de  sentences  et  de  docl(nales  admo- 
nestations; et,  sous  une  apparence  de  fausse  impartialité  qui  lui  permet  de 
ménager  l'avenir,  il  tente  di;  discréditer  la  force  de  la  llévolulion.  Il  faut  (juc 
la  lutte  du  peuple  ol  de  la  boiu-geoisie,  se  disputant  la  direction  du  nmiive- 
meul  révolutionnaire,  ait  été  bien  aiguë  alors,  pour  qu'on  eu  sente  encore 
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percer  la  pointe  sous  les  phrases  filandreuses  el  hypocrites  de  l'entrepreneur 
(le  publicité.  Il  dit  dans  le  numéro  du  -4  an  11  mai,  comme  si  le  vote  de 
l'empruiil  forcé  progressif  avait  aboli  tous  les  antagonismes  : 

«  Paris  est  toujours  dans  les  meilleures  dispositions.  L<i  très  grande  ma- 
jorité des  citoyens  veut  la  république,  mr-lgré  les  sacrifices  que  son  établisse- 
ment doit  coûter,  et  soutient  la  Convention,  malgré  tous  les  reproches  qu'il 
y  a  à  lui  faire.  Les  riches  sont  tout  prêts  à  tendre  à  leurs  frères  une  main 
secowable.  D'abord  ils  ont  l'ail  de  nécessité  vertu,  ils  finiront  par  sentir  que 
c'est  aussi  une  jouissance  de  convertir  son  superflu  en  offrandes  à  la  patrie. 
Le  citoyen  pauvre  les  voit  maintenant  avec  moins  d'humeur.  C'est  l'opulence 
qui  riva  nos  fers;  c'est  elle  aujourd'hui  qui  nous  aide  à  les  briser  tout  à  fait. 
Encore  un  peu  de  temp^,  et  nous  arriverons,  moitié  de  gré,  moitié  de  force, 
à  cette  égalité  de  biens,  et  à  cette  uniformité  de  mœurs,  base  solide  d'une 
république  vraiment  libre.  Oui,  nous  arriverons,  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété se  rapprochent,  se  confondent  et  fraternisent  réellement.  Rome  dans 
tout  son  éclat,  dans  tonte  sa  puissance,  n'offrit  jamais  le  phénomène  que  la 
France  donne  aujourd'hui  en  spectacle  au  monde. 

«  Des  législateurs  divisés  d'opinions  el  au-dessous  de  leur  caractère  au- 
guste. Des  magistrats  d'une  inconséquence  !  Des  juges  prononçant  des  arrêts 
plus  sanguinaires  que  les  lois  de  Dracon.  Les  prêtres  rongeant  leur  frein  dans 
le  silence  et  n'osant  franchir  le  seuil  de  leurs  chapelles;  les  riches  allant  au- 
devant  du  partage  de  leurs  biens.  L'artisan  épuisé,  et  pouvant  à  peine  tra- 
vailler assez  pour  vivre.  D^s  charlatans  politiques  occupant  les  tribunes  de 
toutes  les  sections;  200000  révoltés  déchirant  le  sein  de  leur  patrie.  Point  de 
m  irine,  à  la  ve'lle  d'être  assailli  par  les  premières  naiions  maritimes  du  globe. 
Quatre  années  de  révolution.  Deux  ans  de  guerre.  Kt  cependant  la  France,  faisant 
face  îi  tout,  travaille  à  une  Constitution  la  plus  parfaite  qui  ait  jamais  été;  ce- 
pendant Paris,  un  peu  moins  peuplé  peut-être,  maisjouis^santdu  calme,  prend 
parti  pour  tel  ou  tel  et  va  rire  h  la  reprosenlalion  du  triomphe  de  Marat  (pièce 
donnée  sur  le  théAtre  de  l'Estrapade).  Dans  d'autres  temps,  en  pareille  circons- 
tance,Parlsnageraitdans  le  sangetne.seraitbientôt  plus.OnbâiitdanstoutesIes 
rues.  L'officier  municipal  suffit  à  peine  à  la  quantité  des  mariages.  Les  femmes 
n'ont  jamais  mis  plus  de  goût  et  plus  de  fraîcheur  dans  leur  parure.  Toutes 
les  salles  de  théâtre  s-ont  pleines.  A- t-on  jamais  vu  contraste  plus  pariait  en 
apparence?  Que  penser  de  ce  tableau?  C'est  que  le  peuple  français,  et  celui 
de  Paris,  principalement,  est  devenu  plus  sage  que  tous  ceux  qui  se  disent 
ses  meneurs.  La  raison  du  pfuf)]p,  pour  peu  qu'il  ailla  connaissance  de  sa 
force,  est  au-dessus  de  tout.  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille  donnent  des 
leçons  au  reste  de  la  république  .  » 

Qui  devinerait  à  ce  tableau  incohérent,  où  de  fades  et  vaines  hardiesses 
sont  mêlées  à  des  déclamations  réactionnaires,  qui  discernerait  sous  cette 
idylle  douccAlre  el  aigre  les  violents  conflits  de  forces  que  constate  el  qu'an- 
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nonce  la  lettre  de  Pélion?  Le  journal  de  Prudhomme  n'a  pas  l'air  de  se  douter 
que,  sur  le  navire  secoué  par  la  tempête,  l'équipage  se  bat  autour  du  gou- 
vernail. 

11  n'a  pas  l'air  de  se  douter  que  les  riches,  qui  jusque-là,  en  ciïet, 
fréiiuenlaieiit  surtout  les  salles  de  théâtre  et  qui  continuent  h  les  fréquenter, 
coaimenceiit  à  aller  aussi  dans  les  sections  pour  y  saisir  la  Révolution,  pour 
l'arracher  à  la  main  brutale  et  j  uissante  du  peuple.  Il  est  vrai  qu'il  résout 
la  difficulté  en  demandant  une  sorte  d'élimination  doucereuse  qui  porterait 
sur  le  prêtre  girondin  Fauchel  comme  sur  le  prêtre  montagnard  Chasles,  et 
sur  Marat  comme  sur  Glavière.  Inepte  équilibre,  fausse  et  meurtrière  impar- 
tialité à  une  heure  où  la  Révolution  avait  besoin  de  se  concentrer  pour  ne 
pas  périr  et  de  faire  décidément  un  choi\  entre  les  forces  ennemies  qui  se 
disputaient  la  conduite  des  événements.  Cette  impartialité  prétendue  de 
Prudhomme  n'est  que  de  l'incertitude.  11  ne  sait  pas  encore  pour  quel  parti 
se  prononcera  le  sort  des  combats. 

11  se  décide  enQn  quand  la  force  girondine  et  bourgeoise  lui  paraît  en 
progrès.  Et  voyez  avec  quelle  longue  et  filandreuse  hypocrisie  il  attaque  les 
Montagnards,  sous  prétexte  de  défendre  Paris  contre  d'injustes  reproches  do 
la  Gironde'.  Quel  plaidoyer  fielleux  et  fourbe,  qui  se  tourne  en  réquisitoire, 
et  quelle  manœuvre  perfide  pour  couvrir  le  mouvement  de  contre-révolution 
proi.riélaire  ! 

«  Depuis  longtemps,  écrit-il  dans  le  numéro  du  11  au  18  mai,  il  existe 
dans  le  sein  même  de  la  Convention  et  ailleurs  un  système  de  diffamation 
contre  Paris.  On  voudrait  à  tout  prix  isoler  celte  ville,  la  réduire  à  ses  pro- 
pres forces,  à  ses  seules  ressources,  ou  la  mettre  en  butte  à  la  jalousie  et  au 
ressentiment  des  autres  sections  de  la  république.  A  pro[OS  d'une  adresse 
prononcée  à  la  barre  au  nom  de  120  000  ciloyens  de  Bordeaux,  n'a-t-on  pas 
entendu  Guadel  dire  en  propres  mois  à  la  tribune  :  «  Les  Bordelais  ont  fait 
«  marcher  4000  hommes  dans  la  Vendée  qui  n'ont  pas  eu  besoin  de  remplir 
«  leurs  poches  d'assignats  pour  aller  délivrer  leurs  frères  ».  Le  député  auteur 
de  ces  paroles  incendiaires  et  malveillantes  avait  en  vue  le  recrutement  de 
Paris,  qui  s'effectue,  il  est  vrai,  avec  quelque  lenteur  et  à  prix  d'argent, 
mais  il  faut  être  d'une  mauvaise  foi  insigne  pour  hasarder  indirectement  ce 
reproche  amer  contre  une  cité  qui  n'a  conservé  sa  supériorité  d'opinion  que 
par  la  grandeur  et  la  multiplicité  de  ses  sacrifices.  Oui,  Paris,  cette  fois,  n'a 
point  manifesté  aveuglément  cette  ardeur  civique  qui  jusqu'à  ce  jour  n'avait 
rais  à  découvert  que  le  citoyen  pauvre,  et  avait  laissé  le  riche  végéter  paisi- 
blement, assis  sur  son  or.  Oui,  le  règne  de  l'égalité  commence  véritablement, 
et  le  salut  public  est  devenu  enfin  lu  cause  commune,  grâce  aux  sans-culottes 
éclairés  qui  n'ont  pas  voulu  se  lever  seuls  et  ont  exigé  (jue  tous  ceux  qui 
profilent  du  bénéfice  de  la  liberté  en  supportent  aussi  les  charges.  N'esl-il  pas 
juste  et  équitable  d'exiger  de  ceux  qui  prétendent  à  la  protection  de  la  so- 


1210  lllSI'UllUi     SOCIALISTIÎ 

ciélé,  qu'ils  lui  prèleiil  secours  et  la  déi'endeiil  chacun  selon  ses  forces  ou 
suivant  ses  moyens? 

•■  t>  mode,  auquel  tout  le  monde  n'élail  pas  pi'ép;u'6,  n'a  pu  s'exécuUr 
aussi  vile  qu'il  eût  ('té  à  désirer,  mais  enQn  le  recrulemenl  esl  rempli,  et  ;ui 
delà,  mals;ré  les  lenlalives  de  loul  genre  pour  le  o.onlrarier,  malrjré'  les  uir- 
tiaccs  incoiisidérémrnt.  prthnatnnhnput  /'oUph  à  di/féroites  corpunilioiis  ilc 
jeunes  citoi/ens.  Lri  preuve  que  ceux-ci  n'étaient  pœs  d'aussi  mauraisc  voloiilè 
qu'on  chercha  à  le  jiersunder  pour  exciter  une  rumeur,  c'est  que  dans  leur 
rasseniôlenient  aux  Clianips-E/t/sres  il  se  trouva  beaucoup  de  canoiniicrs,  ot 
personne,  que  nous  sachions,  n";i  encore  élevé  un  doute  sur  le  pidriutismo 
ardent  et  soutenu  de  ces  volontaires  infaUgables  à  qui  la  Uévolulion  doit 
tout  Or  les  canonniers  ne  se  seraient  pas  compromis  an  point  d'aller  grossir 
un  ■.iltroupemenl  illégal  d'individus  nialintentiou  nés. 

«  On  n'oublia  rien  pour  mettre  la  division  parmi  les  citoyens,  et  comme 
s'il  n'y  avait  pas  encore  assez  de  partis,  on  imagina  mille  prétextes  pour  mul- 
tiplier les  factions.  Pour  augmenter  le  nombre  des  mé(:Onlenls,  nn  confondit 
les  modérés  avec  les  gens  suspects,  deux  classes  pourtant  birn  distinctes,  et 
à  qui  le  môme  traitement  et  les  mêmes  peines  ne  doivent  convenir.  Sans 
doute,  celui-là  aurait  bien  mérité  de  la  patrie  lians  ces  jours  d'orage  qui 
pourrait  fournir  la  liste  exacte  de  quinze  à  vingt  mille  salariés  do  Pitl,  de 
Cobourg  et  de  brunswick  fourmillant  dans  Paris  surtout,  et  s'impaLronisant 
en  tous  lieux,  depuis  la  Convenlion  jusque  dans  le  plus  petit  club  :  voilà  la 
véritable  armée  des  puissances  ennemies,  leurs  autres  troupes  ne  sont  qu'os- 
tensibles, et  ne  nous  feront  jamais  le  mal  que  celle-ci  nous  a  déjn  causé  et 
nous  prépare  encore. 

«  Quant  aux  modérés,  espèce  d'hommes  dangereux  sans  doute,  il  en  est 
et  beaucoup,  mais  à  qui  faut-il  s'en  prendre?  N'est-ce  pas  à  tous  ces  soi- 
disant  patriotes  gui  journellement  vont  de  tribune  en  tribune  proposer  les 
mesures  les  plus  violentes,  les  plus  exagérées'.'  Ah!  si  on  eût  pris  le  soin  de 
faire  aimer  la  Révolution,  si  ceux  qui  s'en  sont  rendus  les  meneurs  étaient 
plus  estimables,  si  on  eût  étudié  mieux  le  cœur  humain,  il  n'//  aurait  point 
A  modérés.  Pourquoi  la  religion  chrétienne,  qui  exige  tant  de  privations, 
p.-elle  des  enthousiastes?  Ses  premiers  apôtres  cdnverlissaient  jusqu'à  leurs 
boHrreau.c.  C'est  que  les  premiers  chrétiens  furent  sages,  montrèrent  des 
vertus  el  pratiquèrent  exactement  ce  qu'ils  prêchaient. 

«  Mais  quelle  confiance  avoir  dans  les  gens  qui  ne  prèchoit  l'égalité  que 
pour  se  faire  nommer  aux  premières  places,  qui  ne  crient  contre  les  riches 
que  pour  s'enrichir  de  leurs  dépouilles,  qui  vont  sans  cesse  rappelant  la 
frugalité  des  Spartiates,  l'antique  simplicité  des  Romains,  et  qui  ont  l'incon- 
séquence ou  l'impudeur  d'afficher  tous  les  genres  de  luxe,  celui  de  la  table, 
celui  des  habits,  celui  des  ameublements?  Ces  travers,  sans  compter  les  excès 
de  toute  espèce  et  les  abus  les  plus  criants,  ont  attiédi  le  zèle  de  quantité  de 
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bons  citoijtnis,  d'aillettrs  victimrs déjà  des  malheitrcKses  circonstmtces.  Beau- 
coup se  disent  anjonrd'hui  :  Mais  ce  n'est  p/is  là  ce  qu'on  nous  avait  jjromis. 
Jusqu'à  présent  tout  ce  qu'on  a  exigé  de  nous,  nous  nous  sommes  empressés 
d'y  souscrire  de  qrand  cœur,  ?nais  cela  n'a  porté  profit  qu'à  quelques  intri- 
gants. Nous  nous  sommes  ruinés  pour  la  patrie,  et  la  patrie  n'en  est  pas  plus 
à  son  aise.  On  a  pressé  l'éponge,  et  maintenant  qu'elle  commence  à  s'épuiser, 
on  menace  de  la  Jeter  de  côté. 

«  Mais,  en  outre,  on  remarque  si  peu  de  suite  dans  les  plans  de  ceux 
quimènent  la  machine  politique,  jamais  on  n'a  tant  parlé  principes  et  jamais 
on  ne  les  a  si  souvent,  si  audacieusement  violés;  à  la  plus  petite  bourrasque, 
nos  meilleurs  pilotes  perdent  la  tramontane,  et  les  forbans  de  la  liévolution 
spéculent  sur  le  naufrage  et  se  divisent  d'avance  les  trésors  qu'Us  retireront 
du  vaisseau  quand  ils  l'auront  fait  échouer. 

«  A  ta  première  nouvelle  un  peu  fâcheuse  des  frontières  ou  de  la  Ven- 
dée, plus  de  passeports  ni  de  barrières  ouvertes,  plus  de  spectacles,  plus  de 
journaux,  vite  il  faut  se  déclarer  en  révolution,  établir  des  comités  révolu- 
tionnaires, des  tribunaux  révohttionnaires,  lever  une  armée  révolutionnaire, 
prendre  des  }7ïesu)'es  révolutionnaires,  c'est  à-dire  mettre  la  guillotine  en 
permanence,  faire  main  basse  sur  la  bourse  des  riches  et  la  personne  des 
gens  suspects,  remplir  les  cachots  et  le  trésor  public;  vite  une  nouvelle  émis- 
sion d  assignats,  le  partage  des  terres  d'émigrés,  des  révoltés;  vite  il  faut  que 
Paris  se  dessaisisse  du  peu  de  fusils  qui  lui  restent;  /mis  le  canon  d'alarme 
et  sans  doute,  un  moment  après,  le  tocsin  et  ses  suites. 

«  Et  c'est  ainsi  qu'on  épuise  les  /j/us  précieuses,  les  dernières  ressources, 
5fl?i-v  en  laisser  aucu?ie  en  réserve  pour  l'avenir.  Ce  n'est  pas  assez  de  tenir  le 
citoyen  dans  une  terreur  habituelle.  Ce  Ji'est  pas  assez  de  le  torturer  par 
mille  formalités,  comme  pour  faire  prendre  en  dégoiit  la  liévo  ution  elle 
rét/ime  républicain;  on  l'abreuve  de  sarcas?nes  et  de  reproches.  Au  lieu  de 
rapprocher  ceux  qui  ont  quelque  chose  de  ceux  qui  n'ont  rien,  on.  les  excite 
lun  contre  l'autre.  On  dit  an  sans-culotte  :  Cours  sus  contre  les  culottes 
étroites  ;  partage  avec  le  riche  ou  pi  lie-le;  le  riche  est  sans  entrailles  comme 
sans  patrie;  sous  prétexte  de  faire  vivre  les  indigents  en  leur  fournissant  d^^ 
travail,  il  leur  met  le  pied  sur  la  gorge,  l'indépendance  w  sera  que  précaire 
tant  qu'une  partie  des  citoi/ens  sera  salariée  par  l'autre;  pour  se  conserver 
libre,  il  faut  ou  que  tout  le  monde  soit  riche  ou  que  tout  le  monde  soit 
pauvre. 

«  On  dit  aux  riches  :  Vous  êtes  des  modérés,  des  insouciants,  des  gens 
suspects,  l'or  a  fait  un  calits  sur  vos  cœurs;  pourvu  qu'on  vous  laisse  dormir 
en  paix  dans  vos  alcôves  tapissées,  que  vous  importe  le  joug  de  George,  de 
Guillaume  ou  de  Louis?  Vous  appelez  tout  bas  la  contre-révolution  et  de 
quelque  côté  qu'elle  arrive,  elle  sera  toujours  la  bienvenue  ;  lâches  bourgeois, 
lâches  boutiquiers,  à  qui  il  ne  manque  qu'un  peu  de  courage  pour  vous  ré- 
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vo/ler  à  Paris  comme  on  le  fait  il  ans  la  Vrndre!  Hé  6ien,  nous  vous  force- 
cerons  à  ouvrir  vos  àourses,  ce  sera  pins  aist;  que  d' (■chauffer  vos  cœurs,  et 
si  vous  murmurez,  la  réclusion  nous  assurera  de  vous  pendant  que  nous  irons 
comùaltre. 

«  Ces  reproches  amers  ne  sont  pas  sans  fondement,  et  nos  capitalistes 
n'ont  que  trop  provoqué  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Conumme  :  «  La 
«  cause  de  nos  mau.r,  dit-il.  Je  la  vois  dans  l'éqoïsme  du  riche  qui,  miUement 
«  couché  dans  une  alcôve  tapissée,  regrette  les  anciens  abus;  je  la  vois  dans 
0  les  coupables  spéculations  de  l'agiotage,  dans  la  condtiite  criminelle  de  ces 
«  thésauriseurs  qui,  pour  tripler  leurs  capitaux,  déclament  contre  la  liévo- 
«  lution  Qu'ont-ils  fait  pour  le  pauvre  ?  R'u'n.  » 

«  Mais  quelque  chose  de  moins  impolilique  que  de  les  niciiacer  du  ra- 
soir national,  de  la  faux  de  l'cgalilé,  de  la  bouche  du  canon,  etc.,  c'était  de 
l£ur  dire  avec  une  franchise  toute  républicaine  :  Mes  amis,  mes  frèrcj,  il  n'y 
a  plus  à  reculer,  nous  sommes  trop  avancés  pour  reculer;  la  liberté  est  une 
île  dont  on  ne  peut  plus  sortir  que  mort,  une  fois  qu'on  y  est  entré.  Mais 
vous  savez  calculer,  eh  bien  !  si  vous  avez  pu  croire  un  moment  à  la  chimère 
d'une  contre-révolution,  pensez  donc  que,  se  rétablît-elle,  vous  n'en  seriez 
pas  meilleurs  marchands;  vous  voilà  entre  deux  feux,  de  façon  ou  d'autre  on 
laissera  tranquille?  ceux  qui  n'ont  rien;  c'est  toujours  à  ceux  qui  ont  quelque 
chose  qu'on  s'adressera.  Le  rétablissement  de  la  monarchie  vous  coûterait 
tout  autant  que  l'affermissement  de  la  république  ;  exécutez-vous  de  bonne 
grâce;  n'attendez  pas  qu'on  l'exige  de  vous  ;  faites-vous  un  mérite  d'offrir  de 
vous-mêmes  aux  besoins  de  la  putriele  (juart,  le  tiers,  même  la  moitié  de  vos 
biens,  s'il  le  faut.  Vous  y  gagnerez  encore  ;  car  par  ce  procédé  civique  vous 
conserverez  le  reste  de  votre  fortune,  et  à  ce  prix  est-ce  acheter  trop  cher 
l'indépendance  et  le  calme?  N'imitez  pas  les  nobles  et  les  prêtres,  ne  soyez 
pas  aus<i  récalcitrants  qu'eux;  rappelez- vous  ce  qu'il  leur  en  a  coulé  pour 
s'être  fait  tirer  l'oreille.  Le  peuple  s'est  fâché,  et  il  a  mis  sa  main  sur  lous 
leurs  biens  et  leurs  privilèges;  car  ne  vous  y  trompez  pas,  la  liberté  a  besoin 
encore  d'ime  troisième  révolution.  Vous  avez  applaudi  éi  celle  des  nobles  et 
à  celle  des  prêtres  :  à  présent  c'est  le  tour- des  riches.  Citoyens  de  cette  der- 
nière caste,  vous  serez  traités  comme  ceux  des  deux  autres,  si  vous  n'êtes 
point  devenus  plus  sage?  à  leurs  dépens.  Les  droits  de  l'homme  ont  été  res- 
pectés en  eux;  on  n'a  châtié  que  les  émigrés  conspirateurs  et  les  réfractaires 
fanatiques.  On  respectera  de  môme  les  droits  de  la  propriété;  mais  les  pro- 
priétaires égoïstes  ne  seront  point  oubliés  par  les  sans-culotles.  Li  Révolu- 
lion  est  pour  l'avantage  de  tout  le  monde;  tout  le  monde  doit  en  payer  les 
frais,  les  braves  par  l'ellusioa  de  leur  sang,  les  riches  par  l'offrande  de  leurs 
trésors. 

«  Puisque  cela  est  ainsi,  répondront  les  riches,  il  faut  bien  se  résigner; 
o  mais  du  moins  qu'on  nous  rassure  sur  l'emploi  de  la  taxe  qu'on  nous  impose; 
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«  que  le  tarif  de  celle  taxe  ne  soil  point  livré  à  l'arbilraire  des  comités  révolu- 
"  lionnaires  composés  de  bons  sans-culottes  bien  intentionnés,  mais  dirigés 
«  par  deux  ou  trois  mauvaises  tètes;  car  il  ne  serait  pas  plus  de  l'inlérêt  de 
"  la  République  que  du  nôtre  de  laisser  couper  l'arbre  parle  pied  pour  en 
«  avoir  le  fruit.  » 

<•  Les  vniis  patriotes  sont  bien  de  col  avis  ;  ils  ne  veulent  pas  convertir  à. 


•■  ïâanSr^HSK*---- 


-  -'?i  'Vn;,^|Mgi^|j«BB!&;-!;y.^«if--: 


Marouis  de  LESccaE. 
(D'ai'Tès  une  estampe  do  la  Dibliothôque  Nalionale.' 

la  Révolution  par  le  fer  de  la  guillotine  ou  des  taxes  arbitraires.  Ce  sont  les 
vrais  Parisiens  qui  ont  renversé  la  Bastille  :  ce  ne  sont  pas  eux  qui  en  ont 
construit  une  dans  chaque  section,  pour  y  enfermer  tous  ceux  qui  parlent 
avec  courage  ou  qui  écrivent  a\  ec  impartialité.  Les  vrais  Parisiens  ont  demandé 
le  supplice  du  despote;  ce  ne  sont  pas  eux  qui  veulent  cl  demandent  la  dis- 
solution de  toute  l'assemblée  conventionnelle,  parce  que  plusieurs  de  ses  mem 
bres  ont  perdu  la  confiance  du  peuple. 
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..  (u'iRMOux  citoyens  de  Marseille,  de  Lyon,  ûo  VitiIiui,  d'Avignon,  de 
Nanlos,  de  Bordeaux,  dans  vos  adresses  i^nerfjiques  aux  repiésenlnnls  du 
peuple,  vous  senibl(>z  inquiets  de  la  sûreié  de  leurs  personnes  el  de  la  liljerlé 
de  leurs  déliltéralions...  H;issurez-vous,  il  est  de  l'inlorôl  el  de  la  gloire  de 
l'aris  de  vous  en  répondn'  ...  les  daii.u:ers  qui  tiienacenl  Paris  ne  nécessitent 
pHs  le  secours  de  la  force  armée  déparlemenlale;  une  vigilance  active,  un 
I  iliiolisnie  éclairé  snflîiait  pour  nous  défendre  conlre  les  nombreu.\  émis- 
saires lâchés  au  milieu  de  nous  pour  nous  porter  aux  derniers  excès.  l){'i)uis 
trois  mois,  que  n'a-l-on  p.is  fait  pour  exciter  une  commotion  dans  Paris?  Uien 
n'a  pu  réussir,  et  lien  ne  réussira,  si,  à  la  /treinicrc  alarme,  chaijae  ca/iipa- 
f/uic  (le  section,  di-lnatl  à  son  poste,  ofjre  dans  tous  1rs  points  de  la  ville  une 
fiirce  suffisante  pour  étoulfer  la  première  étincelle  de  C embrasement  prémé- 
dité, el  pour  conjurer  i'oiarjie  à  sa  naissance.  Cette  mesure  toute  naturelle 
déconcertera  ceux  f/ni,  c/iar/ar  matin,  s'éveillent  avec  un  nourcan  plan  de 
guerre  civile.  Au  /n-e/nier  coup  de  la  générale,  ou  du  ca?ion,  ou  du  tocsin, 
que  chaque  citoyen,  riche  ou  pauvre,  saute  à  son  fusil  ou  à  sa  pique,  si  7ios 
fusils  nous  sont  enlevés,  et  garde  ses  foi/ers,  sa  maison,  sa  rue,  va  section, 
sans  prendre  parti,  sans  divaguer,  et  l'aris,  la  Cnnvcntion  et  la  République 
est  sauvée.  » 

Oui.  c'est  une  diatribe  venimeuse,  réactionnaire  el  fourbe.  Le  journal 
de  Prudhomme  a  beau  donner  le  change  en  atlaqnanl  d'abord  Guadel  el  en 
alVectanl  de  défendre  Paris.  Il  a  beau  citer  des  propos  à  allure  socialiste  et 
révolulionnaire  de  Chauu  elle.  Il  a  beau-parler  d'une  troisième  révolution  né- 
cessaire à  la  liberté  et  qui  sérail  dirigée  conlre  les  riches  égoïstes.  Au  fond,  il 
cajomnie  le  mouvement  révolulionnaire  par  lequel  l^aris  défendait  le  monde 
nouveau  conlre  les  conséquences  de  la  trahison  de  Dumouriez,  contre  l'inva- 
sion de  l'ennemi,  conlre  le  soulèvemenl  de  la  Vendée.  Que  signifient  ces  accu- 
sations meurtrières  et  vagues  conlre  les  hommes  les  plus  ardents  de  la  Révo- 
lution? Dst-ce  Maral,  ou  Danton,  ou  Robespierre  qui  voulaient  s'enrichir  des 
dépouilles  des  citoyens?  El  comment  le  journal  de  Prudhomme  ne  voil-il  pas 
qu'en  diffamant  les  clubs,  les  orateurs  des  sections,  les  comités  révolution- 
naires, il  brise  tous  les  outils  de  défense  el  de  révolution? 

Sans  doute  il  se  glissait  quelque  arbitraire  dans  les  réquisitions  de  ces 
comités  appelant  les  citoyens  à  l'armée  el  taxant  les  riches  par  l'impôt  de 
guerre.  Mais  il  n'y  avait  pas,  dans  la  tempête  tous  les  jours  accrue,  une  force 
régulière  d'administration,  de  perception  qui  permît  de  concentrer  les  trésors 
el  les  hommes  par  des  procédés  légaux  et  indiscutables.  Le  journal  de 
Prudhomme,  tout  en  se  donnant  l'air  d'être  tré^  hardi,  fomente  tous  les 
sophismes  de  contre-révolution  qui  paralysaient,  en  cesjours  de  crise  su|irêine, 
l'action  nécessaire  de  la  France  el  de  la  libellé.  El  il  termine,  par  (|uoi?  par 
un  appel  aux  armes  qui  semble  adressé  à  la  fois  au  pauvre  et  au  riche,  mais 
qui  tend  surtout  à  concentrer  dans  les  sections  et  à  mobiliser  conlre  la  Mon- 
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lagne  et  la  Commune  loiiles  les  forces  bourg-eoises  et  modérées.  L'apologie  fin 
niodérantisme  esl  sigiiilicalive.  Encore  une  fois,  le  louche  entrepreneur  de 
publicité  ne  se  serait  pas  risqué  à  ce  point,  même  sous  le  couvert  de  paroles 
pseudo-socialistes,  il  ne  se  serait  pas  enhardi  jusqu'à  défendre  ces  rassem- 
blements des  Champs-Klysées  où  les  égoïstes  commis  de  boulique  et  la  jeu- 
nesse riche  se  mêlèrent  aux  royalistes  et  aux  émigrés,  sil'appeMe  Pélion  à  la 
bourgeoisie  et  aux  propriélaires  n'avait  pas  trouvé  de  l'écho.  Mais  les  portes 
des  maisons  cossues  et  jusque-là  silencieuses  s'étaient  ouvertes  avec  fracas 
pour  laisser  passer  toute  une  armée  de  contre-révolution,  toute  une  clientèle 
de  fournisseurs,  d'employés,  de  domestiques,  conduits  par  des  fils  de  bour- 
geois et  des  agents  de  lliiances.  Ainsi,  pour  la  première  fois  depuis  l'origine 
de  la  Révolution,  la  lutle,  sourde  jusque-là,  des  deux  fractions  du  Tiers  État,  se 
déclarait  ouvertement  et  violemment.  Ce  n'était  plus  un  de  ces  mouvements 
tumultueux  d'émeute  oîi,au  nom  du  droit  à  la  vie,  les  jiauvres  pillaient  quel- 
ques magasins  el  quelques  boutiques.  Ce  n'était  plus  un  débat  de  tribune 
entre  le  parti  qui  s'appuyait  surtout  sur  la  bourgeoisie  et  le  parti  qui  faisait 
appel  à  l'énergie  révolutionnaire  et  à  la  force  musculaire  du  peuple.  C'était, 
au  cœur  mt-me  de  chaque  section,  la  rencontre  et  le  conflit  des  deux  classes. 
Celait,  chaque.soir,  une  sorte  de  corps  à  corps,  une  mêlée  souvent  violente 
des  sans-culùttes  et  de  ceux  qu'on  appelle  déjà  «  les  culottes  dorées  »  ou  «  les 
belles  cuisses  ».  Les  belles  cuisses?  Le  mot  est  de  Chaumette,  comme  en  témoi- 
gne un  rapport  que  le  policier  Dulard  (ou  plus  noblement  :  «  observateur  de 
l'esprit  public  »)  adressé  à  Garât,  le  lundi  20  mai.  Les  culottes  dorer  s?  Le  mot 
est  de  Robespierre,  parlant  aux  Jacobins. 

Robespierre  voyait  bien  que  le  conflit  politijue  prenait  forme  de  conflit 
social.  Et  certes,  devant  la  mobilisation  contre-révolutionnaire  des  forces 
bourgeoises,  il  se  félicitait  de  la  mobilisation  révolutionnaire  des  forcis 
prolétarieimes.  11  n'aurait  pas  voulu  cependant  que  la  liévolulion  aboutît  à 
une  lutte  systématique  contre  la  richesse  et  détournât  d'elle  cette  portion  de 
la  riche  bourgeoisie  qui,  par  prudence,  ne  prenait  point  parti  ou  par  généro- 
sité et  largeur  de  vues  restait  fi  ièle  au  mouvement  révolu! ionnaire. 

Le  Pelletier  de  Siint-Fargeau,  dont  on  venait  de  célébrer  magnifiquement 
les  funérailles,  n'avait-il  pas  été  tout  ensemble  un  des  plus  riches  propi  ié- 
laires  de  France  et  un  des  Montagnards  les  plus  ardents?  C'est  cette  double 
préoccupation  de  combat  et  de  prudence,  qui  se  marque  dans  le  bref  résumé 
du  discours  prononcé  par  Robespierre  aux  Jacobins  dans  la  séance  du  mer- 
credi 8  mai.  C'est  seulement  quand  elle  se  traduit  par  un  luxe  arrogant,  et 
par  des  prétentions  provocatrices,  que  la  richesse  doit  être  suspecte  : 

«  Celui-là  est  un  insensé,  s'écrie-t-il,  qui  se  persuade  que  les  lâches  parti- 
sans de  Dumouriez  et  de  Cobourg  aient  sérieusement  l'intention  de  repous- 
ser les  brigands  de  la  Vendée.  Il  n'y  a  plus  que  deux  partis  en  France  :  le 
peuple  et  ses  ennemis.  11  faut  exterminer  tous  ces  êtres  vils  el  scélérats  qui 
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conspireront  tHernellemenl  conlre  les  Droits  de  IHomme  et  contre  le  bonheur 
de  tous  les  peuples.  Voilà  l'étal  où  nous  sommes. 

«  Ce/iii  qui  ii'c-it  /><;<  pour  le  peuple,  celui  qui  a  des  culottes  dorées  est 
rriincnii  né  de  tous  les  sans-culottes.  Il  n'existe  que  deu.r  partis,  celui  des 
liommes  corrompus  et  celui  des  hommes  vertueux.  Ne  distinguez  pas  les  hom- 
mes par  leur  fortune  et  par  leur  état,  mais  par  leur  caractère.  Il  n'est  que 
deu.t  classes  d'hommes,  les  amis  de  ht  liberté  et  de  l'égalité,  les  défenseurs 
des  opprimés,  les  amis  de  l'indigence  et  les  fauteurs  de  l'opulence  injuste  et 
de  l'aristocratie  tyrannique.  VoiU'i  la  division  qui  existe  en  France.  Eh  bien  ! 
ces  .leux  clcisses  d'hommes  doivent  élre  séparées  si  l'on  veut  éviter  la  guerre 
civile. 

«  Les  sans-culottes,  toujours  dirigés  par  l'amour  de  l'humanité,  ont  suivi 
pour  règle  les  véritables  principes  de  l'ordre  social,  n'ont  jamais  prétendu  A 
une  égalité  de  fortune,  mais  à  une  égalité  de  droit  et  de  bonheur.  Une  partie 
des  défenseurs  du  peuple  s'est  laissée  corrompre  ;  moi  aussi,  j'attrais  pu  tro- 
quer mon  âme  contre  l'opulence  ;  mais  je  regarde  l'opulence,  non  seulement 
comme  le  prix  du  crime,  mais  encore  comme  la  punition  du  crime  et  je  veux 
élre  pauvre  pour  n'être  point  malheureux.  »[.i/)plaudi.) 

Ainsi,  tout  en  animant  les  sans-culoltes  conlre  les  culoltes  dorées,  Robes- 
pierre prend  bien  garde  que  li  Inlle  sociale  n'aboutisse  pas  à  une  lultc  dis 
classes  systématiquement  fondée  sur  l'opposition  de  la  pauvreté  et  de  la  ri- 
chesse. 

Et  ce  n'est  pas  pour  dépouiller  les  riches,  c'est  pour  assurer  la  victoire 
de  la  démocratie  et  le  salut  de  la  liberté,  qu'il  demande,  en  cette  crise,  la 
primauté  révolutionnaire  des  pauvres  : 

«  Vous  avez  dans  les  lois  tout  ce  qu'il  faut  pour  exteiminFr  légalement 
nos  ennen)is.  Vous  avez  des  aristocrates  dans  les  sections  :  chassez-les.  Vous 
avez  la  liberté  à  sauver  :  proclamez  les  droits  de  la  liberté,  et  déployez  loute 
votre  énergie.  Vous  avez  un  peuple  immense  de  sans-culottes,  bien  purs,  bien 
vigoureux;  ils  ne  peuvent  pas  quitter  leurs  travaux,  faites-les  payer  par  les 
riches.  Vous  avez  une  Convention  nationale:  il  est  très  possible  que  les  mem- 
bres de  celte  Convention  ne  soient  pas  tous  également  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité;  mais  le  plus  grand  nombre  est  décidé  à  soutenir  les  droits  du 
peuple  et  à  sauver  la  République.  La  portion  gangrenée  de  la  Convenlion 
n'empêchera  pas  le  peuple  de  combattre  les  aristocrates.  Croyez-vous  donc  que 
la  Montagne  de  la  Convention  n'aura  pas  assez  de  force  pour  contenir  tous  les 
partisans  de  Dumouriez,  dçs  d'Orléans,  de  Cobourg?  En  vérité,  vous  ne  pouvez 
pas  le  penser. 

«  Si  la  liberté  succombe,  ce  sera  moins  la  faute  des  mandataires  que  du 
souverain.  Parisiens,  n'oubliez  pas  que  votre  destinée  est  dans  vos  mains; 
vous  devez  sauver  Paris  et  l'humanité;  si  vous  ne  le  faites  pas,  vous  êtes 
coupables. 
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«  La  Montagne  a  besoin  lUi  peuple:  le  peuple  est  a()puyé  sur  la  Montagne. 
On  cherche  à  nous  effrayer  de  toutes  les  manières;  on  veut  nous  l'aire  croire 
que  les  départements  méridionaux  sont  les  ennemis  des  Jacobins.  Je  vous 
déclare  que  Marseille  est  l'amie  élernelle  de  la  Montagne;  qu'à  Lyon  les 
patriotes  ont  remporté  une  victoire  complète. 

«  Je  me  résume  et  je  demande  :  que  les  sections  lèvent  une  armée  suffi- 
sante pour  former  le  noyau  d'une  armée  révolutionnaire  qui  entraîne  tous  les 
sans-culottes  des  départements  pour  exterminer  les  rebelles; 

«  Qu'on  lève  à  Paris  une  armée  de  sans-culottes  pour  contenir  l'aristo- 
cratie; 

«  Que  tous  les  brigands  dangereux,  que  tous  les  aristocrates  soient  mis 
en  état  d'arreslation  ;  que  les  sans-culottes  soient  j  ayés  aux  dépens  du  trésor 
public,  qui  sera  alimenté  par  les  riches  et  que  celte  mesure  s'étende  dars 
toute  la  République. 

«  Je  demande  qu'il  soit  établi  des  forges  sur  toutes  les  places  publiques. 

«  Je  demande  que  la  Commune  de  Paris  alimente  de  tout  son  pouvoir  le 
zè'e  révolutionnaire  du  peuple  de  Paris. 

«  Je  demande  que  le  Tiibunal  révolutionnaire  fasse  son  devoir,  qu'il 
punisse  ceux  qui,  dans  ces  derniers  jours,  ont  blasphémé  contre  la  Ilépu- 
blique. 

«  Je  demande  que  ce  tribunal  ne  larde  pas  à  faire  subir  une  punition 
exemplaire  à  certains  généraux,  pris  en  flagrant  délit,  et  qui  devraient  déjà 
être  jugés. 

«  Je  demande  que  les  sections  de  Paris  se  réunissent  à  la  Commune  de 
Paris  et  qu'elles  balancent  par  leur  influence  les  écrits  perfides  de  journalistes 
alimentés  par  les  puissances  étrangères. 

«  En  prenant  toutes  ces  mesures  sans  fournir  aucimprétexte  dédire  que 
vous  avez  violé  les  lois,  vous  donnerez  l'impulsion  aux  départements  qui 
s'uniront  à  vous  pour  sauver  la  liberté  »  (Applaudissements). 

Ainsi,  de  même  que  Robespierre,  tout  en  excitant  les  sans-culoltes,  vou- 
lait les  empêcher  de  déclarer  une  guerre  fondamentale  à  la  bourgeoisie  et  à 
la  propriété,  il  voulait  tendre  tous  les  ressorts  de  l'action  révolutionnaire, 
mais  sans  briser  la  légalité.  Visiblement,  il  a  encore  le  désir  passionné  de  ne 
pas  entamer  la  Convention.  Le  peuple,  avec  ses  comités  de  surveillance  ins- 
titués par  la  loi  depuis  le  21  mars  et  chargés  de  veiller  au  recrutement  d'abord, 
puis  à  la  levée  des  taxes  de  guerre,  avec  le  tribunal  révolutionnaire,  avec  les 
armées  révolutionnaires,  avec  l'appui  de  la  majorité  de  la  Convention,  pourra 
annihiler  l'influence  politique  de  la  Gironde  sans  violer  la  représentation 
nationale;  seulement,  pour  cela,  il  faut  qu'il  use,  avec  une  vigueur  extrême, 
de  toutes  les  forces  qu'il  a  en  main  :  il  faut  qu'il  ne  permette  pas  ù  la  contre- 
révolution  d'envahir  les  sections,  de  fausser  l'outil,  par  excellence,  de  l'action 
révolutionnaire. 
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«  Il  y  a  lies  arislocrales  dans  K-s  sections,  chassez-les.  » 

Ainsi,  tous  les  partis  s'accordaieiil,  df  l'ciiou  à  Hobespierro,  ;\  liiire  des 
sections  le  champ  et  le  centre  du  combat.  El  quel  bouillonnement,  quels 
remous,  quelle  ardente  (tourne  au  choc  des  lorces  contraires  qui  s'y  pressaient! 
(".'est  Hébert,  c'est  le  père  Huchesne  qui  fui,  en  ces  jours  de  combat  direct, 
grossier  et  physique,  l'interprMe  de  la  rude  passion  du  i)eu|)le.  Sa  grossièreté 
prit  un  sens  en  s'opposant  à  la  recliorche  et  aux  élégances  de  la  bourgeoi- 
sie modérée  dont  l'insolence  se  déchaînait  dans  les  sections.  H  fut  comme  le 
vaste  écho  des  propos  de  faubourgs  qui  répondaient  dans  les  sections  aux  vio- 
lences musquées  dos  salons  ou  aux  provocalions  d'antichambre.  Il  s'indigne 
de  l'invasion  des  aristocrates  dans  les  sections  :  et  tout  ens'appliquanl  toujours, 
comme  Robespierre,  à  rassurer  la  propriété,  il  appelle  les  prolétaires  à  une 
action  vigoureuse  contre  les  égo'istes  bourgeois  qui  voudraient  «  leur  l'aire 
manger  le  ilàtre  des  murailles  ». 

«  Les  braves  sans-culotles  du  déparlement  de  l'Hérault,  dit-il  d;ins  son 
numéro 234,  voulant  sauver  la  République,  ont  pris  un  arrêté  pour  taire  mar- 
cher contre  les  rebelles  tous  les  citoyens  en  étal  de  porter  les  armes  el  pour 
faire  payer  aux  riches  les  frais  do  la  campagne.  Presque  toules  les  sections  ont 
applau'li  à  cel  arrêté  quand  elles  l'ont  connu,  el  toutes  l'auraient  adopté  si 
des  jean-foulres  n'étaient  pis  venus  jeter  le  désordre.  Déjà  l'armée  parisienne 
serait  en  présence  des  rebelles  et  les  hommes  du  1  i  juillet  el  du  10  août  au- 
raient écrasé  les  scélérats  échappés  à  leur  vengeance;  mais,  t'outre,  tous  les 
honiièlcs  gens  de  LafayelLe  ont  profite  des  bons  avis  de  Jéiônm  Pêtion  cl 
comme  il  le  leur  avait  recommandé  dans  sa  lettre  aux  sections,  ils  n'ont  /las 
manqué  de  se  rendre  aux  assemblées  pour  en  chasser  les  sans-culottes.  Des 
visaf/es  inconnus,  des  /«ces  à  gifles,  des  7narç/tnlliers,  des  banquiers,  des 
marchands  de  sucre,  des  bandes  de  foutriquels  aux  culottes  serrées,  des 
fjodelureaux  frisés  et  parfumés,  ont  inondé  toutes  les  sections.  On  n\  s'y  est 
plus  reconnu;  chaque  assemblée  est  devenue  une  véritable  cohue,  on  n'y  a 
plus  enlehdu  parler  que  de  meurtre  et  de  pillage.  Egorger  la  .Monlagne,  les 
Jacobins,  le  maire,  le  procureur,  tous  les  magistrats,  brûler  les  faubourgs, 
tels  sont  les  complots  de  celte  bougre  de  canaille. 

«  Des  bandes  de  courlauds  de  boutique,  des  saule-ruisseaux  d'avoués  et 
de  notaires,  des  garçons  épiciers  el  limonadiers  se  sont  rassemblés  au  Luxem- 
bourg avec  des  poignards  el  des  pistolets,  pour  commencer  la  guerre  civile. 
Les  patriotes  ont  été  insultés,  maltraités  parcelle  foutue  canaille...  Ces  scélé- 
rats ont  eu  l'audace  de  s'emparer  des  registres,  de  se  faire  présidents  et  secré- 
taires. » 

Est-ce  que  les  patriotes  se  laisseront  ainsi  Fouler?  Esl-ce  qu'ils  tarderont 
à  répondre  à  ces  insolents  et  à  reprendre  l'offensive'?  Esl-co  qu'ils  ne  sauront 
pas  faire  comprendre  à  ces  riches  bourgeois,  tout  en  les  châtiant  conune  il 
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convient,  que  leur  intérêt  naènie  est  de  ne  pas  ouvrir  la  France  aux  hordes  pil- 
lardes et  dévastatrices  vomies  par  l'Europe  des  rois? 

«  Millions  de  tonnerres,  crie  le  père  Duchesne  en  son  numéro  235,  où  en 
sommes-nous?  Je  ne  me  reconnais  plus  dans  Paris.  Où  sont  donc  les  honinies 
du  14  juillet  et  du  10  août?  Je  ne  vois  que  des  bougres  indifférents;  je  ne 
rencontre  que  des  jeaii-foulics  qui  pissent  le  verglas  dans  la  canicule.  » 

Et  il  ajoute,  interpellant  tour  à  tour  toutes  les  catégories  sociales,  ru- 
doyant les  propriétaires  et  ména'^eant  la  propriété  : 

«  Vous  qui  ne  voulez  rien  faire  pour  la  Répulilique,  et  qui  regrettez  tant 
l'ancien  régime,  riches  raallôtiers,  et  vous,  gros  boutiquiers  qui  riez  sous  cape 
des  dangers  delà  patrie,  répondez-moi,  foutre  :  quelle  est  votre  espérance? 
Que  deviendraient  vos  propriétés,  vos  riches  ariieublenients,  vos  magasins,  si 
l'ennemi  s'emparait  de  Paris?  Est-ce  au  faubourg  Saint-Antoine  qu'il  s'amu- 
serait à  grapiller,  tandis  que  chez  vous  autres  il  pourrait  faire  ample  moisson? 
Gare  les  beaux  hôtels  du  faubourg  Saint-(iLMraain,  gare  les  belles  boutiques 
de  la  rue  Saint-Honoré...  Vil-  cgo'istes,  songez  que  la  contre-révolution  serait 
votre  coup  déPiMltif.  Si  vous  n'avez  pas  assez  de  cœur  isour  sauver  la  patrie 
avec  vos  bras,  payez  du  moins  les  violons  qui  vont  l'aire  danser  ses  ennemis. 

<■  Et  vous,  biaves  sans-culottes,  prenez  encore  une  fois  le  mors  aux  dents. 

o  El  vous,  femmes  du  6  octobre,  montrez-vous.  Savez-vous,  foutre,  ce  que 
vos  commères  du  départe.ment  de  la  Nièvre  ont  fait  pour  avoir  la  paix  tandis 
que  leurs  maris  combattaient  les  révoltés?  Elles  ontpris  parle  chignon  toutes 
les  femmes  des  ci-devant  et  hapié  au  collet  tous  les  freluquets  de  l'uncion 
régime,  les  calolins,  les  reulllants,  tous  les  faux  patriotes,  tous  les  modérés. 
Celte  foutue  canaille  est  maintenant  enfermée  dans  des  couvents.  » 

Que  les  patriotes  se  réveillent  s'ils  ne  veulent  pas  être  égorgés.  Le  numéro 
237  les  avertit  qii'  «  une  nouvelle  Sainl-Bartheleniy  se  prépare  ». 

«  Les  victimes  sont  désignées,  la  ban  le  girondine  recrute  et  rallie  les 
chevaliers  du  poignard...  Venez  avec  moi  dans  les  spectacles  et  les  cafés,  qu'y 
renconlrez-vùus?  Un  tas  de  blancs-becs,  qui  jappent  comme  des  roquets  con- 
tre la  République,  qui  se  réjouissent  des  progrès  des  brigands  et  qui  ont  l'au- 
dace de  dire  qu'avant  un  mois  la  France  sera  prise  par  les  Prussiens...  Allez 
chez  les  ci-devant  financiers,  chez  les  gens  de  robe,  chez  les  gros  bouliquie»s, 
quels  propo>  y  enteiuiez-vous?  Tout  ce  monde  de  valets,  toute  cette  foutue 
canaille  soupire  après  la  royauté,  calomnie,  menace  les  patriotes.  » 

El  d'où  vient  que  «  chez  les  notaires  et  les  avoués,  tous  ces  clercs  et 
saute-ruis.seaux  qui  sous  l'ancien  régime  ne  se  nourrissaient  que  de  haricots 
et  de  pommes  de  terre  »,  d'où  vient  qu'ils  fassent  maintenant  chère  de  cha- 
noine, et  qu'on  ne  dislingue  plus  le  clerc  du  procureur  ?  «  Qu'on  ne  croie  pas 
que  ce  soit  l'égalité  qui  a  opéré  ce  changement,  car  «  ces  fidèles  de  l'ancien  ré- 
gime conservent  leurs  mêmes  inclinations,  ils  sont  toujours  prêts  à  voler  et 
gruger  les  plaideurs  ».  D'uù  vient  donc  que  ces  clercs  font  si  bonne  chère? 
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C'est  que  «  ces  cléiiaux  musqués  el  atlift^s  sont  pour  la  plupart  des  émigrés; 
cesbougres-l.'i  soûl  lassés  du  carême  de  Coblenlz,  el  ils  aimcnl  mioux  rentrer 
en  France  ».  Kl  c'est  celte  lonrbe  nitMée  de  gentilshommes,  de  financiers  el 
de  robins,  de  nobles  déguisés  et  de  bourgeois  égoïstes,  qui  essaie  de  s'em- 
parer des  sections,  de  dominer  Paris,  pour  livrer  la  France  «  au  petit  que  la 
louve  autrichienne  prétend  être  de  la  fabrique  de  Louis  le  raccourci  ».  Mais 
voici  que  Paris  se  réveille.  Voici  que  les  sans-culottes  aux  poings  solides  se 
portent  de  nouveau  vers  les  sections  infestées  d'aristocratt^s  el  balaient  toute 
cette  engeance.  Voici  que  la  Révolution  redevient  matlresse  de  Paris.  Que 
Paris  agisse  donc,  qu'il  désarme  la  défiance  des  déparlements  et  qu'il  assume, 
au  nom  de  la  France,  l'iniliativ!  souveraine  îles  mesures  décisives  : 

«  Sans-culottes  des  dépirteraents,  clame  en  son  numéro  238  le  Père  Du- 
c/iesne,  haussé  soudain  au  style  noble  et  tirant  de  sa  pipe  de  plus  larges 
bouff  es,  voilà  ce  qu«  nous  voyons  el  ce  que  vous  devez  connaître.  Le  temple 
(le  lu  liberté  est  à  Paria;  c'est  nous,  loutre,  qui  en  avons  posé  la  première 
pierre.  Vous  nous  en  avez  confié  la  garde;  si  nous  ne  le  défendions  pas,  vous 
auriez  raison  de  nous  accuser.  Quuid  l'ivrogne  Capel  le  minait  petit  à  petit, 
nous  ne  cessions  d'arracher  de  sis  miins  la  hache  avec  laquelle  il  en  brisait 
les  colonnes.  Alors,  comme  aujonr  l'nui,  on  nous  calomniait  auprès  de  vous, 
on  vous  disait  qu'  Cupet  étiil  le  grand  prélre  de  ce  temple,  que  nous  outra- 
gions, que  nous  avilissions  la  divinité  elle-même.  Pour  réparer  l'éilifice, 
vous  nous  avez  envoyé  des  ouvriers,  mais  malheureusement  vous  avez  mal 
choisi.  »  Paris  qui  les  surveille  et  le 5  volt  de  près,  va  donc  chasser  ces  mau- 
vais ouvriers. 

Et  que  les  patriotes  ne  craignent  pas  d'être  désavoués  par  les  départe- 
ments. .\h'.  s'ils  ne  font  qu'un  effort  médiocre,  s'ils  ne  réussissent  pas,  ils 
seront  flétris  et  menacés.  Mais  le  Père  Duchesne  sait  que  la  bienfaisanle  dic- 
latuie  révolutionnaire  de  Paris  ser  i  absoute  par  son  succès  môme,  et  en 
son  n°  230  il  encourage  les  P.risieus  à  l'aclion  décisive  :  «  Soyez  victorieux  et 
tous  les  départements  vous  a.iprouveront,  vous  suivront;  battez  le  fer  tant 
qu'il  est  chaud.  » 

Or  sur  toutes  ces  forces  qui  se  heurtiient  et  s'enflammaient  dans  les 
sections,  la  Ventée  versait  presque  lous  les  jours  des  nouvelles  irrilanles  ou 
affolantes.  Ce  qui  domine  dans  les  premiers  mois  de  la  guerre  de  l'Ouest, 
c'est  la  stupeur  des  patriotes,  des  révolutionnaires.  Ils  ne  comprennent  ni 
l'S  mobiles  du  souièvement  ni  la  lactique  des  révoltés.  Et  ils  attribuent  à  la 
trahison  des  généraux  les  échecs  qui  résultent  du  défaut  de  préparation  et 
d'ailaplation.  Quoi!  les  patriotes  qui  ont  vaincu  les  vieilles  armées  de  Fré- 
déric et  les  troupes  impériales  à  Valmy  et  à  Jemmapes,  qui  n'ont  été  vaincus 
en  Uelgique  que  par  la  félonie  de  leur  chef,  ces  hommes  sont  vaincus  par  des 
paysans  grossiers  1  Quoi!  les  misérables  stratagèmes  des  prêtres,  qui  promet- 
tent à  ces  paysans  imbéciles  l'imniunité  devant  les  balles  ou  la  résurrection, 
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suffisent  à  les  animer  d'un  mouvement  héroïque!  Leur  fau\  évoque  d'Agra 
leur  dit  qu'ils  traverseraient  indemnes  le  feu  de  l'ennemi,  et  les  voilà  qui  se 
jettent  presque  sans  armes  sur  les  patriotes  puissamment  armés.  Les  curés 
leur  montrent  trois  vieillards  auxquels  pendant  trois  jours  on  a  serré  le  cou 
avec  un  fil  :  c'est  la  trace  du  couperet  de  la  ^^uilloline,  Dieu  a  recollé  leur 
liHe  sur  les  épaules  de  ces  braves  gens,  et  voici  les  paysans  de  Vendée  qui 
insultent  à  la  mort. 

Non  vraiment,  ces  simagrées   et  ces  mensonges  ne  peuvent  prévaloir 
contre  la  force  et  la  vérité  de  la  Révolution,  et  s'il  n'y  a  d'abord  que  lâtonne- 


FufU-  VENDÉEN. 
(Photographie  prise  chez  le  citoyec  Léon  Birot,  ù  l'arihenay.) 

menls  ou  débâcles,  si  Marcé  est  écrasé  à  Ponl-Charrault  et  doit  se  replier  en 
toute  hâte,  si  Quétineau  évacue  précipitamment  Bressuire,  livre  Thouars  et 
se  livre  lui-môme  avec  son  armée,  c'est  parce  que  l'ombre  de  la  trahison, 
après  avoir  couvert  les  vastes  plaines  uniformes  de  la  Belgique,  couvre  les 
champs  vallonnés  et  morcelés  de  l'Ouest.  Quétineau  ne  fut-il  pas  l'ami,  le 
lieulenant  de  Dumouriez? 

En  vérité,  les  généraux  ne  trahissaient  pas.  Mais  eux-mêmes  ils  étaient 
troublés,  déconcertés  par  celte  guerre  toute  nouvelle  et  qui  ne  ressemblait  à 
rien  de  ce  qu'ils  avaient  vu  jusque-là.  Ils  s'attendaient  à  dissiper  sans  effort 
des  bandes  errantes  de  paysans  armés  de  bâtons  et  de  fourches,  et  voici  que 
les  haies  se  hérissaient  de  fusils  meurtriers,  qui  visaient  lentement  et  siire- 
menl,  voici  que  les  paysans,  le  plus  souvent  dispersés,  se  rassemblaient  sou- 
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ilain  par  grandes  masses  cl  se  précipilaieiil  sur  le?  troupes  républicaines  d'un 
tel  élan  et  d'une  telle  force  qu'ils  parvenaient  ;\  enlever  des  canons,  et  qu'ils 
s'oulillùenl  peu  à  peu  aux  dépens  de  la  Hévolulion  elle-nuMnc.  lit  sur  les 
canons  qu'ils  avaient  pris,  sar  Marie- Jeanne,  sur  \e  Missionnaire,  ils  clouaient 
des  cruciQx  comme  pour  ajouter  à  la  trompeuse  elficacité  des  forces  natu- 
relles je  ne  sais  quelle  puissance  de  chrétienne  sorcellerie.  Or  les  premiers 
généraux  envoyés  là-bas,  sol  'als  de  carrière  qui  servaient  la  IlévoUition,  hou- 
nélenienl,  comme  ils  auraient  contiiujé  à  servir  la  monarchie,  n'avaient  pas 
le  sens  des  grandes  forces  élément  lire?,  pas  [iliis  di'  la  force  catholique  qi;e 
de  la  force  révolutionnaire.  Pour  mener  à  ces  combats  pleins  de  hasard  des 
recrues  encore  incertaines,  il  aurait  fallu  les  passionner,  les  exalter,  et  les 
chefs  n'étaient  guère  que  de  bons  tacticiens  d'ancien  régime. 

Quand  on  signala  à  Marcé  l'aiiproche  des  bandes  paysannes,  il  hésita,  se 
demandant  si  ce  n'étaient  point  des  forces  patriotes  qui  s'avançaient;  il  im- 
mubilisa  sa  Ironpe  etbieiitôl,  suriiris  par  des  forces  supérieures,  se  retira  en 
désordre.  Si  Quélineau  évacua  liressuire  et,  le  5  mai,  livra  Thouars  presque 
sans  combat,  ce  n'est  ni  par  félonie  ni  par  lâcheté,  mais  enveloppé  et  me- 
nicé  soudain  par  toute  nue  ar.néc  là  où  il  croyait  n'avoir  ad'ii ire  qu'à  quel 
ques  bandes,  il  crut  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  risquer  sa  troupe,  el  peut- 
être  dans  une  guerre  ordinaire  aurait-il  eu  raison.  Mais  dans  le  combat  ter- 
rible qui  était  engagé,  et  d'ofi  dépendait  l'avenir  du  monde,  toute  défaillance, 
même  honnête,  était  un  crime.  Plutôt  (jue  (l'acce,)ter  que  les  autorités  locales 
de  Thouir»  arborent  le  drapeau  blanc,  Quélineau  aurait  dû  lutter  jusqu'au 
dernier  souffle,  jusqu'au  dernier  homme.  Mais  il  ne  comprenait  pas,  et  au 
loin,  à  Paris,  là  où  les  cœurs  brûlaient  au  centre  niîme  du  foyer,  ces  fai- 
blesses étaient  interprétées  comme  des  trahisons,  'riailios  aussi  ceux  qui, 
dans  la  Convention  même,  en  dissimulant  d'abord  le  péril,  en  attiédis.sant  la 
flamme  révolutionnaire,  en  criant  à  l'anarchie,  à  la  lyraniiie  et  au  scandale 
dés  que  la  Commune  de  Paris  prenait  une  décision  un  peu  vigoureuse, 
avaient  livré  à  l'ennemi  la  Révolution  incohérente  et  incertaine. 

Ainsi,  dans  les  sections  tumultueuses  où  se  heurtaient  les  sans-ciiloKes 
cl  les  culottes  dorées,  le  parti  du  mouvement,  de  l'action,  de  la  lutte  force- 
née et  fanatique  transformait  tous  les  soirs  en  arguments  d'une  force  crois- 
sante les  défaites  répélées  delà  Révolution  en  Vendée. 

A  Lyon,  habitué  à  vivre  sous  la  discipline  de  sa  grande  industrie,  el  qui 
ne  recevait  pas  d'emblée,  en  plein  cœur,  comme  Paris,  toutes  les  commo- 
tions de  la  patrie  en  péril,  les  nouvelles  de  Vendée  encourageaient  au  con- 
traire vaguement  les  modérés;  ils  y  voyaient  une  première  leçon  iiiflijéeà 
l'outrance  révolutionnaire.  Mais  à  Paris  le  péril  aigu  de  la  liberté  et  de  la 
pairie  entrait  dans  les  âmes  comme  une  pointe  de  feu,  et  sous  cet  aiguillon 
ardent  la  Révolution  se  soulevait. 

Qui   allait   vaincre  dans   Paris,  dans  les  sections?  Un  moment  on  put 
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croire  que  les  modérés,  les  bourgeois,  les  propriétaires,  les  rentiers,  les  com- 
mis, toute  la  clientèle  sociale  de  la  Gironde  allaient  l'emporter,  tant  ils  arri- 
vaient nombreux,  conQanls,  agressifs.  Us  ne  reculaient  pas  devant  la  lutte 
violente,  el  tous  les  jeunes  gens  bien  nourris  du  haut  négoce  se  flattaient, 
avec  leurs  gourdins,  d'avoir  raison  du  prolétariat  misérable.  La  loi  du  recru- 
tement avait  produit  un  eiïel  inattendu.  Comme  elleabamlonnail  aux  citoyens 
réunis  d.uis  les  sections  le  soin  d'en  fixer  le  mode,  tous  s'y  pressaient  afin  de 
fiiire  prévaloir,  s'il  était  possible,  le  système  qui  leur  serait  le  plus  favorable. 
Serait-ce  le  tirage  au  sort,  ou  la  réquisition?  Le  remplacement,  autorisé  par 
la  loi.  serait-il  pratiqué  en  fait,  et  dans  quelles  conditions? 

Lorsque  le  département  de  l'Hérault,  dont  les  vues  furent  coramnniquces 
à  la  Convention  le  27  avril,  et  converties  en  décret  général  le  5  mai,  pro- 
,  cl  ima  que  les  nouveaux  soldats  devaient  être  désignés  par  les  citoyens,  il  ne 
cacha  pas  que  son  but  était  surtout  d'obliger  les  riches  à  marcher.  Le  mé- 
moire adressé  de  Montpellierà  la  Convention  par  les  autorités  administratives 
disait  : 

«  Le  département  de  l'Hérault  vient  de  faire  un  recrutement  considérable. 
On  ne  doit  pas  dissimuler  quelle  en  est  la  composition...  La  plupart  des  re- 
crues sont  des  hommes  de  remplacement  qui,  par  l'appât  d'un  salaire  con- 
sidérable, se  sont  déterminés  à  quitter  leurs  foyers...  On  propose  que  les 
nouvelles  levées  soient  formées  par  voie  de  /'oî(/îca//o«,  c'est-à-dire  en  adres- 
sant des  réquisitions  directes  el  personnelles  aux  citoyens  reconnus  pour  les 
plus  patriotes  et  les  plus  propres  par  leur  courage,  leur  caractère  el  leurs 
moyens  physiques  à  servir  utilement  la  République  dans  ce  moment  de  dan- 
ger. La  liste  des  citoyens  requis  sera  ulTicliéc  dans  toalos  les  sociétés  popu- 
laires. » 

Le  rapport  de  Barère,  du  5  mars,  précisa  bien  qu'il  s'agissait  d'étendre 
aux  citoyens  riches  la  charge  que  jusque-là  les  citoyens  pauvres  supportaient 
presque  seuls.  Barère  rappelle  que  «  jusqu'à  ce  jour  la  classe  la  moins  ai.-ée, 
les  luibilanls  des  campagnes,  les  artisans  des  villes,  ont  supporté  le  poids  des 
fatigues  el  des  dangers;  que  tous  les  ciioyens  doivent  aujourd'hui  les  par- 
tager; que  les  propriétaires  et  les  citoyens  qui  ont  des  professions  qui  peu- 
vent èlresuspenduesavec  témoins  d'inconvénients,  doivent  s'empresser  d'aug- 
menter la  force  de  l'armée  el  de  porter,  dans  les  départements  où  la  rébellion 
a  éclaté,  l'exemple  du  courage  et  de  l'amour  de  la  patrie.  » 

El  le  Comité  de  salut  public,  dans  une  circulaire,  disait  : 

«  Les  représentants  du  peuple  rappelleront  au  peuple  Irançais  que  très 
longtemps,  même  depuis  la  llévolulion,  la  richesse  oisive  a  su  se  soustraire 
à  la  fatigue  et  aux  dangers,  et  en  a  laissé  tout  le  poids  à  la  classe  la  moinî 
fortunée;  qu'aucun  citoyen  ne  doit  se  soustraire  au  service  personnel  ». 

C'était  très  net;  mais,  du  coup,  les  richesétaient  stimulés  à  se  précipiter 
dans  les  sections.  Peut-être  ils  maintiendraient  encore  pour  une  large  part  le 
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syslènie  du  remplacement.  Et  puisque  au'^si  bien  ils  étaient  exposés  à  être 
envoyés  à  la  froiiliére,  ;\  la  fatigue,  an  pùril,  pourquoi  ne  pas  agir  tout  de 
suite?  Ils  quillaicnt  donc  «  leurs  alcôves  liipissécs  i),ponr  aller  s'emparer  des 
sections.  Ce  n'est  pas  Hébert  seul  qui  coiislate  que  souvent  ils  y  réussirent. 
Le  policier  Dulard  qui,  avec  son  emphase,  ses  prétentions  et  son  système  do 
modéranlisme,  ne  manque  pas  d'esprit. d'observation,  marque  souvent,  dans 
ses  notes  secrètes  au  ministre  de  l'intérieur,  Garât,  ce  renouveau  des  forces 
bourgeoises. 

Du  i"  mai  :  «  Je  vais  au  palais  de  l'Egalité  et  aux  Tuileries;  il  n'y  avait 
presque  que  des  aristocrates  ou  des  brissolins.  —  Le  Conseil  général  de  la 
Commune  avait  pris  un  arrêté  qui  invitait  les  sections  à  envoyer  des  com- 
missaires pour  y  prendre  des  notes  et  répandre  dans  les  sections  les  opéra- 
tions du  Conseil  général.  Chaumetlc  qui  avait  fait  prendre  cet  arrêté,  a  en- 
tièrement manqué  son  objet,  car  il  n'y  vient  que  des  aristocrates  ou  des  bris- 
solins, et  je  ne  doute  nullement  qu'il  ne  soit  intimidé  par  le  sang-froid  que 
gardent  cerlains  vieillards,  lorsqu'il  fait  des  motions  incendiaires...  » 

Et  le  zélé  Dulard  (trop  zélé  pour  Texpcclant  Garai  qu'il  importune  de  ses 
plans)  sonne  le  ralliement  de  toutes  les  forces  conservalrices  : 

«  Que  dès  aujourd'hui,  que  dès  cet  instant  la  Irompette  de  la  réunion 
sonne  chez  tous  les  propriétaires,  au  plus  grand  nombre  possible,  qu'ils  con- 
solent le  peuple,  qu'ils  relèvent  au  courage;  que  les  plus  grands  sacrifices 
soient  faits;  que  l'or,  l'argent,  ks  bons  traitements  de  toute  e.-pèce,que  rien, 
en  un  mot,  ne  soit  épargné.  Que  l'on  fasse  bien  entendre  à  l'arittocralie  com- 
bien elle  a  intérêt  de  se  réunir  à  la  paj-lie  saine  du  peuple;  qu'on  lui  explique 
bien  clairement  que  s'il  arrive  la  moindre  insrurreclion,  elle  seia  moulue,  et 
qu'il  ne  s'en  sauvera  pas  un  seul...  » 

Dans  le  rapport  du  3  mai  : 

«  Pourquoi,  me  dira-t-on,  les  Jacobins  n'ont-ils  pas  fait  une  attaque  à 
Paris  depuis  la  fuite  de  Dumouriez?  C'est  que  la  classe  des  mécontents  est 
trop  nombreuse,  c'est  que  celle  classe,  qui  à  la  vérité  est  vaincue  par  la  timi- 
dité, est  presque  la  seule  qui  ait  des  armes  {car  presque  lotis  les  marchands 
sont  armés);  c'est  que  les  commis  de  l'administration  ont  tous  la  réputation 
d'être  des  arislocrates,  et  qu'il  pouvait  arriver  qu'en  un  inslanl  tous  les  gens 
armés  et  réunis  à  la  classe  proscrite  lissent  une  vive  résislaiico.  Hébert  dit  le 
mot  dernièrement  à  l'égard  de  la  fête  qui  devait  avoir  lieu  au  Champ  de  Mars: 
«  Vingt  mille  contre-révolutionnaires  seraient  bientôt  ra'ssemblcs,  et  pour- 
u  raient  s'emparer  des  postes  intérieurs  et  des  armes  et  des  arsenaux  ». 

Dans  le  rapport  du  5  mai  : 

«  Je  vous  donne  comme  une  certitude  que  le  moment  présent  n'est  pas 
celui  que  vous  devez  redouter,  que  vous  avez  au  moins  trois  ou  quatre  jours 
pendant  lesquels  vous  n'avez  rien  à  craindre.  Je  pourrais  en  donner  mille 
raisons,  mais  la  principale  est  que  la  l'action  (la  Commune  et  la  Montagne) 
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ne  se  croit  pas  eu  force,  et  qu'au  milieu  d'une  énorme  population,  entourée 
d'écueils  et  de  dangers,  elle  n'a  ni  assez  d'hitbiles  poliliciues,  ni  des  observa- 
teurs assez  adroits  pour  oser  tenter  la  moindre  entreprise. 

«  Plusieurs  sections  ont  éprouvé  des  dissensions,  et  il  paraît  que  partout 
les  aboijeurs  ont  été  battus  ;  Saint-Jacques  est  l'une  des  sections  que  je  dois 
joindre  à  celles  dont  je  vous  ai  parlé  ce  7?iatin. 

«  Mais  Je  crains  surtout  pour  le  moment  oh  le  recrutement  sera  terminé, 
pour  le  moment  où  chaque  marchand,  chaque  propriétaire,  chaque  manu- 
facturier sera  rentré  dam  sa  boutique,  dans  sa  maison,  dans  son  atelier, 
avec  ses  commis  et  employés.  » 

C'était  bien  en  effet  li  question  du  recrutement  qui  faisait  affluer  aux 
sections  toutes  les  forces  modérées,  bourgeoises  et  boutiquières  de  Paris. 

Dans  un  rappurl  du  G  mai  : 

«  Ce  matin  on  m'a  appris  que  la  section  Mauconseil  en  est  venue  aux 
mains  hier  soir  :  celle  do  Saint-Eusiache  a  brisé  les  chaises  et  s'est  retirée 
sans  rien  délibérer.  » 

Le  7  mai  : 

«  Hier  soir  j'allai  faire  un  tour  aux  Champs-Elysées,  aux  Tuileries,  et  je 
trouvai  partout  le  peuple  assez  tranquille.  Je  lis  une  remarque  essentielle  et 
qui  me  fit  plaisir  :  c'est  que  je  trouvai  sur  les  promenades  moins  de  modérés 
qu'à  l'or  linaire.  Plus  le  danger  approche,  et  plus  ils  sentent  le  besoin  de  se 
réunir.  Dieu  veuille  que  ce  sentiment  qui,  en  dépit  de  la  faction,  a  fait  des 
progrès  assez  rapides,  puisse  en  faire  de  plus  en  plus  et  de  tels  que  la  classe 
propriétaire  ne  fasse  plus  qu'un. 

«  ...  J'allai  il  ma  section  et  j'y  trouvai  une  assemblée  nombreuse;  je  lus 
témoin  d'une  discussion  sur  un  arrêté  de  la  section  Poissonnière  qui  portait 
deux  dispositions  principales;  l'une  avait  pour  objet  de  demander  l'élargis- 
sement des  jeunes  gens  arrêtés  aux  Champs-Elysées,  et  par  l'autre  disposi- 
tion la  section  disposait  que  Santerre  avait  perdu  sa  confiance.  L'assemblée  a 
passé  à  l'ordre  du  jour  sur  celle  dernière  proposition  mais  il  s'est  engagé  une 
vive  discussion  sur  la  première.  Et  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  presque 
tous  les  opinants  étaient  d'avis  de  demander  la  liberté  des  révoltés,  et  l'As- 
semblée a  encore  passé  à  l'ordre  du  jour;  une  première  épreuve  n'ayant  rien 
produit,  on  a  choisi  deux  censeurs  dans  la  Montagne  pour  juger  la  seconde: 
et  ils  ont  eu  l'impudence,  malgré  que  le  parti  des  raoïiérés  surpassAl  l'autre 
de  plus  de  iO  membres,  de  décider  le  ballottage  pour  les  Enragés;  c'était  un 
confrère  d'Hébert  qui  présidait  :  on  m'a  dit  qu'il  s'appelle  Guiraut. 

«  Dans  l'assemblée  et  à  la  sortie,  j'ai  remarqué  la  plus  grande  satisfaction 
parmi.les  modérés;  tous,  en  sortant,  s'invitaient  réciproquement  à  être  assidus. 
Ils  sentent  bien  que  tant  qu'ils  seront  à  la  section  on  ne  les  égorgera  pas.  » 

Dutard  croit  respirer  une  sorte  de  printemps  du  modéiantisme  : 

«  Hier  soir,  écrit-il  le  10  mai,  je  vais  me  placer  au  milieu  de  l'aile  droite 


122fi  lllSTOIRK    SUCIALISTIÎ 


des  Champs-Elysées.  Je  la  vois  toute  taj  issoc,  de  qui?  Le  croiriez-vous,  de 
modérés,  iraiislocmlos,  de  proprit'laire.s;  lio  toit  jolies  petites  lenimes  bien 
ajustées  s'y  faisaient  caresser  piir  le  zéj)hir  priiitaiiier.  Ce  coup  d'œil  était  char- 
iiianl.  Celle  occurrence  simultanée  du  retour  de  la  saison  et  d'un  nouvel 
ordre  de  choses  dans  noire  politique,  avait  déridé  jusqu'aux  vieilU-s  :  tout  le 
monde  riail,  il  n'y  avait  (pie  moi  qui  ne  riais  pas.  » 

Notez  que  Dutard  n'esl  pas  un  opLimisle,  qu'il  necherclR'  iiullcnienl  ii  las- 
sjrer  Garai,  qu'il  lui  signale  au  contraire  tous  les  symptômes  qui  annoiicenl 
le  prochain  mouvement  du  .'U  mai.  Ce  qu'il  dit  du  réveil  des  modérés 
prend  par  là  plus  de  valeur.  El  il  ne  se  dissimuk'  ni  leurs  elTorls  d'un  iiionu'iit 
ni  leurs  faiblesses. 

(.  ...  Hier  soir,  à  ma  seclion,  l'Assemblée  était  nombreuse.  Les  modérés 
qui  étaient  beaucoup  plus  nombreux  que  les  autres,  ont  rlemandé  l'élargisse- 
ment du  citoyen  Boucharet,  condamné  par  le  Comité  de  surveillance  de  la 
seclion  à  être  renfermé  pendant  un  mois  el  demi  à  l'Abbaye,  ;)Oî<r  avoir  brisé 
quelques  chaises  sur  le  dus  des  Enragés.  Quoique  les  modérés  fussent  en  très 
grande  majorité,  l'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour.  Guiraul  présidait.  Les 
modérés  ont  crié  à  l'injuslice,  le  nombre  des  volants  surpassait  visiblement  de 
30  membres  au  moins  celui  des  Enragés. 

<  Qu'ont  fait  les  modelés'?  ils  se  sont  levés  comme  en  sursaut,  et  se  sont 
retirés  en  foule,  en  jurant,  pestant,  maugréant.  On  a  voulu  les  retenir,  mais 
iiiulilemenl.  Arrivés  sur  la  rue,  ils  se  sont  concertés,  quelques-uns  ont  donné 
des  marques  de  repentir;  ils  voulaient  rentrer,  mais  plusieurs  s'élant  retirés, 
ils  n'étaient  plus  en  nombre,  et  s'en  sont  allés. 

«  11  esl  remarquable  que  dans  cette  assemblée  ils  sont  presque  tous  pro- 
priétaires, el  qu'une  partie,  qui  sont  modérés,  sont  forcés  de  se  placer  an  mi- 
lieu des  Enragés,  parce  qu'il  y  a  à  peu  près  autant  de  place  d'un  côté  que  de 
l'autre...  » 

Comment  les  sans-culotles  résistèrent-ils,  en  celle  première  quinzaine  de 
mai,  à  la  soudaine  el  menaçante  mobilisation  de  toutes  les  forces  modérées  el 
b  .MrgeoisirS?Commeul  restèrent-ils  ou  redevinrenl-ils  les  maîtres  des  sections? 
D'abord,  en  ce  mouvement  brusque  el  presque  tumuluieux  de  la  bourgeoisie  el 
de  sa  clientèle,  il  n'y  avait  ni  une  suflisante  unité  ni  une  grande  constance. 
Ce  n'est  que  par  la  coalition  étroite  des  modérés  el  des  aristocrates  que  les 
forces  révolutionnaires  auraient  pu  être  un  moment  arrêtées  el  neutralisées. 
Si  les  royalistes  avaient  eu  l'art  de  marcher  derrière  la  bourgeoisie  modérée 
el  de  la  pousser  en  avant,  peut-être  ce  bloc  de  réaction  el  de  conservalion  au- 
rait pesé  lourdement  sur  le  parti  des  sans-culolles.  Mais  les  royalistes  n'étaient 
pas  encore  résignés  à  s'abriter  derrière  un  des  groupes  de  la  Révolution  :  el 
même  pour  les  plus  assagis,  pour  les  plus  attiédis  des  révolutionnaires  d'hier, 
ils  gardaient  une  incurable  déliance  ou  même  une  implacable  haine. 

Lacoablion  qui  s'ébauchait  à  Lyon  n'était  pas  possible  à  Paris  où  les  évé- 
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neinenls  avaient  laissé  partout  des  traces  toutes  chaudes.  Et  les  aristocrates 
ii'uvait'iit  point  encore  renoncé  à  la  lactique  du  désespoir,  à  la  pensée  de  tout 
sauver  en  portant  tout  aux  exlrèmes. 

Datard  note,  le  1"  mai  : 

"  Le  difficile,  suivant  moi,  pour  obtenir  un  retour  d'opinion?,  n'est  pas 
du  côté  du  peuple;  c'est  toujours  l'aristocratie  qui  fomente  les  di>sensions, 
qui  excite  des  désordres.  L'aristocratie  me  dira  peut-être  :  «  Mais  nous  ne 
«  faisons  rien,  nous  ne  nous  mêlons  de  rien,  nous  restons  chez  nous.  »  Tant 
pis!  le  peuple  se  sent  insulté  de  cette  retraite;  le  peuple  veut  confraterniser 
avec  vous,  pourquoi  ne  vous  rapprochez-vous  pas  de  nous  au  lieu  de  vons  en 
é'oii;ner'?  Le  peuple,  en  pénéral,  est  sain  ;  il  respecte  les  mœurs,  il  voit  avec 
plaisir  l'homme  éiluqué,  pour  peu  qu'il  ait  l'accès  facile.  » 

Ainsi,  là  où  elle  n'intriguait  pas  dans  le  sens  des  partis  extrêmes,  l'aris- 
tocratie restait  boudeuse  et  inaclive.  A  vrai  dire,  le  policier  en  parle  à  son 
aise.  Les  nobles,  les  royalistes  notoires,  ne  pouvaient  guère  se  montrer  dans 
les  sections.  Tout  au  phis,  pouvai'nt-ils  se  mêler,  dans  les  rassemblements, 
aux  «  culottes  dorées  »,  aux  beaux  [ils  de  la  bourgeoisie  modérée. 

Dulani  insiste  dans  son  rapport  du  3  mai  : 

«  Le  peuple  est  tout  entier  à  son  objet,  celui  de  terrasser  l'administration 
actuelle  (le  pouvoir  girondin).  Li  respectable  aristocratie  se  joint  au  peuple, 
lui  applique  par  des  développements  curieux  ce  que  le  peuple  ne  voit  pres- 
que qu'en  effigie.  Je  l'avouerai  sincèri'inent,  je  suis  tellement  courroucé 
contre  l'aristocratie,  par  son  incondiiite  dont  je  suis  le  témoin  chaque  jour, 
que  s'il  n'y  avait  pour  chefs  que  Guadet,  Marat  et  moi,  je  me  déciderais  peut- 
être  à  dire  à  Guadet  :  Mon  ami,  faisons  lomber  loutes  ces  têtes-là;  elles  vous 
veulent  du  mal,  elles  veulent  vous  per.lre,  ce?  têtes  nous  sont  à  charge,  et 
plus  dangereuses  pour  nous  que  celles  des  sans-culottes  les  plus  enragés. 

tt  .le  me  livre  à  une  prédiction  qui  a  pour  base  ime  observation  bien 
suivie  de  quatre  années.  J  '  suppose  que  l'on  rétablît  un  roi,  que  l'aristocratie 
fût  replacée  ilans  ses  châteaux  avec  toutes  ses  prérogatives,  j'admets  les  Par- 
lements, le  clergé,  etc.;  eh  bien!  dan-;  ce  cas,  l'aristocratie  même  ne  pardon- 
nerait à  aucun  de  ceux  qui  auraient  figuré  dans  la  Révolution;  elle  trouvernH 
les  plus  grands  turts,  la  /ilii'!  t/ra/iclr  incondiiite  même  dans  ceux  qui  l'au- 
raient servie.  Il  n'y  a  /)as  d'infamirs  possibles  que  les  aristocrates  ne  débitent 
contre  la  partie  de  la  Convention  qui  parait  pouvoir  les  éparç/nrr  ;  iis  n'usant 
pas  parler  coitlre  la  Montagne;  mais  ils  se  revanchent  bien  sur  les  Giron- 
dins. » 

C'était  une  grande  laible.sse  pour  le-  modérés  d'être  comme  adossés  à  ces 
frénétiques  d'ancien  régime  qui  espéraient  et  qui  voulaient  le  rétablissement 
complet  de  leurs  privilèges.  Même  constatation  mélancolique  de  Dutard  et 
même  pressentiment  lugubre  dans  le  rapport  du  10  mai  : 

«  Il  est  remarquable  encore  que  les  Enragés  habitués  de  lu  seclion  ne 
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\onl  qui  12  ou  15,  et  que  si  les  deux  partis  ne  se  réunissent  pas,  cela  ne  lient 
qu'à  l'opiniAlreté  et  au  peu  detiite  de  rarislocratle  qui  ne  veut  pas  céder.  Par 
ce  Irait  vous  pouvez  juger  combien  vous  devez  compter  sur  les  propriétaires 
de  Paris;  //  faudrait  les  enchaîner  tous  l'un  contre  l'autre,  pour  pouvoir  en 
tirer  quelque  chose.  » 

Les  Torccs  du  modérantisme  manquaient  donc  d'unité  et  elles  étaient  inca- 
paMes  d'une  action  d'ensemble  :  la  manœuvre  inquiétante  et  équivoque  des 
hommes  de  1  ancien  régime  faussait  et  paralysait  la  résistance.  Et  de  plus,  les 
bourgeois,  les  modérés  n'avaient  pas  l'esprit  de  suite,  la  ténacité.  Ils  venaien 
en  grand  no  nbre  aux  sections  sous  la  menace  d'uue  révolution  nouvelle  qu 
port'itail  atteinte  aux  propriétés;  ils  y  venaient  surtout  sous  le  fouet  de  la  loi 
du  rernitement;  mais  ils  ne  pouvaient  sortir  longtemps  de  leurs  habitudes 
Ayant  peu  fréquenté  les  sections  jusque-là,  ils  y  étaient  novices;  ils  se  décou 
rageaient  au  premier  échec  ou  ils  ne  savaient  pas  proGter  de  leurs  victoires 
L^  même  où  ils  étaient  en  majorité,  ils  se  laissaient,  comme  nous  l'avons  vu, 
faire  la  loi  par  une  minorité  organisée,  qui  avait  été  jusque-là  maîtresse  des 
sections  et  qui  en  coimais-niit  le  maniement.  A  la  manœuvre  improvisée  et 
incohérente  de  la  bourgeoisie,  à  l'élan  vite  amorti  des  modérés,  les  sans-cu'ol  tes 
opposaient,  au  contraire,  une  force  étonnante  de  passion,  d'organisation  et 
de  persévérance.  L'instinct  révolutionnaire  était  surexcité  en  eux  au  plus  haut 
degré.  C'en  était  fait  de  la  liberté,  c'en  était  fait  de  toutes  les  conquêtes  de 
quatre  ans  de  révolution  si,  à  cette  minute  décisive,  Paris  faiblissait.  Mais 
en  môme  temps  qu'ils  sentaient  s'exalter  en  eux  toute  la  force  de  la  Révolu- 
tion menacée,  les  sans-culottes  comprenaient  que  cette  fois  ils  jouaient  une 
partie  bien  à  eux.  Dans  la  cause  générale  de  la  Révolution  c'était  leur  cause 
qu'ils  servaient.  L'énergie  de  la  conscience  populaire  n'est  point  diminuée,  et 
son  élan  n'est  pas  abaissé;  mais  à  l'idéaliste  ferveur  qui  soulevait  le  peuple 
en  juillet  1789,  en  août  1792,  avait  succédé  une  sorte  de  positivisme  révolu- 
tionnaire, précis,  véhément  et  âpre.  Le  peuple  ne  se  jetait  plus  au  danger 
d'un  premier  mouvement,  il  ne  s'en  remettait  plus  à  l'obscur  avenir  du  soin 
de  justifier  et  de  réconpenser  son  héroïsme.  Il  commençait  à  avoir  des  inté- 
rêts à  lui. 

Les  sans-culottes,  les  démocratesavaient  déjà  envahi  un  assez  grand  nombre 
d'alministr.itions.  Avec  Pache  ils  avaient  occupé  les  bureaux  du  ministère 
de  la  guerre  :  et  sous  son  second  successeur  Bouchotte  ils  en  étaient  res'.és  les 
maîtres.  Ils  commençaient  à  goûter  aux  fonctions  rémunérées,  à  l'orgueil  et  aux 
profits  de  la  bureaucratie  dominatrice  et  appointée.  Dans  les  cadres  de  l'armée 
envoyée  dans  l'Ouest  ils  pouvaient  se  promettre,  avec  Santerre,  avec  Uon:-in, 
des  emplois  et  des  grades.  L'idée  leur  venait  que  toutes  les  fonctions  jusque- 
là  gratuites,  qu'ils  avaient  exercées  dans  les  sections,  dans  les  comités  mul- 
tiples, comités  civils,  comités  de  surveillance,  qui  avaient  absorbé  jusque-là 
une  si  large  part  de  leur  temps,  pourraient  bien,  un  jour  prochain,  ôtre  payées. 
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El  si  les  artisans,  les  prolétaires  sacrifiaient  des  journées  d'atelier  pour  veiller 
sur  la  Révolution,  pour  assurer  l'administration  révolutionnaire  d'un  peuple 
immense  et  agité,  s'ils  s'exposaient,  pour  aller  aux  frontières  et  en  Vendée,  ài 
perdre  leur  gagne-pain  et  celui  de  leur  famille,  n'était-il  pas  juste  qu'ils  fùs- 


Henri  dk  La  Rochejacquki.in. 
(D'après  une  estampe  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 

sent  largement  soldés,  et  aux  Irais  des  riches,  dont  l'égoïsme  imposait  au 
peuple  toutes  ces  charges  et  tous  ces  périls?  Taxer  les  riches  non  seulement 
pour  nourrir  les  pauvres,  mais  pour  les  indemniser  enfin  de  tous  les  sacrifices 
faits  par  eux  à  la  Révolulion  et  à  la  patrie,  c'était  justice,  et  il  fallait  bien  y  venir. 
Robespierre,  qui  n'élait  point  un  idéologue,  et  qui  avait  le  sens  merveil- 
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leiisemeiilaii:ude  loulesles  «ivoluiioii-î  de  l;i  loiisiieuce  populaire,  avait  bien 
n^pontiu  à  ce  travail  des  esprits  lorsque,  le  8  mai.  dans  le  discours  aux  Jaco- 
bins, que  j'ai  cité,  il  |  rop  isail  toule  une  orjianiï^aiion  soldée  dos  prolétaires. 

11  i"a^ait  dit  aussi,  1res  nelti'ineul,  le  inùiue  jour  à  la  Convention  : 

•  Laristocralie  a  osé  lever  la  lèle  dans  ces  derniers  lemps,  je  demande 
que  tous  les  gens  suspects  soient  gardés  en  otage  et  mis  en  élat  d'arrestation; 
que  pendant  les  jours  de  crise,  les  inlriuanls  qui  affluent  dans  les  sections 
en  soient  sévèrement  chassés  par  les  patriotes,  que  la  classe,  estimable  et  in- 
dustrieuse fouisse  1/  assister  journellement  et  cfiià  cet  effet,  chaque  fois  qu'un 
(irtisan  emploiera  un  Jour  de  son  travail  à  porter  les  armes  ou  à  assister  à 
une  asscmbh'e  politique,  il  reçoive  une  indemnité.  » 

Ain^i  le  bienfait  matériel  de  la  Révolution,  qui  s'était  traduit  pour  le 
paysan  par  la  conquête  de  la  terre,  allait  descendre  maintenant,  p:u'  l'insti- 
tution d'une  sorte  de  service  public  révolutionnaire  largement  doté,  dans  les 
couches  profondes  des  villes.  Qui,  mais  tout  cela  n'était  possible,  toutes  ces 
espérances  ne  restaient  ouvertes,  toute  cette  immense  carrière  de  l'onction- 
narisme  militant  et  salarié  ne  se  déroulait  devant  le  peuple  qu'à  la  condition 
qu'il  gardât  en  mains  et  qu'il  prît  de  plus  en  plus  la  direction  du  mouvement 
révolutionnaire.  El  c'est  à  ce  moment  que  les  modérés,  comme  des  intrus,  se 
précipitaioni  dans  les  section-*  pour  arracher  la  lU'volulion  au  peuple,  pour  le 
déposséder  des  innombrables  fonctions  où  son  orgueil  se  complaisait  et  qui 
commençaient  à  éveiller  sa  convoitise!  Il  y  eut  une  prodigieuse  révolte,  la 
tension  extrême  de  tous  les  ressorts,  la  résistance  vigoureuse  et  désespérée 
d'une  classe  qui  ne  s'est  pas  encore  laissée  énerver  par  la  jouissance  du  pou- 
voir, mais  qui  a  senti  déjà,  aux  premières  satisfactions  positives  obtenues 
par  elle,  se  préciser  son  désir. 

Ce  n'est  point  égoïsme  calculateur  et  paresseux.  Le  peuple  ne  veut  pas 
être  dupe,  il  est  prêt  encore  à  combattre,  à  mourir.  Mais  la  bourgeoisie  pro- 
1  riétaire,  acheteuse  de  biens  nationaux,  marchande  et  agioteuse,  a  tiré  de  la 
Révolution  de  tels  proQts  qu'elle  a  enseigné  au  peuple  la  politique  des  résul- 
tats immédiats.  Et  l'héro'israe  populaire,  aussi  ardent,  mais  plus  averti,  fait 
.ses  conditions.  De  même  que  bientôt  les  soldats  des  grandes  armées  révolu- 
tionnaires confondront  en  un  môme  enthousiasme  l'amour  de  la  pairie  et 
l'espérance  d'un  avancement  illimité,  de  même  aujourd'hui  la  Umolulion 
apparaît  aux  sans-culottes  c  ommc  un  idéal  tuut  ensemble  et  comme  une  car- 
rière. Et  comme  ils  se  jetteront  aux  grades  militaires  de  la  Révolution  armée, 
ils  se  jettent  maintenruit  aux  grades  civils  de  la  Révolution  militanle.  C'est 
par  là,  c'est  par  cette  puL^sante  et  véhémente  administration  révolutionnaire, 
dont  le  premier  il  formule  netteu.ent  l'idée,  que  Robespierre  serapuissant.  C'est 
elle  qui  s'ollrira  à  le  soutenir  au  9  thermidor;  et  il  aurait  pu,  en  recourant 
aux  gradés  de  la  "Révolution,  tenter  un  coup  d'État  civil,  qui  eût  été  comme 
une  anticipation  révolutionnaire  de  Brumaire. 
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C'est  en  mai  1793  que  cette  leiidance  positive  et  rcali-<te  de  la  démocratie 
parisienne  coiiiraença  à  s'aflirmer,  et  c'est  avec  la  double  force  de  l'idéal  et 
de  l'Apre  appétit  immédiat  que  les  sans-culottes  luttent  pour  balayer  des 
sections  les  influences  envahissantes  du  iiiodérantisme.  Ils  étaient  admirable- 
ment outillés  pour  cela.  Ils  avaient  mis  dès  longtemps  la  main  sur  le  méca- 
nisme des  sections  :  ils  avaient  occupé  tous  les  postes  d'induence,  et  si,  un 
moment,  ils  les  perdaient,  il  leur  était  aussi  beaucoup  plus  aisé  de  les  con- 
quérir. Dans  son  rapport  du  14  mars,  Dutard  dit  à  Garât  : 

«  Dans  presque  toutes  les  sections  ce  sont  les  sans-culottes  qui  occupent 
les  comités  de  surveillance;  ce  sont  eux  aussi  qui  occupent  le  fauiouil,  qui 
ordonnent  l'intérieur  de  la  salle,  qui  disposent  les  sentinelles,  qui  établis- 
sent les  censeurs  et  réviseurs.  Cinq  ou  six  espions,  habitués  de  la  section, 
soldés  à  40  sous,  y  sont  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  de  la  séance, 
ce  sont  des  hommes  à  tout  entreprendre.  » 

Ainsi,  il  fallait  que  les  modérés,  quand  ils  se  portaient  aux  sections,  ou 
subissent  ces  cadres  formés  avant  eux,  ou  perdissent  une  partie  de  leur 
temps  et  de  leur  énergie  à  les  briser.  Comme  ils  connaissaient  mal  le  per- 
sonnel dirigeant  des  sections,  ils  hésitaient  à  exclure  des  hommes  qu'ils 
n'avaient  pas  encore  vus  ;'i  l'œuvre,  et  le  plus  souvent,  ils  étaient  comme  pris 
dans  un  réseau  administratif  révolutionnaire  qu'ils  ne  pouvaient  rompre. 

Mais,  de  plus,  les  sans-culottes  des  sections  imaginèrent,  là  où  ils  étaient 
en  minorité  trop  évidente,  un  expédient  très  subtil  :  celui  du  groupement 
des  sections.  Les  modérés  n'avaient-ils  pas  répété  à  satiété  que  chaque  sec- 
tions n'était,  en  eiïet,  qu'une  section,  c'est-à-dire  une  parcelle  de  la  souve- 
raineté"? Si  donc  on  groupait  pour  délibérer  plusieurs  sections,  on  se  rappro- 
chait de  la  souveraineté  complète,  on  faisait  apparaître  plus  largement  la  vo- 
lume du  peuple.  D''S  lors,  quand  les  sans-culottes  d'une  section  étaient  dé- 
bordés, ils  appelaient  à  leur  aide,  sous  prétexte  de  «  réunion  »,  les  sans  cu- 
lottes des  sections  voisines.  De  mèaie  qu'en  1789  les  communes  formèrent 
des  fédérations  pour  résister  aux  hommes  d'ancien  régime,  de  même  il  y  a 
aujourd'hui,  contre  le  modérantisme,  des  «  fédérations  de  sections».  Dutard 
écrit  le  6  mai  : 

0  La  section  des  Halles  a  arrêté  que  lorsque  les  saiis-culottes  n'y  seraient 
pas  en  force,  ils  l'abandonneraientet  iraient  se  joindre  aux  sans-culottes  d'une 
autre  section.  Il  est  remarquable  que  cette  section  a  été  l'une  des  plus  en- 
ragées pendant  toute  la  Révolution.  » 

Le  13  mai  :  «  11  s'est  élevé  une  grande  querelle  au  Conirat-Social;  les 
modérés  s'y  sont  trouvés  en  force,  et  ont  demandé  que  le  comité  de  surveil- 
lance fût  tenu  de  faire  à  l'assemblée  générale,  deux  fois  la  semaine,  le  rap- 
port de  ses  opérations.  Qu'ont  fait  les  ?ans-culotles,  ijue  dis-je,  les  enragés'? 
Se  voyant  en  minorité,  ils  se  sont  portés  à  la  section  .Mauconseil  pour  y  de- 
mander du  secours.  La  section  Mauconseil  a  levé  sa  séance,  et  ils  se  sont 
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tous  perlés  en  masse  au  Coiilral-Social.  Là  ils  oui  fait  la  loi,  ils  ont  cassé  un 
commissaire  de  police  nommé  à  la  tr^s  grande  majorité.  Ils  ont  fait  prendre 
tous  les  arrêtés  révolutionnaires  qu'il  leur  a  plu;  cnlin  ils  ont  fait  arrêter 
que  le  Contrat-Social  serait  tenu  d'adopter  le  mode  définitif  de  recrutement 
qui  lui  serait  présenté,  ou  sinon...  Ce  brave  cortège  s'est  retiré  à  minuit.  » 

Les  fonclionnaires  sans-culottes  des  sections  couraient  de  l'une  à  l'autre 
pour  porter  le  mot  d'ordre,  pour  s'informer  des  points  faibles  où  il  conve- 
nait d'envoyer  du  renfort  : 

«  Ces  mêmes  hommes  (ceux  que  Dutard  appelle  les  espions  à  40  sous  par 
jour)  sont  destinés  encore  à  porter  les  ordres  d'un  comité  de  surveillance  à 
l'autre,  de  proche  en  proche,  do  manière  que  s'il  arrive  quelque  chose  dans 
une  section,  la  seclion  voisine  en  est  bientôt  instruite,  et  si  les  sans-culottes 
d'une  seclion  ne  sont  pas  assez  forts,  ils  appellent  ceux  de  la  section  voisine. 
C'est  ce  qu'a  fait  ma  seclion  avant-hier  soir,  et  ce  qu'elle  a  arrêté  solennelle- 
ment hier  soir  comme  de  sûreté  générale  (i4  mai).  » 

Ce  sont  les  seclions  des  Lombards  et  de  Mauconseil  qui  avaient  donné 
l'exemple,  dès  le  15  avril,  pour  «  un  procès-verl)al  de  réunion  »  où  elles 
s'étaient  promis  «  et  juré  union,  fraternité  et  assistance  dans  tous  les  cas  où 
l'aristocratie  voudrait  anéantir  la  liberté  ».  La  section  des  Amis  de  la  Patrie 
avait,  une  des  premières,  adhéré  à  ce  pacte,  et  toutes  les  sections  avaient  été 
sollicitées  de  conclure  la  môme  fraternité,  de  donner  l'accolade  de  paix  au 
président  de  chaque  section  cl  de  jurer  assistance  et  secours  pour  écraser  les 
«  perturbateurs  de  l'ordre  public  ».  Dutard  constate  l'efîet  de  terreur  produit 
sur  les  modérés  par  cette  coalition  des  sans-culottes. 

«  Ce  qui  a  pu  aussi,  écrit-il  le  15  mai,  dérouter  les  propriétaires  de  ma 
section,  c'est  l'espèce  de  fédéralisme  établi  entre  les  enragés  qu'elle  contient 
et  ceux  de  la  section  Mauconseil.  Avant-hier  les  modérés  prévalaient  dans 
celte  dernière,  les  enragés  ont  demandé  secours  à  ceux  du  Contrat-Social,  et 
ceux-ci  ont  volé  à  leur  secours.    » 

Le  journal  girondin,  te  Patriote  français,  sent  bien  le  péril  de  cette  ma- 
nœuvre et  il  la  dénonce  violemment,  le  19  mai  : 

«  Les  anarchistes  emploient  tous  les  moyens  pour  regagner  le  terrain 
qu'ils  oni  perdu  dans  les  sections.  A  la  faveur  de  deux  ou  trois  qui  leur  sont 
restés  fidèles,  ils  envoient  dans  les  autres  des  dépulations,  qui  ont  soin  d'ar- 
river lorsque  les  séances  sont  sur  le  point  de  finir,  et  par  conséquent  peu 
nombreuses;  et  ils  escamotent  souvent,  arrachent  plus  souvent  encore  des 
adhésions.  11  y  a  quelques  jours,  Varlet,  l'agitateur  des  boues  de  Paris,  ac- 
compagné d'une  députalion  de  la  section  des  Sans-Culottes,  arriva,  à  onze 
heures  et  demie  du  soir,  dans  la  section  du  Panthéon -Français  et  prêcha 
longuement  les  douceurs  d'une  nouvelle  insurrection  et  les  jouissances  d'un 
massacre  général.  Quoiqu'il  y  eilt  peu  de  monde  à  la  séance,  Yarlet  éclioua 
complètement  et  fut  obligé  de  se  retirer,  couvert  de  honte.  Le  lendemain,  la 
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section  arrêta  que  ses  séances  seraient  levées  de  droit  à  dix  lieures  du  soir, 
et  qu'on  ne  pourrait  délibérer  qu'au  nombre  de  deux  cents  citoyens.  11  est 
temps  que  toutes  les  sections  imitent  ce  sage  arrêté. 

«  L'n  moyen  plus  infâme  encore  /"st  emploiji  par  le  ■  anarchistes.  Ils 
rassemblent  les  brigands  de  plusieurs  sections,  les  promènent  de  section  en 
section  et  y  écrasent  la  majorité  rêp  ublicaine.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  fini  par 
triompher  de  nouvran  dans  la  section  Bonconseil ;  c'est  ainsi  que  dans  celle 
du  Contr  t-Social  ils  ont  cassé  et  remplacé  tout  de  suite  tous  les  fonction- 
naires publics  ;  c'est  ainsi  que  dans  celle  des  Lombards  ils  ont  mis  en  état 
d'arrestation  un  citoyen  qui  s'opposait  ci  de  pareilles  horreurs.  Le  brigan- 
dacje  s'appelle  assemblée  des  sections  réunies.  Ce  qui  fait  frémir,  c'es^  que  le 
montagnard  Levasseiir  a  assisté  à  celle  du  Contrat-Social  et  applaudi  à  ces 
violations  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  droits.  » 

Dans  un  discours  du  18  avril,  Vergniaud  a  tracé  le  tableau,  sans  doute 
un  peu  forcé,  de  faction  des  sans-culottes  dans  les  sections.  Quand  il  s'agit 
de  faire  adopter  une  pétition  «  les  rédacteurs  et  leurs  amis  se  répandi  ni  au 
même  instant  dans  les  sections  de  Paris;  chaque  émissaire  dit  àla  section  où 
il  se  présente  :  «  Voici  une  pétition  qu'il  faut  signer.  —  Lisez-la.  —  Inutile, 
«  elle  est  déjà  adoptée  par  la  majorité  des  sections.  »  Ce  mensonge  réussit 
auprès  de  quelques-unes  d'entre  elle,-,  où  plusieurs  signent  de  bonne  foi  sans 
lire.  Dans  plusieurs  on  lit  et  on  se  contente  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
Qu'arrive-t-il?  Les  intrigants  et  les  meneurs  demeurent  jusqu'à  ce  que  les 
bons  citoyens  se  soient  retirés.  Alors,  maîtres  de  la  délibération,  ils  décident 
qu'il  faut  signer  la  pétition  et  la  signent.  Le  lendemain,  quand  les  citoyens 
arrivent  à  la  section,  on  leur  présente  la  pétition  à  signer,  et  on  se  prévaut 
contre  eux  de  la  décision  prise  la  veille.  S'ils  veulent  faire  quelques  observa- 
tions, on  leur  répond  f-ar  ces  mots  terribles  :  «  Signez  ou  pas  de  cerliricat 
«  de  civisme  ».  Et  comme  sanction  à  cette  menace,  plusieurs  sections,  où 
régnent  en  maîtres  les  rédacteurs  des  listes  de  proscription,  décident  que  l'on 
changera  les  cartes  civiques,  et  refusent  d'en  accorder  de  nouvelles  à  ceux 
qui  ne  veulent  pas  signer  la  pétition.  On  ne  s'en  tient  pas  à  ces  manœuvres, 
on  aposte  dans  la  rue  des  hommes  armés  de  piques  pour  forcer  les  passants 
à  signer.  » 

C'est  un  témoignage  malveillant,  mais  décisif,  de  l'énergie,  de  la  per-sé- 
vérance  des  révolutionnaires  luttant  contre  les  influences  modérées.  Ils  trou- 
vaient un  instrument  admirable  dans  les  comités  de  surveillance.  Dés  l'ori- 
gine de  la  Révolution,  les  sections  avaient  eu  des  organes  d'exécution.  Quoi- 
que tous  les  citoyens  fussent  représMités,  par  voie  de  délégation,  dans  le 
Conseil  général  de  la  (Commune,  la  Révolution  avait  tenu  ù  multiplier  les 
foyers  d'action  autonome.  Il  lui  avait  paru  que  le  seul  icoyen  d'entraîner, 
de  contrôler,  de  pénétrer  de  son  esprit  cette  masse  énorme  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes  libéiés  de  l'administration  de  l'ancien  régime,  mais  ap- 
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pe^anlis  encore  de  bien  des  pril-jugés,  c'était  tl'exciler  le  zùle  et  l'initiative  de 
Ions  en  nuMIant  à  la  portée  do  tons  des  inslrnmcnls  d'action.  C'est  ainsi  qne, 
pour  Paris  nolammenl,  la  loi  municipale  du  "Jl  mai  iî.tO  avait  instilné,  en 
chaque  section,  un  comité  civil  nommé  par  elle,  et  qui  était  comme  un  inter- 
médiaire entre  la  section  et  la  municipalité.  Il  avait  des  attributions  multi- 
ples et  une  action  efficace.  Les  douze  membres  qui  le  composaient  avaient, 
réunis  en  comité,  des  pouvoirs  de  poliiîe.  Ils  secondaient,  ils  surveillaient  les 
commissaires  de  police  élus  p  ir  la  section.  Ils  informaient  le  Conseil  général  de 
la  Commune,  le  maire,  le  procureur-syndic  de  tout  ce  qui  pouvait  intéresser 
la  marche  de  la  Révolution,  des  germes  de  conspiration  entrevus,  des  difll- 
cullés  relatives  aux  sub-iistances. 

C'était  une  institution  tout  il  fait  régulière  et  d'un  fonctionnement  vigou- 
reux. Le  comité  dévalise  réunir  au  moins  tous  les  huit  jours,  cl  dms  les  pé- 
riodes de  crise  il  se  réunissait  tous  les  jours.  Il  avait  des  registres  de  procès- 
\erliaux  tonus  par  le  secrétaire-greffier  du  commissaire  de  police.  El  chaque 
membre  du  comilé  à  tour  de  rôle  se  tenait  à  la  disposition  des  ciloyons  pour 
tous  renseignements  et  dé;narches  nécessaires.  Ce  sont  les  comités  civils  qui 
font  la  répartition  des  premiers  assignats,  pour  en  prévenir  l'accaparement. 
Ce  sont  eux  qui  délivrent  des  certificats  de  résidence.  Ce  sont  eux  qui,  sur 
l'ordre  de  la  Commune,  appo-ent  où  lèvent  des  scellés,  opèrent  des  saisies 
et  recensent  la  population.  (Voir  Mellié.) 

Un  moment  suspendus  par  la  révolution  du  Dix-Août,  ils  sont  reconsti- 
tués par  une  décision  de  la  Commune  révolutionnaire,  et  ils  en  reçoivent 
des  attributions  plus  étendues  et  un  élan  nouveau.  .Mais  la  Révolution  ne 
tarda  pas  ù  craindre  qu'ils  ne  fussent  trop  absorbés  par  leurs  diverses  fonc- 
tions administratives,  par  l'inspection  lie  la  voiorie,  par  le  contrôle  ou  l'or- 
g:imsalion  des  ateliers  publics  de  bienfaisance,  par  la  vulgaire  police  des 
rues,  etc.,  elc,  pour  pouvoir  surveiller  avrc  une  activité  suffisante  tous  les 
suspects,  tous  les  royalistes  déguisés,  tous  les  émigrés  de  retour,  tous  les 
nobles  qui  de  leurs  châteaux  de  l'Ouest  affluaient  à  Paris,  dans  l'été  de  1792, 
afin  de  prêter  main  forte  au  roi.  Pétion,  dès  le  mois  de  juillet,  demandiiit 
rinstitution  d'un  comilé  de  surveillance  chargé  de  rechercher  tous  les  délits 
relatifs  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'État.  Et  quand  la  Législative, 
après  le  Dix- Août,  eut  brisé  tous  les  juges  de  paix  qui  avaient  été  envahis  de 
l'esprit  feuillant,  quand  elle  eut  résolu  de  transférer  aux  déparlements  et  aux 
municipalités  les  fonctions  de  sûreté  générale,  un  Comité  de  surveillance  fut 
constitué  pour  tout  Paris. 

.Mais  comment  ce  Comité  aurait-il  pu  fonctionner  s'il  n'avait  été  secondé 
par  des  comités  de  section,  plus  capables  de  suivre,  dans  une  fraction  déter- 
minée do  la  grande  ville,  le  mouvement,  les  intrigues,  presque  les  pensées 
des  individus?  De  là  ces  comités  de  section  qui,  au  lendemain  du  Dix-Aoùt, 
se.  forment  presque  spontanément  un  ptiu  partout,  tantôt  de  14,  tantôt  de  12 
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membres,  mais  toujours  pénétrés  d'uii  esprit  révolutionnaire  ardent;  seuls 
étaient  éligililes  ceux  qui  faisaient  la  preuve  qu'ils  n'avaient  jamais  appartenu 
à  un  clul»  feuillant,  on  signé  les  pétitions  des  huit  mille  et  des  vingt  mille. 
Nés  de  la  Révolution,  c'étaient  des  organes  de  Révolution.  Et  îi  mesure  que 
la  Révolution  s'exallait,  passait  des  influences  girondines  aux  influences  de 
la  .Montagne,  les  comités  de  surveillanc-^  s'exaltaient  et  se  passionnaient  avec 
elle.  Ni  le  cordonnier  révolutionnaire  Lhuiliern'aurait^té  élu  procureur  syn- 
dic du  départeiiioiit,  ni  Pache  n'aurait  été  élu  maire  de  Paris,  ni  Hébert  et 
Chaumette  n'auraient  occupé  les  postes  de  procureur  et  de  substitut  de  la 
Commune  si  les  comités  de  surveillance,  qui  exprimaient  tout  ensemble  et 
dirigeaient  les  sections,  n'avaient  abondé  dans  le  sens  d'une  politique  de 
vigueur  et  d'action. 

Ainsi  -s'élaborait  et  se  constiluail  toute  une  forte  adminislralioa  révolu- 
tionnaire. Ainsi  les  patriotes  les  plus  véhéments  s'habituaient  à  commander, 
à  surveiller,  à  agir.  Ainsi  ils  acquéraient,  dans  les  limites  assez  étroites  de 
la  section,  la  connaissance  des  hommes  et  des  choses,  cette  sûre  information 
de  détail  qui  permet  aux  heures  de  crise  les  décisions  rapides.  Et  l'ambition, 
l'action  de  ces  comités  de  surv.'illance  s'élargissaient  avec  les  événements,  se 
passionnaient  avec  la  Uévolu  i  on. 

Quand,  dans  les  premiers  jours  de  mai,  le  péril  s'aggrave,  quand  le  vent 
de  défaite  se  love  de  nouveau,  quand  d'inquiétants  symptômes  de  trahison 
annoncent  les  catastrophes  proch  lines,  les  sections  les  plus  ardi'iites  décident 
spontanément  de  donner  à  leur  comité  de  surveillance  un  caraclfre  plus  net- 
tement révolutionnaire  et  un  pouvoir  plus  direct.  11  ne  sulfit  pas  de  dresser  des 
listes  de  suspects  qui  seront  transmises  à,  la  Commune.  Qu'adviendra-t-il,  en 
un  jour  de  crise  où  les  événements  se  précipitent,  oîi  les  heures  elles  minutes 
comptent,  si  des  suspects,  continuant  à  intriguer  en  liberlé,  donnent  le  signal 
du  massacre  des  patriotes,  livrent  nn  quartier  de  la  ville  à  des  rassemble- 
ments d'émigrés  jetant  soudain  le  masque,  et  arborant  les  insignes  de  la  tra- 
hison? 

11  faut  qu'à  l'action  rapide  du  tribunal  révolutionnaire  créé  le  9  et  le  10 
mars  réponde  la  rapidité  d'action  des  sections  pourvoyeuses.  Dans  la  section 
de  la  Croix-Rouge,  l'assenlblée  générale  décrète  le  13  mars  1703  : 

«  Considérant  que  la  Convention  nnlionale  a  ti-onvé  nécessaire  de  créer, 
dans  ces  circonstances  difficiles,  un  tribunal  révolutionnaire  pour  juger  les 
ennemis  de  la  patrie,  que  ce  tribunal  pourrait  n'être  que  d'un  effet  peu  sen- 
sible si  la  majeure  partie  de  ses  ennemis  lui  échappait,  qu'il  faut  que  tous  les 
bons  citoyens  se  mettent  en  état  de  les  attendre,  et  qu'un  des  moyens  pour 
réussir  est  d'exercer  la  plus  exacte  surveillance,  la  section  a  créé  dans  son  sein 
un  Comité  révolutionnaire.  » 

Ce  comité,  composé  de  sept  membres,  et  se  renouvelant  chaque  mois  par 
moitié,  se  réunira  tous  les  jours  et  il  recevra  «toutes  les  dénonciations  signées 
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pl  tenues  secrètes  de  tout  ciloycii  de  la  section  contre  les  émigrés  et  les  prô- 
iros  déportés  rentrés  dans  la  République  »,et  en  général  contre  tous  les  enne- 
mis do  la  République  une  et  indivisible. 

Il  pourra  nommer  deii\  de  ses  membres  qui  seront  autorisés  à  requérir 
lu  force  armée,  afin  d'aller  faire  des  visites  domiciliaires  avec  l'assistance  du 
juge  de  paix  et  du  commissaire  de  police. 

Devant  ce  mouvement  confus  et  spontané  des  sections  qui  élargissaient 
révoUilionnair^ment  leurs  droits,  la  Convention  intervint.  Elle  régbi,  en  les 
étendant,  les  attributions  des  comités  de  surveillance  devenus,  de  fait  et  de 
nom,  des  comités  révolutionnaires. 

C'est  le  décret  du  21  mars  1793  : 

"  Il  sera  formé  dans  chaque  commune  de  la  République  et  dans  chaque 
section  des  communes  diviséi^s  en  se  étions,  fi  l'heure  qui  sera  indiquée  à 
l'avance  par  le  Conseil  général,  un  comité  composé  de  douze  citoyens. 

«  Art.  2.  —  Les  membres  de  ce  comité,  qui  ne  pourront  être  choisis  ni 
parmi  les  ecclésiastiques,  ni  parmi  les  ci-devant  nobles,  ni  parmi  les  ci-devant 
seigneurs  de  l'endroit  et  les  agents  de  ces  ci-devant  seigneurs,  svront  nommés 
au  scrutin  et  ;i  la  pluralité  des  suffrages. 

a  Art.  3.  (rédaction  nouvelle  du  30  mars).  —  Sur  mille  citoyens  ayant 
droit  de  voter  dans  la  section,  il  faudra  les  suffrages  de  cent  pour  l'éleclion 
des  membres  qui  doivent  composer  le  comité  de  surveillance. 

«  Art.  -i.  —  Le  Comité  de  la  Commune  ou  chacun  des  Comités  de  sections 
de  la  Commune  sera  chargé  de  recevoir  pour  son  arrondissement  les  déclara- 
lions  de  tous  les  étrangers,  actuellement  résidant  dans  la  commune,  ou  qui 
pourraient  y  arriver,  etc.  » 

Ainsi,  c'est  seulement  sur  les  étrangers  que  devait  porter  la  surveillance 
des  nouveaux  comités.  Mais  ceux-ci,  élus  le  28  mars,  ne  tardèrent  pas  à  éten- 
dre leurs  attributions;  et  ils  soumirent  à  leur  contrôle  tous  les  citoyens.  Il 
fallait  être  agréé  pir  eu.\  pour  obtenir  de  la  Commune  un  certificat  de  civisme, 
et  cela  donnait  à  ces  comités,  devenus  révolutionnaires  de  fait  comme  de 
nom,  un  pouvoir  immense. 

Dutard  signalait  à  Garât,  le  13  mai,  leur  action  croissante  : 

«  Si  vous  laissez  prendre  aux  comités  révolutionnaires  leur  ancien  em- 
pire, qu'en  résultera-t-il?  C'est  que  vous  ferez  tomber  entièrement  l'esprit 
public;  c'est  que  le  parti  propriétaire  '.ui-môme  vous  abandonnera  et  se  livrera 
à  la  merci  de  tous  les  hasards.  » 

Il  insiste  le  14  : 

«  Une  partie  de  son  mal,  c'est  la  Convention  qui  l'a  fait  elle-même  en 
établissant  les  comités  révolutionnaires;  j'aurais  désiré  au  moins,  qu'elle  les 
eût  subordonnés  à  d'autres  autorités;  qu'elle  n'en  eût  confié  l'administration 
qu'à  des  pères  de  familles,  des  hommes  de  -iO  ans  et  domiciliés  depuis  30  ans 
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dans  la  section.  Ce  sont,  au  contraire,  presque  tous  des  j 
«hent  à  devenir  quelque  chose,  et  des  étran 


jeunes  gens  qui  cher- 
gers  qui  emplissent  ces  places. 
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(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 

"  Les  Enragés  de  n,a  seclion  onl  cissé  un  commissaire  fle  oolice  (cl  nn 
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seul  qu'il  avait  la  figure  d'un  lumniMe  homme.  Ils  ont  allégué  qm-  l'Assemblée 
avait  arrêté  auparavant  que  les  commissaires  de  police  ne  seraient,  nommés 
qu'après  que  les  cSrles  seraient  changées,  et  qu'ici  la  nomination  est  l'eiret 
d'une  cabale. 

«  11  est  étonnant  combien  la  loi  mise  à  exécution  a  d'empire  sur  le  peuple. 
Si  la  Convention  laisse  substituer  ;\  son  autorité  celle  des  comités  de  surveil- 
lance, elle  est  perdue,  et  je  ne  lui  en  donne  pas  pour  huit  jours.  » 

Je  laisse,  bien  entendu,  la  responsabilité  de  sa  philosophie  feuillantine  à 
l'observateur  Dutard,  qui  ne  cesse  de  répéter  que  Lafayette  était  son  dieu. 
Mais  ses  noies  nous  permettent  de  voir  en  action  les  comités  de  surveillance. 
Un  de  leurs  premiers  actes  fut  de  déclarer  que  les  caries  d'identité  de  ciiaque 
citoyen  devaient  être  établies  de  nouveau  pour  que  la  sincérité  des  opéra- 
tions électorales  fût  entière;  et  on  devine  combien  d'occasions  s'offrirent  à 
eux,  dans  celle  réfection  des  cartes,  pour  inquiéter,  décourager  et  détourner 
des  sections  les  citoyens  hostiles  à  la  Montagne  et  à  la  Commune. 

Dans  presque  toutes  les  sections,  les  commissaires  de  police,  soit  qu'ils 
aient  été  élus  avant  que  les  forces  bourgeoises  se  portent  dans  les  sections, 
soit  qu'ils  aient  été  choisis  soas  l'influence  des  comités  révohitionr>aires,  mar- 
chaient d'accord  avec  ceux-ci  :  c'était  encore  une  graude  force  pour  la  Ré- 
volution nouvelle  qui  se  préparait. 

Mais  c'est  surtout  leur  union  avec  les  autorités  coostiluées  ûa  départe- 
ment et  de  la  Commune  qui  donnait  aux  comités  une  graaoâe  puissaince,  c'était 
un  faisceau  presque  indestructible  des  forces  révolutionnaires  se  compféiant 
les  unes  les  autres.  Le  procureur  de  la  Commune,  Chaumette,  comme  s'il  eût 
voulu  racheter  la  modératiou  forcée  dont  il  fit  preuve  le  25  février  et  le  IC 
mars,  se  répandait  en  motions  véhémentes,  en  réquisitoires  ardents.  Il  semble 
agité  par  une  sorte  de  fièvre  patriotique  et  révolutionnaire. 

Le  28  avril,  la  section  des  Droits  de  l'Homme,  celle  qui  avait  été  com- 
promise devant  la  Convention  par  le  drapeau  fleurdelysé  qu'elle  y  avait  porté 
par  mégarde,  tient  à  prouver  la  pureté  de  son  zèle  révolutionnaire  : 

a  Le  commandant  de  la  section  armée  des  Droits  de  l'Homme  fait  part 
du  désir  qu'ont  les  citoyens  de  cette  section  de  présenter  au  Conseil  général 
le  drapeau  qu'ils  ont  sul)stitué  à  celui  qui  offusquait  les  regards  des  républi- 
cains, étant  souillé  des  signes  du  royalisme.  Le  Conseil,  ayant  le  maire  à  sa 
tôte,  descend  sur  la  place  de  la  Maison  Commune,  y  faire  l'inauguration  du 
nouveau  drapeau.  Le  Conseil  remonte  ensuite,  accompagné  de  la  force  armée 
de  ladite  seclion  qui  défile  dans  la  salle  au  son  de  la  musique  militaire  et  au 
milieu  de  nombreux  applaudissements.  » 

C'était  dissiper  l'ombre  qui  pesait  encore  sur  les  récentes  journées  insur- 
rectionnelles. C'était  proclamer  le  civisme  de  ceux  qui  avaient  porté  d'auda- 
cieuses paroles  à  la  Convention.  De  môme,  le  24  avril,  le  Conseil  de  la  Com- 
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raune  déploie  un  grand  zèle  pour  les  obsèques  de  Lazowsky,  qui  avait  été  l'hom- 
me du  Dix-Août  : 

»  Le  Conseil  arrêle  que  le  maire  et  une  députalion  du  Conseil  général 
assisteront  au  convoi  de  Lazowsky,  capitaine  de  canonniers  de  la  section  du 
Finistère,  et  qu'il  sera  fait  invitation  au  Conseil  général  du  Dix-Août  d'y  assis- 
ter avec  sa  bannière  et  le  tableau  des  morts  et  blessés  à  cette  mémorable  jour- 
née, et  que  le  drapeau  martial  sera  brûlé  sur  la  tombe  de  ce  citoyen.  » 

Ainsi,  pour  le  noter  en  passant,  le  drapeau  rouge,  quoiqu'il  eût,  par  une 
sorte  d'usurpation  populaire  et  d'ironique  défi,  conduit,  le  jour  du  Dix-Août, 
une  partie  des  assaillants,  est  resté  encore  en  1793  un  emblème  de  la  loi  mar- 
tiale et  de  la  conlre-révolution.  Mais  avec  quel  soin  la  Commune  de  1793  évo- 
quait le  souvenir  et  le  décor  même  de  la  Commune  révolutionnaire  du  Dix- 
Août!  On  sentait  la  fièvre  grandir. 

Pourtant,  dans  la  question  des  subsistances,  la  politique  de  la  Comnmne 
de  Paris  est  encore  incertaine.  Je  vois  bien  que  le  18  avril  la  Commune  prend 
part  à  la  délibération  provoquée  par  le  Conseil  général  du  département  de 
Paris  au  sujet  des  subsistances,  et  qui  aboutit  à  la  motion  sur  le  maximum 
des  grains. 

«  Le  procureur  de  la  Commune,  dit  le  compte  rendu  du  Moniteur^  an- 
nonce au  conseil  qu'en  conséquence  de  la  convocation  faite  par  le  département 
de  Paris  de  toutes  les  communes  de  son  arrondissement,  le  maire,  les  officiers 
municipaux  et  lui,  se  sont  transportés  au  lieu  du  rassemblement  indiqué  dans 
la  salle  .les  Jacobins;  que  là  des  commissaires  ont  élé  nommés  pour  la  rédac- 
tion d'une  adresse  à  la  Convention  nationale,  relativement  aux  subsistances  ; 
que  la  principale  disposition  de  cette  adresse  portait  l'invitation  à  la  Conven- 
tion de  fixer  annuellement  le  prix  des  grains,  en  prenant  le  quintal  pour 
mesure.  » 

Comme  on  voit,  ce  n'est  pas  de  la  Commune  même,  pourtant  si  agissante, 
si  abondante  en  démonstrations,  que  vient  l'initiative.  Il  semble  que  le  dépar- 
tement ait  été  plus  près  que  la  Coinmune  des  Enragés,  qui  avaient  pour  pro- 
gramme la  taxation. 

De  même  que  c'est  le  département  qui  avait  proposé  aux  autorités  cons- 
tituées de  Paris  le  maximum,  c'est  le  président  du  département  qui  formula 
la  pétition  devant  la  Convention  : 

<x  Nous  venons,  au  nom  des  citoyens  de  tout  le  département  de  Paris, 
vous  instruire  de  nos  maux  et  vous  présenter  les  moyens  d'y  remédier.  Depuis 
quatre  ans,  il  n'est  pas  de  sacrilices  que  le  peuple  n'ait  faits  à  la  patrie; 
pour  prix  il  vous  demande  du  pain.  Les  mesures  que  nous  vous  offrons  ont 
déjà  l'orce  de  loi  dans  l'opinion  publique.  Il  s'agit  de  la  classe  indigente  pour 
laquelle  le  législateur  n'a  rien  fait  quand  il  n'a  pas  tout  fait.  Qu'on  n'objecte 
pas  le  droit  de  propriété.  Le  droit  de  propriété  ne  peut  être  le  droit  d'affamer 
se'  concitoyens.  Les  fruits  de  la  terre,  comme  l'air,  appartienne  nt  à  tous  les 
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/tommes.  Nous  avons  consuUô  les  ciillivaleiir>  ;  tous  ont  assuré  que  la  France' 
a  dans  son  sein  plus  de  grains  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  sa  consommation. 
Nous  venons  demander  :  1°  la  fixation  du  maximum  du  prix  du  bU-  dans 
toute  la  République,  il  pourrait  ôiro,  pour  l'année  prochaine,  de  25  à  30  livres 
le  seller;  2»  l'anéanlissemenl  du  commerce  des  grains;  3°  la  supprcs-ion  de 
tout  intermédiaire  entre  le  cultivateur  et  le  consommateur;  i"  et  un  recense- 
ment général  de  tout  le  lilé  après  chaque  récolte.  » 

Etait-ce  réalisable?  et,  si  on  n'alluil  pas  jusqu'à  une  organisation  commu- 
niste de  l'approvisionnement,  si  on  ne  chargeait  pas  la  nation  ('lle-môm& 
d'acheter  le  blé  aux  cultivateurs  et  de  le  revendre,  était-il  possible  de 
supprimer  tout  intermédiaire?  Je  ne  le  recherche  pas  en  ce  moment.  Je 
constate  seulement  que  ce  programme,  malgré  l'apparente  et  officielle 
adhésion  de  toutes  les  autorités  constituées  de  Paris,  était  celui  du  dépar- 
tement plutôt  que  celui  de  la  Commune.  Aucun  des  représentants  directs  de 
la  Comniunp,ni  le  maire,  ni  le  procureur,  ne  prit  la  parole  devant  la  Conven- 
tion pour  appuyer  l'orateur  du  département. 

Dans  la  séance  de  la  veille,  17  avril,  à  la  Commune,  il  semble  bien  (au- 
tant qu'on  peut  on  juger  par  les  comptes  rendus  du  Moniteur  et  de  la  Chro- 
nique de  Paris),  que  la  question  des  subsistances  y  fut  traitée  avec  réserve, 
et  que  des  conseils  de  prudence  et  de  modération  furent,  à  ce  sujet,  donnés 
au  peuple  : 

«  La  discussion,  dit  le  Moniteur,  s'ouvre  sur  les  subsistances.  Quelques 
membres  proposent  comme  moyen  de  parer  aux  difficultés  actuelles  d'exposer 
sur  le  carreau  de  la  Halle  la  plus  grande  quantité  possible  de  farinos  tirées 
des  magasins  de  la  municipalité;  mais  le  substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune pense  que  cette  mesure  ne  peut  que  produire  de  grands  maux,  en  em- 
pêchant les  boulangers  de  s'approvisionner  au  dehors;  que  lorsque  les  maga- 
sins seront  une  fois  épuisés,  la  municipalité  et  les  boulangers  seront  obligés 
d'acheter  la  farine  au  dehors,  et  qu'alors  cela  ne  sera  peut-être  plus  possible. 

<■  Garin,  l'un  des  administrateurs  des  subsistances,  est  sommé  de  dé- 
clarer s'il  est  vrai,  comme  il  Tu  avancé,  que  Paris  soit  approvisionné  suffisam- 
ment, et  qu'enfin  il  dise  pour  combien  de  temps  l'on  a  des  subsistances.  Il 
répond  qu'il  voit  avec  douleur  que  des  inquiétudes  déplacées  dérangent  tous 
les  projets  de  l'administration.  Il  affirme  à  plusieurs  reprises  que  les  subsis- 
tances ne  manqueront  pas,  et  propose  à  ce  sujet  une  proclamation  dont  la 
rédaction  est  adoptôn. 

a  Les  commissaires  des  sections  présents  à  la  séatice  sont  invités  à  se 
retirer  dans  leurs  sections  respectives,  pour  letir  faire  part  de  ce  qu'ils  vien- 
nent d'entendre  sur  les  subsistances.  » 

Ainsi  la  Commune  s'applique  plutôt  à  rassurer,  à  calmer.  La  proclama- 
tion suggérée  par  Garin,  et  dont  la  Chronique  de  Paris  nous  donne  le  texte, 
est  presque  agressive  contre  ceux  qui  Ibnienlent  l'inquiétude  : 
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«  Des  hommes  perfides  veulent  jeter  le  trouble  parmi  vous,  en  vous  don- 
nant de  l'inquiétude  sur  vos  subsistances;  ces  hommes  sont  ceux  qui  visent 
au  bouleversement  de  la  république,  au  rétablissement  de  la  royauté;  gardez- 
vous  de  les  écouter.  Les  subsistances  de  Paris  sont  assurées,  les  boulangers 
ciiisent  même  plus  qu'il  n'est  nécessaire  pour  la  nourriture  des  habitants  de 
notre  ville.  Si  le  pain  a  paru  manquer,  ne  l'attribuez  qu'à  la  crainte  qu'ont 
de  prétendus  patriotes  qui,  en  se  précipitant  chez  les  boulangers,  vous  ont 
entraînés  avec  eux  ;  ne  l'attribuez  qu'à  l'exportation  considérable  hors  de  nos 
murs,  que  ces  mêmes  soi-disant  bons  citoyens  ont  faite  ou  ont  favorisée,  du 
pain  cuit  dans  Paris.  L'administration  municipale  vient  de  mettre  des  bornes 
à  cet  enlèvement  en  ordonnant  la  visite  des  voitures  sortant  de  Paris,  et  la 
saisie  des  pains  qu'elles  contiendraient,  mesure  juste  et  naturelle;  car  si  le 
peuple  de  Paris  fait  des  sacrifices  pour  maintenir  chez  lui  le  pain  à  un  bas 
prix,  ce  même  peuple  doit  retirer  le  fruit  de  ses  sacrifices.  La  farine  ne  man- 
quant pas  dans  Paris,  les  boulangers  cuisant  suffisamment,  il  n'y  a  plus  de 
crainte,  plus  d'inquiétude  à  avoir;  nous  n'avons  plus  de  raison  pour  nous 
jeter  en  force  chez  les  boulangers;  ce  n'est  qu'avec  le  calme  et  la  tranquillité 
que  vous  pouvez  mettre  le  sceau  aux  mesures  sages  qu'ont  prises  vos  magis- 
trats pour  assurer  vos  subsistances  et  déjouer  les  infâmes  complots  des  agi- 
tateurs. » 

Evidemment,  le  Conseil  général  de  la  Commune  qui  avait,  le  17  au  soir, 
adopté  cette  proclamation  et  décidé  qu'elle  serait  imprimée  et  affichée,  no- 
tamment aux  portes  des  boulangers,  et  envoyée  aux  48  sections,  n'avait  pas 
grand  goût  pour  la  démarche  à  laquelle,  le  lendemain,  l'entraîna  le  départe- 
ment. Il  ne  semble  pas  qu'aucun  des  membres  de  la  Commune  ait  songé  à  se 
dire  :  Si  l'on  exporte  du  pain  de  Paris,  c'est  parce  qu'il  est  plus  cher  au  de- 
hors, et  s'il  est  plus  cher,  c'est  parce  que  le  maximum  du  prix  du  pain  n'est 
pas  fixé;  il  faut  donc  adopter  une  taxation  générale  pour  empêcher  cette 
exportation  de  pain  qui  pouvait  épuiser  Paris.  Non,  il  n'y  a  pas  trace,  dans  les 
comptes  rendus  qui  nous  sont  parvenus  d'un  raisonnement  de  cet  ordre. 
En  fait,  même  après  la  taxation  générale  des  grains,  il  y  aurait  eu  encore, 
entre  le  prix  du  pain  à  Paris  et  le  prix  du  pain  hors  de  Paris,  un  écart,  puis- 
que Paris  faisait  des  sacrifices  pour  maintenir  le  pain  même  au-dessous  du 
cours  normal.  Garin,  en  qui  le  conseil  de  la  Commune  a  toute  confiance,  puis- 
qu'il en  adopte  toutes  les  propositions,  semble  même  contraire  à  tout  sys- 
tème de  réglementation.  Le  29  avril,  Garin  et  Cousin,  administrateurs,  sou- 
mettent au  conseil,  qui  l'approuve,  la  proclamation  suivante  : 

a  Citoyens,  c'est  avec  un  vrai  plaisir  que  les  administrateurs  des  subsis- 
tances et  approvisionnements  s'adressent  aux  sections  pour  leur  faire  part 
de  l'état  des  subsistances  de  Paris.  La  farine  de  commerce,  quoique  toujours 
à  des  prix  élevés,  abonde  à  la  halle,  et  l'administration  espère  que  les  me- 
sures qu'elle  a  adoptées  et  qui  ont  réussi  jusqu'à  présent,  auront  toujours  le 
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mAnie  succès  el  aitièneronl  peu  à  peu  la  baisse  du  prix  de  cette  denrée;  mais, 
nous  NOUS  le  répétons,  ces  mesures  ne  peuvent  pas  el  ne  doivent  pas  être 
publiques,  et  pourquoi  le  seraient-elles  s'il  ne  peut  résullor  de  leur  iniblicilé 
aucun  bien,  s'il  en  peut  résulter  du  mal  et  surtout  nu  mal  irréparable?  A 
quoi  servirait-il  d'ouvrir  au\  yeux  des  curieux  les  magasins  de  la  municipa- 
lité, les  re^slres  du  département  des  subsistances  ?  Serait-ce  pour  connaître 
la  conduite  des  administrateurs?  Mais  ils  en  rendent  tous  les  jours  un  compte 
exact  au  maire  et  au  bureau  municipal.  Avec  une  pareille  surveillance,  pont- 
on avoir  la  moindre  inquiétude  sur  sa  gestion?  Serait-ce  pour  connaître  seu- 
lement l'état  des  magasins  et  celui  des  marchés  à  livrer?  Mais  il  importe  que 
ces  marchés  soient  tenus  secrets,  car  il  se  pourrait  que  la  moindre  indiscré- 
tion empochât  la  livraison  des  farines  attendues.  Il  importe  que  la  situation 
des  magasins  ne  soit  pas  connue  de  tout  le  monde;  peut-être  tous  les  maga- 
sins de  la  municipalité  ne  sont  pas  à  Paris,  et  ne  doivent- ils  pas  y  être  tous 
pour  mieux  assurer  le  succès  de  rapprovisionnemcnt;  contentons-nous  pour 
le  moment  de  retirer  l'avantage  qui  résulte  de  ces  mesures;  un  jour  viendra 
où  les  administrateurs  pourront  vous  l'aire  le  détail,  non  des  peines,  des  sou- 
cis qu'elles  leur  auront  occasiounés,  mais  de  ces  mesures  elles-mêmes.  Elles 
auraient  saiiR  doute  été  inutiles  ai,  conformément  à  l'arrêté  du  corps  muni- 
cipal, du  3  février,  on  avait  laissé  à  Paris  le  pain  suivre  le  prix  de  la  farine, 
comme  on  a  fait  dans  tottte  la  France.  L'approvisionnemeat  de  Paris  est  as- 
suré, les  boulangers  sont  garnis,  les  magasins  de  la  municipalité  aussi,  et  ils 
le  seront  en  dépit  des  faux  patriotes  et  des  intrigants,  car  ce  sont  eux,  n'en 
doutez  pas,  chers  concitoyens,  qui  vous  sonnent  l'alarme;  mais  ces  moyens 
aristocratiques  sont  usés,  vous  sentirez  qu'il  est  plus  nécessaire  que  jamais 
que  tous  les  citoyens  se  rallient  autour  d'un  maire  qui  a  leur  conûance  et 
des  officiers  municipaux  qui  la  partagent  et  méritent  de  la  partager  par  leur 
dévouement  sincère  à  la  chose  publique,  dont  les  subsistances  sont  la  base.» 

11  est  très  vrai  que  le  corps  municipal,  comme  en  témoigne,  à  la  date  du 
1^'  lévrier  1793,  le  registre  de  ses  délibérations,  avait  recommandé  au  peuple 
de  laisser  le  prix  du  pain  s'élever  en  proportion  du  prix  variable  des  farines 
et  avait  plaidé  pour  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  : 

«  Plusieurs  sections  se  plaignent  du  renchérissement  du  pain,  annon- 
cent des  rassemblements  qui  menacent  les  boulangers  et  demandent  que  le 
corps  municipal  prenne  des  mesures  propres  à  ramener  le  calme.  Une  dis- 
cussion s'élève  sur  la  question  de  savoir  .s'il  convient  de  porter  le  pain  de 
quatre  livres  au  prix  de  treize  sols  ou  de  le  maintenir  au  prix  actuel. 

«  Après  de  vifs  débats,  le  corps  municipal  arrête  :  i°  de  renvoyer  cette 
question  aux  sections  elles-mêmes;  2°  de  leur  adresser  Y  Avis  au  peuple,  ré- 
digé par  le  citoyen  Garin,  afin  de  les  mettre  en  état  de  délibérer,  avec  une 
connaissance  exacte,  des  motifs  qui  plaident  pour  et  contre  l'augmentation.» 

Ainsi  Garin  se  rappelait  d'autant  mieux  la  décision  du  corps  municipal 
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au  commoiîi-eiiient  île  février  que  c'est  lui  qui  l'avait  iuspirùe  el  formulée. 
El  VA  ris  au  peuple,  rédigé  par  lui,  et  desliué  à  présenter  aux  sections  les 
raisons  [.our  et  contre,  était  en  réalité  un  plaidoyer  îi  fond  pour  la  liberté  du 
commerce,  pour  la  libre  variation  des  prix  suivant  l'état  du  marché  : 

<(  Les  magistrats  du  peuple  lui  doivent  toujours  la  vérité,  car  un  peuple 
courageux  qui  a  conquis  la  liberté  est  toujours  prêt  à  l'entendre. 

«  Jusqu'à  présent,  citoyens,  le  pain  a  été,  dans  cette  grande  ville,  à  un 
prix  plus  bas  que  dans  aucune  ville  de  la  république;  il  y  a  longtemps  que 
les  habitants  des  départements,  ra  ème  les  plus  fertiles  en  grains,  mangent  le 
pain  à  -4  sous  et  à  5  sous  la  livre  ;  il  en  est  oîi  on  le  paye  7  sous.  Le  prix  de 
12  sOus  les  4  livres,  dont  vous  jouissez,  n'a  pas  pu  avoir  lieu  sans  des  sacri- 
fices énormes  de  la  part  de  la  municipalité,  sacrifices  qu'il  est  impossible  de 
continuer  sans  ruiner  complètement  la  Commune  de  Paris,  et  qui  mettent 
îm  obstacle  invincible  à  notre  approvisionnement  ;  car  le  boulanger  ne  ven- 
dant son  [lain  que  12  sous  les  quatre  livres,  ne  peut  payer  la  farine  plus  de 
60  livres  le  sac  de  325  pesant,  et  il  lui  est  impossible  de  s'en  procurer  à.  ce 
prix,  puisque  nos  frères  des  départements  les  plus  éloignés  viennent  l'acheter 
66  livres,  67  livres  dans  la  Beauce,  la  Brie,  le  Soissonnais  et  le  Vexin.  Il  n'est 
qu'un  moyen  pour  amener  l'abondance  dans  Paris,  c'est  de  payer  la  farine  ce 
qu'elle  vaut,  ce  que  vos  frères  des  départements  la  payent!  iNous  avons  lieu 
de  croire  qu'une  légère  augmentation  sur  le  prix  du  pain,  mettant  le  bou- 
langer à  même  de  payer  les  farines  un  prix  plus  élevé,  lui  fera  avoir  la  pré- 
férence dans  les  marchés,  et  rétablira  auprès  du  marchand  et  du  laboureur 
la  confiance  qu'il  avait  perdue  par  le  bas  prix  du  pain,  comparé  au  prix  des 
farines. 

«  Nous  espérons,  citoyens,  que  vous  entrerez  dans  les  vues  de  vos  ma- 
gistrats et  que  nul  d'entre  les  habitants  de  cette  grande  ville  ne  se  refusera 
à  supporter  cette  augmentation,  qui  ne  peut  être  moindre  d'un  sol  sur  le 
pain  de  quatre  livres. 

«  Ressouvenez-vous  que  le  prix  raisonnable  amène  l'abondance,  et  que 
l'abondance  ramène  le  bon  marché. 

«La  municipalité,  toujours  jalouse  de  donner  à  ses  commettants  tous  les 
renseignements  possibles,  fera  afficher  dans  Paris,  deux  fois  la  semaine,  le 
prix  des  farines  à  la  halle,  et  sur  les  ports,  et,  le  taux  auquel  le  boulanger  ne 
peut  pas,  sans  perte,  livrer  son  pain  au  consommateur,  d'après  le  prix  de  la 
farine. 

Du  2  février  1795,  l'an  second  de  la  République  française. 

a  Prix  du  pain  de  quatre  livres,  à  raison  des  prix  des  farines,  sans  y 
comprendre  les  frais  de  manutention  du  boulanger. 
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»  La  rariiie  ;i  ÔO  livres  lo  sac  ramène  le  prix  du  pain  à  10  sous. 

—  (30     —  —  —  12    — 

—  05     —  —  —  1»    — 

—  70     —  —  —  14    — 

—  75    —  —  —  15    — 
_        80    —                     —                   —  16    — 

Observation. 

«  La  farine  se  vend  dans  le  moment  G5  livres.  Les  blés  sont  recollés  dans 
une  saison  pluvieuse,  et  par  ce  fait,  ils  n'olTrent  aucune  espérance  en  spécu- 
Uiion  |io  ir  le  iioulanger  et  le  meunier,  les  farines  prenant  moins  d'eau,  ren- 
dant moins  de  livres  de  pain,  nous  privent  d'une  abondance  que  donnent  les 
blés  récoltés  dans  une  saison  sèche,  et,  augmentés  par  l'art  du  boulanger, 
nous  oient,  par  sac  de  325  livres  pesant,  vingl-cinq  livres  de  pain,  qu'on  a  en 
plus  dans  les  années  ordinaires. 

«  Les  municipalités  qui  nous  avoisinent  ont  mis  le  pain  à  13  sols.  Celle 
de  Paris  le  laissant  à  12  sols,  vous  vous  trouverez  privés  du  pain  que  le  bou- 
langer fabrique  pour  vous  par  la  facilité  qu'auraient  les  citoyens  des  campa- 
gnes de  le  venir  prendre  à  meilleur  prix  que  chez  eux,  ce  qui  rendrait  illu- 
soires les  soins  de  vos  magistrats  qui  veillent  à  ce  qu'il  ne  vous  manque  pas.» 

C'est  le  pur  langage  de  l'économie  libérale,  et  il  est  tout  à  fait  curieux 
de  voir  que  la  Commune  de  Paris,  dans  son  adresse  du  29  avril,  se  réfère  k 
ces  déclarations  du  commencement  de  février.  C'est  en  contradiction  absolue 
avec  tout  le  système  de  réglementation  qui  commençait  à  s'imposer  et  que 
la  Commune  elle-même  avait  paru  recommander  à  la  Convention  dans  la 
séance  du  18  avril.  Ce  qui  est  plus  curieux  encore,  c'est  que  le  Conseil  général 
de  la  Commune,  en  regrettant  avec  Garin  que  l'arrêté  du  corps  municipal  du 
3  février  n'ait  pas  été  observé,  se  désavoue  lui-même.  Car  c'est  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune  qui  avait  passé  outre  aux  décisions  du  corps  municipal 
et  qui  avait,  comme  je  l'ai  déjà  noté,  maintenu  le  prix  du  pain  de  4  livres  à 
12  sous,  dans  sa  séance  du  4  février.  Le  corps  municipal  avait  protesté  en 
vain.  Dans  le  compte  rendu  que  la  Chronique  de  Paris  donne  de  la  séance 
de  la  Commune  du  5  février,  je  lis  ceci  : 

«  Le  corps  municipal  renroie  au  Conseil  général  la  pétition  que  les  bou-- 
langers  lui  avaient  adressée  ce  malin.  Ils  représentent  que  l'arrêté,  pris  hier 
|iar  le  Conseil  général,  les  met  dans  un  embarras  qui  peut  faire  Deaucoup  de 
mal  à  leurs  concitoyens.  «  En  attendant,  disent-ils,  que  vous  examiniez  s'il 
€  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  ne  devons-nous  pas  craindre  que  le  pain  nian- 
a  que?...  » 

«  Le  Conseil  général  arrête  que  l'arrêté  qui  fixe  à  12  sous  le  iiain  de 
quatre  livres  sera  exécuté,  et  réitère  aux  boulangers  la  certitude  dune  in- 
demnité. » 
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Évidemment,  le  corps  municipal  en  transmettant  la  pétition  des  boulan- 
gers  l'approuvait.  Aussi,  quand  le  Conseil  général  de  la  Commune,  le  29  avril. 
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regrette  que  le  prix  du  pain  n'ait  pas  suivi  celui  des  farines  comme  le  vou- 
lait le  corps  n.unicipul,  il  se  blûme  lui-même,  et  il  subit  complètement  l'in- 
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fluence  des  idées  économiques  de  Garin.  Si  donc,  le  18  avril,  le  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune  sélail  associé  à  la  démarche  du  département,  celait 
sans  conviction  bien  ardente,  et  sans  doute  sous  lu  poussée  de  quelques  sec- 
tions. 

Dans  la  séance  du  17  avril,  quand  des  délégués  des  sections  viennent  pro- 
poser une  fôte  civique  au  champ  tie  la  Fédération,  les  tribunes  crient  :  «  A 
èas  la  fête!  il  nous  faut  du  pain.  »  Le  Conseil  général  n'osa  pas  aller  contre 
ces  sommations  et  il  se  donna  l'air  de  faire  quelque  chose.  Mais  si  politique 
économique  était  autre.  Au  fond,  avec  les  larges  subventions  qu'il  avait  re- 
çues de  la  Convention  et  qui  lui  permelta  ienl  do  maintenir  le  pain  à  3  sous 
la  livre,  Paris  n'avait  aucun  intérêt  à  la  taxation  des  grains.  Il  pouvait  même 
craindre  que  cette  taxation  fournît  un  prétexte  décisif  de  ne  plus  continuer 
les  subventions  nationales  à  la  Commune  de  Paris.  Et  sullirail-ii  de  taxer  le 
grain  pour  maintenir  le  pain  à  3  sous  la  livre?  C'était  fort  douteux  ;  le  Giron- 
din Ducos,  dans  la  séance  du  18  a  la  Convention,  apprenait  aux  péliiionnaires 
que  le  pain  se  vendait  à  Bordeaux  sept  sous  la  livre,  au  prix  du  commerce. 
Le  maximum  du  prix  des  grains  permettrait-il  de  réduire  de  moitié  le  prix 
du  pain?  Ce  n'était  pas  probable.  Aussi,  ce  sont  plutôt  les  communes  voi- 
sines de  Paris  que  la  Commune  de  Paris  même,  qui  décidèrent  sans  doute 
le  département  à  demander  la  taxation  des  grains. 

Ce  n'est  pas  là  le  point  vif  de  l'agilalion  de  la  Commune  parisienne.  Et 
lorsque  les  femmes  de  Versailles,  au  commencement  de  mars,  viennent  à 
Paris  pour  peser  sur  la  Convention  et  obtenir  d'elle  le  vote  du  maximum,  la 
Commune  de  Paris,  tout  en  leur  ménageant  un  fraternel  accueil,  semble  sur- 
tout préoccupée  de  les  surveiller,  de  les  mettre  en  garde  contre  toute  dé- 
marche téméraire. 

(Séance  du  1"  mai).  «  Le  citoyen  maire  annonce  que  les  citoyens  de  Ver- 
sailles se  disposent  à  passer  la  nuit  dans  la  salle  de  la  Convention  en  atten- 
dant que  ses  membres  se  réunissent.  Le  Conseil  invite  le  cituven  maire  à 
aller  leur  re(iré<enter  que  la  salle  de  la  Convention  est  une  propriété  natio- 
nale qui  doit  être  respectée,  et  nomme  des  commissaires  pour  l'accom- 
pagner. » 

Chaumette  était  plus  préoccupé  d'organiser  ce  qu'on  pourrait  appeler 
dans  notre  langage  présent  «  l'assistance  et  l'assurance  sociales  »  que  de  ré- 
glementer le  cours  des  denrées,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  orientait  la  Com- 
mune. Elle  décide  à  sa  deman  le,  le  4  mai,  «  qu'il  sera  fait  une  pétition  à  la 
Convention  pour  lui  demander  la  prompte  organisation  de  l'instruction  pu- 
blique, des  établissements  pour  les  pauvres  valides  et  infirmes,  enfin  qu'elle 
charge  les  comités  d'agriculture  et  de  commerce  de  leur  faire  à  une  époque 
fixe  un  rapport  sur  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs,  non  pas  de 
soulager  les  niisérahhs,  mais  d'extirper  là  misère  en  procurant  à  la  jeunesse 
une  ressource  pour  la  vieillesse,  et  ù  ceux  qui  n'ont  que  des  bras,  du  cou- 
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rage  et  de  la  santé,  le  morjen  de  les  employer  de  manière  à  pouvoir  devenir 
un  jour  propriétaires.  » 

C'était  plus  vaste,  mais  à  échéance  plus  lointaine  que  la  taxation  des 
blés.  Jacques  Roux  devait  sourire  de  ces  incohérences  de  la  Commune  de 
Paris,  qui  tantôt  était  entraînée  par  le  mouvement  du  peuple  à  souscrire  à  la 
politique  sociale  des  Enragés,  et  tantôt,  répudiant  ou  oubliant  le  maximum, 
s'échappait  en  vagues  espérances  d'universel  bien-être.  C'est  une  grande  sur- 
prise de  voir  tout  à  coup,  dans  une  séance  du  19  avril,  Jacques  Roux  repa- 
raître au  Conseil  général  de  la  Commune.  Voici  comment  débute,  pour  cette 
séance,  le  compte  rendu  du  Moniteur  : 

"  L'appel  pour  le  service  du  Temple  (la  surveillance  de  Marie-Antoinette) 
ayant  été  fait  comme  de  coutume,  Jacques  Roux  a  été  indiqué  pour  y  être  de 
service;  il  a  déclaré  être  malade,  et  que  si  on  le  forçait  d'aller  au  Temple,  il 
ne  paraîtrait  plus  au  Conseil. 

«  Celte  assertion  donne  lieu  à  diverses  propositions  tendant  à  blâmer  for- 
tement Jacques  Roux  et  même  à  le  dénoncer  à  sa  section.  Après  unô  assez 
longue  discussion,  le  Conseil  arrête  que  la  réponse  de  Jacques  Roux  sera  en- 
voyée à  sa  section,  celle  des  GraviUiers,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toute 
explication  ultérieijre.  » 

D'où  surgit-il  et  comment  est-il  là?  Nous  avons  vu,  dans  le  compte  rendu 
de  la  séance  du  2  mars,  que  donne  le  Moniteur,  que  Jacques  Roux  était  parmi 
les  délégués  au  Conseil  général  de  la  Commune  que  la  majorité  des  sections 
avait  exclus.  Ce  compte  rendu  (non  officiel,  il  est  vrai)  le  mentionne  expres- 
sément. Il  n'y  a  pas  d'erreur  possible.  D'abord  les  événements  du  25  février 
avaient  appelé  l'attention  sur  Jacques  Roux,  et  si  le  Moniteur  avait  commis  à 
son  sujet  une  erreur  aussi  grave,  elle  aurait  été  rectifiée.  D'ailleurs,  comme 
je  l'ai  noté,  le  Moniteur  indique,  à  propos  de  la  séance  du  19  mars,  que  les 
GraviUiers  n'ont  pas  envoyé  encore  le  procès-verbal  de  la  nouvelle  élection  à 
laquelle  ils  ont  été  invités. 

La  Chronique  de  Paris,  qui  avait  mentionné  au  commencement  de 
mars  le  rejet  d'un  certain  nombre  de  commissaires  par  la  majorité  des  sec- 
tions, donne,  pour  la  séance  du  19  mars,  des  indications  à  peu  près  iden- 
tiques à  celles  du  Moniteur. 

«  Les  sections  du  Mont-Blanc  et  du  Panthéon-Français  ont  refusé  de 
nommer  d'autres  membres,  malgré  le  rejet  fait  par  la  majorité  des  sections. 
Les  sections  des  Champs-Elysées,  Gardes-Françaises,  Popincourt,  Quinze- 
Vingts,  Fédérés  et  Observatoire  ont  procédé  à  un  renouvellement  dont  le 
résultat  a  présenté  les  mômes  sujets  rejctés  par  la  majorité  des  sections. 
Les  sections  des  GraviUiers  et  du  Temple  n'ont  pas  envoyé  leurs  procès-ver' 
baux.  » 

Ainsi  il  n'y  a  pas  de  doute  possible,  les  délégués  de  la  section  des  Gra- 
viUiers, parmi  lesquels  Jacques  Roux,  ont  bien  été  rejetés  par  la  majorité 
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des  sections.  Mais  j'avais  conclu  hâtivement  du  compte  rendu  de  la 
séance  de  la  Commune  du  10  avril  que  la  section  des  Gravilliers,  après  avoir 
d'abord  négligé  d'envoyer  ses  procès-verbaux,  après  avoir  marqué  par  une 
assez  longue  abstonliou  son  mécontentement  ou  son  dédain,  s'était  enfin  dé- 
cidée, entre  le  19  mars  elle  10  avril,  à  remplacer  ses  délégués  au  Conseil  de 
la  Commune.  Voici  le  compte  rendu  de  la  séance  du  10  avril  dans  le  Moni- 
teur : 

«  L'adresse  présentée  à  la  Convention  pour  en  obtenir  un  décret  qui  fixe 
le  terme  fatal  des  élections  ayant  été  renvoyée  au  Comité  de  législation,  le 
Conseil  a  arrêté  que  la.  Convention  serait  invitée  à  fixer  l'époque  précise  du 
remplacement  des  citoyens  qui  ont  été  rejetés  par  la  majorité  des  sections, 
et  que  faute  de  se  conformer  à  ce  décret,  les  sections  seront  convoquées  pour 
procéder  à  ce  remplacement  dans  les  sections  des  Gardes-Françaises,  de  Po- 
pincourl,  du  Panthéon-Français  et  de  l'Observatoire,  qui  seules  nont  pas 
voulu  remplacer  les  citoyens  nommés  par  elles  et  rejetés  par  la  majorité.  » 

Il  semble  bien  résulter  de  ce  texte  que  la  section  des  Gravilliers  s'était 
mise  en  règle.  La  Chronique  de  Paris  nous  donne  le  texte  même  de  l'arrêté 
pris  le  10  avril  par  le  Conseil  général  de  la  Commune  : 

«  Le  Conseil  général  considérant  que  les  difficultés  interminables  qui  se 
sont  élevées  pour  rélection  des  notables  dans  quelques  sections  portent  le 
plus  grand  préjudice  à  la  chose  publique,  qu'aucune  loi  ne  prononce  de  dis- 
positions pénales  contre  les  sections  qui  refusent  de  remplacer  les  membres 
qui  ont  été  rejetés  par  la  majorité  des  sections;  que  la  réorganisation  muni- 
cipale doit  être  immédiate,  et  qu'aucune  autorité  interméiliaire  ne  peut  sup- 
pléer le  peuple  dans  les  nominations  qui  lui  sont  réservées  par  l.i  loi,  arrête 
que  la  Convention  sera  priée  de  fixer  l'époque  précise  du  remplacement  des 
citoyens  qui  ont  été  rejetés  par  les  sections,  et  que  faute  de  se  conformer  à 
re  décret,  les  sections  seront  convoquées  pour  procéder  audit  remplacement 
dans  les  sections  des  GarJes-Françaises,  de  Popincourt,  du  Panthéon-Fran- 
çais et  de  l'Observatoire,  qui  seules  n'ont  pas  voulu  remplacer  les  citoyens 
nommés  par  elles,  et  rejetés  par  la  majorité;  arrête  en  outre  qu'une  députa- 
lion  se  transportera  à  l'instant  même  au  Comité  de  législation,  pour  lui  faire 
pari  du  présent  arrêté.  » 

Encore  une  fois,  si  la  section  des  Gravilliers  ne  s'est  pas  conformée  à  la 
loi,  si  elle  n'a  pas  remplacé  Jacques  Roux  et  les  autres,  rejetés  par  le  scrutin 
épuraloire  des  sections,  comment  se  fait-il  qu'elle  ne  soit  pas  mentionnée 
avec  les  quatre  sections  qui  doivent  être  convoquées  à  cet  efi'et?  Comment  se 
fait-il  que  le  Conseil  général  précise  que  ces  quatre  sont  les  seules  qui  ne  se 
sont  pas  conformées  à  la  loi?  Et  si  Jacques  Roux  a  été  remplacé  avant  le 
10  avril,  comment  prend-il  part,  le  19  avril,  comme  délégué  des  Gravilliers, 
à  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  Commune?  J'avoue  qu'avec  les  élé- 
ments dont  nous  disposons,  je  ne  parviens  pas  à  résoudre  la  difliculté.  Peut- 
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être  Jacques  Roux  et  les  Gravilliers,  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  n'avaient 
pas  envoyé  le  19  mars  leurs  procès- verbaux,  ont-ils  adopté  comme  tactique 
de  gagner  du  tomps,  de  ne  pas  heurter  de  front  la  Commune.  Ainsi  s'expli- 
querait que  la  section  des  Gravilliers  ne  fût  pas  comprise  dans  la  liste  des 
sections  qui  avaient  délibérément  résisté  à  la  loi. 

Devant  la  force  d'inertie  que  lui  opposaient  certaines  sections,  et  en  l'ab- 
sence de  toute  sanctioa  légale,  que  pouvait  la  Commune?  Elle  avait  le  res- 
pect de  la  souveraineté  populaire,  et  sans  doute  les  délégués  provisoires  des 
sections  continuaient  à  siéger  au  Conseil  général  de  la  Commune  tant  que  le 
litige  n'était  pas  définitivement  réglé.  Il  ne  l'était  pas  encore  à  la  fin  de 
mai.  Je  lis  en  effet  dans  le  Moniteur,  pour  la  séance  de  la  Commune  du 
23  mai  : 

«  Le  Conseil  arrête  que  pour  parer  au.\  inconvénients  qui  résultent  de 
ce  que  la  municipalité  définitive  n'est  pas  encore  organisée,  la  liste  imprimée 
des  membres  définitivement  adoptés,  les  noms  des  trois  qui  n'ont  pas  encore 
passé  au  scrutin  épuraloire,  seront  envoyés  aux  sections  avec  une  circulaire 
pour  leur  déclarer  que  si,  dans  trois  jours,  elles  n'ont  pas  encore  envoyé  leur 
vœu  pour  le  rejeton  l'admission  des  membres  qui  doivent  compléter  la  muni- 
cipalité définitive,  il  procédera  à  son  organisation  avec  le  département  et 
d'après  l'avis  de  la  majorité  des  sections,  sans  égard  pour  celles  qui  auraient 
gardé  le  silence.  » 

'D'ailleurs,  en  cette  période,  l'effervescence  était  telle,  il  y  avait  dans 
toutes  les  sections  des  luttes  si  vives  entre  la  bourgeoisie  modérée  et  la  dé- 
mocratie révolutionnaire,  que  la  Commune  ne  pouvait  guère  espérer  qu'il 
serait  procédé  à  un  vole  régulier  sur  les  délégués  au  Conseil  général.  La 
question  élail  donc  comme  suspendue,  et  Jacques  Roux  profitait  sans  doute 
de  cet  état  incertain  pour  exercer  au  Conseil  général  un  mandat  provisoire. 
Aussi  bien  il  est  visible  que  ses  rapports  avec  le  Conseil  général  sont  diffi- 
ciles. Pourquoi  Jacques  Roux  refuse-t-il  d'aller,  à  son  tour,  remplir  au  Temple 
la  fonction  de  surveillance  que  la  Commune  avait  assumée?  Élait-il,  comme  il 
le  dit,  réellement  malade?  Craignait-il  que  les  nombreux  ennemis  qu'il  avait 
à  la  Commune  cherchassent  ;\  le  compromettre  à  un  moment  où  la  dénon- 
ciation du  gardien  Tison  contre  deux  commissaires  de  la  Commune,  coupa- 
bles de  complaisance  envers  Marie-Antoinette,  mettait  la  Commune  en  émoi? 
Ou  bien  boudait-il  à  un  Conseil  général  qui  l'avait  souvent  désavoué  et  mal- 
traité? On  dirait  qu'il  veut  s'engager  le  moins  possible  avec  la  Commune,  et 
qu'il  assiste  à  ses  séances  en  surveillant  morose  ou  ironique  plutôt  qu'en 
collaborateur.  Il  la  menace  aigrement  de  ne  plus  paraître  à  ses  séances  si  elle 
veut  lui  imposer  la  discipline  commune,  et  le  Conseil  général,  tout  en  défé- 
rant à  la  section  des  Gravilliers  le  refus  de  Jacques  Roux,  décide  que  l'inci- 
dent est  clos.  Il  était  évidemment  fatigué  de  ses  conflits  incessants  avec  le 
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prêtre  lenace  el  audacieux,  et  il  ne  voulait  pas  se  brouiller,  en  ces  jours  de 
crise,  avec  la  puissante  et  révolutionnaire  seclion  des  Gravilliers. 

Jacques  Roii.x  voyait  le  Conseil  de  la  Cummune  ballotté,  dans  l'ordre 
économique,  du  iaissez-faire  laissez-passer  de  Garin  à  l'intervenlionnisnie  de 
Lhuillier  cl  du  déparlement.  Il  couslatait,  à  travers  toutes  ces  incohérences 
el  ces  conlradiotions»  les  propres  de  sa  poUliiiiie,  et  il  allendiil  son  heure, 
avec  un  mélangro  de  rancune  el  de  dédain. 

Mais  si,  dans  la  question  des  sulisislances,  la  Commune  élail  inci'il;iine, 
elle  secondait  et  elle  organisait  avec  beaucoup  de  vigueur  le  mouvement  po- 
litique révolnlionnairequi.  depuis  la  trahison  de  Dnmouriez,  se  développait 
contre  la  (jironde.  Elle  vil  avec  colore  le  parti  que  très  habilement  les  Giroiv 
dins  avaient  lire  de  la  pétition  des  sections,  le  15  avril  :  Puisque  les  sections 
de  Paris  demandent  que  les  députés  soient  jugés  par  le  peuple,  qu'il  en  soit 
ainsi,  mais  pour  tons  les  députés  et  pour  tout  le  peuple,  el  l'appel  an  peuple 
semblait  sugiréré  à  la  Gironde  par  les  révolutionnaires  de  Paris.  Il  fallait 
sortir  en  toute  hâte  du  piège  que  Ton  s'était  tendu  à  soi-même. 

«  Le  Conseil  général  (séance  du  15  avril,  dans  ]c  Moniteur),  informé  que 
la  pétition  de  la  majorité  des  sections,  présentée  aujourd'hui  à  la  Convention 
nalionale,  a  été  mal  interprétée  et  a  donné  lieu  à  de  violents  débats,  ca>isi- 
dérant  que  le  vœu  des  sections  n'a  point  été  de  demander  la  convocation  des 
assemblées  primaires,  mais  bien  ta  punition  des  fâches  mandataires  qui  ont 
trahi  la  cause  du  peuple,  a  arrêté  qu'une  dépulatioti  se  présenterait  demain 
à  la  Convention  à.  l'effet  de  rétablir  le  sens  de  celle  pétition  el  de  désavouer 
toute  interprétation  contraire  à  son  véritable  esprit.  » 

C'était  proclamer  très  haot  que  la  solution  de  la  crise  était  réservée  à 
l'iniliative  et  à  l'action  révolalionnaire  de  Paris.  Cette  action,  la  Commune 
la  seconde  de  tout  son  pouvoir,  d'abord  en  intervenant  dans  les  sections 
au  profit  des  démocrates  les  plus  ardents.  Presque  à  chaque  séance,  les  sec- 
tions où  les  a  patriotes  »  sont  mis  en  minorité  par  les  bourgeois,  par  les 
«  culottés  »,  envoient  des  déléguée  à  la  Commune.  El  la  Commune  envoie 
immédiatement  des  co;r.missaires  pour  surveiller  les  menées  des  «  contre^ 
révolnitionnaires  >>  ;  elle  les  effraie  :  s'ils  ont  réussi  à  s'emparer  des  registres, 
à  mettre  sous  scellés  les  papiers  d'un  comité  de  surveillance,  la  Commune 
fait  lever  les  scellés,  .\insi  le  2-raai  (mais  ceci  n'est  qu'un  exemple  entre  bien 
d'autres)  a  la  section  de  l'Unité  demande  (jue  le  Conseil  nomme  un  on  plu- 
sieurs membres  pour  assister  à  ses  délibérations  et  faire  cesser  les  scènes 
scandaleuses  qni  ont  été  occasionnées  dans  son  sein  par  les  ennemis  du  re- 
crutement, les  clercs  de  notaires  et  les  banquiers.  Le  Conseil  nomme  dca 
commissaires  à  cet  effet,  arrête  qu'il  déclarera  mauvais  citoyens  ceux  qui 
s'opposeront  au  recrutement,  et  que  la  loi  qni  porte  la  peine  de  mort  contre 
le*  ennemis  du  bien  public  et  de  la  liberté  sera  envoyée  demain  aux  43  seo 
tioos.  » 
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Oa  voit  les  prises  terribles  qu'avait  la  Commune  el  comment  elle  pouvait 
intervenir  dans  les  sections.  Gomme  les  ennemis  de  la  Gironde  étaient  en 
effet  ceux  qui  poussaient  le  plus  activement  le  recrutement  pour  la  Vendée, 
comme  ils  voulaient  appliquer  avec  vigueur  l'impôt  progressif  pour  créer  des 
ressources  en  vue  de  la  guerre,  et  comme,  au  contraire,  les  bourgeois  modé- 
rés hésitaient,  se  refusaient  à  demi,  il  était  facile  à  la  Commune  d'inter- 
venir au  nom  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  et   d'épouvanter  ses  adversaires. 

Le  7  mai,  les  députés  de  la  section  de  l'Unité  reviennent  à  la  Commune. 

«  Ils  annoncent  au  Conseil  général  qu'ils  ont  fait  brûler  une  diatribe 
dirigée  contre  le  procureur  de  la  Commune  et  déclarent  que  ce  citoyen  et 
le  commandant  général  n'ont  jainnis  perdu  la  confiance  des  bons  citoyens  de 
cette  section. 

«  Le  Conseil  nomme  des  commissaires  pour  faire  lever  les  scellés  appo- 
sés sur  le  comité  de  surveillance  de  cette  section,  en  rétablir  les  inembres 
dans  leurs  fonctions  et  faire  arrêter  les  contre-révolutionnaires. 

«  Un  membre  fait  part  au  Conseil  de  ses  réfle\ions  sur  l'établissement 
des  comités  révolutionnaires,  qu'il  regarde  comme  prématurés  et  ayant  des 
pouvoirs  trop  étendus.  Il  désirerait  qu'il  fût  fait  une  pétition  à  la  Convention 
nationale  pour  qu'elle  sanctionnât  la  création  desdits  comités. 

«  Un  autre  membre  s'oppose  à  cette  mesure.  11  pense  que  la  suprême  loi, 
le  salut  du  peuple,  exige  le  maintien  de  ces  comités  qui  sont  les  foyers  du 
patriotisme,  composés  en  général  des  citoyens  les  plus  purs  et  qui  se  sont 
distingués  davantage  dans  le  cours  de  la  Révolution.  Il  demande  qu'il  soit 
pris  les  mesures  les  plus  rigoureuses  contre  ceux  qui  voudraient  poiter  at- 
teinte aux  comités  révolutionnaires,  et  même  que  l'on  mette  en  état  d'arres- 
tation tous  ceux  qui  ont  osé  ou  qui  oseraient  apposer  les  scellés  sur  lesdils 
comités.  Le  Conseil  adopte  les  propositions  faites  par  les  autres  membres, 
et  arrête  qu'il  sera  nommé  des  commissaires  jour  la  rédaction  de  l'arrêté. 
Ces  commissaires  sont  Lubin,  Millier  et  Louvet...  {Moniteur.)  >> 

Le  5  mai,  la  lutte  était  engagée  dans  la  section  de  Bon-Conseil.  «  On  y 
envoie  deux  commissaires  pour  rétablir  l'union -.  on  nomme  de  plus  des  com- 
missaires k  l'effet  de  se  transporter  aux  Jacobins,  à  la  Société  fraternelle  et 
aux  Cordeliers,  pour  inviter  les  membres  à  se  rendre  dans  leur  section,  et 
qu'il  sera  délivré  des  caries  de  citoyen  sans  qu'il  soit  besoin  de  montrer  une 
quittance  d'imposition.  » 

Le  6  mai,  Chaumette  requiert  «  que  tant  que  le  patriotisme  ne  dominera 
pas  dans  les  assemblées  de  sections,  le  Conseil  général  ne  tiendra  pas  de 
séance  le  dimanche  soir  et  jours  d'élection  dans  lesdites  sections;  que  tous  les 
autres  corps  administratifs  seront  invités  d'agir  de  môme  aDu  d'augmenter 
dans  les  assemblées  de  section  le  nombre  des  véritables  amis  de  la  répu- 
blique. [Chronique  de  Paris.)  » 

La  Commune  concourait  ainsi  à  assurer  dans  les  sections  la  prédominance 
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des  éléments  révolutionnaires,  et  l'observateur  de  police  concluait  qu'il  n'était 
que  temps  de  lui  enlever  «  celle  importante  partie  de  la  juridiction  muni- 
cipale ».  En  arrtMant  que  tous  les  habitants  de  Paris  seraient  tenus  d'inscrire 
leur  nom  sur  la  porte  do  leur  maison,  elle  rendait  plus  facile  le  contrôle  des 
comités  de  surveillance.  El  elle  s'ingénie  à  trouver  des  mesures  pour  que 
dans  Paris  les  révolutionnaires  seuls  soient  armés. 

«  Le  Conseil,  sur  le  rapport  de  la  commission  des  armes  (séance  du 
20  mai),  arrête  :  1°  que  tous  les  fusils  égarés  à  l'Arsenal  et  aux  comités  de 
surveillance  des  sections,  trouvés  chez  les  armuriers  lors  de  la  visite  faite 
chez  eux,  en  vertu  d'une  lettre  du  maire,  seront  remis  à  chaque  section  pour 
être  distribués,  savoir  :  les  fusils  de  calibre  aux  citoyens  qui  partent  pour  la 
Ven^lée,  et  les  fusils  de  chasse  à  ceux  qui  donneront  leurs  fusils  de  calibre 
aux  volontaires  enrôlés  pour  la  Vendée;  lesquels  fusils  seront  estimés  et 
payés  aux  armuriers,  après  qu'ils  auront  justifié,  par  l'exhibition  de  leur  re- 
quête, qu'ils  en  sont  véritablement  propriét  lires;  2°  qu'à  l'avenir  aucun  ci- 
toyen ne  pourra  acheter  de  fusils  sans  au  préalable  s'être  tnuni  d'un  certificat 
du  comité  révolutionnaire  de  sa  section,  sous  les  peines  portées  par  la  Ici.  » 

L'observateur  Dutard  signale  à  Garât,  dans  son  rapport  du  14  mai, 
qu'avec  ce  système  la  Commune  aura  bientôt  désarmé  tous  ses  adversaires  : 

«  Les  comités  de  surveillance  vont  désarmer  une  à  une  loules  les  per- 
sonnes qui  leur  paraîtront  suspectes,  c'est-à-dire  la  moitié  de  Paris.  Là,  vous 
perdez  l'équilibre.  Ils  emprisonneront  le  premier  individu  qui,  avant  de  par- 
ler, ne  criera  pas  :  Vive  Marat!  A  mesure  qu'il  arrivera  des  hommes  dans 
Paris,  ils  seront  bien  visités,  bien  examinés,  et,  s'ils  ont  des  armes,  il  faudra 
qu'ils  les  donnent  à  la  fact'on.  » 

Enfin,  comme  les  employés  et  commis  de  beaucoup  de  ministères,  long- 
temps gouvernés  par  les  Girondins,  et  ceux  des  grandes  administrations,  la 
poste,  par  exemple,  inclinaient  au  modérantismc,  la  Commune  l'ait  procider 
à  une  vigoureuse  épuration  des  fonctionnaires.  Le  29  avril,  «  le  subsLitul  du 
procureur  de  la  Commune  se  plaint  de  ce  que  les  préposés  dans  les  divers 
bureaux  des  ministres  sont  en  partie  très  peu  patriotes,  qu'un  arrêté  déjà 
pris  à  ce  sujpt  par  le  Conseil  est  resté  sans  exécution.  Il  propose  qu'il  soit 
nommé  une  députalion  pour  rappeler  aux  ministres  l'arrêté  déjà  pris  et  leur 
enjoindre,  au  nom  du  Conseil  général,  d'expulser  de  leurs  bureaux  tous  les 
employés  qui  ne  pourront  exhiber  les  preuves  de  leur  patriotisme.  » 

Et  naturellement,  ce  sont  les  comités  révolutionnaires  qui  auront  seuls 
qualité  pour  délivrer  aux  fonctionnaires  les  certificats  de  civisme. 

«  Lorsqu'un  lonctionriaire  public  demamiera  un  certificat  de  civisme,  sa 
demande  sera  envoyée  au  comité  révolutionnaire  de  sa  section  et  aux  sociétés 
populaires,  et,  pour  ne  pas  ralentir  la  marche  des  administrations,  la  com- 
mission fera  toujours  passer  les  premiers  à  la  censure  du  Conseil  les  certifi- 
cats des  agents  payés  des  deniers  de  lu  République.  » 
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En  outre  «  sur  la  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune,  le  Conseil  a 


Caïdelineau. 

(Tableau  de  Girodet). 

IfD'après  une  estampe  de  la  Bibliothèque  nationale.) 

arrêté  que  tous  les  employés  de  la  luunicipaliié  semnl  tenus  de  rcpréseiiier. 
dans  le  délai  de  deux  jours,  leurs  certificats  de  civisme.  » 
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Ainsi  s'ùlondail  jusque  sur  los  adniinislrations  nilioiiales  lo  contrôle  rô- 
volutionnaire  de  la  Commune.  Le  '2  mai,  la  Coniinune  insiste,  lanl  il  lui  pa- 
raît important  d'avoir  sous  son  regard  et  dans  sa  main  tous  les  agents  de  la 
République  : 

«  Les  commissaires  nommés  pour  se  transporter  chez  les  ministres  et 
vérifier  les  certiOcats  de  civisme  des  employés  dans  leurs  bureaux,  rendent 
compte  de  leurs  premières  démarches.  Le  Conseil,  ajoutant  à  son  premier  ar- 
rêté, ordonne  que  la  liste  des  employés  dans  les  bureaux  sera  envoyée  aux 
48  sections.  » 

Comment  auraient-ils  pu  dès  lors  se  môler  au  mouvement  de  la  bour- 
geoisie girondine  ou  feuillantine?  Ils  se  «entaient  étroitement  surveillés.  Le 
4  mai,  le  ministre  de  l'intérieur.  Garât,  «  se  présente  et  donne  ses  observa- 
tions sur  Topinion  que  le  Conseil  aurait  pu  se  former  d'après  la  lettre  qu'il  lui 
a  écrite  hier.  //  assure  qu'il  met  la  plus  scniputfuse  nltenUon  à  se  faire  re- 
présenter les  certificats  de  civisme  des  emploijés  dans  ses  bureaux,  et  que, 
s'il  s'en  trouvait  quelqu'un  d'entre  eux  qui  tien  eût  pas,  il  ne  resterait  pas 
vingt-quatre  heures  en  place.  » 

Le  Conseil  appl.iudit  aux  explications  données  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Cette  démarche  de  Garât  ne  pouvait,  en  effet,  qu'ajouter  à  la  puissance 
et  au  prestige  de  la  Commune,  qui  recevait,  en  quelque  sorte,  mandat  officiel 
de  veiller  à  la  pureté  civique  de  toutes  les  administrations. 

Mais  à  côté  de  cette  «autorité  constituée»  de  la  Commune,  àcôté  de  cette 
force  révolutionnaire  organisée  surgissaient,  en  l'elTervescence  de  ces  jours 
d'orages,  d'autres  combinaisons,  d'autres  groupements  de  révolution. 

Les  sections,  les  comités  révolutionnaires  se  rapprochaient,  se  fédéraient, 
tantôt  pour  des  objets  momentanés,  tantôt  pour  une  action  durable.  Parfois, 
ce  n'étaient  que  des  fédérations  [iiiitielles,  comme  quand  des  sections  voisi- 
nes se  prêtaient  un  mutuel  appui  pour  l'écrasement  des  «  contre-révolution- 
naires »,  des  modérés.  Mais  toutes  les  forces  révolutionnaires  de  Paris  ten- 
daient le  plus  souvent,  sous  des  formes  variées  et  changeantes,  à  former  une 
fédération  totale.  La  Commune  était  un  centre,  un  groupement  légal  :  mais 
précisément  la  Commune  pouvait  être  gênée  par  les  liens  de  la  légalité.  Elle 
avait  été  incertaine  et  timide  en  février,  en  mars  :  il  fallait  constituer  des 
organismes  révolutionnaires  plus  libres  et  plus  souples,  et  les  tentatives  abon- 
daient. Ce  fut  d'abord,  quand  la  trahison  de  Dumouriez  se  précisa,  l'initiative 
de  la  section  des  Droits  de  l'Homme,  de  celle-là  même  qui  s'était  audacieuse- 
ment  engagée  en  mars,  et  qui,  désavouée  par  .Marat,  conjpromise  par  un  mal- 
encontreux étendard  fleurdelisé,  aspirait  à  prendre  sa  revanche,  à  déployer 
le  zèle  de  révolution  un  moment  refoulé. 

La  Chronique  de  Paris,  sous  la  rubrique  :  Commune  de  Paris,  i"  avril, 
note  cette  première  formation  : 

«  Sur  l'arrêté  du  27  mars  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme,  relatif 
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aux  moyens  de  sauver  la  pairie,  l'assemblée  des  commissaires  des  sections 
réunis  en  majorité  dans  une  des  salles  de  l'ÉvOclié,  après  avoir  procédé  à  la 
vérification  des  pouvoirs,  a  arrêté  qu'elle  se  constituait  en  tnseinblèn  centrale 
de  salut  public  et  de  correspondance  avec  tous  les  départements  de  la  Répu- 
blique pour  la  sauvegarde  du  peuple;  qu'une  dépulalion  de  quatre  de  ses 
membres  seront  envoyés  à  l'assemblée  électorale,  pour  inviter  les  assemblées 
de  canton  du  département  de  Paris  à  nommer  chacune  4  commissaires  pour 
se  réunir  à  ceux  des  48  sections  ;  que  les  cantons  faisant  partie  du  départe- 
ment de  Paris,  seront  convoqués  pour  nommer  des  commissaires  qui  feront 
partie  de  l'assemblée,  et  que  copie  de  l'arrêté  de  la  section  des  Droits  de 
l'Homme  et  de  celui  de  l'assemblée  leur  sera  envoyée.  » 

C'était  un  plan  d'organisation  très  vaste  ;  tous  les  rouages  composant  le 
mécanisme  du  pouvoir  légal  étaient  comme  transposés  en  un  mécanisme  ré- 
volutionnaire. Les  48  sections  de  Paris,  avec  leurs  commissaires,  représen- 
taient le  suffrage  universel  parisien,  la  force  vive  et  spontanée  du  pejple,  la 
source  multiple  et  une  d'où  émanaient  tous  les  pouvoirs.  L'assembK^  électo- 
rale, c'était  l'ensemble  des  électeurs  du  second  degré,  qui  avaient  nommé  les 
députés  à  la  Convention  et  qui  se  continuaient  en  une  sorte  d'assemblée  per- 
manente. Enfin,  les  assemblées  cantonales  avaient  procédé  à  l'élection  des 
membres  du  directoire  du  département.  Ainsi  toutes  les  autorités  de  la  Révo- 
lution, la  Convention,  le  département  et  la.  Commune  même,  étaient  comme 
enveloppées  et  subordonnées  par  une  organisation  révolutionnaire  qui  remon- 
tait à  la  source  naturelle  de  tout  pouvoir,  le  peuple,  et  qui  s'appropriait  même 
ces  délégations  immédiates  du  pouvoir  populaire  d'oùélaient  sorties  les  auto- 
rités constituées.  C'est  dans  la  salle  de  l'Évèché,  toute  voisine  de  l'Hôtel-de- 
Ville  et  où  siégeait  l'assemblée  électorale,  devenue,  en  se  cunlinuant,  le  club 
électoral,  que  la  nouvelle  organisation  prenait  séance;  elle  se  distinguait 
ainsi  de  la  Commune  légale,  mais  s'installait  à  côté  d'elle  pour  la  dominer, 
l'entraîner,  et,  s'il  devenait  utile,  la  dépasser. 

La  Commune  ne  put,  en  efi'et,  refuser  une  sorte  d'investiture  : 
Durant  la  séance  du  !"■■  avril,  «  une  dépulalion  de  la  majorité  des  sec- 
lions,  réunis  à  l'évêché  (bureau  n°  6)  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  salut 
public,  donne  avis  au  Conseil  de  sa  réunion,  et  demande  qu'il  soit  pourvu  à 
ses  frais  de  bureau.  Cliaumetle  fait  observer  que  les  commissaires  de  la  ma- 
jorité des  sections  ne  se  réunissent  à  l'Évêché  que  faute  d'un  local  suffisant 
d'ins  la  Maison  commune,  et  qu'en  conséquence  le  Conseil  doit  sanctionner 
celte  réunion.  Le  Conseil  arrête  qu'il  pourvoira  aux  frais  de  bureau  de  celte 
assemblée.  » 

Ainsi  la  Commune  adoptait  ce  terrible  et,  remuant  voisin.  Mortimer  Ter- 
neaux  imagine  (car  ce  qu'il  dit  pour  les  derniers  jours  de  mai  s'applique  évi- 
demment dans  sa  pensée  à  toute  celle  période)  que  c'est  par  une  sorte  de 
machiavélisme  révolutionnaire  que  fut  insliluée  celte  dualité  de  pouvoir  :  le 
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pouvoir  apparemment  légal  de  la  Commune  qui  servirait  d'autant  mieux  l'in- 
surreclion  préparée  qu'il  garderait,  en  effet,  jusqu'au  bout  les  formes  légales, 
et  un  pouvoir  ouvertement  insurrectionnel,  prêt  à  tous  les  coups  de  main  et 
aux  irrégularilés  les  plus  hardies.  C'est  ce  qu'il  appelle  «  deux  machines  de 
guerre  qui,  faites  pour  agir  séparément,  mais  pouvant  s'unir  au  besoin, 
doivent  triompher  de  tous  les  obstacles,  vaincre  toutes  les  résistances.  La  mise 
en  mouvement  de  ces  deux  machines  est  confiée  à  des  agitateurs  différents. 
Les  uns  doivent  être  censés  recevoir  leurs  pouvoirs  directement  des  sections 
parisiennes,  les  autres,  des  autorités  constituées  du  département.  Les  pre- 
miers doivent  montrer  dès  l'abord  une  attitude  essentiellement  révolution- 
naire, les  seconds  une  attitude  soi-disant  modératrice.  » 

11  se  peut,  en  effet,  que  cette  dualité  réponde  au  profond  et  habile  ins- 
tinct qui  guide  les  révolutions.  Elle  était  d'ailleurs  conforme  à  la  tactique 
révolutionnaire  du  Dix-Août.  Et  sans  aucun  doute,  ceux  qui  se  réunissaient 
ainsi  à  l'Évêché  se  disaient  qu'il  faudrait  peut-être  un  jour  faire  doucement 
violence  à  Pache  comme  au  10  août  on  lit  doucement  violence  à  Pétion.  Mais 
je  crois  que,  du  côté  de  la  Commune,  le  calcul  fut  différent.  Pache,  avec  sa 
manière  simple,  avec  sa  ténacité  discrète,  s'il  n'était  pas  plus  brave  que  Pé- 
tion, avait  moins  que  lui  la  peur  des  responsabilités.  Il  ne  lui  convenait  pas 
de  fermer  les  yeux  sur  un  mouvement  qui  pouvait  s'achever  en  révolution.  Il 
tenait  à  lier  à  la  Commune  les  organisations  révolutionnaires  qui  commen- 
çaient à  surgir,  afin  de  les  contrôler,  de  les  contenir,  de  prévenir  les  démar- 
ches inconsidérées,  mais  afin  de  prendre  aussi,  aux  heures  critiques,  sa  part 
des  responsabilités  décisives.  11  avait  conscience  de  la  grandeur  du  rôle  que 
pouvait  jouer  la  Commune,  et  il  entendait  qu'elle  ne  lui  ni  débordée  par  des 
téméraires,  ni  écartée  par  eux  du  premier  plan  de  l'action  et  du  péril.  Il  savait 
qu'en  période  irévolulionnaire  il  fallait  être  présent  à  tous  les  événements 
pour  n'être  pas  entraîné  à  l'aveugle  ou  compromis. 

Plus  tard,  quand  dans  un  mémoire  jusUricalif,  à  la  fois  modeste  et  fier,  il 
résumera  son  œuvre  au  ministère  de  la  guerre  et  à  la  mairie  de  Paris,  il 
écrira  : 

«  Si  mon  administration  est  singulièrement  remarquable  parce  que,  dans 
le  choc  le  plus  terrible  des  factions  les  plus  puissantes,  les  plus  astucieuses, 
les  plus  aigries,  presqu'au  moment  de  la  naissance  de  la  llé^jublique,  et  cepen- 
dant de  sa  probable  destruction,  les  rives  de  la  Seine  n'ont  point  été  ensan- 
glantées, et  si  je  marche  avec  une  écharpe  sans  tache,  entre  les  terribles  mas 
sacres  du  Champ-de-Mars,  les  funèbres  événements  du  2  septembre  et  les  mal- 
heureuses répressions  des  égarements  du  10  thermidor  et  du  11  vendémiaire 
qu'un  maire  bien  intentionné  eût  prévenues;  enfin,  si  me  servant  ouverte- 
ment de  tous  les  partis  lorsqu'ils  présentaient  des  vues  et  des  tendances  utiles 
à  la  marche  de  la  Révolution  et  à  l'établissement  de  la  République,  et  les 
contrariant  tous  aussi  nettement  lorsqu'ils  se  livraient  aux  projets  de  leurs 
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intérêts  particuliers,  la  victoire  a  plané  sur  les  armées  françaises  durant  tout 
mon  ministère,  et  l'esprit  démocratique  sur  la  grande  Commune  et,  par  in- 
fluence, sur  la  ^'rance  entière,  durant  toute  ma  mairie  ;  ce  n'est  point  l'effet 
d'aucun  don,  d'aucun  moyen  extraordinaire,  c'est  uniquement  par  celui  de 
mes  attributions  politiques,  d'une  détermination  ferme  de  remplir,  dans  toute 
leur  étendue,  les  devoirs  qu'elles  m'imposaient,  et  le  secours  ou  de  mes  col- 
lègues ou  des  citoyens  que  j'avais  engagés  à  se  réunir  autour  de  moi  et  qui 
ont  bien  voulu  me  seconder  dans  mes  pénibles  fonctions.  » 

L'homme  qui  avait  une  si  haute  idée  de  «  la  grande  Commune  »  dont  il 
était  le  chef  n'aurait  point  consenti  à  la  mettre  à  la  suite  d'une  organisation 
révolutionnaire,  et  à  jouer,  par  prudence,  à  cache-cache  avec  la  Révolution. 
Il  était  aussi  trop  démocrate  pour  bouder  à  ces  dévouements  spontanés  qui 
s'offraient;  et  sa  tactique  fut  de  rester  en  communication  cordiale  avec  tous 
les  groupements  révolutionnaires  que  faisait  surgir  la  chaleur  des  événements, 
non  pour  limiter  jalousement  leur  influence,  mais  pour  réduire  le  plus  pos- 
sible les  chances  de  conflit  aveugle  et  pour  maintenir  à  la  Commune,  discrè- 
tement et  fermement,  son  grand  rôle  central  et  sa  responsabilité.  11  laissait 
Chaumette  se  répandre  en  propos  passionnés,  et  parfois  un  peu  fébriles.  Lui, 
restait  calme,  vigilant  et  agissant. 

L'organisation  révolutionnaire  des  forces  parisiennes  subit  d'abord  un 
temps  d'arrêt;  l'initiative  de  ceux  qui  convoquaient  les  sections  à  l'Evêché, 
inquiéta  ou  irrita  beaucoup  de  patriotes. 

Et  l'assemblée  électorale  de  Paris  protesta  en  termes  très  vifs,  dans  sa 
réunion  du  2  avril  : 

«  L'assemblée  électorale  de  Paris  témoigne  au  Conseil  (de  la  Commune 
l'indignation  qu'elle  vient  d'éprouver,  à  la  vue  d'un  rassemblement  d'indivi- 
dus qui  méconnaissent  hautement  la  souveraineté  du  peuple  :  ils  ont  l'audace 
de  se  qualifier,  sans  pouvoir  de  la  majorité  des  sections,  Comité  de  salut  public 
correspondant  avec  les  départements  sous  la  sauvegarde  du  peuple;  elle  in- 
vite le  Conseil,  au  nom  du  salut  public,  de  dénoncer  aux  48  sections  l'exis- 
tence de  ce  prétendu  comité  dont  quelques-uns  des  membres  actuellement 
rassemblés  ont  perdu  la  confiance  publique,  ou  ne  l'ont  point  encore  méritée, 
entre  autres  le  nommé  Truchon,  secrétaire  de  cette  assemblée;  Grenier,  clerc 
de  procureur,  mis  hier  en  état  d'arrestation  aux  Jacobins;  Naudrin,  de  la  sec- 
tion du  Panthéon-Français,  accusé  de  soulever  contre  les  patriotes  de  cette 
section  7iombre  d'ouvriers  qu'il  égare  ;  cet  homme  a  dit  aux  bons  citoyens  : 
c  Vous  êtes  des  patriotes  de  89,  mais  nous  vous  arram/erons;  »  enfin,  le 
nommé  Yarlet,  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme,  auteur  de  la  pétition 
qui  a  provoqué  toutes  ces  mesures  fausses  et  perlides;  l'assemblée  électorale 
dénonce  aussi  qu'à  l'instant  le  nommé  Naudrin  vient  de  proposer  à  ce  Co- 
mité de  délibérer  à  huis  clos,  ajoutant  que  si,  après   l'invilalion  faits  de 
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sortir  de  l'assemblée,  il  s'y  trouvait  des  étrangers,  on  saurait  qu'en  faire.  Ces 
prétendus  étrangers  étaient  des  électeui-s.  » 

Yisiblonient,  ce  sont  les  Enrages,  ini-nès  par  Yarlet,  de  la  seclion  des 
Droits  de  l'Uommo,  qui  avaient  doniii'  lo  branle.  Ce  sont  eux  qui  tentaient  de 
mettre  la  main  sur  la  révolution  iiarisienne.  Et  contre  eux  se  relorniail, 
comme  en  mars,  la  coalition  des  défiances.  Les  .lacobins  surtout  prenaient 
ombrage  de  cette  organisation  qui  iirétendait  les  déposséder  de  leur  [iriinaulô 
révolutiotuiaire. 

Marat.si  terrible  aux  Enragés,  en  lévrier  et"  en  mars,  ne  désarmait  pas. 
A  la  séance  du  lundi  1"  avril,  aux  Jacobins.  «  le  citoyen  Grenier  aiuionce  que 
ce  matin  des  délégués  des  48  sections,  parmi  lesquels  il  se  irouvail,  (>e  soni 
réunis  à  l'Évéclié,  et  se  sont  constitués  en  assemblée  centrale  de  salut  public 
et  de  correspondance  avec  les  départements.  La  Commune  va  leur  donner  un 
local.  C...  déclare  qu'un  club  central  hors  de  la  société  doit  ôlre  suspect.  Ce  qui 
doit  sauver  la  chose  publique,  ce  sont  les  comités  de  surveillance  coiicerté.s 
avec  les  Jacobins.  Marat  déclare  que  Grenier  a  des  projets  anliciviques  et 
demande  qu'on  le  fasse  conduire  au  Comité  de  sûreté  générale  par  quatre 
citoyens.  La  proposition  est  adoptée  et  Grenier  est  emra«né  malgré  ses  pro- 
testations. » 

Le  mouvement  a  encore  une  allure  sectaire.  La  jeunesse  excitée  et  vani- 
teuse de  Yarlet,  l'airectation  des  Enragés  à  se  considérer  comme  une  généra- 
tion révolutionnaire  toute  nouvelle  et  indépendante  de  ses  aînés,  leur  dédain 
pour  «  les  patriotes  de  1789  »,  leurs  appels  aux  prolétaires,  aux  ouvriers,  tout 
inquiétait  ou  oiîusquait  les  révolulionnuires  établis.  Les  protestations  durent 
être  très  vives,  puisque  la  section  môme  des  Gravilliers  crut  prudent.de  reti- 
rer son  adhésion. 

Jacques  lloux,  sans  doute,  jugeait  téméraires  et  précipitées  les  démarches 
de  Yarlet.  Le  Conseil  de  la  Commune  se  demanda,  un  moment,  s'il  ne  s'était 
pas  trop  avancé  eu  sanctionnant  ce  Comité  central.  Il  constata,  dans  sa  séance 
du  2  avril,  que  les  quatre  sections  des  Gravilliers,  des  Arcis,  de  l'Arsenal  et 
du  Marais  ayant  retiré  leurs  commissaires  du  Comité  central,  celui-ci  ne 
représentait  plus  la  majorité  des  sections. 

Et  il  décida  de  surseoir  à  statuer  sur  la  question  des  frais  de  bureau.  Mais 
dans  la  même  séance,  la  section  des  Droits  de  l'Homme  insista  : 

«  Elle  expose  au  Conseil  qu'on  l'a  calomniée  en  donnant  de  fausses  inter- 
prétations à  son  arrêté  (celui  qui  a  provoqué  la  réunion  du  Comité  central  à 
l'Evèché).  Elle  atteste  la  pureté  de  ses  intentions,  et  donne  ensuite  lecture 
de  son  arrêté.  Le  Conseil  ordonne  la  mention  civique  et  l'envoi  aux  48  sec- 
tions. » 

Ainsi,  les  forces  d'action,  même  téméraires,  ne  se  repliaient  pas,  ne  se 
dispersaient  pas.  L'avanl-garde  de   la  Révolution   parisienne  ne  se  laissait 
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plus  couper  du  gros  de  l'armée,  et  malgré  les  Jacobins,  malgré  Marat  lui-môme, 
il  fallait,  dès  lors,  compter  avec  les  Enragés. 

Mais  le  mouvement  allait  tout  naturellement  s'élargir;  par  reffÊtmême 
des  attributions  légales  des  comités  de  surveilance,  il  était  impossible  qu'ils 
restassent  isolés.  Pour  arrêter  les  mesures  de  surveillance  civique  et  révolu- 
tionnaire, pour  décider  du  meilleur  mode  de  recrutement  et  d'établissement 
de  l'emprunt  forcé,  ils  devaient  chercher  à  s'entendre.  Et  de  ces  réunions 
multipliées  à  une  organisation  permanente,  à  la  création  d'un  comité  central 
révolutionnaire  il  n'y  avait  pas  loin.  Les  autorités  légales,  la  Convention,  la 
Commune  stimulèrent  les  sections  à  se  grouper.  La  section  des  Gravilliers, 
conseillée,  sans  doute,  par  Jacques  Roux,  avait  compris  le  parti  qu'elle 
pouvait  tirer,  pour  le  groupement  des  forces  parisiennes,  des  ressources  de 
la  loi. 

Le  2  avril,  c'est-à-dire  le  jour  même  où  elle  paraissait  désavouer  la  ten- 
tative prématurée  et  aventureuse  de  Varlet  et  du  Comité  de  salut  public  de 
l'Évôché,  elle  suggérait  d'autres  moyens,  d'autres  prétextes  de  groupement. 
Elle  proposait,  comme  en  témoignent  les  procôs-verbaux  de  son  comité  révo- 
lutionnaire consultés  aux  Archives  nationales  par  M.  Mellié,  une  réunion  gé- 
nérale des  délégués  des  comités  de  surveillance.  Et  n'ayant  point  obtenu  du 
dépîiitement  ou  de  la  Commune  le  local  qu'elle  demandait,  elle  s'adressa  har- 
diment au  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  où  dominaient  les 
influences  montagnardes.  Celui-ci,  heureux  de  tenir  en  ses  mains  (du  moins 
il  le  croyait)  toutes  les  forces  vives  de  la  démocratie  parisienne,  fit  bon  accueil 
à  la  demande  des  Gravilliers;  et  il  alla  môme  sans  doute  au  delà  de  ce  qu'elle 
désirait  en  convoquant  lui-même  les  délégués  des  comités  de  surveillance  par 
une  lettre  du  4  avril,  signée  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  par  Gar- 
nier,  Dulieme,  Osselin. 

«  Citoyens,  le  salut  public  exige  que  tous  les  bons  citoyens  redoublent 
leurs  efforts  pour  sauver  la  patrie;  vous  êtes  établis  pour  nous  seconder  dans 
la  découverte  des  conspirations,  el  comme  il  faut  de  l'ensemble  et  de  l'union 
dans  les  moyens,  nous  vous  invitons  à  tiommer  un  de  vos  membres  pour 
venir  se  concerter  avec  nous  demain,  5  avril,  dans  le  lieu  ordinaire  de  nos 
séances.  » 

Il  faut  de  Vensemblc:  ce  qui  est  maintenant  la  formule  de  l'action  révo- 
lutionnaire légale  va  devenir  la  formule  de  l'action  révolutionnaire  insurrec- 
tionnelle. Le  Comité  de  sûreté  générale  ne  se  borna  pas  à  réunir  autour  de 
lui  les  délégués  des  comités.  C'est  lui  qui  les  invita  à  former  un  Comité  cen- 
tral permanent. 

«  Le  13  avril  1793,  le  président  de  la  section  des  Piques  fait  part  au  Co- 
mité d'une  lettre  qu'il  a  reçue  du  Comité  de  sûreté  générnle,  invitant  les  com- 
missaires des  sections  à  désigner  un  d'entre  en\  pour  se  réunir  aux  autres 
délégués  des  sections  et  former  un  Comité  central.  Le  Comité  central  ne  s'as- 
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semblera  que  deux  fois  par  semaine,  et  le  nit^nie  d6lc''gu(!'  ne  pourra  y  6tre 
admis  plus  de  deux  fois  de  suite.  Les  fr;iis  en  seront  supi)ort6s  par. la  Com- 
mune. On  demandera  au  Comité  de  sûreté  générale  si  les  membres  des  comi- 
tés recevront  une  indemnité.  Ils  seront  munis  de  pouvoirs  uniformes  et  im- 
jirimés,  visés  par  le  Comité  de  sûreté  générale,  et  s'appelleront  commissaires 
révolutionnaires.  » 

(iMellié,  d'après  les  procès-verbaiix  du  Comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion des  Piques). 

Cette  sorte  de  comité  central  officiel  ne  fonctionna  guère.  D'abord,  il 
se  peut  que  la  création  du  grand  Comité  de  saint  public,  décrété  par  la  Con- 
vention le  G  avril,  ail  réduit,  un  moment,  l'importance  du  Comité  de  sûreté 
générale  et  mis  un  terme  îi  cette  sorte  de  prise  de  possession  des  pouvoirs 
révolutionnaires  de  Paris  à  laquelle  il  procédait.  Surtout,  les  délégués  des 
sections  ne  voulaient  pas  d'un  comité  central  soumis  fi  la  tutelle  de  la  Con- 
vention. Ils  commençaient  à  se  réunir  aune  des  sections  les  plus  agissantes, 
celle  du  Contrat  social.  Ils  s'y  rencontraient  une  fois  par  semaine,  et  le  27 
avril,  ils  s'adressaient  au  Comi  té  de  salut  public  de  la  Convention  pour  lui 
demander  des  indemnités  pour  les  membres  des  comités  révolutionnaires  de 
Paris,  composés  en  grande  partie  d'ouvriers.  Pendant  que  s'ébauchait,  tantôt 
avec  le  concours  et  sous  le  contrôle  de  la  Convention,  tantôt  par  l'action  spon- 
tanée et  indépendante  des  sections,  le  Comité  central  révolutionnaire,  la  Com- 
mune essayait,  elle  aussi,  d'organiser  un  vaste  groupement  des  forces  démo- 
cratiques et  populaires. 

Dans  la  séance  du  4  mai,  Cha  umette,  en  un  grand  réquisitoire,  demande  : 

«  Que  le  Conseil  général  de  la  Commune  arrête  que,  jusqu'à  ce  que  les 
dangers  de  la  patrie  soient  passés,  tous  les  corps  administratifs,  toutes  les 
autorités  constituées  de  Paris,  le  département,  la  Commune,  les  présidents 
des  sections,  ceux  des  comités  révolutionnaires  et  des  comités  civils  soient 
invités  à  se  réunir  en  présence  des  citoyens,  deux  fois  par  semaine,  les  jeu(^i 
et  dimanche  matin,  dans  un  lieu  assez  vaste  pour  y  délibérer  sur  les  mesures 
à  prendre  en  commun  pour  le  maintien  de  l'ordre,  le  salut  de  la  République 
et  le  bonheur  des  citoyens.  » 

C'était  compliqué,  théâtral  et  vaste  comme  tout  ce  que  créait  l'imagina- 
tion excitée  de  Chaumette.  Et  ce  n'était  guère  pratique.  Car  les  résolutions 
fermes  et  nettes  supposent  des  délibérations  plus  concentrées.  Mais  c'est  en- 
core un  indice  de  l'universel  effort  de  groupement  qui  travaillait  les  sections 
parisiennes. 

Les  flammes  de  Révolution  disséminées  en  48  foyers  tourbillonnaient 
et  se  mêlaient  sous  le  vent  d'orage  tous  les  jours  plus  violent.  Aux  grands 
projets  un  peu  vains  de  Chaumette  les  délégués  des  Comités  de  surveil- 
lance répondirent  par  une  organisation  plus  limitée  et  plus  efficace:  puis- 
que l'énergie  révolutionnaire  de  Paris  était  distribuée  dans  les  sections,  puis- 


1 


HISTOIRE     SOCIALISTE 


1261 


que  chaque  section  avait  un  comité  révolutionnaire,  ne  sufflrait-il  pas  de  rap- 
procher par  des  délégués  tous  ces  comités  révolutionnaires  de  section  pour 
réaliser  l'unité  totale  de  la  Révolution  parisienne? 


D'Elbée. 
(D'après  ud6  estampn  de  La  Bibliothèque  Nationale.) 


C'est  en  ce  sens  que  les  délégués  du  Contrai  social,  le  président  Guiraut, 
et  le  secrétaire  Chéry  écrivirent  aux  quarante-huit  comités,  à  la  date  du 
5  mai  : 

«  Frères  et  amis,  vous  êtes  priés  d'envoyer  demain  un  de  vos  membres, 
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à  6  heures  prticises  du  soir,  au  Comité  central  révoliilioiiiiairo  établi  dans  une 
de  nos  salles,  aliu  de  prendre  coninniuicalion  de  tontes  les  mesures  de  sur- 
veillance et  de  ï^aiut  pulilic  el  apir  d'une  manière  unil'orme.  Les  circonstances 
urgentes  exigent  que  vous  n'y  manquiez  point.  » 

Mais,  ici  encore,  ce  n'est  pas  une  organisation  permanente  et  fixe  qui 
s'installe,  ce  n'est  pas  une  sorte  de  bureaucratie  révolutionnaire,  avec  des 
cadres  fixes.  C'est  l'idée  vivante  d'une  action  centrale  et  unique,  qui  se  mani- 
feste tantôt  sous  une  forme,  tantôt  sous  une  autre.  El  par  la  diversité  môme 
de  ces  tentatives,  le  peuple  révolutionnaire  de  Paris  s'essaie  el  s'entraîne  à 
un  mouvement  total. 

Jusqu'ici,  ceux  qui  préparent  l'action  générale  de  Paris  invoquent,  pour 
se  grouper,  des  prétextes  variés  el  vagues.  On  y  sent  bien  la  menace;  mais 
aucun  but  précis  n'est  encore  assigné  aux  organisations  révolutionnaires  en 
formation.  Mais  depuis  que  les  sections  paiùsiennes  avaient  demandé  à  la  Con- 
vention l'arreslation  ou  rélimiiiation  de  vingt-deux  Girondins,  c'était  là  le 
dessein  profond  de  tous  ceux  qui  voulaient  grouper  les  forces  du  peuple.  Et 
bientôt,  ce  qu'ils  demandent  h  l'organisation  révolutionnaire,  c'est  le  moyen 
de  peser  sur  la  Convention,  de  lui  arracher  un  vole  d'exclusion  contre  la  Gi- 
ronde. 

Vers  la  fin  de  la  première  quinzaine  de  mai,  le  mouvement  se  précise  et 
se  précipite  :  et  deux  grands  jets  de  flamme  annoncent  l'embrasement  jiro- 
chain.  A  la  Commune,  la  séance  du  15  mai,  dont  le  compte  rendu  de  la  Chro- 
nique de  Paris  nous  a  transmis  un  reflet  ardent,  est  comme  enflammée  de 
passion  palriotique  et  de  révolution.  Les  volontaires  des  sections  défilent  :  ils 
vont  en  Vendée  combattre  les  émigrés,  les  fanatiques  el  les  prêtres;  mais 
laisseront-ils  derrière  eux  Paris  incertain,  toujours  menacé  de  la  conlre-révo- 
lutiom  girondine? 

«  Les  volontaires  des  sections  de  la  République  et  des  Tuileries  se  pré- 
sentent au  Conseil,  el  demandent  des  armes  et  divers  objets  d'équipement, 
aQn  de  pouvoir  marcher  promplemenl  contre  les  rebelles  de  la  Vendée;  ces 
réclamations  sont  renvoyées  aux  différentes  commissions  pour  leur  faire  ob- 
tenir ce  dont  ils  peuvent  avoir  besoirf. 

«  La  section  du  Temple  demande  que  le  Conseil  prenne  des  mesures  vi- 
goureuses contre  les  sections  qui  n'ont  pas  encore  fourni  leur  contingent.  Elle 
a  40  hommes  d'excédent  qu'elle  destine  h  la  formation  de  l'armée  révolution- 
naire soldée. 

«  Cinq  compagnies  de  la  section  de  l'Évêché  formant  le  contingent  de  celte 
section,  traversent  la  salle  en  criant  :  Vive  la  nation!  Vive  la  Républiquel 
Elles  demandent  des  armes  pour  terrasser  les  tyrans  et  les  fanatiques  de  la 
Vendée.  Le  Conseil  prendra  des  mesures  pour  leur  en  procurer;  elles  sortent 
en  chantant  l'hymne  des  Marseillais,  et  sur  le  réquisitoire  de  Chauraelte,  le 
nias  qîi'elles  portaienl  restera  déposé  à  la  maison  commune  et  servira  à 
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faire  des  couronnes  qui  seront  distribuées  aux  vainqueurs  de  cette  section  à 
leur  retour  de  Vendée.  On  nomme  des  commissaires  pour  presser,  au  Comité 
de  salul  public,  la  prompte  délivrance  de*  armes... 

<<  L'administration  de  police  rend  compte  de  la  situation  de  Paris,  et  sou- 
met au  Conseil  des  mesures  liées  à  la  tranquillité  publique  : 

«  Animées,  disent  les  administrateurs,  par  l'enthousiasme  de  la  liberté, 
de  nombreuses  cohortes  républicaines  vont  se  mettre  en  marche  pour  réduire 
les  rebelles  de  la  Vendée;  mais  elles  sont  tourmentées  par  une  inquiétude 
bien  pardonnable.  On  ne  peut  se  dissimuler  que,  dans  ce  moment,  Paris  ren- 
ferme un  nombre  immense  de  gens  suspects  et  vraisemblablement  mal  inten- 
tionnés; les  dissensions  qui  ont  eu  lieu  dans  différentes  sections,  les  rassem- 
blements effectués  dans  plusieurs  endroits  de  la  ville,  l'audace  avec  laquelle 
se  sont  montrés  les  aristocrates,  tout  doit  nous  faire  craindre  qu'après  le  dé- 
part de  nos  braves  frères,  dont  la  présence  n'a  pas  peu  contribué  à  les  conte- 
nir, ils  ne  troublent  encore  la  tranquillité  publique  de  Paris  et  ne  parviennent, 
par  leurs  manœuvres  perfides,  à  mettre  la  République  dans  les  dangers  les 
plus  imminents. 

«  Nos  frères  qui  partent  et  ceux  qui  ont  déjà  combattu  laissent  des  familles 
peu  fortunées;  il  faut  venir  à  leur  secours;  le  sybarite  voluptueux,  le  riche 
égoïste  doit  surloul  paye»*  le  repos  dont  il  jouit  et  la  défense  de  sa  propriété. 
Il  est  donc  instant  de  terminer  le  mode  de  répartition  de  l'impôt  forcé.  La 
Révolution,  en  nivelant  les  fortunes,  prive  nécessairement  la  classe  inléres- 
sante  des  ouvriers,  du  travail  qui  les  nourrissait.  Le  devoir  des  magistrals  du 
peuple  est  de  venir  au  secours  des  indigents.  Nous  croyons  utile  de  chercher 
à  établir  à  Paris  une  armée  révolutionnaire  soldée,  composée  seulement  de 
patriotes  peu  fortunés,  de  véritables  sans-culottes  que  l'impérieuse  nécessité 
a  pu  seule  retenir  dans  nos  murs.  Nous  pensons  qu'une  mesure  indispensable 
jusqu'à  la  fin  des  troubles  qui  désolent  le  département  de  la  Vendée,  c'est 
l'arrestation  et  le  désarmement  de  tous  les  gens  suspects  qui  abondent  à  Pa- 
ris, et  qui  n'aspirent  qu'à  allumer  la  guerre  civile. 

«  Le  Conseil  arrête  :  i°  qu'après  le  recrutement,  il  sera  organisé  une 
armée  révolutionnaire  soldée,  qui  sera  de  service  à  Paris,  et  qui  sera  toujours 
en  état  de  réquisition;  2°  que  le  désarmement  et  l'arroslation  des  gens  sus- 
pects soient  dévolus  au  maire  et  à  l'administration  de  la  police,  et  que  le  mode 
en  sera  discuté  dans  le  secret.  » 

Ce  rapport  de  police  tendant  à  armer  et  subventionner  le  prolétariat  révo- 
lutionnaire n'est  pas  banal  ;  et  sans  doute  depuis  un  siècle,  les  spécimens  de 
ce  genre  de  littérature  n'abondent  pas.  C'est  la  mise  en  œuvre,  par  la  Com- 
mune, de  la  politique  conseillée  aux  Jacobins  par  Robespierre  dans  son  dis- 
cours du  8  mai.  Mais  qui  ne  sent  que,  tandis  que  Robespierre  voulait  surtout 
prendre  des  mesures  de  précaution,  et  ne  se  préUiit  pas  encore  à  l'emploi  de 
la  violence  contre  une  partie  de  la  Convention,  la  Commune  sera  entraînée  à 
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tourner  contre  la  Gironde  la  pointe  de  celle  armée  révolutionnaire  de  sans- 
culottes?  On  devine  dans  les  esprits  l'exaltation  sombre  qui  précéda  les  jour- 
nées de  septembre.  De  mt^me  qu'alors  les  patriotes  ne  voulaient  point  partir 
pour  la  fronlière  du  Nord  ^aiis  s'être  débarrassés  de  l'ennemi  intérieur,  de 
même  aujourd'hui  ils  ne  veulent  pas  partir  pour  la  Vendée  sans  s'être  débar- 
rassés de  la  faction  ennemie  qui  paralyse  l'élan  révolutionnaire. 

Avantle  2  septembre,  ce  n'tHaitpasaux  pouvoirs  publics  que  le  peuple  pou- 
vait s'en  prendre,  il  procédait  précisément  ;\  l'élection  de  la  Convention.  C'est 
par  le  massacre  des  conspirateurs  ou  des  suspects  accumulés  dans  les  prisons 
qu'il  soulagea  sa  colère  et  son  inquiétude.  Maintenant,  il  ne  s'agit  plus  de  tuer  : 
mais  il  faut  retrancher  de  la  Convention  les  hommes  qui,  par  leur  égoïsme  et 
leur  esprit  de  coterie,  pir  leur  modérantisme  et  leur  défiance  du  peuple,  font 
le  jeu  de  la  conlre-révolulion. 

C'est,  en  ce  sens,  que  l'observateur  Dutard  avait  raison  de  dire  à  son  mi- 
nistre Garât,  le  12  mai,  à  7  heures  du  soir  : 

«  Ce  moment  est  terrible  et  ressemble  beaucoup  à  ceux  qui  ont  précédé 
le  2  septembre.   » 

Chose  curieuse!  Nous  saisissons  là  police  contre  police. 

C'est  à  la  minute  même  où  le  policier  ministé  riel  Dutard  signalait  à  Ga- 
rât le  péril  et  lui  suggérait  des  moyens  de  résistance  que  les  policiers  révo 
tionnaires,  élus  des  sections,  délibéraient  sur  la  mesure  décisive  que  le  len- 
demain 15  ils  proposèrent  à  la  Commune.  Dans  l'anathème  un  peu  banal  que 
les  socialistes  révolutionnaires  jettent  parfois  aujourd'hui  à  la  police,  à  toute 
police,  il  y  a  un  peu  d'ingratit  ude.  La  police  de  la  Commune  de  Paris  a  beau- 
coup aidé  au  salut  de  la  Révolution. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  la  Commune  que  se  précisaient  les  résolu- 
tions et  que  s'enfiévraient  les  esprits.  Des  réunions  révolutionnaires  se  te- 
naient de  nouveau  ii  l'Évôché.  On  se  souvient  que  c'est  à  l'Évêché  qu'avait 
eu  lieu,  le  1"  avril,  sur  l'initiative  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme,  une 
première  réunion  «  de  la  majorité  des  sections  ».  Elle  était  sous  l'influence 
des  plus  ardents  parmi  les  Enrai,'és,  de  Varlet  et  de  ses  amis.  Un  moment,  de- 
vant la  défiance  ou  l'hostilité  de  plusieurs  sections,  devant  la  réprobation 
des  Jacobins  et  les  menaces  de  Marat,  elle  avait  dû  s'ajourner,  suspendre  ou 
dissimuler  ses  opérations.  Maintenant  le  choix  l'ail  à  nouveau  du  local  de 
l'Évêché  marque  bien  que  ce  sont  les  Enragés  qui  rentrent  en  scène.  Les 
réunion  -plus  timides  du  Comité  central  révolutionnaire  avaient  eu  lieu 
tantôt  dans  une  section,  tantôt  dans  une  autre,  de  préférence  au  Contrat- 
Social.  Elles  ne  se  distinguaient  pas  ainsi  nettement  de  la  vie  même  des  sec- 
tions. Au  contraire,  en  s'installant  de  nouveau  ;\  l'Évêché,  tout  près  de  la 
Commune,  et  h  portée  du  pouvoir,  les  délégués  révolutionnaires  des  sections 
témoignaient  qu'ils  voulaient  devenir  une  force  distincte,  permanente,  orga- 
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nisée,  capable  de  plus  d'unité  que  les  sections,  de  plus  de  vigueur  que  la 
Commune. 

C'est  aux  environs  du  12  ou  du  13  mai  que  les  réunions  de  l'Évéché 
commencèrent  à  devenir  animées,  à  éveiller  l'inquiétude  de  ceux  qui  re- 
doutaient des  commotions  nouvelles.  Barère  dit  à  la  Convention,  dans  son 
discours  du  18  mai,  qu'on  lui  a  dénoncé,  il  y  a  six  jours,  un  rassemble- 
ment de  80  électeurs  délibérant  dans  une  des  salles  de  l'Évéché,  «  sur 
les  moyens  de  purger  la  Convention  ».  Gela  reporte  à  peu  près  au  12.  Ter- 
rasson  écrit  à  son  ministre  le  13  mai  (ses  rapports,  calculés  pour  troubler  le 
moins  possible  l'optimisme  systématique  de  Gar  at,  sont  toujours  plus  rassu- 
rants que  ceux  de  son  collègue  Dutard)  : 

«  Les  groupes  diminuent  et  sont  plus  tranquilles;  cependant  les  agi- 
tateurs redoublent  de  fureur;  les  sections  sont  travaillées  par  les  riches  et 
redeviennent  apathiques.  Néanmoins  leurs  commissaires  à  l'archevêché  s'oc- 
cupent sérieusement  de  la  chose  publique  et  doivent  prendre  des  tnesures  de 
sûreté  générale;  ils  paraissait  déterminés  à  presser  la  Convention  de  se  dé- 
clarer pour  l'unité  de  la  République  et  pour  l'arrestation  des  personnes  sus- 
pectes. » 

Ce  que  Terrasson  dit  là,  en  termes  discrets,  c'est  bien  ce  que  dit  à  son 
tour  Barère,  c'est  de  l'élimination  violente  qu'il  s'agit.  Dutard  écrit  à  Garât, 
le  14  mai  : 

«  La  faction  s'entend  beaucoup  en  révolution  et  se  concerte  beaucoup 
mieux  que  la  Convention...  La  faction  vient  de  former  un  comité  central 
des  commissaires  des  48  sections  qui  doivent  se  tenir  à  l'Evéché.  » 

Au  début,  an  commencement  d'avril,  c'était  «  une  assemblée  centrale  de 
salut  public  ».  Il  a  fallu  renoncer  à  ce  nom  parce  que  la  Convention  avait 
créé,  le  6  avril,  son  Comité  de  salut  public  et  qu'il  eût  éié  imprudent  de  pa- 
raître la  délier  par  l'usurpation  révolutionnaire  du  mot.  D'ailleurs  les  orga- 
nisateurs des  réunions  de  l'Évéché  avaient  tout  intérêt  à  paraître  faire  suite 
à  l'action  du  Comité  central  révolutionnaire  d'avril  et  des  premiers  jours  de 
mai.  Ils  le  continuaient  en  l'agrandissant,  en  l'enhardissant. 

La  Commune  ne  pouvait  s'associer  ouvertement  aux  projets  d'agression 
préparés  dans  les  réunions  de  l'Évéché  contre  une  partie  de  la  Convention. 
Et  sans  doute,  tant  que  Robespierre  et  .Marat  ne  s'étaient  pas  prononcés,  elle 
hésitait  encore.  Mais  elle  ne  négligeait  aucune  des  occasions  que  lui  offrait 
l'exercice  de  son  pouvoir  légal  pour  entrer  en  communication  avec  toutes  les 
forces  vives,  avec  tous  les  groupements  agissants  de  Paris.  C'est  ainsi  que  le 
16  mai,  alors  que  les  réunions  du  Comité  central  se  tenaient  depuis  quelques 
jours  à  l'Evéché,  la  Commune  convoque  les  sections  en  ce  même  local  de 
l'Évéché,  à  la  salle  des  électeurs. 

»  Le  Conseil  général  arrête  :  Les  sections  seront  invitées  à  nommer  cha- 
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cune  Irois  mcmlire!;,  à  l'elM  lie  se  trouver  à  l'assomblôe  générale  indiquée 
en  la  salle  des  électeurs,  à  l'Kvc^clié. 

«  Ces  trois  membres  seront  e/ioisis,  l'un  par  l'assemôtce  gânérale  de 
chaque  section,  l'autre  par  le  Comité  révolutionnaire,  et  le  troisième  par 
le  Comité  civil,  et  pris  parmi  les  membres  qui  composent  lesdits  comités. 

«  Celle  assemblée  est  convoquée  ;\  l'efTel  de  discuter  sur  les  moyens  les 
plus  prompts,  les  plus  sûrs  et  les  plus  uniformes  à  prendre  pour  la  levée  de 
l'emprunt  forcé,  sur  le  lieu  du  dépôt  des  sommes  qui  en  proviendraient; 
en/in  de  prendre  des  tnesures  pour  que  cet  emprunt  ne  porte  que  sttr  les  r/- 
ehes,  et  des  moyens  pour  ménager  le  plus  possible  la  classe  simplement  aisée 
gui  a  fait  des  sacrifices  pour  la  Révolution.  » 

Ainsi  la  Commune,  plus  prudente  peut-ôlre  que  quelques-uns  des  amis 
de  Varlel,  marque  son  souci  de  ménager,  jusque  dans  l'application  des  me- 
sures révolutionnaires,  la  classe  moyenne,  la  bourgeoisie  d'industrie  et  de 
modeste  négoce.  11  n'y  avait  pas  de  confusion  possible  entre  cette  assemblée 
convoquée  par  la  Commune  pour  l'exécution  des  lois,  et  les  réunions  révolu- 
tionnaires tenues  à  l'Êvêché.  Et  pourtant  la  déférence  delà  Cummune  pour 
les  comités  révolutionnaires,  le  souci  qu'elle  a  de  ne  rien  décider  sans  eux, 
tout  témoigne  que  le  centre  de  la  force  et  du  pouvoir  se  déplace  peu  à  peu 
vers  ces  comités.  La  Commune  n'est  point  dépossédée  ni  humiliée,  mais  elle 
est  toujours  plus  étroitement  obligée  d'harmoniser  son  action  h  celle  des 
groupements  révolutionnaires.  Et  l'Évêché  semble  devenir  le  siège  d'une 
puissance  un  peu  ambiguë,  mais  d'autant  plus  redoulablc,  parce  qu'elle  aune 
face  légale  et  une  face  insurreclionnelle. 

Les  administrateurs  de  police,  qui  étaient  plus  direcLement  aux  prises 
avec  tous  les  éléments  contre-révolutionnaires  qui  abondaient  dans  la  grande 
et  confuse  cité,  et  qui  étaient  ainsi,  par  leur  fonction  môme,  des  hommes 
d'action  et  de  coup  de  main,  servaient  en  quelque  sorte  d'intermédiaires  entre 
la  force  légale  de  la  Commune  et  la  force  effervescente  des  sections  les  plus 
agitées.  Ce  sont  eux  qui  ont  suggéré  à  la  Commune,  le  15  mai,  la  formation 
de  l'armée  révolutionnaire  soldée  et  l'arrestation  des  suspects.  Ce  sont  eux 
qui  ont  reçu  de  la  Commune  le  mandat  de  préparer  ou  d'assurer  l'exécution 
de  ces  mesures.  Ce  sont  eux  qui,  dès  le  14  mai,  par  une  lettre  signée  Lechenal 
et  Saclès,  invitèrent  les  comités  révolutionnaires  des  sections  à  former  une 
assemblée  à  la  mairie,  à  l'effet  de  prendre  des  mesures  de  police  dans  l'inté- 
rêt du  salut  public  et  de  dresser  les  listes  des  suspects.  Mais  qui  ne  pressent 
que,  sous  le  couvert  du  secret  dont  la  Commune  a  décidé  de  couvrir  ces 
délibérations,  les  motions  les  plus  audacieuses  vont  se  produire?  Qui  ne 
pressent  que  parmi  les  suspects  à  arrêter  vont  être  signalés  d'abord  les  sus- 
pects par  excellence,  les  chefs  de  la  Gironde?  Ainsi  l'heure  du  corps  à  corps 
approchait. 

La  Gironde  était  avertie.  Elle  savait  que,  depuis  le  commencement  de 
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mai,  la  Révolution  parisienne  ne  s'i'ii  tenait  plus  ;i  la  menace  ou  à  d'incer- 
laines  velléités,  qu'elle  s'organisait  pour  frapper.  Si  la  Gironde  était  étourdie, 
elle  était  brave.  Elle  gémissait  ou  déclamait  depuis  des  mois  sur  les  massa- 
cres  dont  elle  était  menacée;  mais  ce  n'était  pas  par  ptur,  c'était  par  poli- 
tique. Klle  voulait  surtout  discréditer  auprès  des  départements  et  dénoncer 
se»  adversaires  de  la  MoulaEcne.  Même  quand  elle  avait  des  pressentiments 
sinistres,  comme  ceux  que  laissa  apparaître  Vergniaud  dans  une  lettre  à  ses 
amis  de  Bordeaux,  elle  ne  blêmissait  pas,  et  'elle  gardait  je  ne  sais  quelle 
confiance  vaniteuse  et  noble  en  l'avenir.  Dans  son  numéro  du  dimanche 
5  mai,  le  Pulriole  français,  analysant  l'état  de  Paris,  signale  tout  ensemble 
et  brave  le  péril. 

»  La  fermentation  i-edouble  et  les  agitateurs  mettent  en  jeu  tous  leurs 
ressorts.  Ou  crie  dans  toutes  les  rues  un  inlàme  libelle  contre  une  partie  de 
la  Convention,  avec  ces  mots  pour  titre  et  pour  refrain  :  «  Rendez-nous  nos 
«  dix-huit  fjoncs,  foulez-nous  le  camp,  et  gare  le  tribunal  ricolutionnaire 
«  et  /'aimable  Grii.LOTi.NE.  On  parle  de  tocsin,  on  annonce  de  nouvelles  péti- 
tions; on  dit  qu'on  ne  marchera  pas  contre  les  rebelles  si  la  Convention  n'est 
pas  purgée,  si  elle  ne  livre  pas  tels  et  tels  membres.  On  profite  surtout  de 
l'agitation  qu'excite  le  nouveau  recrutement,  et  des  divisions  qui  s'élèvent 
sur  le  choix  du  mode,  et  ceux  qui  ne  veulent  pas  partir  sont  ceux  qui  crient 
le  plus  haut.  U  est  aisé  de  voir  qu'on  prépare  un  nouveau  mouvement.  Les 
patriotes  doivent-ils  le  redouter?  Non.  ils  doivent  même  le  désirer  bien  plus 
que  ses  auteurs.  Depuis  trop  l  oncjtemps  le  républicanisme  et  l'anarchie  sont 
en  présence  et  n'ont  fait,  pour  ainsi  dire,  qu'une  escarmouche  ;  cet  état  pé- 
nible ne  peut  plus  se  prolonger  ;  on  7ious  présente  tm  combat  à  mort,  rh  bien! 
acceptons-le  ;  si  nous  sommes  vai  liqueurs,  la  république  est  sauvée;  si  nous 
succombons,  les  départements  sont  là  :  nous  aurons  des  venç/eurs;  la  Répti- 
bliquc  aura  des  sauveurs.  Est-ce  que  la  République  peut  périr? 

«  Mais  nous  vaincrons.  Républicains,  sentez  votre  force.  Quels  sont  vos 
ennemis'?  Une  bande  de  forcenés  déclamateurs,  Achilles  à  la  tribune,  Ther- 
sites  au  combat  ;  une  poignée  de  cons  pirateurs  de  caves,  qui  tremblent  même 
à  la  vue  de  leurs  propres  poignards;  un  ramas  de  brigands  sans  courage,  in- 
trépides massacreurs  dans  les,  prisons,  mais  dont  les  yeux  n'osent  rencontrer 
ceux  d'un  homme  de  cœur;  enfin  un  vil  troupeau  de  misérables,  que  la  soif 
du  pillage  réunit,  que  la  pluie  dissipe.  Quels  sont  vos  amis?  La  grande  majo- 
rité de  la  Convention,  la  grande,  l'immense  majorité  des  habitants  de  Paris, 
fatigués  de  l'odieuse  et  ridicule  tyrannie  de  ces  Mazaniels  eu  miniature.  Ré- 
publicains, soyez  prêts.  » 

On  dirait  que  la  Gironde  désire  la  lutte  et  à  fond.  Louvet,  dans  une 
brochure  publiée  chez  Gorsas,  dénonce  toute  politique  de  conciliation  et  de 
transaction  : 

«  Nous  savons  que  des  hommes,  dont  nous  respectons  les  intentions, 
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dont  rerrour  même  est  respectalilc,  ont  dit  :  «  Au  nom  de  la  patrie,  unissez- 
vous.  »  Eh!  commeul?  Assurément  il  faut  immoler  ses  passions,  mais  peut-on 
sacrifier  ses  devoirs?...  Nos  commettants  nous  ont-ils  envoyés  pour  autoriser 
le  brigandage,  ou  pour  l'arrêter?  Pour  disséminer  l'anarchie  ou  pour  la  ré- 
primer? Pour  ordonner  les  massacres  ou  pour  les  punir?...  Celle  haine  vigou- 
reuse que  les  gens  de  bien  doivent  aux  méchants,  elle  est,  au  moment  où 
nous  sommes,  et  dans  le  poste  que  nous  occupons,  plus  que  jamais  indispen- 
sable, plus  que  jamais  respectable  et  sainte. 

«  Et  d'ailleurs,  où  le  trouverez-vous  ce  lien  assez  fort  pour  relenir  en- 
semble unis  des  législateurs  et  des  anarchistes,  des  citoyens  cl  des  conspira- 
teurs, des  assassins  el  leurs  vicliraes?...  Nous  les  accusons  d'avoir  voulu, 
comme  en  septembre,  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs,  de  toutes  les  armées, 
de  tous  les  trésors  de  la  république.  Nous  les  accusons  d'avoirvoulu  se  gorger 
de  dépouilles,  boire  le  sang  du  peuple,  par  la  masse  de  Paris  et  pour  son  in- 
lérèt  apparent  opprimer  Paris  même,  écraser  les  déparlements,  et,  pour  prix 
de  quatre  années  de  révolution,  remettre  aux  fers  le  souverain.  Nous  les  ac- 
cusons d'avoir  toujours  voulu  depuis  sept  mois,  et  de  vouloir  encore  désor- 
ganiser, piller,  proscrire,  massacrer  et,  sous  un  roi  mannequin,  régner. 

«  Et  nous  composerions  avec  eux,  nous!  Jamais!  Jamais!  mille  trêve 
possible  entre  de  fiers  républicains  dévoués  à  la  liberté  et  des  perfides  roya- 
listes résolus  à  la  tyrannie  !  Entre  la  vertu  et  le  ci'ime,  guerre  implacable, 
querre  éternelle!  On  ne  vit  point,  il  était  impossible  qu'on  vît  aux  derniers 
beaux  jours  du  Sénat  de  Rome,  Galon  négocier  avec  Catilina,  ni  Brulus  em- 
brasser César.  » 

Oui,  ô  Louvel!  ce  sera  la  guerre  implacable  demandée  par  toi!  C'est  le 
10  mai,  que  le  Patriote  français  reproduisait  cet  appel  au  combat.  El  dans 
le  numéro  du  10,  le  journal  girondin,  comme  excédé  de  la  lenteur  de  l'ad- 
versaire, l'invite  à  la  lutte  suprême  : 

«  Ils  veulent  toujours  en  finir,  et  n'en  finissent  jamais.  Maintenant  le 
grand  projet  à  l'ordre  du  jour  est  d'exterminer  les  hommes  d'Etal,  les  Giron- 
dins, les  modérés,  les  etc.,  à  l'aide  des  citoyens  enrôlés  pour  marcher  contre 
les  rebelles.  Misérables!  vous  croyez  que  des  républicains  qui  quittent  leurs 
foyers  el  leurs  familles  pour  faire  triompher  la  liberté,  se  rendront  les  exé- 
crables instruments  de  l'anarchie,  du  pillage,  du  meurtre,  el  en  définitif  de 
la  contre-révolution!  Si  vous  comptez  sur  eux,  vous  n'en  finirez  pas  encore. 
Ils  ont  découvert  un  autre  moyen,  un  grand  moyen!  Ils  veulent  organiser  une 
armée  révolutionnaire  de  femmes.  Ces  femmes  commencent  par  s'assembler 
dans  une  salle  des  Jacobins.  Lâches,  vous  avez  raison;  ces  femmes  ont  plus 
de  courage  que  vous;  mais,  malgré  leur  secours,  vous  n'en  /inirez  pas  en- 
core. Vous  n'aurez  môme  pas  l'horrible  honneur  de  quelques  massacres: 
vous  savez  ijue  nous  sommes  prêts.  » 
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C'étaient  surtout  les  nouvelles  des  dépirlements,  les  manifestations  de 
quelques  grandes  cités  qui  donnaient  aux  Girondins  cette  coiidance  agressive. 
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A  vrai  dire,  l'état  des  esprits  en  province,  vu  d'ensemble,  paraissait  incertain. 
Les  Girondins  commençaient  à  s'apercevoir  de  la  faute  qu'ils  avaient  com- 
mise en  laissant  la  Montaj^^ne  presque  seule  envoyer  des  représentants  en 
mission.  Le  Patriote  français  dit  le  16  mai  : 
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«  On  nous  marque  que  Chabot  Jait  rage  dans  l'Areyron,  lail  rouler  les 
lellres  de  cachet,  la  guilloLinc,  et  toujours  au  milieu  des  plaisirs.  Gepeiidanl 
deux  lellres  de  Chabot,  écrites  dans  le  meilleur  esprit,  semblent  attester  le 
contraire.  Chabot  s'y  proclame  hauleraenl  ami  de  l'ordre  et  de  l'humanité. 
Dans  le  doute,  nous  aimons  mieux  croire  le  dénoncé  que  le  dénonciateur,  et 
inviter  Gliabol  à  per.<islerdaiis  celle  glorieuse  prolession  de  loi  ;  nous  oublie- 
rions avec  bien  du  plaisir  que  la  sévérité  de  notre  ministère  nous  a  souvent 
fait  un  devoir  de  poursuivre  ce  député. 

«  On  nous  marque  de  Bayonne  que  Choudieu,  Rousseau,  Projean,  distri- 
buent aussi  des  lettres  de  cachet  contre  ceux  qui  ne  fléchissent  pas  le  genou 
devant  le  maralisme,  tiennent  en  étal  d'arrestation  de  bons  citoyens,  même 
après  avoir  visité  les  papier*  et  n'avoir  rien  trouvé  de  suspect,  elc. 

«  La  visite  de  tous  ces  commissaires,  dont  la  plupart  sont  anarchistes, 
doit  avoir  appris  aux  déparlements  à  bien  connaître  leur  doctrine  et  leur  con- 
duite. C'est  le  plus  violent  despotisme  sous  le  nom  de  liberté,  et  ils  ne  veulent 
point  de  constitution,  parce  qu'ils  veulent  i;rolongor  ce  despotisme  si  doux  à 
leur  cœur.  » 

En  l'ait,  les  commissaires  de  la  Convention  se  heurtaient  partout  à  des 
difficultés  immenses.  L'élan  patriotique  élaiL  vif;  mais  ils  avaient  à  lutter 
contre  la  baisse  des  assignats  qui  bouleversait  toutes  les  transactions,  et  ils 
constataient  partout  l'inquiétude  répandue  au  loin  par  les  luîtes  des  partis 
dans  la  Convention.  Qui  sait  si  la  Convention  même  n'allait  pas  être  dis- 
soute? DeChambéry,les  commissaires  Hérault,  Simond  dénoncent  «l'infernal 
agiotage  des  Genevois  »,  qui  spéculaient  sur  les  variations  de  prix  de  l'assignat 
et  du  mélaL  De  Strasbourg,  les  Conventionnels  signalent  que  les  assignats 
perdent  70  pour  100.  De  Saint-Jean-de-Luz,  Ysabeau  et  Mazade  écrivent  le 
22  avril  an  Comité  de  salu!        public  : 

«  Bayonne  est  le  centre  de  l'agi  otage,  de  l'avidité  et  de  la  cupidité  mer- 
cantiles. L'argent  y  est  toujours  vendu  publiquement.  Un  i;etit  nombre  de 
gens  à  cotlrefort,  qui  tiennent  toute  la  ville  sous  leur  domination,  ont  avili 
jusqu'ici  le  cours  et  la  valeur  des  assignats.  Le  mal  s'est  propagé  au  loin  et 
y  a  jelé  de  profondes  racines...  » 

El  comme  les  conventionnels  avaient  pris  des  mesures  vigoureuses 
contre  l'agiotage,  comme  ils  avaient  défendu  qu'on  achetât  des  assignats  au 

rabais  : 

«  Vous  pouvez  vous  figuier,  difcnl-ils,  le  déchaînement  des  riches  contre 
nous.  Leur  rage  est  au  comble  et  ils  nous  poursuivent,  suivant  leur  usage, 
par  les  armes  de  la  calomnie...  Nous  donnons  cours  partout  aux  assignats... 
les  pauvres  et  les  soldats  nous  bénissent.  » 

De  la  Seine-Inférieure,  les  commissaires  écrivent  «  que  le  pain  y  est 
cher  et  que  le  pe.upie  n'est  pas  toujours  assuré  d'en  avoir.  » 

Evidemment,  ou  la  Révolution  fléchira  et  elle  sera  envahie  iiar  le  roya- 
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lisme.  ou  pour  faire  face  à  des  dangers  toujours  plus  graves,  elle  tendra 
tons  les  ressorts  et  ira  jusqu'à  organiser  partout  la  Terreur.  Déjà,  dans  la 
Nièvre,  Laplanche,  GoUot  d'Herbois  (qui  avait,  il  est  vrai,  le  goût  de  la  décla- 
mation et  du  théâtre)  commencent  à  étaler  la  guillotine.  Ils  écrivent  au 
Comité  de  salut  public,  le  22  avril  : 

«  Les  motions  qui  ont  été  faites  à  la  Convention  tendant  à  convoquer  les 
assemblées  primaires  font  aussi  le  plus  mauvais  elTet.  S'il  passe  un  courrier 
e.\Lraordinaire,  les  malintentionnés  crient  qu'il  a  apporté  le  décret  pour 
convoquer  ces  cissemblées.  Cette  incertitude  relarde  toutes  les  mesures. 
Beaucoup  de  citoyens  en  état  de  s'équiper  eux-mêmes  marcheraient  volon- 
tiers aux  armées,  mais  ils  croient  le  salut  de  la  patrie  plus  compromis  que 
jamais,  si  l'on  convoquait  les  assemblées  pendant  l'absence  de  tous  les  pa- 
triotes. Enfin  tous  les  mouvements  ambitieux  qui  circulent  aux  approches 
des  élections  se  préparent  sourdement,  les  fonctionnaires  marquants  ont  la 
perspective  d'une  nouvelle  Convenlion  dont  ils  se  croient  déjà  membres;  ils 
donnent  à  leurs  espérances,  à  leurs  passions  beaucoup  de  temps  qui  tourne- 
rait au  profit  de  la  république.  » 

GoUot  d'Herbois  et  Laplanche  annoncent  que  «  la  guUlotine  est  sortie  du 
fourreau...  L'exécuteur  a  fait  son  apprenlissage  sur  cinq  mannequins  repré- 
sentant Dumouriez,  Valence,  Ghartres-É,'ali  té  et  deux  autres  officiers  de 
létat-major  de  Dumouriez.  » 

A  Castres,  les  représentants  Bô  et  Chabot  combattent  le  modérantisme. 

a  Dans  la  crise  révolutionnaire  où  nous  nous  trouvons,  s'écrie  Chabot  le 
24  mars,  il  ne  doit  plus  exister  d'égoïstes  et  de  modérés  ;  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  dans  le  sens  de  la  Révolution  sorte  de  la  République  ;  qu'ils  aillent 
à  Coblentz,  les  biens  des  transfuges  seront  le  partage  de  ceux  qui  versent 
leur  sang  pour  la  défense  de  la  patrie.  Si  l'adrainistralion  (municipale)  eût 
été  mal  composée,  nous  l'aurions  destituée.  Au  péril  de  noire  vie,  nous  pro- 
curerons le  bonheur  du  peuple.  Il  lui  faut  du  pain,  nous  lui  en  procurerons. 
11  lui  faut  de  l'or  pour  secourir  les  sans-culottes  qui  prodiguent  leur  sang 
pour  la  liberté,  pour  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  nous  lui  en  procurerons. 
Nous  venons  enfin  donner  l'émélique  au  corps  politique,  le  faire  suer  et  le 
purger  du  venin  aristocratique  qui  le  ronge  depuis  longtemps.  » 

Et  le  26  mars,  Bô  et  Chabot  soumettaient  toutes  les  personnes  suspectes 
à  une  taxe  de  guerre;  le  28,  sur  leur  réquisition,  l'administration  du  dépar- 
tement demandait  aux  sociétés  populaires  la  liste  des  fonctionnaires  puùiics 
suspects  ou  qui  n'auraient  donné  aucune  preuve  de  civisme.  (Voir  Rossignol, 
Histoire  de  l'arrondissement  de  Gaillac.)  Le  9  avril,  Bô  et  Chabot  arrêtaient 
que  les  directoires  des  départements  de  l'Aveyron  et  du  Tarn  feraient  pro- 
céder au  désarmement  des  citoyens  suspects  d'incivisme;  les  aubergistes  de- 
vraient donner  à  la  municipalité  la  liste  des  étrangers  logés  par  eux,  et  ceux- 
ci  devraient  montrer  leur  passeport  à  toute  réjuisition;  la  garde  nationale 
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serait  réorganisée,  et  un  comité  de  surveillance  serait  établi  dans  chaque  dis- 
trict. Sous  l'impulsion  des  Conventionnels,  un  vif  mouvement  populaire  se 
développait.  Un  délégué  du  conseil  du  déparlement,  Farjaael,  constatait  avec 
joie  l'énergie  des  villes  de  Gaillac,  Lisie,  Rabastens.  Les  municipalités  tra- 
quaient jusque  dans  les  emblèmes  les  derniers  restes  de  la  féodalité;  elles 
faisaient  abattre  les  écussons,  tltMirs  de  lys  et  armoiries  dont  étaient  marqués 
les  tableaux  d'église  et  les  portes  des  nobles.  Elles  allaient  jusqu'à  faire  effacer 
les  écrileaux  portant  le  noble  jeu  du  billard  ;  elles  exigeaient  que  les  ci-devant 
nobles  remettent  tous  leurs  vieux  parchemins,  et  le  23  mars,  dans  une  fête 
patriotique  à  Piiycelsy.  on  jetait  aux  flammes  ces  titres  «  qui  de  suite  infec- 
taient l'air  »;  on  dansait  la  farandole,  on  se  donnait  le  baiser  fraternel  et  on 
faisait  un  grand  repas  «  à  la  sans-culotte  ». 

Mais  sans  doute  toute  cette  action  révolutionnaire  se  développait  sur- 
tout en  surface ,  car  bientôt  le  Tarn  sera  un  des  foyers  du  fédéralisme. 
Évidemment  il  y  avait  dans  le  pays,  à  des  profondeurs  diverses,  bien  des 
courants  et  des  contre-courants. 

De  Vienne,  Amar  et  Merlino,  représentants  dans  l'Ain  et  dans  l'Isère, 
écrivent,  le  9  mai,  à  la  Convention  : 

«  Nous  achevons  aujourd'hui  notre  tournée  dans  le  département  de  l'Isère, 
dans  lequel,  comme  dans  celui  de  l'Ain,  nous  nous  sommes  occupés  sans  re- 
lâche du  soin  de  revivifier  l'esprit  public  aigri  par  la  présence  d'une  foule  de 
gens  ouvertement  déclarés  ennemis  de  la  Révolution. 

«  A  Grenoble,  comme  dans  toutes  les  villes  où  les  privilèges  nourrissaient 
et  propageaient  les  abus,  l'insolente  aristocratie  promenait  son  front  auda- 
cieux sous  la  protection  tacite,  mais  bien  prononcée,  des  autorités  consti- 
tuées. Aies  entendre,  il  n'y  avait  à  Grenoble  et  dans  le  département  de  l'Isère 
que  des  patriote»,  ou  ce  que  le  directoire  appelle  des  gens  très  tranquilles. 

«  Vous  croiriez  peut-être,  chers  collègues,  que  dans  un  pays  qui  paraît 
être  le  sol  de  la  philosophie,  du  talent  et  de  la  raison,  le  dévouement  à  la 
chose  publique,  l'intérêt  que  sa  position  inspire,  le  zèle  de  la  fraternité  ont 
devancé  nos  démarches!  Vous  seriez  dans  l'erreur.  Nous  n'avons  trouvé  que 
de  la  morgue  parlementaire,  et  des  esprits  irrités  de  la  mort  du  tyran. 

«  Le  citoyen  Royer  (c'est  Royer-Deloche,  député  suppléant  à  la  Conven- 
tion où  il  ne  siégea  pas),  membre  du  directoire  du  département,  est  connu 
par  les  propos  révoltants  qu'il  a  tenus  publiquement  contre  la  Convention. 
Sa  conduite  à  notre  égard,  devant  les  autorités  constituées,  a  été  plus  qu'in- 
décente. Rappelé  sérieusement  à  l'ordre  et  au  respect  qu'il  devait  à  la  Con- 
vention et  à  ses  commissaires,  nous  reçûmes  les  excuses  que  l'administration 
nous  fit  pour  lui  et  qu'il  nous  répéta  ;  mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous 
dispenser  de  vous  en  instruire  pour  que  vous  preniez  à  cet  égard  les  mesures 
que  vous  jugerez  convenables.  'Voilà  l'homme  qui  passe  pour  avoir  une  grande 
influence  dans  le  directoire  du  département  de  l'Isère...  Quoi  qu'il  en  soit, 
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nous  nous  sommes  réunis  en  famille,  en  y  adjoignant  les  autres  autorités 
constituées.  Cela  nous  devenait  d'autant  plus  intéressant  que  nous  pouvions 
compter  sur  la  pureté  du  patriotisme  et  des  intentions  du  district,  de  la 
majeure  partie  de  la  municipalité  et  du  maire,  qui  réunit  les  suffrages  de 
tous  les  bons  patriotes.  Après  avoir  fait  lecture  de  nos  pouvoirs,  nous  nous 
sommes  fait  rendre  compte  du  recrutement  et  de  tout  ce  qui  en  dépend. 
Tout  était  à  cet  égard  consommé.  Il  y  avait  môme  un  excédent  et  quelques 
volontaires  étaient  partis  pour  se  rendre  à  leur  destination.  Nous  n'avons 
point  oublié  les  chevaux  de  luxe,  de  la  quantité  desquels  nous  attendons  un 
état  du  directoire. 

«  Venant  ensuite  aux  mesures  de  sûreté  générale,  nous  avons  interpellé 
les  autorités  constituées,  formées  en  comité,  de  nous  déclarer  et  faire  con- 
naître toutes  les  personnes  connues  pour  exciter,  fomenter  ou  être  le  sujet 
de  troubles  ou  de  divisions  dans  le  département.  Comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  il  n'y  a  rien  de  si  tranquille  que  le  département  de  l'Isère.  Tous  les  aris- 
tocrates, tous  les  dévots  modernes,  tous  les  saints  de  la  Vendée  et  des  Deux- 
Sèvres  sont  des  gens  résignés  aux  circonstances.  Nous  leur  avons  fait  part 
d'une  liste  nombreuse  de  gens  désignés  par  l'opinion  publique  comme  étant 
les  plus  mortels  ennemis  de  la  Révolution  et  comme  véhémentement  soup- 
çonnés d'avoir  des  intelligences  secrètes  avec  les  ennemis  du  dehors.  La  dis- 
cussion a  été  ouverte  sur  cette  liste,  et  continuée  pendant  deux  jours  et  une 
partie  des  nuits.  Elle  a  été  défi  nitivemeat  arrêtée  ainsi  que  nous  vous  l'en- 
voyons. 

«  La  destitution  de  plusieurs  fonctionnaires,  d'officiers  et  de  colonels  plus 
qu'aristocrates,  la  connaissance  de  nos  mesures  à  peine  parvenue  dans  le 
public,  l'esprit  des  patriotes  s'est  ranimé.  Quelques  membres  du  directoire 
du  département  que  leurs  bons  principes  et  leur  modestie  nous  empocheront 
de  nommer,  ont  repris  tout  leur  courage  et  se  sont  trouvés  dédommagés  du 
chagrin  qu'avait  pu  leur  causer  une  majorité  plus  que  feuillantine. 

«  Mais  c'est  trop  vous  parler  d'elle.  Sortez  avec  nous  du  directoire  du 
département.  Venez  dans  les  campagnes  respirer  l'air  pur  de  la  loyauté,  de 
la  franchise,  de  la  fraternité  et  du  républicanisme  le  plus  décidé.  Traversez 
Moirans,  Tullins,  Saint-Marcellin,  la  Sône,  Vinay,  etc.  Arrêtez-vous  un  ins- 
tant à  Voiron,  commune  d'une  population  de  6000  âmes,  et  dans  laquelle 
vous  chercheriez  inutilement  un  seul  aristocrate...  Embrassez,  avec  tout  le 
peuple  de  ces  contrées,  l'arbre  de  la  liberté.  Ecoutez  les  femmes,  les  vieillards 
chanter  avec  allégresse  l'hymne  des  Marseillais,  nous  accompagner,  aller  au- 
devant  de  nous  et  finir  leur  journée  aux  clubs  patriotiques,  en  écoutant  avec 
le  plus  vif  intérêt  les  principes  conservateurs  de  la  liberté  civile  et  politique 
et  de  l'égalité  des  droits  que  nous  n'avons  cessé  de  leur  prêcher.  Recevez 
dans  votre  sein  le  serment  qu'ils  nous  ont  confié  d'exterminer  tous  les  tyrans 
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et  de  mourir  pliilôt  que  de  souiïrir  qu'on  porte  alleinte  à  l'unité,  à  l'indivi- 
sibilité do  la  République  et  à  la  Convention  nationale. 

«  Vienne,  \ille  feuillantine,  nous  a  cependant  offert  un  bon  directoire  du 
district,  une  municipalité  passable  et  une  excellente  Société  populaire.  Le  re- 
crutement n'est  pas  achevé,  il  s'en  fallait  de  trente-neuf  hommes.  On  peut  en 
altriliiierla  cause  aux  arislocralos  déguisés  en  patriote?,  aux  dévols  modernes 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  qui  vont  disant  que  vous  allez  à  la  boucherie. 
Leur  séquestration  a  fait  merveille.  Nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir 
s'achever  le  recrutement  dans  le  jour.  Il  a  été  précédé  d'une  fête  civique  et 
achevé  par  les  cris  de  :  Vivent  la  Rf'publique  et  la  Convention  nationale! 
■  a  Sous  vous  demanderons  un  décret  inlerprélatif,  ou  plutôt  formel  et 
précis,  de  l'abolition  des  costumes  reli;;ieuK  hors  le  temps  du  culte  et  la  con- 
fession des  malades,  une  expression  équivoque  de  la  loi  servant  de  prétexte 
à  la  plupart  des  prêtres  pour  s'abstenir  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  vos 
décrets.  Le  compte  général  que  nous  vous  rendrons  à  notre  prochain  retour 
auprès  de  vous  vous  fera  aisément  cotmaître  combien  il  est  important  que  les 
prêtres  constitutionnels  ne  se  permettent  plus  de  porter  aucune  des  marques 
qui  les  faisaient  distinguer  autrefois  des  simples  citoyens.  » 

Il  est  visible  qu'il  y  a  bien  des  forces  contraires  en  présence.  En  bien  des 
régions,  c'est  l'impulsion  de  Paris,  c'est  le  choix  fait  par  la  capila  le  entre  la 
Montagne  et  la  Gironde  qui  décidera  des  événements  et  de  la  marche  des 
esprits.  De  Montauban,  Jean-Bon  Saint-André  envoie  au  Comité  de  salut  pu- 
l)lic,  le  15  mai,  des  nouvelles  assez  mêlées. 

«  Depuis  que  nous  sommes  dans  les  départements,  citoyens  collègues 
on  n'a  cessé  d'entraver  notre  marche  par  toutes  sortes  de  moyens,  et  d'essayei 
de  nous  susciter  des  ennemis  par  les  plus  infâmes  calomnies.  Je  vous  remets 
ci-joint  des  pièces  qui  constatent  cette  vérité  et  qui  montrent  quelle  est  la 
source  et  le  but  de  toutes  ces  manœuvres.  Je  vous  prie  de  les  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Convention  nationale,  car  il  importe  peut-être  qu'on  sache  qu'il  y 
a  aussi  des  provocateurs  parr)ii  ceux  qui  déclament  sans  cesse  contre  ce  qu'ils 
appellent  l'anarchie.  Notre  prudence  et  notre  fermeté  nous  ont  sauvés  des 
pièges  qu'on  nous  a  tendus,  et,  en  dépit  des  calomniateurs,  nous  avons 
peut-être  fait  quelque  bien  dans  nos  départements,  sans  porter,  comme  on 
nous  en  accuse,  atteinte  aux  propriétés,  et  nous  avons  respecté  jusqu'i 
l'idole  la  plus  chère  à  la  cupidité,  la  bienheureuse  cassette.  » 

El  après  avoir  rendu  compte  des  mesures  qu'il  prend  pour  organiser  la 
défense  nationale  contre  les  Espagnols,  et  pour  créer  à  Montauban  une  fon- 
derie de  canons  et  un  atelier  de  charronnage,  après  avoir  indiqué  que  «  les 
foulons  et  les  machines  à  ratisser  les  étoiles  offrent  des  moyens  préparés 
d'avance  et  qu'on  peut  adapter  très  promptement  et  h  très  peu  de  frais  pour 
forer  les  canons  '»,  après  avoir  loué  le  patriotisme  de  la  ville  de  Figeac,  qui 
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offre  à  la  patrie  un  bataillon  au  delà  du  contingent,  Jean- Bon  Saint-André 
témoigne  du  civisme  du  département  du  Lot  : 

«  L'esprit  qui  règne  dans  le  département  du  Lot,  le  civisme  et  la  fermeté 
de  l'administration  du  département,  l'ardeur  des  citoyens,  et  surtout  de  la 
classe  laborieuse,  mettent  ce  département  au  niveau  de  ceux  qui  ont  le  mieux 
mérité  de  la  patrie.  » 

Garrau  au  nom  des  représentants  dans  la  Gironde  et  le  Lot-et-Garonne, 
d:inne  sur  l'état  d'esprit  du  Midi  des  renseignements  assez  inquiétants  au 
Comité  de  salut  public. 

Agen,  le  16  mai  : 

«  Citoyens  nos  collègues,  dans  les  circonstances  critiques  où  nous  nous 
trouvons,  les  vrais  amis  du  peuple  redoutent  moins  les  eilorts  des  despotes 
coalisés  au  dehors  et  des  brigands  réunis  dans  l'intérieur,  que  les  manœuvres 
secrètes  des  intrigants  et  des  fédéralistes.  Les  pièces  que  nous  vous  envoyons 
(ce  sont  des  lettres  de  Vergniainl  ;i  ses  amis  de  Borde:uix)  sont  bien  propres  à 
ouvrir  les  yeux  de  la  Convention  nationale  sur  cette  espèce  d'hommes  d'autant 
plus  dangereux  qu'ils  ont  eu  l'art  de  conquérir  une  sorte  de  popularité  en  per- 
vertissantl'opinion  publique.  Le  nombre  de  leurs  sectaires  est  assez  considérable 
dans  quelques-uns  des  départements  méridionaux  et  surtout  dans  les  villes 
maritimes.  Ils  comptent  pour  eux  unp partie  du  peuple  qu'ils  ont  égarée,  et  la 
classe  entière  des  modérés,  des  feuillants.deségoïstes,  des  agioteurs,  des  fripons 
et  des  ambitieux;  de  sorte  qu'il  n'est  pas  rare  d'entendre  dire,  même  publi- 
quement, que  puisque  Paris  veut  dominer,  il  faut  s'en  séparer  et  former  des 
États  particuliers.  De  là,  la  difficulté  de  procurer  des  armes  aux  recrues  qui 
se  rendent  aux  frontières.  Personne  ne  veut  s'en  dessaisir;  les  délégués  de  la 
Convention  nationale.,  qui  les  réclament  au  nom  de  la  loi,  sont  outragés,  me- 
nacés, traités  de  maratistes  et  de  désorganisateurs.  De  là  les  défiances  et  les 
soupçons,  les  violences  et  les  voies  de  fait,  cet  esprit  de  crainte  et  d'incerti- 
tude qui  ralentit  le  courage,  attiédit  le  zèle  et  comprime  l'élan  du  patriotisme 
vers  la  liberté.  De  là,  les  débats  les  plus  scandaleux,  les  divisions  les  plus 
affligeantes,  les  injures  les  plus  vives  contre  les  sociétés  populaires,  les  sec- 
tions d'une  même  ville,  d'un  môme  département.  Chacun  tient  à  tel  ou  tel 
parti,  ef  la  guerre  civile  n'est  pas  loin  d'éclater  avec  fureur,  si  la  Convention 
nationale,  qui  doit  enfin  étouffer  toutes  ces  haines,  ne  prend  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  les  prévenir. 

«  Mais,  citoyens,  ce  qui  rend  ce  nouveau  danger  plus  réel,  plus  immi- 
nent, c'est  cette  foule  de  libelles  qui  circulent  chaque  jour  dans  toutes  les 
parties  de  la  République.  Des  folliculaires  sans  pudeur,  à  qui  l'or  de  la  nalioi 
a  été  traîtreusement  prodigué  pendant  six  mois,  continuent  à  vomir  leur  poi 
son.  Ce  n'est  pas  tant  contre  vous,  membres  du  Comité  de  salut  public,  dont 
ils  ne  cessent  cependant  de  calomnier  les  intentions  parce  que  vous  faites 
aller  la  machine,  que  contre  les  commissaires  de  la  Convention  nationale,  en- 
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Toyés  dans  les  départements  et  auprès  des  armées,  que  ces  stipendiés  de  Pitt 
lancent  les  liruils  les  plus  envenimés.  Les  scélérats  !  ils  parlent  de  respect  pour 
la  représentation  nationale;  ils  crient  contre  les  Parisiens,  et  ils  sont  les  pre- 
miers à  l'avilir,  à  l'attaquer  dans  vous  qui  avez  besoin  de  la  conGance  entière 
du  peuple  pour  remplir  avec  succès  la  mission  importante  dont  nous  sommes 
chargés.  » 

Jean-Bon  Saint-André,  le  17  mai,  dans  une  lettre  de  Montauban,  ajoute 
des  couleurs  sombres  au  tableau  dressé  par  Garrau  : 

«  Le  peuple  est  dans  les  meilleures  dispositions,  mais  partout  on  travaille 
à  l'égarer.  La  p/ux  dangereuse  des  aristocraties,  celle  qu'enfante  tégoïsme, 
lutte  contre  la  liberté  et  fait  désormais  cause  commune  avec  l'aristocratie 
sacerdotale  et  nobiliaire.  C'est  à  rette  alliance  qu'on  peut  rapporter  peut-être 
le  développement  de  la  guerre  civile  dans  la  Vendée,  et  le  ferment  qui  peut 
la  développer  dans  tous  les  départements  existe  plus  ou  moins  dans  tous. 
Celui  que  j'ai  été  plus  particulièrement  à  même  de  visiter  est  peut-être  un  des 
meilleurs  de  la  Républiqu;,  et  néanmoins,  les  aristocrates  de  toutes  les  cou- 
leurs n'y  perdent  pas  l'espoir  de  susciter  des  troubles  et  de  faire  rétrograder 
la  Révolution.  » 

11  termine  cependant  sur  une  parole  d'espérance  : 

«  Toutes  les  cloches  du  département  ont  été  descendues.  On  en  a  laissé 
une  à  chaque  église.  Le  reste  attend  la  main  de  l'artiste  pour  lui  donner  une 
forme  redoutable  aux  ennemis  de  la  patrie.  Éclairez  le  peuple  et  la  Révolution 
s'achèvera.  » 

D'Artigoeyte  et  Ichon,  dans  une  lettre  du  23  mai,  datée  de  Lectoure,  se 
plaignent  des  autorités  départementales  qui,  sans  cesse,  contrarient  leur 
action.  De  Metz,  le  26  mai,  Le  Vasseur,  Maignel,  Maribon,  Monstant  et  Son- 
brany  dénoncent  la  tiédeur  des  citoyens  : 

«  Nous  comptions,  citoyens  nos  collègues,  profiter  du  jour  de  repos  pour 
nous  entourer  d'une  manière  plus  efficace  des  lumières  du  peuple.  Nous  nous 
étions  rendus  hier  à  la  Société  dans  l'espoir  d'y  commencer  cette  opération; 
mais,  nous  vous  le  disons  avec  douleur,  deux  fois  nous  avons  visité  la  Société 
dans  les  troi>  jours  que  nous  avons  passés  ici,  et  deux  fois  nous  l'avons  trou- 
vée déserte.  Tout  ce  que  nous  avons  vu  dans  ces  trois  Jours,  tout  ce  que  l'on 
nous  a  rapporté  nous  prouve  que  la  malveillance  travaille  ici  comme  ailleurs 
le  peuple,  que  l'esprit  public  est  loin  d'être  à  la  hauteur  des  circo7istances. 

«  Il  nous  a  paru  que  les  corps  administratifs  sont  bien  éloignés  de  faire 
cesser  celte  insouciance.  Dans  un  temps  oîi  il  faut  être  tout  feu,  ils  ne  feront 
qu'augmenter  leur  tiédeur,  en  dégoûtant  les  patriotes  par  l'impunité  qu'ils 
assurent  au  crime.  » 

Que  fera  la  France?  Ira-t-elle  en  une  convulsion  suprême  de  l'instinct 
de  conservation  jusqu'à  li  terreur  révolutionnaire? Ou  bien  glissera-t-elle  de 
lassitude  à  un  modérantisme  qui  sera  d'abord  pénétré  et  bientôt  submergé 
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par  la  contre-révolution?  A  cette  date,  il  est  visible  qu'elle  hésite  encore  et 
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qu'elle  oscille.  Muis  on  dirait  que  los  grandes  cités  provinciales,  les  grandes 
villes  marchandes  inclinent  à  un  girondisme  leuillaiit.  A  Lyon,  comme  nous 
l'avons  vu,  le  mouvement  sectionnaire  menace  la  municipalité  jacobine. 

Dans  leur  adresse  du  8  mai  à  la  Convention  «  les  républicains  bordelais  » 
ne  se  bornent  pas  à  défendre  leurs  représentants.  Ils  dénoncent  si  violemment 
le  despotisme  exercé  sur  la  Convention  par  les  hommes  de  la  Montagne  et  de 
la  Commune,  qu'il  est  visible  qu'ils  sont  tout  près  à  entrer  en  lutte,  s'il  le 
faut,  contre  une  Convention  tombée  en  esclavage. 

«  Oui,  nous  le  pensons  avec  la  majorité  de  la  Convention,  depuis  long- 
temps on  forme  autour  d'elle  des  projets  de  désorganisation  et  d'anarchie. 
On  veut  l'anarchie,  pour  usurper  les  places  et  voler  de  l'argent;  on  veut 
Fanarchie,  pour  essayer  si,  avec  l'audace  de  l'orgueil  et  du  crime,  on  ne  pour- 
rail  pas  s'emparer,  ne  fût-ce  que  quelques  jours,  d'un  pouvoir  régulier... 

«  ...  Oui,  nous  le  pensons  avec  la  majorité  de  l'assemblée  nationale,  dès 
qu'elle  ne  peut  pas  punir  une  seule  autorité  consliluée  qui  la  brave,  dès  qu'elle 
ne  peut  livrer  au  glaive  des  lois  ceux  qui  prêchent  le  meurtre  et  se  nourris- 
sent de  sang,  d?s  qu'elle  ne  peut  chasser  des  tribunes  ceux  qui  la  dominent  et 
l'outragent,  la  Convention  nationale  a  vu  sa  force  défaillir,  l'autorité  souve- 
raine lui  échappe,  le  gouvernement  se  dissout...  et  l'anarchie  commence. 

«  Il  est  dans  la  Convention  des  hommes  de  génie  et  de  courage  qui  pré- 
sagèrent dès  longtemps  les  maux  que  nous  venons  de  décrire  ;  ils  ont  vu  l'orage 
se  former,  croître,  s'étendre,  obscurcir  tout  l'atmosphère  ;  ils  ont  voulu  le  con- 
jurer; mais  aussitôt  ces  êtres  perfides  qui  ne  se  montrent  que  dans  les  ténè- 
bres et  ne  vivent  que  de  ravage  et  de  mort,  ont  quitté  tous  à  la  fois  leurs 
repaires,  ils  sont  descendus  du  Caucase  sanglant,  ils  sont  sortis  des  bourbiers 
d'Augias,  et  se  sont  élevés  comme  des  furies  contre  les  vrais  appuis  de  la  Ré- 
publique et  de  la  liberté,  ils  ont  hurlé  contre  l'ordre  comme  le  loup  et  l'hyène 
hurlent  contre  le  rayon  de  la  lumière...  0;ii,  nous  sommes  tous  girondins, 
nous  le  serons  jusqu'au  tombeau.  » 

C'est  le  défi,  c'est  déjà  le  langage  déolamatoire  et  sanglant  de  la  guerre 
civile.  Mais  ce  qui  allénuait  l'effet  de  ces  déclarations  véhémentes,  ce  qui 
rassurait  la  Montagne,  c'est  que  l'adresse  des  Bordelais  n'était  pas  spontanée. 
n  avait  fallu,  pour  la  provoquer,  des  lettres  émouvantes  de  Vergniaud,  de 
pathétiques  appels  adressés  par  lui,  le  4  et  le  5  mai,  à  la  Société  des  Amis  de 
la  liberté  et  l'égalité,  séante  aux  Récollets,  à  Bordeaux.  Il  se  plaignait,  dans 
une  première  lettre,  du  silence  des  Jacobins  de  Bordeaux,  à  l'heure  oîi  les 
députés  de  la  Gironde  étaient  menacés  de  mort.  A  l'inévitable  angoisse  du 
péril  faudrait-il  joindre  l'amertume  de  l'abandon?  Dans  la  seconde,  il  disait  à 
ses  électeurs  : 

«  Si  on  m'y  force,  je  vous  appelle  de  la  tribune  pour  venir  nous  défendre, 
s'il  en  est  temps,  pour  venger  la  liberté,  en  exterminer  les  tyrans...  Hommes 
de  la  Gironde,  levez-vous  I  La  Convention  n'a  été  faible  que  parce  qu'elle  a 
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été  abanilOTiTiée;  soutenez-la  cont*e  les  fnrieux  qui  la  menacent;  frappez  de 
terreur  nos  Marins,  et  je  vous  préviens  que  rien  n'égale  leur  lâcheté,  si  ce 
n'est  leur  scélératesse.  » 

Le  bruit  courait  que  le  texte  de  l'adresse  adoptée  par  la  section  en  réponse 
à  cet  appel  désespéré  avait  été  envoyé  par  Lasource.  Et  il  y  eut  bien  des  résis- 
tances. Garrau  écrivait,  dans  le  post-sciptum  de  la  lettre  du  15  mai  que  j'ai 
citée  : 

«  L'adresse  des  citoyens  de  Bordeaux  à  la  Convention  nationale,  ouvras:e 
de  quelques  intrigants,  n'a  pas  eu  dans  le  département  beaucoup  d'approba- 
teurs. 

<t  Plusieurs  sociétés  populaires  ne  se  sont  pas  contentées  de  la  rejeter: 
elles  en  ont  improuvé  les  motifs  et  le  style.  » 

A  Marseille,  qui  semblait  avoir  échappé  depuis  des  mois  à  l'influence 
girondine,  il  y  eut  un  revirement  inoui.  En  décembre,  janvier,  février, 
c'étaient  les  Montagnards  les  plus  ardents,  les  plus  véhéments,  qui,  dominaient. 
Les  hésitations  des  députés  delaGironde  à  frapperle  roi  avaient  excité  l'indigna- 
tion des  révolutionnaires.  Ils  avaient  délégué,  h  Paris,  pour  hâter  le  jugement 
et  la  mort  de  Louis  XVI,  Alexandre  Ricord  qni,  le  21  janvier,  écrivait  au  Club 
marseillais   : 

"  Aujourd'hui  vingt-un  janvier  1793,  à  dix  heures  et  vingt  minutes  avant 
midi,  et  sur  la  place  de  la  Révolution,  Louis  Capet,  dernier  roi  de  France,  a 
été  fait  pic,  repic  et  capot.  » 

Marseille  illuminait  pour  fêter  la  mort  du  roi. 

Les  bataillons  marseillais  rentraient  avec  des  drapeaux  dont  les  cravates 
étaient  teintes  du  sang  de  Louis,  et  les  fédérés  portaient  au  bout  de  leurs 
baïonnettes  des  mouchoirs  trempés  dans  le  sang  du  tyran.  La  fermentation 
était  extraordinaire.  Paris,  faisant  écho  à  la  propagande  des  Enragés,  annon- 
çait que  la  mort  du  roi  était  le  symbole  delà  chute  des  anciennes  puissances, 
le  signe  d'un  ordre  nouveau  oîi  les  pauvres  ne  seraient  plus  pressurés  par  les 
riches.  Tous  les  députés  des  Bouches-du-Rhône  qui  avaient  voté  l'appel  au 
peuple  étaient  dénoncés  et  flétris.  La  Société  populaire  écrivait  à  Barbaroux  : 
«  Nous  te  vouons,  toi  et  tes  adhérents,  au  mépris,  à  l'infamie  et  à  l'exécration 
nationale.  C'est  ainsi  que  pense  la  sainte  Montagne  de  Marseille.  »  Rébecqui, 
outragé,  débordé,  donnait  sa  démission  de  la  Convention,  et  s'établissait  à 
Avignon,  pour  surveiller  sans  doute  de  plus  près  les  événements.  Rarb^uoiix 
restait  à  son  poste,  mais  il  écrivait  à  ses  anciens  mandants  qu'ils  avaient 
flétri  son  cœur.  Tous  les  citoyens  suspects  de  modérantisme  étaient  désar- 
més, même  de  leur  couteau,  et  il  semblait  que  Marseille  était  le  foyer  tou- 
jours plus  ardent  d'une  révolution  toujours  plus  exaspérée. 

Le  maire  MouraiJic,  le  procureur  de  la  Commune  Seytre  paraissaient 
suivre  le  mouvement,  se  prêter  à  toutes  les  demandes  des  clubs,  seconder 


1280  HISTOIllE     SOCIALISTE 


toutes  les  mesures  énergiques  pour  le  recrutement,  pour  la  levée  des  taxes 
révolutionnaires.  Quand,  en  mars,  les  commissaires  de  la  Convention,  les 
Montagnards  Boisset  et  Moïse  Bayle  arrivèrent  à  Marseille,  il  semblait  bien 
que  la  Gironde  y  était  écrasée,  et  que  la  prédication  révolutionnaire  des  Con- 
ventionnels allant  de  section  en  section  était  superflue.  Mais  voici  que  brus- 
quement, à  la  fin  de  mars  et  en  avril,  les  choses  et  les  esprits  sont  comme 
renversés.  Les  sections  marseillaises  sont  envahies  par  la  bourgeoisie  modérée 
et  par  les  royalistes,  et  un  mouvement  violent  de  réaction  s'annonce.  Faut-il 
croire,  comme  le  dit  Michelet,  que  c'est  parce  que  Marseille,  ayant  envoyé  par 
milliers  à  la  frontière  ses  patriotes  les  plus  généreux,  était  restée  à  la  merci  des 
éléments  contre-révolutionnaires?  Mais  il  n'y  avait  pas  eu  en  mars  un  grand 
exode,  et  le  vent  se  met  à  souffler  soudain  en  sens  contraire. 

Etait-ce  l'effet  de  l'arrêt  des  transactions  commerciales  causé  par  le  guerre 
maritime?  Certes  Marseille  commençait  à  souffrir.  La  marine  militaire,  en 
pleine  désorganisation,  ne  suffisait  pas  à  protéger  les  convois  menacés  par  la 
course.  Le  1"  avril,  Boisset  et  Bayle  écrivent  au  Comité  de  salut  public  : 

«  Les  commerçants  de  Marseille  à  qui,  faute  de  convois,  on  enlève  tous 
les  jours  des  vaisseaux,  font  les  mômes  vœux  (contre  le  pouvoir  exécutif)... 
Nos  affaires  périclitent  au  Levant.  » 

Sans  doute  cette  crise  économique  commençait  à  inquiéter  les  esprits. 
à  alarmer  les  intérêts,  elle  fournissait  à  la  contre-révolution  un  thème  d'at- 
taques dangereuses.  Mais  les  souffrances  n'étaient  pas  encore  assez  aiguës 
pour  qu'on  puisse  expliquer  par  là  ce  changement  violent  dans  la  politique 
marseillaise.  11  y  a,  je  crois,  deux  causes  directes  de  ce  mouvement.  D'abord, 
les  deux  commissaires,  Biyie  et  Boisset,  furent  d'une  maladresse  inouïe.  11 
y  a  dans  leur  conduite  une  contradiction  funeste.  D'une  part,  ils  s'associèrent 
aux  mesures  révolutionnaires  les  plus  énergiques,  à  l'institution  d'un  tri- 
bunal révolutionnaire,  à  la  formation  d'une  armée  révolutionnaire  chargée 
d'aller  dans  tout  le  Midi  traquer  les  contre- révolutionnaires.  Et  d'autre  part, 
ils  ne  comprirent  pas  que  [lour  mener  à  bien  cette  politique  audacieuse  et 
violente  il  fallait  maintenir  l'union  de  toutes  les  forces  révolutionnaires.  Or, 
dans  l'ardente  cité  marseillaise,  les  luttes  de  clans,  les  rivalités  personnelles 
abondaient.  Dans  la  Société  populaire  môme  quelques  révolutionnaires  détes- 
taient le  maire  Mouraille  et  le  procureur  Seytre,  accusés  par  eux  d'exercer 
un  pouvoir  excessif  et  presque  dictalorial.  Visiblement  ces  dissidents  furent 
excités  par  les  manœuvres  sournoises  des  contre-révolutionnaires,  et  aus- 
sitôt qu'ils  se  furent  prononcés  contre  le  maire  et  le  procureur,  leur  protes- 
tation trouva  un  formidable  écho  dans  les  sections  envahies  de  modéran- 
tisme  et  de  royalisme. 

Si  Boisset  et  Bayle  avaient  été  clairvoyants  et  fermes,  ils  auraient  si- 
gnalé aux  patriotes  le  péril  mortel  qu'allaient  créer  leurs  divisions.  Ils  au- 
raient démêlé  que  la  campagne  contre  Mouraille  et  Seytre,  si  elle  était  en 
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apparence  menée  par  quelques  révolutionnaires  méconlenls,  était  conduite 
au  fond  par  la  contre- révolution.  Comment  purent-ils  s'y  tromper,  quand  ils 
virent  s'élever  contre  ces  deux  hommes  une  tempête  de  griefs  contre-révolu- 
tionnaires? 

Déjà,  dans  la  Société  populaire,  quand  Mouraille,  aux  premiers  jours 
d'avril,  fut  dénoncé  «  comme  exerçant  sur  ses  concitoyens  un  empire  despo- 
tique, comme  disposant  à  son  gré  de  leur  liberté,  de  leur  vie  et  de  la  fortune 
publique,  comme  un  autre  Pygmalion  qui,  croyant  voir  à  chaque  instant  la 
main  vengeresse  qui  va  le  punir  de  ses  forfaits,  se  fait  escorter  par  des  gens 
armés,  etc.  »  ;  quand  la  Société  populaire  dénonce  «  les  menaces  qui  ont  été 
faites  dans  presque  toutes  les  sections  à  ceux  qui  ne  voteraient  pas  pour  le 
citoyen  Mouraille,  lors  de  l'électiou  du  maire,  ce  qui  prouve  que  le  citoyen 
Mouraille  doit  sa  réélection,  non  à  l'amour  ni  à  la  confiance  des  citoyens, 
mais  à  la  crainte  des  lanternes  »,  c'est  le  langage  habituel  de  la  contre-révo- 
lution. 

A  coup  sûr,  par  une  manœuvre  savante,  les  royalistes  et  les  feuillants 
avaient  égaré  ou  divisé  la  Société  populaire,  et  Boisset  et  Moïse  Bayle  se 
conduisirenten  étourdis  en  aidant  à  ce  commencement  de  réaction.  Le  Comité 
de  salut  public,  qui  ne  compren  ait  rien  à  leur  attitude,  leur  envoya,  en  avril, 
un  billet  sévère  où.  il  blâmait  tout  ensemble  leur  imprudence  révolutionnaire 
à  organiser  des  armées  chargées  de  parcourir  le  Midi,  et  l'inexplicable  fai- 
blesse qui  les  avait  fait  consentir  à  la  révocation  de  Mouraille  et  de  Seytre. 

«  L'arrêté  pris  sur  votre  réquisition,  le  10  de  ce  mois,  par  le  département 
des  Bouches-du-Rhône  concernant  la  levée  d'un  corps  de  6  000  hommes  des- 
tiné à  maintenir  la  tranquillité  publique  dans  le  déparlement  ou  à  se  porter 
en  cas  de  réquisition  dans  les  départements  voisins  pour  y  rétablir  l'ordre  e' 
réprimer  les  contre-révolutionnaires,  l'arrestation  du  maire  et  du  procureu 
de  la  Commune  de  Marseille  ont  occasionné  de  vives  réclamations  de  la  part 
de  plusieurs  de  vos  collègues.  Ils  se  sont  réunis  et  ont  tous  été  entendus  au 
Comité.  Vous  concevez  que  nous  n'avons  rien  négligé  pour  n'être  pas  in- 
fluencés par  les  préjugés  et  les  préventions  d'aucun  genre.  Nous  avons  inuli- 
lement  consulté  votre  correspondance;  nous  n'y  avons  trouvé  ni  les  motifs, 
ni  les  dispositions  de  l'arrêté  ou  des  réquisitions  qui  excitent  tant  de  récla- 
mations, et  que  vous  auriez  dû,  aux  termes  du  décret,  adresser  à  la  Conven- 
tion nationale  dans  les  vingt-quatre  heures. 

«  Nous  vous  prions  instamment  de  diriger  l'action  des  citoyens.;.  Les 
dissensions,  les  discordes  civiles  sont  les  plus  grands  fléaux  qui  affligent  la 
République.  Il  ne  serait  pas  en  notre  pouvoir  de  répondre  à  la  nation  de  sa 
liberté  et  de  son  indépendance  si  les  départements  méridionaux  commençaient 
une  guerre  civile  et  si  leurs  mouvements  prenaient  le  caractère  des  agita- 
tions et  des  troubles  qui  bouleversent  encore  plusieurs  départements  de 
l'Ouest.  » 
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Uoe  Vemlée  provciiçale,  vonanl  s'ajouter  à  l'autre,  quel  souci  pour  le 
Comité  de  salut  piitilii-!  Boissel  et  Moïse  Daylo  s'excusent,  dans  uue  lettre  du 
28  avril,  en  alléjruanl  qu'ils  ont  codé  au  vœu  des  sections  quand  ils  ont  ré- 
voqué le  maire  et  le  procureur  et  qu'il  est  imi)Ossil)lc  d'agir  contre  le  senti- 
ment unanimedu  peuple.  Gorames'il  l«nravaitéchapp6  que  les  sections  ét-iient 
soudain  envahies  par  un  tlot  de  contre-révolution!  Au  reste,  impuissants, 
méprisés,  honnis  de  tous,  ils  annoncent  tristement,  le  28,  qu'ils  ahandonneiit 
Marseille. 

«  I^s  ennemis  de  la  chose  publique  s'agitent.  Les  Marseillais  se  raidissent 
contre  les  autorités  constituées  et  contre  nous-mêmes  :  nous  ne  pouvons  plus 
rien  faire  ici  pour  la  rhose  putiliqne;  nous  allons  nous  porter  sur  le  Centre.  » 
Ils  essayent  en  vain  de  se  défendre  dans  leur  lettre  à  la  Convention  du 
15  mai,  cerile  de  Montélimar.  Il  en  ressort  jusqu'à  l'évidence  qu'ils  n'ont  su 
rallier  à  eu.\  aucune  force,  qu'ils  ont  irrité  tour  à  tour  tons  les  partis,  qu'a- 
prés  avoir  dénoncé  avec  violence  les  modérés,  les  égoïstes,  après  avoir  exas- 
péré les  Girondins  et  encouru  les  anathémes  de  Barbaroux  :  «  Ils  se  sont  pré- 
sentés dans  les  Bouches-du-Rliône  comme  des  torrents  dévastateurs;  ils  s'y 
sont  présentés  comme  des  rochers  détachés  de  la  Montagne,  écrasant  les  trou- 
peaux et  les  plaines.  »,  ils  ont  été  misérablement  dupes  du  so:>hisme  de  la 
souveraineté  populaire  allégué  par  les  sections  royalistes.  Il  a  suffi  que  l'une 
d'elles,  la  septième,  leur  adressât  une  sommation  :  «  Dites-nous  une  bonne 
fois,  si  vous  croyez  que  le  peuple  soit  souverain  ou  non;  c'est  notre  derniei 
mot  »  pour  qu'ils  prissent  peur  et  battissent  en  retraite,  livrant  Mouraille  ei 
Seylre,  déjà  arrêtés  par  leur  ordre,  à  toutes  les  menaces,  à  toutes  les  fureurs 
de  la  réaction. 

Leur  plaidoyer  est  incohérent  et  pitoyable  : 

«  Barbaroux  a  dit  à  la  tribune  que  nous,  yos  commissaires  dans  les  dé- 
partements de  la  Drôme  et  des  Bouches-du-Rhône,  nous  nous  étions  présen- 
tés dans  ce  dernier  département  comme  des  torrents  dévastateurs.  Voyons  si 
cet  homme  a  raison.  Qu'avons-nous  fait?  Nous  avons  contribué  à  accélérer  le 
recrutement,  qui  est  fini  et  rendu  aux  armées.  Nous  avons  donné  ordre  d'ar- 
mer les  côtes,  qui  ne  l'étaient  point,  et  cela  s'est  effectué  sous  nos  yeux.  Nous 
avons  ordonné  une  levée  de  G 000  hommes  pour  se  rendre  dans  les  divers 
lieux  du  département  et  y  arrêter  les  mouvements  contre-révolutionnaires 
qui  commençaient  à  s'y  manifester  et  à  se  propager  dans  un  département  voi- 
sin. Le  succès  jusqu'à  présent  a  rempli  en  partie  nos  vœux.  Nous  avons  formé 
un  corps  de  GOO  hommes  à  Montredon,  plage  non  loin  de  Marseille  où  il 
était  facile  aux  ennemis  d'effectuer  une  descente. 

0  Nous  avons  requis  des  escortes  pour  les  divers  convois  des  armées  des 
Pyrénées  et  d'Italie  qui  pourrissaient  dans  le  port  de  Marseille,  et  les  convois 
sont  arrives  à  leur  destination.  Nous  avons  fait  de  m;^me  conduire  une  flotte 
marchande  richement  chargée  pour  le  Levant.  Nous  avons  fait  arrêter,  d'après 
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la  demande  de  toutes  les  section.'}  de  Marseille,  le  maire,  le  procureur  de  la 
Commune  et  les  frères  Savon.  Nous  avons  inlimidé  les  méchants,  encouragé 
les  boas,  bldiné  les  sections  qui  sortaient  des  bornes  que  leur  prescrivaient 
les  lois,  et  cassé  un  tribuncil  qui  ne  pouvait  être  créé  que  par  un  ordre  de  la 
Convention.  Des  dépêches  arrêtées  par  ordre  des  commissaires  de  ces  mêmes 
sections,  ont  été  ouvertes  hier  et  ne  nous  ont  pas  été  renvoyées.  Nous  avons 
fait  mettre  en  liberté  des  patriotes  arrêtés  en  vertu  d'ordres  arbitraires.  Nous 
avons  lout  entrepris  pour  conserver  aux  autorités  constituées  leur  énergie  et 
leur  activité,  que  les  sections  n'ont  cessé  d'entraver.  » 

C'était  avouer  tout  ensemble  que  Marseille,  par  ses  sections,  s'érigeait  en 
Commune  contre-révolutionnaire  et  qu'on  avait  abattu,  pour  complaire  à  ces 
sections  rétrogrades  et  factieuses,  les  autorités  constituées  de  la  Révolution, 
le  maire  et  le  procureur  de  la  Commune.  La  lettre  de  Boisset  et  de  Moyse 
Bayle  est  terrible  pour  eux-mêmes. 

De  Toulon,  le  17  mai,  les  représentants  à  l'armée  d'Italie,  Beauvais  et 
Pierre  Bayle  signalent  au  Comité  de  salut  public  la  gravité  des  fautes  com- 
mises et  du  mouvement  conlre-révolalionnaire,  dont  Marseille  devient  le 
foyer  ; 

«  Vous  n'ignorez  pas  que  depuis  les  premiers  jours  de  ce  mois,  il  circu- 
lait un  bruit  sourd  à  Paris,  qu'il  y  avait  à  Marseille  de  b  fermentalion,  que 
l'aristocratie  semblait  y  prendre  le  dessus,  que  le  patriotisme  y  était  écrasé. 
Eh  bieni  ces  bruits  ne  sont  que  trop  fondés. 

«  Nous  ne  nous  permettrons  pas  d'analyser  ici  la  conduite  de  nos  col- 
lègues Moyse  Bayle  et  Boisset,  qui  nous  ont  précédés  dans  ce  département. 
Nous  ne  cherchons  ni  à  les  blâmer,  ni  à  les  approuver.  Peut-être  sont-ils  déjà 
jugés  à  vos  yemc.  Peut-être  déjà  les  avez-vous  entendus  et  apprécié  les  pièces 
dont  ils  sont  porteurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  faits  tels  qu'ils  nous  ont  été 
racontés  : 

«  .accueillis  d'abord  par  l'opinion  publique  à  Marseille,  nos  collègues  s'y 
livraient  avec  empressement  et  avec  succès  à  l'exécution  de  la  mission  qui 
leur  avait  été  conliée.  Le  patriotisme  se  soutenait  dans  toute  son  énergie 
dans  cette  ville,  que  depuis  longtemps  on  est  accoutumé  à  regarder  comme 
son  foyer,  et  les  malintentionnés  étaient  réiiuits  au  silence.  L'arrivée  de  la 
famille  des  Bourbons  dans  ces  murs  changea  la  face  des  atTaires.  On  assure 
que  les  commissaires  s'expliquèrent  sur  cet  événement  d'une  manière  contra- 
dictoire vis-fi-vls  des  sections  qu'ils  avaient  cru  devoir  en  prévenir,  et  que 
celte  contradiction,  sans  dou  te  involontaire,  ou  du  moins  dictée  par  de  bon- 
nes intentions,  jeta  de  la  défiance  sur  leurs  opérations  et  altéra  cette  confiance 
qu'ils  avaient  obtenue  et  qu'il  eût  été  si  important  de  conserver.  A  dater  de 
celle  époque,  les  commissaires  furent  suspects,  on  les  accabla  de  demandes 
de  divers  genres.  Leur  co  ndescendance  à  se  prêter  aux  vues  des  sections  rela- 
tivement à  l'arrestation  de  quelques  individus,  acheva  d'enhardir  les  me- 
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nei4rs  des  sections  dans  rexi'cution  des  projets  qu'ils  méditaient  depuis  long- 
temps. Déjà,  celles-ci  s'étaient  déclarées  permanentes,  et  cette  permanence 
est  telle  qu'elles  n'interrompent  leurs  séances  ni  le  jour  «i  la  nuit.  Une  foule 
de  gens  stispects  ou  malveillants,  que  la  contenance  ferme  des  bons  citoyens 
qui  les  fréquentaient  avaient  écartés,  y  reparut.  Plusieurs  des  ci-devant 
privilégiés,  de  cetix  qui  avaient  été  désarmés,  y  occupent  aujourd'hui  la  tri- 
bune. Les  membres  de  la  Société  populaire  y  sont  mal  accueillis,  ou  en  sont 
chassés  ignominieusement.  Elles  se  sont  déclarées  souveraines,  et  c'est  le  titre 
qu'elles  prennent  publiquement  et  dans  les  actes  qui  émanent  d'elles.  Nous 
vous  envoyons  copie  de  l'un  d'eux.  Elles  commandent  aux  autorités  consti- 
tuées qu'elles  tiennent  asservies.  El  les  obsédaient  continuellement  et  le  jour 
el  la  nuit  nos  prédécesseurs,  qui  vous  en  justiQeront,  par  nombre  de  pétitions 
dont  ils  sont  porteurs.  Elles  ont  même  poussé  l'égarement  vis-à-vis  d'eux 
jusqu'à  u-er  de  violence  pour  avoir  communication  de  leur  corresponlonce. 
Le  secret  de  leurs  lettres  et  de  celles  qui  arrivaient  à  leur  adresse  a  été  violé. 
On  a  lu  publiquement  quelques-unes  de  ces  dernières  qui  n'ont  point  été 
remises  à  nos  collègues.  Plusieurs  personnes  dignes  de  foi  nous  ont  assuré 
qu'au  moment  où  ils  ont  cru  devoir  quitter  la  ville,  leur  sûreté  était  compro- 
mise et  leur  vie  menacée. 

«  Un  tribunal  populaire  a  été  formé  par  la  seule  autorité  des  sections, 
et,  quoique  cassé  par  les  commissaires  de  la  Convention  et  ayant  en  consé- 
quence cru  devoir  cesser  ses  fonctions,  il  a  été  réinstallé  par  la  municipat'ite 
en  écharpe.  et  avec  le  concours  des  sections.  Il  est  maintenant  en  plein  exer- 
cice, et  rend  journellement  des  jugements,  dont  trois  à  mort  ont  été  exécu- 
tés hier  jeudi  avec  appareil. 

«  Les  sections  ont  envoyé  30  commissaires  à  la  Convention.  Nous  les 
avons  rencontrés  en  route.  Nous  ne  connaissons  pas  précisément  l'objet  de 
leur  mission.  Elles  en  font  voyager  dans  toute  l'étendue  du  département  et 
même  dans  les  départements  voisins  pour  former,  avec  les  communes  envi- 
ronnantes, une  association  qui  n'a  pas  été  vue  du  même  œil  partout.  A  Aix, 
la  députation  a  été  accueillie  avec  enthousiasme,  et  le  même  esprit,  qui  dirige 
aujourd'hui  Marseille,  gouverne  l'ancienne  capitale  de  la  ci-devant  Provence. 
On  nous  assura  hier  en  route  qu'elles  avaient  le  dessein  de  nous  mettre  en 
et  it  d'arrestation  nous-mêmes,  si  nous  passions  par  Marseille.  On  nous  a  éga- 
lement assuré  que  notre  collègue  Grégoire  y  avait  été  insulté  à  son  passage. 

«  Nous  avons  été  témoins  par  nous-mêmes,  à  Aix,  de  cet  esprit  des  sec- 
tions, y  étant  arrivés  mercredi  sur  les  trois  heures  de  l'après-midi.  L'un  de 
nous,  Pierre  Bayle,  rencontra,  comme  nous  parcourions  la  ville,  quelques 
personnes  qu  il  assure  avoir  toujours  connues  pour  bons  patriotes.  L'un  est  offi- 
cier municipal,  et  l'autre  procureur  syndicdu  district.  Nous  nous  arrêtons  quel- 
ques instants  à  causer  avec  eux  publiquement.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  mettre  les  sections  en  mouvement.  Sur  le  soir,  une  députation  très 
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nombreuse,  envoyée  par  elles,  vint  à  notre  auberge  nous  témoigner  son  mé- 
contentement de  notre  communication  avec  des  personnes  qu'elles  nous 
dirent  être  connues  pour  Irèa  suspectes.  Les  pétitionnaires  se  plaignaient 


Statue  de  Lakanal,  a  Foix. 
(D'après  une  estampe  dn  Musée  Carnavalet.) 

amèrement  de  la  conduite  de  nos  prédécesseurs.  Ils  nous  assurèrent  que 
leurs  sections  députaient  à  Paris,  comme  Marseille. 

«  Au  reste,  les  arrestations  se  multiplient  dans  ces  deux  villes  et  les 
sociétés  populaires  y  sont  vues  de  mauvais  œil,  et  à  la  veille  d'être  détruites 
ou  désorganisées.  Le  maire  de  la  petite  ville  de  Roquevaire,  où  nous  nous 
arrêtâmes  hier  pour  dîner,  nous  a  fait  part  d'un  fait  qui  vous  éclairera,  sans 
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doiile,  sur  les  «pu  limant  s  qui  niiimeiU  les  sériions  de  Marseille.  11  nous  assura 
qu'ayanl  élC,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  celle  ville  pour  y  acheter  dos  forains 
donl  la  commune  de  Hoquevaire  manque  ahsoluinent,  il  eut  des  peines  iiili- 
nies  i\  en  trouver;  que  parloui  on  lui  disait  qu'il  n'y  en  avait  [juinl,  que 
cependant  on  lui  en  promit,  pourvu  qu'il  s'engar/eàt  formellement ,  au  nom 
de  sa  commune,  à  adhérer  à  loutes  les  opérations  de  celle  de  Marseille.  Il 
nous  a  promis  de  l'aire  tonslaler  ce  l'ail  par  acte  authentique,  qu'il  doil  nous 
l'aire  tenir  incessammenl.  Nous  ne  devons  pas  vous  laisser  ignorer  que  les 
sociéth  populaires  qui  sont  très  multipliées  dans  le  déparlement  des  Bouches- 
du-R/iône,  et  qui  semaient  menacées  par  la  coalition  des  sections  d'Aix  et  de 
Marsiille,  ont  résolu,  pour  la  plupart,  de  se  réunir  pour  s'opposer  à  leur 
destruction  que  Fon  préparc,  qu'elles  ont  formé  un  comité  central  à  Salon, 
et  qu'elles  ont  adopté  la  mesure  d'envoyer  des  commissaires  dans  tontes  les 
communes  pour  grossir  ce  comité.  Nous  nous  sonunes  assurés  par  nous- 
mêmes  que  le  peuple  flotte  incertain  entre  les  uns  et  les  autres,  et  que  tout 
tend  à  un  déchirement  qui  doit  amener  la  division  et  détruire  entièrement 
l'esprit  public  qui  s'affaiblit  journellement  par  le  défaut  de  confiance.  » 

Il  est  clair  qu'il  ne  sulfit  pa-*,  pour  expliquer  ce  mouvemenl  redoutable 
de  contre-révolution,  d'alléguer  les  maladresses  des  deux  représenl.inls.  Il  ne 
sufût  pas  de  dire  qu'ils  ont  donné  des  explications  contradictoires  sur  l'arres- 
tation du  duc  d'Orléans  :  l'un  déclarait,  sans  doute,  que  la  Convention  avait 
eu  raison  de  frapper  un  conspirateur,  complice  de  Dumouriez  ;  l'autre,  qu'elle 
avait  eu  tort  de  sacrifier  un  homme  que  les  haines  de  la  Gironde  désignaient 
à  la  confiance  des  patriotes.  La  vérité  est  qu'un  fond  de  royalisme,  à  demi 
caché  jusque-là,  se  soulevait  soudain. 

Jamais  la  contre-révolution  n'avait  désarmé;  et  dans  le  Midi  surtout,  il  y 
avait  toujours  eu  comme  une  conspiration  latente.  Pourquoi  ce  fond  de 
conlre-révolution  émergeait-il  soudain?  Parce  que  la  Gironde,  en  dénonçant 
avec  une  âijrelé  inouïe  la  Commune,  la  Montagne,  Paris,  avait  fourni  aux 
réacteurs  les  prétextes  dont  ils  avaient  besoin. 

Dans  les  villes  du  Midi,  à  .Marseille  notamment,  une  partie  du  peuple 
avait  gardé  des  attaches  monarchistes.  C'est  sous  le  pavillon  de  la  royauté 
que  des  milliers  de  marins  avaient  tenté  les  grandes  aventures,  et  par  leurs 
communications  incessantes  avec  les  pays  latins,  avec  l'Italie  et  l'Espagne,  ils 
étaient  tout  pénétrés  de  superstition  catholique. 

J'ai  noté  aux  Archives,  dans  les  documents  relatifs  aux  subsistances,  le 
nom  des  navires  qui  voyageaient  entre  .Marseille  et  Gônes  en  1792  :  ils  ont 
tous  gardé  leur  nom  chrétien  ou  môme  monarchique  :  le  Roi  Henri,  le  Saint 
Joseph,  le  Saint-Jean,  la  Très-Pure-Conception,  V Immaculée-Conception,  le 
Saint-Constant,  \&  Saint -Nicolas. 

L'historien  de  Marseille,  Fabre,  écrivant  en  1829,  quand  la  tradition  était 
encore  toute  vive,  note  avec  colère  ce  caractère  royaliste  du  mouvement  raar- 
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seilliis  :  et  soa  leiuoigiiage  est  d'aulaiiL  plus  reiiiarquable  qu'il  délesLe  la 
MonUgne,  qu'il  n'aime  pas  la  Conveiilion.  11  aurait  voulu  une  insurrecUon 
marseillaise,  mais  sous  l'inspiration  et  la  conduite  de  la  Gironde. 

«  Les  sections,  en  se  levant,  ne  suivirent  que  rimpulsion  secrète  des 
royalistes;  pourtant,  elles  crurent  prudent  de  ne  pas  jeter  le  masque,  et  tou- 
jours elles  agirent  au  nom  de  la  Rcpubliiiue  une  et  Indivisible.  Au  fond,  leurs 
meneurs,  sans  consistance,  sans  vues  administratives,  et  sans  Lionne  foi  poli- 
tique, détestaient  autant  la  Gironde  que  la  Montagne,  autant  Barbaroux  que 
Granet.  Us  ne  p  luvaient  rien  produire  de  grand  et  de  généreux  dans  celle 
fausse  situation,  et  ils  avaient  tout  ce  qu'il  lallait  pour  tout  gâter  :  misérables, 
qui,  au  lieu  de  prêter  franchement  une  utile  assistance  à  la  Gironde  opprimée, 
ne  s'armèrent  que  pour  une  cause  privée  de  chaleur  et  de  l'écoiidilé.  » 

Puéiile  est  la  colère  de  Fabre  ;  pourquoi  s'irriter  contre  les  royalistes  de 
Marseille'?  Ils  jouent  leur  jeu  en  affectant  d'abord  de  repren  Ire  simplement  les 
griefs  de  la  Gironde,  pour  écraser  ensuite  la  Gironde  elle-même.  Les  vrais 
coupables,  ce  sont  ceux  des  révolutionnaires  qui  consentent  à  être  dupes,  qui 
fournissent  eux-mêmes  à  la  contre-révolution  le  masque  dont  elle  a  besoin. 
La  Convention,  dans  sa  séance  du  6  mai,  entendit  lecture  d'une  communica- 
tion des  sections  de  Mirseille,  datée  du  !'■■  mai  : 

«  Citoyen  président,  toutes  les  sections  de  Marseille  ne  formant  qu'un 
peuple  de  frères,  s'occupent,  en  ce  moment,  de  rédiger  une  adresse  à  la  Con- 
vention nationale  et  de  lui  envoyer  des  commissaires  pour  la  présenter.  Ils 
feront  à  la  Convention  le  tableau  lidèle  de  la  situation  de  cette  graiide  cilé  : 
elle  y  verra  quels  sont  ses  principes,  ses  sentiments,  ses  vœux.  Jusqu'alors  la 
Convention  trouvera  équitable,  sans  doute,  de  se  prémunir  contre  toutes  les 
déclmiations  que  la  calomnie  pourrait  vomir  contre  nous;  nos  vertus  répu- 
blicaines sauront  la  confondre,  et  nos  détracteurs  n'obtiendront  que  la  honte 
qui  leur  est  si  bien  due. 

«  Tous  les  Marseillais  ont  juré  de  soutenir  la  République  une  et  indivi- 
sible, fondée  sur  la  liberté,  l'égalité,  et  l'observation  rigoureuse  des  lois.  Ils 
en  renouvellent  le  serment  entre  les  mains  des  représentants  de  la  nation.  » 

C'était  bien,  en  effet,  le  masque  républicain  et  révolutionnaire.  Comme 
gage  de  leurs  sentiments,  les  fourbes  reproduisaient  une  circulaire  de  la  mu- 
nicipalité de  .Marseille  aut  municipalités  de  la  République  : 

«  Le  bruit  se  répand  dans  cette  ville,  citoyens  collègues,  que  des  émis- 
saires parcourent  ce  département  et  môme  les  déparlements  voisins  pour 
accréditer  la  fausse  nouvelle  que  Marseille  est  dans  un  état  de  contre-révolu- 
tion, q,ue  les  vrais  patriotes  y  sont  vexés,  et  par  une  suite  de  leur  méchanceté 
ils  ajoutent  que  le  sang  y  a  coulé.  Ils  insinuent  aux  habitants  des  lieux  qu'ils 
parcourent  qu'il  faut  marcher  sur  .Marseille,  tomber  sur  les  sections  assem- 
blées en  permanence  et  délivrer  les  patriotes  opprimés.  Gomme  les  habitants 
de  votre  commune  pourraient  êlre  induits  en  erreur  par  ces  suggestions  per- 
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fi  les  el  calomnieuses  el  se  porler  à  des  démarches  illégales  et  inconsidérées, 
nous  avons  cru  de  notre  devoir  don  prévenir  les  effets  parce  qu'ils  tçurne- 
raienl  au  détriment  de  la  chose  publique.  Le  vœu  constant  et  bien  prononcé 
des  Marseillais  est  de  soutenir  la  liberté  et  l'égalité,  de  proléger  les  personnes 
el  les  propriétés,  et  de  maintenir  de  toutes  leurs  forces  l'unité  el  l'indivisibi- 
lité de  la  République.  Défiez-vous  donc,  citoyens  collègues,  de  tous  ceux  qui, 
sous  le  voile  du  patriotisme  et  le  caractère  de  commissaires  marseillais  qu'ils 
usurpent,  chercheraient  à  insinuer  dans  l'esprit  de  nos  concitoyens  des  avis 
contraires    » 

Il  s'agissait,  avant  (oui,  d'endormir  les  palrioles  du  Midi  el  la  Convention 
elle-même.  Pourtant,  rien  qu'à  la  façon  dont  la  municipalité  marseillaise  glo- 
rifiait les  sections  comme  le  vrai  pouvoir  souverain,  il  était  visible  qu'elle  était 
prête  à  entrer  en  lutte,  avec  le  concours  de  ces  sections  royalistes,  contre  la 
Convention  elle-même. 

«  Les  complots  de  nos  ennemis  intérieurs  sont  drjoués,  les  intrigants  et 
les  agitateurs  sont  connus!  Le  peuple  marseillais  s'est  levé  tout  entier.  Les 
sections  sont  en  permanence,  et  la  voix  du  souverain  s'est  fait  entendre. 
Citoyens,  vos  magistrats  ont  juré  de  mourir  à  leur  poste  pour  maintenir 
votre  souveraineté  et  faire  respecter  les  propriétés  ;  mais  tandis  que  les  sec- 
tions s'occupent  avec  énergie  du  bien  public,  la  calomnie  répand  au  dehors 
qu'elles  sont  en  pleine  contre-révolution.  Citoyens,'vous  sentez  toute  l'horreur 
d'un  tel  mensonge  ;  vos  magistrats  les  regardent,  au  contraire,  comme  des 
boulevards  terribles  contre  lesquels  viendront  se  briser  tous  les  efforts  des 
malveillants  ;  c'est  sur  les  bases  de  ces  colonnes  inébranlables  que  reposera  la 
Réptiblique  une  et  indivisible.  » 

C'était  signé  des  officiers  municipaux  et  du  substitut  du  procureur  de  la 
Co:nniune  de  Marseille,  c'esl-à-dire  de  cetto  municipalité  qui  avait  consenti 
à  livrer  aux  sections  Mouraille,  le  maire,  el  Seytre         procureur. 

La  Convention  fit  bon  accueil  à  cette  adresse,  et  quand  Limon  demanda 
qu'elle  fût  insérée  au  procès-verbal,  nul  ne  se  leva  pour  prolester.  Les  Mon- 
tagnards craignaient,  s'ils  dénonçaient  un  mouvementcontre-révolutionnaire 
à  M  irseille,  de  décourager  Paris.  Nous  avons  vu  Robespierre  rassurer  à  cet 
égard  les  Jacobins.  El  les  Girondins,  qui  comptaient  s'appuyer  sur  ce  mou- 
vement, se  gardaient  bien  de  signaler  le  mélange  royaliste  qui  le  faussait; 
c'était,  selon  eux,  la  protestation  pure  de  la  liberté  et  de  l'ordre  contre  l'op- 
pression et  l'anarchie.  Ils  coramenlaient  favorablement  dans  leurs  journaux 
les  n  luvelles  de  Marseille.  Le  Patriote  français  du  6  mai  écrit  : 

«  Le  peu  de  lettres  arrivées  de  Marseille  (car  là,  comme  ailleurs,  on  dé- 
cacheté el  on  intercepte),  le  peu  de  lettres  confirme  la  nouvelle  de  la  révolu- 
tion arrivée  dans  celte  ville;  mais  ce  qui  ne  se  confirme  pas,  heureusement, 
c'est  l'effusion  du  sang  dont  nous  avons  parlé.  Il  paraît  que  l'arrivée  de  la 
famille  d'Orléans  et  la  découverte  du  complot  de  ce  parti  ont  ouvert  les  yeux 
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des  Marseillais,  et  fail  voir  quels  élaienl  les  vrais  répiihlicains.  Aussi  les  me- 
neurs du  club  de  Marseille  se  plaignent-ils  de  la  gaucherie  de  la  Montagne, 
de  leur  avoir  envoyé  la  famille  d'Orléans.  » 

Donc,  si  Marseille  se  soulève,  c'est,  contre  la  Montagne  dont  elle  com- 
mence à  apercevoir  les  attaches  royalistes  au  duc  d'Orléans,  et  si  les  roya- 
listes des  sections  se  proclament  souverains,  c'est  pour  mieux  défendre  la 
République.  Le  7  mai,  le  Patriote  français  triomphe  de  l'adresse  lue  la  veille  : 

«  Une  lettre  officielle  de  Marseille  vient  enQn  de  tirer  les  esprits  de  la 
cruelle  incertitude  où  ils  étaient  sur  celte  ville.  L'anarchie  y  est  compliHe- 
ment  abattue,  l'ordre  et  les  lois  y  triomphent;  tel  est  le  texte  d'une  lettre 
écrite  par  le  procureur  de  la  Commune  au  nom  de  toutes  les  sections.  C'est 
à  partir  de  ce  jour,  assurent-elles,  que  Marseille  est  réellement  acquis  à  la 
République  une  et  indivisible...  Puissent  le  petit  nombre  de  villes  où  domine 
encore  le  maratisme  imiter  cet  e.\emple,  et  l'on  pourrait  espérer  le  retour  de 
l'ordre  et  de  la  prospérité. 

«  Cette  nouvelle,  que  la  Montagne  a  entendue  avec  abattement,  l'aura 
bien  plus  consternée  quand  elle  apprendra  que  plusieurs  des  fauteurs  de 
l'anarchie  sont  maintenant  arrêtés,  et  qu'on  espère  tirer  la  révélation  d'un 
complot  tramé  ailleurs  et  dont  la  ramiQcation  s'étendait  jusqu'à  Marseille.  » 

Vraiment,  les  Girondins  ne  soupçonnent-ils  à  nucun  degré  que  ce  zèle 
révolutionnaire  des  sections  de  Marseille  n'est  qu'un  masque?  Les  12  et 
13  mai,  ils  s'engagent  à  fond, à  la  Iribuneet  dans  leurs  journaux,  ponrle  mou- 
vement marseillais. 

«  MojseBayleet  Boisset,  ûïi  le  Patriote  français,  dans  son  compterendu 
de  la  séance  du  12,  furieux  d'avoir  vu  leurs  projets  anarchiques  déjoués  par 
le  courage  et  le  patriotisme  des  véritables  Marseillais,  ont  fulminé  contre  eux 
un  arrêté  terrible  qu'ils  envoient  à  la  Convention,  avec  les  plus  viles  calom- 
nies contre  une  ville  qu'ils  flagornaient  si  indignement  peu  de  jours  aupara- 
vant. Gel  arrêté  prononçait  :  1°  la  cassation  d'un  tribunal  populaire  établi  à 
Marseille,  tribunal  qui  n'ajanoais  jugé  à  mort,  et  que  Bayle  lui-même  avait 
beaucoup  vanté;  2°  lasuppression  du  comité  central  des  sections,  comité  qui  a 
sauvé  le  midi  de  la  France  en  le  délivrant  du  despotisme  funeste  du  club  de 
Marseille;  3°  la  poursuite  des  commissaires  marseillais  qui  n'ont  jamais  prêché 
que  le  retour  de  l'ordre  et  des  lois,  tandis  que  d'autres  commissaires  prê- 
chaient impunément  le  pillage  et  le  meurtre. 

«  Cet  arrêté  était  si  calomnieux,  si  difficile  à  justifier  que  les  anarchistes 
eux-mêmes  n'ont  osé  en  demander  l'application;  ils  voulaient  qu'on  le  ren- 
voyât au  Comité  de  salut  public.  Mais  Barbaroux  a  fait  percer  la  vérité  au  mi 
li"u  des  cris  et  du  tumulte;  il  a  accusé  les  commissaires  d'avoir  voulu  plonger 
Marseille  dans  l'anarchie  et  y  exciter  une  insurrection.  Il  pose  en  fait  que  c'est 
la  classe  peu  fortunée  elle-même  qui  s'est  jointe  aux  propriétaires  pour  dé 
jouer  la  conspiration.  A  Marseille,  c'est  un  oarçon  menuisier  qui  a  rappelé 
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les  commissaires  au  respect  des  proprii'-th.  .1  .1  i.r,  un  ouvrier  em/iht/r  à  fa 
rt'paratitm  des  chemins  leur  a  tenu  le  même  lant/age.  Umbarouj  conclul  au 
rappel  des  commissaires  el  à  la  suspension  de  leur  airi'êlô. 

«  Guadel  a  caraclôrisô,  avec  uue  iri>nie  déchirante,  l'espèce  de  contre- 
révo/ution  dont  les  commissaires  accusent  Marseille.  C'est  la  contr'-révolu- 
lioa  de  l'égalité  contre  le  despotisme  'le  qiielqui^  brigands,  des  lois  contre 
la  violence  arbiiraire,  de  l'ordre  contre  l'anarchie.  «  Oh!  l'heureuse  co«/r«- 

0  révolulioUy  s'est  éc  rié  Guadet,  c'est  la  m^me  qai  en  1789  lit  sorlir  1 1  philo- 
■•  so  hie  et  les  hnniôres  des  ténèbres  et  de  la  barbarii^  où  le  des|jiiLisnie  les 
«  avait  plonLïées;  c'est  \\  njème  qui  a  fait  triompher  la  liberté  des  efforts  de 
M  la  tyrannie.  »  Guadet  a  apiuyé  b^s  conclusions  de  Barbaroux.  » 

Quel  triste  aveuglement  1  ou  plulô  t,  i)uisquela  Gironde  se  proposait  sur- 
tout d'accabler  le  parti  de  la  MtMitag  ne,  quelle  triste  nécessité!  Elle  acci^ptait 
découvrir  de  beiux  mots  républicains  un  mouvement  profond  de  réaction 
royaliste  et  de  conire-rêvolution.  Sans  doute  elle  réussissait  à  se  tromper 
elli'-méme.  Elle  ne  voulait  pas  s'avouer  que  ses  alliés  étaient  des  enneroisde 
la  République  et  de  la  Révolution.  Le  réveil)  sera  terrible  quand  la  Gironde 
sera  obligée  de  se  prononcer  pour  le  royalisme  brusquement  déclaré,  ou  de 
reconnaître  qu'elle  avait  encouragé  à  son  insu  la  conlre-révolution. 

Chose  frappantel  Le  souci  qu'ont  les  Girondins  die  se  réclamer  du  peuple 
pauvre,  de  montrer,  (lue  dins  le  mouvement  raarseillai-s,  les  ouvriers,  me- 
nuisiers, casseurs  de  pierri',  sont  au  premier  rang,  répond  à  la  taclique  de  !a 
contre-révolution  vendéenne  qui,  elle  aussi,  prétendait  être  d'origine  popu^ 

1  ire.  El  par  quelle  étrange  et  coupable  complaisance  ces  «hommes  d'ordre  » 
font  ici  l'apolog'e  d'un  tribunal  populaire  marseillais  qui  était  l'instrument 
tout  préparé  des  violences  sanglantes  contre  les  premiers  el  plus  fervents 
amis  de  la  Révolution  1  II  est  vrai  que  L-  Patriote  français  manifeste  en  ce 
point  un  peu  d'embarras  : 

a  Marseille,  rendue  k  la  liberté  et  à  l'or. Ire,  doit  renoncer  à  ce  tribunal, 
elle  ne  doit  pas  emprunter  à  l'anarchie  ses  moyens  odieux  ;  elle  ne  dort  re^ 
connaUrf-  de  tribunaux  que  ceux  que  la  loi  avoue.  Marseillais,  la  loi,  la  loi, 
c'est  là,  le  but  de  nos  efforts,  c'est  là  notre  point  de  ralliement.  » 

Ici,  une  secrète  inquiétiade  se  fait  jour  to;it  de  môme.  Diacos,  d'ans  la 
Chronique  de  Paris  du  15  mars,  élude  les  difficultés  par  de  vagmes  déclara- 
tions conciliantes.  11  dit,  résumant  et  commentant  la  lettre  des  commissaires  : 

"  Tout  à  coup  les  sections  ont  exercé  la  souveraineté;  elles  ont  créé  un 
tribunal  populaire,  et,  chose  étrange,  les  autorités  constituées  ne  sesonlpas 
opposées  à  ces  actes  de  fédéralisme. 

«  Mais  si  les  autorités  constituées  et  les  citoyens  sont  ainsi  d'accord,  quel 
que  soit  l'objet  de  leur  union,  son  effet  nécessaire  du  moins  est  le  maintien 
de  l'ordre;  comment  se  fait-il  donc  que  l'ordre  soit  troublé'.' 

«  Les  commissaires  expliqueront  cette  apparente  contradiction... 
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«  Cette  a/faire,  qaeU<:  qu'en  soit  l'issue,  ne  présente  qite  des  iesjtérances 
et  des  motifs  de  sécurité;  c'est  le  relour  rte  Torflre  légal  que  réclamenil  les 
commi-saires;  c'est  pourl- relour  de  l'ordre  It'gal  que  les  sections  et  les  corps 
conslUués  de  Marseille  se  sout  agités.  Avec  un  tel  concert  d'iuteations,  tous 
ces  amis  des  lois  finiront  jtar  s'entendre.  » 

Est-ce  désinvollnre  et  ironie  ou  candeur?  Ducos  n'oublie  qu'une  chose, 
c'est  que  les  autorités  constituées  et  les  sections  n'onl  été  d'accord  qu'après 
Il  niutilaliou  des  autorités  constituées;  il  oublie  que  les  sections  ont  com- 
mencé à  marquer  leur  force  contre-révolutionnaire  en  frappant  Mouraille  et 
Seyire,  et  pendant  qu'il  concilie  ou  qu'il  raille,  le  feu  de  la  guerre  civile  et 
de  la  contre-révolution  éclate  dans  tout  le  .Midi. 

De  Nantes,  où  il  semblait  que  ton-;  les  cœurs  révolutionnaires  auraient 
dû  être  unis  contre  le  péril  immédiat,  contre  le  fanatisme  rétrogjrade  de 
l'Ouest  soulevé,  montait  comme  un  lorsln  de  guerre  contre  la  Moniagne. 

«  Les  républicains  formant  le  con.seil  général  de  la  Commune  et  la  Société 
populaire  de  'Nantes  »  envoyiienl  à  la  Convention,  dans  les  premiers  jours 
de  mai,  une  adresse  si  violente,  ils  dénonçHient  l'action  de  la  Montagne,  de 
la  Commune  et  des  sections  de  Paris  en  termes  si  offensants,  si  flétrissants, 
que  ce  manileste  aurait  pu  servir  d'apologie  aux  révoltés  de  l'Ouest.  Tout 
n'éluit-il  pas  pennis  pour  se  libérer  d'une  Révolution  qui,  sek)n  ses  partisans 
déclarés,  était  toute  dégouttante  de  sang  et  de  crimes,  toute  chargée  de  ra- 
pines, souillée  de  vice  et  de  boue? 

«  Citoyens  législateurs,  on  ose  nous  présenter,  au  nom  de  quelques  sec- 
tions de  la  Commune  de  Paris,  une  adresse  se  litieuse  (l'adresse  contre  les 
vingt-deux).  A.  la  lecture  de  cet  insolent  manifeste,  rédigé  peut-être  dans  le 
camp  de  Cobourg  ou  de  Dumouriez,  nous  n'avons  pu  contenir  les  mouve- 
ments de  notre  indignation;  nous  avons  mesuré  toute  l'étendue  des  dangers 
que  courent  ici  la  sûreté  personnelle  de  nos  mandataires  et  la  souveraineté 
nationale.  Nous  venons  vous  olTrir  des  défenseurs;  nous  venons  réclamer 
pour  la  Conwnuue  de  Nantes  toute  entière  l'initiative  de  la  vengeance  ;  paree 
qu'instruits  à  l'école  du  malheur,  éclairés  sur  la  source  des  dévastations  qui 
nous  environufnl,  nous  ne  pouvons  plus  douter  que  la  guerre  civile  allumée 
dans  nos  campagnes  ne  nous  vienne  de  ceux-là  mêmes  qui  ont  provoque 
l'adresse,  de  ceux-là  mêmes  qui  en  achètent  ou  en  extorquent  les  signatures 
dans  les  carrefours  et  les  tréteaux  de  Paris. 

a  Des  hommes  perdus  de  mœurs  et  de  débauches,  des  scélérats  couverts 
de  sang  et  de  crimes,  usurpent  ici  les  droits  du  peuple  français,  attentent  à  sa 
souveraineté,  insultent  à  sa  représentation,  proscrivent  au  gré  de  leurs  fu- 
reurs ses  plus  incoiTuplibles  députés,  travaillent  sans  relilche  à  dissoudre  la 
Convention  nationale,  et,  sous  la  forme  insidieuse  d'une  pétition,  viennent 
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proclamer  à  voire  barre  le  plus  noir  projet  qui  jamais  ait  menacé  le  salul  de 
la  République... 

0  Vous  l'avez  vu,  ciloyens  législateurs,  vos  ennemis  et  les  nôtres  ne  sont 
pas  intimidés  par  un  décret  de  censure,  leur  audace  s'accroît  avec  votre  longa- 
nimité, vous  éles  encore  sous  les  poignards  d'une  faction  implacable,  et  les 
conjurés  marquent  ici  leurs  victimes  comme  si  vous  aviez  légalisé  leurs 
complots. 

«C'est  cependant  sur  vous  que  reposent  en  ce  moment  les  dernières  espé- 
rances de  notre  malheureuse  patrie;  un  jour  encore,  une  heure  pout-ôtre,elles 
monstres  auront  consommé  leuraltental  !  Que  tardez-vous  ?  n'est-il  pas  temps 
de  conjurer  l'orage  et  de  faire  rentrer  dans  la  poussière  les  lâches  complices 
deCalilina?  Le  glaive  de  laloi  n'esl-il  plus  dans  vos  mains?  La  souveraineté 
nationale  réside-t-elle  dans  les  conventicules  de  la  Commune  de  Paris,  et  ses 
délirantes  sections  sont-elles  des  puissances  dont  la  ligue  ait  de  quoi  vous 
effrayer? 

«  Ahl  s'il  le  faut,  ciloyens  législateurs,  si  cette  immense  cité  ne  renferme 
plus  que  des  factieux  qui  vous  outragent,  ou  des  citoyens  timides  incapables 
de  vous  défendre;  si  voiis  ne  pouvez  enfin  qu'à  ce  prix  nous  donner  un  gou- 
vernement protecteur,  sortez  avec  nous,  sortez  de  celte  enceinte  où  l'on  n'a 
pas  respecté  nos  représentants;  sortez  de  celte  ville  rebelle  oii  la  vertu  n'a 
trouvé  que  des  persécuteurs;  abandonnez  à  son  opprobre  et  à  ses  remords  une 
municipalité  coupable  où  la  licence  et  l'anarchie  semblent  avoir  établi  leur 
abominable  conclave. 

«  Et  nous  aussi,  nous  sommes  armés  de  l'opinion  publique  de  tous  les 
départements  de  l'Kmpire;  et  nous  aussi,  nous  ferons  répéter  à  la  France 
entière  le  cri  de  notre  indignation;  et  nous  aussi,  nous  indiquerons  les  at- 
tentats et  les  noms  de  leurs  coupables  auv'eurs. 

«  Les  crimes  de  ces  hommes  sont  connus,  nous  en  portons,  hélas!  dans 
nos  biens  et  dans  nos  personnes  les  témoignages  irréfragables.  Depuis  qu'ils 
ont  dilapidé  le  revenu  public,  ils  n'ont  élevé  que  leurs  parents  et  leurs  créa 
tures  à  toutes  les  places  lucratives  ;  depuis  que  vous  leur  avez  demandé  des 
comptées,  ils  n'ont  répondu  que  par  des  calomnies;  depuis  que  vous  avez  pro- 
clamé la  Républirjue,  ils  n'onl  encensé  que  des  diclateurs;  depuis  que  nous 
avons  un  code  pénal  et  des  jurés  ,  ils  n'ont  cessé  de  provoquer  l'assassinat  et 
le  pillage.  Maral,  leur  chef  et  leur  idole,  a  recueilli  les  débris  d'un  trône 
abattu  pour  y  placer  d'Orléans,  et  l'usurpateur,  plus  heureux  que  son  parent, 
a  trouvé  des  ministres  dociles  dans  une  société  qui  depuis  longtemps  a  pros- 
titué sa  tribune  au  panégyrique  de  tous  les  hommes  corrompus. 

«  Ils  ont  massacré  dans  les  prisons  des  milliers  de  victimes;  ils  ont  volé 
des  millions  au  garde-meuble;  ils  ont  stipendié  des  bourreaux  pour  venir 
nous  égorger  dans  nos  villes  ;  ils  ont  député  vers  nous  des  apôtres  de  révolte 
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cl  tle  brigandage;  ils  ont  inoiulc  nos  provinces  de  leurs  insol.nts  procon- 
suls; ils  ont  enrôlé  leurs  émissaires  dans  nos  phalanges  républicaines  pour 
y  semer  le  découragement  et  l'indiscipline...  ils  ont  présenté  à  l'Europe 
comme  une  divinité  nouvelle  le  calomniateur  éternel  de  tous  les  talents  et 
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(D'après  uoe  estampe  tlu  Musde  Carnavalet.) 

de  toutes  les  vertus;  ils  ont  préconisé  Danton  et  Lacroi.x,  l'un  ministre  pré- 
varicateur qui  n'a  rendu  aucun  compte,  tous  deux  modernes  Verres,  engrais- 
sés du  sang  et  des  trésors  des  Belges. 

«  Aujourd'hui  môme  encore  nous  les  voyons  élever  Léonard  Bourdon  à 
côté  (le  Leielletier  (Bourdon  avait  été  l'objet,  à  Orléans,  d'une  agression  assez 
insignilianle  en  effet  et  dont  il  avait  fait  grand  taiage)  et  demandent  cITron- 
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ténicnl  les  honneurs  de  l'apothéose  pour  un  crapuleiu  qui  se  hlosse  en  loin- 
baul  sur  son  fumier.  » 

C'est  d'une  violence  el  d'une  grossièreté  inou'i'es.  Certes,  si  les  républi- 
cains nantais  avaient  été  tous  pénétrés  de  cette  haine  contre  la  Montagne  et 
contre  Paris,  comment  auraient-ils  pu  résister  ;iu\  Vendéens?  A  en  croire  ce 
manii'esle,  ce  n'est  pas  contre  l'Ouest,  c'est  contre  Paris  qu'ils  veulent  mar- 
cher. Mais  ce  manifeste  môme  ne  fait -il  point  les  aifaires  des  insurgés  de 
l'Ouest?  Ne  suffirait-il  point  de  le  répandre  pour  jusliQer  et  étendre  l'insur- 
rection? S'il  est  vrai  que  la  Révolutio  n  a  été  confisquée  par  des  scélérats,  des 
assassins,  des  voleurs,  des  crapuleux,  dégouttints  de  sang  et  do  fumier,  il 
laiit  balayer  la  Uévoliition  pour  balayer    celte  ordure. 

Aussi  les  révolutionnaires  clairvoyants  et  fermes  s'indignaient-ils  partout 
contre  ce  factum.  La  municipalité  de  Bordeaux  l'ayant  fait  réimprimer,  il  y 
eut  jusque  dans  le  département  de  la  Gironde  un  mouvement  de  dégoût. 
Garrau  le  constate  dans  une  lettre  d'Agen  du  16  mai  : 

«  Il  en  a  été  de  môme  de  la  pétition  des  Nantais  dont  la  nuaniriijalilé  de 
Bordeaux  a  ordonné  très  sagement  la  réimpression.  On  n'a  pu  voir  sans  indi- 
gnation celte  phrase,  dégoûtante  (el  licite  la  phrase  sur  Léonard  Bourdon). 
Il  semble,  citoyens  nos  collègues,  que  celui  qui  a  rédigé  celle  pétition  de  la 
Commune  de  Nantes  est  le  môme  qui,  l'année  dernière,  après  la  journée  du 
20  juin,  rédigea  cette  fameuse  adresse  de  la  même  ville  en  faveur  du  roi; 
même  style,  mêmes  déclamations  contre  Paris,  contre  laMonlagne;  mômes 
menaces.  Les  royalistes  d'alurs  seraient-ils  les  républicains  d'aujourd'hui?  » 

Ce  qui  est  grave,  ce  qui  montre  bien  qu'il  était  temps  d'en  finir  avec  la 
Gironde,  c'est  que  môme  des  hommes  comme  Mercier  du  Rocher,  démo- 
crates véhéments  et  qui  avaient  marqué  jusque-là  peu  de  sympathie  aux  hé 
sitations  girondines,  commençaient  à  s'abandonner  à  leur  tour  à  l'esprit  de 
dénigrement  et  de  critique.  A  cette  heure  décisive  et  tragique,  qu'importaient 
les  fautes  de  détail  de  la  llévolulion?  Qu'imiorlaienl  les  choix  hasardeux 
faits  par  le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  Boucholte?  Il  y  avait  à  coup  sûr 
des  éléments  troubles  dans  le  flot  révolutionnaire  que  Paris  poussait  vers 
l'Ouest;  mais  avait-on  le  temps  d'étudier  les  hommes  et  d'épurer  tous  les 
choix  ? 

C'étaient  des  hommes  nouveaux,  souvent  généreux  el  sincères,  quelque- 
fois tarés,  qui  surgissaient.  C'était  l'ancien  soldat  et  ouvrier  orfèvre  Rossignol, 
un  des  «  vainqueurs  de  la  Bastille  »,  brave  homme  et  assez  modeste,  mais 
peu  préparé  à  des  commandements  difflc  iles,  et  qui  débutait  en  Vendée 
comme  lieuienant-eolonel.  C'était  Momoro,  nommé  «  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  en  Vendée  »,  et  qui  revenait  investi  de  le  puissance  révolution- 
naire dans  cet  Ouest  où  ses  prédications  agraires  avaient,  quebjues  mois  au- 
paravant, jeté  l'épouvante.  C'était  le  dramaturge  Ronsin,  qui  avait  fait  jouer 
en  1791,  sur  le  théâtre  Molière,  rue  Saint-.Martin,  une  pièce  assez  correcte  et 
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plate,  itililulée  la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans-,  et  qui  maintenant, 
adjoint  à  la  gnerre  de  lioucholte,  était  chargé,  p;ir  une  commission  extraor- 
dinaire du  9  mai,  «  à  Tours  et  partout  où  sa  présence  serait  nécessaire,  de 
s'occuper  sans  relâche  de  fournir  à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  l'équipe- 
ment, les  subsistances,  les  charrois,  tout  le  matériel  de  guerre  dont  le  besoin 
était  urgent.  » 

Il  était  désigné  pour  ce  rôle  par  la  campagne  vigoureuse  qu'il  avait  me- 
née au  ministère  de  la  guerre  contre  les  grands  fournisseurs  et  spéculateurs. 
Malus  et  d'Espagnac.  Ronsin  avait  pour  principal  auxiliaire  son  confrère  en 
art  dramatique,  le  général  Parein,  un  des  «  Enragés  »,  un  des  trente  commis- 
saires envoyés  ajirès  le  10  août  dans  les  seize  départements  autour  de  Paris. 
Les  agents  les  plus  importants  de  Ronsin  et  de  Parein  étaient  deux  acteurs  : 
Guillaume-Antoine  Nourry,  dit  Roselli,  puis  Gramraoni,  sociétaire  delà  Comé- 
die-Française où  il  avait  débuté  en  1779,  dans  le  rôle  de  Tancrède,  et  Louis- 
Armand  Robert.  Celui-ci  était  originaire  de  Tours  et  il  y  revenait  avec  un  éclat 
triomphal.  C'était  un  peu  comme  une  invasion  de  théâtre. 

Certes,  il  y  avait  en  tous  ces  hommes  bien  des  forces  saines.  Ils  avaient, 
ou  au  14  juillet,  ou  au  10  août,  risqué  leur  vie  pour  la  liberté.  Ils  avaient  tra- 
vaillé dans  les  bureaux,  en  ce  pèle-môle  un  peu  étrange,  mais  vivant  et  ardent, 
du  ministère  de  Pache  EL  plus  Lard,  les  hommes  de  g  uerre  les  plus  sérieux,  les 
plus  estimés,  comme  les  Mayençais,  Vimeux  et  Beaupuy,  certifieront  que  Parein 
é'ait  «  un  brave  et  loyal  républicain,  dans  les  principes  révolutionnaires,  et 
qu'il  connaissait  parfaitement  son  état,  l'ayant  rempli  avec  justice  et  équité.  » 
Mais  ils  avaient  tous  ou  près  |ue  tous  des  habitudes  tapageuses  et  une  sorte 
de  laste  théâtral.  Us  avaient  une  liberlé  d'allures  et  une  iaciliLéde  mœurs  qui 
contrastaient  un  peu  fortement,  pour  la  province,  avec  l'austérité  de  leurs 
maximes,  et  tout  d'abord  ils  scandalisèrent  Mercier  du  Rocher,  qui  naguère, 
dans  ses  entrevues  avec  le  Comité  de  défense  générale,  ne  se  louait  guî're 
que  de  MaraL,  et  qui  .se  laisse  aller  maintenant  à  tenir,  contre  tous  ces  délé- 
gués, commissaires  et  aides  de  camp  tumultueux  et  hasardeux,  un  langage 
presque  aussi  âjre  que  celui  de  l'adresse  des  Nantais  : 

«  A  Saumur,  dit- il,  les  rues  étaient  presque  couvertes  d'aides  de  camp 
qui  IraîuiiienL  de  grands  sabres  et  portaient  de  longues  moustaches,  des  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  çui  prêchaient  l'anarchie  et  la  loi  agraire,  le 
meurtre  et  l'assassinat  :  Saint-Félix,  Momoro,  Ronsin,  Hazard,  qui  avaient 
été  chassés  de  la  Soi-iélé  des  Jacobins  en  1790,  étaient  de  ce  nombre.  1/  sem- 
blait que  tous  les  rouis  de  Paris  se  fussent  donné  rendfz-vous  dans  ces  mal- 
heureuses provinces  pour  y  attiser  la  querre  civile  et  en  dépouiller  les  habi- 
tants. 

«  Ce  spectacle  m'effraya  :  mais  je  n'avais  encore  vu  qu'un  coin  de  ce  hi- 
deux tableau.  Tuncq,  que  j'avais  connu  pour  la  première  fois  à  Tours  et  au- 
près du  général  .Menou,  à  Angers,  dans  les  premiers  jours  d'avril,  Tuncq  qui, 
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dans  la  première  entrevue  que  j'avais  eue  avec  lui,  s'était  nommé  «  le  Sanlerre 
du  10  août  »,  en  dt^primant  tous  les  généraux,  cherchait  à  avoir  du  service 
dans  cette  armée.  Il  faisait  la  cour  à  tout  le  monde.  Il  n'y  avait  que  Carra  qu'il 
nabordait  pas.  Ce  dernier  prétendait  qu'il  lui  avait  escroqué  20000  livres. 
Tuncq  pouvait  bien  être  un  escroc;  je  sais  qu'il  acheta  de  très  beaux  chevaux, 
qu'il  n'a  jamais  payés,  ce  qui,  dans  la  langue  des  pillards,  était  prendre  les 
choses  au  maximum  dans  la  Vendée. 

«  Tuncq  avait  été  aide  de  camp  de  Voyer  d'Argenson;  plat  valet  de  ce 
seigneur,  c'est  par  son  aide  qu'il  avait  obtenu  la  croix  de  Saint-Louis.  Il  s'était 
ensuite  jeté  dans  les  tripots  du  Palais- Royal,  qualifié  de  baron  de  Tunk.  Il  avait 
alian  lonné  sa  baronnie  depuis  la  suppres.-;ion  des  titres  de  noblesse,  et  avoua 
dans  la  suite  qu'il  était  Qls  d'un  pauvre  tisserand  de  la  basse  Bretagne.  Il  était 
à  la  fois,  bas,  (lalteur,  lâche  et  insolent.  Il  aimait  extrêmement  le  vice  et  les 
femmes... 

«  J'étais  avec  Carra  lorsqu'il  reçut  la  lettre  de  Sandoz  qui  annonçait  la 
bonne  nouvelle  (de  la  défaite  des  brigands  à  Fontenay,  le  16  m.ii).  Il  m'in- 
vita à  souper  avec  lui,  il  était  logé  dans  une  très  belle  maison  [irôs  le  Pont- 
Neuf;  il  avait  deux  sentinelles  à  sa  porte.  Julien  (de  Toulouse),  Dandenac  et 
Bourbotte,  le  beau-frère  de  Carra,  le  poète  Roussel,  étaient  de  ce  souper.  Je 
m'étais  aperçu  plus  d'une  fois,  à  Paris,  à  Tours  et  ailleurs,  qu'il  régnait  une 
extrême  division  entre  les  représentants  du  peuple.  J'avais  été  témoin,  deux 
jours  avant,  d'une  querelle  qui  s'éleva  entre  Goupilleau  et  Carra  au  sujet  de 
la  nomination  d'un  apothicaire  de  l'armée.  Je  les  avais  entendus  se  traiter 
mutuellement  de  roué,  d'intrigant;  j'avais  entendu  Goupilleau  nommer  Carra 
*  vieille  machine  détraquée  ».  Je  savais  quî  les  représentants  du  peuple  se 
qualiQaient  les  uns  et  les  autres  du  titre  de  «  scélérat  »  et  sans  beaucoup  de 
façons.  Je  gardai  le  silence  pendant  une  grande  pirtie  du  souper.  Je  le  rom- 
pis lorsque  j'entendis  Bourbotte  dire  qu'il  réduirait  bien  ceux  qui  contra- 
riaient leurs  opérations  à  la  Convention  nationale,  et  qu'il  avait  juré  la  mort 
de  tous  ces  gens-là. 

c  —  Il  vaudrait  bien  mieux,  lui  dis-je,  que  la  paix  régnât  parmi  nos  repré- 
sentants ;  elle  serait  le  présage  du  bonheur  des  Français. 

«  Julien  appuya  fortement  l'opinion  de  son  collègue  et  renchérit  sur  ce 
qu'il  avait  dit.  Je  lui  répondis  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  respectable  qu'une 
assemblée  d'hommes  libres,  destinés  à  donner  des  lois  à  leur  patrie.  J'ajou- 
tai que  des  législateurs  devaient  avoir  le  cœur  brûlant  et  la  tête  froide. 

«  —  Cela  est  impossible,  répondit  Bourbotte,  quand  on  discute  d'aussi 
grands  intérêts. 

«  —  Et  tous  les  décrets  de  la  Convention  nationale  n'onl-iispas  pour  objet 
le  bonheur  du  peuple?  reprit  fièrement  Julien.  L'Assemblée  Constituante  n'a-t- 
elle  pas  donné  l'exemple  des  débats  les  plus  orageux,  des  scènes  les  plus 
révoltantes? 
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" — Cela  est  vrai,  répoiulij-je,  mais  ces  scènes  n'étaienl  que  passagères,  et 
elle  savaitse  faire  respecter  des  tribunes.  Je  croisbien  que  la  Convention  natio- 
nale n'a  en  vue  que  la  liberté  elle  bonheur  des  Français;  mais  je  voudrais  vous 
demander  pourquoi,  après  avoir  reconnu  ce  principe  avoué  de  tous  lespubli- 
cistes,  qu'il  n'y  a  point  de  Constitution  sans  la  sanction  du  penplo,  elle  a 
porté  la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  un  autre  gouvernement 
que  le  républicain.  Il  ne  fallait  pas  reconnaître  ce  principe,  ou  ne  pas  rendre 
le  décret  du  4  décembre. 

«  —  C'est-à-dire  que  vous  voudriez  voter  pour  un  roi,  me  dit  Julien. 

«  —  Moi,  voter  pour  un  roi!  J'aimerais  mieux  mourir  que  devenir  l'es- 
clave de  qui  que  ce  soit.  J'étais  républicain  avant  toi,  Julien. 

«  —Toi,  dit-il,  lu  n'étais  qu'un  marmot,  que  j'étais  républicain. 

«  —  Non,  non,  répondis-je  fièrement,  j'ai  passé  ma  vie  dans  les  forêts,  je 
songeais  à  la  République  quand  Julien  ne  s'occupait  que  de  ses  intérêts.  Les 
républicains  ne  voyagent  pas  dans  de  superbes  berlines  à  six  chevaux. 

:<  —  Tu  es  un  aristocrate,  il  n'y  a  qu'un  aristocrate  qui  puisse  parler 
ainsi.  » 

«  L'événement  a  prouvé  qui  de  Julien  ou  de  moi  avait  raison. 

«  Quant  à  Bourbotte,  il  rendit  plus  de  justice  à  mon  opinion.  Il  reconnut 
que  je  parlais  en  publicistc  plutôt  qu'en  mauvais  citoyen.  Il  prit  des  informa- 
lions  sur  mon  civisme,  et  il  apprit  que  j'étais  un  chaud  patriote.  Pendant 
cette  discussion.  Carra  cherchait  à  concilier  les  opinions,  il  avait  été  frappé 
d'entendre  Julien  s'écrier  que  la  minorité  devrait  laire  la  loi  partout.  Quant 
à  Dandenac,  il  ne  disait  rien... 

«  A  Tours...  je  m'adressai  à  Tallien,  je  ne  fus  pas  plus  satisfait.  Je  logeais 
au  même  hôtel  que  lui;  nous  mangions  quelquefois  ensemble.  Nous  parlions 
des  affaires  publiques.  La  conduite  de  Pétion  et  de  Brissot  était  souvent  l'ob- 
jet de  nos  conversations.  Je  tn'éiotmais  qu'ils  eussent  changé  de  principes  et  je 
disais  :  leurs  idées  politiques  ont  changé,  et  ils  sont  devenus  aristocrates, 
et  Tallien  me  dit,  à  c-tte  occasion,  qu'une  femme  de  Paris  lui  avait  prédit 
qu'un  jour  il  serait  aussi  aristocrate,  que  sa  réputation  de  patriotisme  l'aban- 
donnerait, comme  elle  avait  abandonné  Pétion,  Brissot,  Gensonné  et  autres. 
«  Je  ne  crois  point  à  cette  prédiction  »,  ajoula-t-il...  Il  avait  une  grande  pré- 
pondérance dans  ce  pays;  son  père  en  était  sorti,  il  avait  été  cuisinier  dans 
une  maison  de  financier  des  environs  qui  était  devenu  noble  en  échangeant 
une  partie  de  ses  rapines  contre  des  parchemins.  Il  était  sans  cesse  entouré  de 
belles  dames,  qui  réclamaient,  les  unes  la  liberté  de  leurs  pèr^'S,  les  auires, 
celle  de  leurs  maris.  Le  représentant  était  sévère  et  doux  tout  ensemble.  Il 
se  conduisait  de  manière  à  satisfaire  tout  le  monde  et  à  entretenir  la  paix.  Il 
parlait  au  peuple  avec  beaucoup  d'énergie,  il  allait  aux  messes  constitution- 
nelles des  environs,  montait  en  chiirc  et  prêchait  les  principes  de  la  Révolu- 
lion  et  de  la  religion.  Ces  bons  Tourangeaux  étaient  si  enchantés  de  son  élo 
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quciice,  qu'ils  conroiidaieiiL  iKins  leurs  délicieuses  e.vclainations,  la  Conslilu- 
lion,  la  rclif,'ion  et  le  reprôscnlanl  Tallicn.  Dans  d'autres  contrées,  d'autres 
roproseutants  prêchaient  l'alhéisuie,  et  le  renversement  des  autels  et  des  tem- 
ples. Chacuu  d'eux  agissait  comme  il  était  affecté,  en  vertu  du  pouvoir  illi- 
railé  dont  il  était  revêtu... 

«  ...  J'avais  clé  indigna  de  voir  les  rues  de  Saumiir  couvertes  d'aidi's  de 
camp,  de  généraux  escrvcs  et  autres  gciis  de  celle  espèce.  Le  nombre  de  ces 
'lommes corrompus,  de  ces  suppôts  de  mauvais  lieux,  était  bien  plus  considé- 
rable, à  l'ours;  il  augmentait  tous  les  j'ows,  à  mesure  que  les  bataillons  de 
Paris  débarquaient.  Je  voyais  des  /lis/rions  transformés  en  généraux,  des 
joueurs  de  gobelets,  des  escamoteurs  traînant  après  eux  les  câlins  les  plus 
dégoûtatUes  occuper  des  grades  dans  l'armée,  ou  des  emplois  dans  les  vivres, 
les  fourrages  ou  les  cliarrois,  et  ces  insectes  corrupteurs  avaient  encore  tin- 
solence  de  se  dire  républicains.  Je  voyais  des  troupes  légères  à  cheval,  com- 
posées de  Idclies  déserteurs  prussiens  et  autrichiens,  qui  avaient  profilé  du 
décret  bien  impolitique  de  la  Convention  nationale,  qui  accordait  cent  livres 
de  pension  à  ces  coquins,  et  la  facilité  de  s'enrôler  avec  les  Français.  Les  traî- 
tres se  vendent  toujours  à  celui  qui  les  paye  le  plus  cher;  ils  n'aimaient  pas 
notre  papier  monnaie;  ils  passèrent  parmi  les  rebelles  qui  leur  faisaient  des 
offres  en  numéraire,  ou  se  livrèrent,  en  restant  au  milieu  de  nous,  au  brigan- 
dage le  plus  affreux.  C'est  ainsi,  me  disais-je  douloureusement,  qu'on  envi- 
ronne la  statue  de  la  liberté  !  On  veut  défendre  la  République  avec  des  hom- 
mes choisis  comme  ceux  qu'avait  ramassés  Catilina  pour  la  destruction  de  sa 
pairie  I  » 

Ainsi,  Mercier  du  Rocher  était  tout  ensemble  oppo.«é  à  la  politique  giron- 
dine et  dégoûté  de  ce  qu'on  appellera  bientôt  «  l'hébertisrae  ».  Par  là,  ses 
idées  sont  voisines  de  celles  de  Robespierre,  sauf  qu'il  est  plus  sévère  que  ne 
le  sera  Robespierre  pour  les  officiers  ultra-patriotes  et  hébertistes  de  l'armée 
de  l'Ouest. 

Mais  qui  ne  voit  que  pour  aiTiver  à  réprimer  ou  à  contrôler  efficacement 
ces  éléments  un  peu  troubles,  il  fallait  agir  à  plein  dans  le  sens  de  la  Révolu- 
tion? La  deslruclion  de  la  Gironde  était  donc,  à  lous  les  points  de  vue,  une 
nécessité  préalable.  Dans  l'état  des  esprits  en  province,  la  France  aurait  bien 
vite  glissé  au  royalisme  et  à  la  contre-révolution,  si  Paris  n'avait  pas  brisé 
toutes  les  forces  incertaines  et  malveillantes. 

Supposez  que,  à  Paris  raêraf,  la  Gironde  l'emporte  sur  la  Commune.  Sup- 
posez que  les  sections  parisiennes  adoptent  la  politique  des  sections  lyonnaises, 
des  sections  marseillaises  et  de  la  municipalité  nantaise.  La  Révolution  eût 
engagé  partout  la  lutte  contre  ses  énergies  les  plus  véhémentes.  Elle  eût 
désavoué  et  flétri  les  conséquences  extrêmes  des  vastes  mouvemenls  populai- 
raires,  et  par  là  refoulé  l'élan  du  peuple.  Elle  eût  été  oblii<ce,  pour  justifier 
les  mesures  violentes  contre  les  Montagnards,  contre   les  révolutionnaires 
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exaltés,  de  reproduire  contre  eux  et  de  consacrer,  en  quelque  sorte  ofQcielle- 
ment,  les  calomnies  des  libelles  girondins  contre  les  hommes  les  plus  agis- 
sants de  la  Révolution,  lîlle  eût  servi  par  là  la  propagande  royaliste  et  con- 
tre-révolutionnaire. Et  bientôt,  toute  flamme  éteinte,  tout  ressort  brisé,  elle 
eût  été  livrée  à  l'ennemi.  A  ce  moment,  c'est  bien*  Paris,  cœur  de  la  nation, 
qui  a  portait  la  destinéi^  ». 

Les  Girondins  annoncent,  dès  les  premiers  jours  de  mai,  que  leur  plan 
d'attaque  est  tout  prêt.  C'est  sans  doute  celui  que  Guadet  va  découvrir  à  la 
Convention  :  briser  les  autorités  constituées  de  Paris,  mater  les  sections  et, 
si  Paris  se  soulève,  écraser  l'insurrection  au  moyen  des  forces  bourgeoises 
mobilisées  ou  se  retirer  à  Bourges  et  faire  appel  à  la  France.  A  la  Montagne  et 
à  la  Commune,  les  plus  ardents  voulaient  prendre  l'offensive  et  devancer  la 
Gironde.  Le  jeune  Lyonnais  Leolerc,  qui  était  revenu  des  Iles  aux  premiers 
jours  de  la  Révolution  et  qui  avait  une  ar  deur  extrême,  se  plaignait  des  len- 
teurs et  des  hésitations  des  révolutionnaires. 

Le  procès-verbal  de  la  Commune  de  Paris,  du  16  mai,  dit  :  «  Le  Clerc,  député 
de  Lyon,  qui  s'est  présenté  à  une  pré  cédenle  séance  pour  faire  i  art  de  la 
demande  formée  par  ce  département  d'un  tribunal  révolutionnaire,  se  présente 
(le  nouveau  à  la  tribune,  et  se  plaint  de  la  manière  dont  l'ont  traité  les  jour- 
nalistes. Il  donne  des  explications  sur  ce  qu'il  a  déjà  dit  au  Conseil. 

«  Il  annonce  que,  malgré  les  coraTiis5air.:'S  que  lui  avait  donnés  le  Con- 
seil, il  n'a  pas  cru,  en  la  disposition  des  espriis,  de  voir  se  présenter  à  la  Con- 
vention. Il  ajoute  qu'on  a  le  projet  d'égor,'er  les  patriotes,  et  se  plaint  de  la 
faiblesse  de  quelques  Montagnards.  Il  se  résume  en  disant  qu'il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  sauver  la  République  :  //  faut  que  le  peuple  se  fasse  justice,  pour 
que  la  justice  habite  toujours  an  milieu  du  peuple  et  qu'il  ne  se  trompe 
jamais.  » 

Celle  allusion  à  «  la  faiblesse  de  quelques  Montagnards  »  visait  Robes- 
pierre. Celui-ci,  toujours  fidèle  à  son  plan,  qui  était  de  discréditer  à  fond  la 
Gironde  sans  entimer  la  Convention,  commençait  à  être  débordé.  De  son  dis- 
cours du  15  mai,  le  peuple  avait  retenu  et  approuvé  les  propositions  les  plus 
hardies  et  les  pins  nettes,  notamment  la  création  d'une  armée  révolutionnaire 
de  sans-culottes  soldés;  mais  il  désapprouvait  sa  tactique  temporisatrice. 
Robespierre  commençait  à  être  débordé.  Dans  la  séance  du  17  mai  aux  Jacobins, 
dont  le  pâle  procès-verbal  recueilli  par  M.  Aulard  ne  peut  donner  qu'une 
idée  bien  effacée,  les  deux  courants  se  heurtèrent  :  l'action  légale  et  l'action 
insurrectionnelle.  L'observatL'ur  Dulard  a  fort  bien  traduit  les  sentimeuts 
variés  des  Jacobins  à  cette  date,  la  force  croissante  de  la  politiquede  violence. 

«  J'assistai  hier  soir,  dit-il  dans  sou  rapport  du  18  mai,  à  la  séance  des 
Jacobins,  et  j'y  trouvai,  comme  partout,  à  l'orJre  du  jour,  ïinsurrection  ins- 
tantanée, les  moyens  de  diminuer  les  forces  de  la  Convention,  et  d'accroître 
celles  de  le  faction,  la  coalition. 
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«  Comme  je  n'avais  pour  le  momeiil  ni  écriloau,  ni  crayon,  je  n'ai  pas  pu 
relenir  lout  ce  ijue  j'ai  reiuarqutS  voici  néanmoins  quelques  traits  do  ceux 
qui  m'ont  le  plus  frappé. 

n  J'arrive  îi  6  heures.  Une  population  considénibic  remplissait  les  tri- 
bunes. Assis  au  milieu  de  l'une  des  tribunes  qui  sont  aux  extrémités  les  plus 
éloignées  de  la  salle,  je  me  tourne  à  droite  et  à,  gauche;  partout  j'entends  des 
motions.  Elles  portent  toutes  sur  des  inculpations  contre  les  7ioirx  de  la  Con- 
vention, contre  les  ministres,  etc.  :  Ils  ont  manigancé  la  perte  de  la  France; 
ils  font  tout  ce  qui  est  contraire  au  peuple;  il  faut  que  le  peuple  se  lève  en- 
core, qu'il  fasse  comme  le  10  août;  pourquoi  ne  sonne-t-on  pas  le  tocsin,  et 
ne  Aut-on  pas  tirer  le  canon  d'alarme?  Robespierre  a,  l'un  des  premiers,  mis 
le  doigt  dessus;  il  a  dit  que  lorsque  le  peuple  était  dans  l'oppression,  c'était 
à  lui  à  se  faire  justice,  et  que  son  ressentiment  devait  lui  dicter  sa  conduite. 
Que  n'at-il  achevé  le  mot?  nous  étions  tous  prêts  à  courir.  Encore  aujour- 
d'hui ils  ont  délibéré  pendant  quatre  heures  sur  une  affaire  particulière.  Les 
noirs  veulent  sauver  un  contre-révolutionnaire.  Le  président  a  été  obligé  de 
se  couvrir  quatre  fois.  Est-ce  ainsi  qu'ils  consument  le  temps?  qu'ils  enten- 
dent manger  l'argent  de  la  nation?  L'un  de  ces  scélérats  a  dit  qu'heureuse- 
ment les  troupes  de  la  Vendée  (les  révoltés)  avançaient  contre  Paris  pour  le 
mettre  à  la  raison.  Sont-ce  là  des  propos  à  tenir?  Ils  sont  l'onc  d'accord  avec 
les  révoltés? 

«  Un  autre,  qui  était  assis  à  mon  côté,  dit  :  «  Ils  oni  beau  faiie;  le  peuple 
«  se  sauvera  lui-môme  ;  hier  soir  Valfaire  était  décidée  dans  un  autre  en- 
«  droit  [les  Cordeliers),  et  j'ai  vu  le  moment  où  nous  nous  levions  tous,  mais 
«  ça  n'ira  pas  loin.  Ici  on  parle  de  sagesse,  de  mesures  à  prendre  comme  si 
«  dans  des  circonstances  aussi  menaçantes  il  y  avait  d'autres  mesures  à  qurder 
«  que  de  nous  lever  tous  ensemble,  d'exterminer  les  emiemis  que  nuiis  avons 
<■'  parmi  nous.  »  Celui-là  était  un  malheureux  mal  couvert,  la  barbe  rouge  et 
longue,  qui  recueillait  des  notes. 

«  On  vient  nous  annoncer  que  Varlet,  que  l'excès  de  son  civisme  a  fait 
expulser  des  Jacobins,  vient  de  recevoir  un  soufflet  dans  la  rue,  et  qu'un 
garde  national  lui  a  dit:  «  Vous  êtes  donc  bien  lâche,  lorsque,  ayant  un  sabre 
«  à  voire  côté,  vous  ne  vengez  pas  à  l'instant  l'affront  qui  vient  de  vous  être 
«  faitl  »  —  Ohl  répond  Varlet,  je  suis  bon  patriote,  et  un  bon  patriote  doit 
«  savoir  supporter  une  injure.  » 

«  ...  Thuriol  monte  à  la  tribune  et  dit  que  les  moyens  qui  sont  réservés 
au  peuple  de  se  faire  justice  sont  grands,  sont  puissants,  mais  que  pour  s'en 
servir  utilement,  on  ne  saurait  avoir  assez  de  circonspection,  de  prudence  .. 
(A  ces  mots,  toutes  les  tribunes  sont  émues  d'imiignation.  «  Et  Robespierre 
commence  aussi  à  nous  parler  de  prudence!  Voilà  encore  du  Robespierre  I... 
Quel  lues  voix  crient  :  «  Le  canon  d'alarme  1...  Nous  ne  devons  pas  nous  dis- 
simuler les  dangers  qui  nous    menacent...)  Thuriot    continue   ainsi,    avec 
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espril,  à  développer  son  opinion.  L'assemblée  l'a  écouté  avec  altcnlion  et 
les  tribunes  avec  impatience. 

'<  ...  Legendre  vole  à  la  tribune  pour  combaltre  Tliuriot  : 

«  Oh!  pour  celui-là,  il  ne  nous  donnera  pas  du  Robespierre  »  onl  dit  les 

tribunes.  Il  s'esl  démené  comme  à  l'ordinaire,  a  déployé  de  grands  coups  de 

bras,  et  il  a  surtout  obtenu  beaucoup  d'applaudissements  lorsqu'il  a  liil  ces 

paroles  :  «  Si  la  chose  dure  plus   lunytemp?,  si  la  Montagne  est  plus  loiig- 


RECEPTIoy  DE  LOUIS  CAPET  AUX  EAFEIiS  PAR  GRAXÛ  XOMBRE  DE 
BRIGAXDS  CI-DEVANT  COUROXXÉS. 

(D'après  uae  estampe  de  la  BibUoihëquc  NatioDale.) 

«  temps  impuissante,  y'a/3;)''//e  le  peuple  et  Je  dis  aux  tribimes  :  descendez, 
«  el  délibérez  avec  nous.  » 

«  Les  propositions  faites  par  Thuriol  sont  écartées  par  la  question  préa- 
lable :  «  Oh!  c'est  celui-là  (Legendre)  qui  est  un  homme!  Ce  n'est  pas  un 
«  Robespierre^.  Jevoudrais  que  dans  l'assemblée  on  en  vînt  aux  coups,  el  cela 
0  ne  tardera  pas  à  arriver,  et  que  la  Montagne  fût  la  plus  faible,  ah!  comme 
«  nous  volerions  à  son  secours!  » 

Au  fond,  entre  les  mutions  de  Thuriotet  celles  de  Legendre,  il  ne  semble 
pas,  d'après  le  procès-verbal,  qu'il  y  eût  autant  de  différence  que  l'imagi- 
naient les  tribunes  surexcitées.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  fit  nettement  appel  aux 
tiv.  328.  —  aisToiRE  socialiste.    —  la  co.nvention  nationale.  Liv.  328. 
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moyens  insiirreciioniiels.  G'esl  une  adresse  des  sans-culoUes  de  Mel/.,  lue  el 
commentée  par  Thirion,  (jui  manjiio  li'  mieux  l'exaltalioii  des  esprits  : 

«  Si  d'odieiiv  asiilali'urs,  tels  (pie  le-^  Brissol.  Guadol,  Vergiiiaud  et  con- 
sorts, persistoiil  à  eiilrav(!r  la  aiirclie  iL»  vos  opérations,  ayez  (p  coura()r  de 
les  dénoncer  au  tribunal  révolutionnaire;  le  peuple  sera  vengé  de  leiii*  per- 
fidies. Son  salut,  il  l'allendile  vous,  ou  il  xc  sauvera  lui-uu'-iDC.  >> 

Ces  paroles  violentes  soulèvent  mi  ioui?  liimuUe.  Thirion  intervient  et 
dit  : 

<'  Vous  voyez  que  les  citoyens  de  Metz  sont  dans  l'erreur,  ils  croient  que 
la  Montagne  forme  la  majorité;  il  faut  leur  apprendre  que  nous  sommes  dans 
l'oppression,  el  alors  ils  sauront  ce  qu'Us  doivent  faire.  » 

A  ces  mots,  qui  semblaient  encourager  la  révolle  annoncée,  l'agitation 
fut  vive.  Les  Jacobins  ne  vonlaiont  pas  se  risquer  encore  à  l'insurreclion. 
Us  flollaient  de  projets  en  projets,  de  motions  en  motions,  sans  se  décider 
encore  à  l'olîensive.  Ttiuriot  demanda  que  la  séance  des  Jacobins  fût  perma- 
nente, et  il  comballil  l'idée  de  former,  aux  Jacobins  mêmes,  un  comité  de 
salut  public  qui  paraîtrait  empiéter  sur  celui  de  la  Convention.  Legendre 
s'éleva  surtout  contre  tout  projet  de  comité  secret  : 

«  Je  déclare,  moi,  que  je  commencerais  à  suspecter  cette  société,  s'il  y 
avait  un  comité  secret.  Il  faut  tout  dire  à  cette  tribune.  » 

Oui,  mais  ce  qu'il  disait  était  à  la  fois  vi  hément  el  vague.  Pourtant  l'in- 
fluence des  «  Enragés  »  grandissait  aux  Jacobins  mi^mes. 

«  Je  me  lixTe,  disait  sentencieusement  Dularii  à  propos  de  la  séance  du 
17,  à  mon  ostéologie.  Il  me  paraît  qu'il  y  a  deux  factions,  que  je  vais  appeler 
la  chambre  haute  et  la  chambre  basse.  Les  Jacobins  sont  donc  divisés  en  deux 
partis  Uien  distincts  et  séparés  :  les  gens  instruits,  propriétaires,  qui  pensent 
un  peu  à  eux  comme  malgré  eux,  —  de  ce  nombre  sont  Santerre,  Robespierre 
el  une  grande  partie  des  membres  de  la  Montagne;  et  les  anarchistes  qui  re- 
posent en  partie  aux  Jacobins  et  principalement  aux  Cordeliers,  dont  Marat 
est  le  chef. 

«  Il  paraît  que  les  gens  instruits  onl  vu  la  chambre  obscure,  et  que  les 
prophéties  qu'ils  y  ont  lues  ont  fait  d'eux,  malgré  leur  répugnance,  des  mo- 
dérés presque  parfaits.  Ils  tiennent  à  peu  de  ilevenir  aristocrates. 

«  Il  paraît  que  le  peuple  anarchiste  s'attachera  toujours,  sans  aucun  res- 
pect pour  ses  anciens  patrons,  à  celui  qui  paraîtra  le  suivre  davantage  dans 
ses  dérèglements,  qu'ils  n'aiment  Marat,  Robespierre  qu'autant  que  ceux-ci 
leur  diront  :  «  Tuons,  dépouillons,  assassinons  »,  et  que  n'en  restât-il  qu'un 
seul  de  toute  la  société  (Chaumelte,  par  exemple)  il  en  serait  assez  pour  con- 
duire cette  horde  de  bandils.  » 

Non,  Robespierre  et  les  Jacobins  «instruits,  propriétaires»  ne  devenaient 
ni  aristocrates,  ni  modérés,  mais  ils  craignaient  de  compromettre  la  Révolu- 
tion en  mutilant  la  Convention  nationale.  Ils  se  bornaient  à  lancer  un  paiu- 
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phlet  de  Camille  Desmoulins  comme  un  brûlot.  Le  19  mai,  la  Société  approu- 
vait son  Uistoire  des  Brissotins  ou  fragment  do  VHistoire  secrète  de  la  Révo- 
lution. Desmoulins,  qui  poussait  toujours  jusqu'au  bout  ses  hypothèses 
agressives  avec  la  frivolité  la  plus  redoutable,  n'hésite  pas  pour  accabler  la 
Gironde,  pour  la  convaincre  de  conspiration,  à  réduire  à  un  complot  anglais 
la  Rcvolution  elle-mi'^me.  C'est  Pitt  qui  l'a  voulue,  c'est  Pilt  qui  l'a  conduite. 
Kceutez,  et  dites  si  jamais  l'esprit  de  parti  aboutît  à  un  plus  étrange  renie- 
ment de  soi-même.  Calomnier  les  plus  grands  événements,  et  où  soi-même 
on  fut  mêlé,  pour  envelopper  de  calomnie  des  adversaires,  quelle  polémique 
désespérée! 

»  D'abord  une  observation  prélimina  ire  imlispensablo  :  c'est  qu'il  y  a 
peu  de  bonne  foi  de  nous  demander  des  faits  démontralifs  de  la  conspiration. 
Le  seul  souvei]ir  qui  reste  du  fameux  dit^cours  de  Brissot  et  de  Gensonné 
pour  démontrer  l'existence  du  comité  autrichien,  c'est  qu'ils  soutenaient, 
avec  grande  raison,  qu'en  matière  de  conspiration  il  est  absurde  de  demander 
des  faits  démonstratifs,  et  des  preuves  judiciaires  qu'on  n'a  jamais  eues,  pas 
même  dans  la  conjuration  de  Gatilina,  les  conspirateurs  n'ayant  pa-;  coutume 
de  se  mettre  si  à  découvert.  Il  suTu.  d'indices  violents.  Or  je  veux  établir 
contre  Brissot  et  Gensonné  l'existeiice  d'un  comité  anglo-prussien  par  un 
rnsemble  d'indices  cent  fois  plus  forts  que  ceux  par  lesquels,  eux,  Brissot  et 
Gensonné,  prouvaient  l'existence  du  comité  autrichien. 

«  Je  mets  en  fait  que  le  côté  droit  de  la  Convention,  et  principalement 
les  meneurs,  sont  presque  tous  partisans  de  la  royauté,  complices  des  trahi- 
sons de  Dumouriez  et  de  Beurnonville,  dirigés  f,ar  les  agents  de  Pitt,  de 
d'Oiii'-am  et  de  la  Prusse,  et  ayant  voulu  diviser  la  France  en  vingt  ou  trente 
républiques  fédéralives,  ou  plutôt  la  bouleverser,  pour  qu'il  n'y  eût  point  de 
république.  Je  soutiens  qu'il  n'y  eut  jamais  dans  l'histoire  une  conspiration 
mieux  prouvée,  et  par  une  multitude  de  présomptions  plus  violentes,  que 
colle  de  ce  que  j'appelle  les  brissotins,  parce  que  Bris-ot  en  était  l'âme, 
contre  la  République  française. 

«  Pour  remonter  aux  éléments  de  la  conjuration,  on  ne  peut  nier  au- 
)<>urd'liui  que  Pilt,  dans  la  révolution  de  1789,  n'ait  voulu  acquitter  sur 
Louis  XVI  la  lettre  de  change  tirée  en  1641  par  Richelieu  sur  Charles  P'.  On 
sait  la  part  qu'eut  ce  cardinal  aux  troubles  du  Long  Parlement,  où  il  pen- 
sionnait les  plus  zélés  républicains,  et  bien  des  événements  depuis  m'ont 
fuit  resouvenir  de  In  colère  que  montra  Brissot,  il  y  a  trois  ans,  quand  un 
JDurnaliste  aristocrate,  ayant  déterré  le  Livre  rouge  de  Richelieu  et  de  Ma- 
zaïin,  y  trouva  à  livres,  sous  et  deniers,  les  sommes  que  ces  ministres  avaient 
envoyées  à  Fiennes  et  Hampden  pour  leur  zèle  à  demander  la  république. 
Ceux  qui  lisaient  le  Patriote  français  peuvent  se  souvenir  avec  quelle  chaleur 
Brissot,  craignant  l'application,  se  fit  le  champion  du  désintéressement  des 
rv}tnhlicaiiïs  anglais.  Pitt  avait  encore  à  jirendre  sa  revanche  des  secours 
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donnés  par  Vergennes  aux  insurgcnlx  anglo-américains  ;  mais,  depuis 
le  iO  août,  il  s'est  trouvé,  an  grand  désespoir  de  Pitt  et  de  Brissot,  qu'Us 
avaient  meni;  la  liberté  plus  loin  qu'il  ne  convenait  à  l'Angleterre,  et  Pill  cl 
Brissot  se  sont  efforcés  d  enrayer.  Quand  le  général  Dillon  affirmait,  il  y  a 
quatre  ans,  à  la  tribune  du  corps  constituant,  qu'il  savait,  de  science  cer- 
taine, que  Brissot  était  l'émissaire  de  Pitt  et  sonnait  du  cor  pour  le  compte  du 
ministère  anglais,  on  n'y  fil  pas  beaucoup  d'attention,  parce  que  Dillon  était 
du  côté  droit,  maii  ceux  qui  ont  suivi  les  marches  et  contre-marches  de 
Brissot,  depuis  ses  écrits  sur  la  traite  des  noirs  et  les  colonies  Jusqu'à  l'évtt 
citation  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  peuvent-ils  tiier  qu'on  ne  trouve- 
rait pas  peut-cire  une  seule  page  dans  celle  masse  de  volumes  qui  ne  soit 
dirigée  au  profit  de  l'Angleterre  et  de  son  commerce  et  à  la  ruine  de  la 
France  ? 

<'  Esl-ce  qu'on  peut  nier  ce  que  j'ai  prouvé  dans  un  discours  dont  la  so- 
ciélo  des  Jacobins  se  souvient  encore,  celui  que  je  prononçai  sur  la  situalion 
politique  de  la  nation  à  l'ouverture  de  l'assemblée  législative,  que  notre 
révolution  de  1789  avait  été  une  affaire  arrangée  entre  le  ministère  britanni- 
que et  une  partie  de  la  minorité  de  la  noblesse,  préparée  par  les  uns  pour 
amener  un  déniénagement  de  l'arislocralie  de  Versailles  dans  quelques  châ- 
teaux, quelques  hôtels,  quelques  comptoirs;  par  les  autres,  pour  amener  un 
changement  de  maître  ;  par  tous,  pour  nous  donner  les  deux  Chambres  et  une 
Constitution  à  l'instar  de  la  Constitution  anglaise?  Lorsque  je  commençai  ce 
discours  à  la  Société,  le  21  octobre  17U1,  oii  je  montrais  que  les  racines  de  la 
Révolution  étaient  aristocratiques,  je  vois  encore  la  colore  et  les  soubressuits 
de  Sillery  et  de  Voidel,  quand  je  parlai  des  machinistes  de  la  Révolulion.  Je 
glissai  légèrement  là-dessus  parce  qu'il  n'était  pas  temps  encore,  et  qu'il  fal- 
lait achever  la  Révolution  avant  d'en  donner  l'histoire... 

«  Me  fera-ton  croire  que  lorsque  je  montai  sur  une  table,  le  12  Juillet, 
et  que  J'appelai  le  peuple  à  la  liberté,  ce  fui  mon  éloquence  qui  produisit  ce 
grand  mouvement  une  demi-heure  après,  et  qui  fil  sortir  de  dessous  terre  les 
deux  bustes  d  Orléans  et  de  Nec/cer  ?  » 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  paroles  d'eslime  prononcées  au  sujet  de  Brissot,  par 
l'opposition  anglaise,  par  les  amis  de  Fox,  qui  ne  soient  dénoncées  par  Des- 
moulins comme  une  machination  de  Pitt. 

0  Quand  on  désespéra  que  Mirabeau  et  ensuite  Barnave,  qui  commen- 
çaient à  s'user,  pussent  se  soutenir  longtemps,  on  fit  à  la  hâte  un  immense 
trousseau  de  réputation  patriotique  à  Brissot  et  à  Pétion  jiour  qu'ils  pussent 
les  remplacer;  et  depuis,  nous  avons  vu  les  papiers  publics  anglais,  devenus 
les  échos  des  hymnes  de  chez  Talraa,  représenter  Dumouriez  comme  un  Tu- 
renne  et  Roland  comme  un  Cicéron... 

«  C'est  ainsi  que  Pitt,  voyant  baisser  en  France  les  actions  de  Brissot, 
mettait  tous  ses  papiers  ministériels  en  l'air  pour  le  faire  remonter  aux  nues 
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comme  un  cerf-volant,  engageant  des  membres  connus  de  l'opposition  à  louer 
le  sage,  le  vertueux  Brissot  dans  le  Parlement,  afin  que  cela  retentît  jusqu'à 
nos  oreilles,  et  rcnvoi/ant  ainsi  à  son  féal,  par  le  paquebot,  des  renforts  de 
réputation  patriotique  pour  soutenir  son  crédit,  dont  Pitt  avait  besoin.  » 

Vraiment,  quand  les  partis  en  sont  à  se  dénoncer  et  à  se  soupçonner  ainsi, 
ils  n'ont  plus  qu'à  se  décimer  au  plus  vite  et  se  tuer  les  uns  les  autres.  Et  G  i- 
mille  Desmoulins  avait  raison  lorsqu'il  disait  de  son  pamphlet,  au  témoignage 
de  Dutard  : 

«  Celui  qui  l'aura  entendu,  demandera  à  l'instant  :  Où  est  l'échafaud?  » 

Ainsi  les  amis  même  de  Robespierre  poussaient  enfin  au\  solutions  vio- 
lentes et  les  préparaient.  C'est  bien  en  vue  d'une  révolution  prochaine,  oii  la 
Commune  et  le  peuple  pauvre  de  Paris  feraient  triompher  la  Montagne  que 
Desmoulins  tente  de  rassurer  les  riches,  les  marchands  et  artisans,  les  déli- 
cats. Non,  ce  ne  sera  pas  une  révolution  de  barbarie  et  de  pauvreté.  Non,  la 
splendeur  et  la  puissance  de  Paris  n'en  seront  pas  diminuées.  Non,  la  majesté 
et  la  force  de  la  Convention  ne  seront  point  entamées  par  l'élimination  des 
conspirateurs  et  des  traîtres. 

«  Les  talents  si  nécessaires  aux  fondateurs  de  la  République  française  ne 
manqueront  pas  à  l'assemblée  des  représentants  de  la  nation.  Il  est  impossible 
que  les  tètes  fermentent  pendant  quatre  années  de  révolution  el  de  discordes 
civiles,  dans  un  pays  tel  que  la  France,  sans  qu'il  ne  s'y  forme  un  peuple  de 
citoyens,  de  politiques  et  de  héros.  Il  est  dans  la  Convention  une  foule  de 
citoyens  dont  on  n'a  remarqué  encore  que  le  caractère,  mais  dont  on  recon- 
naîtrait bientôt  le  mérite  si  l'organisation  de  nos  assemblées  nationales  n'élait 
plus  favorable  au  développement  du  babil  que  du  talent,  et  si  la  méditation, 
avec  la  faiblesse  de  l'enlendement  humain,  pouvait  se  faire  à  cette  continuité 
de  séances,  sans  aucune  solution,  et  à  cette  législature  en  poste  et  sans 
relais.  Ces  talents  ont  déjà  percé  dans  les  grandes  questions  qu'on  n'a  pas 
fait  décréter  sans  désemparer,  telles  que  celle  de  l'appel  au  peuple  du  juge- 
ment de  Louis  XVI. 

a  ...  Le  vice  était  dans  le  sang.  L'éruption  du  venin,  au  dehors,  par  l'émi- 
gration de  Damouriez  et  de  ses  lieutenants,  a  déjà  sauvé  plus  qu'à  moitié  le 
corps  politique;  et  les  amputations  du  tribunal  révolutionnaire,  non  pas  celle 
de  la  tête  d'une  servante  qu'il  fallait  envoyer  à  l'hôpital,  mais  celle  des  géné- 
raux et  des  ministres  traîtres,  le  vomissement  des  brissotins  hors  du  sci/i 
de  la  Convention,  achèveront  de  lui  donner  une  saine  Constitution.  Déjà  trois 
cent  soixante-cinq  membres  ont  efligié  tous  les  rois  dans  la  personne  de 
Louis  XVI,  el  près  de  deu,\  cent  cinquante  membres  s'honorent  d'être  de  la 
Montagne.  Qu'on  me  cite  une  nation  au  monde  qui  ait  jamais  eu  autant  de 
représentants  dévoués.  Depuis  près  de  si.\  cents  ans  que  les  Anglais  ont  Itnip 
Parlement,  il  ne  leur  est  arrivé  qu'une  seule  fois  d'avoir,  dans  ce  long  parle- 
ment, une  masse  de  véritables  patriotes  et  une  Montagne,  et  cette  masse  qui 
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fit  (le  si  praiulcs  choses  ne  s'éleva  pas  à  plus  de    deux   ceiils   niembrî^s.  » 

C'était  avertir  le  ])ays  qu'une  nouvelle  couche  d'hommes  de  mérite  el  de 
viMlu  était  prèle  h  rem  placier  la  superPicielle  Gironde.  C'était  lui  signifier  i|ue, 
même  réduite  aux  trois  cent  soixante-cinq  régicides,  la  Convention  serait 
encore  une  des  assemblées  les  plus  puissantes  de  l'univers,  les  plus  riches  eu 
talent  el  en  coura:.;e. 

lî^mporté  par  sa  vene,  Desmoulins  allait  bien  au  delà  de  la  prudente  poli- 
tique de  Robespierre;  il  allait  mt'me  au  delà  de  la  pétition  des  sections  qui 
n'éliminaient  que  les  vingt-deux;  il  semblait  tout  préparé  à  une  scission  com- 
plète qui  ne  laisserait  subsister  à  l'Assemblée  que  le  parti  do  la  Montagne. 
>fais  h  ce  parti  il  proposait  un  large  programme  d'éducation  nationale  el  de 
grands  travaux  publics,  de  science,  de  gloire  el  de  joie,  capable  de  réconci- 
lier à  la  Montagne  toutes  les  forces  de  civilisation  : 

«  nàtons-7ioHS  d'otiùrir  des  écoles  prhnnires  :  c'est  un  des  crimes  de  la 
Convention  qu'elles  ne  soient  pas  encore  établies.  S'il  y  avait  eu,  dans  les 
campagnes,  sur  le  l'auteuil  du  curé,  un  instituteur  national  qui  commentât 
les  Droits  de  l'IIûmme  et  l'almanach  du  Père  Gérard,  déjà  serait  tombée  de  la 
lête  des  bas  Bretons  la  croûte  de  la  superstition,  cette  gale  de  l'esprit  humain, 
et  nous  n'aurions  pas  au  milieu  des  lumières  du  siècle  et  delà  nation,  ce  phé- 
nomène de  ténèbres  dans  la  Vendée,  le  Quiraper-Corentin  et  le  pays  de  Lan- 
juiuais,  où  des  paysans  disent  à  nos  commissaires  :  «Faites-moi  donc  vite  gml- 
lotinorafln  que  je  ressuscite  dans  trois  jours.  »  De  tels  hommes  déshonoreni  la 
guillotine:  comme  autrefois  la  potence  était  déshonorée  par  ces  chiens  qu"'on 
avdil  pris  en  contrebande,  el  qui  étaient  pendus  avec  leurs  maîtres.  Je  ne  con- 
çois pas  comment  on  (  eut  condamner  à  mort  sérieusement  ces  animaux  à  face 
humaine  :  on  ne  peut  (|ue  leur  courir  sus,  non  pas  comme  dans  une  guerre, 
mais  comme  dans  une  chasse;  et  quant  à  ceux  qui  sont  faits  prisonniers, 
dans  la  disette  de  vivres  dont  nous  souffrons,  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à 
faire  serait  de  les  échanger  contre  leurs  bœufs  du  Poitou. 

«  A  la  place  de  collèges  de  L'rec  et  de  latin, qu'ily  aitdans  tous  les  cantons 
des  collèges  gratuits  d'arts  et  métiers. 

«  Amenons  la  mer  à  Paris,  afin  de  montrer  avant  peu  aux  peuples  et 
rois  que  le  gouveniement  ré/nib/icain,  loin  de  ruiner  les  cités,  est  favorable 
au  commerce,  qui  ne  fleurit  jamais  que  dans  les  républiques  et  en  proportion 
de  la  liberté  d'une  nation  et  de  l'asservissement  de  ses  voisins:  témoins,  Tyr, 
(^arthage,  Athènes,  Rhodes,  Syracuse,  Londres  et  Amsterdam. 

«  Nous  avons  invité  tous  les  philosophes  de  l'Europe  a  concourir  à  notre 
î:'gislation  par  leurs  lumières,  il  en  est  un  dont  nous  devrions  emprunter  la 
sagesse  :  c'est  Solon,  le  législateur  d'Athènes  dont  une  foule  d'institutions 
surtout  semblent  propres  à  s'acclimater  parmi  nous,  et  qui  semble  avoir  pris  la 
mesure  de  ses  lois  sur  des  Français.  Montesquieu  se  récriait  d'admiration  sur 
les  lois  fiscales  d'Athènes.  Là,  celui  qui  n'avait  que  le  nécessaire  ne  payait  à 
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l'Elal  que  de  sa  personne,  dans  les  sections  et  les  armées;  mai;^  lonl,  ciloy<^n 
dont  la  fortune  était  de  dix  talents  devait  fonrnir  fi  l'État  une  galère;  deuK, 
s'il  avait  vingt  talents;  trois,  s'il  en  avait  trente.  Cepemlanl,  pour  encouraffei' 
le  commerce,  eût-on  acquis  d'immenses  richesses,  la  loi  ne  pouvait  exiger 
d  tin  Laliorde  que  trois  galères  et  une  chaloupe.  En  dédommagement  les  riches 
jouissaient  d'une  considération  proportionnée  dans  leur  trihu,  et  étnient  éle- 
vés aux  emplois  de  la  municipal iti  cl  comblés  d'honneurs;  celui  qui  se  pré- 
tendait surtaxé  par  le  département  avait  le  droit  d'échanger  sa  forturic  contre 
celui  qui  était  moins  haut  en  cote  d'imposition. 

«  Là,  il  y  avait  une  caisse  des  théâtres  et  de  l'extraordinaire  des  fêtes, 
qui  servait  à  payer  aux  comédiens  de  la  nation  les  places  des  citoyens  pauvres. 
C'étaient  là  lours  T'ooles  primaires  qui  ne  valaient  pas  nos  collèges  d'arts  d 
métiers  quand  la  Convention  les  aura  établis. 

«  Là  il  n'y  avait  d'exempt  de  la  guerre  que  quiconque  équipait  un  cav.i- 
lier  d'armes  et  d'un  cheval  et  l'entretenait,  ce  qui  d»;livrait  le  camp  d'une  mul- 
titude de  boutiquiers  et  de  riches  bourgeois  qui  ne  pouvaient  que  lui  nuire, 
et  les  remplaçait  par  une  excellente  cavalerie. 

«  ...  Je  conviens  que  nous  n'avons  pa?  encore  transporté  parmi  nous 
toutes  ces  belles  institutions,  je  conviens  que  l'état  des  choses  en  ce  moment 
n'est  pas  encore  exempt  de  désordres,  de  pillage  et  [d'anarchie.  Mais  pouv.'.it- 
on  balayer  un  si  grand  empire  qu'il  ne  se  fit  un  peu  de  poussière  et  d'ordures? 
La  nation  a  souiîert  :  mais  pouvait- on  s'empêcher  de  l'amaigrir  en  la  guéris- 
sant? Elle  a  payé  tout  excessivement  cher  :  mais  c'est  sa  rançon  qu'elle  paie, 
et  elle  ne  sera  pas  toujours  trahie.  Déjà  nous  avons  eu  le  bonheur  di>  remplir 
le  serment  le  plus  cher  au  cœur  d'un  citoyen,  le  serment  que  faisait  le 
jeune  homme  à  .Mhènes,  dans  la  chapelle  d'Agraules,  lorsqu'il  avait  atteint 
1  àiie  de  dix-huit  ans,  «  de  laisser  sa  pairie  plus  florissante  et  plus  heureuse 
«  qu'il  ne  l'avait  trouvée  ».  Nous  avions  trouvé  la  France  monarchie,  nous 
la  laissons  république. 

"  Laissons  donc  les  sots,  qui  répètent  tous  les  jours  ces  vieux  propos  de 
nos  graiul'mères,  que  la  République  ne  convient  pas  à  la  France.  Les  talons 
rouges  et  les  robes  rouges,  les  courtisans  de  l'OEil  de  lîœuf  et  les  courtisanes 
du  Pabiis-Royal,  la  chicane  el  le  biribi,  le  maquerelage  et  la  prostitution,  les 
agioteurs,  les  fmiincieis,  les  mouchards,  les  escrocs,  les  fripons,  les  infâmes 
de  toutes  les  conditions,  el  enfin  les  prêtres,  qui  vous  donnaient  l'absolution 
de  tous  les  crimes,  moyennant  la  dîme  el  le  casuel  :  voilà  les  professions,  voilà 
les  horanips  à  qui  il  faut  la  monarchie.  Mais,  quand  même  il  serait  viai  que 
la  riC()ublique  et  la  démocratie  n'auraient  jamais  pu  prendre  racine  dans  un 
Etat  aussi  étendu  que  la  France,  le  dix- huitième  siècle  est,  par  ses  lumières, 
hors  de  toute  comparaison  avec  les  siècles  passés,  et  si  un  peintre  offrait  à 
vos  yeux  une  femme  dont  la  beauté  surpassât  toutes  vos  idées,  lui  objecteriez- 
vous,  disait  Platon,  qu'il  n'en  a  jamais  existé  de  si  parfaite?  Pour  moi,  je 
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soulieus  quil  suffit  du  simple  bon  sens  pour  voir  qu'il  ny  a  que  la  Uépu- 
Itlique  qui  p\iisse  tenir  à  la  France  la  promesse  que  la  monarchie  lui  avait 
faite  en  vain  depuis  deux  cents  ans  :   la  poule  au  pot  pour  tout  le  monde.  ■> 

C'est  l'idéal  d'une  démocratie  athénienne,  à  la  l'ois  ratfinée  et  popu- 
laire, épurée  des  vices  des  cours  mais  éclatante  du  génie  des  arts  el  de  la 
richesse  du  commerce,  délicate  et  plantureuse,  que  Desmoulins  et  les  Jaco- 
liins  proposaient  à  Paris  pour  l'entraîner  îi  fond  dans  la  lutte  contre  la  Gironde. 
C'est  dans  la  môme  pensée  que  Léonard  Bourdon,  commentant,  le  20  mu,  aux 
Jacobins  le  vole  de  l'emprunt  forcé,  disait  :  «  La  mesure  de  l'emprunt  forcé 
est  d'autant  plus  avantageuse  qu'elle  attache  les  riches  à  la  Révolution,  et 
qu'elle  devient  une  raison  puissante  pour  eux  de  désirer  et  d'accélérer  la 
pair.  » 

Pendant  ce  temps  les  partis  étaient  violemment  aux  prises  dans  la  Con- 
vention. C'est  à  propos  d'un  abus  de  pouvoir  de  la  section  des  révolution- 
naires de  l'Unité  que  se  noua  la  bataille.  Le  juge  de  paix  Roux  avait  été  arrêté 
illégalement,  comme  le  reconnaît  Chaumelte  lui-même,  non  par  les  autorités 
constituées,  mais  par  le  Comité  révolutionnaire.  Quelques  citoyens  protes- 
tèrent, et  la  Gironde  en  prit  texte  pour  accabler  «  les  anarchistes  ».  Le  débat 
fut  orageux.  La  Convention  siégeait,  depuis  le  10  mai,  dans  la  nouvelle  salle 
aux  Tuileries.  La  Gironde  croyait  que  là  elle  serait  mieux  défendue  contre 
l'intervention  des  tribunes  qui  étaient  assez  reculées;  mais  elles  étaient 
pleines  d'un  peuple  toujours  plus  ardent,  dont  les  huées  parvenaient,  par 
de-sus  toute  l'assemblée,  jusqu'à  l'orateur.  Le  18  mai,  Guadet  s'éleva  avec 
force  contre  cette  «  tyrannie  >>,  et  il  développa  soudain  tout  un  plan  de  résis- 
tance évidemment  préparé  et  arrêté  dans  les  réunions  qui  se  tenaient  chez 
Valazé.  «  Jusques  à  quand,  citoyens,  s'écria-t-il,  dormirez- vous  sur  le  bord 
de  l'abîme?  Jusques  à  quand  remettrez-vous  au  hasard  le  sort  de  la  liberté? 
Il  en  est  temps  encore,  prenez  de  grandes  mesures,  vous  sauverez  la  Répu- 
blique et  votre  gloire  compromises.  Les  autorités  de  Paris  ont  souven* 
dépassé  les  limites  que  leur  imposaient  les  lois.  Elles  se  sont  permis  d'er- 
interpréter  le  sens.  Je  demande  qu'elles  soient  cassées.  Elles  peuvent  être 
remplacées  par  les  présidents  des  sections.  Je  demande,  en  môme  temps,  quo 
nos  suppléants  se  réunissent  à  Bourges  dans  le  plus  bref  délai,  mais  qu'ils  tic 
puissent  entrer  en  fonction  que  sur  la  nouvelle  certaine  de  la  dissolution  Qe 
la  Convention.  Je  demande,  enfin,  que  ce  décret  soit  porté  par  des  courriers 
extraordinaires  dans  les  départements.  Quand  ces  mesures  auront  été  adop- 
tées, nous  travaillerons  avec  une  complète  tranquillité  d'esprit  el  comme  des 
hommes  qui  ont  mis  en  sûreté  le  dépôt  sacré  à  eux  confié.  » 

C'était  un  plan  déteslable.  D'abord,  il  témoigne  que  Guadet  se  faisait 
d'éii'anges  illusions  sur  l'état  d'esprit  des  sections  parisiennes.  Sans  doute, 
la  bourgeoisie  y  était  puissante  encore,  et  à  la  Commune  môme,  plusieurs 
orateurs  marquèrent  plusieurs  fois  leur  crainte  de  voir  les  Girondins  nonamer 
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les  présidents  des  sections.  Pourtant,  dès  ce  moment,  la  résislance  et  l'ardeur 
des  sans-rulottes  iHaieiit  telles,  qu'il  y  avait  la  plus  grande  imprudence  pour 
Guadel  à  l'aire  fond  sur  l'esprit  modéré  des  sections.  Il  est  probable  que  dans 
l'anarchie  qui  aurait  suivi  la  dissolution  des  autorités  constituées  de  la  Com- 
mune et  des  départements,  ce  sont  les  Comités  révolutionnaires,  môme  inter- 
dits par  la  Convention,  qui  seraient  devenus  «  l'autorité  constituée  »  Mais 
surtout  il  était  insensé  de  provoquer  tout  ensemble  et  de  fuir  Paris.  C'était 


Club  des  fbmues  patriotes. 
(D'après  une  aquarelle  de  ia  Bibliothèque  Nationale.) 

chose  grave  de  prévoir  une  lutte  mortelle  entre  Paris  et  la  Convention.  Mais 
du  moins  fallait-il  annoncer  que  la  Convention  resterait  jusqu'au  bout  à 
Paris  pour  soutenir  cette  lutte.  Quel  prestige  aurait  eu  l'assemblée  des  sup- 
pléants à  Bourges  le  lendemain  du  jour  où  la  Convention  aurait  été  écrasée  à 
Paris?  Ce  n'eût  été  qu'un  fantôme  d'assemblée  fédérative.  Ou  il  fallait  que  la 
Convention  elle-même  quittât  Paris  avant  cette  suprême  bataille  et  se  trans- 
portât à  Bourges,  ou  il  fallait  qu'elle  manifestât  la  résolution  désespérée  de 
garder  Paris,  de  le  maîtriser.  Ce  regard  de  fuite  vers  Bourges,  c'était  déjà  la 
défaite. 

Barère,  avec  un  grand  sens  politique,  s'opposa  aux  motions  de  Guadet. 
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Saua  cloute,  dil-il,  il  y  avait  des  préparatifs  iiirturreclioniiels  sur  lesquels  il 
était  nécessaire  de  veiller;  mais  la  dissolution  des  autorités  constituées  serait 
le  signal  de  l'anarchie.  Et  il  proposa  la  nomination  d'une  coramis^on  de 
douze  membres,  chargés  d'osaminor  la  situation  politique,  de  reeliereher  tous 
les  complots  qui  menaçaient  la  liberté  et  la  loi.  Li  Gironde  n'ayant  pu  faire 
aboulir  la  motiou  de  Guaflet,  s'empressa  de  tourner  à  son  usage  la  Commis- 
sion des  Douze.  Elle  la  composa,  engrande  majorité,  d'hommes  qui  lui  étaieut 
dévoués.  Sept  des  commissaires  :  Boyer-Foiifrède,  R  ibaiit-Saiiit-Elienne, 
Kervcléfian,  Boileati,  MoUevaut,  Henri  Lariviére,  Bergoling.  étaient  des 
Girondins  passionnés.  Quatre,  Saint-Martin-Valogne,  Gomaire,  Bertrand  (de 
l'Orne)  et  Gardien,  étaient  de  nuance  moins  marquée,  mais  peu  favorables  à 
la  Montagne.  Le  douzième,  Vigcr,  .siégeait  dc.juis  quelques  jours  seulement  k 
la  Convention.  Ainsi,  la  pro|.osition  un  peu  ambiguB  d(<  Barère,  qui  avait  vi-:ô 
toutes  les  agiiations  de  tous  les  partis,  recevait,  en  fait,  une  application  net- 
tement girondine  et  prenait  d'emblée  un  caractère  offensif.  La  Commission 
des  Douze  apparaissait  comme  une  commission  de  combat.  Comment  la  Mon- 
tagne, les  Jacobins,  la  Commune,  le  Comité  révolutionnaire,  réiondireut-ils 
à  ce  coup?  Le  19,  les  Jacobins  hésitent  encore.  Dès  l'ouverture  de  la  séance, 
un  d'eux  monte  à  la  tribune  et  dit  :  «  Ou  j'ai  mal  entendu,  ou  le  procèà-ver^ 
bal  que  l'on  vient  de  lire  fait  mention  de  la  proposition  fiite  par  un  membre 
de  faire  descendre  le  peuple  des  tribunes  de  la  Convention  et  de  l'inviter  à 
siéger  avec  les  Moniagnards,  pour  rendre  leur  parti  dominant.  Pour  moi,  je 
ne  croirai  jamais  que  les  Jacobins,  'lui  sont  les  amis  des  lois  et  qui  rendent 
hommage  au  principe  de  la  souveraineté  nationale  qui  résida  dans  la  €o»r 
venlion,  aient  pu  adopter  une  pareille  mesure  qui  compromet  la  société.  » 

Celait  le  désaveu  de  la  phrase  véhémente  de  Legendre,  de  celui  q,ui 
n'avait  pas  servi  au.x  tribunes  «  du  Robespierre  ».  Il  fut  entendu  que  l'appel 
du  T'  buste  et  compromettant  boucher  disparaîtrait  du  procès -verbal.  Mais 
quoi!  toutes  les  prudences  de  la  société  jacobine  ne  peuvent  arrêter  l'inéluc- 
table crise  :  voici  que  les  Jacobins  mômes  font  comme  envahis  par  des  délé- 
gués du  club  des  Cordeliers  et  de  la  Société  révolutionnaire  des  femmes.  Et, 
ces  citoyens  et  citoyennes  somment  presque  la  société  jacobine  d'agir  enfln 
de-  marcher.  D'abord  interrompus  par  des  murmures,  ils  s'imposent  bientôt 
par  la  force  de  la  logique  révolutionnaire. 

a  Mandataires  du  peuple,  la  patrie  est  dans  le  danger  le  plus  imminent. 
Si  vous  voulez  la  sauver,  il  faut  employer  les  mesures  les  plus  rigoureuses. 
(Bmit.) 

«  Je  réclame,  s'écrie  l'orateur,  la  plus  grande  attention.  » 

Le  calme  renaît. 

Il  continue  :  «  Sinon  le  peuple  va  se  sauver  lui-même;  vous  n'ignorez 
pas  que  les  conspirateurs  n'attendent  que  le  départ  des  volontaires,  qui  vont 
combattre  nos  ennemis  de  la  Vendée,  pour  immoler  les  patriotes  et  tout  ce 
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qu'ils  ont  de  plus  cher.  Pour  prévenir  l'exécuLion  île  ces  horribles  projets, 
hAlez-vous  de  déclarer  que  les  hommes  suspects  seront  mis  sur-le-champ  en 
état  d'arrestation,  qu'il  sera  établi  d-es  tribunaux  révolutionnaires  dans  tous 
les  départements  et  dans  les  sections  de  Paris. 

«  Depuis  longtemps,  les  Brissot,  les  Guaiet,  les  Vergiiiaud,  les  Gen- 
sonné,  les  Buzot,  les  BarbarouK,  etc.,  sont  désignés  pour  être  l'état-major  de 
l'arniée  contre-révolutionnaire.  Que  tardez-vous  de  les  décréter  d'accusation? 
Les  criminels  ne  sont  sacrés  nulle  part. 

<•  Législateurs,  vous  ne  pouvez  refuser  an  peuple  français  ce  graïul  acte 
de  justice.  Ce  serait  vous  déclarer  leurs  complices;  ce  serait  prouver  que  plu- 
sieurs d'entre  vous  craignent  la  lumière  que  ferait  jaillir  l'instruction  du  pro- 
cès de  ces  membres  suspects.  Nous  demandons  que  vous  établissiez,  dans  cha- 
que ville  des  armées  révolutionnaires  de  sans-culottes,  en  proportion  de  leur 
population  ;  que  l'armée  de  Paris  soit  portée  à  quarante  mille  hommes  payés 
aux  dépens  des  riches,  à  raison  de  quarante  sous  par  jour.  Nous  demandons 
que  sur  toutes  les  places  publiques  s'élèvent  des  ateliers  où  le  fer  se  conver- 
tisse en  armes  de  toutes  espèces. 

«  Législateurs,  frappez  les  agioteurs,  les  accapareurs  et  les  égoïstes  mar- 
chands. Il  existe  un  complot  affreux  de  faire  mourir  de  faim  le  peuple,  en 
portant  les  denrées  à  un  prix  énorme.  A  la  tète  de  ce  complot  est  l'aristocra- 
tie mercantile  d'une  caste  insolrnle,  qui  veut  s'assimiler  à  la  royauté  et  acca- 
parer toutes  les  richesses,  en  faisant  hausser  les  denrées  de  première  néces- 
sité, au  gré  de  sa  cupidiié.  Exterminez  tous  ces  scélérat»;  la  patrie  sera  assez 
opulente,  s'il  lui  reste  les  sans-culottes  et  leurs  vertus.  Législateurs  !  au  se- 
cours de  tous  les  infortunés;  p'est  le  cri  de  la  nation,  c'est  le  vœu  des  vrais 
patriotes!  Notre  cœur  est  déchiré  par  le  spectacle  de  la  misère  publique.  Notre 
intention  est  de  relever  F  homme  ;  nous  voulons  qu'il  n'i/  ait  pas  un  malheu- 
reux dans. la  République.  Épurez  le  Conseil  exécutif;  chassez  un  G(  hier,  un 
Girat,  un  Le  Brun,  etc.,  renouvelez  le  directoire  des  postes  et  toutes  les  ad- 
ministrations corrompues. 

«  Il  est  nécessaire,  secrie  l'orateur,  qu'une  masse  importante  du  peuple 
porte  cette  adresse  à  la  Convention.  Quoi!  les  patriotes  dorment  encore  et 
s'occupent  de  discussions  insignifianteR,  tandis  que  les  journaux  perfides  pro- 
voquent ouvertement  le  peuple!  Nous  "verrons  si  nos  ennemis  oseront  s'oppo- 
ser à  des  mesures  dont  dépend  la  félicité  d'une  république.  » 

Bentabole,  qui  présidait,  s'associa  aux  paroles  du  délégué  de  l'autre 
dhib  : 

«  La  Société  entend,  avec  la  plus  vive  satisfaction,  les  accents  du  patrio- 
tisme le  plus  pur,  le  plus  ardent;  elle  secondera  vos  efforts  de  tout  son  cou- 
rage ;  car  elle  a  les  mêmes  principes  et  elle  a  manifesté  les  mêmes  opinions. 
Quels  que  soient  les  moyens  et  les  efforts  de  nos  ennemis,  la  liberté  ne  périra 
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p,i5,  cor  il  roulera  toujours  d(nis  le  cœur  des  Français  ce  sentiment  que  l'in- 
surrection est  la  dernière  raison  du  peuple.  » 

Bi-ntabole  fui  applaudi.  Le  large  flot  des  Cordeliers,  raôlé  de  colères 
politiques  cl  sociales,  débordait  sur  les  Jacobins  el  submergeait  un  moment 
les  hésilaiions,  les  scrupules  de  légalité  des  «  Amis  de  la  Constitution  ». 

C'est  le  môme  jour,  19  mai,  qu"eiit  lieu  à  la  mairie  une  réunion  des 
délégués  de  30  ou  37  comiléi  révolutionnaires.  Deux  admini'^lraleurs  de 
police,  Marino  et  Micbcl,  y  firent  une  motion  romanesque  et  meurtrière.  Ils 
proposaient  d'enlever  secrètement  les  vingt-deux  Girondins  désignés  par  la 
péiilion  de  Paris,  de  les  égorger,  el  de  répandre  ensuite  le  bruit  qu'ils  avaient 
émi^'ré. 

Celait  insensé,  et  seule  la  fièvre  de  la  Révolution  dans  un  cerveau  de 
police  pouvait  suggérer  des  combinaisons  aussi  puériles  tout  ensemble  el 
aussi  atroces.  Cela  ne  répondait  pas  du  tout  aux  vues  de  la  Commune.  Quel- 
ques jours  auparavant,  le  14  mai,  le  Conseil  de  la  Commune  avait  arrêté,  sur 
la  proposition  de  Giiaumette,  qu'il  serait  «  écrit  aux  autorités  constituées,  aux 
sociétés  populaires  et  aux  sections  de  Bordeaux  pour  leur  représenter  l'erreur 
dans  laquelle  les  ont  jetés  les  malveillants  qui  leur  font  croire  qtie  Paris  veut 
assassiner  les  députés  de  la  Gironde,  tandis  qu'il  ne  veut  assassiner  que  leurs 
opinions.  » 

Mais  l'assassinat  des  opinions  ne  suffisait  pas  à  Marino  et  à  Michel,  et, 
avec  une  logique  toute  policière,  ils  voulaient  le  compléter  par  l'assassinat  des 
personnes.  Pache,  présent  à  la  réunion,  protesta  avec  force  contre  cotte  sorte 
de  projets.  Mais  les  délégués  de  la  section  de  la  Fraternité,  inspirés  sans 
doute  par  Royer-Cullanl,  en  avisèrent  la  Convention;  et  ce  fut  pour  la  Com- 
mission des  Douze  une  occasion  admirable  d'accentuer  roffensive. 

C'est  par  celle  «  conspiration  »  de  l'assemblée  de  la  mairie,  que  Viger,  le 
2i  mai,  au  nom  de  la  Commission  des  Douze,  justifie  un  décret  très  vif  contre 
ce  que  Dutard  appelait  le  fédéralisme  des  sections  : 

«  Je  déclare,  sous  la  responsabilité  des  membres  de  la  Commission,  que  si 
nous  ne  démontrons  pas  à  la  France  qu'il  a  exislé  une  Conspiration  tendant  à 
faire  égorger  plusieurs  d'entre  vous  et  à  établir  sur  les  ruines  de  la  Républi- 
que le  despotisme  le  plus  horrible  et  le  plus  avilissant;  oui,  si  nous  n'appor- 
tons pas  les  preuves  de  l'existence  de  ces  conspirations,  nous  sommes  prêts 
à  porter  nos  têtes  sur  l'échafaud.  Nous  sommes  dégagés  de  tout  esprit  de 
parti,  nous  n'avons  pas  regardé  si  les  conspirateurs  siègent  là  ou  là;  nous 
avons  cherché  la  vérité.  Nous  tenons  déjà  plusieurs  fils  de  la  conspiration, 
nous  espérons  les  tenir  tous  bientôt.  Nous  aurons  de  grandes  mesures  à  vous 
proposer;  mais  nous  vous  soumettons,  comme  mesure  préliminaire,  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 
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«Article  Premier.  —La  Convention  nationale  met  soùs  la  sauvegarde  des 
bons  citoyens  la  fortune  publique,  la  représentation  nationale  et  la  ville  de 
Paris. 

«  Art.  2.  —  Chaque  citoyen  de  Paris  sera  tenu  de  se  rendre  sur-le-champ 
au  lieu  ordinaire  du  rassemblement  de  sa  compagnie. 

«  Art.  3.  —  Les  capitaines  feront  l'appel  de  tous  les  hommes  armés  de 
leur  compagnie,  et  ils  prendront  note  des  absent?^. 

«  Art.  4.  —  Le  poste  delà  Convention  nationale  sera  composé  seulement 
de  deux  hommes  de  chaque  compagnie.  Aucun  citoyen  ne  pourra  se  faire 
remplacer,  ni  dans  ce  service,  ni  dans  tout  autre,  s'il  n'est  fonctionnaire  pu- 
blic, employé  dans  les  bureaux  d'administration,  malade  ou  retenu  par  quel- 
que autre  cause  légitime  dont  il  sera  tenu  de  jusliQer. 

«  Art.  5.  —  Tous  les  citoyens  se  tiendron  t  prêts  à  se  rendre  au  premier 
signal  au  poste  qui  leur  sera  indiqué  par  le  commandant  de  chaque  section. 

a  Art.  6.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  légalement  nommé  un  commandant 
général  de  la  force  armée  de  Paris,  le  plus  ancien  commandant  de  section  en 
remplira  les  fonctions. 

«  Art.  7.  —  Les  assemblées  générales  des  sections  seront  levées  tous  les 
soirs  à  dix  heures  et  il  en  sera  fait  mention  sur  le  procès-verbal  de  la  séance. 
Les  présidents  des  sections  seront  personnellement  responsables  de  l'exécu- 
tion du  présent  article. 

«  .\rt.  8.  —  Aucun  individu  étranger  à  la  section  ne  sera  admis  à  pren- 
dre part  à  ses  délibérations. 

«  Art.  9.  —  Dans  le  cas  où  les  différentes  secti  ons  auraient  des  commu- 
nications à  se  faire,  leurs  commissaires  respectifs  ne  seront  admis  qu'après 
avoir  justifié  des  pouvoirs  qui  leur  auront  été  donnés  par  l'assemblée  géné- 
rale de  leur  section. 

«  Art.  10.  —  La  Convention  nationale  charge  sa  commission  extraordi- 
naire des  Douze  de  lui  présenter  incessamment  les  mesures  qui  doivent  assu- 
rerla  liberté  et  la  tranquillité  publique. 

«  .\rt.  il.  —  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  aux  quarante- 
huit  sections  de  Paris  pour  y  être  tout  de  suite  solennellement  proclamé.  » 

C'est  l'organisation  de  la  force  publique  sons  la  discipline  de  la  Conven- 
tion. Sanlerre  s'était  démis  de  ses  fonctions  de  commandant  général  de  la  force 
armée  de  Paris.  Il  avait  annoncé  qu'il  partait  pour  la  Vendée,  et,  peut-être, 
désirall-ilse  dérober  aux  terribles  responsabilités  des  journées  prochaines. 

Le  Conseil  de  la  Commune  avait  désigné  provisoirement  Boulanger  pour 
le  remplacer;  mais  quelques  sections  avaient  protesté  contre  cette  désignation 
jrrégulière;  Boulanger  avait  renoncé  à  ces  fonctions  provisoires  un  moment 
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acoopU^es  par  lui,  cl  la  force  armt'C  de  P.iris  se  Iroiivail  s;ms  chof.  Par  lii  l'au- 
loriltS  impersonnelle  de  la  Convention  ôlail  acnnie  :  quel  éluil  le  chef  de  sec- 
lion,  désigné  par  l'Age  pour  le  commandenieni,  qui  aurait  refusé  de  trnns- 
niellre  et  d'exécuter  ses  ordres?  Du  moins,  la  Gonnuission  des  bonze 
l'ospérail.  Elle  espérait  aussi  que  les  seclions,  isolées  les  unes  des  autres,  et 
ne  pouvant  plus  prolonger  leurs  séances  au  delà  de  l'heure  où  les  «  hommes 
d'ordre  »  rentraient  d'habitude  chez  eux,  seraient  dominées  de  nouveau  par 
les  influences  bourgeoises  et  modérées. 

Le  même  jour,  la  Convention  félicitait  la  section  de  la  Fraternité,  pour 
avoir  dénoncé  le  complot  de  l'assemblée  de  la  mairie.  La  Commune,  sentant 
la  gravité  du  coup  ijui  était  porté  et  voulant  réduire  à  sa  juste  mesure  la  pré- 
tendue «  conspiration  »,  adresse  un  ulliinalum  ;i  la  section  de  la  Frater- 
nité : 

«  Le  Conseil  général  instruit  qu'une  drputation  de  la  section  de  la  Frater- 
nité a  dénoncé  à  la  Convention  nationale  un  complot  all'reux,  tendant  à  faire 
égorger  des  représentants  du  peuple  et  à  faire  dire  ensuite  qu'ils  étaient  émi- 
grés; 

«  Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  arrêter  sur-le-ehamp  les  auteurs 
de  complots  aussi  abominables,  invile  les  rédacteurs  et  porteurs  de  celle 
adresse  à  lui  donner  les  renseignements  nécessaires  pour  qu'il  puisse  décou- 
vrir les  traîtres  et  le?  livrer  ce  soir  aux  tribunaux.  » 

C'était  habile,  car  la  section  de  la  Fraternité  serait  obligée  ou  de  s'en 
tenir  à  des  déclarations  vagues  ou  de  réduire  l'incident  en  précisant  les  pro- 
pos de  Marine  et  de  Michel.  De  plus,  la  Commune  se  donnait  l'air  d'être  em- 
pressée à  réprimer  le  complot,  si  seulement  on  daignait  le  lui  faire  con- 
naître. 

La  section  de  la  Fraternité  éluda  la  difficulté  par  une  réponse  savamment 
ironique,  oiise  révèle  déjà  la  manière  rassurée  et  hautaine  de  Royer-Collard  : 

«  L'assemblée  arrête  à  l'unanimité  qu'il  sera  répondu  au  Cunseil  général 
que  l'artmiaistrateur  de  police  qui  a  présidé  dimanche,  à  la  mairie,  l'assem- 
blée des  membres  du  comité  révolutionnaire,  et  le  maire,  qui  a  présidé  la 
même  assemblée  lun  li,  peuvent  lui  donner  tous  les  renseignomenls  néces- 
saires. 

«  L'assemblée  s'empresse  également  d'instruire  le  Conseil  que  la  Conven- 
tion nationale  a  ilécidé  ce  matin  que  la  section  do  la  Fraternité  a  bien  mérité 
de  la  patrie.  » 

Mais,  s'il  y  a  eu,  dans  une  assemblée  de  délégués  révolutionnaires,  une 
provocation  directe  au  meurtre  de  quelques  Girondins,  toutes  les  violences 
des  journalistes  et  des  orateurs,  tolérées  jusque-là,  ne  sont-elles  [oint  une 
partie  du  complot?  Qu'où  arrête  donc  ces  liauleurs  d'assassinat  et  qu'on  les 
juge.  La  Çoiumission  -es  Douze  n'osait  pas  frapper  Ghaumette.  Celui-ci,  as- 
sailli depuis  quelques  jours  par  les  calomnies  les  plus  violentes,  obligé  de 
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se  détendre  par  des  affiches  contre  les  libelles  et  les  placauds  qui  l'^iccusaient 
d'avoir  élo  moine  el  de  gaspiller  maintonanl  dans  un  luxe  d'aristourale  les 
fonds  de  la  municipalilé,  ue  louniissait  jiuèce  de  prélexle  à  des  poursuites 
légales.  11  avait  des  accès  de  violence  ^L'utiiiienlale,  des  effinsions  de  colère 
lyrique  sur  les  misères  du  peuple.  .Mais  il  s'abstenait  le  plus  souvent,  et  peut- 
être  toujours,  de  toute  provocation  brutale  à  l'insurrection. 

Au  contraire,  les  e.vcès  de  langage  d'Hébert,  ses  provocations  tous  les 
Jours  plus  audacieuses  à  l'aclion-révolutionnaire  ilonnaieal  prise  à  la  Gironde. 
Déjà,  dans  son  numéro  du  i  mai,  le  Patriote  fraiir'iis  avait  cité  quelques 
phrases  meurlrières  d'Hébert  : 

«  On  premlra  une  idée  des  horreurs  que  se  permettent  ici  les  anarihisles 
par  l'article  suivant  du  Pèrr  Dutliesne  publié  hier  (c'esl-à-dire  le  2  mai). 
Observez  qju'il  a  été  publié  à  un  moment  où  l'on  annonçait  que  plusieurs 
sections  étaient  en  état  d'insurrection,  et  que  d«s  faubourgs  se  portaient  sur 
l'Assemblée  pour  la  forcer  de  taxer  les  grains.  Et  ce  sont  des  mayislrals  du 
peuple  qui  se  permettent  de  pareilles  scélératesses!  Et  ils  ne  sont  pas  dé- 
noncés, poursuivis  ni  punis!  Que  les  départenieuls  méditent  ces  faits  et 
voient  s'il  est  possible  d'établir  jamais  l'ordre  ici,  lorsque  les  magistrats  du 
peuple  le  renversent,  impunément  chaque  jour  : 

<'  Le  feu  couve  sous  la  cendre  (écrit  Hébert)  et  la  bombe  est  prête  à  écla- 
«  tor.  Brissolins,  rohuidins,.  le  tocsin  de  la  liberté  va  bientôt  se  faire  entendre, 
a  l'heure  de  cotre  mort  va  soiuwr;  ceux  qui  ont  exterminé  la  royauté  sau- 
■  ronl  anéantir  les  intrigants  et  les  traîtres;,  avant  qu'il  soit  l'âge  d'un  petit 
«  chien,  tous  les  avocats  de  Capet  iront  le  rejoindre;  la  poire  est  miire,  il 
«  faut  qu'elle  tombe,  foutre.  —  Signé  :  Hébert,  substitut  du  procureur  (!e 
«  la  Commune.  Extrait  de  la  r/rande  colère  du  Père  Duckesne  conù'e  Jé- 
«  rôme  Pélion.  » 

Hébert,  ayant  continué  pendant  tous  les  jours  de  mai  ses  appels  violents, 
était  tout  désigné  aux  rigueurs   de  la  Commission  des  Douze. 

Le  numéro  239  du  Père  Duckesne,  pour  le  24  mai,  était  très  agressif.  Le 
titre  sufGt  à  en  marquer  le  ton  :  «  La  grande  dénonciation-  du  Père  Duchesne 
à  tous  les  sans-culottes  des  départements,  au  sujet  des  complots  formés  parles 
Brissotins,  les  Girondins,  les  Rolandins,  les  Buzotins,  les  Pélionistes,  et  toute 
la  foutue  séquelle  des  complices  de  Gapet  el  de  Dumouriez,  pour  laire  massa- 
crer les  braves  Montagnards,  les  Jacobins,  la  Commune  de.Paris,  afin  de  don- 
ner le  coup  de  grâce  à  la  liberté  el  de  rélabliu  la  royauté;  Ses  bous  avis-  aux 
braves  lurous  des  faubourgs  pour  désarmer  Ions  les  viédazes  qui  pissen*  le 
verglas  dans  la  canicule  et  qui,  au  lieu  de  détendre  la  llépublitiue,  cherch«nl 
à  allunier  la  guerre  civile  entre  Pjris  et  les  départements.  « 

La  Comniissioû  des  Douze  se  décida  à  frapper.  Le  soir  dm  24,  elle  lance 
deux  arrêtés.  Par  lepremiet,  elle  souraellait  toutes  les  sections  de  Paris  à  soQ' 
contrôle  : 
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«  Ciloyen^,  leur  dit-elle,  la  Commission  extraordinaire  des  Douze,  établie 
par  la  Convention  nationale  le  18  courant,  a  été  chargée  en  particulier  d'exa- 
miner tous  les  arrêtés  pris  depuis  un  mois  par  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune et  les  sections  de  Paris.  En  conséquence,  la  Convention  vous  invite  à 
lui  renvoyer  les  registres  contenant  les  arrêtés  pris  depuis  un  mois  dans 
votre  section,  afin  qu'elle  puisse  les  examiner.  La  Commission  tient  ses  séances 
permanentes,  et  vous  recevra  à  toute  heure.  Du  reste,  durant  tout  le  temps 
que  les  registres  seront  chez  elle,  ils  vous  seront  ouverts  tout  le  temps  pour 
les  consulter.  Sif/nr  :  Mollevault,  président;  IIeniu  Larivière,  secrétaire.  » 

C'était  un  commencement  d'information  judiciaire  contre  tous  les  révo- 
lutionnaires des  sections.  En  même  temps,  et  pour  bien  marquer  qu'elle  était 
décidée  à  passer  aux  actes,  la  Commission  des  Douze  lançait  un  mandat 
d'amener  contre  Hébert  et  contre  Varlet.  C'était  confondre  adroitement  et 
solidariser  la  Commune  et  les  Enragés.  Marino  et  Michel  étaient  arrêtés  en 
même  temps;  Varlet  et  le  Père  Duchesne  étaient  donc  enveloppés  dans  l'ac- 
cusation générale  de  provocation  au  meurtre  dont  les  propos  des  policiers 
révolutionnaires  avaient  fourni  le  thème. 

Sous  tous  ces  éclats  de  bombe  les  sections  révolutionnaires  ne  prennent 
pas  peur.  C'est  la  Commune  qui  fut  le  centre  d'émotion  et  d'action.  En  com- 
plétant l'un  par  l'autre  le  compte  rendu  donné  par/e  Moniteur  et  celui  de  la 
Chronique  de  Paris,  et  en  insérant  des  fragments  du  procès-verbal  plus 
étendu  qu'a  consulté  Schmidt,  pour  ses  Tableaux  de  la  Révolution  française, 
on  peut  restituer  la  nuit  du  24  au  25  mai,  si  ardente  et  agitée,  où  abon- 
dèrent les  incidents  dramatiques,  les  protestations  pressées  et  véhémentes, 
toutes  voisines  de  l'action. 

(',  Un  membre  fait  part  au  Conseil  que  la  section  des  Champs-Elysées  a 
fait  placarder  à  tous  les  coins  des  rues  de  Paris  une  affiche  où  la  municipa- 
lité est  insultée;  il  ajoute  que  ce  matin  on  a  proposé  d'établir  à  Paris  48  mu- 
nicipalités. Un  autre  annonce  que  la  Convention  nationale  a  décrété  que  la 
section  de  la  Bnlte-des-Moulins  (section  mo  lérée)  avait  bien  mérité  de  la 
patrie.  Lubin  remarque  que  bientôt  toutes  les  sections  auront  bien  raéri:é  de 
la  patrie  et  que  la  municipalité  de  Paris  sera  honnie  de  tous  les  départements 
(Lubin  avait  déjà  donné,  le  23  mai,  une  note  pessimiste.)  Garin  assure  que 
bientôt  les  présidents  de  section  seront  honnis  à  leur  tour  par  les  sans- 
culottes. 

«  Le  Conseil  arrête  qu'aucun  citoyen  ne  pourra  entrer  dans  la  Maison 
commune  sans  être  muni  d'une  carte  civique  ou  de  membre  du  Conseil,  et  que 
les  passeports  ni  les  certilicats  de  civisme  ne  pourront  en  tenir  lieu.  Il  adopte 
l'arrêté  du  corps  municipal,  concernant  les  certificats  de  civisme  et  autorise 
les  commissaires  à.  percevoir  la  somme  de  15  sols  sur  les  avis  des  sections,  et 
25  sols  sur  les  certificats  de  civisme  pour  les  frais  de  bureau. 

«  Le  Conseil  adopte  la  rédaction  de  l'adresse  qu'il  doit  présenter  à  la 
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Convention,  relativement  à  celle  de  la  section  de  la  Fraternité,  et  nomme  des 
commissaires  pour  la  porter  demain  à  la  Convention. 

«  La  Société  patriotique  du  Luxembourg,  considérant  que  par  plusieurs 
propositions  qui  ont  été  mises  en  avant  à  la  Convention  nationale,  on  cherche 


Patrouille  db  Oardks  Nationavi  en  1793. 
(Ii'aprês  un  dessin  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 


à  nous  plonger  dans  l'esclavage,  qu'on  a  armé  les  départements  contre  Paris, 
et  fédéralisé  la  République,  et  que  l'on  est  sur  le  point  de  dresser  des  éclia- 
fauds  pour  y  faire  périr  les  plus  chauds  amis  de  la  liberté  et  de  ré'-alilé; 

LIV     330.    —   HISTOIRE  SOCIALISTE.    —  LA  CONVENTION   NATIONALE.  '.IV.   330. 


1318  HISTOIRE    SOCIALISTE 


qu'on  fait  une  guerre  porpéluelle  aux  autorités  constituées  et  notamment  à 
la  Commune  do  Paris,  arrête,  entre  autres  dispositions,  qu'elle  reconnail 
irréprochables,  envers  toute  la  nalloii,  les  membres  qui  siègent  à  la  Mon- 
tagne et  félicite  la  Commune  des  mesures  civiques  et  révolutionnaires  qu'elle 
a  prises  dans  des  circonstances  critiques.  Le  Conseil  applaudit  an  civisme  de 
la  section  du  Luxembourg,  et  il  invile  ses  députés  à  assister  à  la  séance.  » 

Cesl  donc  devant  une  assemblée  déjà  très  excitée  qu'éclate  la  nouvelle 
de  l'ordre  d'arrestation  d'Hébert. 

«  A  neuf  lieures,  Hébert,  second  substitut  du  procureur  de  la  Commune, 
instruit  le  Conseil  que  pour  prix  des  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie  il 
vient  de  recevoir  un  mandat  d'amener,  de  la  part  de  la  Commission  des 
Douze  ;  il  dit  qu'on  l'arrache  à  ses  fonctions,  mais  qit'il  va  obéir  à  la  loi.  Il 
rappelle  au  Conseil  le  serment  qu'il  a  fait  de  défendre  lous  les  oppiimés  et 
de  se  regarder  comme  frappé  lorsque  l'on  frapperait  l'un  de  ses  membres.  Il 
invoque  ce  serment,  non  pas  pour  lui,  car  il  est  prêt,  dit-il,  à  porter  la  tête 
sur  l'échafaud,  si  le  sacrifice  de  sa  vie  était  utile  à  sa  patrie,  mais  pour  ses 
concili'yens  sur  le  point  de  retomber  dans  l'esclavage.  Il  sort,  il  rentre,  il 
embrasse  Chaumelle,  qui  lui  donne  l'accolade  en  lui  disant  :  «  Va,  mon  ami, 
<c  j'espère  bientôt  te  rejoindre.  »  Chaumette  annonce  que  des  mandats  d'ame- 
ner ont  été  lancés  contre  Marino  et  Michel,  administrateurs  de  police,  et 
contre  un  citoyen  de  la  section  du  Contrat  Social;  il  invite  lous  les  membres 
du  Conseil  à  porter  secours  aux  femmes  el  aux  enfants  de  leurs  collègues 
qui  pourraient  être  détenus. 

«  Le  Conseil  général  décrète  qu'il  restera  en  permanence  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  des  nouvelles  de  son  collègue  et  ami  Hébert. 

"  Des  volontaires  de  la  section  du  Muséum  viennent  jurer  au  sein  du 
Conseil  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  la  prospérité  de  la  République. 

«  Un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  section  de  l'Arsenal  se  présentent. 
L'orateur  informe  le  Conseil  qu'ils  ont  abandonné  les  aristocrates  el  ceux 
qui  veulent  faire  rétrograder  la  Révolution  ;  il  se  plaint  d'avoir  été  rappelé  à 
l'ordre  (dans  sa  section)  pour  avoir  demandé  les  preuves  du  complot  dé- 
noncé par  la  section  de  la  Fraternité;  il  demande  des  renseignements  sur 
les  faits  dénoncés  par  cette  section.  Le  maire  entre  dans  les  plus  grands  dé- 
tails sur  ce  qui  s'est  passé  dans  les  assemblées  tenues  à  la  mairie  par  les  mem- 
Ijres  des  comités  révolutionnaires;  il  assure  qu'il  n'y  a  vu  aucun  plan  de 
conspiration,  el  que  la  malveillance  seule  a  pu  dénaturer  des  faits  très  sim- 
ples en  eux-mêmes,  et  qui  n'avaient  rien  d'alarmant,  et  donne  lecture  de  la 
lettre  (de  lui)  qui  a  été  tue  aujourd'hui  (à  ce  sujet)  à  la  Convention  nationale. 
Le  rapport,  la  lettre  et  les  déclarations  faites  par  le  maire,  ainsi  que  la  partie 
de  la  séance  qui  concerne  la  prétendue  conjuration  seront  'mprimés,  affi- 
chés el  envoyés  aux  sections  et  au\  Sociétés  populaires.  » 
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Sous  le  coup  même  des  mesures  provocatrices  de  la  Commission 
lies  Douze,  le  Conseil  de  la  Commune  ne  se  décidait  pas  encore  à  la  résis- 
tance insurrectionnelle.  Il  décidait  de  remellre  à  la  Commission  les  regi-tres 
de  ses  délibérations.  Hébert  déclarait  formellement  qu'il  allait  se  soumettre 
à  la  loi  (le  texte  est  identique  en  ce  point  dans  le  Moniteur  et  dans  la  Chro- 
nique de  Paris),  et  il  s'y  soumettait  en  elTet,  sans  que  nul  des  membres  de  la 
Commune  tentât  de  s'y  opposer,  ou  émît  un  avis  contraire.  Sans  doule,  ils 
hésitaient  encore  à  frapper  la  Convention  en  qui,  malgré  les  fautes  et  les 
déchirements  des  partis^  la  majesté  de  la  nation  apparaissait  :  même  les 
députés  coupiibles  en  étaient  comme  envelo.ipés.  El  puis,  les  propos  sanglants 
tenus  par  les  administrateurs  de  police  et  qui,  sans  doute,  étaient  connus  de 
tous  les  comités  révolutionnaires  dont  les  délégués  assistaient  à  rassemblée 
de  la  mairie,  avaient  troublé  les  cœurs.  Si  l'on  portait  la  main  sur  la  Gironde, 
des  forcenés  n'iraienl-ils  pas  jusqu'à  l'assassinat?  C'est  celle  crainte  qui  pesait 
sur  le  cœur  de  Paris  et  qui  arrêtait  l'élan  révolutionnaire.  C'est  pour  la  dissi- 
per qu'au  début  de  leur  séance  de  ce  jour  24,  les  membres  de  la  Commune 
av;iieut  adopté  une  adresse  pressante  à  la  Convention  : 

«  Citoyeiis,  la  dénonciation  d'un  affreux  complot  a  été  faite  dans  votre 
sein.  Déjà,  au  nom  de  deux  sections,  elle  a  été  alfirmée.  On  n'a  pas  nommé 
les  conspiriilleurs;  ce  silence  cruel  laisse  tomber  le  soupçon  sur  tous  les  ci- 
toyens de  Paris.  Il  y  a  sans  doule  des  coupables  à  Paris.  Pilt  et  les  tyrans 
coalisés  les  alimentent  ;  il  faut  les  démasquer.  L'adresse  qui  vous  a  été  pié- 
sentée  est,  sans  donle,  signée;  les  signataires  connaissent  les  coupables;  s'ils 
sont  vraiment  patriotes,  ils  les  désigneront  et  ils  doivent  être  punis.  S'il  en 
était  autrement,  si  les  dénonciateurs  ne  désignaient  pas  ou  désignaient  va- 
guement, vous  nous  en  feriez  justice.  Magistrats  du  peuple  de  Paris,  investis 
de  sa  confiance,  noire  devoir  est  de  venir   vous  demander  pour  lui  justice. 

«  Citoyens  représentants,  c'est  de  vous  que  nous  devons  l'attendre.  Nous 
venons  demander  à  la  Convenlion,  que  vous  décrétiez  la  remise  de  la  pétition 
qui  vous  a  été  présentée  à  l'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire; 
que  les  coupables  de  Paris,  s'il  y  en  a,  soient  promptement  punis;  s'il  n'y  en 
a  pas,  que  le  1er  vengeur  tombe,  au  moins  une  fois,  sur  la  tête  des  calomnia- 
teurs d'une  ville  qui  a  fait  et  \oulu  la  Révolution  laquelle  peut  nous  rendre 
heureux,  si  la  Convention  reste  à  la  hauteur  où  le  peuple  français  l'a  placée.  » 

A  tout  prix,  la  Commune  veut  que  Paris  soit  délivré  de  ce  cauchemar. 
Elle  espère  acculer  la  section  de  la  Fraternité,  démontrer  ou  le  néant  du  pré. 
tendu  complot,  ou  qu'il  a  été  ridiculement  cnûo.  Mais  elle  se  tient  prèle, 
si  l'enquête  démontre  en  effet  qu'il  y  a  des  coupables,  à  les  désavouer,  à  les 
dénoncer  elle-même  comme  des  agents  de  Pitt,  stipendiés  par  lui  pour  cora- 
promeltre  la  Révolution  par  des  motions  outrées  et  sanguinaires.  C'est  de 
celle  obsession  que  les  délégués  de  r.\rsenal,  venus  ce  soir  même  en  grand 
nombre  à  la  séance  de  la  Commune,  demaiulent  à  être  libérés.  C'est  avec  an- 
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goisse  qu'ils  pressent  le  maire  de  s'expliquer,  de  donner  des  détails.  C'est 
pour  les  rassurer  encore,  qu'après  le  maire,  Kî  vice-président  de  la  Commune, 
Deslournelles,  insiste  à  son  tour  sur  linaniié  de  la  conspiration,  sur  la  néces- 
sité d'une  action  révolutionnaire  à  la  fois  ferme  et  sai;e. 

«  Oui,  citoyens,  vous  êtes  ici  au  sein  de  vos  magistrats,  qui  sont  aussi 
vos  amis.  Quand  vous  nous  avez  honorés  de  voire  coiifi  mce,  nous  vous  en 
avons  parus  dignes,  nous  le  sommes  encore,  nous  ne  cesserons  jamais  de 
lôtre.  Voici  des  moments  difQciles!  Une  graivlc  crise  n'annonce,  elle  est  près 
de  se  déclarer.  Que  dis-j'e  !  elle  l'est  déjà.  C'est  le  cas  d'être  fermes,  d'ôlre 
républicains,  mais  sans  manquer  à  la  prudence  et  surtout  sans  s'écarter  de 
la  loi.  Il  ne  faut  pas  que  la  Rtivolulion  démocratique  rélrograle  d'un  pas;  il 
ne  faut  pas  môme  qu'elle  s'arrête.  G;irdo:i3-nous  toulefois,  citoyen-;,  de  sortir 
des  bornes,  hors  le  seul  cas  où  une  tyrannie  nouvelle,  portée  à  un  point  into- 
lérable, nécessiterait  la  sainte  insurrection  qui,  aux  termes  de  la  Déclaration 
des  Droits  de  l'Homme,  est  le  plus  saint  des  devoirs. 

»  Citoyens,  vous  êtes  aussi  éclairés  que  sages;  nous  nous  en  rapportons 
à  vous  sur  la  conduite  à  tenir  dans  ces  tristes  circonstances. 

«  A  l'égard  de  la  demande  que  vous  nous  faites  sur  le  préten  lu  complot 
dont  la  dénonciation  serait  le  comble  du  ridicule,  si  elle  n'était  le  comble  de 
l'absurde,  le  citoyen  maire  a  donné  l'explicalion  la  plus  simple.  Vous  avez  dû 
trouver  dans  sr>n  récit  francliisej  candeur,  avec  la  clarté  qui  caractérise  tout 
ce  qui  sort  de  la  bouche  de  ce  magistrat  vertueux.  Il  ne  me  laisse  rien  à 
ajouter.  » 

Ces  explications  transmises  par  les  délégués  à  la  section,  ne  suffirent 
point  à  dissiper  les  appréhensions  des  patriotes,  ou  à  déjouer  les  manœuvres 
des  contre-révolutionniires  et  des  modérés,  car  un  délégué  annonçait  à 
onze  heures  à  la  Commune,  que  1 1  section  de  l'Arsenal  venait  de  destituer 
de  leurs  fonctions  tous  les  sans-culottes. 

«  A  onze  heures,  un  délégué  de  la  section  de  l'Arseiial  informe  le  Conseil 
que  l'assemblée  de  celte  section  a  cassé  le  président  et  le  secrcliire-grell'icr, 
et  a  déclaré  tous  les  membres  pr  seuls  au  Conseil  incapables  de  remplir 
aucune  fonction  (c'est-à-dire  ne  réalisant  pas  les  condiliuns  de  domicile, 
comme  la  suite  l'indique).  Le  Conseil  invite  les  membres  de  cette  section  qui 
sont  dans  son  sein,  à  se  retirer  dans  la  salle  dé  l'Egalité  et  à  vérifier  leurs 
cartes  de  citoyens,  afin  qu'on  ne  puiss3  dire  que  ce  sont  des  individus  sans 
aveu  et  sans  domicile.  Il  nomme  deux  commissaires  pour  les  accompagner  à 
leur  section,  y  rétablir  fraternellement  le  calme  et  prouver  à  tous  les  citoyens 
qui  seraient  égarés,  que  les  faits  avancés  par  la  section  de  la  Fraternit-j  sont 
absolument  faux.  » 

Dans  cet  ébranlement  et  cette  inquiétude  des  esprits,  même  de  quelques 
révolutionnaires,  il  était  impossible  à  la  Commune  de  prendre  une  oITen^ve 
i.nmédiate.  Elle  ne  pouvait  qu'adopter  une  tactique  expeclante  et  ferme,  sur- 
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veiller  les  événeraenls  el  alteiidre  de  iioavelles  provocalions  de  l'ennemi  qui, 
enûn,  lueltraier.t  debout  le  Paris  de  la  llévolulion. 

«  A  minuit,  le  Conseil  nomme  Monessie;' el  Simon  pour  se  Iransporler  au 
Comité  des  Duuze,  afin  d'avoir  des  renseignemeals  sur  Hébert,  substitut  du 
procureur  de  la  Commune,  sur  Mirino  el  Michel,  adjoint  à  l'administration 
de  police,  contre  lesquels  la  Commission  des  Douze  a  aussi  décrété  des  man- 
dais d'arrôt. 

«  La  section  de  lUnité  (une  de  celles  qui  étaient  le  plus  dévouées  à  la 
Coaimune),  instruit;  des  menaces  faites  contre  la  municipalité,  proteste  de 
son  dévouement  aux  ma,Mstrats  du  peuple  qui  eurent  toujours  sa  confiance. 
Elle  fait  part  au  Conseil  qa'attendu  la  troubles  qui  sont  sur  le  point  d'éclater, 
elle  a  arrêté  que  les  volontaires  ne  partiraient  pas  pour  la  Vendée,  et  s'occu- 
peraient à  comba'tre  les  ennemis  qui  s'agitent  en  tous  sens  dans  Paris.  » 

Destournelles  répond  aux  délégués  en  un  discours  mesuré,  mais  confi.int. 

«  Le  système  formé  de  calomnie,  d'arrêter,  de  perdre  la  municipalité, 
ce  système  odieux  est  poursuivi  avec  une  ardeur  digne  des  sentime  its  qui 
l'ont  fait  concevoir.  On  ne  peut  nous  corrompre,  on  ne  p?ut  nous  len  Ire  aris- 
tocrates, ni  nous  entacher  de  mo  léranlisme;  on  nous  présente  comme  des 
factieux,  des  anarchistes,  des  assassins.  C'est  ainsi  que  nous  peignent  les  mé- 
chants, mais  les  gens  de  bien  nous  justifient  ;  vous  êtes  de  ce  nombre.  Avec 
des  amis  tels  que  vous  et  une  bonne  conscience,  les  magistrats  du  peuple  ne 
reloutent  aucune  espèce  d'ennemis,  et  ils  marchent  dans  le  sentier  de  la  loi, 
de  leur  devoir  et  du  salut  public  qui  est  leur  suprême  loi. 

«  A  l'égard  di-s  volontaires  dont  vous  proposez,  citoi/ens,  de  retarder  le 
départ,  le  Conseil  généra',  vous  observe  fraternellement  que  cette  mesure, 
suggérée  sans  doute  par  le  zèle,  n'a  pas  été  assez  réfléchie.  Laissez  partir  ces 
braves  guerriers  ;  secondez  même  leur  ardeur!  Qu'ils  aillent  dans  la  Vendée 
faire  mordre  la  poussière  aux  révoltés  !  C'est  là  que  sont  les  ennemis  /es 
plus  redoutables  de  la  France,  c'est  là  que  s'agitent  les  destins  de  la  Répu- 
blique. Quant  aux  ennemis  que  renferme  celte  granie  ville,  vos  magistrats 
aidés  de  vrais  patriotes  sauront  les  contenir,  et  pas  un  contre-révolutionnaire, 
quel  qu'il  soit,  ne  pourra  être  ira.)uni.  ' 

«  Les  volontaires  se  sont  retirés  en  promettant  de  marcher  avec  courage, 
puisqu'ils  laissaient  une  municipalité  ausn  patriote.   » 

Ainsi,  le  gr.ind  cœur  du  Paris  révolutionnaire  suffisait  à  tous  les  dan- 
gers; il  s'élar^'issait  k  l'immense  péril  de  la  patrie,  et  môme  à  l'heure  où  i! 
semblait  qu'il  dût  se  contracter  désôspérém.'nl  sur  lui-même,  il  envoyait  sa 
générosité  et  sa  force  à  tous  les  points  de  la  Révolution  menacée. 

«  A  une  heure  et  demie  du  matin,  le  Conseil  nomme  trois  nouveaux 
commissaires  pour  se  transporter  au  Comité  des  Douze,  et  avoir  des  rensci- 
gnemente  sur  les  citoyens  Hébert,  Mirino  et  Michel,  et  arrête  que  d'heure  en 
heure  il  en  enverra  de  nouveaux,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  une  réponse.  A  deux 
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heures  et  demie,  on  annonce  qu'lléherl  t^iihil  un  inlerrogaloire,  que  Varlet, 
.ipôlre  de  la  liherlô  et  donl  nous  avions  annoncé  le  départ  pour  la  Vendéi*,  a 
été  interrofîé  et  ensuite  mis  en  étal  d'arre.slalion. 

"  A  quatre  heures  du  malin,  Ic'^  commissaires  de  retour  annonci^nt 
qu'Héherl  vient  d'être  mis  en  clal  il'arreslaLlon  à  l'Abbaye,  par  ordre  du 
Coiiillé  des  Douze.  Au  contraire,  Marino  el  Michel  auraient  été  rehYché-.  Le 
Conseil  décrMe  que  tous  ses  membres  soieiiL  invités  à  se  rendre  il  leur  i  o-;le 
ce  malin,  à  neuf  heures  précises,  alin  de  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre 
•<ur  des  événements  aussi  douloureux  pour  les  lions  citoyens.  » 

Le  samedi  23  mai,  à  mize  heures  (la  Gonimune,  exténuée,  n'avait  pu  se 
réunir  à  neuf),  la  séance  reprend. 

«  Chaumelle  annonce  au  Conseil  que,  s'élanl  ren  lu  ce  malin  à  l'Abbiiye 
pour  voir  Héberl,  il  n'a  pu  lui  parler  parce  qu'il  reposait.  C'est  une  preuve, 
ijoule-t-d,  qulléberl  est  innocent,  car  le  crime  ne  sommeille  pas.  (Voilà  bien 
une  de  ces  inepties  senlinient:iles,  dont  le  bon  Chaumelte  attendrissait  par- 
fois ses  discours.)  11  annonce  que  le  seul  objet  sur  lequel  on  inculpe  Héberl, 
c'est  la  feuille  du  père  Duchesne. 

«  Un  membre  observe  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  Conseil 
général  ne  peut  rester  inrli lièrent  sur  les  malheurs  qui  accablent  les  bons 
citoyens  el  sur  ratlenlal  commis  contre  la  liberté  de  la  presse.  Sur  sa  pro- 
position le  Conseil  décrète  qu'il  dénoncera  à  la  Convention  l'alieinte  poitée 
aux  Droits  de  l'Homme  sur  la  libiTté  de  la  presse.  Ce  dernier  objet  sera  joint 
à  l'adresse  adoplée  hier  el  qui  doit  ôtre  portée  ce  malin  à  la  Convention. 

«  L'on  demande  qu'il  soit  fait  une  circulaire  aux  48  si'cli>ns  pour  les  pré- 
venir de  larreslation  du  citoyen  Hébert,  qui  a  été  arraché  à  ses  fondions  de 
magistral  du  peuple.  Un  membre  pense  qu'il  sérail  plus  utile  qu'un  membre 
du  Conseil  se  rendit  dans  chaque  section  [  our  leur  faire  le  rapport  de  ce  (]ui 
s'est  passé  dans  la  journée  d'hier.  Le  Conseil  général  arrête  que  l'on  enverra 
aux  48  sections  expédition  de  l'adresse  à  la  Convention  sur  l'arrestation  d'Ilé- 
bert;  que  cette  adresse  serai  portée  par  des  cavaliers  qui  seront  tenus  de  se 
rendre  à  7  heures  dans  les  assemblées  générales,  et  chargés  de  demander  au 
naoi  du  Conseil  que  lecture  en  soil  laite  sur-le-champ.  >> 

Mais  le  Conseil  de  la  Commune  craint,  sans  doute,  que  ces  messages  vé- 
héments n'excitent  des  mouvements  téméraires.  11  veut  encore  rester  dans  le 
chemin  de  la  loi ,  et  a  il  arrête,  selon  le  Monitew-,  que  le  commandant  géné- 
ral sera  invité  à  faire  garnir  les  postes  importants  el  la  garde  des  canons,  afin 
de  les  prémunir  contre  les  attaques  perfides  des  malveillants  et  contre  le  bruit 
qui  se  répand  qu'il  se  trame  un  complot  contre  la  liberté.  » 

C'esl  un  texte  assez  obscur.  Celui  de  lu  CJironlqnt  de  Paris  dillôre  en 
quelques  points,  sans  être  plus  clair  : 

«  Le  commandant  général  est  invité  de  faire  irarnir  les  jiostes  el  la  j^arde 
de  la  Convention  alin  de  les  prémunir  contre  les  attaques  des  malveillants 
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rehitivemeiU  au  brnil  qui  se  répand  qu'il  se  trame  un  connplot  contre   la 
liberlo.  » 

Cela  veut  dire,  sans  iloiitp,  que  le  peuple,  excité  par  quelques  perfides, 
pourrait  se  porter  tumultueusement  contre  la  Convention  afin  de  venger  la 
liberté  en  péril,  et  que  celle  démarche  téméraire  fournirait  le  prétexte  sou- 
haité à  C(.'ux  qui  veulent  écraser,  par  la  force,  la  Révolution.  Gest  toujours  la 
même  tactique  de  fermeté  légale,  la  irême  crainte  des  hasards  de  l'insurrec- 
tion. Cependant,  voici,  après  les  volontaires  de  la  section  révolutionnaire  de 
l'Unité,  ceux  de  la  section  révolutionnaire  des  Gravilliers  : 

«  Leur  bataillon  se  présente  pour  reievoir  un  drapeau,  étant  au  moment 
de  partir  pour  la  Vendée;  une  députation  de  la  Coirmiune  va  au-devant  àe 
lui,  et. le  vice-président  lui  remet  le  drapeau.  Ensuite,  il  donne,  au  nom  du 
Conseil,  l'accolade  fraternelle  au  commandant  de  ce  bataillon.  Une  députation 
descend  sur  la  place  de  la  Maison  commune  pour  y  recevoir  le  serment  des 
volontaires,  qui  a  été  prêté  avec  le  plus  vif  enthousiasme,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements des  citoyens  et  des  cris  de  :  Vive  la  République'!  » 

Ainsi  la  Commune  ne  croit  pas  ilevoir  retenir  à  Paris  les  forces  d'action 
révolutionnaire.  Elle  songe  à  la  Yen  loe  menacée,  au  fanatisme  de  1  Ouest  qui 
s'étend;  et  c'est  là-bas  qu'elle  envoie  les  volontaires  des  quartiers  les  plus 
ardents:  les  QIs,les  frères  des  Enragés  de  la  section  des  Gravilliers  sont  sou- 
levés par  l'enthousiasme  de  la  liberté  et  de  la  pairie. 

EnQn,  comme  pour  attester  de  nouveau  sa  déférence  aux  décisions  légales 
de  la  Convention,  le  Conseil  de  la  Commune,  sur  le  réquisitoire  de  son  pro- 
cureur, ordonne  la  transcription  sur  ses  registres  et  l'exécution  du  décret  qui 
mettait  Paris  sous  la  sauvegarde  des  citoyens  et  qui  ligottait  les  sections 
révolutionnaires. 

Marino  et  Michel  ayant  été  relâchés  sous  la  réserve  qu'ils  seraient  tou- 
jours à  la  disposition  de  la  Commission  des  Douze,  Hébert  et  Varlel  demeu- 
raient seuls  en  état  d'arrestation.  L'émoi  du  peuple  fut-il  vif?  Au  sujet  de 
Varlet,  les  impressions  étaient  très  mêlées  et  très  défiantes.  Son  action,  dans 
lej?  journées  de  février  et  de  mars,  était  suspecte  à  beaucoup  de  patriotes.  Ue 
plus,  son  agitation  presque  nialadrve  (et  qui  bientôt  s'aggrava  jusqu'à  la  folie), 
sou  goût  de  la  réclame,  sa  vanité  inquiète  laissaient  au  cœur  du  peuple  je  ne 
sais  quel  malaise.  Il  s'arrêtait  un  moment  autour  des  tribunes  mobiles  qu'ins- 
tallait en  plein  vent  le  fiévreux  agitateur,  mais  il  reprenait  vite  son  chemin, 
et  ne  se  livrait  pas.  Désavoué  par  Marat,  exclu  par  les  Jacobins,  Varlet  était 
réduit  à  chercher  une  sorte  de  réhabilitation  révolutionnaire  dans  la  guerre 
de  Vendée  quand  les  Douze  mirent  la  main  sur  lui. 

DuUird  écrit  le  25  mai  à  <iarat  (à  dix  heures  du  matin  et  avant  de  con- 
naître l'arrestation  de  Varlet  qui  fut  faite  dans  la  unit  du  24  au  25)  : 

«  J'ai  entendu,  hier  soir,  M.  Varié  (Varlet)  [jéioror  pendant  une  lieure 
sur  la  terrasse  du  château  devant  la  grande  porte.  Il  y  a  débité  sous  une  forme 
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plu»  rafflnée  et  plus  précise  les  rêveries  que  je  vous  ai  transmises  sur  ce  que 
je  ferais  si  j'étais  Jacobin.  Il  n'a  pas  obtenu  beaurou|)  d'apiilaudissemenls.  » 
C'est  sans  doute  celle  prédication  insurrectionnelle,  installée  à  quelques  pas 
des  Tuileries,  qui  décida  la  Commission  des  Douze  à  l'arrêter.  Elle  n'était  pas 
fâchée  d'ailleurs  de  lier  à  la  cause  d'Hébert  celle  de  Varlot.  à  demi  suspect  au 
peuple  Ini-môme. 

Dutird  ajoute,  en  parlant  de  Varlet  : 

«  On  vient  de  m'approndre  que  lui  et  six  autres  sont  en  état  d'arresta- 
tion. Or,  vonlez-vons  savoir  ce  que  le  peuple  dit  à  légird  de  ces  aboyeurs  su- 
balternes? VA\  bieni  tant  mieux,  ils  nous  embêtent;  on  fait  fort  bien  de  les 
foutre  dedans;  si  on  les  y  foutait  tous,  penl-ûLro  qu'ils  nous  laisseraient  tran- 
quilles et  que  les  alTaires  en  iraient  mieux.  » 

Notez  que  Dutard  ne  cherche  nullement  à  en  lormir  Garai,  il  s'applique, 
au  contraire,  à  l'elTrayer,  à  le  tenir  en  haleine.  Qu'on  rabatte  donc  ce  qu'on 
voudra  du  propos  du  policier  :  il  reste  que  l'arrestation  de  Varlet  ne  cau'-ait 
guère  d'émoi  ou  môme  qu'elle  était  approuvée  de  plus  d'un. 

Je  lis,  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Commune  du  25  mai 
{Chronique  de  Paris),  ce  p.-issage  suggestif  : 

«  Après  qu'on  s'est  occupé  d'Hébert,  quelques  sections  réclament  en  fa- 
veur du  citoyen  Varlet;  ou  observe  qu'il  ne  faut  pas  mettre  en  parallèle 
ces  deux  citoyens.  » 

Et  lorsque,  le  28,  Hébert  relâché  reviendra  à  la  Commune,  il  sera  obligé, 
en  présentant  lui-même  Varlet,  de  dire  avec  insistance,  que  lui  aussi 
a  droit  à  être  protégé.  Visiblement,  la  Commune  et- la  plupart  des  comités 
révolutionnaires  ne  demandaient  qu'à  l'aire,  autour  de  son  nom,  le  moins  de 
bruit  possible.  On  le  jugeait  au  moins  compromettant.  Pour  Hébert,  le  mou- 
vement de  protestation  est  beaucoup  plus  vif;  et  si  la  Commission  des  Douze 
avait  voulu  faire  tomber  sa  tête,  il  y  aurait  eu,  fans  doute,  un  soulèvement 
violent. 

Dutard  écrit  dans  la  journée  du  25  mai  : 

«  L'esprit  du  peuple  est  fies  meilleurs  ;  frappez  vos  coups  avec  mesure,  évi- 
tez le  sang.  Le  parti  d'Hébert  pourrait  aoiilever  le  peuple.  Jn  crois  cependant 
qu'il  ne  s'y  déciderait  qu'aux  extrêmes.  De  l'indulgence!  Mais  si  on  pouvait 
le  retenir  quelques  jours,  cela  ferait  un  grand  bien.  H  est  bon  que  vous  sachiez 
ce  que,  dans  une  circonstance  telle  que  celle  où  nous  sommes,  il  se  passera, 
lorsque  Hébert  sortira  de  prison  ou  des  arrêts  :  c'est  qu'il  sera  tout  honteux, 
il  voudrait  inutilement  simuler  l'enragé,  le  peuple  ne  l'en  croirait  jjas.  Il  est 
une  espèce  de  marque  d'infamie  gravée  sur  le  front  de  quiconque  est  frappé 
par  la  loi,  et  qui,  après  avoir  déployé  une  jactance  outrée,  finit  par  échouer  el 
se  montrer  le  plus  faible.  Le  peuple  hait  la  faiblesse  autant  que  la  poltronne- 
rie. Lorsqu'un  ^nrbre  est  abattu,  tout  le  monde  court  aux  branches.  Je  ne  saij 
si  je  me  fais  entendre.  » 
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11  me  p.irall  certain  qu'Hébert  n'inspirait  pas  au  peuple  la  môme  passion 
profonde  que  Maral.  Dans  l'affection  du  peuple  pour  Maralil  entrait  une  soi  te 
de  respect.  Non  seulement,  il  avait  vu  juste  plus  d'une  fois,  quand  les  f-nè- 
bres  semblaient  épaissies  sur  tous.  Mais  il  y  avait  dans  toutes  ses  paroles  un 
sérieux   extraordinaire,  une  sincérité  douloureuse  et  tragique.  Surtout,  et 
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iNTÉRiEua  d'un  Comité  révolutionnairb. 
(D'après  un  deseiu  de  Boquet,  appartenant  à  la  Bibliothèque  Nationale.) 

le  peuple  lui  en  savait  un  gré  infini,  il  avait  été  souvent,  sous  son  appa- 
rence violente,  l'homme  du  bon  sens,  de  la  mesure,  je  dirai  presque  de  la 
modération.  Cela,  Dutard  l'a  vu  ailmirablement,  et  j'avoue  que  je  n'ai 
trouvé  nulle  part  un  portrait  de  Marat  et  une  analyse  de  sa  popularité  qui 
soit  aussi  conlorme  à  l'impression  toute  vive  que  m'a  donnée  l'étude  dos 
textes  et  des  actes.  Le  policier  philosophe  a  très  bien  vu  qu'à  ce  moment 
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co  n'est  jias  soiilenienl  dans  la  partie  excitée  et  exaspérée  du  peuple  que 
Mar.it  est  populaire;  il  e>t  entré  îi  l'ond  dans  le  cœur  de  la  classe  ouvrière 
et  artisane,  du  lion  peuple  travailleur  et  généreux,  qui  \eut  se  di-voner, 
mais  ne  veut  pas  Être  dupe.  Dulard  note,  dans  son  rapport  à  Garât,  du 
2i  mai  : 

«  Comme  tout  est  cher!  (<iisent  les  pauvres  gens)  Qu'on  nous  laisse  donc 
lrani|uilles  une  bonne  fois!  On  se  dispute,  on  se  bat  à  cette  assemblée:  à 
quoi  sert  tout  cela?  Cependant,  on  nous  annonce  de  bonnes  nouvelles, 
12  000  hommes  des  ennemis  tués  dans  la  dirnière  alîaire,  dites-nous  si  cela 
est  vrai.  Ce  monsieur  de  Cuslinc  est-il  des  bons,  nous  Iromperait-il  comme 
les  antres? 

«  En  parlant  de  Marat  :  «  Ce  pauvre  cher  homme,  il  nous  a  bien  prédit 
<•  tout  ce  qui  nous  est  arrivé,  et  encore  personne  ne  peut  le  souiïiir!  Par  trois 
«  lois  depuis  quinze  jours,  il  a  mtnqué  de  perdre  la  vie!  Sans  le  secours  de 
«   patriotes  qui  l'ont  arrache  de>  mains  des  aristocrates...  » 

Ainsi  la  partie  du  peuple  lassée  des  contentions  et  des  querelles  se  rallie 
à  M.irat,  en  qui  elle  démôle  un  sens  de  la  chose  publique  plus  profond  que 
l'esprit  de  parti. 

«  Un  fabricant  de  petits  souliers  d'enfant,  avec  qui  j'ai  conféré  souvent, 
bon  ouvrier,  grand  travailleur,  bon  père,  bon  époux,  honnête  homme  en  un 
mot,  mais  aussi  grand  électeur,  grand  raisonneur  et  surtout  bonne  voix,  me 
dit  d'un  air  de  pitié'  :  «  La  section  des  Tuileries  nous  a  envoyé  l'un  de  ces 
0  jours  (section  de  Monireuil)  son  fameux  arrêté  relativementà  la  sûreté  de 
«  la  Convention...  Nous  avons  répondu  aux  commissaires  :  «  Nous  voyons 
«  bien  que  vous  êtes  envoyés  par  les  grosses  perruques  de  la  Convention... 
«  ils  ont  peur;  eh  bien  !  mes  camarades,  dites-leur  que  c'est  une  calomnie  de 
«  leur  part  contre  le  peuple  des  faubourgs  que  la  méfiance  qu'ils  manifes- 
«  lent  à  son  égard;  dites-leur  que  le  peuple  des  faubourgs  est  incapable  de 
«  .-e  prêter  à  l'attentat  qu'ils  ont  redouté  de  sa  part;  dites-leur  qu'ils  fassent 
<'  mieux  leur  devoir  que  par  le  passé,  et  que  nous  n'entendions  plus  parler 
«  de  leurs  divisions.  »  Ah  1  il  faut  qu'ils  aillent.  Nous  sommes  ici  tous  gueux, 
o  mais  tous  de  braves  gens,  nous  ne  connaissons  point  de  voleurs  parmi 
<■  nous;  nous  ne  connaissons  que  la  droiture  et  la  raison,  point  de  bassesse.  » 

Et  comme  pour  faire  écho  au  jugement  que  ces  hommes  sensés,  mesurés 
et  probes  portaient  sur  Marat,  Dutard  ajoute  : 

«  J'insiste  sur  Marat,  parce  que  je  présume  que  tous  ceux  qui  vous  ap- 
prochent vous  disent  que  le  peuple  même  le  regarde  comme  un  gueux,  qu'il 
n'y  a  que  les  brigands  qui  aient  des  égards  pour  lui.  Eh  bien!  moi,  j'ose  les 
contredire,  et  vous  assurer  que  je  connais  beaucoup  de  braves  gens  qui  tien- 
nent beaucoup  à  la  cause  de  Marat.  D'abord  le  peuple  généralement  tient 
pour  acquitté  Marat  sur  tous  les  meurtres  qu'il  a  occasionnés,  et  vous  avez 
prévu  la  raison;  pourquoi?  C'est  que  le  peuple  qui  a  partagé  les  sentiments  de 
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Maral  sur  l'airairede  septembre,  de  Versailles,  etc.  ne  pourrait  pas  condamner 
Manat  sans  s'accuser  lui-môme.  Lo  véritable  esprit  à  l'égard  de  Maral  clans 
toute  la  classe  du  polit  peuple  est  celui-ci  :  c'est  que  le  peuple  ne  l'eslime 
pas,  il  le  regarde  même  comme  un  peu  fou  ;  mais,  soit  ses  prédictions  qui 
ont  été  suivies  de  quelques  réalités,  soit  sa  résistance  continuelle  aux  divers 
partis  que  le  peuple  ha'issait,  soit  enfin  l'idée  que  le  peuple  s'est  faite  de  son 
intégrité  (et  l'intégrité  est  le  dieu  du  peuple),  lui  a  fait  des  partisans  et  lui  a 
obtenu  l'amour  et  la  protection  du  petit  peuple. 

«  Et  moi  aussi,  je  vous  l'avoue,  je  me  suis  dit  plus  d'une  fois,  en  lisant 
les  feuilles  de  Marat  :  «  Cet  homme  a  raison.  »  Très  souvent  même,  je  l'ai 
trouvé  plus  conséquent  que  nos  grands  raisonneurs  qui,  semblables  à  l'aigle 
qui,  au  moyen  de  fortes  ailes,  plane  au  haut  des  cieux,  oublie  la  terre  qui 
lui  fournit  l'aliment,  et  sur  laquelle  il  doit  reposer,  ont  oublié  essentielle- 
ment la  cause  du  peuple,  ont  voulu  travestir  tous  ses  goûts,  ses  penchants, 
ses  habitudes,  pour  l'entraîner  dans  les  espaces  métaphysiques.  Marat,  lui, 
est  resté  avec  le  peuple,  et  toujours  avec  le  peuple.  Il  disait  dans  une  de  ses 
feuilles,  il  y  a  quelques  mois  :  «  Oa  parle  de  supprimer  le  traitement  des 
Œ  prêtres  consti  tulionnels.  Je  conviens  que  ce  serait  épargner'  bieu  des  mil- 
«  lions  à  la  nation  française.  »  (Tout  Paris,  1»  Commune,  etc.,  retentissaient 
de  celte  suppression  projetée.)  «  Miis,  ajoutait  Marat,  ne  serait-ce  pas  le 
«  comble  de  l'inCamie?  Alors  on  ne  ferait  donc  plus  aucune  différence  entre 
«  le  réfractaire  elle  constitutionnel,  entre  le  vice  et  le  crime,  puisque  le  Irai- 
«  tement  serait  le  môme.  »  Si  Mirât  avait  toujours  parlé  de  même,  je  vous 
avoue  qu'il  n'y  aurait  point  à  Paris  de  maratisle  qui  me  ressemble,  parce'que 
j'aime  beauco'ip  aussi,  moi,  l'esprit  de  justice.  » 

Ce  sens  pratique  et  celte  possession  de  soi-même,  Maral  en  avait  fait 
preuve  plus  récemment  encore  lorsque,  sous  le  coup  des  premiers  désastres 
de  Belgique,  il  av.iil  ajourné  les  représailles  contre  Dumouriez,  déconseillé 
l'insurrection.  Qu'est-ce  à  dire?  c'est  que,  malgré  le  vif  émoi  causé  par  l'ar- 
rcstation  d'Hébert,  le  peuple  ne  s'engagera  à  fond  que  si  Maral  et  Robespierre 
donnent  le  signal.  Or,  dans  la  journée  du  25,  la  Gironde  déchaînait  à  la  Con- 
vention toutes  les  colères.  Excitée  par  l'adresse  trompeuse  et  fourbe  des  sec- 
lions  contre-révolutionnaires  de  Marseille,  elle  entendit  avec  impatience  les 
délégués  de  la  Gominune  de  Paris  demandant  une  enquête  sur  la  dénoncia- 
tion de  la  section  de  la  Fraternité  et  l'élargissement  d'Hébert. 

«  Un  autre  objet  nous  amène  devant  vous.  Les  magistrats  du  peuple,  qui 
ont  juré  d'être  libres  ou  de  mourir,  ne  peuvent  voir  sans  indignation  la  viu- 
lalion  la  plus  manifeste  des  droits  les  plus  sacrés.  Nuus  vousdéuonrons  l'al- 
tentat  commis  par  la  Commission  des  Douze  sur  la  personne  d'Eébert,  subs- 
titut du  procureur  de  la  Commune  :  il  a  été  arraché  du  siège  du  Coiisi  il 
général  et  conduit  dans  la  prison  de  l'Abbaye.  Le  Conseil  général  défendra 
l'innocence  jusqu'à  la  mort.  II  demande  que  vous  rendiez  à  ses  foncliona 
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un  inagisiral  estimalile  par  ses  verliH  civiquiîs  cl  ses  lumiôres.  Du  reste, 
lesarreslalions  arbitraires  sont  pour  les  hommes  de  bien  des  couronnes  civi- 
quey.  » 

C'est  Isnard  qui  présidait.  Il  répondit  avec  une  violence  inouïe.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  ait  été  entraîné  par  une  colère  subite  et  comme  grisé  par  l'im- 
provisation. Il  savait  à.  coup  sûr  dès  la  veille,  ou  tout  au  moins  dès  le  matin, 
que  la  Commune  devait  envoyer  des  délpgués  à  la  Convention  pour  réclamer 
Hébert,  et  il  avait  préparé  sa  réjionse.  Il  se  plaisait  aux  images  grandioses  cl 
terribles,  aune  sorte  de  projiliélisme    biblique  gonflé  d'emphase  provençale: 

«  L;i  Convention  qui  a  fait  une  Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  ne 
souffrira  pas  qu'un  citoyen  reste  dans  les  fers  s'il  n'est  pas  coupable.  Croyez 
que  vous  obtiendrez  une  prompte  justice.  Mais  écoutez  les  vérités  que  je  vais 
vous  dire  :  La  France  a  mis  dans  Paris  le  dépôt  de  la  représentation  natio- 
nale, il  faut  que  Paris  le  respecte.  Si  jim-iis  la  Convention  était  avilie,  si 
jamais,  par  une  de  ces  insurrections  qui,  depuis  le  10  mars,  ne  cessent  d'en- 
vironner la  Convention  nationaK^  et  dont  les  magistrats  ne  nous  ont  jamais 
avertis  que  les  derniers,...  si,  dis-je,  par  ces  insurrections  toujours  renais- 
santos,  il  arrivait  qu'on  port.lt  atteinte  à  la  représentation  nationale,  je  vous 
le  déclare  au  nom  de  la   France... 

«  —  Non,  non,  s'écrie  l'extrûmo-gauche.-  -Oui,  oui,  répliquent  les  hommes 
de  la  Gironde  et  de  la  Plaine,  tous  debout,  surexcités  par  l'ardente  parole. 

«  Je  vous  le  déclare,  au  nom  de  la  France  entière,  Paris  serait  anéanti; 
bientôt  on  cherclicrait  sur  les  rives  de  la  Seine  si  cette  ville  a  existé.  » 

C'était  comme  une  réédition  insensée  du  manifeste  de  Brunswick.  Lui, 
il  menaçait  Paris  de  destruction  s'il  tou;hiit  au  roi.  Isnard  le  menace  de 
destruction  s'il  touche  h  la  Gironde.  Danton  demanle  violemment  la  parole, 
Mais  Isnard  resserrait  et  précisiit  sa  menace   : 

«  Non  seulement  la  ve.igeance  nationale  tombera  sur  les  assassins  des 
représentants  du  peuple,  miis  aussi  sur  les  magistrats  qui  n'auraient  pas 
empêché  ce  crime.  Le  glaive  de  la  loi,  qui  dégoutte  encore  du  sang  du  tyran, 
est  prêt  à  frapper  la  tète  de  quiconque  oserait  s'élever  au  -dess  us  de  la  répré- 
sentation nationale.   » 

Danton  ré,  ondit  en  un  discours  assez  puissant,  mais  ambigu;  il  propo- 
sait encore,  sous  les  éclairs  multipliés  de  la  guerre  civile,  la  conciliation  et 
la  paix.  Et  sa  harangue  avait  parfois  un  ton  étrang.î  de  plaidoyer  ou  d'ho- 
mélie : 

«  Pourquoi  supposer  qu'un  jour  on  cherchera  vainement  sur  les  rives  de 
la  Seine  si  Paris  a  existé?  Loin  d'un  président  de  pareils  sentiments!  Il  ne 
lui  appartient  que  de  présenter  des  i  lées  consolantes. 

«  Je  ne  sais  point  dissimuler  ma  pensée.  Parmi  les  meilleurs  ciloi/ens,  il 
en  est  de  trop  impétueux;  mais  ne  condamnez  pas  ce  qui  a  fait  la  Révolution, 
car  s'il  n'y  eût  pas  eu  d'hommes  à  grandes  passions,  si  le  peuple  n'eût  pas 
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été  viokMit,  jamais  il  n'aurait  brisé  ses  fers.  El  moi  aussi,  je  fus  au  limon  de 
lElal  dans  le  temps  d'orage.  Je  défie  ceu.\  qui  me  supposent  une  fortune  im- 
mense de  m*accu=er.  On  m'a  demandé  des  comptes,  je  les  ai  rendus,  je  de- 
mande à  les  rendre  encore  de  nouveau  devant  un  tribunal  révolutionnaire. 

«  Je  reviens  ù  mon  premier  objet.  Je  dis  que  ce  qui  peut  doubler  la  force 
nationale,  c'est  d'unir  Paris  aux  départements;  il  faut  bien  se  gar  Ut  de  les 
aigrir  contre  Paris.  Quoi!  cette  cité  immmse  qui  se  renouvelle  chaque  jour, 
ce  centre  politique  où  tous  les  rayons  abputissent,  porterait  atteinte  à  la  re- 
présentation nationale?  Paris,  qui  a  brisé  le  premier  le  sceptre  de  la  tyrannie, 
violerait  l'arche  sainte  qui  lui  est  confiée?  Non,  Paris  aime  la  Révolulion; 
Paris,  par  les  sacrifices  qu'il  a  faits  à  la  lib3rté,  mérite  les  embrassemeiits  de 
tous  tes  Français.  Ces  sentiments  sont  les  vôtres?  Eh  bien!  manifestez-les; 
déclarez  que  Paris  n'a  jamais  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie.  Rallions- 
nous,  que  nos  ennemis  apprennent  à  leurs  dépens  que  la  chaleur  de  nos  dé- 
bats tient  à  l'énergie  nationale;  qu'ils  sachent  que  vous  serez  toujours  prêts  à 
vous  unir  pour  les  terrasser;  qu'ils  sichent  que  si  nous  étions  assez  stupides 
pour  exposer  la  liberté,  le  peuple  est  trop  grand  jour  la  laisser  périr.  » 

Oui,  mais  quel  était  à  cette  minute  le  plan  de  Dantor .  Et  pouvait-il  es- 
pérer encore  le  rapprochement  des  partis  et  l'apaisement? 

Cependant,  l'agitation  croiss lit  dans  les  s.^ctions,  mais  rien  de  décisif 
encore  ne  s'annonçait.  A  en  croire  Dutard,  la  séance  du  Conseil  de  la  Com- 
mune, le  25  au  soir,  fut  morne,  et  GhaumHte  se  dépensa  en  vain  pour 
échauffer  un  peu  les  enthousiasmes. 

«  Avant-hier  soir  (il  écrit  le  27)  M.  Chiumel  s'est  débattu  comme  un 
petit  diable,  il  nous  a  accusés,  nous  autres  journalistes,  '.'être  les  nouchards 
de  la  faction  Brissoline;  il  s'est  déchaîné  contre  nous  l'une  errible  manière, 
il  a  pleuré,  il  a  fait  éclore  des  éjaculations  qui  semblaient  partir  de  son  une 
toute  entière,  il  s'est  débattu,  a  donné  des  pieds  et  les  mains.  Le  peiiji/e 
était  froid  et  le  Conseil  abattu. 

a  Le  m  ilheureux,  depuis  qu'il  est  devenu  sénateur,  po  liti(iue  publiciste 
et  presque  en  môme  temps,  a  cessé  d'être  révolutionnaire  ;  il  ne  s'est  pas 
aperçu  que  plus  il  faisait  d'elforts  pour  témoigner  la  peine  que  lui  causait 
l'cmbastillement  d'Hébert,  et  plus  il  prouvait  au  peuple  son  impuissance, 
son  infériorité  et  sa  faiblesse  :  «  Si  la  es  Dieu,  comme  tu  )ions  le  dis,  délivre- 
«  toi  toi-même. 

«  Monsieur  Ghaumet  a  eu  la  sotlisj  d'afficher  qu'il  avait  été  mousse  et 
non  moine;  et  pour  prouver  qu'il  n'est  pas  un  fripon  et  qu'il  n'a  pas  préva- 
riqué  dans  la  place  qu'il  occupe,  il  a  ajouté  que,  depuis  qu'il  était  en  place, 
il  s'élait  borné  «  à  payer  des  dettes  qu'une  honorable  indigence  lui  avait  fait 
o  contracter.  » 

«  Enfin,  le  soir  de  l'embastillemenl,  il  a  exposj  qu'Hébert  n'était  pas  for- 
tuné, qu'il  avait  une  femme  et  un  enfant.  S'il  l'avait  osé,  j'ose  le  croire,  il 
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aurail  demandé,  on  im^ne  temps,  des  secours  provisoires  après  un  jour 
J'eniprisonnemenl.  pour  un  homme  qui  oicnpe  une  place  importante  et  qui 
eagne  an  moins  l'2  000  livres. 

o  11  semble  que  Monsieur  Gliaumet  ail  aussi  abandonné  le  peuple,  (lu'il 
ne  connaisse  plus  le  peuple  et  que  h^s  lieux  partis  se  disputent  aux  yeux  du 
peuple  ni^me  à  qui  fera  le  plus  de  sollises.    » 

11  paraît,  en  elTet,  d'après  le  compte  rculu  de  la  Chroniqitf  de  Paris, 
plus  complet  en  ce  point  que  celui  du  Munilrtir,  que  Chaum  Ite  ne  parla 
guère  ce  >oir-là  en  homme  d'action.  Il  se  perdit  en  divagalions  sentimen- 
tales ou  enfantines,  plaida  pour  la  Commune  d'un  ton  pénétré  et  larmoyant, 
et  s'oiïrit  lui -môme  à  partager  les  fers  d'Hébert  ou  bien  de  chercher  le  moyen 
de  les  bri.^er. 

«  Chaumetlc  a  été  voir  Hébert  dans  sa  prison  et  rend  compte  de  sa  visite. 
Hébert  est  tranquille  et  prie  le  Conseil  de  l'être  sur  son  compte;  mais,  dit-il, 
on  attaque  la  liberté  delà  presse  en  attaquant  Hébert  comme  journalisle;  et  il 
demande  que  la  chambre  où  est  Hébert  soit  appelée  chambre  de  la  liberté  de 
faprrsse.  (Vraircent  il  s'agit  bien  de  cela,  et  ces  enfantillages  en  unn  heure  de 
crise  ont  quelque  chose  d^rri tant.)  Car  il  y  aviil  à  la  Bastille  la  tour  de  la  Li- 
berté. Du  Mouriez,  dit-il,  comptait  si  bien  sur  un  mouvement  dans  Pari<?  qu'il 
l'annonçait  dans  une  lettre;  pendant  que  Unmouriez  calomniait  Pache.  Pache 
exposait  sa  vie  pour  le  peuple  dans  la  rue  des  Lombards  où  il  a  failli  être  ter- 
rassé. (Notez  que  c'est  en  luttant  contre  ceux  qui  enlevaient  les  denrées  d.ins 
les  boutiques,  et  que  Chaumetle  insiste  assez  platement  sur  l'esprit  de  légalité 
de  la  Commune.) 

«  Notre  grand  crime  est  d'avoir  maintenu  le  pain  à  3  sols  la  livre.  Vous 
connaîtrez  à  la  fin  vos  ennemis  et  vos  amis  et  vous  rendrez  justice  à  vos  ma- 
gistrats. On  nous  reproche,  je  le  répète,  d'avoir  maintenu  le  pain  à  12  sols  les 
4  livres;  les  indemnités  ont  été  prises  sur  les  riches,  sur  les  impositions  des 
riches,  et  ils  ne  nous  le  pardonnent  pas.  Celui  qui  est  propriétaire  paie  le  pain 
16  sols  la  livre,  il  n'y  a  que  le  pauvre  qui  y  gagne;  nous  avons  tout  fuit  pour 
le  pauvre  et  voilà  notre  crime  aux  yeux  des  riches  qui  sont  nos  plus  grands 
ennemis.  Un  autre  crime  est  d'être  unis,  notre  union  nous  rend  redoutables 
aux  malveillants,  et  pour  nous  renverser  on  voudrait  nous  désunir. 

a  Cliaumette  fait  ensuite  une  digression  sur  le  cardinal  de  Richelieu.  Ce 
cardinal,  dit-il,  dit  un  jour  à  une  dame  de  la  cour  :  «  Donnez-moi  quatre 
■  lignes  d'un  homme  et  je  le  ferai  pendre.  »  (C'est  sans  doute  pour  défendre 
Hébert,  inculpé  à  cause  de  quelques  articles,  que  Chaumetle  conte  celle  dou- 
teuse anecdote.)  Rienzi  voulait  rendre  son  pays  libre  et  eut  le  malheur  de 
dire  :  «  Je  veux  l'autorité  »  et  en  abusa.  Il  se  fit  chevalier,  dictateur  et  fut 
assassine  parce  qu'il  trahit  le  peuple  sous  prétexte  de  le  servir;  Si  nousavo  .s 
ûes  Rienzi,  il  faut  les  démasquer  et  les  punir.  Je  vois  les  Français  contre  les 
Français,  les  citoyens  contre  les  citoyens,  quel  spectacle!...  Nos  ennemis 
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s'unissent  pour  nous  opprimer  et  nous  ne  pouvons  les  vaincre  quoique  ralliés 
sous  l'étetulard  de  la  liberlé  !  Nous  les  vaincrons.  Je  vois  Paris  dans  Ips  mf-mes 
circonstances  qu'au  printemps  dernier,  un  nouvt-au  comité  autrichien  ressu' 
cité,  et  de  nouvelles  persécutions  contre  les  patriotes,  liais  qui  règle  donc  la 
destinée  de  la  France?  Hélas!  je  pourrais  dire  avec  Voltaire  :  «  Voilà  donc 
«  les  soutiens  de  tna  triste  patrie  !  «  Je  vous  annonce  une  force  départemen- 
tale, dit-il  en  se  résumant,  mais  ce  sont  des  frères  que  je  vous  annonce  et 
n  us  planterons  ensemble  un  grand  arbre  de  la  Fraternité,  un  nouvel  arbre 
de  l'Union.  « 

Certes,  il  .«erait  téméraire  et  injuste  de  juger  le  discours  d'un  homme  sur 
un  compte  rendu  aussi  souimaire.  On  croit  bien  démêler  pourtant  que,  dans  ce 
chaos  liistoriiiue,  apolnçétiqne  et  gémissant,  il  n'y  a  pas  une  parole  vi^;ou- 
reuse  et  nette,  pas  un  conseil  décidé  et  précis.  Pourtant  Chaumette  reprend 
l'avantage  quand  il  est  averti  par  son  instinct  social,  assezprofond  et  tendre  : 
«  Nous  avons  tout  fait  [lour  les  pauvres  ».  11  groupe  ainsi  les  prolétaires  de 
Paris.  Il  est  vrai  aussi  qu'en  face  de  la  Convention,  divisée,  déchirée,  la  Com- 
mune était  cordialement  et  fraternellement  unie.  On  ne  surprend,  à  cette 
date,  malgré  bien  des  difTérences  de  caractères,  aucune  rivalité,  aucun  dis- 
sentiment entre  Chaumette,  Hébert,  Destournelle  :  le  Conseil  est  presque 
toujours  unanime. 

Des  sections,  les  nouvelles  arri  valent  assez  mêlées  ;  à  la  section  de  l'Ar- 
senal la  lutte  continuait. 

«  Un  délégué  de  la  section,  couvert  du  bonnet  rouge,  annonce  au  Conseil 
que  le  trouble  existe  de  nouveau  dans  l'assemblée.  «Vos  commissaires,  dit-il, 
«  ont  été  insultés,  nos  moyens  sont  insufQsants;  celte  section  est  dans  un  étal 
«  déplorable;  il  y  a  une  foule  de  jeunes  gens  à  culottes  étroites  qui  y  font  un 
«  brouhaha  épouvantable.  Je  vous  invile  de  ramener  des  commissaires  qui 
«  aient  de  bons  poumons  pour  se  faire  entendre.  »  11  observe  que  la  cause  du 
trouble  vient  de  ce  que  les  aristocrates  ont  nommé  un  signataire  (des 
fameuses  pétitions)  pour  président.  On  y  envoie  huit  commissaires.  « 

Mais  seize  sections  se  prononçaient  avec  force  dans  le  sens  de  la  Com- 
mune et  de  la  Montagne. 

«  Les  sections  des  Droits  île  l'Homme,  du  Temple,  des  Fédérés,  des  Lom- 
bards, de  Popincourt,  des  Gravilliers,  du  Pimtliéon,  de  Marseille,  du  Boa- 
Conseil,  des  Arcis,  des  .Marchés,  du  Muséum,  du  Faubourg- Montmartre,  de 
l'Unité,  de  Bonne-Nouvelle,  de  la  Montagne,  adhèrent,  les  unes,  à  l'adresse 
présentée  par  la  munici()aiité  à  la  Convention,  relativement  à  la  détention  du 
ciioyen  Hébert,  les  autres,  à  l'arrêté  de  la  section  du  Temple,  tendunlù  faire 
nommer,  par  les  47  autres  sections,  des  commissaires  qui  se  réuniront  "ce  soir 
à  la  maison  commune  pour  rédiger  une  adresse  n  la  Convention,  à  l'elTel  de 
dr'couvrir  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  l'arrestation  du  second  substitut  du 
procureur  de  la  Commune.  • 
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Le  mouvemenl  nYlait  pas  encore  bien  étendu,  puisqu'il  ne  comprenait 
que  16  secUons  sur  48.  Pourtant  il  se  dessinait  déjfi  assez  net  et  assez  fort 
pour  que  Dulard  avertît  Garai,  ce  même  soir  25,  que  la  Convention  devrait 
relâcher  Hébert.  Il  lui  écrit,  le  27  : 

i>  J'ai  consigné  que  la  Convention,  après  le  changement  qui  s'était  opéré 
depuis  près  de  deux  mois,  ne  pouvait  user  de  trop  de  circonspection,  qu'elle 
devait  épargner  les  chefs  des  factions,  qu'elle  devait  se  contenter  pour  le 
moment  de  leur  rogner  les  grilles  ou  les  ailes,  et  qu'attaquer  l'un  de  ces 
hommes,  ce  s<'rait  réveiller  l'attention  du  peuple  qui,  quoiqu'il  ne  les  estime 
pas  beaucoup,  leur  donnerait  toujours  la  préférence  sur  ceux  qu'il  a  toujours 
eus  en  horreur. 

B  Je  vous  ai  dit  avant-hier  soir  (c'est-à-dire  le  23),  que  la  Convention 
devait  s'attendre  à  être  obligée  de  relâcher  IL' bcrt,  qu'elle  devait  s'y  préparer 
et  aviser  d'avance  aux  moyens  par  lesquels  elle  pourrait,  sans  se  déshonorer, 
le  remettre  en  liberté;  qu'elle  ne  pouvait  dans  ces  circonstances  sévir  essen- 
tiellement sur  lui;  que,  faire  cette  tentative,  ce  serait  risquer  d'allumer  la 
guerre  civile  pour  se  défaire  d'un  homme  qui  est  presque  mis  hors  d'état  de 
nuire.  » 

Le  lendemain,  dimanche  2(3  mai,  la  séance  de  la  Convention  fut  assez 
languissante.  Les  délégués  des  seize  sections  demandèrent  la  mise  en  liberlé 
d'Hébert.  Marat,  Billaud-Varennes,  Legemlre  protestèrent,  en  quelques  mots 
véhéments,  contre  les  Douze,  contre  les  dttodecemvirs,  et  demandèrent  que 
la  Commission  fût  blâmée  ou  bri-ée.  Mais  la  pétition  fut  renvoyée  et  la  séance 
levée,  sans  que  la  .Montagne  ail  obtenu  le  moindre  avantage.  Mais,  ce  qui 
caractérise  la  journée  du  26,  ce  qui  annonce  l'accélération  prochaine  du  mou- 
vement, c'est  d'abord  que  la  lutte  entre  la  Convention  et  les  sections  devient 
plus  directe,  plus  brutale,  c'est  ensuite  que  les  Jacobins  eiitrent  en  ligne. 
D'abord,  dans  les  sections,  les  pairiotes,  les  sans-culottes,  plus  nombreux  le 
dimanche,  l'emportent  presque  partout  : 

"  Les  ouvriers  de  ma  section  qui  travaillent  à  Chaillol,  dit  un  des  obser- 
vateurs, viennent  en  foule  à  l'assemblée  générale:  ils  se  font  rendre  compte; 
on  casse  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  la  semaine  ;  mais  le  lundi  on  prend 
il'autres  arrêtés.  » 

Cette  fois,  l'impulsion  donnée  aux  sections  par  les  ouvriers  révolution- 
naires, restitués  par  le  dimanche  à  l'action  politique,  devait  être  définitive 
et  durable.  Ce  dimanche  26,  «  la  section  de  la  Réunion  prend  Hébert  et  Varlet 
sous  sa  protection  ;  les  ouvriers  de  cette  section  '^nt  remporté  aujourd'hui 
une  victoire  sur  tes  aristocrates.  » 

Pendant  que  le  Conseil  de  la  Commune  est  réuni,  il  reçoit  des  sections 
des  bulletins  de  combat  qui  sont,  en  effet,  le  plus  souvent,  des  bulletins  tle 
victoire.  «  La  section  des  Sans-Culottes  informe  le  Conseil  qu'elle  demandera 
demain  à  la  Convention  la  liberté  d'Hébert.., 
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«  La  section  du  Piinlhéon  avait  pris  un  arrùlé  conforme  à  celui  de  la 
section  de  la  Fialernité:  aujourd'hui  le  vent  a  chanqé ;  il  y  a  eu  quelques 
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coulas  de  donnés,  les  patriotes  l'ont  emporté;  la  section  du  Faubourg-Mont- 
martre a  donné  le  soir  lecture  de  son  arrêté,  et  il  a  été  adopté.  » 
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Mùine  il  la  secliun  de  l'Arsenal,  la  bataille,  si  disputée  depuis  plusieurs 
jours,  tourne  cnQn  à  ravanlapie  des  sans-culolles.  Dutard  note  les  incidents 
de  la  soirée  du  20  :  «  Je  vole  à  la  seclion  de  TArseiial;  j'y  trouve  tout  le 
monde  en  gallé,  des  coups  de  chaises  donnés,  plusieurs  personnes  blessées, 
un  capitaine  qu'on  avait  emporté  dans  un  fauieuil,  ici,  encore,  les  saute-ruis- 
se.iux,  les  courtauds  de  boutique  avaient  fui:  et  les  sans-culottes  étaient  res- 
tés les  maîtres  :  «  C'est  bien  beau,  disaient  quebiues  personnes,  ils  veulent 
>:  donc  se  faire  assommer;  nous  ne  leur  voulons  rien,  nous  ne  leur  deman- 
«  dons  rien  ;  qu'ils  nous  laissent  donc  tranquilles.  » 

II  semble,  à  lire  Dutard,  que  l'intervention  des  sections  voisines  a  été 
légale  :  «  Plusieurs  sections,  dit-il,  étaient  accourues,  c'est-à-dire  les  pa- 
trouilles; elles  ont  fait  respecter  la  loi,  conserver  l'ordre  et  la  paix.  Nous 
nous  sommes  quittés,  après  mille  adieux,  à  minuit  précis,  c'est-à-dire  après 
que  les  commissaires  de  la  Commune  se  sont  retirés  eux-mômes.  » 

Mais  comment  Dulard  peut-il  assurer  que  dans  la  bagarre  les  délégués 
des  autres  sections  n'ont  pas  prêté  main- forte  aux  patriotes?  C'est  ce  qui  res- 
sort du  compte  rendu  de  la  Chronique  de  Paris.  «Bodson  fait  son  rapport  au 
Conseil;  il  dit  qu'à  l'arrivée  des  commissaires  à  la  seclion  de  l'Arseniil,  les 
patriotes  avaient  déjà  eu  quelques  avantages;  que  des  dôputalions  des  sec- 
tions de  Montreuil,  des  Quinze-Vingts,  des  Droits  de  l'Homme,  de  Marseille, 
des  Arcis,  sont  venues  au  secours  des  patriotes  de  l'Arsenal  ;  que  l'on  a  ou- 
vert les  portes  de  l'assemblée  avec  permission  à  tout  le  monde  d'entrer  en 
montrant  sa  carte;  les  aristocrates  ont  pris  la  fuite  en  abandonnant  leurs 
chapeaux  ;  on  a  adhéré  à  l'arrêté  de  la  section  de  Montmartre.  « 

Animées  par  l'alflux  des  forces  ouvrières,  encouragées  par  le  soutien 
qu'elles  se  donnaient  les  unes  aux  autres,  les  sections  étaient  encore  exci- 
tées par  la  prédication  véhémente  du  club  des  Cordeliers. 

«  J'arrive  à  ma  section  à  9  heures  3/4,  écrit  Garât.  Elle  délibérait  sur 
l'admission  d'une  dépulation  des  Cordeliers.  Deux  d'entre  les  Enragés  étaient 
à  la  tribune  et  voulaient  être  entendus.  «  .\  bas  !  à  bas  I  de  la  part  du  côté 
«  droit,  l'ordre  du  jour!  »  Plus  de  dix  modérés  étaient  en  l'air  et  semblaient 
dire,  quelques-uns  mêmes  disaient  :  «  11  n'y  a  plus  que  dix  minutes,  bientôt 
«  six,  bientôt  quatre.  « 

Emportées  par  la  passion,  les  sections  ne  tenaient  plus  aucun  compte  du 
fameux  arrêté  de  la  Convention  qui  interdisait  aux  sections  de  se  porter  les 
unes  chez  les  autres  et  qui  ordonnait  que  la  séance  fût  levée  à  dix  heures. 
Les  plus  exailés  demeuraient,  et  l'arrêté  de  la  Convention,  comme  on  le 
devine  par  le  récit  de  Dutard,  avait  un  effet  para  loxal,  tout  à  fait  contraire  à 
l'intention  de  l'assemblée;  les  modérés  seuls  s'y  soumettaient  et  ainsi,  à  par- 
tir de  dix  heures,  les  sections  étaient  livrées  aux  sans-culottes.  Ceux-ci  pen- 
saient, d'ailleurs  non  sans  raison,  que  la  majorité  de  la  Convention  avait 
marqué  le  terme  de  dix  heures  afin  que  les  ouvriers  qui  n'étaient  libres  que 
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fort  tard  après  leur  très  longue  journée  de  travail,  fussent  écarlés  des  déli- 
bérations. C'est  ce  que  l'observateur  Perrière  écrit,  le  28  mai,  à  Garât  :  «  Dans 
cette  loi  de  la  clôture  des  assemblées  à  dix  heures,  qui  pouvait  avoir  pour 
objet  le  repos  de  l'ouvrier  fatigué,  ils  ne  veulent  voir  qu'un  moyen  de  l'écar- 
ter des  délibérations.  » 

Eti  vérité,  les  ouvriers  révolulionnaires  étaient  bien  ingrats,  de  mécon- 
naître à  ce  point  le  tendre  soin  qu'on  avait  eu  de  leur  repos.  Ils  avaient 
trouvé,  pour  tourner  celte  loi  trop  bienveillante,  un  prooéJé  habile.  Esl-ce 
la  section  des  Lombards  qui  en  avait  eu  l'initiative?  «  Des  députés  de  la  sec- 
lion  des  Lombards  font  savoir  au  Conseil  de  la  Commune  (en  sa  séance  du 
27  mai)  que  lex  citoi/nis  qui  la  composent  s'assemblent  en  club  après  dix 
heures  du  .soir.  »  L'a<semblée  de  sctlion  est  légalement  finie,  le  club  com- 
mence. 

Dutard  écrit  à  Garât  le  28  mai,  et  l'on  démêle  en  ce  passage  que  même 
une  partie  de  la  petite  bourgeoisie  artisane  commençait  à  hésiter  un  peu,  à 
redouter  l'action  grandissante  des  prolétaires  : 

«  Hier,  j'étais  à  la  Montagne  Sainte-Geneviève,  chez  un  relieur,  un  hon- 
nête homme  fort  rangé  et  très  laborieux.  Il  a  presque  la  mine  de  l'un  de  nos 
chanoines  d'autrefois.  Il  était  jadis  du  parti  jacobin,  c'est-à-dire  qu'il  aimait 
souverainement  la  liberté  et  la  révolution.  J'ai  eu  avec  lui  Irt-s  souvent  des 
conférences,  mais  je  ne  l'ai  jamais  trouvé  aussi  raisonnable  qu'hier. 

«  Je  vous  observe  que  l'ouvrage  commence  à  lui  manquer;  il  a  été  frappé 
du  bruit  qui  a  couru  et  parce  qu'il  a  lu  dans  les  journaux  que  la  faction  vou- 
lait mêler  toutes  les  fortunes.  Cet  honnête  homme  n'est  pas  riclie,  mais  il  a 
un  petit  ameublement,  passablement  bien  logé,  une  boutique  de  travail  et 
une  avant-boutique  qui  contient  de  la  marchandise.  Il  a  deux  petits  enfants 
et,  pour  épargner  les  frais  des  domestiques,  il  fait  sa  cuisine  lui-même  parce 
que  son  épouse  est  morte.  Il  a  aussi  des  assignats,  et  peut-être  quelques 
louis.  Il  m'a  parlé  à  peu  près  dans  les  termes  suivants  :  «  Monsieur  Didot  est 
«  plus  riche  que  moi,  mais  on  me  voudrait  donner  sa  fortune  que  je  ne  la 
«  voudrais  pas  ;  si,  au  contraire,  on  proposait  de  la  lui  enlever  pour  la  donner 
«  à  un  autre  qui  n'a  rien,  je  m'y  opposerais  encore,  parce  que  je  sens  que  mon- 
«  sieur  Didot  doit  sa  fortune  à  son  travail,  àson  industrie,  à  son  économie,  etc. 
<r  En  tous  cas,  il  l'a  gagnée.  Que  celui  qui  n'en  a  pas  fasse  comme  monsieur 
«  Didot,  comme  je  fais  moi-même,  quoique  je  n'aie  rien  :  qu'il  travaille  pour 
«  la  gagner.  Et  n'est-ce  pas  scandaleux  que  l'on  veuille  substituer  aux  bour- 
«  geois,  avocats,  etc.,  tous  les  ouvriers  de  l'Église  Sainte-Geneviève?  (c'est- 
«  à  dire  qui  travaillent  à  la  construire).  Esl-ce  par  ces  gens-là  que  l'on 
«  entend  que  nous  soyons  conduits?  Ils  ont  fait  la  loi  pendant  ce  temps  dans 
«  notre  section,  et  depuis  ta  loi  qui  fixe  à  dix  heures  la  levée  des  séances, 
«  tous  ces  ouvriers  se  sont  érigés  en  clubs  dont  l'assemblée  se  tient  après 
«  celle  de  la  section,  dans  un  autre  endroit.  Il  m'a  pris  envie  d'en  écrire  à  la 
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•  Commission  des  Douze.  Je  désirerais  que  la  force  armée  les  empêcha.1  de 
<■  s'assembler,  parce  que  i;'csl  un  rassemblement  dangereux.  >• 

Libre  à  ce  bon  petit  bourgeois  de  glisser  doucement  vers  le  modôran- 
tisme  et  la  contre-révolution  ;  jo  ne  reliens  de  ses  propos  que  le  témoignage 
sur  l'organisalion  des  clubs  de  dix  heures. 

Mais  les  sections  ne  se  bornaient  pas  à  éluder  et  à  tourner  la  loi.  Quelques- 
unes  d'entre  elles  (en  minorité  il  est  vrai)  bravaient  ouvertement  l'arrêté  de 
la  Convention.  Le  Faubourg-Montmartre  aux  décisions  duquel,  comme  nous 
l'avons  vu,  plusieurs  sections  avaient  adhéré,  refusait  à  la  Commission  des 
Dou/.e  la  communication  de  srs  registres  et  procès-verbaux.  Il  déclarait  nelle- 
nienl  que  les  registres  des  délibérations  des  sections  étant  «  le  recueil  sacré 
des  vœux  et  de  la  volonté  du  souverain  dans  ses  dill'érentes  fonctions,  elle  ne 
les  porterait,  ni  ne  les  communiquerait  à  aucune  commission  quelconque,  et 
que  si  la  Convention  nationale,  comme  représentant  la  souveraineté  générale 
de  la  nation,  en  exigeait  la  communication  par  un  décret,  la  section  entière 
les  lui  porterait  et  ne  les  abandonnerait  jamais.  » 

La  section  de  l'Unité  est  plus  brutale  : 

«  Sur  la  communication  donnée  à  l'assemblée  d'un  décret  de  la  Conven- 
tion qui  défend,  sous  la  responsabilité  du  président,  de  tenir  ses  assemblées 
passé  dix  heures,  et  qui  exigerait  de  porter  les  registres  et  les  arrêtés  à  la 
Commission  des  Douze,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ?notivé  sur  ce 
qu'il  est  permis  de  résister  à  l'oppression.  » 

Le  section  de  la  Cité  ayant  suivi  l'exem^de  de  la  section  de  l'Unilé,  c'est 
sur  elle  que  tombe  la  sévérité  de  la  i;ommi<sion  des  Douze.  A  la  fin  de  la 
séance  de  la  Commune,  «  un  citoyen  prévient  le  Conseil  que  Djbsenl,  prési- 
dent, et  le  secrétaire  greffier  de  la  section  de  la  Cité,  ont  été  arrêtés  pour  avoir 
signé,  à  ce  qu'on  présume,  une  délibération  prise  par  cette  section,  relalive- 
raenl  à  la  Communication  de  ses  registres  à  la  Commission  des  Douze  ».  C'est 
le  26,  dans  la  nuit,  que  Dobsenl  fut  écroué  à  l'Abliaye. 

L'agitation  n'était  pas  concentrée  datis  les  sections  :  elle  avait,  dès  la 
matinée  du  dimanche,  gagné  la  rue.  Les  femmes  commençaient  à  se  montrer, 
sans  doute  celles  qui  formaient  la  Société  des  Citoyennes  révolutionnaires  ou 
que  cette  Société  pouvait  mobiliser. 

«  On  m'a  dit,  écrit  Perrière  à  Garât,  le  lendemain  27  mai,  qu'il  y  avait  eu 
hier  des  rassemblements  un  peu  considérables  aux  Tuileries,  aux  Jacobins 
et  au  faubourg  Saint-Antoine.  Celui  des  Tuileries  consistait  surtout  de  fem- 
mes politiquement  mises  en  avant  par  les  mâles  qui  n'osent  eu.x-mômes  pro- 
poser ou  tenter  le  coup.  » 

Ainsi  juge  le  policier  Perrière  qui  ajoute  lourdement  : 

«  Elles  avaient  soif,  et  c'était  surtout  dans  les  crânes  de  Buzol  et  de  Bris- 
sot  et  de  leurs  partisans  qu'elles  voulaient  boire.  » 
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C'est  sur  un  ton  d'ironie  âpre,  mais  moins  pesante,  que  le  Patriote  Fran- 
çais parle  le  lendemain  de  celte  manifestation  des  Femmes  : 

«  Hier,  ces  dames  se  sont  levées  tout  entières;  elles  ont  promené  uno 
belle  bannière  et  un  I)eau  bonnet  rouge;  elles  ont  chanté  les  litanies  de  Ma- 
ral,  en  attendant  le  requiem  des  Brissotins.  Elles  voulaient  produire  une  in- 
surrection générale  des  hommes;  mais  aucun  ne  s'est  levé;  et  ces  dames  ont 
été  se  coucher.  La  partie  est  remise  à  aujourd'hui.  >> 

Dutard,  malgré  ses  prétentions  à  la  philosophie,  est  moins  pédant  et 
moins  sot  que  Perrière. 

Le  Conseil  de  la  Commune  fut  averti  sur  l'heure,  dans  sa  séance  du  :l*0  : 
«  Des  citoyennes  portant  une  binnii'-re  font  des  proclamations  dans  les  rues, 
et  invitent  les  passants  à  se  porter  à  l'Abbaye  (pour  délivrer  Hébert).  » 

Le  Conseil  de  la  Commune  si  prudent  jusqu'ici,  si  soucieux  d'éviter  les 
irréparables  démarches  insurrectionnelles,  n'allait  pas  se  commettre  dans  celte 
aventure.  «  Le  président  dédire  qu'il  prendra  toutes  les  précautions  pour  pré- 
venir les  troubles  et  les  rasseinbleraenta.  » 

Visiblement,  ce  n'est  pas  de  la  Commune  paralysée  par  la  légalité,  c'est 
des  sections  les  plus  révolutionnaires  et  les  plus  ardentes,  délibérant  hors  du 
contrôle  des  autorités  constituées,  que  partira  le  signal  décisif.  Aux  Jacobins, 
Maral  et  Robespierre  commencèrent,  ce  soir-là,  ii  hausser  le  ton. 

Je  ne  sais  pourquoi  M.  Aulard  a  donné  de  cette  séance  un  compte  rendu 
beaucoup  plus  sommaire  et  beaucoup  plus  faible  que  celui  que  donne  V His- 
toire parlementaire  de  Bûchez  et  Roux  (en  partie  d'après  le  journal  de  Gor- 
sa>).  Maral  rabroue  ceux  qui  s'attardant  à  ce  que  fui  naguère  la  méthode 
robespierrisle,  dénoncent  les  intrigues  girondines.  La  lumière  est  faite  dès 
longtemps  :  il  faut  agir  maintenant,  il  faut  combattre  : 

«  Entreprendre  de  démasquer  la  faction  des  hom^nes  d'État,  ce  serait 
perdre  du  temps  Elle  est  suffisamment  connue;  mais  il  importe  de  dévoi- 
ler ses  complots  criminels.  C'est  en  abusant  des  mots,  c'est  en  leur  donnant 
une  fausse  application,  que  les  hommes  d'Etal  sont  arrivés  à  faire  illusion  et 
à  arrêter  l'indignation  des  bons  citoyens;  c'est  en  appelant  républicains  purs 
les  fantômes  du  despotisme  et  les  suppôts  de  la  tyrannie,  qu'ils  ont  soulevé 
contre  les  patriotes  tous  les  aristocrates  des  sections.  L'autre  jour,  ils  appe- 
lèrent à  la  barre  les  aristocrates  de  trois  sections  ;  aujourd'hui,  ils  ont  appelé 
les  agioteurs  de  la  section  du  Mail  pour  donner  quelque  consistance  à  leur 
calomnie  contre  les  prétendus  auteurs  d'un  complot  ourJi  contre  la  représen- 
tation nationale,  complot  qui  n'existe  que  dans  leur  tùle.  Il  est  important  de 
se  réunir  demain  pour  barrer  leurs  projets.  Il  est  important  de  faire  anéan- 
tir la  Commission  extraordinaire  des  Douze,  dont  le  projet  est  de  livrer  au 
glaive  de  la  loi  les  amis  énerf/ir/ues  du  peuple  ;  il  faut  que  toute  la  Monta- 
gne se  soulève  contre  cette  indigne  Commission,  qu'elle  soit  vouée  à  l'exccra- 
tion  publique  et  anéantie  sans  retour.  » 
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Voilà  le  mol  d'ordre  clair,  i>récis  et  vigoureux  :  l'ané^intissement  des 
Douze.  Mais  on  dirait  que  Maral  compte  encore  plus,  pour  écraser  la  Commis- 
S'ion,  sur  une  «:orte  d'énipiion  volcanique  de  la  Mont.ifine,  sur  l'irrésistible 
col6re  des  patriotes  de  la  Convention  que  sur  un  mouvement  extérieur  du 
peuple.  Simon  fait  appel,  à  son  lour,  à  des  sanctions  sanglantes  mais  légales. 
C'est  évidemment  sur  le  tribunal  révolutionnaire  qu'il  compte  pour  débarras- 
ser la  Convention  et  le  pays  de  la  Gironde.  Mais  il  môle  parfois  à  cette  Ter- 
reur légale  la  vision  des  grands  mouvements  populaires  : 

«  II  se  passe  acluellenienl,  en  France,  le  même  système  de  contre-révolu- 
liÔTi  qui  a  été  pratiqué  avant  la  chute  du  tyran...  Les  hommes  d'État  ne  veu- 
lent pas  faire  la  révolution  de  la  royauté;  mais  ils  veulent  faire  une  Constitn- 
tion  aristocraliiiue.  tls  ont  dit  aux  généraux  et  aux  fonctionnaires  (lublics  : 
vous  pouvez  trahir  la  patrie,  vous  êtes  sûrs  de  trouver  un  parti  à  la  Conven- 
tion. Mais  que  le  passé  leur  serve  de  leçon.  On  a  noyé  les  aristocrates  dans 
leur  sang,  et  s'il  faut  noyer  les  inirif/dnts  dans  leur  sang,  on  en  répandra 
davantage.  (Applaudi.) 

c-  Il  faudrait  qu'on  pût  voir  dans  une  carte  ou  dans  un  tableau  les  enne- 
mis cernant  toutes  nos  frontières,  et  si  l'on  réfléchit  que  dans  ce  moment  les 
hommes  d'État  veulent  diviser  et  enchaîner  les  patriotes... 

<•  Les  intrigants  ne  seront  pas  immolés.  Us  périront,  leur  compte  est  clair, 
mais  ce  sera  l'entassement  de  leurs  crimes  qui  les  fera  périr  (dans  un  juge- 
ment du  tribunal  révolutionnaire). 

«  ...  11  faut  que  le  peuple  soit  juste  et  observateur  de  la  loi,  Jusqu'à  ce 
qur  l'arbitraire  et  la  journée  du  10  août  soient  venus.  » 

Dans  la  pensée  jacobine,  le  glaive  de  la  Révolution  promène  sur  la  tète 
de  la  Gironde  une  menace  équivoque.  Ces  têtes  tomberont  ;  mais  est-ce 
*  sous  le  glaive  des  lois  »  ?  est-ce  sous  le  glaive  du  peuple  soulevé  ? 

A  cel  égard,  le  discours  de  Robespierre  est  d'une  ambigiiilé  savante.  Je 
le  reconstitue  en  combinant  certaines  parties  du  texte  donné  par  M.  Aulard, 
et  d'autres  très  importantes  données  par  l'Histoire  parlementaire.  A  défaut 
de  texte  authentique  et  officiel,  c'est  la  méthode  la  plus  sûre,  celle  qui  per- 
met de  recueillir  avec  le  plus  haut  degré  de  vraisemblance  toute  la  pensée 
(Je  l'orateur. 

Longuement,  et  comme  pour  appliquer  une  fois  encore  la  tactique  de 
destruction  morale  de  la  Gironde,  qu'il  conseille  depuis  deux  mois,  Robes- 
pierre s'emploie  à  déconsidérer  Vergniaud.  C'est  la  lettre  alarmée  de  celui-ci 
aux  Bordelais  qui  fournil  à  Robespierre  son  thème  : 

«  Je  demande  que  l'attention  publique  se  porte  sur  cette  lettre  qui  nous 
donne  le  secret  des  trames  criminelles  de  nos  ennemis.  Il  faut  rappeler  au 
peuple  que  Vergniaud  est  le  môme  homme  qui,  par  Thierry  et  Roze,  offrait 
au  roi  de  le  maintenir  sur  le  trône,  s'il  voulait  rappeler  auprès  de  lui  les  trois 
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inlrigaiits  qui  ont  lait  le  malheur  de  la  France,  et  s'il  voulait  nommer  un  gou- 
verneur au  prince  royal,  de  manière  que  si  cette  proposition  eût  été  acceptée, 
le  peuple  était  pour  jamais  rattaché  à  la  tyrannie.  Il  faut  savoir  que  cet 
homme  hypocrite  est  celui  qui  s'opposa  à  la  déchéance  du  roi  lorsqu  elle 
était  demandée  par  les  plus  chauds  patriotes.  D'après  cela,  vous  devez  juger 
la  faction  dont  il  est  l'âme.  Partout,  elle  rappelle  la  royauté  du  tombeau;  par- 
tout, elle  aiguise  les  poignards  contre  les  patriotes.  » 

Mais  Robespierre  comprend,  quelque  goût  qu'il  ait  pour  celte  politique 
des  réquisitoire.^,  qu'il  n'est  plus  possible  de  s'attarder  on  de  se  borner  à  ces 
récriminations.  Il  faut  monlrer  une  issue.  Il  rassure  le  peuple,  il  ranime 
son  courage  et  son  espoir.  Il  lui  fait  entrevoir  la  possibilité,  la  néces- 
sité peut-Aire  d'une  insurrection  prochaine  et  directe;  puis  il  atténue  peu  à 
peu  cette  insurrection  du  peuple  en  une  sorte  d'insurrection  de  ses  représen- 
tants à  la  Convention  elle-même.  Il  me  semble  que  jusque  dans  le  résumé  un 
peu  grossier,  sans  doute,  qui  nous  est  parveim,  ces  habiletés  subtiles,  ces 
dégrailations  de  teintes,  cet  évanouissement  de  l'insurrection  en  légalité  se 
révèlent  encore  à  l'esprit  attentif. 

«  Ne  vous  effrayez  pas  de  cette  foule  d'adresses  qui  vous  sont  envoyées 
par  les  marchands  contre-révolutionnaires,  par  les  négociants  royalistes. 
Quand  le  peuple  se  lève,  tous  ces  gens-là  disparaissent.  Que  le  triomphe  mo- 
mentané de  l'aristocratie  ne  vous  effraie  pas  davantage  que  le  succès  des  in- 
trii^ants  dans  ([uelques  sections  corrompues.  Le  faubourg  Saint-Anloine  écra- 
sera la  section  du  Mail,  comme  les  sans-culottes  de  Bordeaux  écraseront  les 
aristocrates.  Songez  que  le  peuple  de  Paris  e.xisle  encore,  que  les  aristocrates 
sont  innombrables.  Vous  devez  vous  prémunir  contre  les  tours  du  brisso- 
tisme.  Les  brissolins  sont  adroits;  mais  le  peuple  est  encore  plus  adroit 
qu'eux.  Je  vous  disais  que  le  peuple  doit  se  reposer  sur  sa  force;  mais,  quand 
lepcjipfe  esl  opprimé,  quand  il  ne  lui  reste  plus  que  lui-même,  celui-là  serait 
un  lâche  qui  ne  lui  dirait  pas  de  se  lever.  C'est  quand  toutes  les  lois  sont  vio- 
lées, c'est  quand  le  despotisme  est  à  son  comble,  c'est  quand  on  foule  aux 
pieds  la  bonne  foi  et  la  pudeur,  que  le  peuple  doit  s'insurger.  Ce  moment  est 
arrivé.  Nos  ennemis  oppriment  ouvertement  les  patriotes;  ils  veulent,  au 
nom  de  la  loi,  replonger  le  peuple  dans  la  misère  et  l'esclavage.  Je  ne  serai 
jamais  l'ami  de  ces  hommes  corrompus,  quelques  trésors  qu'ils  m'olîrent, 
j'aime  mieux  mourir  avec  les  républicains  que  de  triompher  avec  ces  scélé- 
rats. {Ap/i/audi.) 
^  «  Je  ne  cotmais  pour  un  peuple  que  deux  manières  d'exister  :  ou  bien 
ju'il  se  gouverne  lui-même,  ou  bien  qu'il  confie  ce  soin  à  des  mandataires. 
Nous,  députés  républicains,  nous  voulons  établir  le  gouvernement  du  peuple 
par  ses  mandataires,  avec  la  responsabilité  ;  c'est  à  ces  principes  que  nous 
rapportons  nos  opinions;  mais  le  plus  souvent,  on  ne  veut  pas  nous  entendre. 
^Un  signal  rapide,  donné  parle  président,  nous  dépouille  du  droit  de  suffrage. 
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Je  crois  que  la  souveraiiiclé  du  peuple  est  violée,  lorsque  ses  mandataires 
donnent  à  leurs  créatures  les  places  qui  appurtionnent  au  i)euple. 

•'  J'exhorte  chaque  citoyen  à  conserver  le  sentiment  de  sa  force;  je  l'in- 
vile  ù  compter  sur  sa  force  et  sur  celle  de  toute  la  iml'iou;  J' invile  le  peuple 
à  se  mettre,  dans  la  Convention  nationale,  en  insurrection  contre  tous  les 
députés  corrompus.  [Ap/daudi).  Je  déclare  qu'.iyant  reçu  du  peuple  le  droit 
de  dclendre  ses  droits,  je  retrarde  comme  mon  oppresseur  celui  qui  in'inter- 
rompl,  ou  qui  me  refuse  la  larole,  et  je  déclare  que,  moi  seul,  je  me  mets  en 
insurrection  contre  le  président  et  contre  tous  les  membres  qui  siègent  dans  la 
Convention.  [Applaudi.]  Lorsqu'on  alTeclera  un  mépris  coupable  pour  les 
sans-culottes,  je  déclare  que  je  me  mets  en  insurrcclion  contre  les  députes 
corrompus.  J'invite  tous  les  députés  montagnards  à  se  rallier  et  à  combattre 
l'arislocratie,  et  je  dis  qu'il  n'y  a  pour  eux  qu'une  alternative,  ou  de  résister 
de  toutes  leurs  forces,  de  tout  leur  pouvoir,  au\  efforts  de  l'intrigue,  ou  de 
donner  leur  démission. 

"  Il  faut,  en  môme  temps,  que  le  peuple  français  connaisse  ses  droils,  car 
le>  députés  fidèles  ne  peuvent  rien  sans  le  peuple. 

«  Si  la  trahison  appelle  les  ennemis  étrangers  dans  le  sein  de  la  France, 
si,  lorsque  nos  canonniers  tiennent  dans  leurs  mains  la  poudre  qui  doit  exter- 
miner les  tyrans  et  leurs  satellites,  nous  voyons  l'ennemi  s'approcher  de  nos 
murs,  alors  je  déclare  que  je  punirai  moi-même  les  traîtres,  et  je  promets  de 
regarder  tout  conspirateur  comme  mon  ennemi  et  de  le  traiter  comme  tel.  » 

Toute  la  Société  applaudit  Robespierre,  se  lève  et  se  déclare  en  inswric- 
tion  contre  les  députés  corrompus.  Ma's  qu'est-ce  à  dire?  et  ne  semble  il  pas 
qu'il  s'agisse  seulement  de  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  une  insurrec- 
tion «  parlementaire  »?  On  dirait  que  Robespierre  s'émeut  surtout  des  allures 
dictatoriales  du  président  girondin  Isnard  qui  refusait  la  parole  à  la  Monta- 
gne. On  dirait  qu'il  invile  surtout  la  Montagne  à  s'insurger  contre  l'applica- 
tion injuste  et  violente  du  règlement  de  la  Convention  ;  et  il  espère  que  si  les 
Montagnards,  soutenus  par  les  tribunes,  peut-être  par  les  députalions  inces- 
santes du  peuple,  brisent,  à  l'intérieur  de  la  Convention,  la  tyrannie  giron- 
dine, le  grand  ressort  de  la  Gironde  sera  cassé.  11  ne  sera  môme  plus  besoin 
d'aller  jusqu'au  tribunal  révolutionnaire  et  d'entamer  la  Convention.  Ainsi 
Robespierre,  en  sa  pensée  subtile  et  profonde,  ne  rompait  pas  avec  la  tactique 
proposée  par  lui  jusque-là;  mais,  en  prononçant  le  mot  d'insurrection,  en 
rappelant  au  peuple  qu'il  devait  se  reposer  sur  sa  (orce  et  se  lever  contre 
l'extrême  tyrannie,  il  faisait  un  pas  dans  le  sens  des  événements. 

Comment  la  Gironde  aurait-elle  pu  faire  l'ace  à  l'orage  qui  grondait  et 
qu'elle-même  avait  imprudemment  provoqué?  Elle  n'avait  en  main  aucune 
force  sérieuse.  Elle  n'avait  pu  grouper  autour  d'elle  des  forces  départemen- 
tales, et  les  commissaires  Montagnards,  partout  disséminés  en  province,  au- 
raient réu=ïi  tout  au  moins  à  empêcher  une  mobilisation  générale  conire 
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Paris.  Elle  n'avait  pas  non  plus  la  force  armée  parisienne.  La  plupart  des 
sections  avaient  été  reconquises  par  les  sans-culottes,  et  les  menaçantes  pa- 
roles d'Isnard  avaient  jelé  le  trouble  et  la  crainte  jusque  dans  cette  bour- 


La*  Invalum  tiinnent  se  placbk  soos  la  protection  dh  la  Républiqub  Frànçaisb 
(D'après  an  deasio  de  la  Bibliotbèqae  National».) 


geoisie  amie  de  la  Gironde,  mais  qu'épouvantait  l'annonce  des  effroyables  ca- 
taclysmes où  Paris  serait  englouti  par  la  vengeance  girondine.  Quant  aux  mi- 
nistres, incertains,  tiraillés,  sans  autorité  réelle,  ils  étaient  des  instruments  tout 
prêts  pour  le  parti  victorieux,  ils  ne  pouvaient  être  aux  mains  de  la  Gironde  un 
moyen  de  lutte  etflcacc  contre  la  révolution  parisienne. 
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Le  ministre  de  la  justice,  Gtiliier,  somMail  s'appliquer  à  compronieltre  la 
Coniraission  des  Douze,  tout  en  alTiclanl  d'exécuter  ses  ordres.  Garai  cher- 
chait, par  des  conversations  parliculif-res  avec  les  chefs  girondins,  à  Iùmi 
prouver  qu'il  avait  pour  eux  amitié  et  estime;  il  prétendait  profrsser  l'hor- 
reur la  plus  vive  pour  les  excès  du  maralisme.  Mais  il  sentait  bien  que  la 
force  était  de  plus  en  plus  du  côté  de  la  Commune  et  de  la  Montagne,  cl  il 
voulait  éviter,  avant  tout,  un  choc  violent  où  il  eût  été  oblige  de  prendre 
parti.  Dès  lors  il  était  hostile  à  la  politique  agressive  de  la  Gironde  et  de  la 
Commission  des  Douze.  Celle-ci  d'ailleurs  avait-elle  un  plan  net  et  vaste? 
Arrêter  Hébert  n'était  qu'un  dangereux  enfantillage  si  on  ne  brisait  pas  toute 
la  Commune,  et  comment  la  briser?  Bien  mieux,  il  aur.iil  fallu  briser  la  Mon- 
tagne elle-même.  Or,  comment  toucher. \  Robespierre  et  à  Maral  sans  soulever 
Paris  qui  venait  d'acclamer,  en  avril,  à  sa  sortie  du  tribunal  révolutionnaire, 
l'Ami  du  Pi  uple  acquitté  et  Irioniplianl?  Garât  suggérait  à  la  Gironde  tous 
ces  doutes,  et  il  agissait  sur  elle  comme  une  lorce  dissolvante  et  paralysante. 

«  Le  26  mai,  à  une  heure  et  demie  de  la  nuit,  écrit  Garai  dans  ses  Mé- 
moires, on  \ient  me  dire,  à  Vlntrrieur,  qu'un  grand  niouvemenl  se  prépare 
à  la  porte  Saint -Bernard;  que  des  femjiies  sont  à  la  tête,  mais  que  des  hom- 
mes armés  les  acconipagnent.  Je  fais  partir  à  l'instant  deux  gendarmes  pour 
m'assurer  du  fait,  et  je  me  rends  moi-même  à  la  Commission  des  Douze. 
Je  n'y  trouve  que  Rabaul  Pommier,  qui  va  cheicher  son  frère.  Rabaut  de 
Saint-Etienne  vient  me  joindre  vers  deux  heures  après  au  Comité  de  salut 
public.  J'étais  sûr,  dès  lors,  par  le  rapport  des  gendarmes,  que  le  mouvement 
de  la  porte  Saint-Bernard  n'était  rien;  mais  j'étais  trop  sûr  aussi  que  des 
mouvements  plus  réels  allaient  suivre  celle  meniice.  J'étais  lié  avec  Rabaut 
de  Saint-Etienne;  j'aimais  sa  personne,  j'estimais  sa  philosophie;  je  savais 
qu'une  imagination  fertile  et  brillante  le  disposait  à  voir  entre  les  laits  plus 
de  liaisons  el  de  rapports  qu'il  n'y  en  avait  quelquefois;  mais  je  savais  aussi 
qu'il  aimait  la  vérité,  qu'il  avait  exercé  sa  raison  à  la  discerner  el  à  la  recon- 
naître. 

«  Là  j'eus  avec  Rabaut  de  Saint-Étienne  une  conversation  très  longue  et 
très  intime.  Je  ne  lui  dissimulai  point  que  je  trouvais  beaucoup  d'imprudence 
et  de  danger  à  laisser  à  la  Commune  la  disposition  de  toutes  les  forces  de 
Paris,  el  à  faire  arrêter  l'un  des  ofDciers  municipaux  presque  dans  son  sein. 

«  Oubliez-vous,  lui  disais-je,  que  nous  sommes  dans  des  temps  où  l'on 
ose  tout  ce  qu'on  peut,  et  où  l'on  a  de  beaux  noms  pour  honorer  tout  ce 
qu'on  ose?  On  a  montré  à  la  Commission  un  passage  affreux  d'une  l'euille 
d'Iléberl  que  je  n'ai  jamais  lu;  mais  ce  passage,  qui  est  atîreux,  ne  l'est  pas 
plus  que  cent  passages  de  ce  Marat  qu'un  tribunal  vient  de  renvoyer,  la  tête 
couronnée  de  lauriers,  au  rang  des  législateurs.  Sans  doute,  si  nous  étions 
sous  le  règne  des  lois,  Marat  devrait  être,  au  moins  où  vous  avez  rais  '.iébert; 
mais  croyez  qu'il  est  trop  dangereux  de  mcllre  Hébert  à  l'Abbaye  quand 
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Maint  est  à  la  Convention.  La  multitude,  quand  elle  couronne  l'un  de  lau- 
rioi'?.  ne  pourra  souffrir  que  l'autre  soit  dans  les  chaînes.  Il  y  a  quelques 
jours,  les  gens  raisonunhles,  les  sages  et  bons  amis  de  la  lifierté,  prenaient 
le  dessus  clans  les  sections;  depuis  ces  arrestations  les  hommes  violents,  les 
furieux  ont  repris  leurs  emportements  et  leur  ascndant.  Je  trouve,  autant 
que  personne,  nécessaire  que  force  reste  à  la  loi  ;  mais  pour  que  force  reste 
à  la  loi,  il  faut  que  la  loi  commence  par  avoir  la  force.  Vous  l'avez  donnée  à 
la  Commune;  retirez-la  lui  donc  si  vous  ne  voulez  pas  que  force,  au  lieu  de 
rester  à  la  loi,  ri^sle  à  la  Commune.  Nous  avons  .iccoutumé  les  esprits  à  l'idée 
d'une  liberté  illimitée  de  la  presse;  nous  avons  ri  à  l'Assemblée  constituante 
quand  le  peuple  a  été  invité  par  son  ami  à  pendre  huit  cents  d'entre  nous 
aux  arbres  des  Tuileries,  et  tout  à  coup,  lorsque  nous  n'avons  aucune  bonne 
loi  sur  cet  objet,  sur  lequel  nous  avons  débile  cent  folies,  vous  arrêtez  un 
homme,  parce  que  cet  homme  a  imprimé  une  feuille  qui  n'est  pas  plus  atroce 
que  cent  autres  dont  les  atrocités  nous  ont  fait  plus  rire  qu'elles  ne  nous  ont 
fait  horreur.  Avant  de  faire  de  grands  actes  de  gouvernement,  il  faut  avoir 
un  gouvernement,  et  ce  moment,  où  vous  êtes  en  majorité,  serait  mieux  em- 
ployé, ce  me  .«emble,  à  organiser  en  silence,  et  sans  jeter  l'alarme  dans  le 
camp  ennemi,  la  puissance  exécutrice  avec  laquelle  vous  mettrez  au  pied  de 
la  loi  ou  sous  ses  pieds  tous  les  brouillons  et  tous  les  scélérats.  » 

Au  fond,  le  plan  suggéré  à  Rabaiit  de  Saint-Étienne  par  Garai  était  aussi 
vain,  aussi  dangereux  que  la  politiijue  même  de  la  Gironde.  C'est  l'écho  des 
rapports  de  Dutard  dont  il  est  curieux  de  retrouver  toutes  les  idées,  et  pres- 
que les  expressions  dans  les  propos  du  ministre  de  l'Intérieur.  C'est  Dutard 
qui  démontrait  l'impossibilité  pour  la  Gironde  de  procéder  par  un  coup  de 
force.  C'est  lui  qui  signalait  le  péril  de  laisser  à  la  Commune  toute  la  torce 
armée.  C'est  lui  qui  conseillait  de  lui  retirer  peu  à  peu  le  pouvoir,  «  de  lui 
rogner  les  griffes  »  sans  coup  d'éclat,  sans  violence.  Mais  tous,  le  policier 
philosophe,  le  ministre  hésitant  et  faible,  tous  ils  oublient,  comme  la  Gironde 
elle-même,  que  la  Révolution  est  en  plein  combat  contre  l'ennemi  du  dehors 
et  contre  l'ennemi  du  dedans,  contre  la  coalition  de  l'Europe  et  contre  le  fa- 
natisme de  l'Ouest.  Or,  pour  qu'elle  soit  victorieuse,  il  ne  sufût  point  qu'il 
n'y  ail  pas  conflit  violent  entre  les  divers  partis  révolutionnaires,  il  faut  que 
le  gouvernement  de  la  Révolution,  tel  que  les  événements  l'ont  fait,  avec  sa 
Convention,  sa  Commune,  ses  sections,  puisse  donner  de  tout  son  effort 
contre  le  danger.  Et  s'il  est  miné  sourdement,  si  en  pleine  crise,  en  pleine 
guerre  extérieure  et  intérieure,  on  s'applique  subtilement  à  désarmer  peu  à 
peu  les  autorités  constituées,  à  créer  une  sorte  de  gouvernement  d'abord 
latent,  qui  s'opposera  ensuite  au  gouvernement  soi-disant  anarchique  que 
l'on  redoute,  ce  sera  l'atonie,  la  contrariété  profonde  des  énergies,  et  je  ne 
sais  quelle  paralysie  universelle.  Moins  dangereuse  encore  était  la  tentative 
de  la  Gironde  pour  ressaisir  tout  le  pouvoir  que  les  combinaisons  occultes  et 
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alTaiblissanles,   où  l'espril  débile  de  Garai  cherchait  un  repos  équivoque. 

«  Rabaut  de  Saint-Êlicnne,  ajoute-l-il,  me  inotesle  qu'il  s'élail  opposé  de 
toutes  ses  lorces  à  l'airestalion  d'Hébert,  que  comme  moi  il  l'avait  jugée  dan- 
gereuse. Depuis,  FonIVède  et  Vigier  m'assurèrent  qu'Hébert  avait  été  égale- 
ment arrêté  contre  leur  avis.  Je  laissai  Rabaut  Saint-Elienne  très  persuadé 
que,  lorsqu'on  n'a  point  la  force,  il  faut  déployer  l'autorité  avec  beaucoup 
de  circonspection,  iiour  la  déployer  avec  succès  et  avec  m;ijcslé.  Le  lende- 
main matin,  je  tins  le  même  langage  à  Fonfrède  qui,  quoique  beaucoup  plus 
jeune  et  beaucoup  plus  impétueux,  me  parut  également  pénétré  de  ces  in- 
tentions. » 

La  Gironde  était  divisée  contre  elle-même,  et  Garât  lui  inoculait  secrè- 
tement le  doute. 

Mais  le  lundi  27,  toutes  les  forces  de  colère  qui,  la  veille,  avaient  bouil- 
lonné dans  les  sections  remplies  d'ouvriers,  grondent  et  commencent  à  dé- 
boTiler  sur  la  Convention.  Marat  reprend  contre  la  Gironde  le  cri  de  guerre 
qu'il  avait,  le  dimanche  soir,  lancé  à  la  séance  des  Jacobins  :  «  Ce  n'est  pas 
seulement  à  la  Commission  des  Douze  que  je  fais  la  guerre,  c'est  à  la  faction 
des  hommes  d'État.  »  Les  délégués  de  la  section  de  la  Cité  viennent  deman- 
der, avec  force,  avec  menace  la  mise  en  liberté  de  leur  président  Dobsent  et 
de  leur  secrétaire,  arrêtés  par  la  Commis.>^ion  des  Douze. 

«  Le  temps  de  la  plainte  est  passé,  tioits  venons  vous  avertir  de  sauver 
la  République,  ou  la  nécessité  de  nous  sauver  nous-mêmes  nous  forcera  à  le 
faire...  Il  en  est  temps  encore,  punissez  une  Commission  inQdèle  qui  viole 
les  lois  de  l'homme  et  du  citoyen.  Nous  demandons  la  traduction  au  tribunal 
révolutionnaire  des  membres  de  la  Commission  des  Douze;  songez  qu'il 
s'agit  de  venger  la  liberté  presque  au  tombeau.  Le  peuple  vous  accorde  la 
priorité.  La  section  de  l'Unité  demande  à  défiler  dans  votre  sein.  » 

Le  président  Isnard  n'était  pas  homme  à  éteindre  ou  à  amortir  ces 
flammes.  Levasseur  l'accuse  d'avoir  été  le  boute-feu  de  ces  jours  difficiles. 

«  Isnard,  fougueux  girondin,  qui  devait  au  sol  de  la  Provence  une  tête 
exaltée  et  un  tempéramment  de  feu...  Dès  que  cet  homme  fut  au  fauteuil, 
nos  débats  changèrent  de  couleur  ;  à  chaque  instant  sa  fureur  mal  contenue 
rallumait  des  brandons  mal  éteints.  Il  parvint  en  peu  de  jours  à  mettre  tout 
en  feu,  et  peut-être  doit-on,  plus  qu'on  ne  pense,  attribuer  à  sa  fougue 
malheureuse  une  partie  des  orages  qui  ne  tardèrent  pas  à  gronder  sur  nos 
têtes.  » 

Il  répondit  aux  pétitionnaires  en  un  discours  hautain,  coupé  parles  inter- 
ruptions passionnées  de  l'extrôrae-gauche  : 

«  Citoyens,  la  Convention  pardonne  à  votre  jeunesse.  Les  représentants 
du  peuplé  veulent  bien  vous  donner  des  conseils.  Vous  voulez  être  libres? 
Eh  bien!  sachez  que  la  liberté  ne  consiste  pas  dans  des  mots  et  dans  des 
signes;  sachez  que  la  tyrannie,  soit  r/n'clle  se  cache  dans  une  cave  ou  qu'elle 
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se  montre  dans  les  places  publiques,  qu'elle  soit  sur  le  trône  ou  à  la  tribune 
d'un  club,  qu'elle  porte  un  sceptre  ou  un  poignard,  qu'elle  se  montre  toute 
brillante  de  dorure  ou  qu'elle  se  déguise  en  sans-culotte,  qu'elle  porte  une 
couronne  ou  un  bonnet,  n'en  est  point  moins  la  tyrannie.  Le  peuple  français 
a  juré  de  n'en  soulîrir  aucune.  La  Convention,  organe  de  la  volonté  natio- 
nale, ne  se  laissera  influencer  par  aucune  violence;  elle  prêchera  toujours 
obéissance  aux  lois,  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  guerre  aux  aris- 
tocrates et  aux  anarchistes.  » 

Robespierre  demande  la  parole;  la  majorité  la  lui  refuse  en  alléguant  que 
la  Constitution  est  à  l'ordre  du  jour.  Robespierre  «  s'insurge  »,  comme  il 
l'avait  annoncé  la  veille  aux  Jacobins.  Mais  la  Montagne,  résolue  à  engager 
la  lutte  à  fond  à  l'intérieur  de  la  Convention  (selon  la  formule  robespier- 
riste),  demande  la  parole  pour  lui  avec  instance.  Un  décret  formel  de  la 
Convention,  dont  la  majorité  girondine  est  comme  fanatisée  par  les  accents 
d'Isnard,  la  lui  refuse.  La  Montagne  demande  l'appel  nominal.  «  Oui,  s'écrie 
Vergniaud,  l'appel  nominal  pour  savoir  si  les  assemblées  primaires  seront 
convoquées  ».  C'était  l'aveu  par  la  Gironde  qu'elle  ne  pouvait  plus  gouver- 
ner avec  la  Convention.  C'était  la  dissolution  funeste  de  toute  la  force  révo- 
lutionnaire. Danton,  debout  sur  son  banc,  dressé  enfin  pour  le  combat, 
menace  la  droite  : 

«  Tant  d'impudence  commence  à  nous  lasser.  Je  déclare  à  la  Convention 
et  à  tout  le  peuple  français  que  si  l'on  persiste  à  retenir  dans  les  icrs  des 
citoyens  dont  tout  le  crime  est  un  excès  de  patriotisme,  si  l'on  refuse  cons- 
tamment la  parole  à  ceux  qui  veulent  les  défendre,  je  déclare  que  s'il  y  a  ici 
cent  bons  citoyens,  nous  vous  résisterons.  h\  Commission  des  Douze  détient 
à  l'Abbaye  des  magistrats  du  peuple  sans  vouloir  faire  aucun  rapport.  » 

Des  tribunes  surexcitées  partaient  de  terribles  clameurs,  et  le  peuple 
commençait  à  affluer  aux  abords  de  la  Convention;  peu  à  peu  il  rompait  ou 
éludait  la  consigne,  envahissait  les  couloirs,  occupait  les  avenues  mêmes 
de  la  salle.  C'est,  pour  la  Gironde,  comme  un  prélude  d'investissement.  Vers 
sept  heures.  Garât,  averti  par  Dulard  de  l'agitation  croissante  dans  l'Assem- 
blée et  hors  de  l'Assemblée,  arrive  à  la  Convention. 

«  En  sortant  du  Conseil  exécutif,  dit-il  dans  ses  Mémoires,  entre  quatre 
et  cinq  heures  de  l'après-midi,  je  n'avais  rien  vu  autour  de  la  Convention 
qui  annonçât  du  mouvement  et  qui  fît  craindre  un  attentat;  à  six  heures  et 
demie,  à  peu  près,  je  dînais,  j'étais  seul  avec  mon  neveu;  l'un  des  citoyens 
dont  les  observations  me  rendaient  compte  de  l'état  de  Paris  à  cette  époque, 
et  l'un  de  ceux  dont  la  correspondance  était  constamment  favorable  à  tout  ce 
qui  était  en  faveur  du  côté  droit,  vient  me  dire  tout  en  alarme  que  la  Con- 
vention est  dans  le  plus  grand  danger,  qu'elle  est  assiégée  par  une  foule  im- 
mense et  par  une  force  armée,  qu'on  a  crié  autour  des  canons  :  Aux  armes  l 
qu'on  parle  d'égorger  les  appelants  au  peuple,  et  que  tout  annonce  un  cora- 
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Ival  et  un  carnago.  Je  n'étais  point  appelé  par  la  Convention,  mais  lorsqu'on 
rue  parle  d'un  grand  danger  qu'elle  court,  je  crois  que  c'est  dans  sou  seia 
qu'est  mon  poste,  et  je  m'y  rends. 

"  En  traversant  les  Tuileries,  j'aperçois  des  groupes,  mais  ni  en  très 
grand  nombre  ni  très  non)broux,  ni  très  tumultueux. 

«  Au  grand  escalier  et  à  la  porte  du  salon  de  la  Liberté,  je  vois  une  foule 
très  grande  et  très  agitée,  qui  se  presse  a«lour  de  la  porte,  mais  sans  aucune 
arme,  au  moins  visible. 

»  En  entrant  dans  les  cours  du  Palais  National,  je  vois  au-dessus  des 
canons  hes  mèches  allumées,  et  une  force  armée  assez  considérable  qui  lon- 
geait et  se  promenait  le  long  de  la  façade  du  Palais,  en  face  du  Carrousel. 
A  cette  vue,  je  ne  doutai  point  que  la  Convention  ne  fût  assiégée  en  effet,  et 
tant  de  régularité  dans  ce  mouvement  si  criminel  (Garât  raobèle,  par  la  vio- 
lence des  adjectifs,  l'indécision  des  actes)  me  fit  croire'  que  ce  mouvement 
avait  des  chefs. 

et  Je  rencontre  Lidon  qui  me  dit  qu'il  a  eu  beaucoup  de  peine  à  se  faire 
un  passage,  et  qu'il  a  été  menacé.  Lidon  allait  h  la  Commission  des  Douze; 
j'y  monte  avec  lui,  et  en  môme  temps  arrivent  et  montent  avec  nous  Pache, 
qui  était  mandé,  Destournelles  et  quelques  membres  de  la  Commune.  Là  il 
y  eut  entre  quelques  officiers  municipaux  et  un  ou  deux  membres  des  Douze 
de  ces  paroles  qui  enflamment  plus  les  passions  qu'elles  n'expliquent  les 
choses.  Il  y  en  avait  une  que  je  voulais  principalement  savoir,  et  savoir  sans 
aucun  doute,  c'était  par  les  ordres  de  qui  avait  été  appelée  la  force  armer 
que  j'avais  vue  le  long  du  palais,  et  à  la  disposition  de  qui  elle  était.  Lidon 
me  protesta  qu'il  n'en  savait  rien;  Pache  me  fil  entendre  qu'il  avait  signé  la 
réquisition,  mais  qu'il  n'avait  pas  été  libre  de  la  refuser.  Rabaul  de  Saint- 
Etienne,  qui  avait  l'air  épuisé  de  fatigue  et  qui  prenait  un  bouillon,  ne  ré- 
pondit rien  à  ma  question,  parce  qu'il  avait  à  répondre  à  d'autres  interroga- 
tions qui  lui  étaient  faites  en  môme  temps.  » 

Or,  c'était  la  Commission  des  Douze  qui  avait  donné  au  commandant  du 
bataillon  de  la  section  modérée  de  la  Bulle-des-Moulins  l'ordre  d'amener  plu- 
sieurs compagnies  en  armes;  Pache  avait  en  effet  signé  la  réquisition, mais  par 
ordre.  Telle  était  l'incohérence  d'action  de  la  Gironde,  qu'au  moment  où  elle 
procédait  à  une  première  mobilisation  de  la  force  armée,  cl  ou  elle  donnait 
ainsi  le  premier  signal  de  la  guerre  civile,  elle  négligeait  de  prévenir  le  ministre 
de  l'Intérieur  qui,  sans  lui  être  courageusement  dévoué,  avait  des  sympathies 
pour  elle.  La  Révolution  n'avait  plus  décidément  ni  gouvernement  ni  direc- 
tion, et  c'est  seulement  par  un  coup  de  force  du  peuple  brisant  une  des  deux 
factions  en  lutte  qu'elle  pouvait  échapper  h.  la  mortelle  anarchie. 

«  Cependant,  continue  Garât,  on  venait  nous  rapporter  que  la  fermenta- 
tion croissait  k  chaque  instant  au  dedans  de  la  Convention  et  au  dehors. 
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Pache  se  rend  à  la  barre  el  je  me  détermine  à  entrer  dans  la  Convention  pour 
mieux  juger  de  son  élat  dans  son  intérieur. 

«  En  traversant  la  cour,  nous  passions  le  long  de  la  tête  de  la  force  ar- 
mée, j'entendis  j  liisieurs  de  ceux  qui  étaient  sous  les  armes  dire  en  riant: 
Ah!  ah  !  voilà  ces  vilaines  écharpesl  (c'étaient  des  quolibets  des  modérés  de 
la  Bulle-des-Moulins  à  Pache  el  aux  ofliciers  municipaux.)  Un  peu  plus  loin, 
j'entends  ces  propres  paroles  :  «  Comment  Garai  peut-il  aller  avec  ces  co- 
quins? »  A  l'extrémité  de  la  force  armée,  il  y  avait  quelques  hommes  qui 
n'étaient  pas  sous  les  armes  et  un  plus  grand  nombre  de  femmes.  Là,  les  of- 
ficiers municipaux  ne  reçoivent  plus  d'injures,  mais  ils  reçoivent  des  béné- 
dictions, là  on  disait  :  «  Voilà  nos  bons  pères  qui  passent.  » 

«  A  peine  j'entre  dans  la  Convention,  qui  avait  l'air  d'un  champ  de  ba- 
taille oîi  deux  armées  sont  en  présence,  qu'on  demande  pour  moi  la  parole 
que  je  ne  demandais  point. 

«  Qu'est-ce  qu'on  voulait  savoir  de  moi,  et  que  devais-je  dire? /e  «'en 
savais  rien.  » 

Non,  Garât  n'en  savait  rien.  S'il  avait  eu  un  peu  de  hauteur  d'esprit  poli- 
tique et  un  peu  de  courage,  il  n'aurait  eu  qu'un  souci  :  empêcher  que  la 
Convention  subisse  l'atteinte  de  la  violence,  dénouer  la  crise  sans  l'inter- 
vention brutale  de  la  force  insurrectionnelle.  Mais  pour  cela  il  fallait  prendre 
un  parti.  Ou  bien  il  fallait  donner  à  la  Gironde  le  con-eil  de  marcher  à  fond, 
de  ne  pas  s'en  tenir  à  l'arrestation  d'Hébert  et  de  Varlei,  d'envoyer  les  chefs 
de  la  Mnniasne  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  de  briser  la  Commune  et 
les  sections  et  d'organiser  une  dictature  modérée  refoulant  le  peuple  et  trai- 
tant avec  l'Europe. 

C'était  une  politique  impraticable  dans  Paris  grondant;  c'était  une  po- 
litique i!e  contre-révolution  qui  allait  déchaîner  toutes  les  espérances  du  fa- 
nali>me  catholique,  mais  du  moins  c'était  une  politique  nette  et  logique,  et 
qui  ne  livrait  jias  la  Convention  au  hasard  des  convulsions  anarchiques  et 
du  mouvement  de  la  rue. 

Ou  bien  il  fallait,  par  un  langage  vigoureux  el  menaçant,  signifier  à  la 
Gironde  que  sou  rôle  politique  était,  sinon  fini,  au  moins  suspendu,  qu'elle 
avait  commis  trop  de  fautes  irréparables,  qu'elle  avait  mis  en  défiance  contre 
elle  les  forces  vives  de  la  Révolution,  qu'elle  avait  perdu  tout  contact  d'esprit 
et  de  cœur  avec  le  peuple  sans  lequel  rien  ne  pouvait  être  lait,  que  ses  provo- 
cations maladroites  et  débiles  ne  feraient  qu'exaspérer  les  haines  sans  les  dé- 
sarmer, et  qu'elle  devait,  pour  épargnera  la  Révolution  un  grand  att£ntat  sur 
la  personne  desreprésentants,  renoncera  la  direction  des  événements,  relâcher 
Hébert,  dissoudre  la  Commission  des  Douze,  abandonner  le  gouvernement 
des  comités  à  la  Montagne  et  le  gouvernement  de  Paris  à  la  Commune.  Dans 
ces  conditions,  l'unité  de  pouvoir  et  d'action  serait  rétablie  sans  effusion  de 
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sang,  el  l'ordre  se  rélablirail  peu  à  peu,  car  la  Montagne  ne  menaçait  ni  les 
oxislences  ni  les  propriétés. 

Qui  sait  ce  qui  serait  advenu  si  Garât,  ministre  de  l'Intérieur,  avait  eu 
assez  de  clairvoyance  et  assez  de  fermeté  pour  tenir  ce  langage  honnôle  et 
clair?  Mais  il  tergiversa,  il  manœuvra,  et  il  acheva  de  dissoudre  ce  qui  res- 
tait de  force  de  résistance  à  la  Gironde  sans  la  décider  touterois  à  un  grand 
acte  politique  d'abdication.  11  essaie  dans  ses  Mémoires  d'excuser  l'incerti- 
tude de  son  langage.  Il  dit  : 

«  Ce  n'était  pas  à  un  minisire  à  dire,  sans  aucun  voile,  qu'il  fallait  réformer 
l'organisalionde  la  Commune;  on  eût  cru  qu'il  attentait  aux  droits  du  peuple 
et  de  l'homme,  el  pour  paraître  un  agent  de  la  tyrannie  il  n'aurait  pas  môme 
eu  besoin  du  nom  de  ministre. 

«  Ce  n'était  pas  à  un  ministre  de  dire  sans  aucun  ménagement  à  la  Con- 
vention :  Ce  sont  vos  projires  décrets  qui  ont  élevé  auprès  de  vous  ce  colosse 
qui  vous  menace.  » 

On  n'avoue  pas  plus  naïvement  la  peur  des  responsabilités.  C'était  au 
contraire  à  un  ministre  à  tenir  un  langage  net,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  ; 
à  cette  heure  tragique  el  trouble  où  l'air  de  la  cité  était,  en  quelque  sorte, 
dans  l'attente  du  tocsin,  il  fallait  parler  haut  el  clair.  Ou  contre  la  Commuue 
et  à  fond.  Ou  pour  la  Commune  et  à  fond.  Tout  valait  mieux  que  le  fatal 
équilibre  de  deux  partis  qui  ne  parvenaient  ni  à  s'unir  ni  à  se  vaincre.  Or, 
pour  décider  les  esprits  à  un  choix  décisif,  à  une  résolution  vigoureuse,  il 
fallait  les  mettre  en  face  du  danger.  11  rassure  au  contraire  les  partis  par  de 
trompeuses  douceurs,  par  des  interprétations  atténuées. 

«  J'ai  instruit  le  Comité  de  salut  public  et  la  Commission  extraordinaire 
de  ce  qui  est  parvenu  à  ma  connaissance.  Aujourd'hui,  à  six  heures,  on  est 
veau  m'avertir  qu'il  y  avait  un  grand  rassemblement  autour  de  la  Conven- 
tio;i,  j'ai  voulu  voir  les  choses  de  mes  propres  yeux.  La  force  armée  était  plus 
considérable  que  l'attroupement.  Je  n'ai  pas  pu,  il  est  vrai,  entrer  à  l'Assem- 
blée par  la  porte  à  laquelle  je  me  suis  d'abord  présenté,  et  la  force  armée  a 
été  impuissante  à  m'ouvrir  un  passage.  Mais  dans  tout  cela  il  n'y  a  rien  de 
grave  ;  la  Convention  n'a  rien  à  craindre.  » 

Les  fribunes  qui  comprennent  avec  un  merveilleux  instinct  révolution- 
naire combien  l'optimisme  du  ministre  désagrège  la  Gironde  et  sert  lemou- 
v&Dient,  applaudissent  Garai.  Il  prend  acte  de  ces  applaudissements  avec  une 
sorte  de  candeur,  qui  si  elle  n'est  point  l'extrôrae  sottise  est  l'extrême  lour- 
berie,  à  moins  qu'elle  ne  soit  un  mélange  de  l'une  el  de  l'autre.  «Croyez-vous 
q^ue  ces  sans-culottes  qui  applaudissent  aux  assurances  que  je  donne  de  leurs 
sentiments,  y  applaudiraient  s'ils  avaient  dans  leurs  cœurs  des  intentions 
criminelles!  » 

Par  toutes  ses  paroles  Garât  irrita  et  blessa  le  côté  droit,  et  en  effet,  par 
le  désaveu  de  l'arrestation  d'Hébert,  par  le  jugement  sévère  porté  sur  la 
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Commission  des  Douze,  il  désarmait  et  livrait  la  Gironde.  Ce  qu'il  y  a  de 
grave,  ce  qui  rend  Garât  presque  méprisable,  c'est  qu'il  la  livrait  d'un  air 
bénin;  c'est  que,  pas  une  minute,  il  ne  s'adresse  noblement  à  elle,  pour  fa're 


■«v'^^i,  y 


Brutcs. 
(D'après  un  document  de  la  Bibliothèque  Natiouale.) 


appel  à  ce  qui  pouvait  rester  en  elle  de  généreux  et  de  grand,  à  l'esprit  de 
sacrifice.  Il  ne  dit  pas  à  ces  hommes  :  «  Vous  vous  êtes  trompés,  disparaissez! 
Laissez  à  d'autres  la  conduite  de  la  Révolution  !  »  Il  les  discrédite  simplement, 
il  note  leurs  inconséquences  et  leurs  incohérences,  et,  ainsi  diminués,  les 
jetle  en  proie  avec  un  geste  de  pacificateur  : 
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«  L'une  des  causes  de  toules  les  fermeii talions  actuelles,  c'est  l'opinion 
qui  s'accrédite  que  la  Goiuniune  de  Paris  veut  marcher  rivale  d'aulonté  et  de 
pnissame  avec  la  Convention  nationale;  et  on  regarde,  et  on  cite  comme  des 
[iri'uves  les  troupes  et  les  contributions  qu'elle  lève  comme  elle  juge  conve- 
nable; et,  on  effet,  lever  des  contributions,  lever  des  troupes,  ce  sont  là  de 
véritables  actes  de  souveraineté.  Mais  j'ai  peur,  citoyen  président,  que  la 
Convention  nationale  n'ait  oublié  elle-même  la  succession  de  ses  décrets  et 
leurs  résultats.  C'est  elle,  c'est  la  Convention  nationale  qui  a  donné  en 
exeni|ile  et  en  modèle  à  tous  les  corps  administratifs  de  la  France  le  fameux 
arrêté  du  département  de  l'Hérault.  Eh  bien,  cet  arrêté,  c'est  un  véritable 
acte  de  souveraineté.  Par  cet  arrêté,  le  déparlement  de  l'Hérault  a  levé  six 
mille  hommes,  a  levé  six  millions.  La  Commune  de  Paris,  en  exerçant. les 
actes  souverains  qui  n'appartiennent  essentiellement  qu'à  la  Convention,  n'a 
point  usurpé  de  pouvoirs  :  elle  n'a  fait  qu'exercer  ceux  qu'elle  a  reçus  de  la 
Convention  elle-même.  » 

Mais  vraiment  Garât  a-t-il  la  prétention  de  prouver  par  ces  paroles  qu'il 
s'est  tenu  à  égale  distance  des  partis  en  lutte,  et  qu'il  a  môme  incliné  vers  la 
Gironde  en  signalant  comme  elle  le  danger  croissant  que  faisait  courir 
à  la  Convention  le  pouvoir  de  la  Commune?  Il  y  a  quelque  hypocrisie  à 
le  tenter;  car  ces  paroles  de  Garât,  au  moment  où  il  les  disait,  ne  pouvaient 
qu'accabler  la  Gironde  en  démontrant  son  inconséquence.  Elle  a  été  exaspérée 
contre  Garât,  et  elle  en  avait  le  droit,  car  mieux  vaut  une  hostilité  directe  et 
déclarée  que  cette  fausse  impartialité  qui,  avec  une  symétrie  menteuse,  et  en 
ayant  lair  de  faire  la  part  des  uns  et  des  autres,  précipite  la  chute  de  ceux 
mêmes  qu'elle  prétend  ménager.  Garât,  avec  une  doucereuse  lâcheté,  acheva 
la  Gironde  par  re  qu'il  dit  de  la  Commission  des  Douze  : 

«  En  conférant  avec  tous  ensemble,  et  avec  chacun  d'eux  en  particulier, 
avec  cette  confiance,  avec  cette  intimité  qui  ouvre  les  âmes  et  en  laisse 
échapper  les  secrets,  j'ai  cru  voir  en  eux  un  mélange  extraordinaire  de 
soupçon  contre  les  hommes  qu'ils  n'aiment  pas,  de  terreur  dont  leur  imagi- 
nation est  frappée  pour  la  chose  publique,  de  désir  de  se  montrer  avec  un  grand 
courage,  de  paraître  rendre  à  la  république  un  grand  service,  et  que  c'est  tout 
cela  qui  les  a  jetés  dans  des  erreurs  qui  me  sont  incompréhensibles.  Ce  sont 
des  hommes  de  bien,  mais  la  vertu  môme  a  ses  erreurs,  et  ce  ne  sont  pas  les 
moins  dangereuses.  Vous  savez,  citoyen  président,  vous  qui  êtes  aussi  un 
membre  de  cette  Commission  des  Douze,  vous  savez  que  c'est  ainsi  que  je 
vous  ai  parlé  à  vous-même.  Le  langage  que  je  tiens  ici  ne  doit  pas  vous 
paraître  nouveau  et  l'estime  que  je  vous  témoigne  ici  n'est  pas  une  estime 
simulée  avec  un  but  honnête  et  pour  calmer  des  ressentiments  qu'on  cherche 
à  étouffer,  non,  c'est  un  seitiment  vrai  et  sincère  de  mon  cœur.  » 

Mais  admîrpz  'es  contradictions  vraiment  méprisables  du  philosophe  dé- 
bile. Au  moment  même  où  il  accuse  la  Commission  des  Douze  d'avoir  l'esprit 
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hanlé  de  soupçons  injuste?,  il  allf-gue  lui-même  contre  la  Montagne  la  plus 
monstrueuse  hypothC'se  : 

«  Quand  la  calomnie  a  perdu  contre  moi  toute  pudeur,  ajoute-t-il  dans 
ses  Mémoires  d'un  ton  de  victime,  il  ne  m'est  pas  ordonné  seulement  de  dire 
tout  ce  qui  me  justifie;  il  doit m'être  permis  encore  de  dire  ce  qui  m'  honore. 
J'ajouterai  donc  qu'au  moment  où  j'entrai  dans  la  Convention,  oti  vint  me 
dire  que  le  côté  gauche  allait  faire  feu  sur  le  côté  droit,  et  tomber  si<r  /ni  le 
sabre  à  la  main...  Je  ne  le  crus  point  du  tout  ;  mais  il  était  possible  de  ne 
pas  le  croire  et  de  le  craindre  et,  dans  cette  crainte,  ce  fut  au  côlé  droit  que 
j'allai  me  placer,  et  non  [tas  au  côté  gauche.  Les  membres  du  côté  droit  étaient 
loin  de  soupçonner  alors  qu'un  homme  qui  partageait  si  peu  leurs  passions 
voulait  pourtant  partager  leur  sort.  » 

Quel  analyste  subtil  et  quel  magnifique  héros! 

Danton,  comme  s'il  avait  été  gagné  par  celle  médiocrité  d'âme,  se  perdit 
en  propos  gérais.^ants  et  plats,  sans  habileté  et  sans  dignité.  Comme  s'il  ne 
pouvait  soutenir  le  poids  d'un  récent  libelle  de  Brissot  qui  reproduisait  con- 
tre lui  toutes  les  calomnies  contre-révolutionnaires,  il  attesta  humblement  sa 
vertu  et  sollicita  de  Garât  je  ne  sais  quel  certificat  de  moiéralion  : 

«Je  demande  que  le  ministre  me  réponde;  je  me  flatte  que  de  celte 
grande  lutte  sortira  la  vérité,  comme  des  éclats  de  la  foudre  la  sérénité  de 
l'aif.  Il  faut  que  la  Nation  sache  quels  sont  ceux  qui  veulent  la  tranquillité. 
Je  ne  connaissais  pas  le  ministre  de  l'Intérieur.  Je  le  somme  de  déclarer  — 
et  cette  déclaration  m"in)porte  r'ans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
dans  un  moment  où  un  député,  c'est  Brissot,  a  fait  contre  moi  une  sanglante 
diatribe,  dans  un  moment  où  le  produit  d'une  charge  que  j'avais  est  converti 
en  une  fortune  immense...  — j'interpelle  le  ministre  dédire  si  je  n'ai  pas  été 
plu>ieurs  fois  chez  lui  pour  l'engager  à  calmer  les  troubles,  à  unir  les  dépar- 
tements, à  faire  cesser  les  préventions  qu'on  leur  avait  inspirées  contre  Pa- 
ris... J'interpelle  le  ministre  de  dire  si,  depuis  la  révolution,  je  ne  l'ai  pas 
invité  à  ;ipaiser  toutes  les  haines,  si  je  ne  lui  ai  pas  dit  :  Je  ne  veux  pas  que 
vous  flattiez  un  parti  plutôt  que  tel  au  tre,  mais  que  vous  prêchiez  l'union.  » 

Mais  que  signifie  tout  cela  en  pleine  bataille  ?  Ou  dirait  que  Danton  s'ex- 
cuse d'avance  du  coup  qu'avec  ses  collègues  de  la  Montagne  il  va  frapper.  Il 
n'j»  plus  cette  belle  et  pleine  confiance  en  soi  qui  faisait  sa  force.  Il  commence 
à  plaider  les  circonstances  atténuantes:  il  est  pris  de  doute  sur  son  œuvre  et 
sur  l'avenir.  Il  est  comme  déconcerté  par  la  crise  terrible  qui  s'annonce  et  où 
il  ne  sera  plus  possible  de  couvrir  sous  la  violence  des  paroles  la  modération 
des  actes.  Les  actes  aussi  seront  violents,  et  D  mton  s'étonne  :  on  démêle  en  lui 
un  embarras  profond,  et  presque  le  commencement  de  ce  dégoût  qui  le 
perdra. 

Cependant  la  Montagne  a  compris  que  les  paroles  de  Garât  ont  désa- 
grégé la  Gironde,  dissous  toute  énergie  de  résistance,  et  elle  est  décidée,  en 
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prolonpranl  la  séance,  à  pousser  son  avantage  jusqu'au  bout,  à  arracher  à  la 
Coiivpnlion  un  vote  qui  brise  la  Commission  des  Douze.  Isnnr.i,  qui  avait  plus 
de  rhétorique  que  de  vigueur,  quitte  le  Tauteuil  de  la  présidence  comme  si, 
à  celte  heure  de  crise,  dans  celte  soirée  tragique  où  le  peuple  envahissait 
peu  à  peu  l'Assemblée  et  où  l'ombre  de  la  proscription  et  de  la  mort  sem- 
blait descendre  avec  la  nuit  sur  ta  Gironde  désemparée  et  submergée,  il 
n'aurait  pas  dû  faire  l'olTorl  physique  de  présider  jusiu'au  bout,  dûl-il  dé- 
faillir à  son  poste.  Aussi  funeste  à  son  parti  et  à  ses  amis  par  sa  faiblesse 
dans  l'action  que  par  l'imprudence  provocatrice  de  ses  mots  h  effet,  il  appelle 
pour  le  remplacer  le  Girondin  Boyer-Fonfrède.  Celui-ci,  étant  de  la  Com- 
mission des  Douze,  est  vivement  interpellé;  l'élal- major  girondin  sen- 
tant que  la  bataille  fle'chil,  veut  lever  la  séance.  Boyer-Fonfrède  abandonne  le 
fauteuil,  mais  la  Montagne  impose  la  continuation  du  combat,  et  c'est  un 
des  siens,  Hérault  de  Séchelles,  qui  prend  possession  du  fauteuil.  Désormais, 
sous  les  flots  (les  délégations  hostiles,  la  Gironde  va  être  noyée.  Les  sections 
de  Paris  qui  attendaient  depuis  trois  heures  entrent  enfin;  elles  dem;mdent 
Hébert  «  leur  ami,  leur  frère  »  et  le  président  leur  répond  :  «  Citoyens,  la 
force  de  la  raison  et  la  force  du  peuple  se  confondent  ;  vous  venez  en 
ce  moment  réclamer  la  justice,  c'est  le  plus  sacré  de  nos  devoirs  de  vous 
la  rendre.  »  C'était  comme  la  consécration  officielle  de  l'insurrection.  Les 
Gravilliers,  la  Croix-Rouge  insistent  : 

«  Citoyens  représentants,  dit  l'orateur  des  Gravilliers,  en  1789  le  peuple 
de  Paris  gémissait  dans  l'oppression,  il  prit  la  Bastille.  En  1792,  un  roi  par- 
jure fil.  massacrer  les  citoyens  sous  les  fenêtres  de  son  palais:  les  assassins 
périrent.  En  1793,  un  nouveau  despotisme  plus  terrible  que  les  deux  autres, 
une  Commission  inquisiloriale  s'élève  sur  les  débris  de  la  monarchie.  Les  pa- 
triotes sont  incarcérés,  les  scènes  sanglantes  du  17  juillet  (la  fusillade  du 
Champ  de  Mars  en  91)  se  préparent. 

«La  République  est  sur  le  point  d'être  anéantie.  La  section  des  Gravilliers 
vient  vous  déclarer,  par  ses  commissaires,  qu'elle  n'a  pas  fait  en  vain  le  ser- 
ment de  vivre  libre  ou  de  njourir.  Vous  avez  reconnu  le  principe  sacré  de  la 
résistance  à  l'oppression.  Malheur  aux  traîtres  qui,  gorgés  d'or  et  affamés  de 
puissance,  nous  préparent  des  fersl  » 

Ces  accusations  véhémentes  perçaient  les  murmures  de  la  Gironde,  la 
rumeur  grandissante  du  peuple  qui  des  couloirs  pénétrait  peu  à  peu  dans  la 
salle  même,  et  elles  étaient  comme  répercutées  par  la  Montagne  en  un  violent 
écho  d'acclamations  enthousiastes.  C'était  comme  le  pacte  d'une  troisième 
insurrection  qui  se  nouait,  en  pleine  Assemblée,  entre  le  peuple  de  Paris  et 
les  Montagnards. 

La  section  des  Gravilliers,  comme  si  déjà  la  Convention  était  réduite  à  la 
Montagne,  ne  s'adresse,  en  finissant,  qu'à  celle-ci  : 
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«  Députés  de  la  Montagne,  vous  avez  écrasé  de  voire  chute  la  tête  du 
tyran;  nous  vous  conjurons  de  sauver  la  patrie. 

«  —  Oui,  oui,  nous  la  sauverons. 

«  Si  vous  le  pouvez  et  que  vous  ne  le  vouliez  pas,  vous  êtes  des  lâches  et 
des  traîtres.  Si  vous  le  voulez  et  que  vous  ne  le  puissiez  pas,  déclarez-le,  c'est 
l'objet  de  notre  mission;  cent  raille  bras  sont  armés  pour  vous  défendre.  Nous 
demandons  l'élargissement  des  patriotes  incarcérés,  la  suppression  de  la  Com- 
mission des  Douze,  et  le  procès  de  l'infâme  Roland.  » 

Hérault  de  Séchelles  répond  :  «  Quand  les  droits  de  l'homme  sont  violés, 
Il  faut  dire  :  la  République  ou  la  mort.  » 

C'était  une  fois  de  plus  le  consentement  légal  à  l'insurrection  du  peuple; 
du  haut  de  la  tribune  présidentielle  sonnait,  contre  une  partie  de  la  Con- 
vention, le  tocsin  insurrectionnel.  Chaque  délégation  nouvelle  amenait 
avec  elle  un  flol  de  peuple;  les  délégués  et  les  citoyens  qui  leur  faisaient 
cortège  débordaient  peu  à  peu  des  bancs  réservés  aux  pétitionnaires  jusque 
sur  les  bancs  des  députés  :  le  peuple  et  la  Convention  se  mêlaient,  comme, 
selon  la  maxime  du  président  Hérault,  se  pénétraient  «  la  force  de  la  raison 
et  la  force  du  peuple  ». 

Lorsque,  vers  minuit,  le  président  mil  aux  voix  la  suppression  de  la 
Commission  des  Douze,  fut-elle  régulièrement  volée  par  les  députés  seuls, 
comme  l'assure  Levasseur,  qui  dit  que  les  pétitionnaires,  au  moment  du  vote, 
se  retirèrent  dans  le  couloir  de  gauche?  Fut-elle  volée,  au  contraire,  par  un 
mélange  insurrectionnel  de  députés  monlagnar  Iset  des  délégués  des  seclions? 
Il  n'importe  guère;  dans  la  Convention,  comme  dans  un  navire  disloqué, 
l'eau  amère  el  sombre  était  entrée,  et  il  fallait  ou  que  le  navire  s'enfonçât 
sous  la  vague  et  la  nuit,  ou  qu'il  se  sauvât  en  jelant  la  Gironde  aux  abîmes. 

Le,s  journaux  girondins  ne  donnèrent  pas  des  commentaires  identiques. 
Chez  les  uns  la  tristesse  domine;  chez  les  autres,  le  désespoir  exaspéré.  La 
Chronique  de  Paris,  très  modérée  de  ton  avec  Ducos  et  Rabaut  Saint-Etienne, 
gémit  plus  qu'elle  n'accuse,  et  même,  à  la  façon  bienveillante  dont  elle  parle 
de  Garai,  il  est  aisé  de  voir  que  la  conversation  du  ministre  avec  Rabaut 
Saint-Elienne  avait  fait  impression  sur  celui-ci  : 

«  On  a  fait,  sur  le  rapport  de  Garât,  une  remarque  digne  d'être  conser- 
vée; c'est  qu'il  est  encore  le  seul  homme  qui  ait  osé  louer  les  deux  partis  qui 
divisent  la  Convention,  en  leur  présence  et  sans  éprouver  de  la  part  d'aucun 
de  fortes  marques  d'improbation.  Ce  privilège  est  celui  d'un  homme  de  bien, 
dont  les  intentions  doivent  être  respectées  par  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses 
opinions,  et  dont  les  erreurs  mômes  seraient  estimables  parce  qu'elles  pren- 
draient leur  source  dans  le  sentiment  d'une  bienveillance  universelle  qui, 
mùc  par  une  heureuse  imagination,  embellit  tout  ce  qui  l'environne  des  cou- 
leurs de  la  vertu.  » 

Sur  quelques-uns  des  Girondins,  la  vertu  stupéûante  d'une  philosophie 
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oplimisle  el  perQde   avail  opi^ré.  Au  demcuranl,  c'est  d'un  Ion  douloureux 
el  pi^nt'tianl,  mais  sans  colère,  que  la  C/ivo>iii/tu-  raconte  la  lin  de  la  séance: 

«  Cependant  la  Commission  des  Douze  sollicitait,  comme  une  faveur,  la 
justice  d'tUre  entendue  ;  on  lui  réponda  il  en  demandant  la  cassation.  Quelques 
personnes  ont  voulu  élever  la  voix  pour  elle,  mais  comment  espérer  de  se  taire 
entendre,  lorsque  les  délibérations  étaient  des  cris,  el  tout  délibérait,  depuis 
les  tribunes  les  plus  élevées,  jusqu'au  centre  de  la  salle?  En  vain  on  a  ré- 
clamé plusieurs  fois  la  levée  d'une  séance  qui  ne  conservait  plus  aucun  ca- 
ractère de  dignité,  de  liberté  nécessaire  pour  rendre  un  décret;  en  vain  la  partie 
droite  de  l'assemblée,  en  employant  contre  ses  adversaires  des  armes  que 
devraient  s'i/Uerdire  les  deux  parfis,  a  arrêté  longtemps  toute  délibération 
par  un  tumulte  prolongé,  la  cassation  delà  Commission  des  Douze  a  éternise 
aux  voix  el  décrétée,  aux  cris  de  joie  des  tribunes  el  d'un  grand  nombre 
d'assistants  introduits  dans  la  salle.  La  séance  s'est  levée  à  une  heure  du 
malin. 

«  On  a  fait  quelques  reproches  à  la  Commission  des  Douze.  Peut-être 
avait-elle  usé  avec  trop  peu  de  ménagement  d'un  pouvoir  qu'il  fallait  mo- 
dérer pour  le  rendre  utile.  Si  ces  reproches  sont  fondés,  nous  la  félicitons 
d'avoir  été  cassée  sans  avoir  pu  se  faire  entendre  ;  mais  nous  en  sommes  af- 
fligés pour  la  Convention  nationale.  Ce  n'est  pas  un  grand  malheur  que  de 
perdre  son  pouvoir,  il  passe  en  d'autres  mains,  et  le  gouvernement  subsiste; 
mais  voir  avilir  son  autorité  en  conservant  des  fonctions  dédaignées,  voilà 
le  comble  des  maux  dans  un  État  libre.  » 

Ainsi  gémissaient,  sans   désespérer  encore,  ceux  des  Girondins  qu'avait 
débilités  Garai.  Au  Patriote  français  c'est  un  autre  accent.  L'exaspération  est 
d'autant  plus  violente,  que  la  faction  girondine,  grisée  par  l'apparente  éner- 
gie de  la  Commission  des  Douze,  croyait,  la  veille  encore,  tenir  la  victoire 
Dans  son  numéro  du  27,  le  Patriote  avait  triomphé  sans  réserve  : 

«  Le  septembriseur  Hébert  n'est  pas  le  seul  qui  soit  arrêté.  Le  prédicant 
Varlel  a  éprouvé  le  même  sort  ainsi  que  plusieurs  autres.  D'autres  sont  en 
fuite.  L'anarchie  succombe.  » 

Et  soudain,  c'est  la  Commission  des  Douze  qui  succombait.  Le  Patriote 
accuse  nettement  Garai  d'avoir  machiné  avec  Pache  toute  la  scène  de  la  Con- 
vention. Tandis  que  la  veille,  dans  le  numéro  du  27,  il  dit  que  «  c'est  sans 
doute  pour  prévenir  une  insurrection  générale  que  les  ministres  Garai  et 
Gohier  se  sont  rendus  cette  nuit  chez  le  maire  Pache,  «  maintenant  il  dit  que 
Garai  fait  à  la  Convention  «  un  discours  étudié  »,  et  il  ajoute  :  «  C'était  sa/w 
doute  pour  préparer  ce  rapport  que  Garât  avait  été  chez  Pache  la  nuit  pré- 
cédente. »  Puis,  il  reproche  à  Garai  son  ignorance  affectée  el  son  indulgence 
à  l'égard  des  paroles  terribles  d'Hébert  qui  écrivait,  il  y  a  deux  jours  à  peine: 
«  C'est dansla  Convention  qu'est  le  foyer  de  la  contre-révolution.  La  dernière 
heure  des  serpents  de  la  plaine  el  des  crapauds  du  marais  va  sonner;  le  sang 
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impur  va  se  verser.  »  El  il  conclut  en  l'accusaiit  d'une  inexcusable  faiblesse  : 
«  El  Garai  parle  fie  son  amour  pour  la  morale  sociale,  y  en  a-l-il  donc  sans 
ces  principes?  Il  rappelle  le  journal  qu'il  a  fait,  et  où  il  en  donnait  des  leçons; 
journal  qui,  comme  sa  conduite  ministérielle,  sera  dans  beaucoup  d'eidroits 
un  monument  de  sa  faiblesse  et  de  ses  capitulations  éternelles  avec  le  parti 
dominant.  » 

De  la  séance  même,  le  journaJ  girondin  trace  un  tableau  lugubre,  et  il 
termine  enfin  juu'  des  imprécations  contre  Garai,  par  un  analhème  à  la  Con- 
vention impuissante,  par  un  appel  désespéré  à  une  Assemblée  nouvelle  : 

«  Il  était  près  de  neuf  heures;  une  partie  des  députés  avait  quidé  la 
salle,  une  foule  d'étrangers  et  de  pélilionnaires  remplissaient  les  bancs.  On 
demande  à  grands  cris  que  la  séance  soit  levée;  on  demande  que  les  étran- 
gers sortent.  Le  tumulte  était  affreux,  l'Assemblée  ne  présentait  plus  que  le 
spectacle  d'une  arène  où,  dan?  presque  tous  les  partis  on  se  menaçait,  où  des 
anarchistes  avaient  été  se  mêler  parmi  leurs  adversaires,  et  les  provocations 
et  les  insultes  avaient  lieu  à  chaque  mot.  Certes,  à  une  pareille  heure,  après 
douze  heures  de  séance,  au  milieu  d'un  tumulte  aussi  violent  et  dans  l'im- 
possibilité où  l'on  était  de  vérifier  si  les  étrangers  n'opinaient  pas,  il  etil  été 
du  devoir  du  président  de  lever  la  séance.  Mais  les  anarchistes  qui  avaient 
monté  leur  coup,  s'y  opposaieiit.  Ils  voulaient  qu'on  consultât  lAsseniblée, 
ce  qui  était  absurde,  car  il  n'y  avait  plus  d'Assemblée,  cependant  on  la  con- 
sulte et  une  infiniment  petite  majorité  décide  que  la  séance  sera  continuée. 

«  Fonfrède,  qui  avait  remplacé  Isnard,  quitte  le  fauteuil  et  le  cède  à  Hé- 
rault. Hérault!  jadis  ouvertement  aristocrate,  puis  feuillant,  puis  patriote, 
puis  ambitieux,  enfin  anarchiste  par  peur,  c'était  une  nouvelle  machine  sur 
laquelle  le  coin  avait  compté  pour  réussir. 

«  ...  Ces  députalions,  préparées  d'avance,  débitent  au  milieu  du  tumulte 
leurs  diatribes  contre  la  Commission  des  Douze,  et  parlent  de  troisième  révo- 
lution, lie  justice  du  peuple,  de  canons.  Hérault  leur  répond  par  des  lieux 
communs  entremêlés  de  flagorneries  pour  le  peuple  des  tribunes,  el  violant 
ensuite  le  règlement  qui  vent  qu'on  ne  délibère  que  dans  le  calme,  la  justice 
qui  voulait  qu'on  entendît  la  Commission  avant  de  la  condamner,  il  met  aux 
voix,  au  milieu  du  vacarme  le  plus  effroyable,  cette  cassation  de  la  Commis- 
sion, el  prononce  qu'elle  a  été  décrétée,  lorsque  l'assemblée  n'a  ni  délibéré, 
ni  pu  délibérer  î  II  était  alors  plus  de  minuit  1 

«  Hérault,  tu  répondras  un  jour  à  la  France  de  l'opprobre  qu'une  pareille 
séance,  qu'un  pareil  décret  jettent  sur  la  Convention  !  Garai,  tu  répondras  un 
jour  à  la  France  des  malheurs  inévitables  où  va  nous  plonger  ce  succès  de 
l'anarchie,  de  cette  anarchie  à  laquelle  lu  prêtas  ton  appui  par  faiblesse... 
Maix  que  les  départnnents  juqent  par  le  récit  fidèle  de  cette  séance  dans 
quel  état  est  maintenant  la  Conventwn  et  s'il  ne  faut  pas  enfin  convoquer 
ces  assemblées  primaires,  invoquées  div  fois  encore   aujourd'hui.   C'est  le 
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seul  remède  à  nos  maux.  La  Convention  actuelle  ne  peut  nous  en  guérir.  Il 
n'y  a  plus,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  disrus.iioti,  celle  séance  l'a  prouvé.  » 

IjO  peuple  qui  cnvclniipail  cl  jK^noIrail  la  Convention,  aurait,  pu  sans 
doute  pousser  plus  loin  ce  foir-là  ses  avantat,'es  et  exiger  non  seulement  la 
cassation  des  Douze,  mais  l'élimination  de  la  Gironde,  le  procès  des  vingl- 
i!cu\.  C'est  l'opinion  de  Duliird,  intéressante  parce  qu'elle  fut  exprimée  dès  le 
rndemain,  qu'il  nur.iil  sulii  de  la  plus  légère  impulsion  pour  mener  les 
choses  jusqu'au  bout  : 

«  La  Convention  a  couru  hier  de  plus  grands  dangers  qu'on  ne  pense; 
car,  si  une  ou  deux  sections  s'étaient  portées  en  masse  à  la  Convention,  il 
n'en  fallait  pas  davantage  ]  our  l'anéantir,  parce  qu'elles  auraient  attiré  toute 
la  populace,  cl  la  faction  au  moins  subalterne  n'aurait  pas  manqué  de  se 
montrer.  » 

Mais  il  n'y  avait  pas  ce  soir-là  de  mot  d'ordre  décisif  :  la  force  du 
peuple  n'avait  pas  été  organisée  pour  l'insurrection  et  c'est  encore  à  rinte- 
rieur  de  la  Convention  que  les  Montagnards  voulaient  résoudre  la  crise. 

Les  Jacobins  réunis  ce  soir-là  écoutent  un  moment  des  propos  vagues  et 
inefQcaces  :  mais  ils  évitent  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  un  signal  d'ac- 
tion. Quand  un  membre  propose  «  dénommer  des  commissaires  pour  prêcher 
le  patriotisme  dans  les  sections  »,  Hassenfralz  s'écrie  :  «  Nous  sommes  tous 
commissaires,  nous  prêchons  tous  le  patriotisme  »  et  la  Société  passe  à  l'or- 
dre du  jour,  éludant  ainsi  une  mesure  qui  lui  aurait  donné  la  responsabi- 
lité du  mouvement;  après  avoir  entendu  une  déclaration  véhémente  de  la 
citoyenne  Lecoinlre  qui  affirme  au  nom  des  républicaines  révolutionnaires 
que  a  ses  compagnes  ne  sont  pas  des  femmes  servîtes,  des  animaux  domesti 
ques  et  qu'elles  se  formeront  en  phalange  pour  écraser  les  aristocrates  », 
les  Jacobins  se  hâtent  de  lever  leur  séance  à  neuf  heures  et  demie,  sans  at- 
tendre le  résultat  de  la  grande  lutte  engagée  à  la  Convention  et  comme  pour 
marquer  qu'elle  seule  doit  décider  dans  sa  liberté  souveraine. 

Au  contraire,  la  Commune  veilla  très  avant  dans  la  nuit,  recevant  sans 
cesse  des  délégations  des  sections  qui  se  déclaraient  en  permanence,  et  atten- 
dant d'heure  en  heure  des  nouvelles  de  la  Convention.  A  minuit  un  quart  la 
nouvelle  de  la  cassation  de  la  Commission  des  Douze  est  accueillie  par  les 
applau'Iissements  enthousiastes  du  Conseil  et  des  tribunes.  Celait  bien  en 
effet  la  défaite  de  la  Gironde.  Qu'importe  que  le  lendemain  les  Girondins  es- 
saient de  se  ressaisir?  Qu'importe  que  sur  la  motion  de  Lanjuinais  et  après 
de  longs  débats,  ils  décident  la  Convention  à  revenir  sur  le  décret  voté  la 
veille  et  à  rétablir  la  Commission  des  Douze?  Celle-ci,  qui  n'avait  pas 
su  se  défendre  dans  la  Convention  et  qui,  après  avoir  provoqué  le  peu- 
ple de  Paris  par  l'arrestation  d'Hébert  n'avait  même  pas  su  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  contre  le  moindre  soulèvement,  n'était  plus  qu'un  fan- 
tôme. La  Convention  d'ailleurs,  au  moment  môme   où  elle  parait  restituer  la 
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liant  'Joyer-Fonfrède,  l'élargissement  des  prisonniers.  Ce  retour  impuissant 
vers  la  Gironde  ne  signiflait  quune  chose,  c'istque  la  Gonvenlion  ne  pourrait 

UV.    335.   —    HISTOIOE  SOCIALISTg.    —  LA  CONVENTION  .VATIONALB.  LIV.   335. 


l:!58  HISTOIRE    SOGIALISTI': 

se  débarrasser  elle-im^me  do  la  faction  girondine.  La  parolo  élail  au  peuple. 
Mais  ce  n'est  pas  de  la  (-oni'iiinie  non  plus  où  Cliaunielle  pérorait  vraiment 
trop,  que  partira  le  signal.  Dans  la  siSince  du  28,  il  se  répand  en  intermina- 
bles homélies  :  et  il  donne  au  retour  d'IIéhert  un  air  de  lôte  pastorale  ei  une 
fadeur  idyllique. 

«  Le  rajiporl  de  la  Commi.-sion  des  passe-ports  est  interrompu  par  un  long 
discours  prononcé  par  Chaunietle  sur  les  dangers  de  la  patrie,  sur  la  délVnse 
et  la  proclamation  desprincipes,  surla  violation  des  droits  de  l'homme.. .11  «ntre 
dans  desdélails  sur  le  complot  qui  se  trame  contre  la  liberlé, il  dénonce  Lebrun 
el  Clavière...  Il  finit  en  disant  que  malhcurousemcMit  iionr  la  République,  les 
passionsdominent  encore;  mais  quelles  que  soient  leurs  influences,  dit-il,  te- 
nons-nous fermes  ;  qu'Hébert  sorte  ou  non  de  la  prison,  restons  à  notre  poste. 
Lepeuplesaura  venger  ses  droits  violés;  mais  surtout  point  d'armes,  point  de 
sang  (V'//i'  op/ilaudinsements).  Je  n'aime  pas  le  sang:  les  applauilissemcnis  qui 
éclatent  ici  de  toutes  parts  prouvent  que  personne  ici  n'aime  le  sang.  Ouest 
notre  force?  Elle  est  dans  notre  union.. .  Je  vais  vous  expliquer  ce  mouve- 
ment :  c'est  que  Hébert  arrive. 

c  A  neuf  heures  moins  un  quart,  Hi'berl  entre  dans  la  salle,  de  nombreux 
applaudissements  se  font  entendre.  Ses  collègues  l'embrassent;  on  lui  met 
le  bonnet  rouge  sur  la  tête,  il  est  quelque  temps  sans  parler. 

«  GhaumL'lte  continue  ei  dit:  «  Vous  le  savez,  citoyens,  je  défendais  les 
«  principes,  je  ne  défendais  pas  Hébert  ;  il  faut  faire  triompher  les  principes, 
«  en  faisant  punirceuxqui  les  attaquent...  «Sur  son  réquisitoire  le  Conseil  ar- 
rête :  1°  que  des  couuuissaires  rédigeront  une  pétition  à  la  Convention,  dans 
laquelle  ils  demanderont  que  la  conduite  inquisiloriale  du  Comité  des  Douze 
soil  sévèrement  examinée  et  qu'extrait  en  sera  envoyé  aux  départements; 
2»  qu'après  cet  exi.men  les  membres  dudit  Comité  seront  dénoncés  aux  tri- 
bunaux, et  que  leur  procès  leur  soitfaitcommeà  des  oppresseurs  de  la  liberlé; 
3°  que  le  Conseil  ne  fera  aucune  poursuite  contre  les  sections  égarées  qui 
l'ont  dénoncé,  mais  seulement  contre  la  Commission  inquisitoriale. 

«  Hoberl  prenil  la  parole;  il  dit  (jue  son  premier  devoir  était  de  se  ren- 
dre à  son  poste,  qu'il  lui  reste  à  s'acquitter  d'un  devoir  difllcile,  celui  d'ex- 
primer au  Conseil  ses  sentiments  de  reconnaissance  ;  il  demande  que  l'on  fasse 
l'historique  de  l'inquisition  des  Douze;  qu'il  soit  porté  par  des  courriers  dans 
les  départements;  que  le  peuple  soit  invité  à  se  tenir  toujours  debout  et  à 
chasser  des  assemblées  des  sections  tous  les  intrigants;  que  l'on  désarme  les 
gens  suspects  et  que  leurs  armes  soient  distribuées  aux  sans-culottes.  On  ne 
donne  aucune  suite  à  ces  propositions... 

«  Chauraelte  annonce  qu'il  a  reçu  une  députation  bien  enguenillée,  qui  lui 
apportait  une  couronne  pour  Hébert  :  «  Rousseau,  dil-il,  fut  condamné  par  le 
Sénat  de  son  pays,  il  défendit  et  le  Sénat  et  son  pays  »  ;  il  remet  cette  couronne 
entre  les  mains  d'Hébert;  celui-ci  monte  à  la  tribunp,  en  descend  le  buste  de 
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Jean-Jacques.  Hébert  la  pose  sur  la  lôte  de  Rousseau,  en  disant  que  l'on  ne 
dûil  aux  hnmmes  vivants  que  de  l'encouragement  et  que  les  couronnes  ne 
doivent  être  décernées  qu'après  la  mort. 

«  Une  citoyenne  des  tribunes  apporte  une  autre  couronne,  elle  est  posée 
sur  la  tète  de  Biutus.  » 

Pendant  que  la  Conomune  couronnait  et  Jean-Jacques  et  Brulus,  les  ré- 
volulionnaires  les  plus  agissants  des  sections  comj  renaient  que  l'heure  de  la 
lutte  suprême  était  venue.  Déjà,  dans  la  journée  du  28,  les  bataillons  des  sec- 
tions modérées  s'étaient  mibilisés,  et  avaient  promis  leur  concours  à  la  Con- 
vention, c'est-à-dire  à  la  Gironde. 

Etait-ce  simplement  par  des  paroles,  ou  même  par  la  vigoureuse  résis- 
tance monlagiiarde  à  l'intérieur  de  la  Convention,  que  ce  retour  olïensif  du 
modéranli<me  i  ourrait  être  brisé?  Donnerait-on  à  la  Commission  des  Douze 
le  temps  de  se  remettre  de  la  chaude  alerte  du  27  et  de  préparer  sa  vengeance'? 
La  section  de  la  Cité,  celle  qui  avait  résisté  à  l'ordre  de  la  Convention  de  li- 
vrer les  procès-verbaux  et  dont  le  président  Dobsent  avait  été  arrêté,  lança  des 
convocations  à  toutes  les  sections  pour  le  lendemain  29,  afin  d'organiser  l'ac- 
tion insurrectionnelle. 

Cependant  à  la  Convention,  dans  cette  même  journée  du  29,  le  Comité  de 
salut  public,  sous  l'inspiration  de  Barère  et  de  Danton,  faisait  une  suprême 
tenlative  de  conciliation  et  de  temporisation. 

Déjà  la  veille,  comme  s'il  voulait  atténuer  les  fnnestes  déchirements  qui 
allaient  s'étendre  à  toute  la  France,  il  avait  adressé,  par  la  main  de  Robert 
Lindet,  une  circulaire  d'apaisement  et  de  sagesse  aux  représentants  en  mis- 
sion : 

«  Nous  ne  devons  pas  res?embler  aux  généraux  et  aux  ministres  de  la 
monarchie  qui,  dans  les  revers,  s'imputent  réciproquement  les  fautes  des  par- 
ticuliers et  les  malheurs  communs... 

« ...  C'est  dans  les  grandes  circonstances,  citoyens,  que  nous  devons  nous 
tenir  unis  et  serrés.  Que  les  événements  n'altèrent  jamais  notre  union.  » 

Barère  qui  avait  cru  apaiser  ou  ajourner  les  difficultés  en  proposant  la 
Commission  des  Douze,  et  dont  l'invention  avait  mal  tourné,  lut  un  large 
rapport,  très  équilibré  et  tout  à  f.iit  vain,  où  il  faisait  la  part  de  chaque  fac- 
tion, mesurant  les  services  et  les  fautes  de  l'une  et  de  l'autre,  les  invitant  à  la 
mutuelle  tolérance  et  à  la  concorde.  A  quoi  bon,  quand  la  guerre  tonnait  de 
toute  part? 

D.mton  qui,  la  veille,  avait  éclaté  en  paroles  de  colère  contre  le  retour 
offensif  de  la  Gironde  rétablissant  la  Commission  des  Douze,  Danton  qui  s'était 
écrié  :  «  Si  la  Commission  conserve  le  pouvoir  tyrannique  qu'elle  a  exercé 
et  qu'elle  voidaii,  je  le  sais,  étendre  sur  les  membres  de  cette  assemblée, 
alors,  après  avoir  prouvé  que  nous  surpassons  nos  ennemis  en  prudence,  en 
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sagesse,  nous  les  surjiasserons  en  audace  et  en  vigueur  révolutionnaire  », 
s'attarde  encore  à  cette  entreprise  désespérée  de  rapprochement. 

M.  Honnarel  a  noté  (et  celle  remarque  est  une  sorte  de  découverte),  que 
lui  qui  n'écrivait  presque  jamais,  il  avait,  celte  fois,  collaboré  au  rappoit  de 
Uarére,  qu'il  y  avait  inséré  les  appels  les  plus  pressants,  les  plus  éloquents,  à 
l'union,  à  la  paix.  Le  témoignage  du  «  Républicain,  journal  des  hommes  li- 
bres de  tous  les  pays  »,  en  son  numéro  du  30  mai  1793,  est  décisif  à  cet 
égard  : 

«  Barère  présenta  ensuite  le  rapport  général  du  Corailô  de  salut  public 
sur  notre  situation  intérieure  et  extérieure.  Il  est  trop  étendu  pour  qu'une 
analyse  rapide  puisse  satisfaire  nos  lecteurs;  nous  voulons  qu'ils  en  jouis- 
sent pleinement;  mais  nous  annoncerons  cependant  aujourd'hui  que  c'est  à 
ce  Danton  si  calomnié,  si  souvent  dépeint  sous  les  couleurs  les  plus  atroces^ 
que  l'on  doit  le  paragraphe  où  le  Comité  fait  sentir  la  nécessité  d'une  constitu- 
tion républicaine,  de  l'établissement  des  écoles  primaires,  du  raffermissement 
des  propriétés,  du  retour  de  l'ordre,  du  règne  des  lois  et  de  la  morale,  et  sur- 
tout de  l'éloufTement  de  ces  passions  qui  divisent  les  représentants  d'un  môme 
peuple  et  ne  font  du  palais  de  l'unité  que  le  temple  de  la  discorde.  » 

Le  témoignage  de  Cambon,  comme  le  remarque  M.  Bonnarel,  confirme 
celui  du  Réjiublicain.  C'est  Ducos  qui,  dans  la  Chronique  de  Paris  du  31  mai, 
le  signale  en  ces  termes  : 

«  Des  applaudissements  avaient  accueilli  un  passage  lu  par  Barére  :  «  Ce 
«  morceau  que  vous  venez  d'enlendre,  s'écriaCambon,  a  cependant  été  écrit  par 
«  un  homme  calomnié,  par  Danton.  » 

Barère,  dans  ses  Mémoires  où  il  accable  Danton,  s'est  bien  gardé  de  rap- 
peler cette  collaboration.  Elle  n'en  est  pas  moins  certaine.  Donc  Danlon  di- 
sait, avec  cette  sorte  de  faste  qui  se  mêlait  parfois  à  la  vigueur  de  son  élo- 
quence : 

o  En  entrant  dans  celte  enceinte  du  local  où  siège  l'Assemblée,  l'étranger 
comme  le  citoyen  sont  frappés  par  celle  inscription  sublime  qui  seule  est  une 
Constitution,  qui  comprend  tous  nos  devoirs,  qui  ranime  l'espoir  qui  doit  nous 
animer,  qui  exalte  le  courage  que  vous  devez  apporter  dans  vos  travaux  et 
qui  doit  faire  pâlir  les  tyrans  de  l'Europe.  Le  mot  Unité  qui  est  inscrit  sur  la 
porte  du  Palais  nation.il  devrait  être  aperçu  de  tous  les  départements  et  gravé 
dans  le  cœur  de  leurs  députés. 

«  L'unité  de  25  millions  d'hommes,  l'unité  de  tant  de  volontés  doit  vous 
rendre  invincibles. 

«  Mais  celte  inscription  sera-t-elle  donc  toujours  mensongère?  Verra-t-on 
sans  cesse  dans  le  palais  de  l'Unité,  les  fureurs  de  la  discorde  et  40  000  petites 
républiques  y  agitant  leurs  dissensions  par  des  représentants? 

«  Faites  donc  disparaître  les  ima'.,'es  de  ces  Lycurgue,  de  ces  Solon,  de 
ces  Brulus,  l'honneur  et  l'appui  de  leur  patrie  ;  substituez  à  des  images  véné- 
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rées  les  hideuses  ppinlurcs  de  la  jalousie,  de  l'ambilion  el  de  l'aDarchic; 
effacez,  sur  la  porte  du  Palais  national,  le  mot  d'unité  qui  semble  attendre  des 
législateurs  plus  sages  el  des  patriotes  plus  dévoués. 

«  ...  Si  vous  perdez  cette  occasion  d'établir  la  République,  vous  êtes  tous 
également  flétris  el  pas  un  de  vous  n'échappera  aux  tyrans  victorieux,  vous 
aurez  perdu  les  droits  du  peuple,  vous  aurez  fait  périr  300  000  hummes  et 
l'on  dira  de  vous  :  La  Convenlion  pouvait  donner  la  liberté  à  l'Europe,  mais 
par  ses  dissensions,  elle  riva  les  fers  du  peuple,  et  servit  le  despotisme  par 
ses  haines. 

«  Combien,  au  contraire,  il  sera  beau  de  se  dire  Français,  et  d'appartenir 
à  une  nation  qui,  attaquée  par  les  tyrans,  aura  montré  le  spectacle  imposant 
d'un  grand  peuple  sans  esclaves  et  sans  maîtres,  sans  vassaux  et  sans  nobles, 
qui,  sans  cesse  trahi  par  ses  législateurs,  par  ses  rois,  par  ses  généraux,  par 
ses  ministres,  par  ses  castes  privilégiées,  par  ses  propres  enfants,  se  débattant 
contre  la  corruption  que  lui  a  léguée  le  despotisme  en  expirant,  crée  tour  à  tour, 
et  contre  les  brigands  qui  l'infestent,  des  armées  sur  toutes  les  frontières 
et  prépare  la  paix  du  monde  contre  les  rois  coalisés.  » 

Toute  cette  rhétorique  d'union  sonne  douloureusement.  II  était  trop 
tard  ;  et  le  déchirement  était  accompli.  Aucune  parole  ne  pouvait  désormais 
guérir  les  cœurs  ulcérés.  Danton  sentait  venir  sur  lui  la  défaite  :  car  il  était 
vaincu  de  n'avoir  pu  maintenir,  en  effet,  l'unité.  C'était  sa  large  conception 
révolutionnaire  qui  était  brisée,  mutilée  par  la  brutaUlé  des  passions  et  des 
événements.  Pendant  qu'il  allait  ainsi,  dans  un  chimérique  effort  de  concilia- 
tion, jusqu'à  se  confondre  avec  la  Plaine  et  à  collaborer  avec  son  chef,  il  gar- 
dait contact  cependant  avec  les  énergies  révolutionnaires. 

Il  est  malaisé  de  savoir  au  juste  ce  que  furent  ces  conciliabules  de  Cha- 
renton  oîi  pendant  toute  cette  période,  Robespierre,  Danton,  Marat,  échangè- 
rent leurs  vues. 

Le  i-'irondin  Dulaure  dans  ses  Esquisses  historiques  ces  événements  de  la 
Révolution  française,  en  donne  une  idée  fantastique. 

«  Danton,  Robespierre,  Pache,  etc.,  tenaient  à  Charenton  des  concilia- 
bules secrets  et  y  arrêtèrent  le  plan  d'une  attaque  conire  la  majorité  de  la  Con- 
venlion. On  y  discuta,  dit-on,  la  pro/tosition  de  relever  le  trône  des  Bourbons 
et  d'y  placer  le  fils  de  Louis  XVI;  mais  il  parait  qu'elle  n'eut  pas  de  suite. 
Là  se  trouvait  un  homme  aspirant  au  pouvoir  suprême,  el  peu  disposé  à  s'en 
dessaisir  lorsqu'il  l'aurait  obtenu .  Les  conjurés  mirent  dans  leurs  secrets  quel- 
ques militaires  supérieurs  et  les  chargèrent  de  l'exécution.  » 

C'est  dans  ces  conciliabules  que  fut  arrêté,  selon  Dulaure,  tout  le  plan 

qui  se  développa  en  mai,  el  notamment  la  réunion  des  délégués  des  sections 

*   à  TEvèché  le  15  mai.  .Mais  comment  accorder  le  moindre  crédita  un  historien 

qui  nipporte  sérieusement  que  Pache,  Robespierre,  Danton,  Marat  délibérèrent 

sur  la  restauration  des  Bourbons? 
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Garai  parle  aussi,  mais  de  la  l'açon  la  plus  vague,  de  ces  réunions  de  Clia- 
renlon  : 

a  Dans  ce  mi^mc  jour  (c'csl-h-dire  le  30  mai),  dans  l'un  des  jours  précé- 
dents on  suivants  (je  ne  puis  fixer  la  ilate  avec  ceriilude),  le  chef  de  li  pre- 
mière division  de  l'inloricur,  Cliamp.tgneux,  nie  porle  un  1res  grand  nombre 
d'exemplaires  d'un  placard  dans  lequel  Robespierre,  Marat,  Danton,  Chau- 
melle  el  Pache,  qu'on  y  appelait  VEscobar  politique,  sont  accusés  de  tenir  à 
Charenlon  des  conrilialmles  iiorlurnes  où,  protégés  par  une  force  armée  im- 
posante, ils  délibî;rent  sur  les  mouMis  d'organiser  de  nouveaux  mass.tcres  de 
septembre.  Je  porte  à  l'instant  le  placard  au  Comité  de  .salut  public,  et  pour 
le  lui  communiquer,  je  saisis  le  moment  où  ni  Danton,  ni  Lacroix  n'étaient  au 
Comité.  Le  CiOmité  arrête,  sur  un  registre  secret,  je  crois,  que  tous  b's  exem- 
plaires lin  placard  seraient  retirés,  que  le  secret  serait  exigé  de  celui  qui  me 
l'avait  fait  remettre,  et  que  je  prendrais  des  renseignements  à  Charenlon 
môme.  Je  n'y  connaissais  personne,  il  y  avait  très  peu  de  personnes  à  qui  on 
pût  conUer  de  pareilles  recherches.  Champagneiix  y  connaissait  un  citoyen 
dont  il  me  garantissait  l'honnêteté  el  la  prudence;  il  lui  écrivit,  et  la  réponse 
fut  inlinimont  plus  propre  à  dissiper  qu'à  confirmer  les  horribles  accusations 
dn  placard.  » 

A  coup  sûr,  si  Pache,  Robespierre,  Danton  délibéraient,  c'était,  au  con- 
traire, pour  trouver  le  moyen  de  résoudre  la  crise  sans  verser  le  sang  et  même 
sans  entamer  la  Convention.  Même  le  29  mai,  Danton  n'avait  pas  encore 
renoncé  tout  à  fail  à  cette  espérance,  el  Robespierre  n'y  renonça  que  le 
29  mai,  quand  la  Convention  eut  commis  la  faute  de  rétablir  la  Commission 
des  Douze,  el  quand  la  section  de  la  Cité  commença  à  mettre  en  branle  les 
forces  révolutionnaires.  C'est  le  soir  du  29  mai,  aux  Jacobins,  que  Robespierre 
avoue  publiquement  l'impuissance  de  la  méthode  b'gale  à  laquelle  il  s'était 
attaché  jusque-là.  Il  invile  à  la  résistance  la  Commune  de  Paris  inquiétée  de 
nouveau  par  le  retour  offensif  de  la  Gironde  et  des  Douze  : 

«  Si  la  Commune  de  P.iris,  en  particulier,  à  qui  est  confié  spécialement 
le  soin  de  défendre  les  intérêts  de  cette  grande  cité,  n'en  appelle  point  à 
l'univers  entier  de  la  persécution  dirigée  contre  la  liberté  par  les  plus  vils 
conspirateurs;  si  la  Commune  de  Paris  ne  s'unit  au  peuple,  ne  forme  pas 
avec  lui  une  étroite  alliance,  elle  viole  le  premier  de  ses  devoirs;  elle  ne  mé- 
rite plus  la  réputation  de  popularité  dont  elle  a  été  investie  jusqu'à  ce  jour. 
Dans  ces  derniers  moments  de  crise,  la  municipalité  devrait  résister  à  l'op- 
pression et  réclamer  les  droits  de  la  juslice  contre  la  persécution  des  pa- 
triotes. 

«  Lorsqu'il  est  évident  que  la  patrie  est  menacée  du  plus  pressant  dan- 
ger, le  devoir  des  représentants  du  peuple  est  de  mourir  pour  la  liberté  et  de 
le  faire  triompher.  » 

Robespierre  se  solidarisait  d'avance  avec  l'action  révolutionnaire  de 
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la  Comtiiune.  El  il  la  sommait  presque  de  prendre  la  direction  du  mou- 
vement. Qui  sait  s'il  ne  s'effrayait  pas  du  débordement  anarchique  qui  pour- 
rait résulter  de  l'initiative  désordonnée  des  sections  et  des  Enragés?  Puis,  il 
ajoute,  avec  une  mélancolie  pleine  de  menace  : 

«  Je  suis  incapable  de  prescrire  au  peuple  les  moyens  de  se  sauver.  Cela 
n'est  pas  donné  à  un  seul  homme;  cela  n'est  pas  donné  à  moi,  qui  suis 
épuisé  par  quatre  ans  de  révolution  et  par  le  spectacle  déchirant  du  triomphe 
de  la  tyrannie,  et  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  et  de  plus  corrompu.  Ce  n'est 
pas  à  moi  d'indiquer  ces  mesures,  à  moi  qui  suis  consumé  par  une  fièvre 
lente,  et  surtout  par  la  fièvre  du  patriotisme.  J'ai  dit,  il  ne  me  reste  plus 
d'autre  devoir  à  remplir  en  ce  moment.  » 

A  ceux  qui,  avec  une  sorte  de  confiance  superstitieuse,  attendaient 
de  Robespierre  qu'il  dénouât  le  nœud,  Robespierre  répondait  :  Je  ne  puis 
résoudre  le  problème,  cela  est  au-dessus  des  forces  d'un  homme.  La  crise 
ne  peut  être  terminée  que  par  l'action  colleclive  du  peuple. 

Celait  enfin,  dans  cette  assemblée  des  Jacobins  si  longtemps  liée  de 
légalité,  l'appel  déclaré  ou  tout  au  moins  le  consentement  officiel  à  l'insur- 
rection. Les  paroles  de  Robespierre  furent  comprises  dans  tout  leur  sens,  car 
l'émolioa  des  Jacobins  fut  vive,  et  un  grand  tumulte  s'éleva,  prélude  pas- 
sionné du  mouvement  de  la  rue. 

Billaud-Vaiennes,  comme  pour  préciser  et  pousser  jusqu'aCti  bout  la  pen- 
sée de  Robespierre,  rappela  les  malheurs  tous  les  jours  plus  terribles  qui  fon- 
daient sur  la  pairie  et  la  liberté,  les  défaites  de  Custine,  les  progrès  de  la 
rébellion  en  Vendée,  et  il  conclut  en  dénonçant  la  politique  vaine  du  Comité 
de  salut  public  : 

«  Dans  le  rapport  de  Barère  on  a  parlé  d'union,  comme  s'il  était  possible 
à  la  vertu  de  s'associer  au  crime.  Ce  sont  trente  meneurs  qui  forment  le  plan 
de  conjuration.  » 

Et  il  proposa  des  mesures  de  salut  public. 

Déjfi,  avant  même  que  Robespierre  parlât  et,  avec  sa  prudence  de  forme 
accoutumée,  s'engageât  à  fond,  le  courant  maratiste  s'était  révélé  aux  Jaco- 
bins n)ômes  plus  fort  que  le  courant  dantoniste.  Legendre,  l'ami  de  Danton, 
ayant  proposé  l'envoi,  assez  anodin  en  effet,  d'une  circulaire  au  peuple  fran- 
çais, fut  traité  d'  «  endoimeur  ».  Benlabole  lui  avait  répliqué  en  attaquant  à 
fond  le  rapport  de  Barère  auquel  les  Jacobins  savaient  bien  que  Danton  avait 
collaboré.  «  Il  s'en  faut  de  beaucoup,  avait-il  dit,  que  les  Jacobins  doivent 
s'en  rapporter  au  rapport  de  Barère.  Il  a  dit  de  bonnes  choses  ;  ce  député  a 
rendu  beaucoup  de  services,  mais  il  a  un  esprit  de  modérantisme.  » 

Bentabole  avait  été  tTès  applaudi,  et  Robespierre,  avec  son  sens  aigu  des 
crises  morales  qui  bouleversaient  les  esprits,  avait  compris  que  la  société 
légalita're  des  Jacobins  allait  se  jeter  sans  lui  dans  les  voies  insurrectionnelles. 
11  adhéra  à  cette  politique  nouvelle  pour  ne  pas  rompre  avec  la  force  centrale 
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de  la  Révohilion.  pour  forlifler  cl  pour  régler  tout  ensemble  le  mouve- 
nienl. 

Mais  les  mesures  de  salul  public  proposées  par  Billaud-Varcnnes,  ce  sont 
les  délégués  des  seclions  révolulionnairés  qui  vont  les  prendre.  La  seciion  de 
la  Cilé  les  avait  convoqués  d'abord  pour  le  29,  à  qualre  heures,  à  Noire-Dame. 
Mais  elle  pensa  qu'il  valait  micuN,  pour  délibérer  l'ius  socrélemeni,  un  local 
plus  relire,  el  c'est  à  lÉvéclié,  où  depuis  le  28  mai  siégeait  déjà  un  comité 
révolutionnaire  occulte  nommé  le  Comité  des  Six,  que  les  délégués  se  réu- 
nirent. Il  y  eut  deux  séances  dans  cette  journée  du  29,  l'une  à  quatre  heures, 
l'autre  dans  la  soirée  :  el  les  délégués  de  l'insurroclion  ilélibéraient  juste  à 
l'heure  où,  aux  Jacobins,  Robesi)ierre  consentait  à  l'insurreclion. 

Dans  ces  séances  insurrectionnelles  de  l'Évéché,  le  29  mai,  il  y  a,  pour 
ainsi  dire,  deux  plnns  de  délibération.  Au  premier  plan,  il  y  a  une  réunion 
relativement  publique,  où  délégués  des  sections  el  électeurs  du  Dix  Août 
s'enlrelionnent  sur  un  ton  assez  moléré  des  événements  du  jour  et  dos  déci- 
sions à  prendre.  Mais,  au  second  plan,  ol  dans  l'obscurité  propice  à  la  prépa- 
ration d'un  coup  de  main,  un  petit  nombre  de  commissaires  des  sections 
investis  tacitement  d'une  sorte  de  mandat  exécutif,  déterminent  les  moyens 
d'aclion.  II  semble  bien  que  la  Commission  des  Douze,  au  moins  à  en  juger 
par  les  notes  qu'a  laissées  un  de  ses  membres,  le  girondin  Bergoeing,  n'a  été 
avertie  par  sa  police  que  de  la  délibération  la  moins  décisive.  Elle  paraît  avoir 
ignoré  la  constitution  du  Comité  exécutif.  La  note  remise  à  la  Commission 
des  Douze  sur  la  séance  de  l'après-midi,  laisse  apparaître  à  peine  un  plan 
d'action  : 

«  11  a  été  délibéré  dans  cette  séance  défaire  une  adresse  à  douze  sections 
pour  les  engager  à  unir  des  commissaires  à  ceux  que  les  autres  sections  ont 
déjà  nommés  pour  présenter  des  demandes  à  la  Convention.  On  a  objecté  que 
les  sections,  avant  qu'elles  puissent  avoir  délibéré  sur  cette  adresse,  c'est-à- 
dire  ce  soir,  auraient  à  délibérer  sur  des  objets  bien  plus  importants  de  sahil 
public,  el,  néanmoins,  on  a  arrêté  la  mesure  parce  que  personne  n'a  pu  dis- 
convenir qu'elle  n'était  point  fausse,  mais  bien  révolutionnaire. 

«  On  a  mandé  à  tous  les  c  intons  des  départements  pour  les  engager  à 
coïnci'Ier  avec  les  mesures  que  Paris  va  prendre.  Des  commissaires  qui  doi- 
vent se  rendre  à  Versailles  auront  des  instructions  particulières. 

«  Une  espèce  de  bannière  assez  grande,  fond  rouge,  était  sur  les  bancs 
de  la  salle;  elle  portait  ces  mol  :  «  L'instruction  el  les  bonnes  mœurs  peuvent 
«  seuls  rendre  les  hommes  égaux  ».  Elle  n'était  point  attachée  à  un  bâton,  et 
on  ne  comprend  pas  quel  rapport  cette  bannière,  qu'on  ne  vit  jas  hier,  pou- 
vait avoir  avec  les  projets  médités.  » 

Etait-ce  déjà  le  souci  de  rassurer  la  petite  bourgeoisie  de  Paris  et  les  ar- 
tisans eux-mêmes  contre  toute  crainte  d'expropriation  et  de  nivellement? 
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«  Le  président  a  dit,  environ  à  une  heure,  que,  puisqu'il  ne  paraissait 
pas  que  l'assemblée  eût  d'autres  mesures  à  prendre,  il  fallait  s'ajourner  à 
demain  matin,  ajoutant  que  la  section  (celle  de  la  Cité  oîi  se  trouvait  l'Évô- 
€hé)  devait  aujourd'hui  occuper  la  salle  où  l'on  délibérait.  » 


c/.;vi«w  J^  C^  ftr^Ucr^,.    y„^w  J,    .!.„  .,d  6.  aiWw  4  6.,;  i,^    UU     . 


PRÉSIDENT  D'UN  COMITÉ  RÈVOLUTIOyNAIRE  STAMUSANT  DE  SON  ART 
EX  ATTEXDAXT  LA  LEVÉE  D'UN  SCELLÉ. 

Image  contre-révolutionnaire. 

(D'apr6s  ud  dessin  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 


Cependant,  il  y  eut  une  nouvelle  séance  le  soir  môme,  et  les  moyens 
d'action  s'y  précisent. 

«  On  n'entrait  au  club  électoral,  appelé  central,  qu'en  jusliiiant  d'une 
carte  de  société  patriotique.  L'assemblée  était  composée  d'environ  cinq  cent» 
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personnes  (l(^Iihéranles,  parmi  Insqnclli's  il  y  avait  cent  femmes.  Los  tribunes 
étaient  occupées  pir  environ  cent  personnes. 

«  Diifourny,  au  nom  d'une  Coninu^^n'on  diir  (Ira  Si.r,  fonnéo  '/r/)uis 
Iiirr,  proposait  de  nommer  six  commissaires  pour  aller  demander  fi  la  mnni- 
cipalitt^  qu'elle  avisAt,  sans  délai,  à  la  nomination  provisoire  d'un  conmian- 
dant  de  la  garde  nationale  parisienne:  sans  cela  point  d'ensemble  dans  les 
inr:<ures  à  prendre.  Une  femme  a  parlé  sur  cet  objet  et  a  généralisé  ses  vues. 
Elle  a  dit  qu'il  ne  fallait,  désormais,  espérer  de  saint  que  par  des  mesures 
l>romples  et  vigoureuses,  et  qu'en  portant  des  coups  tels  que  les  ennemis  qu« 
Ion  avait  on  vue  ne  puissent  jamais  s'en  relever.  Elle  s'est  beaucoup  attachée 
à  prouver  que  la  Convention  était  mauvaise...  Elle  a  appuyé  la  proposition 
du  Comité,  elle  a  entraîné  tout  le  monde.  On  a  délibéré  conforniénienl  à  la 
proposition  du  Comité,  et  elle  a  été  la  première  désignée  pour  celle  Com- 
mission. 

«  On  a  demandé,  au  ?iom  du  Comité  des  Six,  une  confiance  sans  borne, 
et  la  promesse  de  mettre  à  exécution  toutes  les  délibérations  qu'il  [jrendiait, 
sans  autre  examen.  On  a  paru  ace  éder  à  ces  propositions. 

«  Dufourny  a,  par  deux  ou  trois  fois,  imposé  silence  à  des  orateurs  qu'il 
a  taxés  d'imprudence  parce  qu'ils  semblaient  loucher  la  question  des  moyens 
à  prendre.  Il  a  interrompu  un  antre  orateur  i  our  dire  ces  mots  :  «  Je  crains 
«  bieu  que  si  vous  perdez  autant  de  temps  à  délibérer,  vous  ne  soyez  pas  de 
«  la  fêle  •). 

«  L'objet  dont  généralement  tous  les  orateurs  se  sont  occupés  a  été  une 
insurrection  prompte,  générale  et  à  grandes  mesures  dans  Paris. 

a  Un  des  moyens  proposés  par  un  membre,  qui  s'est  dit  de  la  section  du 
Thcùlre-Erançais,  est  de  désarmer  tous  les  riches,  les  aristocrates,  les  feuil- 
lants, les  modérés,  comme  il  a  annoncé  que  cela  avait  été  pratiqué  dans 
cette  section  et  dans  une  autre,  aujourd'hui,  par  un  procédé  très  simple  : 
«  Nous  avons,  dit- il,  réuni  quelques  canonniers,  nous  leur  avons  représenté 
«  que  la  Convention  avait  promis  de  les  armer,  qu'elle  n'en  faisait  rien,  qu'ils 
«  n'avaient  qu'à  faire  une  visite  fraternelle  chez  ceux  ci-dessus  désignés,  et 
«  leur  prendre,  aujourd'hui,  leurs  fusils  jusqu'à  ce  que  demain  on  plit  leur 
«  prendre  leurs  a^sis^nats  et  leurs  écus.  »  (Ce  propos  individuel  et  qui  a  un 
certain  air  d'authenticité,  n'exprimait  certainement  pas  l'esprit  général  des 
délégués.) 

«  Une  autre  mesure  générale  proposée  par  Dufourny,  au  nom,  toujours, 
de  la  Commission  des  Six,  a  été  d'engager  toutes  les  sections  à  faire  une 
adresse  à  la  Convention,  pour  lui  demander  la  punition  du  crime  d'IsnarJ 
envers  Paris  :  <-^Afin,  dit-il,  qu'ayant  une  fois  donné  une  impulsion  commune 
«  à  lotis  les  Parisiens,  on  pût  les  entraîner  vers  un  même  Lut  ». 

«  Au  reste,  il  a  été  parlé  de  frapper  de  très  grands  coups,  et  jamais  on 
n'a  manqué  de  compter  le  côté  droit  de  la  Convention  cl  la  Commission  des 
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Douze,  parmi  les  ennemis  les  plus  dan^^ereux  de  la  patrie.  Du  resle,  tout  se 
résume  à  ceci  :  «  Insurrection  seniblahlo  à  celle  du  li  juillet  et  du  10  août, 
«  pnkipilation,  dans  celte  mesure  c\.,  pour  cela,  l'assemblée  s'est  ajournée  à 
«  demain,  neuf  heures  du  matin,  à  compter  de  (juclle  heure  elle  sera  perma- 
«  nente  ». 

De  cette  communication  très  importante  faite  à  la  Commission  des  Douze, 
il  ressort  que,  dès  le  29,  l'insurrection  était,  si  je  puis  dire,  constituée.  Elle 
avait  son  plan,  puisque  Dufourny  ramène  au  silence  les  imprudents  qui  ris- 
quaient de  le  divulguer.  Elle  avait  sou  organe  exécutif,  car  cette  Cummission 
des  Six  parle  en  souveraine  aux  délégués  eux-mêmes.  Dufourny  les  avertit 
que  s'ils  délibèrent  trop  longtemps  ils  ne  seront  pas  de  la  lète  :  c'est  donc  que 
la  Commission  executive  est  assurée  d'être  suivie  directement  par  les  sec- 
tions, aussitôt  qu'elle  aura  donné  le  signal  du  mouvement,  et  qu'elle  est,  dès 
lors,  résolue  à  ne  pas  s'arrêter  aux  diliicultés  et  objections  que  même  les  dé- 
légués des  sections,  préoccupés  peut-être  de  leur  responsabilité,  pourraient 
lui  opposer.  En  même  temps  que  la  Commission  des  Six  est  décidée  à  mettre 
les  événements  en  branle  par  l'initiative  énergique  d'une  toute  petite  mino- 
rité, elle  se  préoccupe  d'élargir  le  mouvement  aussitôt  créé,  d'y  entraîner  et 
d'y  compromettre  tout  Paris.  A  cet  effet,  le  discours  d'Isnard,  qui  avait  blessé 
et  alarmé  tous  les  Parisiens,  aussi  bien  les  possédants  que  les  suns-culottes, 
était  inliniment  précieux.  Contre  Isnard,  il  serait  facile  de  soulever  d'abord 
tout  Paris,  et  une  fois  soulevé,  Paris  serait  entraîné  à  marcher  contre  loule 
la  Gironde.  Lorsque  Blanqui,  qui  avait  étudié  si  passionnément  tous  les  res- 
sorts révolutionnaires  de  1793,  disait  :  «  On  ne  crée  pas  un  mouvement,  on 
le  dérive  »,  il  formulait  la  tactique  d'entraînement  et  de  substitution  révolu- 
tionnaire que  Dufourny  indiquait  à  la  réunion  de  l'Évêché. 

Mais,  précisément  pour  entraîner  tout  Paris,  pour  confondre  dans  nn 
même  mouvement  les  prolétaires  et  les  bourgeois,  les  sans-culottes  et  les 
inarclunds,  il  fallait  rassurer  Paris  au  sujet  des  propriétés,  et  voilà  pourquoi 
je  notais  tout  à  l'heure  que  le  vif  propos  sur  les  riches  auxquels  on  prendrait 
d'abord  leurs  armes,  en  attendant  de  leur  [irendre  «  leurs  écus  et  leurs  assi- 
gnats »,  n'était,  à  l'Évêché,  qu'une  boutade  individuelle.  Rassurer  les  pro- 
priétaires l'ut,  dès  le  29,  un  des  plus  grands  et  des  plus  pressants  soucis  des 
révolutionnaires  de  l'Évêché,  comme  en  témoigne  ce  que  dira  le  lendemain 
Hasenfratz  aux  Jacobins  : 

«  La  section  de  la  Cité  a  invité  les  quarante-sept  autres  sections  à  se  réu- 
nir il  elle  par  des  commi-saires,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  salut  public. 
Hier,  la  réunion  s'est  ellectuée. 

«  La  première  di' libération  a  eu  pour  objet  de  calmer  les  inquiétudes  des 
vru/iriétaires.  Pour  cet  effet,  la  section  a  arrêté  que  toutes  les  propriétés 
sonl  sous  la  sauvegarde  des  sans-culottes,  qui  s'cnqaqeront  tous  de  livri'i-  au 
(jlaicc  de  la  justice  quiconque  exécutera  la  plus  légère  atteinte  aux  pro- 
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priéli's  et  tons  les  membres  de  cette  section  ont  Juré  de  mourir  pou*  faire 
observer  cette  loi.  » 

Evidommenl,  la  pens^ée  de  la  section  de  laCiliS  la  plus  ardente  de  tontes, 
et  qui  avait  pris  l'initiative  de  la  convocation,  était  commune  à  toutes  les  sec- 
lions. 

Il  est  très  probable  que,  dans  cette  nuit  du  29  au  30,  les  pouvoirs  de  la 
Commission  des  Six,  qui  s'était  si  hardiment  jetée  à  l'avant-gar'ie  dès  le  28, 
furent  confirmés  et  sanctionnés.  Il  est  possible  aussi  qu'elle  ail  été  com- 
plétée et  un  peu  étendue,  pour  mieux  répondre  à  l'ampleur  croissante  du 
mouvement.  Bûchez  et  Roux  d'abord,  Schmidl  ensuite,  disent  que  ce  soir  du 
29  mai,  la  réunion  de  l'Evôché  nomma  une  commission  de  neuf  mJinibres. 

Je  ne  puis  décider,  h  regarder  de  près  les  textes,  si  c'est  le  20  ou  le  30. 
La  Clironiqur  <te  Paris,  dans  le  numéro  du  2  juin,  où  elle  résume  les  évé- 
nement-; du  Si  mai,  dit  :  «  On  a  lu  aux  articles  Convention  et  Commune 
comment  s'est  formée  l'assemblée  de  l'Évêché  :  neuf  commissaires  y  ont  été 
élMs  et  se  sont  transportés  à  la  Commune  qu'ils  ont  cas>ée  et  réiahlie  ».  Mais 
on  ne  peut  inférer  de  là  (jue  c'est  dans  la  nuit  du  29,  et  en  rL'niplaceineiUde 
la  Commission  des  Six,  que  cette  Commission  des  Neuf  a  été  nommée.  Il 
semble  môme,  d'après  le  texte  de  la  Chronique,  que  ce  soil  une  commission 
formée  à  la  dernière  heure,  le  31  au  malin,  quand  le  tocsin  sonne  déjà  dans 
Paris,  et  quand  il  faut  aller  à  la  Commune.  Pache,  mandé  le  1'' juin  devimt 
le  Comité  de  salut  public,  y  dit  (d'après  le  procès-verbal)  :  «  Depuis  deux 
Jours  il  s'était  formé  un  comité  révolutionnaire  composé  do  neuf  ciioyens,  il 
y  fut  adjoint  un  dixième  membre  ».  Il  y  a  deux  jours,  esl-ce  le  30  ou  le  29? 
Garai  semble,  il  est  vrai,  plus  explicite  : 

«  Le  lendemain  (29  mai)  entre  onze  heures  et  minuit,  on  vient  me  dire 
qu'une  assemblée  s'est  formée  à  l'Évêché,  qu'elle  s'est  occupée  de  mesures 
qu'elle  appelait  de  salut  public,  et  qu'elle  venait  de  nommer  dix  commissaires. 
Je  cours  au  Comité  de  salut  public  lui  donner  cet  avertissement,  et  chez  le 
maire  pour  l'interroger  sur  la  nature  et  sur  l'objet  de  cette  assemblée.  Le 
maire  était  au  lit;  je  le  fls  réveiller  pour  me  recevoir.  Par  quels  hommes 
celte  assemblée  de  l'Êvéché  était-elle  composée?  Quelle  était  leur  mission?  De 
qui  l'avaient-ils  reçue?  Que  pouvaient  être  ces  hommes  qui,  à  côté  de  la  Con- 
vention nationale  et  de  ses  comités,  à  côté  du  Conseil  exécutif  du  départe- 
ment, de  la  Commune  et  des  sections,  s'enquéraienl  des  moyens  de  salu' 
public?  Tout  ce  que  le  maire  put  répondre  à  ces  questions,  c'est  que  l'assem- 
blée de  l'Évêché  était  uu  composé  de  membres  du  corps  électoral,  de  mem 
bres  de  sociétés  populaires  et  de  commissaires  de  plusieurs  sections;  mais 
il  m'assura,  et  du  ton  d'un  homme  qui  le  savait  avec  certitude,  que  celte  as- 
semblée, qui  lui  donnait  aussi  des  inquiétudes,  s'était  elle-même  reconnue 
et  déclarée  incompétente  pour  prendre  aucune  mesure  d'exécution,  qu'elle  ne 
se  considérait  que  comme  une  réunion  de  citoyens  occupés  ensemble  de  la 
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■  chose  publique.  Je  représentai  au  maire  qu'une  pareille  assemblée  exigeait 
toule  la  surveillance  des  premiers  magistrats  de  la  police,  et  qu'il  devait  ins- 
truire le  ministre  de  l'intérieur  de  tout  ce  qui  s'y  passerait  jour  par  jour,  heure 
par  heure;  le  maire  m'en  donna  l'assurance  et  je  retournai  au  Comité  de  salut 
public  lui  rendre  compte  de  cette  conversation.  » 

Délicieux  interrogatoire!  Gomme  si  Garât  ne  savait  pas  depuis  des  se- 
maines que  les  sections  préparaient  un  mouvement  révolutionnaire!  Quand 
la  faiblesse  d'esprit  et  de  volonté  prend  ainsi  des  airs  méditatifs  et  des  allures 
analytiques,  elle  est  d'un  comique  lamentable.  Pache,  réveillé  parle  pauvre 
philosophe  questionneur  et  alTairé,  le  trouva  sans  doute  pleinement  ridicule. 
Il  lui  répondit  en  termes  évasifs.  Le  trompa -t-il  délibérément  en  lui  disnnt 
que  l'assemblée  s'était  reconnue  iracompétente,  alors  que  le?  sections,  selon 
l'invitation  de  celle  de  la  Cité,  avaient  donné  à  leurs  délégués  un  mandat 
illimité?  Ou  bien  lui-même  ignorait-il  encore  jusqu'où  allait  l'audace  insur- 
rectionnelle de  l'Evèché? 

Des  paroles  de  Garât  il  n'est  guère  possible  de  conclure  avec  certitude 
qu'une  commission  nouvelle  (de  dix  membres  ou  de  neuf)  fut  substituée  à  la 
Commission  des  Six.  L'informateur  qui  renseigna  Garât  ce  soir-là  avait  très 
bien  pu  prendre  pour  une  commission  nouvellement  nommée  la  Commission 
des  Six,  qui  parlait  d'un  ton  d'autorité  si  impérieux.  Il  me  paraît  surprenant 
que  la  note  si  minutieuse  communiquée  à  la  Commission  des  Douze  et  citée 
par  Bergoeing,  ne  fasse  pas  mention  d'un  fait  aussi  important  que  le  serait  la 
no.iiination  expresse  d'une  commission  executive  nouvelle.  Elle  parle  si  sou- 
vent de  la  Commission  des  Six  qu'il  est  malaisé  de  supposer  qu'elle  n'en  au- 
rait pas  signalé  le  remplacement. 

Schraidt  est  conduit  à  une  hypothèse  bien  invraisemblable  et  bien  fra- 
gile :  c'est  qu'il  y  avait  ce  soir-là  àl'Évêché  deux  assemblées  distinctes;  l'une, 
des  délégués  sans  mandat  formel,  qui  avaient  l'habitude  de  se  réunir  depuis 
plus  de  quinze  jours  ;  l'autre,  des  délégués  à  mandat  illimité  que  venaient  de 
nommer  les  sections  en  vue  d'organisi^r  l'insurrection.  11  n'était  pas  aussi 
facile  d'établir  des  cloisons  étanches.  Et  sans  doute. les  délégués  des  sections 
ne  refusèrent  point,  après  avoir  vérifié  leurs  pouvoirs  et  confirmé  li  Com- 
mission des  Six,  de  participer  à  la  réunion  plus  étendue.  C'est  probablement 
l'adhésion  préalable  et  l'investiture  officielle  des  délégués  mandatés  des  .sec- 
tions qui  donnaient  à  la  Commission  des  Six  l'assurance  révolutLonnaire  dont 
Dufouriiy  faisait  preuve  en  son  nom  dans  la  réunion  pléniôre.  Michelet  place 
la  nomination  de  la  Commission  des  Neuf  dans  la  nuit  du  30  au  .31  mai. 
Tout  cela  est  bien  flottant.  Le  plus  vraisemblable  est  qu'à  la  Commission  de.s 
Six  constituée  dès  le  25,  Dobsent,  relâché  en  môme  temps  que  Varlet  et  Hé- 
bert, vint  s'ajoindre  le  29.  Il  avait  un  grand  prestige.  C'est  lui  qui  avaitdonné 
le  signal  de  la  résistance,  et  il  était  le  président  tout  désigné  d'une  commis- 
sion d'exécution. 
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La  réunion  de.  l'Évôchc  s^  préocciipiiil  lieaucuni)  (l'rtio  acci^pléc  parles- 
Jacobins  et  par  la  Commun  >.  Ou  plulôt  elle  toiilait  de  s'imposer  par  son  au- 
dace fi  loutes  le-;  anlorités  consliiut^es,  à  toutes  les  forces  organisées  delà 
P.évolution.  Aux  Jacobins,  c'est  Dulburuy,  un  des  hommes  les  plus  ardents 
du  directoire  du  départenienl,  e!  Boissel,  maralisle  exlrôme,  et  môme  com- 
muniste, qui  servaient  de  lien  entre  la  Société  et  l'Évftché.  Dès  la  séance  du 
27,  Dufourny  disait  aux  Jacobins  : 

"  J'ai  annoncé  à  la  Société  qu'il  y  aurait  demain,  ii  l'Évéché,  à  cinq 
heures,  une  assemblée  composée  des  électeurs  et  des  iiatriotes.  » 

Il  essayait  de  donner  ainsi  à  la  réunion  de  l'Évèclié  ligure  officielle, 
d'habituer  les  Jacobins  à  comiiler  sur  elle  pour  les  coups  hardis  que  chacun 
pressentait.  Dins  la  soirée  même  du  29,  comme  Grots  de  Luzenne  obtient  la 
parole  pour  communiquer  une  observation  qu'il  a  recueillie,  et  qui  annonce 
une  grande  conspiration,  Boissel  l'interrompt  presque  violemment  : 

«  Le  club  de  l'Evéché  a  nommé  une  commission  pour  recueillir  toutes 
les  mesures  de  salut  public  ;  si  le  ciloycn  qui  est  à  la  tribune  a  des  mesures 
à  proposer  il  peut  s'adresser  à  ce  comité.  » 

Par  là  l'Evéché  était  en  quelque  sorte  présent  aux  Jacobins  en  cette  soirée 
du  29.  Si  Hébert,  incarcéré  et  libéré  comme  Varlet,  présentait  celui-ci  aux  pa- 
triotes et  le  reco  nmandait  à  leur  sympathie,  ce  n'était  pas  seulenioiU  par 
une  sorte  de  solidarité  toute  sentimentale  avec  un  compagnon  d'épreuve. 
Hébert,  qui  ne  tenait  pas  du  tout  à  être  arrêté  de  nouveau,  et  qui  se  disait  que 
si  la  Commission  des  Douze,  un  moment  matée,  reprenait  l'ùlVensive,  elle 
irait  cette  fois  jusqu'au  bout,  Hébert  savait  que  c'est  du  côlé  des  Enragés 
qu'étaient  les  plus  grandes  ressources  d'action  et  d'audace,  et  il  se  liait  à  eux 
ponr  ne  pas  périr.  Voilà  pourquoi  il  dit  aux  Jacobins,  le  soir  môme  du  29  mai, 
comme  en  témoigne,  non  le  procès-verbal  toujours  prudent,  mais  une  note 
publiée  par  Bergoeing  :  «  Le  peuple  t  eut  et  doit  courir  sus  à  la  Commission 
des  Douze  ».  C'est  ce  souille  insurrectionnel  que  Robespierre  sentit  passer 
sur  lui.  -Mais  quand  il  mit  en  jeu  la  Commune,  quand  il  lui  signiDa  que 
c'était  à  elle  à  agir  et  à  combattre,  n'était-ce  pas  une  réponse  indirecte  et 
infiniment  prudente  aux  véhémences  d'Hébert?  Pourquoi  le  substitut  de  la 
Commune  venait-il  jeter  des  paroles  enllammées  dans  la  Société  des  Jacobins 
quin  avait  pas  mandai  de  défendre  Paris,  et  pourquoi  n'assumait-il  pas,  avec 
la  Commune  môme  dont  il  était  un  des  principaux  membres,  les  respon>a- 
jjililés  décisives  ? 

La  Commune  ne  paraissait  pas  disposée  à  un  rôle  actif  et  de  premier  plan. 
Elle  aussi,  elle  attendait  l'initiative  révolutionnaire  des  sections;  dès  le  29, 
l'Evéché  est  le  vrai  centre  d'action  révolutionnaire.  Lorsque  selon  la  motion 
votée  à  l'Evéché,  une  dépulation  du  club  électoral  se  rend.  immé(lialenie[it, 
et  dans  la  séance  même  du  29,  à  la  Commune,  pour  inviter  le  Conseil  «  à 
nommer  provisoirerneriL  un  commandant  patriote  »,  la  Commune  seul  bien 
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qu'en  clésignanl  ainsi  le  chef  de  lu  force  année  [nirisietinc,  à  la  demande  el 
sous  rinspiralioii  des  sections  révolulionnaiivs,  elle  accomplirait  le  premier 
acte  insiirrecllonnel  ;  elle  se  récuse,  et  le  président  répond  que  «  la  Conven- 
tion ayant  déterminé  le  mode  de  nomination  du  commandant  général,  il  ne 
reste  que  des  vœux  à  former  à  ce  sujet  ».  C'était  dire  à  l'Evôchc  :  La  Com- 
mune ne  peut  pas  ouvertement  violer  la  loi.  C'est  à  vous  à  décider  :  nous 
suivrons.  La  Commune  se  récuse  encore,  ce  même  soir,  29  mai,  (juand  la 
section  desGravilliers  veut  l'associer,  à  propos  de  la  Fête-Dieu,  aux  premiers 
essais  de  la  politique  violemment  antireligieuse  ofi  bientôt  s'épanouira  l'hô- 
bertisme. 

«  La  section  desGravilliers  fait  part  d'un  arrêté  par  lequel  elle  invite  le 
curé  de  Saint-Nicolas  à  ne  point  faire  de  procession  dans  l'étendue  de  son 
arrondissement.  Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  ne 
veut  pas  se  mêler  des  affaires  des  prêtres,  et  que,  s'il  arrive  des  troubles,  on 
punira  ceux  qui  les  auront  occasionnés  (compte  rendu  du  Moniteur,  la  Chro- 
nique  n'en  parle  pas). 

Donc,  en  cette  nuit  de  printemps  où  les  révolutionnaires  s'attardaient  à 
la  fois  à  l'Évêché,  aux.  Jacobins,  à  la  Commune,  c'est  l'Évêché  qui  domine. 
C'est  lui  qui  suggère  les  actes  hardis;  et  on  dirait  qu'il  constate  l'impuissance 
et  l'irrésolution  des  «  autorités  constituées  »,  afin  de  pouvoir  eu  toute  liberté 
et  en  toute  audace  assumer  le  premier  rôle  officiellement  déserté  par  les 
a(iministraleurs. 

Piobespierre  s'eiïraya-t-il  de  celte  primauté  des  Enragés  qui,  le  lendemain 
de  la  victoire,  seraient  les  maîtres  de  la  Révolution,  comme  la  Commune  ré- 
volutionnaire fut,  le  lendemain  du  10  août,  maîtresse  de  Paris?  Est-ce  lui  qui, 
pour  obvier  à  l'effacement  dangereux  des  «  autorités  constituées  »,  conseilla 
au  Directoire  du  département  d'entrer  en  scène  pour  grouper  sous  sa  disci- 
pline toutes  les  forces  organisées  de  la  Révolution,  et  réduire  à  des  propor- 
tions modestes  le  rôle  de  l'Évêché  où  triomphait  Varlet?  C'est  l'hypothèse  de 
Michelet,  dont  le  regard  perce  parfois  si  avant  dans  les  événements  el  dans 
les  âmes..  Elle  est,  comme  on  voit,  toute  contraire  au  système  de  Morlimer- 
Terneaux;  celui-ci  croit,  en  effet,  qu'entre  les  éléments  insurrectionnels  de 
l'Évêché  et  les  autorités  constituées  de  la  Commune  el  du  déparlemenl,  il  y 
a\ait  une  entente  absolue,  et  qu'on  s'était  partagé  les  rôles.  La  vérité  me  pa- 
raît être  qu'il  y  avait  tout  ensemble  rivalité  et  accord. 

Les  autorités  constituées  (surtout  celles  du  département)  et  l'Évêché  se 
disputèrent,  non  sans  âpreté,  la  direction  du  mouvement  :  mais  elles  étaient 
prêles,  s'il  le  fallait,  à'  concerter  leur  action,  et  en  fait,  toutes  ces  forces  par- 
fois divergentes  se  combinèrent.  Le  département,  pour  ne  pas  être  débordé 
par  les  Enragés,  arrêta,  dans  la  journée  du  30,  que  toutes  les  autorités  cons- 
tituées et  les  sections  seraient  convoquées  le  31,  à  neuf  heures  du  matin,  dans 
la  salle  des  Jacobins. 
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■  Le  Conseil  général,  le  procureur  général  syndic  entendu,  arrête  que 
toutes  les  autorités  constituées  du  département  et  les  sections  de  Paris  seioiit 
convoquées,  par  commissaires,  vendredi  31  du  présent  mois,  à  neuf  heures 
précises  du  matin,  dans  la  salle  de  la  société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  séant  aux  dits  Jacobins,  rue  Saint-Honoré.  pour  délibérer  sur  les 
mesures  de  salut  public  qu'il  convient  de  prendre  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, pour  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  fortement  menacées,  et  sur  les 
moyens  h  employer  pour  repousser  toutes  les  calomnies  qui  ont  été  répandues 
contre  les  citoyens  et  les  autorités  constituées  du  département  de  Paris;  dans 
les  autres  départements,  détromper  tous  les  citoyens  qui  auraient  pu  être 
égarés,  afin  de  détruire  le  complot  évidemment  formé  de  perdre  la  ville  de 
Paris  en  aliénant  d'elle  tous  les  départements,  et  de  porter  ainsi  atteinte  à 
l'unanimité  et  à  l'indivisibilité  de  la  République  qu'elle  a  juré  de  défendre 
contre  tous  ses  ennemis; 

«  Arrête,  en  conséquence,  que  les  Conseils  généraux  des  districts  de 
Saint-Denis  et  du  bourg  de  l'Égalité,  ceux  des  communes  de  ces  deux  districts 
et  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris  sont  invités  à  nommer  respec- 
tivement dans  leur  sein  et  à  envoyer  à  cette  assemblée  le  nombre  de  com- 
missaires qu'ils  jugeront  convenable  ;  que  les  quarante-huit  sections  sont 
également  invitées  à  nommer  chacune  deux  commissaires  parmi  les  membres 
de  chacun  des  comités  de  surveillance,  attendu  que  ces  comités,  par  la  nature 
rie  leurs  fonctions  et  la  confiance  qui  les  y  a  appelés,  ont  acquis  des  rensei- 
gnements et  des  instructions  dont  les  commissaires  réunis  profiteront  dans 
la  discussion  qui  aura  lieu  ; 

«  Arrête,  en  outre,  que  les  commissaires  qui  seront  nommés  par  les 
autorités  constituées  et  les  sections  se  muniront  de  pouvoirs,  afin  qu'ils  puis- 
sent i^tre  admis  dans  l'assemblée.  Signé,  Nicoleau,  président;  Raisson,  secré- 
taire général.  » 

Le  Conseil  général  du  département  voulait  donc  dériver  vers  les  Jacobins  le 
mouvement  révolutionnaire.  C'était  le  mettre,  en  quelque  façon,  sous  la  main 
de  Robespierre.  Lhuillier  était -il,  comme  le  dit  Michelet,  un  robespierriste? 
Et  est-ce  aux  suggestions  personnelles  de  Robespierre  qu'il  a  obéi  en  convo- 
quant ainsi  ce  qu'on  pouvait  appeler  les  forces  révolutionnaires  légales?  Ce 
serait,  je  crois,  s'aventurer  beaucoup  que  de  le  dire.  Lhuillier  était  un  homme 
d'action  :  parmi  les  notes  de  police  remises  à  la  Commission  des  Douze,  il  en 
est  une  qui  signale  son  rôle  presque  violent  dans  les  sections  : 

«  Hier,  on  a  vomi  des  horreurs  contre  la  Convention  à  la  section  Bon- 
Conseil;  elle  a  arrêté  qu'on  ne  reconnaîtrait  pas  les  "lois  de  la  Convention 
nationale,  et  qu'on  ne  reconnaîtrait  que  les  ordres  de  la  municipalité;  enfin, 
qu'on  n'enverrait  pas  à  la  Commission  des  Douze  les  procès -verbaux.  Celui 
qui  mène  tout  cela  est  Lhuillier  (procureur  général  syndic  du  département).  » 
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11  nie  semble  qu'il  était  entre  les  Enragés  el  Robespierre.  Qu'on  se  sou- 
vienne que  c'est  Lhuillier  qui  avait  entraîné  la  Commune  à  demander  à  la 


Lot. 


\ 


PRÉSIDER  L'UN  COMITÉ  RÉVOLUTIONNAIRE  APRÈS  LA  LEVÉE  D'UN  SCELLÉ 

(Grayure  contre-révolutionnaire.) 
(D'après  un  desslD  de  ta  Bibliolhôquo  Naitonale.) 

Convention  le  maximum  des  grains  que  réclani.iit  Jacques  Roux,  et  que  ni 
la  Commune  ni  Robespierre  ne  désiraient.  Dans  quelques  mois,  c'est  dans  li's 
a^a  rc>  t'.o  Cbabol  (;ue  sera  un  monicnl  compromis  Lhuillier.  Or,  Chab"t, 
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depuis  mars,  essayait,  comme  nous  l'avons  vu,  de  servir  de  lien  entre  les 
Jacobins  et  les  Enragés.  Lanjuinais,  dans  la  séance  du  30  mai,  le  dénonce 
coninic  comiilice  do  Yarlet  dans  un  projet  de  conspiralion.  C'est,  sans  doute, 
de  colle  époque  que  datent  ses  relalions  avec  Lhuillier.  Je  suis  donc  tentô  de 
croire  que  celui-ci  a  cherché  une  voie  intermédiaire  entre  l'action  imprudente, 
selon  lui,  et  excessive  des  Enragés  réunis  à  l'Évêché,  et  le  système  de  tempo- 
risation ofi  s'attardaient  la  Commune  et  les  Jacobins.  Et  il  est  vrai  que  Ro- 
bespierre semble,  li:i  aussi,  avoir  cherché  celto  voie  intermédiaire.  De  \h  sa 
rencontre  d'un  instant  avec  Lhuillier.  L'initiative  de  celui-ci  était  agréable, 
également,  à  la  Commune  qui  était  dispensée  par  là  do  prendre  dos  initia- 
tives redoutables,  ol  qui  trouvait  dans  la  convocation  lancée  par  lo  départe- 
ment, pour  le  31  mai,  un  prétexte  commode  à  opposer  aux  impatiences  de 
l'Évéché  qui  voulait  marcher  tout  de  suite.  Il  était  clair  quo  la  l'orce  d'élan 
n'était  ni  à  la  Convention,  ni  à  la  Commune,  ni  aux  Jacobins.  .\  la  Conven- 
tion, la  séance  du  30  avait  été,  si  l'on  peut  dire,  inefficace  :  journée  d'attente 
où  les  pétitionnaires  des  sections  avaient  reproduit  leurs  demandes  habituelles 
contre  les  Douze,  mais  sans  amener  avec  eux  la  force  du  peuple,  et  sans  que 
la  Convention  lassée  et  comme  indifférente  parût  s'émouvoir. 

Lanjuinais  dénonça  avec  force  la  «  conspiration  de  l'Évêché  »  : 

«  L'un  des  lieux  où  l'on  conspire  en  co  moment  est  l'Évêché  :  c'est  là  que 
se  rassemblent  les  électeurs  illégalement  nommés  du  10  août  dernier,  les 
plus  audacieux  meneurs  des  Jacobins  et  des  sections,  les  citoyens  les  plus 
capables  de  favoriser  des  horreurs,  les  hommes  les  plus  faciles  à  induire  en 
erreur.  Cette  assemblée  a  formé  un  comité  d'exécution,  un  comité  dictatorial. 
Ecoutez  ce  qu'a  dit  dernièrement  Hassenfralz,  en  présence  de  milliers  de 
citoyens  : 

«  Souvenez-vous  du  10  août  ;  avant  cette  époque,  les  opinions  étaient 
«  partagées  sur  la  République  ;  mais  à  peine  avez-vous  porté  un  coup  décisif, 
«  tout  a  gardé  le  silence.  Lo  moment  de  frapper  de  nouveaux  coups  est  arrivé; 
«  ne  craignez  rien  des  départements  :  je  les  ai  parcourus,  je  les  connais 
«  tous  ;  avec  un  peu  de  terreur  et  des  instructions,  nous  tournerons  les  esprits 
«  à  notre  gré.  Les  départements  éloignés  suivent  l'impulsion  que  Paris  leur 
«  donne;  pour  ceux  qui  nous  environnent,  plusieurs  nous  sont  dévoués.  Celui 
o  de  Versailles,  par  exemple,  est  prêt  h  nous  seconder  :  au  promior  coup  de 
«  canon  d'alarme,  il  nous  viendra  de  Versailles  une  armée  formidable,  et  nous 
«  tomberons  sur  les  égoïstes,  c'est-à-dire  sur  les  riches- Oui,  l'insurrection 
o  devient  ici  un  devoir  contre  la  majorité  corrompue  de  la  Convenlioa.  » 

Celle  majorité  protesta  par  des  murmures  contre  la  violence  des  propos 
d'Hassenfralz,  reproduits  et  exagérés  peut-être  par  Lanjuinais.  Mais  elle  n'avait 
plus  la  vigueur  àr  l'offensive  ;  elle  attendait. 

C'est,  san.s'doute,  pour  répondre  au  discours  de  Lanjuinais  et  pour  ras- 
surer les  propriétaires  sans  lesquels  il   était  impossible  d'espérer  un  vaste 
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mouveiiieiU  à  Paris,  que  le  soir,  aux  Jacobins,  Hassenlratz  lui-môme  insista 
sur  la  sauvegarde  nécessaire  des  propriétés.  Après  avoir  rai)pelô  que  le  pre- 
mier soin  des  sections  révolutionnaires  avait  été  d'en  jurer  le  respect,  il  asso- 
cie les  Jacobins  à  ce  serment  : 

«  11  importe  que  les  citoyens  s'occupent  d'abord  du  soin  de  tranquilliser 
les  (>si)rits  sur  le  sort  des  propriétés.  Les  scélérats  ont  imprimé  et  sont  per- 
suadés inlimemenl  qu'il  y  a  impossibilité  physique  qu'il  se  commette  la 
moindre  violation  des  propriétés;  et,  cependant,  ils  feignent  toujours  de 
redouter  ce  pillage  pour  avoir  occasion  de  calomnier  les  patriotes. 

«  Rabaut  a  dit  :  «  S'il  y  a  pillage,  il  doit  commencer  par  les  meubles  ». 
Or,  il  y  a  cent  soixante  mille  hommes  domiciliés  qui  sont  armés  et  en  état  de 
repousser  les  voleurs.  Il  est  clair  qu'il  y  a  impossibilité  absolue  d'attenter 
aux  proitriétés.  C'est  donc  pour  désunir  les  patriotes  et  opérer  la  contre-ré- 
volution qu'on  feint  d'éprouver  et  qu'on  cherche  à  exciter  des  alarmes.  Il  faut 
que  toute  la  République  sache  que  les  propriétés  sont  sous  la  sauvegarde  des 
sans-culottes,  et  je  demande  que  tous  les  membres  de  cette  société  prennent 
ici  l'engagement  de  périr  plutôt  que  de  laisser  porter  atteinte  aux  propriétés.  » 

A  ce  moment,  tous  les  Jacobins  se  lèvent  et  prêtent  unanimement  le 
serment. 

«  Je  demande,  reprend  Hassenfratz,  que  «et  élan  sublime  de  patriotisme 
soit  imprimé  dans  le  procès-verbal,  inséré  dans  tous  les  journaux  et  publié 
dans  toute  la  République.  » 

Et  il  conclut  : 

«  Je  viens  de  rendre  compte  des  mesures  de  la  majorité  des  sections  de 
Paris.  Elles  s'occupent  de  punir  les  traîtres.  Je  vais  à  mon  poste.  » 

11  allait  à  l'Évêché.  C'était  avertir  les  Jacobins  qu'à  l'Évéché  était  main- 
tenant la  Révolution  agissante. 

Marat  n'avait  dit  que  deux  mots  ce  jour-là  à  la  Convention  ;  et  il  ne  parut 
pas  aux  Jacobins.  Avec  son  instinct  révolutionnaire  si  direct  et  si  clairvoyant 
c'est  à  l'Évêché  qu'il  alla  tout  droit.  Et,  en  un  discours  qu'Esquiros  a  recons- 
titué sur  des  notes  que  lui  a  communiquées  la  sœur  de  Marat,  l'ami  dupeuple 
résuma,  non  sans  gravité  et  sans  hauteur,  ses  griefs  contre  la  Gironde.  Ce 
qu'il  lui  reprochait  surtout,  c'était  d'avoir,  par  sa  complaisance  pour  les  géné- 
raux, paralysé  ou  compromis  la  défense  nationale.  Et  il  demandait  au  peuple 
de  se  lever  enfin,  d'entourer  en  armes  la  Convention  et  d'exiger  qu'elle  livrât 
les  Girondins  les  plus  compromis.  Ce  n'était  point  le  massacre  qu'il  conseil- 
lait. C'est  à  la  justice  révolutionnaire  qu'il  voulait  livrer  la  Gironde.  Depuis 
que  le  vent  commençait  à  souffler  en  tempête,  il  avait  constamment  pris  à 
partie  la  Gironde,  au  moins  quand  ses  forces  déjà  bien  atteintes  lui  permet- 
taient d'écrire.  Il  avait  accusé  Pétion;  il  avait  violemment  dénoncé  les  aris- 
tocrates des  sections  qui,  un  jour,  l'avaient  injurié.  11  avait  allongé,  et  de 
beaucoup,  la  liste  des  vingt-deux,  et  c'est  contre  près  de  quatre-vingts  dô- 
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pulùs  de  la  Girondo  qu'il  demandait  des  mesures  de  rigueur.  Mais  il  n'y  a 
pas  dans  un  seul  de  ses  articles  de  relie  époque  une  parole  de  sani;.  11  évite 
loiiies  les  violences,  tous  les  appels  au  nieurlre  qui  abondent  dans  le  Père 
Duc/iesne.  Il  ne  désavoue  pas  les  massacres  de  septembre,  il  les  appelle  «  des 
exécutions  populaires  »,  mais  (]uand  il  polémique  contre  Pélion  (jiii,  volon- 
tiers, flétrissait  les  massacreurs  de  septembre,  ce  n'est  jms  par  une  apologie 
des  massacres  qu'il  lui  répond.  11  constate  seulement  qu'il  aurait  pu,  comme 
maire,  les  empêcher  et  qu'il  n'en  a  rien  fait.  Evidemment,  il  n'en  désire  pas 
le  renonvellemenl,  il  sait  qu'il  égorger  les  Girondins  on  soulèverait  loule  la 
France.  Un  moment  on  put  croire  qu'il  compta,  comme  Robespierre,  sur  ce 
que  nous  appellerions  aujourd'hui  une  action  purement  parlementaire,  et  il 
attache  une  très  i^rande  importance  à  ce  que  l'appel  nominal  soit  inscrit  au 
règlement  de  la  Convention. 

Il  n'avait  pas,  je  crois,  grande  sympathie  pour  Hébert  qu'il  méprisait 
pour  son  ignorance  et  sa  grossièreté.  11  iiroteste  avec  violence  contre  la 
Cùumiission  des  Douze  qui  veut  jeter  dans  les  cachols  «les  patriotes  les  plus 
chauds  »,  mais  il  ne  parle  guère  d'Hébert  qu'incidemment  : 

«  Garai,  dit-il,  l'ait  voir  l'injustice  de  rincarcération  du  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  ordonnée  comme  mesure  de  sûreté  publique,  mais 
uniquement  due  à  la  basse  vengeance  des  membres  de  la  Coinuiission,  gro- 
lesquenient  travestis  par  le  Père  Duchesne  en  inquisiteurs  d'Etat.  » 

Si  j'en  crois  le  témoignage  ultérieur  du  Diurnal  publié  par  Dauban, 
c'est  du  ministère  de  la  guerre,  où  dominaient  les  amis  d'Hébert,  c'est  parti- 
culièrement de  Vincent  qu'il  recevait  désinformations  sur  les  généraux  et  sur 
les  armées.  Mais  il  n'était  pas  plus  lié  à  cette  coterie  qu'à  loule  autre.  El  il 
commençait  à  apparaître  au  loin,  à  nos  armées  révolutionnaires,  comme  le 
yrand  redresseur  rie  loris,  au  besoin  contre  Bouchotte  lui-même  et  ses  agents. 
C'estàlui  que  s'adresse  Lazare  Hoche  (dans  uneletlre  du  12  mai,  que  Mariit  pu- 
blie le  lG)pour  se  plaindre  que  lesofliciers  vraiment  républicains  et  connais- 
sant leur  métier  soient  supplantés  pa  r  des  intrigants  : 

«  Ami  du  peuple,  est-il  vrai  que  les  leçons  que  nous  venons  de  recevoir 
puissent  tourner  à  notre  avantage,  et  que  désormais  nous  réglerons  notre 
conduite,  en  songeant  au  passé?  S'il  est  vrai,  nous  ne  verrons  plus  les  traîtres, 
les  fripons  et  les  intrigants  en  place;  nos  armées  ne  seront  plus  commandées 
par  des  hommes  lâches,  ignares,  cupides,  ivrognes,  et  sans  aucune  aptitude  à 
leur  état;  nos  chefs  connaîtront  leurs  devoirs,  se  donneront  la  peine  de  voir 
leurs  soldats,  et  s'entoureront  de  gens  de  l'art  :  alors  pouvant  être  respectée, 
la  patrie  va  jouir  d'une  liberté  indéfinie  et  d'un  bonheur  inappréciable. 

«  Mais  le  bonheur,  et  la  liberté  même,  nous  fuiront  sans  cesse  si  le  Con- 
seil exécutif  nomme  toujours  aux  emplois  vacants,  au  hasard,  et  si  l'intrigue 
obtient  continuellement  la  préférence.  Incorruptible  défenseur  des  droits 
sacrés  du  peuple,  aujourd'hui  une  foule  d'intrigants  et  de  suppôts  de  l'ancien 
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régime  déguisés  assiège  le  cabinel  minislériel  el,  par  leur  importunité,  ces 
êtres  bas  et  rampants  obtiennent  des  places...  Adieu,  je  vous  embrasse  fra- 
ternellement. 

«  L.  Hoche, 

«  rue  du  Cherche-Midi,  n"  294.  » 

Ce  fraternel  baiser  révolutionnaire  du  jeune  Hoche,  si  noblement  ambi- 
tieux, mettait  Marat au-dessus  des  factions.  En  allant  droit  à  l'Évôché,  où  les 
Enragés  étaient  puissants,  il  n'abandonnait  pas  toute  défiance  envers  ceux- 
ci.  il  continuait  à  détester  et  à  mépriser  Fonrnier  l'Américain;  mais àTheure 
où  la  Révolution  avait  besoin  de  toutes  les  forces  du  peuple,  il  ne  voulait 
être  lié  par  aucune  prévention,  et  il  reconnaissait,  dans  son  journal,  avoir 
été  mal  renseigné  sur  Landrin,  qu'il  avait  si  violemment  dénoncé  comme 
aristocrate  ù  propos  des  journées  de  mars.  Son  but  était  de  grouper  et  d'ani- 
mer toutes  les  énergies,  et  de  discipliner  le  mouvement.  Que  nul  ne  lève  la 
main  sur  la  Gironde,  mais  que  les  députés  coupables  soient  livrés,  par  la 
force  du  peuple  investissant  la  Convention,  au  tribunal  révolutionnaire. 
Voilà  le  mot  d'ordre  donné,  le  30  mai  au  soir,  par  Marat  aux  révolutionnaires 
de  l'Évôché. 

Marat  l'ut  acclamé  et  les  délégués  décidèrent  qu'au  matin  le  tocsin  son- 
nerait pour  mettre  Paris  en  mouvement.  Aucune  force  organisée  ne  veillait 
pour  prévenir  l'insurrection.  Le  Comité  de  salut  public  était  désemparé. 
Danton,  qui  y  avait  une  grande  influence,  avait  certainement,  dès  le  30,  pris 
son  parti  de  l'insurrection  prévue  pour  le  lendemain.  H  avait  compris  qu'il 
fallait  en  finir  et  retrouvant  dès  lors  toute  sa  vigueur  et  sa  promptitude  de 
décision,  il  s'employa  à  empêcher  un  choc  entre  le  Comité  de  saluL  public  et 
le  peuple  révolutionnaire. 

Le  Comité  de  salut  public  ne  pouvait  protéger  offlciellement  l'insurrec- 
tion. Il  ne  pouvait  non  plus  lutter  contre  elle,  car  c'eût  été  faire  le  jeu  de  la 
Gironde,  en  compromettant  à  son  service  les  hommes  mêmes  dont  elle  avait 
outrageusement  rejeté  les  conseils  et  refusé  le  concours.  Dès  lors,  il  ne  res- 
tait qu'une  tactique  au  Comité  de  salut  public  :  faire  semblant  de  ne  pas  sa- 
voir. Barère  dit,  dans  ses  Mémoires  : 

a  J'ai  appris  postérieurement  au  31  mai,  mais  trop  lard,  que  Danton  et 
Lacroix,  quoique  membres  du  Comité  de  salut  public,  s'étaient  placés  ii  la 
tète  de  ce  mouvement,  mis  sur  le  compte  de  la  Commune  de  Paris.  Ils 
avaient  écrit  sur  le  bureau  môme  du  Comité,  la  veille  de  l'émeute  commu- 
nale, la  pétition  qu'ils  Rrent  passer  au  procureur  de  la  Commune,  lequel  osa 
venir  en  faire  lecture,  le  31  mai,  à  la  barre  de  la  Convention,  pendant  que  le 
commandant  Henriot  était  à  la  lôte  de  la  force  armée  et  des  quarante-huit 
pièces  de  canon  des  sections  de  Paris.  Dans  cette  séance,  les  députés  parais- 
saient médusés,  leurs  langues  étaient  paralysées.  Tout  le  parti  du  côté  gauche 
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r'tait  i/ans  le  secret.  Le  Coinilé  de  salut  jniblic  seul  ne  savait  où  l'on  vou- 
lait nous  conduire.  » 

Le  rôle  précis  assigné  par  iiarôre  à  Danton  esl-il  exact?  Danloii  .i-l-il  de 
sa  main  rédigé,  sur  la  tal)lo  du  Comité  de  salut  public,  la  pétition  que  le 
lendemain  devait  lire  la  Commune?  S'il  l'a  fait,  c'est  sans  doute  pour  que 
celle  pétition  ne  dépaJsAt  pas  la  mesure  convenue  entre  la  Commune  cl  lui. 
Mais  comment  être  assuré  mémo  de  ce  détail  sur  le  seul  témoignage  de  Ba- 
rère  qui  embrouille  étrangement  dans  cette  partie  de  ses  Mémoires  le  31  mai 
et  le  2  juin?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Danton  était  informé  du  mouvement 
qui  se  préparait,  et  qu'il  manœuvra  pour  que  ni  la  Convention  ni  le  Comité  de 
salut  public  ne  prolongeassent  leur  séance  dans  la  nuit  du  30  au  31  mai.  Il 
voulait  laisser  l'espace  de  cette  nuit  aux  préparatifs  d'insurrection.  Le  récit 
àe  Garât  ne  laisse  pas  de  doute  à.  cet  égard  : 

«  Le  jeudi  30  mai,  un  citoyen  m'écrit  qu'il  a  été  dit  à  la  tribune  de  sa 
section  qu'on  venait  d'arrôler  définitivement  à  l'assemblée" de  l'Évéché  que 
cette  nuit  même  on  fermerait  les  barrières,  on  sonnerait  le  tocsin,  on  tirerait 
le  canon  d'alarme.  A  peine  j'eus  lu  le  billet;,  je  vais  le  lire  au  Comité  de  salut 
public,  et  j'annonce  que  je  vais  en  faire  lecture  à  la  Convention  nationale, 
qui  était  assemblée.  Lacroix  de  l Eure,  qui  dans  cette  soirée  ne  quitta  pas  un 
instant  le  Comité  de  saint  public,  où  d'ordinaire  il  n'était  pas  si  assidn, 
prend  la  parole;  il  représente  que  sur  un  billet  qui  rapporte  ce  qu'on  a  dé- 
bité à  la  tribune  d'une  section,  il  ne  faut  pas  aller  jeter  l'alarme  au  milieu 
de  la  Convention  nationale;  qu'il  faut  avant  tout  se  bien  assurer  des  faits, 
et  ajipeler  au  Comité  de  salut  public  les  autorités  constituées  responsables 
de  la  sûreté  publique,  le  département  et  le  maire.  Le  Comité  se  range  à  cet 
avis.  (Barère  se  garde  bien,  dans  ses  Mémoires,  de  rappeler  cette  communi- 
cation de  Garât  ;  il  se  garde  bien  de  dire  qu'il  n'insista  pas  au  Comité  de 
salut  public  pour  que  la  Convention  fût  immé  iialement  avertie  et  qu'elle  (ml 
ainsi  se  déclarer  en  permanence);  lui-môme  mande  par  un  billet  le  procureur 
général  syndic,  et  je  vais  chercher  le  maire  à  la  Commune. 

i  II  y  arrivait  en  ce  moment;  il  montait  le  grand  escalier  suivi  de  dix 
ou  douze  hommes,  dont  les  gilets  montraient  autant  de  pistolets  qu'ils  avaient 
de  poches. 

«  Le  maire  se  penche  vers  mon  oreille,  et  me  dit  à  voix  basse  ces  paroles, 
qu'on  De  sera  pas  étonné  que  j'aie  retenues  :  «  J'ai  eu  beau  m'y  opposer,  je 
»  n'ai  pas  pu  les  empêcher;  ils  viennent  de  déclarer,  par  un  arrêté,  que  la 
«  Commune  de  Paris  et  le  département  qu'ils  représentent,  sont  eniitat  d'in- 
«  surrection.  »  Je  lui  répondis  :  «  Le  Comité  de  salut  public  vous  mande  dans 
u$07i  sein,  et  je  vous  attends.y>\{  entre  au  Gonseilgénénl.Là  il  publie  ce  qu'il 
venait  de  m'apprendre,  et  il  y  déclare  plus  formellement  encore  que  l'insur- 
rection n'avait  été  déclarée  que  contre  son  avis  et  malgré  tout  ce  qu'il  avait 
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fait  pour  s  y  o' poser.  J'entends  des  applaïKlissoments  qui  chranlaient  la  salle, 
des  cris  et  des  frémissements  de  joie;  je  nie  crus  dans  la  Tauride. 

«  A  l'instant  où  il  avait  cessé  de  parler,  le  maire  monte,  et  seul,  dans 
ma  voilure. 

«  Dans  la  route,  je  ne  cesse  de  lui  retracer  les  tableaux  affreux  des  mal- 
heurs que  cette  nouvelle  me  fait  présager,  de  lui  faire  considérer  surtout  que 
dans  le  moment  où  nous  sommes  en  guerre  avec  toute  l'Europe,  une  grande 
convulsion  dans  la  ville  où  sont  tous  les  établissemeiïls  nationaux p"ut  arrê- 
ter tout  ce  qui  fournit  aux  besoins  des  flottes  et  des  armées.  Au  milieu  de 
tant  d'autres  présages  sinistres,  c'était  celui  qui  me  frappait  le  plus,  parce 
que  c'était  le  plan  qu'on  devait  supposer  à  la  ligue  des  tyrans  et  des  esclaves 
de  l'Europe.  En  exprimant  les  mômes  craintes  et  la  môme  douleur,  le  maire 
déplorait,  et  je  déplorais  avec  lui  les  horribles  querelles  des  passions,  qui 
seules  avaient  rendu  de  si  grands  attentats  possibles... 

(Ohl  comme  GRratdé/ilorait  bien,  en  cette  course  nocturne  de  sa  voiuire 
ministérielle  à  travers  Paris  dormant  !) 

«  ...Et  nous  arrivons  au  Comité  de  salut  public. 

«  Le  procureur  général-syndic  du  déparlement,  Lhuillier,  et  deux  mem- 
bres du  directoire  y  étaient  déjà.  Des  aveux  ou  plutôt  des  déclarations  qu'ils 
faisaient  tous,  un  résultat  sortait  sans  aucune  ambiguïté  :  c'est  que  le  dépar- 
tement de  Paris  était  déjà,  par  son  approbation  et  ses  engagements,  dans  ce 
qu'il  appelait  l'insurrection. 

«  Pache  était  loin  de  parler  comme  Lhuillier:  Il  rendait  compte  des  faits 
sans  approbation  et  sans  blâme,  sans  abattement  et  sans  emportenietit,  avec 
tristesse  et  qravitê. 

«  Comme  on  délibérait,  je  me  lève  et  je  déclare  que  je  vais  rendre  comple 
de  tout  à  la  Convention  :  «  Vous  n'êtes  point  du  Comité  de  salut  public,  me  dit 
«  Lacroix,  c'est  à  lui,  dansde  telles  circonstances,  à  porter  la  parole  par  l'or- 
«  r/ane  d'un  de  ses  membres.  »  On  le  charqe  de  la  porter,  et  il  vient  dire,  une 
demi-heure  après,  qu'il  n'avait  pas  pu  parler,  que  la  séance  était  levée  quand 
il  s'était  présenté. 

«  Les  membres  du  département  et  le  maire  réitèrent  souvent  au  Comité 
de  salut  public  l'assurance  que,  tant  qu'ils  seront  à  leur  poste,  aucune  vio- 
lence ne  sera  commise  dans  cette  insurrection;  c'est  là  que  pour  la  première 
fois,  j'entendis  sortir  de  la  bouche  de  Lhuillier  ce  mot  d'insurrection  morale, 
qu'ils  écrivirent  le  lendemain  sur  quelques-unes  de  leurs  banderoUes.  Et  c'est 
Lhuillier  qui  s'insurgeait  moralement  contre  Vergniaud  et  contre  Gondor- 
cet  !  » 

Le  Comité  de  salut  public  était  donc  bien  averti.  Mais  il  préféra  ne  p;ig 
insister.  Le  procès-verbal  de  cette  séance  dit,  non  sans  une  pointe  de  comi- 
que : 
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«  Le  Conseil  ne  s'est  séparé  que  le  matin  apr/ts  s'êtrr  assuré  de  la  tran- 
quillité de  Paris.  » 

L'insurrection  ne  s'élant  pas  levée  encore,  le  Comité  de  salut  public  fit 
comme  la  Convention  :  il  alla  se  coucher,  Danton  ayant  s  JUfQé  la  chandelle. 

La  Commune,  elle,  ne  dormait  pas.  Elle  attendait  les  décisions  de  l'Evô- 
ché.  On  jieut,  en  complétant  le  compte  rendu  du  Moniteur  par  celui  de  la 
Chronique,  reconstituer  la  nuit  du  30  au  31.  Quand  le  Conseil  de  la  Com- 
mune, à  l'ouverture  de  la  séance,  vers  les  huit  ou  neuf  heures,  a  nommé  les 
commissaires  changés  de  le  représenter  le  lendemain  malin  à  la  réunion  des 
autorités,  convoquée  par  Lhuillier,  Chaumelte  l'informe  «  qu'il  existe  à  l'Evô- 
ché  une  assemblée,  dans  laquelle  il  y  a  beaucoup  d'agitation  et  qui  pourrait 
inquiéter  les  citoyens.  Le  Conseil  général,  pour  ôter  aux  malveillants  tout 
sujet  de  la  calomnier,  arrête  qu'une  députation  de  quatre  de  ses  membres  se 
rendra  sur-le-champ  au  lieu  de  cette  assemblée  pour  prendre  des  renseigne- 
ments sur  ces  opérations  et  en  rendre  compte  séance  tenante.  » 

Mais,  sans  doute,  des  renseignements  nouveaux,  et  plus  inquiétants  encore, 
parvinrent  au  Conseil;  car  le  maire  se  décida  à  aller  lui-même,  accompagné 
de  six  commissaires,  à  la  réunion  de  l'Evêché.  Le  Conseil  de  la  Commune 
avait  espéré  un  moment  que  l'arrêté  du  département  suffirait  aux  délégués 
révolulionnaires,  et  il  le  leur  avait  envoyé  dans  la  pensée  «  qu'il  satisferait 
tout  le  monde  ». 

Il  ne  paraissait  pas  que  cette  communication  eût  suffi  à  ramener  sous  la 
conduite  des  autorités  constituées  les  forces  d'insurrection.  Pache  allait  donc 
s'informer  de  l'état  des  esprits  et  tenter  un  dernier  effort  en  faveur  de  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  légalité  insurrectionnelle. 

Pendant  son  absence,  «  un  membre  demande  que  le  Conseil  général  jure 
d'être  fidèle  aux  principes  de  la  République  et  de  défendre  les  propriétés.  » 
Était-ce  pour  revêtir  d'un  manteau  légal  l'insurrection  qui  se  préparait? 
Etait-ce  pour  donner,  au  contraire,  aux  révolutionnaires  de  l'Évêché  un  aver- 
tissement? Il  est  dit'flcile  de  le  démêler  :  mais  ce  qui  est  sûr,  c'est  que  le  Con- 
seil delà  Commune  était  hors  d'état  de  prendre  des  décisions  nettes,  il  était 
comme  dominé  par  la  pensée  de  l'assemblée  voisine,  et  il  attendait  :  «  La  dis- 
cussion s  ouvre  et  le  Conseil  ne  statue  rien.  » 

Pache  se  heurta,  à  l'Évêché,  à  des  résolutions  irrévocables,  et  il  ne  put 
que  les  constater.  Il  reconnut  vite  que  toute  insislance  serait  vaine,  car,  avant 
dix  heures,  il  revenait  à  la  Commune.  C'est  à  ce  moment  que  Garât  l'atten- 
dait pour  l'emmener  au  Comité  de  salut  public.  Pache,  laissant  Garât  dans 
l'antichambre,  et  entrant  au  Conseil,  «  expose  qu'il  s'est  fait  donner  lecture  des 
arrêtés  pris  dans  celte  assemblée.  Le  premier  coaù^iQ  à  renouveler  le  serment 
de  respecter  les  propriétés.  Par  le  second,  elle  se  déclare  en  insurrection;  elle 
regarde,  comme  mesure  indispensable,  la  fermeture  des  barrières.  Le  maire  et 
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ses  collègues  ont  fait  sentir  à  cette  assemblée  le  danger  et  même  l'insuffi- 
sance de  cette  fermeture,  et  leur  a  démontré  qu'une  insurreclioa  n'était  lé- 
gale que  lorsqu'elle  était  nécessaire;  qu'elle  n'était  pas  nécessaire,  que  les 
mesures  partielles  sont  dangereuses;  il  l'a  invitée  à  ne  pas  tenir  à  ces  deux  par- 


Cartes  de  la  section  de  Guillaume  Tell. 
(D'apr6s  ilcsdocumcnls  de  la  Bibliotlièquc  Nationale.) 


lies  de  son  second  arrêté,  et  lui  a  proposé  de  suspendre,  au  moins  jusqu'à  la 
confi'rencc  qui  doit  avoir  lieu  dematr,  aux  Jacobins,  l'exécution  de  mesures 
extrêmes  qui  doivent  être  longtemps  mûries,  vu  leur  importance  ;  l'assemblée, 
a-t-il  ajouté,  persiste  dans  ses  arrêtés  et  j'ai  cru  devoir  me  rendre  à  mon 
poste.  » 

Celait  net  :  dès  dix  heures  du  soir,  l'Évôché  avait  assumé  l'insurrection 
du  lendemain.  Le  pauvre  Garai  fait  eiïorl  pour  nous  persuader  qu'il  y  avait 

UT.  338.   —     BISTOIBK    !;Or.ULI.'<Tg.   —    LA    CONVE.NTIO.N    NATIO.NAI.g.  LIV.    338. 
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une  Iianuoiiie  presque  complèle  oiilre  Pache  et  lui.  Si  la  Commune  elle- 
môme  désapprouvait  l'insurreclion  et  se  trouvait  cependant  hors  d'étal  de 
roinpécher,  qui  pourra  blâmer  le  ministre,  beaucoup  moins  riche  que  la 
Commune  en  moyens  d'action,  de  n'avoir  pas  pu  maîtriser  les  événemenisf 

a  Pache  déplorait,  et  je  déplorais  avec  lui  a  I 

C'était,  semhle-t-il,  une  déploralion  générale,  une  symphonie  triste  oîi  le 
gémissement  ministériel  répondait  au  gémissement  municipal.  Il  y  ai)onrlant 
une  nuance.  Pache  ne  parlait  guère,  et  Garai  havarlait  inrminient.  Pache 
savait  ce  qu'il  voulait,  et  Garai  ne  le  savait  point.  Pache  avail  pris  son  parti 
sur  la  question  essentielle  :  sur  r<  limination  nécessaire  de  la  Gironde.  Il  dil- 
férait  avec  l'Évêché  sur  le  choix  des  moyens  et  de  l'heure.  Il  aurait  préféré, 
sans  doute,  que  l'entraînement  du  peuple  lût  plus  général  cl  plus  vaste.  Il 
aurait  souhaité  que  les  antoritts  constituées  de  Paris  eussent  la  conduite  des 
opérations.  Il  craignait  que  la  petite  minorité  exaltée  de  l'Évôché  ne  sup- 
pléât par  des  coups  de  violence,  peut-être  par  des  entreprises  sanglantes,  à  la 
grande  force  populaire  qui  ne  paraissait  pas  s'émouvoir  encore  suffisamment. 
Et  c'est  celte  crainte  qui  lui  donnait  celte  gravité  silencieuse  et  un  peu  triste 
où  Garai  a  cru  voir  un  reflet  de  sa  propre  douleur  bavarde  et  impuissante. 

Mais  si  Pache  avait  des  inquiétudes,  du  moins,  il  était  décidé  à  marcher, 
même  avec  l'Évêché,  s'il  le  fallait;  et  devant  le  Comité  de  salut  public,  il 
s'abstenait  de  toute  parole  de  blâme. 

Il  se  réservait  ainsi  d'entrer  dans  le  mouvement,  quand  l'heure  décisive 
serait  venue.  El  il  se  rassurait  en  se  disant  que  si  la  journée  du  lendemain 
pouvait  receler  bien  <!es  secrets  douloureux  et  des  surprises  sanglantes,  du 
moins  l'intenlion  des  meneurs,  leur  pKln  était  de  s'abstenir  de  toute  violence 
contre  les  persoimes.  A  coup  sûr,  Robespierre,  Danton,  Marat  lui-même,  avant 
de  con.'^entir  au  mouvement  en  avaient  obtenu  l'assurance,  et  le  mot  «  d'in- 
surrection morale  »  employé  cette  nuit  même  par  Lhuillier  devant  le 
Comilé  de  salut  public  exprimait  la  pensée  non  seulement  des  autorités 
constituées  et  du  procureur  syndic,  mais  aussi  delà  réunion  de  l'Evêché.  Les 
Enragés,'  du  moins  quelques-uns  d'entre  eux,  auraient  voulu  l'exécution 
immédiate,  «  l'exécution  populaire  »  des  Girondins.  Quand,  le  1"  ,;uin,  à  la 
Commune,  Varlet  se  plaint  que  Pache  n'ait  pas  été  consigné  pendant  vingt- 
quatre  heures  (comme  le  fui  Pélion  au  10  août),  quand  il  dit  «  qu'étant  revêtu 
d'une  autorité  légale  il  peut  être  nuisible  à  la  Riivolulion  »,  il  veut  ouvrir 
libre  carrière  à  toutes  les  violences  des  Enragés.  Mais  il  n'ose  pas  proposer 
ouvertement  le  meurtre  des  Girondins.  El  il  est  certain  qu'un  accord  préa- 
lable s'était  fait  pour  qu'il  n'y  eût  pas,  en  ces  journées  révolutionnaires,  elïu- 
sion  de  .sang.  Plus  lard,  aux  Cordeliers,  dans  la  séance  du  :i7  juin,  le  Lyon- 
nais Leclerc  accusait  Danton  et  les  dantonistes  de  s'être  opposés,  le  31  mai, 
aux  mesures  vigoureuses  : 

«  Je  demande  que  Legendre  soit  rayé  du  tableau  des  Cordeliers.  N'a-t-il 
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pas  fait  échouer  les  sages  mesures  que  nous  avons  prises  tant  de  fois  pour 
exterminer  nos  ennemis?  C'est  lui  avec  Danton  i/ui.  par  leur  coupable  résis- 
tance, nous  ont  réduits  au  modêrantisme  dans  les  journées  du  3/  mai;  c'est 
Ler/endre  et  Danton  qui  se  sont  opposés  aux  moyens  révolutionnaires  que 
nous  avions  pris  dans  ces  fjrands  jours  pour  écraser  tous  les  aristocrates  de 
Paris;  c'est  Legendre  qui  a  paralysé  nos  bras  ;  c'est  Legendre  aujourd'hui 
qui  dément  nos  principes.  Je  demande  que,  sans  discussion,  la  société  le  chasse 
de  son  sein.   » 

On  peut  être  assuré  que  Danton  qui  avait  su,  par  la  proposition  des  admi- 
nistrateurs de  police  Marino  et  Michel,  jusqu'où  pouvaient  aller  certains 
esprits,  n'avait  promis  son  concours  si  utile,  qu'à  condition  que  l'Evôché 
éliminât  toute  politique  de  massacre.  Et  les  Enra'j;és,  qui  auraient  voulu  en 
linir  par  un  renouvellement  des  journées  de  septembre,  rongeaient  leur  frein. 
Je  trouve  dans  un  rapport  de  police  sur  la  séance  des  Cordeliers  du  12  mars 
1794  (publiée  par  Schmidt),  une  allusion  très  nette  aux  démarches  faites  par 
Chabot  à  la  fin  de  mai  et  au  commencement  de  juin  pour  empêcher  le  mas- 
sacre des  Girondins  : 

«  Magnin  ou  M onin  a  demindé  la  parole  sur  l'existence  d'une  faction 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale.  Il  a  dît  que  cette  faction  existait 
bien  avant  le  31  mai.  Il  en  a  cité  pour  preuve  une  démarche  que  Chabot  et 
Léonard  Bourdon  firent  auprès  du  Comité  central  qui  venait  de  se  saisir  du 
pouvoir  et  qui  dirigeait  l'insurrectio  n.  L'orateur  a  pris  à  témoin  un  membre 
de  ce  Comité  qui  était  présent  à  l'assemblée.  Ce  membre  a  dit  que  Chabot  et 
Léonard  Bourdon  étaient  effectivement  venus  trouver  leComité;  qu'ils  avaient 
voulu  se  rendre  compte  des  motifs  qui  faisaient  agir  le  Comité;  qu'ils  avaient 
menacé  Paris  de  toute  la  vengeance  des  départements,  si  l'on  portait  la  main 
sur  un  seul  député  ;  qu'ils  avaient  dit  que  les-chefs  des  députés,  qu'on  regar- 
dait comme  ennemis  de  l'État,  avaient  donné  leur  démission;  que,  par  con- 
séquent, ils  ne  seraient  plus  dangereux,  et  que  l'insurrreclion  devenait  inu- 
tile. . . 

«  Hébert,  qui  avait  vu  venir  Chabot  et  Léonard  Bourdon  au  Comité  cen- 
tral, a  attesté  la  vérité  de  ce  qu'on  venait  de  dire.  Il  a  dit  qu'il  fallait  enfin 
déchirer  le  voile,  que  l'on  voulait  faire  le  procès  aux  patriotes  qui  avaient 
alors  sauvé  la  République,  qu'il  fallait   se  reporter  à  cette  époque.  » 

Certes,  il  est  impossible  de  se  fier  pleinement  à  un  rapport  de  police. 
Surtout  en  ces  journées  de  mars  1794,  où  les  hébertistes,  attaqués  par  les 
dantonistes,  cherchaient  à  prouver  que  seuls  ils  avaient  combattu  vigoureu- 
sement pour  la  Révolution,  il  se  peut  qu'Hébert  et  ses  amis  aient  exagéré  les 
sentiments  de  modération  de  Chabot  au  31  mai.  Je  crois  pourtant  que  celui-ci, 
qui,  depuis  les  réunions  du  café  Gorazza,  aspirait,  comme  nous  l'avons  vu,  à 
servir  d'intermédiaire  entre  les  Jacobins  et  les  Enragés,  s'est  employé  à  dé- 
tourner ceux-ci  de  toute  entreprise  sanglante.  Et  je  ne  serais  point  surpris 
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que  Cliabot  eût  aiji  on  ce  sens  pour  le  compto  de  Daiilon.  Aussi  bien  Hébert 
lui-ni^mo  à  celle  claie  élait  pour  «  l'insurreclioii  morale  ».  C'est  lui  qui,  à  la 
Commune,  le  1"  juin,  rôTulera  Varlet.  Le  maire  de  Paris  avait  le  droit 
despi^rer,  à  la  veille  de  la  grande  crise,  que  le  mouvement  ne  dépasserait  pas 
les  limites  tracées  par  Robespierre,  et  qu'il  ne  serait  pas  compromis  par  des 
violences  qui  auraient,  tout  ensemble,  affligé  l'humanité  et  soulevé  contre  la 
Révolution  parisienne  l'implacable  colère  des  départements.  Il  était  donc 
décidé  à  suivre  l'iîvôché  ou,  tout  au  moins,  à  le  laisser  faire.  La  municipalité 
n'attendait  plus  qu'un  prétexte  d'ai>diquer,  en  quelque  sorte  légalement,  aux 
mains  du  Comilé  révolulionnaire.  Si  la  majorité  des  sections  se  prononçait 
pour  celui-ci,  ne  devenait-il  pas,  en  vertu  de  la  souveraineté  populaire,  le 
pouvoir  légal?  Tout  d'abord  le  mouvement  des  sections  fut  trop  limité,  trop 
partiel  pour  que  la  Co:iimune  pût  s'effacer  devant  elles. 

«  La  section  du  Luxembourg  (sans  doute  vers  minuit)  informe  le  Conseil 
qu'elle  a  fait  fermer  les  barrières  de  son  arrondissement,  et  que  l'assemblée 
générale  s'est  déclarée  en  sainte  insurrection  permanente.  Le  président  répond 
que  cette  insurrection,  n'étant  que  partielle,  ne  peut  être  sainte,  ni  approu- 
vée par  le  Conseil.  » 

Une  députalion  de  citoyens  de  l'Évôché  arrive  à  la  Commune  «  et  ils 
font  part  de  l'arrêté  par  lequel  se  disant  munis  des  pouvoirs  illimités  des 
sections  ils  déclarent  la  ville  de  Paris  en  insurrection  contre  les  factions  aris- 
tocratiques et  oppressives  de  la  lihert',  et  arrêtent  pour  première  mesure  de 
fermer  les  barrières.  » 

La  Commune  hésitait  encore  :  cir,  qui  sait  si  ces  délégués  des  sections 
avaient  vraiment  les  sections  derrière  eux?  Qui  sait  s'ils  seraient  soutenus  et 
si  des  paroles  l'Evèché  passerait  aux  actes?  Aussi,  «le  Conseil  passeàl'urdre 
du  ioMT  en  attendant  le  vœu  des  sections  » .  Sans  ab  liquer  encore,  la  Commune 
ne  se  considérait  plus  elle-môma  que  comme  un  pouvoir  provisoire  sur  lequel 
le  peuple  allait  sans  doute  se  prononcer. 

Mais  voici  qu'à  trois  heures  du  matin,  avant  les  premières  lueurs  de 
l'aube,  le  tocsin  de  Notre-Dame,  sonné  par  la  Révolution,  éveille  et  ébranle 
Paris.  Est-ce  Marat  qui  a  le  premier  tiré  la  corde,  comme  le  conte  Alphonse 
Esquiros  en  un  récit  plus  romantique  que  certain? 

«  Marat  était  à  l'Hôtel  de  Ville;  impatient  et  inquiet,  il  promenait  ses 
regards  sur  les  quais  endormis,  le  sang  bouillonnait  dans  ses  veines,  son  pied 
frappait  la  terre,  la  rage  et  le  désespoir  de  l'attente  l'agitaient  avec  des  trans- 
ports inouïs,  quand  l'idée  lui  vient  de  monter  à  l'horloge.  Il  y  avait  alors,  à 
l'horloge  de  l'Hôtel  de  Ville,  une  cloche  sur  laquelle  le  marteau  frappait  les 
heures.  La  cloche  était  lourde,  Marat  était  faible,  mais  la  fureur  lui  donne 
des  forces  surnaturelles;  il  saisit  la  chaîne  qui  servait  à  sonner  le  tocsin,  il 
s'y  attache,  il  s'y  cramponne,  il  la  serre  entre  ses  genoux,  il  la  mord  avec  ses 
dents,  il  se  balance  écumant  de  fureur  au  bout  de  celte  chaîne.  A  voir  ce 
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petit  homme  grotesque  acharné  au  beiïroi,  on  dirait  un  de  ces  gnomes  que 
le  moyen  âge  croyait  suspendus  de  nuit  aux  cloches  des  vieilles  églises. 
Enfin  la  sonnerie,  sous  les  secousses  désespérées  de  Marat,  s'agite  ;  ce  démon 
de  la  révolte  redouble  d'elTorts  ;  alors  le  marteau,  soulevé  à  grand  peine, 
retombe;  le  beffroi  s'ébranle;  il  sonne.  » 

C'est  un  Maral  d'invention,  assez  puérilement  poussé  par  Esquiros  au  dia- 
bolique et  au  fantastique.  Il  était  plus  politique  et  plus  rassis  que  cela  ;  et  il 
ne  se  dépensait  pas  en  efforts  furieux  et  en  grimaces  écumantes.Ge  n'est  pas 
dans  les  notes  de  sa  sœur  qu'Esquiros  a  trouvé  les  éléments  de  ce  récit.  Est-ce 
dans  ses  souvenirs?  Est-ce  ainsi  que  Maral  s'était  plû à  représenter  son  action 
au  malin  du  31  mai?  Ou  bien  était-ce  une  tradition  de  la  famille  de  Marat  ? 
Lui-même,  dans  son  journal,  n'y  fait  aucune  allusion.  II  est  vrai  qu'il  ne  parle 
même  pas  de  sa  visite  du  30  au  soir  à  l'EvêchtS  et  que,  dans  ces  jours  d'ac- 
tion fiévreuse,  Maral,  n'ayant  pas  le  temps  de  tenir  la  plume,  suspendit  le 
Publiciste  de  la  République  française,  du  31  mai  au  4  juin. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  ne  se  laissa  pas  convaincre  par  les  pre- 
miers coups  du  tocsin.  Espérait-il  encore  arrêter  le  mouvement  el  réserver  loute 
l'initiative  des  autorités  constituées?  Ou  bien  couvrait-il  sa  responsabilité 
devant  la  Convention  par  des  protestations  légales  ?  Il  lance,  par  ses  cavaliers, 
une  proclamation  aux  sections  : 

«  Citoyens,  la  tranquillité  est  plus  que  jamais  nécessaire  à  Paris.  Le  dé- 
parlement a  convoqué  les  autorités  constituées  et  les  quarante-huit  sections 
pour  ce  matin,  pour  les  objets  de  salut  public. 

«  Toute  mesure  qui  devancerait  celles  qui  doivent  être  prises  dans  cette 
assemblée  pourrait  devenir  funeste. 

«  Le  salut  de  la  patrie  exige  que  vous  restiez  calmes,  et  que  vous  atten- 
diez le  résultat  de  la  délibération.  » 

Au  tocsin  se  mêle  la  générale.  Vers  cinq  heures,  le  Conseil  de  la  Co:ii- 
mune  mande  le  commandant  général  pour  savoir  par  quel  ordre  baltent  les 
cloches  et  les  tambours.  Mais  le  commandant  général  est  absent  ;  le  commm- 
dant  de  posle  ignore  où  il  est  actuellement.  Le  Conseil  décide  qu'il  sera  battu 
un  rappel  pour  inviter  tous  les  bons  citoyens  à  se  rendre  à  leurs  postes  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique  et  faire  cesser  la  générale  et  le  tocsin.  Con- 
fusion extrême  I  car  le  rappel  incerl;iin  et  hésitant  de  la  loi  se  mêlait  au  rap- 
\x}\  de  l'insurrection  et,  en  grossissant  l'éiioi  de  tous,  donnait  au  jour  nais- 
sant une  vibration  révolutionnaire. 

L'Evêché  se  décide  à  mettre  de  l'ordre  dans  ce  chaos.  Entre  six  heures  et 
demie  et  sept  heures,  sous  la  pleine  clarté  du  soleil  déjà  haut  à  l'horizon  et 
qui  entrait  par  les  larges  fenêtres  de  l'Hôtel  de  Ville,  les  commissaires  des 
sections  pénètrent  à  la  Commune.  Dobsent,  président  de  l'assemblée  révolu- 
tionnaire, s'assied  au  bureau  comme  s'il  était  déjà  le  maître,  et  il  dit  d'une 
parole  brève  :  «  Le  peuple  de  Paris,  blessé  dans  ses  droits,  vient  de  prendre 
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It's  mesures  nécessaires  pour  conserver  sa  liberté.  Il  relire  les  pouvoirs  de 
loules  les  aulorilés  conslitué  's.  » 

La  Commune  n'avait  plus  qu'à  céder  :  et  elle  cédait  voloaliers,  un  peu 
pour  dégager  sa  responsabilité  en  ces  heures  redoutables  et  aussi  parce  qu'elle 
était  entraînée  par  l'élan  révolutionnaire  des  sections.  Le  vice- président  du 
Conseil  pénéral  s'appliqua  à  donner  un  air  de  légalité  et  de  liberté  à  la  sou- 
mission forcée  de  la  Commune.  Ce  n'était  pas  devant  la  sommation  de  la  force, 
c'était  devant  la  souveraineté  populaire,  devant  le  vœu  manifeste  de  la  majo- 
rité des  sections,  qu'elle  s'inclinerait  : 

«  Citoyens,  nous  n'avons  di»  fonctions  q  ue  dans  Paris.  Les  seuls  citoyens 
de  celte  ville  sont  no?  commettants;  c'est  leur  confiance  qui  nous  a  faits 
magistrats  ;  si  leur  confiance  vient  à  cesser,  notre  magistrature  cesse  à  l'ins- 
tant même,  car  nous  n'avons  plus  ni  autorité,  ni  force,  ni  moyens  quelconques, 
pour  défendre  les  intérêts  de  la  Commune,  pour  opérer  aucun  bien. 

«  Il  n'est  aujourd'hui  personne  qui  ose  révoquer  en  doute  que  du  peuple 
vienne  la  toute -puissance,  et  que  c'est  pour  lui  seul  et  en  son  nom  qu'elle 
doit  être  exercée;  de  là  celte  conséquence  universellement  avouée  que  si  le 
peuple  a  le  droit  d'instituer,  il  a  aussi  celui  de  destituer.  Mais  ce  droit,  qui 
est  incontestable  pour  tous,  ne  l'est  pas  pour  quelques-uns  seulement;  son 
usjge  partiel  ne  peut  avoir  lieu  ;  il  exige  une  majorité  réelle,  évidente,  et 
légalement  obtenue. 

«  Si  vous  avez  cette  majorité,  citoyens,  si  vous  en  justifiez,  nous  vous 
remettrons  aussitôt  nos  pouvoirs  qui  n'ont  plus  d'existence.  Vouloir  les  rete- 
nir ne  serait,  de  notre  part,  ni  courage  ni  vertu,  ce  serait  témérité  et  crime. 

«  Mais,  à  défaut  de  celte  majorité  telle  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucune 
incertitude  sous  aucun  rapport,  n'attendez  pas  de  nous  une  complaisance  qui 
ne  serait  que  pusillanimité.  Prêts  à  céder,  comme  c'est  notre  devoir,  à  la  vo- 
lonté de  tous,  nous  saurons  par  devoir  aussi  rcsi.'^ter  au  caprice  du  petit 
nombre.  Il  serait  une  tyrannie,  et  nous  avons  juré  de  n'en  souiïrir  aucune. 

«  Citoyens,  vous  auriez  beau  prononcer  sans  droit  notre  destitution,  vous 
ne  nous  la  feriez  point  accepter.  La  menace  et  la  violence  même  seraient 
vaines  ;  on  pourra  nous  arracher  de  nos  sièges,  on  ne  pourra  jamais  nous  en 
faire  descendre.  Je  lis  dans  les  yeux  et  dans  les  cœurs  de  tous  mes  collègues 
qu'il  n'est  pas  un  seul  d'entre  eux  qui  ne  soit  résolu  à  mourir,  s'il  le  faut, 
sur  son  banc,  comme  je  recevrais  la  mort  sur  ce  fauieuil.  » 

Etait-ce,  comme  le  dit  Morlimer-Terneaux,  vaine  alTeclation  de  courage 
dans  une  comédie  réglée  d'avance  et  tartulTerie  de  légalité?  Je  ne  le  crois  pas. 
La  Commune  se  rendait  compte  qu'elle  serait  inhabile  à  l'action  révolution- 
nairt."  dont  la  nécessité  éclatait.  Mais  elle  savait  aussi  qu'elle  était  restée  po- 
pulaire jusque  dans  les  sections,  qu'elle  représentait  encore  une  grande  force. 
El  elle  voulait  bien  se  plier  à  de  nouveaux  cadres  de  révolution,  elle  ne 
voulait  point  être  humiliée.  Sur  un  réquisitoire  de  Chaumette,  Dobsênl  pro- 
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duisit  les  titres  et  mandats  des  délégués.  Il  résulta  du  dépouillement  «  que 
33  sections  avaient  donné  des  pouvoirs  illimiti's  à  leurs  commissaires  pour 
sauver  la  chose  publique  ».  Celaient  les  sections  des  Arcis,  Bouiiy,  Tuileries, 
Faubourg-du-Nord,  Panthéon,  Fontaine-de-Grenelle,  Unité,  Gravilliers.  Quinze- 
Vingts,  Popincourt,  Marseille,  Réunion,  Faubourg-Montmartre,  Qualre-Vingt- 
Donze,  la  République,  Montrouge,  Marchés,  Halle-au-Blé,  Montreiiil,  Piques, 
Amis-de-la-Patrie,  Contral-Social,  Marais,  Bonne-Nouvelle,  Luxembourg, 
Pont-Neuf,  Sans-Culottes,  Temple,  Arsenal,  Ron-Conseil,  Lombards,  Droits- 
de-l'Homrae,  Cité. 

Après  cette  vériflcalion  des  pouvoirs,  Ghaumelte  proclame  que  le  vœu 
de  la  majorité  des  sections  est  évident,  et  il  demande  que  le  Conseil  général 
remette  ses  pouvoirs  au  peuple  souverain.  Dobsent  prend  le  fauteuil.  C'est, 
par  lui,  l'assemblée  révolutionnaire  qui  s'installe,  avec  une  sorte  de  léga- 
Uté,  à  l'Hôtel  de  Ville  : 

«  Citoyen  président,  leur  dit  Dostournelles,  et  vous,  citoyens  membres 
de  la  Commission  révolutionnaire  agissant  au  nom  du  peuple,  vos  pouvoirs 
sont  évidents;  ils  sont  légitimes.  C'est  maintenant  que,  sans  faiblesse  et  sans 
honte,  nous  allons  cesser  nos  fonctions.  Puisque  le  peuple  l'ordonne,  nous  le 
devons;  qu'il  nous  soit  seulement  permis,  au  moment  où  nous  descendons 
de  nos  sièges,  de  vous  demander,  non  une  faveur,  mais  une  justice. 

«  Rendez-nous  le  témoignage  que  nous  trouvons  dans  nos  consciences, 
que  depuis  que  nous  sommes  en  place  nous  avons  montré  constamment  l'as- 
siduité au  travail,  le  zèle,  le  courage  et  môme  la  dignité  que  nous  ont  com- 
mandée les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  sommes  trouvés. 

«  Que  d'autres,  avec  plus  de  lumière  et  plus  de  talent,  remplissent  mieux 
ce  que  le  peuple  a  droit  d'exiger  dans  l'état  présent  des  choses,  c'est  l'objet 
de  nos  vœux  les  plus  ardents;  mais  déclarez  que  nous  n'avons  pas  démérité 
de  nos  concitoyens,  et  il  n'est  rien  dont  ne  nous  console  et  ne  nous  dédom- 
mage cette  récompense,  digne  salaire  do  tous  bons  magistrats  du  peuple.  » 

Dobsent  proclame  «  au  nom  du  peuple  »  que  les  pouvoirs  de  la  munici- 
palité sont  annulés.  Les  membres  de  l'ancien  Conseil  général  de  la  Commune 
et  ceux  du  Conseil  révolutionnaire  provisoire  se  lèvent  dans  un  môme  élan 
d'enthousiasme;  tous,  municipaux  dont  le  mandat  vient  d'être  brisé,  délé- 
gués des  sections,  s'embrassent  fraternellement  pour  attester  qu'il  n'y  a  ni 
dépit  d'amour-propre  chez  les  uns,  ni  orgueil  de  domination  chez  les  autres, 
tous  ensemble  ils  prêtent  un  serment  civique  fort,  modéré  et  grave,  destiné 
à  calmer  les  appréhensions  des  timides,  à  rassurer  et  à  entraîner  tout  le 
pays  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  République  une  et  indivisible,  de  maintenir 
de  tout  mon  pouvoir  et  de  toutes  mes  forces  la  sainte  liberté,  la  sainte  éga- 
lité, la  sûreté  des  personnes  et  le  respect  des  propriétés,  oti  de  mourir  à  mon 
poste  en  défendant,  les  droits  sacrés  de  l'homme.  Je  Jure,  de  plus,  de  vivre 
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avfc  mes  frères  dans  l'union  républicaine  ;  enfin  je  jure  de  remplir  avec 
fidi'lité  et  courage  tes  missions  particulière.^  dont  jr  pourrai  être  charrié.  » 

C'est  aux  cris  uiiaiiiines  de  :  Vive  lu  R'''pi(b  /i'/ue!  que  le  Conseil  annulé 
se  relire.  Kl  le  nouveau  Conseil,  Conseil  général  jirovisoire,  se  conslilue  un 
nionienl  sous  la  présidence  de  Uolisenl,  conliimanl  dans  leurs  fondions  le 
secrétaire  greffier  et  les  deux  secrétaires  greffiers  adjoints. 

Mais  le  plan  des  révolulionnaires  de  l'Evôché  n'était  pas  de  se  substi- 
tuer à  la  Commune  :  il  était  de  l'investir  à  nouveau,  au  nom  du  peuple  sou- 
levé; lar  U^i,  il  la  déliait  de  toutes  les  entraves  de  légalité,  et  il  lui  donnait 
un  caractère  ouvertement  révolutionnaire,  sans  perdre  le  bénéfice  de  l'aulo- 
rilé  acquise  par  elle,  de  sa  vaste  et  solide  popularité. 

Aussi  le  Conseil  provisoire  «  arrête  qu'il  sera  envoyé,  à  l'instant,  une 
dépulalion  au  maire,  au  procureur  de  la  Commune,  au  corps  municipal  et  à 
tous  les  membres  composant  la  municipalité,  pour  les  inviter  à  se  rendre 
dans  son  sein  :  ce  qui  est  effectué  à  l'instant. 

«  Le  président  déclare,  au  nom  du  peuple  souverain,  que  le  mairo,  le 
vice-président,  le  procureur  de  la  Commune  et  ses  substituts,  et  In  Conseil 
général  de  la  Commune  sont  réintégrés  dans  leurs  fondions  par  le  peuple 
souverain  qui  leur  témoigne  sa  satisfaction  de  leur  sollicitude  constante  et 
vraiment  palriotique  pour  la  chose  publique. 

«  Le  Conseil  réintégré  prête  le  serment  civique  aux  acclamations  de  tous 
les  citoyens  des  comités  révolutionnaires  des  quarante-huit  sedions  et  des 
citoyens  des  tribunes.  A  iiartir  de  ce  moment,  le  Conseil  général  de  la  (Com- 
mune i)orte  le  titre  de  Conseil  général  révolutionnaire.  » 

Kn  même  temps,  et  par  une  opération  analogue,  l'Evôché  cassait  et  réin- 
vesiissait  les  autorités  du  département.  11  avait  envoyé  au  département  un 
délégué  portant  les  trois  arrêtés  suivants  : 

«  Paris,  le  31  mai  1793  :  L'an  II  de  la  République  française  (on  continuait 
encore  à  compter  à  partir  du  1"  janvier,  et  les  derniers  mois  de  l'année  1792 
formaient  l'an  I  de  la  République),  au  nom  du  peuple  souverain,  au  Direc- 
toire et  au  Conseil  général  du  déparlement  de  Paris. 

«  Les  membres  composant  le  Directoire  et  le  Conseil  général  du  départe- 
ment sont  suspendus. 

«  Vahlet,  président  provisoire;  Fournerot,  secrélaire.  » 

«  Paris,  le  31  mai  1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Le  Comité,  délibérant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués 
par  les  commissaires  (!es  sections  réunis  à  l'Evôché,  a  arrêlé  que  le  citoyen 
Wendling  sera  chargé  de  se  rendre  au  département,  à  l'effet  de  suspendre  le 
Conseil  du  département  et  le  Directoire. 

«  Fait  et  arrêté  au  Comité, 

«  Varlet,  président  provisoire;  Fourneroc,  secrélaire 

Et  er.fin  :  «  Paris,  le  31  mai  1793  : 
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«  L'an  II  de  la  République  française,  au  nom  du  peuple  souverain,  au 
Directoire  et  au  Conseil  général  du  département  de  Paris. 


Carte  de  la  section  des  Piques. 
[(D  après  an  document  de  la  Bibliothèque  nationale.) 


Carte  de  la  section  de  l'Unitâ. 
(D'après  an  document  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 


«  Les  membres  composant  le  Directoire  et  le  Conseil  général  du  départe- 
ment de  Paris  sont  réintégrés  provisoirement  dans  leurs  fonctions;  ils  prête- 
ront le  serment  entre  les  mains  des  commissaires,  de  remplir  exactement  les 
Liv.  339.  —  HISTOIRE  socialistk.  —  la  convention  nationale.  liv.  339. 
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fondions  qui  leur  sonl  confiées  et  de  communiquer  avec  le  Comité  révolution- 
naire (les  Netif,  st'-anl  A  l'Kv^^ché. 

«  Varlet,  président  provisoire;  Fournrrot,  secrétaire.  » 

C'est  en  l'absence  de  Dobsent,  retenu  à  la  Commune,  que  Varlet  présidait 
le  comité  exécutif  de  l'Evêché,  et  cela  seul  suffit  à  marquer  l'importance  des 
Enrages  dans  l'assemblée  révolutionnaire  des  sections. 

Au  reste,  pour  le  déparlement  comme  pour  la  Commune,  la  réintégration 
n'est  que  provisoire. 

Varlet,  qui  avait  la  frénésie  du  changement  et  qui  aurait  voulu  exercer 
une  influence  exclusive  sur  la  Révolution,  tendait,  sans  doute,  au  renouvel- 
lement intégral  des  pouvoirs.  Il  était  certainement  hostile  k  cette  investiture 
nouvelle.  Mais  il  dut  subir  la  discipline  de  l'espèce  de  contrat  intervenu  entre 
l'Évêché  et  Robespierre  et  Danton.  Ainsi  toutes  les  autorités  constituées  de  la 
Commune  et  du  département  furent  non  pas  éliminées,  mais  transformées. 
C'était  vr.ument  une  combinaison  géniale,  et  qui  eut  les  conséquences  les 
plus  heureuses.  Tandis  qu'au  Dix-Août  la  Commune  révolutionnaire  s'était 
substituée  ?i  la  Commune  de  Pélion,  faisant  surgir  ainsi  un  pouvoir  nouveau 
qui  excita  bien  des  rivalités  et  bien  des  ombrages,  les  délégués  des  sections, 
au  31  mai,  se  bornent  à  envelopper  et  à  pénétrer  de  leur  influence  les  pou- 
voirs déjà  constitués. 

Dès  lors,  jusque  dans  la  Révolution,  il  n'y  a  pas  rupture  de  continuité. 
La  Commune  allait  prendre  une  allure  nouvelle,  plus  vigoureuse  et  plus 
nette;  mais  ce  n'était  pas  la  victoire  d'une  secte.  Si  l'Évêché  avait  triomphé 
seul,  s'il  avait  balayé  les  autorités  constituées,  il  aurait  bientôt  prétendu, 
comme  fit  un  moment  la  Commune  du  Dix-Août,  à  une  sorte  de  dictature. 
Entre  cette  dictature  sectaire  et  la  Convention,  môme  épurée,  il  y  aurait  eu 
méfiance  et  bientôt  choc. 

A'u  contraire,  la  force  de  révolution  créée  par  l'union  de  l'Évêché,  du 
déparlement  et  de  la  Commune  était  vaste  :  elle  n'ol)éissait  pas  aux  mouve- 
ments excités  de  quelques  patriotes  fiévreux:  elle  pouvait  évoluer  larg'^ment, 
en  associajil  à  son  rythme  toutes  les  énergies  et  toutes  les  popularités.  Le 
service  décisif  rendu  alors  par  le  maire  Pache  à  la  France  révolutionnaire 
fut  précisément  d'accepter,  sans  vain  amour-propre,  cet  arrangement.  S'il 
avait  eu  la  vanité  ombrageuse  de  Pélion,  qui  ne  pardonna  jamais  à  la  Com- 
mune du  Dix-Août  le  rôle  secondaire  où  un  moment  elle  l'avait  réduit,  il  se 
serait  offensé  de  cette  cérémonie  de  l'annulation  et  de  la  réinvestiliire  qui 
parais-ait  faire  de  lui  la  créature  et  le  délégué  de  rEvôché.  Silencieusomont, 
et  avec  dignité,  il  accepta  ce  rôle,  il  maintint  ainsi  une  large  base  ;\  l'action 
révolutionnaire.  Et  grâce  à  lui,  la  Révolution  put  éliminer  la  funeste  Gironde 
sans  se  réduire  elle-même  à  l'étroitesse  d'une  secte.  Par  lui,  l'Évêché  s'in- 
corpora à  la  Révolution,  au  lieu  de  se  superposer  ou  même  de  se  substituer 
à  elle. 
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Pache,  malgré  sa  modestie,  avait  la  conscience  du  grand  rôle  qu'il  avait 
joué  alors,  et  plus  tard,  il  le  caractérisait  en  quelques  lignes  qui  n'ont  tout 
leur  sens  que  pour  ceux  qui  comprennent  bien  cette  sorte  d'adaptation  révo- 
lutionnaire à  laquelle  il  se  prêta  au  matin  du  31  mai  : 

.  «  Si  le  huitième  jour  de  ma  mairie,  j'ai  empêché  l'effusion  du  sang  dans 
le  pillage  de  la  rue  des  Lombards,  qu'avait  préparé  la  faction  royaliste  par 
accominodeiiienl,  pour  donner  occasion  à  Dumouriez  de  marcher  sur  Paris 
avec  son  armée,  ineffusion  de  sang  qui  rendit  sa  lettre,  dictée  à  l'avance,  ri- 
dicule par  l'authenticité  de  son  mensonge,  et  vaine  par  la  manifestation  de 
l'intrigue  ;  si  j'ai  dissipé,  sans  coup  férir,  le  rassemblement  du  10  mars,  à 
l'occasion  duquel  des  patriotes  égarés  m'ont  diffamé  et  me  diffament  encore 
tous  les  jours;  si,  lors  de  la  trahison  enfin  déclarée  de  Dumouriez,  d'oii  sui- 
vit comme  un  torrent  la  rentrée  des  Autrichiens  dans  la  Belgique,  l'occupa- 
tion de  plusieurs  de  nos  places  frontières,  la  position  de  leurs  avant-gardes  à 
quarante-cinq  lieues  de  la  Convention,  la  perle  de  nos  conquêtes  sur  le  Rhin, 
l'invasion  du  déiiarlement  du  Bas-Rhin,  raccroissemenl  sinmltané  de  la  Ven- 
dée qui  s'approchait  aussi  de  la  Convention,  y'ai  maintenu  le  calme  dans  Pa- 
rit  et  empêché  que  des  députés  traîtres,  protecteurs  du  général  traître,  ne 
fussent  victimes  de  la  juste  indignation  des  républicains  exaspérés  de  tant  de 
trahisons  ;  si,  dans  le  mouvement,  à  l'occasion  du  renversement  de  la  Com- 
mission des  Douze,  modèle  des  ti/ramiies  depuis  instituées  pour  parvenir  au 
rétablissement  de  la  royauté  par  la  destruction  des  patriotes,  j'ai  maintenu, 
durant  les  journées  du  31  mai,  i  et  2  juin,  un  ordre  tel  que  Paris  n'en  a 
pas  été  bouleversé  et  démoli  à  n'y  plus  laisser  pierre  sur  pierre,  comme  s'en 
flattaient  les  deux  factions  royalistes  qui  ne  celaient,  pas  pim  l'une  que 
l'autre,  leur  haine  pour  cette  ville,  un  ordre  tel  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  ce 
grand  acte  de  la  justice  du  peuple,  qui  a  sauvé  la  République  à  cette  épo- 
que, une  seule  éqratiynure,  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  vitre  cassée;  si,  dans  les 
premiers  moments,  après  ces  journées  mémorables,  qui  ne  convinrent  a  au- 
cune FACTION,  A  AUCUN  PARTI,  A  AUCUNE  COTERIE,  poTce  qu'cllcs  Jic  Convenaient 
qu'à  ta  nation,  les  membres  des  comités,  incertains,  sans  concordance,  divi- 
sés, épars,  laissaht  flotter  les  rênes,  tandis  que  les  agitateurs  les  plus  puis- 
sants parcouraient  avec  les  plus  grands  moyens  les  départements  qu'ils  ten- 
taient d'égarer,  redoublaient  d'efforts  dans  la  Vendée,  organisaient  la 
chouannerie,  j'ai  calmé  les  cœurs,  éclairé  les  esprits,  j'en  ai  imposé  à  l'un, 
j'ai  adouci  l'autre  et  soutenant  presque  seul  le  mouvement  des  rouages  dans 
cette  divagation  des  moteurs,  empêché  la  dissolution  de  l'Etat  désirée  par  la 
plupart,  ce  n'est  pas,  conclut  Pache  modestement,  par  l'effet  d'aucun  don 
personnel,  mais  par  la  nature  même  des  attributions  politiques  dont  le  maire 
était  revêtu,  » 

Oui,  mais  si  Pache,  par   bouderie  et  mauvais  orgueil,    par   susceplibi- 
lilé   il   la  Pétion,  ou  vanité   déclamatoire  à  la  Roland,  n'avait  pas  accepté, 
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dans  la  matinée  du  31  mai,  la  collaboralion  un  peu  dominatrice  tle  l'Évôché,  il 
n'aurait  pas  maintenu  la  Commune  comme  la  grande  force  à  la  fois  motrice  et 
régulatrice,  révolutionnaire  et  pruiiente,  qui  sauva  dans  la  crise  l'unité  de 
la  Révolution,  qui  lui  maintint  son  ampleur,  et  la  préserva  de  la  passagère 
diclaluro  de  sectes  eiiliovroes  qui  auraient  répandu  le  sang,  soulevé  lu  France 
entière  contre  Paris  :  Pache  a  très  bien  noté  que  la  révolution  du  31  mai  ne 
donna  salisfaclion  îi  aucune  des  coteries  qui  se  disputaient  la  prééminence. 
Kilo  ne  fut  ni  robespierrisle,  ni  dantonisle,  ni  liéberlisle,  ni  enragée,  elle 
fui  largemcul  révolutionnaire  et  populaire. 

Mais  qui  pouvait,  aux  premiers  coups  du  tocsin,  savoir  avec  certitude 
que  les  colères  et  les  passions  des  hommes  seraient  contenues  dans  de  sages 
limites?  Les  Girondins  avaient,  depuis  jdusieurs  jours,  le  droit  de  craindre 
pour  leur  vie.  Longtemps,  ils  avaient  déclamé  contre  des  périls  imaginaires. 
Longtemps,  ils  avaient,  en  une  rhétorique  d'héroïsme  ostentatoire,  dénoncé 
les  poignards  levés  sur  eux,  bien  avant  qu'aucun  poignard  fût  levé. 

Depuis  quelques  semaines,  depuis  que  les  sections  avaient  demandé  que 
les  vingt-deux  fussent  livrés  au  tribunal  révolutionnaire,  depuis  que  des  mo- 
tions forcenées  se  produisaient  dans  certains  conciliabules,  le  danger  se  pré- 
cisait. Le  mélancolique  appel  de  Vergniaud  à  ses  mandants  est  le  signe  d'une 
croissante  détresse  morale.  Brusquement,  li  Gironde,  qui  avait  si  souvent  et 
si  fastidieusement  évoqué  le  l'anlôinc  de  l'assassinat,  voyait  le  péril  prendre 
corps. 

Dès  le  8  mai,  Lasource  en  une  lettre  ù.  la  Société  populaire  de  Castres 
(republiée  en  1889  par  M.  Camille  Rabaud),  parlait  à  ses  commettants  comme 
s'il  était  déjà  dans  l'ombre  tragique  de  la  mort  : 

«  J'apprends  avec  indignation  que  quelques  agents  des  scélérats  qui 
veulent  me  faire  égorger  ici  ne  cessent  de  me  calomnier  au  milieu  de  vous, 
pour  me  ravir  votre  eilime;  ils  veulent  vous  einpêcker  d'accordé?-  quelques 
7Tf//-cts  ù  ma  mémoire  cl  de  vctificr  ma  mort,  qu'ils  préparent  par  leurs  ma- 
cliinations  ténébreuses,  qu'ils  appellent  parleurs  sanguinaires  dénonciations, 
qu'ils  précipitent  par  le  mouvement  meurtrier  que  leurs  manœuvres  impri- 
ment à  une  masse  d'ignorants  dont  ils  trompent  la  bonne  fol,  et  à  une  tourbe 
d'assassins  dont  ils  dirigent  les  poignards...  Voilà  le  sommaire  de  ce  que  j'ai 
fait.  Est-ce  là  trahir  ma  patrie  ?  Ah  !  si  ce  sont  de  telles  trahisons  qu'on  m'im- 
pute, j'en  ai  commis,  j'en  commettrai  encore;  car  je  travaillerai  jusqu'à  la 
mort  au  bonheur  de  mon  pays.  Les  ambitieux,  les  traîtres,  les  hommes  alté- 
rés de  domination  et  de  sang,  peuvent  bien  me  proscrire,  mais  non  m'intimi- 
der;  ils  peuvent  m'arracher  la  vie,  mais  ils  ne  me  feront  jamais  composer 
avec  ma  conscience...  Que  ceux  qui  veulent  régner  m'assassinent  vite;  ils  ont 
raison  puisqu'ils  ne  peuvent  régner  tranquilles  que  quand  je  ne  serai  plus. 
Que  ma  tête  leur  soit  livrée,  puis  ju'il  la  leur  faut;  j'y  consens,  mais  que  ma 
mémoire  reste  pure.  Je  leur  pardonnerai  le  crime  de  ma  mort;  mais  je  ne  leur 
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pai'doiinerai  point  celui  d'avoir  voulu  me  ravir  l'honneur  avant  de  me  ravir 
la  vie...  n 

Les  grandes  épreuves  qui  approchent  donnent  quelque  dignité  à  ce  qui 
ne  fut  guère,  bien  souvent,  qu'une  déclamation  frivole  et  funeste.  La  plupart 
des  Girondins,  diins  la  nuit  du  30  au  31  mai,  passèrent  la  nuit  hors  de  chez 
eux.  Ils  craignaient  d'être  arrêtés  dans  leur  lit.  Pétion,  en  des  jtages  d'une 
inspiration  médiocre,  où  il  ramène  la  marche  terrible  de  la  Révolution  mena- 
cée aux  proportions  d'une  intrigue  menée  contre  lui,  nous  révèle  le  désarroi 
de  la  Gironde,  surprise  par  dos  événements  qu'elle-même  avait  déchaînés,  et 
n'ayant  même  pas  songé  à  un  plan  quelconque  de  résistance. 

«  Je  suis  un  des  exemples  les  plus  frappants  de  riiiconstance  populaire... 
Longtonips  avant  le  31  mai,  les  intrigants  et  les  factieux  qui  désolent  ma 
malheureuse  patrie  et  la  conduisent  à  l'esclavage,  mettaient  tout  eu  œuvre 
pour  détruire  ma  réputation  et  m'enlever  la  conQance  dont  je  jouissais.  Con- 
vaincu que  je  ne  partageais  pas  leurs  principes  désorgani.sateurs  et  leurs 
maximes  de  sang,  ils  sentaient  combien  je  pouvais  leur  nuire,  combien  mon 
ascendant  sur  le  peuple  nuisait  à  leurs  desseins,  combien  dès  lors  il  impor- 
tait de  me  perdre. 

«  11  serait  difficile  d'énumérer  tous  les  moyens  qu'ils  employèrent.  11  suf- 
fit de  dire  qu'il  n'en  omirent  aucun,  et  qu'un  homme  juste  ne  peut  pas  se 
faire  une  idée  de  toutes  les  ressources  que  les  méchants  ont  pour  faire  le  mal. 
Je  vois  d'ici  avec  quelle  progression  habile  et  astucieusement  ménagée  ils 
arrivèrent  jusqu'à  ce  point  de  pouvoir  dire  au  peuple  qu'un  des  hommes  qu'il 
avait  le  plus  estimé  et  le  plus  chéri  était  un  scélérat  et  un  traître. 

«  J'ai  vu  bien  des  personnes  ni  pas  revenir  de  leur  surprise  en  compa- 
rant le  passé  avec  le  présent,  se  demander  comment  il  était  possible  que  le 
peuple  eût  ainsi  changé  à  mou  égard  ;  c'est  qu'elles  ne  connaissent  pas  tout 
l'art  de  la  calomnie;  c'est  qu'elles  ne  sa\ciit  pas  jusqu'à  quel  degié  la  perver- 
sité a  su  le  perfectionner  de  nos  jours,  c'est  qu'elles  n'ont  pas  suivi  ni  été  à 
portée  de  suivre  le  fil  des  trames  ourdies  contre  moi. 

«  Je  m'étais  dit  depuis  longtemps,  je  l'avais  dit  à  mes  amis  :  «  Le  peuple 
e  me  haïra  d'autant  plus  qu'il  m'a  plus  aimé.  »  Aussi,  je  ne  pouvais  plus  en- 
trer dans  le  lieu  de  nos  séances,  ni  en  sortir,  sans  être  exposé  aux  insultes 
les  plus  grossières  et  aux  menaces  les  plus  violentes.  Combien  de  fois  me 
suis-je  entendu  dire  en  passant  :  «  Scélérat,  nous  aurons  ta  tète!  »  et  je  ne 
puis  pas  douter  que  plusieurs  fois  on  n'eût  eu  le  projet  de  m'assassiuer. 

«  11  faut  avouer  qu'il  était  cruel  pour  celui  qui  avait  été  si  comblé  des 
marques  de  la  confiance  du  peuple,  d'être  ainsi  l'objet  de  sa  haine  et  de  sa 
malédiction. 

«  Que  lui  ai-je  ftiit?  me  disais-je  souvent;  ne  suis-je  plus  le  même?  Cer- 
tes, il  n'a  pas  de  meilleur  ami  que  moi,  de  plus  sincère  défenseur.  J'étais 
lente  de  le  mépriser,  je  finissais  par  le  plaindre  et   par  déplorer  son  égare- 
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ment.  Je  le  jnro,  en  recevant  do  lui  la  mort,  je  no  l'aurais  pas  haï  J'ai  été  et 
je  serai  toujours  convaincu  qu'il  est  bon,  qu'il  veul  le  bien,  mais  qu'on  peut 
le  porter  (^paiement  h  tous  les  excès  du  crime,  comme  h  l'amour  et  à  la  pra- 
tique do  la  vertu. 

«  Les  niia'.;es  s'amoncelaient  sur  nos  lèles,  et  l'or'pe  <^lait  sur  le  point  de 
fondre.  Le  31  mai  était  le  jour  où  la  conspiration  devait  éclater,  où  la  Con- 
venlion  devait  Atre  dis<oule,  où  des  victimes  devaient  tomber  sous  le  fer  des 
assassins.  Le  son  lugubre  du  tocsin,  les  tambours  battant  la  générale,  les 
barrières  fermées,  les  courriers  des  postes  arrêtés,  les  lettres  interceptées,  les 
motions  sanfiuinaires  faites  dans  les  tribunes  des  sociétés  populaires,  répétées 
('ans  des  groupes  nombreux,  tont  annonçait  une  grande  catastrophe;  ce  qui 
ne  laisse  aucun  doute  que  le  31  mai  était  le  jour  fatal  fixé  par  les  conspira- 
teurs, c'est  que,  h  l'avance,  ils  avaient  fait  graver  des  cachets  avec  celte 
légende  :  Révolution  dit  .'?  /  mai,  et  ils  ont  ou  l'audace  de  timbrer  et  de  cache- 
ter les  lettres  qu'ils  ouvraient,  qu'ils  lisaient  et  qu'ils  faisaient  passer  ensuite 
aux  citoyens  à  qui  elles  étaient  adressées. 

«  Ces  misérables  qualifiaient  de  révolution  la  plus  misérable  des  révoltes, 
l'acte  infâme  qui  renversait  la  liberté,  et  il  s'est  trouvé  des  hommes  assez 
Iftches,  des  autorités  constituées  assez  viles  pour  applaudir  à  des  excès  aussi 
coupables. 

«  ...  Jus  ju'à  ce  jour  je  n'avais  pas  voulu  coucher  ailleurs  que  chez  moi, 
malgré  les  vives  instances  de  ma  femme  et  de  mes  amis.  Je  cédai  enfin  à 
leurs  sollicitations,  et  je  passai  la  nuit  du  30  au  31  dans  une  maison  de  la 
Chau>sée  d'Antin. 

«  J'étais  chez  des  vieillards  tn>s  respectables,  mais  il  est  impossible  de 
peindre  la  frayeur  qu'ils  avaient.  Ils  croyaient  à  chaque  instant  voir  la  garde 
entrer  chez  eux,  faire  des  perquisitions  de  la  cave  au  grenier,  le  peuple  en- 
tourer leur  maison  et  l'incendier. 

«  Le  matin,  de  très  bonne  heure,  le  mari  et  la  femme  entrèrent  dans 
ma  chambre  tout  éplorés,  en  me  disant  qu'ils  étaient  restes  éveillés  toute  la 
nuit,  que  la  générale  ballait.  Je  crois  que  j'eusse  été  sûr  d'être  pris  en  sor- 
tant que  je  n'aurais  pas  balancé  à  m'en  nller,  tant  la  situation  de  ces  braves 
gens  me  faisait  peine  et  tant  je  craignais  qu'il  leur  arrivât  quelque  chose 
par  rapport  à  moi. 

«  Je  pris  congé  de  raeshôtes,  qui  me  virent  partir  avec  regret.  Je  tra- 
versai tout  le  boulevard  qui  conduit  jusqu'à  la  rue  Royale.  Je  rencontrai  de 
fortes  patrouilles,  qui  ne  me  dirent  mot,  et  je  me  réfugiai  chez  le  citoyen... 

0  J'y  fus  bien  reçu;  j'y  trouvai  Brissot;  nous  y  passâmes  une  partie  delà 
matinée,  croyant  à  chaque  pas  qu'ayant  été  vus  par  le  portier  et  par  plusieurs 
personnes  de  la  maison,  nous  allions  être  vendus  et  que  le  peuple  se  porte- 
rait à  rap[iartement  où  nous  étions.  Nous  avions  déjà  bien  examiné  le  local  et 
préparé  notre  retraite.  Un. accident  pensa  nous  déceler  et  ameuter  tout  natu- 
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rellenient  le  peuple  autour  de  l'endroit  où  nous  étions;  un  petit  morceau  de 
papier  jeté  dans  la  cheminée  y  mil  le  feu  avec  la  plus  grande  rapidité,  la 
fumée  sortait  par  gros  flocons;  déjà  les  locataires  et  les  voisins  s'assemblaient; 
nous  fermâmes  les  portes  et  nous  parvînmes  à  éteindre  le  feu  avec  la  même 
promptitude  qu'il  avait  pris. 

«  Je  me  rendis  ensuite  à  l'Assemblée,  en  traversant  les  groupes  les  plus 
menaçants,  s 

Le  premier  acte  du  conseil  géa  éral  révolutionnaire  avait  été  de  désigner 
comme  commandant  général  de  la  garde  nationale  (et  en  violation  du  décret 
delà  Convention)  le  commandant  du  bataillon  de  la  section  des  Sans-Culoltes, 
Henriot.  Il  voulait  donner  une  impulsion  centrale  et  une  direction  unique  au 
mouvement.  Mais  l'insurrection  n'avait  pas,  si  l'on  peut  dire,  un  courant  très 
énergique  et  très  net.  Sous  les  coups  répétés  du  tocsin,  les  citoyens  pre- 
naient leurs  fusils,  sortaient  de  leurs  demeures,  se  réunissaient  à  l'entrée  de 
la  rue  ou  au  poste  de  la  section.  Lentement,  et  par  petits  groupes,  ils  se  di- 
rigeaient vers  la  Convention,  mais  aucun  mot  d'ordre  vigoureux  el  clair  ne  se 
dessinait,  et  nul  n'aurait  pu  dire  si  tous  ces  hommes  étaient  des  insurgés 
allant  attaquer  la  Gironde  jusque  dans  l'Assemblée  nationale,  ou  des  gardes 
nationaux  veillant  au  maintien  de  l'ordre,  ou  des  curieux  flânant  au  soleil  et 
allant  aux  nouvelles.  C'était  comme  une  mer  sombre  parfois,  mais  où  se 
jouait  la  lumière  et  dont  les  vagues  incertaines  semblaient  ne  menacer  aucun 
rivage. 

En  s'associant  à  la  Commune  pour  élargir  le  mouvement,  l'Évôché  avait 
amorti  sa  fougue.  Il  me  semble  pourtant  que  Michelet  exagère  l'atonie  et  la 
passivité  de  Paris,  il  exagère  aussi  la  résistance  de  la  Commune  aux  mesures 
vigoureuses  que  prépare  le  Comité  révolutionnaire  séant  à  l'Évèché. 

«  Ce  qui  frappe  et  qui  surprend,  dit-il,  dans  les  actes  de  l'époque,  c'est 
l'éclipsé  à  peu  près  complète  de  la  poi)ulation  de  Paris.  Le  nombre  des  vo- 
lants aux  élections  de  section  est  vraiment  imperceptible.  Sauf  trois  (des 
plu>  riches,  la  Butte-des-Moulins,  le  Muséu  m  et  les  Tuileries)  qui,  l'ans  ces 
jours  de  crise,  'apparaissent  assez  nombreux,  les  autres  n'ont  guère  plus  de 
cent  votants,  el  presque  toujours  le  nombre  est  bien  au-dessous.  Celle  du 
Temple,  pour  une  élection  importante,  n'en  a  que  38.  On  peut  affirmer  har- 
diment, en  forçant  môme  les  chiffres  el  comptant  cent  hommes  pour  chacune 
des  48  sections,  que  toute  la  population  active  politiquement  (dans  cette 
ville  de  800000  âmes)  ne  faUait  /xis  cinq  mille  hommes...  Paris,  en  réalité, 
avait  donné  sa  démission  des  alTaircs  publiques.  » 

Pourtant,  en  mai,  l'animation  des  sections  fut  parfois  extrême.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  qu'il  y  avait  incertitude  el  division  plus  qu'indifférence.  Quand 
Michelet  insiste  sur  le  petit  nombre  des  volants,  par  exemple  sur  le  petit 
nombre  de  voix  qu'en  novembre  1792  Lhuillier  eut  au  scrutin,  il  oublie  que 
môme  en  septembre,  mô-me  aux  élections  générales  pour  la  Convention,  le 
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nombre  des  volants  fut  oxtrômemont  lail)!''.  P.iris  votait  peu  alors,  môme 
aux  jours  où  l'esprit  luiMioélait  le  plus  surexcité  et  le  plus  agissant,  comme 
au  leruiemain  du  Dix -Août. 

Mais,  au  31  mn.  li  niasse  du  peuple  était  sollicitée  par  des  forces  con- 
Iraires.  Au  Dix-Août  (quoique  le  nombre  des  combattanis  qui  investirent 
les  Tuileries  fût  assez  faible)  l'élan  de  Paris  était  unaniiue;  tous  les  révolu- 
tionnaires se  jelaie  it  l'ans  le  même  rens.  Tous  ils  voulaient  ou  briser  la  ré- 
sistance de  la  royauté  on  la  roy.iulé  elle-môme. 

Au  31  m  i,  le  peuple  désirait  en  finir  avec  la  tyrannie  des  Douze,  avec 
l'esprit  de  coterie  de  la  Gironde,  avec  ces  divisions  et  ces  querelles  qui,  en 
paralysant  la  Convention,  paralysaient  la  Révolution  elle-même.  Mais  un  scru- 
pule et  une  sorte  de  remords  se  mêlaient  à  cotte  pensée.  N'élait-il  pas  cri- 
minel, n'élait-il  pas  dangereux  d'attenter  à  la  Convention,  d'entamer  la  rcpré- 
sent.ition  nationale?  lîtune  inquiétude  aussi  se  propageait  parmi  les  artisans  : 
qui  sait  si  la  propriété  même  des  travailleurs,  ne  serait  pas  mise  en  iiiies- 
tion  et  en  péril?  Le  courant  révolutionnaire,  contrarié  par  loiite-;  ces  résis- 
tances, se  développnit  avec  lenteur  comme  un  cours  d'eau  obstrué  qui  se 
meut  difficilement  sur  une  pente  incertaine.  Mais  est-ce  là  une  démission 
politique  collective  de  Paris? 

L'animation,  au  31  mai,  quoique  un  peu  ambiguë,  était  cependant  im- 
mense. Je  sais  bien  qu'il  ne  faut  pas  accorder  grand  crédit  à  ce  que  raconte 
Prudhomme  dans  ses  Révohilions  de  Paris:  c'est  un  mercmti,  un  biche  et  un 
fourbe.  Le  même  homme  qui  avait  si  traîtreusement  calomnié,  il  y  a  quel- 
ques semaines,  les  [atriotes  des  sections,  les  révolutionnaires  des  Comités,  se 
met  soudain,  sous  l'impression  des  événements  de  la  fin  de  mai,  à  aduler 
Hébert,  à  glorifier  platement  «  ces  feuilles  du  Père  Diichesne,  cadre  heureux, 
et  |dus  propre  peut-être  à  l'instruction  du  peuple  que  tous  ces  beaux  plans 
d'éducation  qu'on  nous  a  tracés  jusqu'ici.  »  Les  jurons  du  Père  Diic/icsne, 
ses  violences  sans  sincérité  et  sans  âme,  tout  cela  vaut  mieux  que  le  plan  de 
Condorcel!  Le  pleutre,  tenant  à  magnifier  Paris  après  l'avoir  dénigré,  donnait 
à  la  journée  du  31  mai  l'aspect  le  plus  grandiose,  et,  encore  une  fois,  il  faut 
se  méfier  de  lui.  Il  est  difficile  cependant  qu'il  ait  imaginé  louî  les  traits  du 
tableau  : 

«  Quel  imposant  spectacle  ofi^rait  Paris!  Prés  de  300000  citoyens  sous  les 
armes,  car  toutes  les  municipalilés  du  déparlement  et  môme  au  del.'i  (5  000 
hommes  accourent  de  Versailles)  s'empressèrent  de  donner  leur  contingent 
à  celte  paisible  insurrection,  300000  citoyens,  disons-nous,  rassemblés  au 
premier  son  du  tocsin.  » 

BeauHeu,  qui  prenait  des  notes  au  jour  le  jour,  et  qui  a  publié  :  Les 
souvenirs  de.  l'histoire  ou  le  Diurnal  pour  Van  de  grâce  il  95,  écrit  à.  propos 
du  Si  mai  : 
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«  Gepeiidanl  loule  la  ville  de  Paris  élail  sous  les  armes,  sans  savoir  à 
quelle  fin...  Ici,  pendant  loul  le  jour,  la  Convention  fut  entourée  de  vingt  à 
trente  mille  hommes,  ignorant  la  plupart  pourquoi  on  les  tenait  assemblés.  » 


p;^^!(^|Tn  CRS    5(  KAOLV.DEDIK   \  1. A_yFCTlGN  Dl    ME>,<E  SON) 


Carte  de  la  section  Mucius  Scevola. 
(D'après  qd  document  de  la  Bibliothàqae  Nationale.) 


Carie  db  membre  de  la  Convention  Nationale. 
(D'après  nn  document  de  la  Bibliothèque  nationale.) 

Les  Révolutions  de  Paris  notent  que,  vers  la  fin  de  la  journée,  le  fau- 
bourg Sainl-Antoine  à  lui  tout  seul  mobilisa  12000  hommes.  C'est  plus  qu'il 
n'avait  mis  en  mouvement  aux  plus  grandes  journées.  Dulaure  dit  : 

«  Dès  les  cinq  heures  du  matin,  on  entend  dans  toutes  les  rues  le  rappel 
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biUtre,  le  tocsin  sonner  dans  tous  les  clochers  de  Paris;  chaque  citoyen  se 
porte  en  armes  à  sa  section;  les    Itarrii'Tes  sont  termes.  » 

11  n'y  avait  ilonc  pas  inertie  et  indifférence,  mais  ce  peuple  immense 
et  actif,  qui  se  débattait  dans  une  crise  obscure,  ne  savait  au  juste  où  était 
le  devoir,  où  était  l'intérôt  de  la  liberté  et  de  la  patrie.  Les  Révolutions  de 
Paris  ont  bien  marqué  cet  état  d'à  llente  incertaine,  de  con^-ariété  et  de 
llottemenl. 

«  Avant  de  prendre  les  armes,  les  citoyens  de  Paris  ne  délibèrent  pas  s'ils 
doivent  les  prendre;  ils  courent  d'abord  à  leurs  piques,  à  leurs  fusils,  à  leurs 
canons commeau  plus  pressé;  ce  n'est  qu'après  avoir  cherché  l'ennemi  qu'il  faut 
combattre  sans  le  trouver,  ce  n'est  qu'à  la  fin  du  jour  qu'ils  se  sont  demandé: 
«  Mais  depuis  vingt-quatre  heures  que  nous  sommes  sur  pied,  on  ne  nous  a 
«  pas  dit  encore  ce  qu'on  veut  de  nous.  Pourquoi  celte  alerte  générale,  pro- 
«  longée  jusqu'à  la  nuit?  Où  faut-il  aller?  Contre  qui  faut-il  diriger  nos 
a  baïonnettes  et  pointer  nos  pièces?  » 

«  11  leur  a  été  répondu  d'une  part  :  «  C'est  un  grand  coup  que  nous  vou- 
«  Ions  porter  à  des  contre-révolutionnaires  qui  entravent  la  marche  rapide 
«  des  travaux  de  la  Convention,  et  qui  sans  doute  ont  une  faction  toute  prête 
«  à  se  déclarer  en  leur  faveur,  si  on  ne  leur  en  impose  avec  un  appareil  re- 
«  doutable  et  une  contenance  aguerrie.  » 

«  D'une  autre  part,  on  leur  a  dit  :  «  Restez  immobiles  à  vos  postes; 
«  prenez  garde,  ne  devenez  pas  les  instruments  d'une  faction  contre  une 
«  autre;  à  la  faveur  du  canon  d'alarme  et  du  tocsin,  des  autorités  mons- 
«  trueuses,  des  pouvoirs  antirévolutionnaires  vont  vouloir  s'élever;  ils  vous 
«  proposeront,  pourvu  qu'ils  vous  trouvent  dociles,  des  proscriptions  san- 
«  glantes.  Soyez  sourds,  et  que  les  auteurs  de  tout  ce  bruit  en  redoutent 
«  pour  eux-mêmes  la  catastrophe.  » 

Autour  de  la  Convention  qui  ouvre  sa  séance  dès  six  heures,  se  presse 
une  force  armée  très  mêlée;  les  premiers  députés,  accourus  au  son  du  tocsin, 
voient,  au  témoignage  de  Levasseur,  «  deux  mille  sectionnaires  girondins 
remiilir  la  place  du  Carrousel,  où  se  précipitèrent  également  une  foule  d'in- 
surgés ».  C'étaient  comme  de  vastes  flots  remués  par  des  vents  contraires.  Si 
la  Gironde  avait  eu  un  mot  d'ordre  précis,  vivant,  actif,  vraiment  révolu- 
tionnaire et  national  à  jeter  à  ces  foules,  elle  aurait  pu  l'emporter  aussi  bien 
que  la  Montagne.  Mais  qui  donc,  après  toutes  ses  défaillances  et  toutes  ses 
criailleries  vaines,  qui  donc  aurait  pu  croire  en  elle,  si  elle  avait  dit  au 
peuple  :  Je  suis  l'énergie  de  la  Révolution?  Au  contraire,  la  Commune  et  la 
Montagne  pouvaient  crier  à  Paris  :  Qu'on  nous  débarrasse  des  dispuleurs  de 
la  Gironde,  et  nous  écrasons  l'ennemi,  nous  balayons  l'étranger. 

Mais  la  Commune,  effrayée  de  sa  responsabilité,  ne  parlait  à  Paris  que 
d'une  voix  un  peu  basse  et  sourde.  Peut-être  si,  dès  le  début  de  la  journée, 
elle  s'était  engagée  à  fond,  si  elle  avait  fait  tirer  d'emblée  le  canon  d'alarme, 
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8i  elle  avait  signifié  au  peuple  de  Paris,  par  proclamation  et  affiches,  qu'il 
ne  devait  pas  déposer  les  armes  avant  que  la  Convention,  investie  par  lui, 
eût  cassé  la  Commission  des  Douze  et  rejeté  les  vingt-deux,  si  elle  avait 
ajouté  que  les  magistrats  municipaux  allaient  prendre  la  It^.te  du  mouvement 
et  affronter  les  premiers  le  péril,  peut-être  ce  mot  d'ordre  violent  et  précis 
aurait-il  hâté  l'insurrection  incertaine  et  languissante.  Mais  la  Commune 
avait  peur  d'être  débordée  par  les  Enragés  si  elle-même  déchaînait  et  préci- 
pitait le  mouvement.  Elle  avait  l'espoir  que  delà  vaste  manifestation,  un  peu 
diffuse  et  pacifique,  se  dégagerait  cependant  pour  la  Convention  une  somma- 
lion  assez  nette.  Pache  voulait  garder  contact  avec  la  Convention  comme 
avec  le  comité  révolutionnaire  de  l'Évôché,  et  il  surveillait  les  événements 
plutôt  qu'il  ne  les  passionnait.  Michelet  va  au  delà  de  ce  qu'il  est  permis 
d'affirmer  quand  il  dit  que  dès  le  début  de  la  journée  il  y  eut  conflit  de  tac- 
tique entre  le  comité  révolutionnaire  de  l'Évêché  et  la  Commune  recons- 
tituée : 

«  La  Convention  mande  le  maire;  que  fera-t-on?  Varlet  et  les  plus  vio- 
lents ne  voulaient  pas  qu'on  obéit;  ils  prétendaient  que  le  maire  fût  consigné 
comme  le  fut  Pélion  pendant  le  combat  du  10  août.  D'autres  plus  sages  (Dob- 
sent  en  lêle,  d'accord  avec  la  Commune)  pensèrent  que  rien  n'était  organisé 
encore,  qu'on  ne  savait  pas  seulement  si  le  nouveau  commandant  serait  re- 
connu de  la  garde  nationale;  ils  décidèrent  qu'on  obéirait  ei  que  Pache  irait 
rendre  compte  à  la  Convention.  Tel  fut  le  premier  dissentiment.  » 

Mais  il  n'y  en  a  pas  trace  dans  les  comptes  rendus  que  nous  avons.  Je 
vois  bien  que  le  lendemain,  l"  juin,  à  la  Commune,  Varlet  se  plaint  que  le 
maire  n'ait  pas  été  consigné  pendant  vingt-quatre  heures,  parce  que  «  étmt 
revêtu  d'une  autorité  légale,  il  peut  être  nuisible  à  la  révolution  ».  Je  vois 
bien  aussi  qu'il  se  plaint  que  Dobsent  ait  contrarié  les  opérations  du  comité 
révolutionnaire.  Mais  tojt  cela,  c'est  un  jugement  porté  après  coup  sur  la 
journée  du  31  mai.  Et  rien  ne  démontre  que  Varlet  ait  proposé  le  31  mai  au 
malin  ce  qu'il  regrette  le  1"  juin  qui  n'ait  pas  été  fait.  Qui  sait  même  si 
Varlet,  qui  était  président  provisoire  du  comité  révolulionnaire,  cl  qui  de- 
vait se  complaire  en  ce  premier  rôle,  assistait  à  la  séance  du  Conseil  général 
de  la  Commune? 

Si,  le  31  mai  au  matin,  à  propos  de  la  lettre  de  la  Convention  qui  man- 
dait P.tche,  un  incident  de  cette  graAité  s'était  produit,  si  plusieurs  délégués 
révolutionnaires  avaient  proposé  de  braver  la  Convention,  le  compte  rendu 
l'aurait  sans  doute  noté,  car  il  s'arrête  assez  longuement  aux  discussions 
provoquées  par  la  démarche  de  Pache  : 

«  On  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  président  de  la  Conven- 
tion nationale  invile  le  citoyen  maire  à  se  rendre  dans  son  sein  pour  lui 
rendre  compte  de  l'état  actuel  de  Paris. 
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«  Des  membres  proposent  que  le  citoyen  maire  soit  accompagné  d'une 
garde  imposante,  prise  dans  la  force  armée  des  quarante-huit  sections. 

«  Le  maire  observe  que,  satisfait  de  se  trouver  au  milieu  de  ses  collègues, 
il  désire  seulement  qu'une  dépulation  du  Conseil  l'accompagne  à  la  barre  de 
la  Convention  nationale. 

«  D'après  ces  observations  le  Conseil  nomme  une  députation  pour  l'ac- 
compagner. 

«  Sur  le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur  de  la  Commune,  le  Con- 
seil déclare,  au  nom  des  quarante-huit  sections,  qu'il  met  sous  sa  sauvegarde 
le  citoyen  maire  de  Paris.  » 

Je  ne  crois  pas  que  la  question  de  savoir  si  le  maire  obéirait  ait  été 
posée. 

De  même,  Michelet  ne  force-t-il  point  beaucoup  les  choses  quand,  à  pro- 
pos du  canon  d'alarme,  il  oppose  catégoriquement  la  tactique  de  l'Évêché  k 
celle  de  la  Commune? 

«  Le  second  (dissentiment)  fut  la  question  de  savoir  si  l'on  tirerait  le  ca- 
non d'alarme.  Depuis  les  jours  de  septembre,  ce  canon  était  resté  l'horreur  de 
la  population  parisienne;  une  panique  terrible  pouvait  avoir  lieu  dans  Paris, 
des  scènes  incalculables  de  peur  et  de  peur  furieuse.  Il  y  avait  peine  de  mort 
pour  quiconque  le  tirerait.  Les  violents  de  l'Évôché,  Henriol,  en  donnaient 
l'ordre.  Ici  encore,  la  Commune  décida  contre  eux  qu'on  obéirait  à  la  loi,  et 
qu'il  ne  fût  point  tiré.  Chaumette  donna  même  l'ordre  qu'on  fît  taire  le  belTroi 
deTIIÔlel  de  Ville  que  les  autres  s'étaient  mis  à  sonner  sans  permission.  » 

Ce  n'est  point  exactement  cela  que  je  vois  dans  les  témoignages  qui  nous 
sont  restés. 

«  Les  citoyens  chargés  de  faire  tirer  le  canon  d'alarme  rendent  comple 
de  leur  mission.  Ils  annoncent  qu'on  n'a  pas  voulu  reconnaître  l'ordre  dont  ils 
étaient  porteurs,  attendu  que  cet  ordre  n'était  point  revêtu  des  formalités  re- 
quises; qu'en  vain  ils  ont  représenté  que,  dans  les  moments  de  révolution, 
on  ne  s'ait  ichait  pas  aux  formes  ordinaires  ;  qu'enfin  l'ordre  n'a  pu  être  rais 
à  e.xécution. 

«  Le  Conseil  charge  de  l'exécution  de  cet  ordre  le  cotnité  révolutionnaire 
séant  à  la  Maison  commune.,. 

«  Un  membre  du  Comité  révolutionnaire  annonce  qu'on  va  tirer  le  canon 
dalarme.  Le  Conseil  arrête  qu'on  sonnera  sur-le-champ  le  tocsin  de  la  Mai- 
son commune;  qu'il  sera  donné  des  ordres  au  commandant  général  pour  pré- 
server les  établissements  publics,  les  différentes  caisses  et  dépôts,  et  mettre 
une  garde  nombreuse  auprès  des  prisons,  et  notamment  à  l'Abbaye,  oti  se 
trouvent  des  otages  précieux  que  nos  ennemis  auraientgrand  intérêt  de  nous 
enlever.  » 

Enfin,  assez  tard,  entre  raidi  et  une  heure  «  on  annonce  que  l'on  n'a  en- 
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core  pu  parvenir  à  faire  tirer  le  canon  d'alarme,  et  qu'il  y  a  eu  un  contre-ordre 
de  la  part  du  maire. 

«  Le  vice-président  répond  que  lorsque  le  maire  a  donné  cet  ordre,  la 
puissance  révolutionnaire  n'était  pas  encore  établie,  et  que  le  maire  a  fait  son 
devoir  en  celte  circonstance. 

«  Li  séance  est  toujours  permanente,  il  est  une  heure  après-midi.  » 

C'est  à  ce  moment,  entre  une  heure  et  deux,  que  le  canon  tonne  enfin. 
Il  me  semble  qu'on  peut  dégager  de  ce  compte  rendu  la  vérité  exacte.  Évidem- 
ment, le  maire  redoutait  que  le  canon  d'alarme  déchaînât  des  paniques  meur- 
trières. Quand  il  avait  su,  dans  la  nuit  du  30  au  31,  que  l'Évôché  préparait  un 
mouvement,  il  avait  deviné  sans  peine  que  le  premier  acte  du  Comité  insur- 
rectionnel serait  d'éveiller  Paris  par  la  sonnerie  du  tocsin  et  par  la  sonnerie 
du  canon,  celle-ci  plus  redoutable.  Et  c'est  alors,  c'est  avant  que  les  délégués 
des  sections  eussent,  nu  nom  du  peuple,  brisé  et  réinvesti  la  Commune,  c'est 
avant  «que  la  puissance  révolutionnaire  fût  établie»,  qu'il  avait  fait  parvenir 
aux  canonniers  l'ordre  de  ne  livrer  à  personne  la  voix  dormante  du  canon. 

Pache  l'indique  lui-même  avec  beaucoup  de  précision  à  la  Convention  : 

«  J'ai  donné  ordre,  ce  malin,  au  commandant  provisoire  de  rassembler 
le  plus  de  réserves  possible,  de  doubler  les  gardes  de  poste  aux  établisse- 
ments publics,  tels  que  la  Trésorerie,  ainsi  que  le  poste  du  Pont-Neuf,  afin 
d'empêcher  qu'on  ne  tirât  le  canon  d'alarme. 

«  J'ai  rendu  compte  au  Comité  de  salut  public  de  la  situation  de  Paris; 
de  retour  au  Conseil  général,  j'y  ai  trouvé  les  commissaires  de  la  majorité  des 
sections,  qui  nous  ont  déclaré  être  chargés  de  suspendre  la  municipalité.  » 

11  est  donc  bien  clair  que  l'o  rdre  de  Pache  relatif  au  canon  d'alarme  avait 
précédé,  en  effet,  la  crise  révolu  tionnaire  de  la  Commune. 

C'est  contre  cet  ordre  que  se  heurtent  les  premiers  délégués  révolution- 
naires, et  Henriot  lui-même,  lit  les  hésitations,  le  malentendu  se  prolongent 
jusqu'à  midi. 

Certes,  ni  le  Conseil  de  la  Commune,  ni  le  maire  n'ont  mis  un  grand 
empressement  à  forcer  ces  résistances  et  à  éclaircir  ce  malentendu.  Cepen- 
dant, il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'ils  se  soient  opposés,  par  scrupule  de  légalité, 
aux  entreprises  de  l'Evêché.  Au  contraire,  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune donne  au  Comité  révolutionnaire  séant  à  l'Évêché  mandat  formel  et  ré- 
gulier de  tirer  le  canon  d'alarme.  El  pour  que  Paris  se  rendît  bien  compte  que 
ce  n'était  point  là  la  fantaisie  téméraire  d'un  comité  insurreclionnel,  mais  un 
acte  révolutionnaire  concerté,  la  Commune  ordonne  que  le  tocsin  sonne 
en  même  temps  à  l'Hôtel  de  Ville.  C'était  associer  la  responsabilité  de  la 
Commune,  par  le  tocsin  municipal,  au  grondement  d'alarme  qui  allait 
ébranler  Paris.  Et  sagement,  la  Commune  se  préoccupe  d'éviter  le  renou- 
vellement des  massacres  de  septembre  :  elle  met  une  forte  garde  aux  pri- 
sons. Il  est  vrai  quelle  n'ose  pas  dire  que  c'est  par  humanité  :  c'est  pour 
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conserver  des  otages.  Il  est  donc  vrai  que  la  fougue  insurrecliounolle  de 
l'Évôché  est  ralentie  et  amortie  par  sa  collaboration  avec  la  Commune.  Il  est 
vrai  que  le  Conseil  général  révolutionnaire  ne  se  jette  pas  aux  mesures 
exlrômes  comme  le  Comité  révolulionnaire.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
Commune  a  été  réinvestie  révolutionnairemenl,  que  les  délégués  révolution- 
naires des  sections  présidés  par  Dobsent  sont  môles  à  elle,  et  qu'il  n'y  a  entre 
elle  et  l'Évéché  aucune  opposition  fondamentale.  La  Commune,  en  ce  jour, 
fait,  au  contraire,  du  Comité  révolulionnaire  son  organe  e.xéculif.  Elle  applau- 
dit aux  décisions  les  plus  vigoureuses  des  sections  :  par  exemple  à  celle  de  la 
section  du  Bon-Conseil  qui  s'oppose  au  départ  de  tous  les  courriers  de  la 
poste,  et  qui  met  en  état  d'arrestation,  à  leur  poste,  tous  les  administrateurs 
et  môme  le.s  chefs  de  bureau.  Elle  adopte  surtout  une  grande  mesure  révolu- 
tionnaire qui  avait  pour  objet  de  prolonger  l'insurrection,  de  tenir  le  peuple 
en  armes  tant  que  la  Gironde  ne  serait  pas  vaincue.  Elle  décide,  sur  une  mo- 
tion du  Comité  révolulionnaire,  «  qu'il  sera  accordé  40  sons  par  jour  aux 
citoyens  peu  fortuni's  tant  qu'ils  resteront  sous  les  armes.  »  Il  y  a  donc  con- 
trariété sourde  entre  les  prudents,  ceux  qui  représentent  plus  particulière- 
ment la  tradition  de  la  Commune,  et  les  violents  qui  veulent  précipiter  la 
bataille.  Et  cette  contrariété  s'exprime  par  un  mouvement  lent.  Mais  il  n'y  a 
pas,  à  proprement  parler,  conflit;  et  il  est  certain  que,  dès  que  la  lactique  à 
demi  temporisatrice  se  sera  révélée  insuffisante,  c'est  avec  ensemble  que 
toutes  les  forces  de  la  Commune  et  de  l'Évôchô  se  rallieront  à  une  lactique 
plus  décisive  et  plus  brutale. 

A  la  Convention  aussi,  la  Montagne,  surtout  la  Montagne  robespierrisle,  était 
résolue  à  aboutir.  Son  salut,  non  moins  que  le  salut  de  la  Révolution,  lui  en 
faisait  une  loi.  Elle  était  condamnée  à  vaincre  ou  à  périr.  Si,  après  ces  jour- 
nées de  crise,  la  Gironde  l'emportait,  elle  exercerait  à  coup  sûr  des  repré- 
sailles tiécisives. 

L'-vassi-ur  dit  très  nettement,  dans  ses  Mémoires,  que  les  Montagnards 
étaient  obligés  de  frapper  s'ils  ne  voulaient  pas  succomber  eux-mêmes. 

«  La  mêlée  une  fois  engagée,  il  ne  s'agissait  plus  que  de  triompher  et  de 
prouver,  suivant  la  menace  de  Danton,  que  nous  pouvions  égaler  nos  adver- 
saires en  prudence  et  en  vigueur  révolutionnaire.  Dès  l'insLanl  oîi  nous  avions 
dit  :  nous  résisterons,  dès  l'instant  où  la  Commission  des  Douze  avait  annoncé 
le  dessein  de  poursuivre  les  traîtres  jusque  sur  la  Montagne,  les  discussions 
de  collègue  à  collègue  avaient  fait  place  à  une  guerre  à  -mort,  et  certes  ce 
n'est  pas  nous  qu'on  peut  accuser  d'avoir  caché  nos  projets.  Qu'on  ne  dise 
donc  pins  que  nous  avons  agi  avec  perfidie  en  appelant  l'insurrection  à  notre 
aide;  cette  insurrection,  nous  en  avions  donné  le  signal  au  milieu  de  nos  en- 
nemis en  force;  d'ailleurs,  eux  aussi  voulaient  notre  expulsion,  notre  accusa- 
lion,  notre  mort;  s'ils  n'ont  pas  réussi  à  lancer  contre  nous  les  gardes  nalio- 
naiea,  c'est  la  force  qui  leur  a  manqué,  et  non  la  bonne  volonté...  L'épée  était 
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tirée,  et  le  fourreau  jeté  loin  de  nous;  il  ne   restait  plus  qu'à  comballre.  » 

Les  Montagnards,  en  cette  séance  du  31  mai,  étaient  dans  une  siLu.ilion 
très  difficile.  L'insurrection  qui  devait  les  débarrasser  de  leurs  adversaires 
était  assez  déclarée  pour  compromettre  la  Montagne;  elle  n'était  pas  assez  vi- 
goureuse pour  perdre  la  Gironde. 

La  force  seclionnaire  qui  commençait  à  s'accumuler  au  Carrousel  était 
divisée  et  hésitante.  Seules  les  tribunes  étaient  passionnément  dévouées  à 
la  Montagne,  et  qu'auraient-elles  pu  contre  une  attitude  résolument  violente 
de  la  Convention?  Celle-ci  ne  s'émut  pas  outre  mesure  quand  Pache  lui  an- 
nonça d'un  ton  tranquille  l'annulation  et  le  rétablissement  révolutionnaire 
de  la  municipalité.  Il  ne  désavouait  pas  l'Évôché  :  «  Nous  avons,  dit-il,  ac- 
cepté avec  reconnaissance  ».  Ainsi  il  légali-;ait  la  Révolution;  il  communi- 
quait avec  la  Convention  nationale,  non  pas  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tenait 
de  la  loi,  mais  en  vertu  du  mandat  qu'il  tenait  de  la  souveraineté  insurrec- 
tionnelle du  peuple,  exprimée  par  les  délégués  des  sections.  Il  fut  admis  aux 
honneurs  de  la  séance.  Sans  doute  la  Gironde  voyait-elle  une  suprême  sau- 
vegarde en  cet  homme  qu'elle  avait  tant  calomnié,  et  qui  semblait  appelé  à 
jouer  un  rôle  d'apaisement. 

C'est  la  nouvelle  qu'Henriot  avait  voulu  faire  tirer  le  canon  d'alarme  qui 
souleva  l'orage.  Le  commandant  de  la  force  armée  de  la  section  du  Pont- 
Neuf  avertissait  la  Convention  «  que  Henriot,  commandant  provisoire  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  ayant  donné  l'ordre  de  tirer  le  canon  d'alarme,  la 
garde  de  poste  au  Pont-Neuf  s'y  étant  refusée,  il  en  avait  référé  au  départe- 
ment, lequel  avait  passé  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  défend  de 
tirer  le  canon  d'alarme  sans  un  décret  de  la  Convention  «.  Il  attendait  les 
ordres  de  la  Convention  et  demandait  h.  être  admis  à  la  barre. 

Aussitôt  les  Girondins  s'indignent.  Que  veut  cet  Henriot  ?  Que  prépare 
cet  impertinent,  ce  factieux?  Qu'on  le  somme  de  venir  et  de  s'expliquer. 
Matthieu,  Valazé  s'emportent  en  paroles  violentes;  ils  sont  soutenus  par  des 
pétitionnaires  du  Pont-Neuf  qui  répètent  que  le  dépurtenient  a  nippelé  à 
tous  que  la  loi  défend  de  tirer  le  canon  d'alarme.  Vergniaud  semble  pré- 
occupé surtout  d'empêcher  que  le  conflit  s'aggrave  :  «  S'il  y  a  un  combat, 
s'écrie-t-il,  quel  qu'en  soit  le  succès,  il  sera  la  perle  de  la  République,  » 
mais  lui  aussi,  il  veut  qu'on  sache  qui  a  fait  sonner  le  tocsin,  qui  a 
ordonné  de  tirer  le  canon  d'alarme.  Justement  il  vient  de  tonner,  et  la 
Montagne  se  demande  avec  inquiétude  comment  elle  manœuvrera.  Si  elle 
désavoue  Henriot,  si  elle  le  mande,  si  elle  le  livre,  elle  désorganise  le  mouve- 
ment populaire  dont  elle  a  besoin,  elle  jette  la  confusion  et  le  doute  dans  les 
rangs  des  patriotes,  elle  donne  à  la  Gironde  un  premier  avantage  que  celle-ci 
poussera  aisément  à  travers  Paris  désemparé  et  déconcerté.  Si  au  contraire 
elle  avoue  Henriot,  si  elle  prend  parti  pour  l'homme  qui  a  fait  tirer  le  canon 
d'alarme,  malgré  l'ordre  contraire  donné  le  matin  par  la  Commune,  malgré 
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l'avis  défavorable  du  dôparlement,  elle  risque  d'élre  entraînée  au  delà  de 
Pache,  d'Hélierl,  de  Chaumette,  de  Lhuiilier.  elle  se  contond  avec  les  Enra- 
gés, elle  tombe  aux  mains  de  Varlet  et  des  \iolents,  et,  povir  ne  pas  perdre 
la  Révolution  par  faiblesse,  elle  s'expose  à  la  perdre  par  exagération  et  témé- 
rité, elle  risque  de  déchaîner  la  panique  et  d'ameuter  contre  elle  les  dépar- 
tements. 

Un  seul  homme  pouvait  tirer  la  Montagne  d'embarras.  Un  seul  homme 
pouvait,  de  sa  tonnante  parole,  faire  écho  au  canon  d'alarme,  avouer  devant 
la  Convention  l'insurrection  toute  entière,  la  Révolution  toute  entière,  et 
ôler  en  même  temps  au  mouvement  qui  se  dessinait  la  signification  ultra- 
révolutionnaire  que  l'Évôché  voulait  lui  donner.  C'était  Danton.  Lui,  qui  de- 
puis quelques  semaines  hésitait,  faiblissait,  il  retrouva  en  pleine  crise  son 
audace  impétueuse  et  subtile,  et  sur  la  Convention  ou  réconfortée  ou  subju- 
guée, il  prolongea,  en  l'apaisant,  la  voix  révolutionnaire  du  canon  d'alarme. 
Tout  d'abord  qu'on  se  débarrasse  de  la  Commission  des  Douze  : 

«  11  faut  que  Paris  ait  justice  de  la  Commission;  elle  n'existe  pas  comme 
la  Convention.  Vous  avez  créé  une  Commission  irapoiilique. 

«  —  P/usieurs  voix  :  Nous  ne  savons  i)as  cela. 

«  Vous  ne  le  savez  pas?  il  faut  donc  vous  le  rappeler.  Oui,  votre  Commis- 
sion a  mérité  l'indignation  populaire.  Rappelez-vous  mon  discours  sur  celte 
Commission,  ce  discours  trop  modéré.  Elle  a  jeté  dans  les  fers  des  magistrats 
du  peuple  par  cela  seul  qu'ils  avaient  combattu,  dans  leurs  feuilles,  cet  es- 
prit de  modérantisme  que  la  France  veut  tuer  pour  sauver  la  République. 
Pourquoi  avez-vous  ordonné  l'élargissement  des  citoyens  arrêtés  par  elle? 
Vous  l'avez  fait  ou  par  faiblesse  ou  par  justice.  Vous  y  avez  été  déterminés 
par  le  rapport  d'un  homme  que  la  nature  a  créé  sans  passion,  sans  fiel,  sans 
amertume,  et  pour  être  l'organe  delà  vérité.  Le  ministre  de  l'intérieur,  dont 
il  vous  est  plus  aisé  d'empoisonner  les  intentions  que  de  réfuter  les  raison- 
nements (comme  Danton  joue  de  Garât  !)  s'est  expliqué  clairement  sur  la  con- 
duite d'Hébert,  et  a  déterminé  votre  justice  à  prononcer  son  élargissement. 
La  Commission  avait  donc  été  injuste  en  faisant  arrêter  ce  magistrat.  Eh! 
pourriez-vou5  donc  hésiter  à  la  supprimer  à  l'instant?  Vous  examinerez  en- 
suite la  conduite  des  individus  qui  la  composent,  et  alors,  s'il  y  a  lieu,  vous 
ferez  un  exemple  terrible  contre  ceux  qui  ne  respectent  pas  le  peuple  même 
dans  son  exagération  révoluti  onnaire. 

«  Le  canon  d'alarme  tonne  et  quelques  personnes  paraissent  le  craindre. 
Celui  que  la  nature  a  créé  capable  de  naviguer  sur  l'océan  orageux  n'est 
point  effrayé  lorsque  la  foudre  atteint  son  vaisseau.  Sans  contredit  vous  de- 
vez faire  en  sorte  que  les  mauvais  citoyens  ne  mettent  pas  à  profit  cette 
grande  secousse;  mais  si  Paris  n'a  voulu  donnerqu'un  grand  signal  pourvous 
apporter  ses  représentations  (les  citoyens  des  tribunes  applaudissent  avec  une 
grande  partie  de  l'Assemblée),  si  Paris,  par  une  convocation  trop  solennelle, 
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trop  retentissante,  n'a  voulu  qu'avertir  tous  les  citoyens  de  vous  demander 
une  justice  éclatante,  Paris  a  encore  bien  mérité  de  la  patrie.  Je  dis  donc  que 
si  vous  êtes  législateurs  politiques,  loin  de  blâmer  celle  explosion,  vous  la 
tournerez  au  profil  de  la  chose  publique  d'abord,  en  réformant  vos  erreurs, 
en  supprimant  votre  Commission.  [On  murmure.) 

«  Ce  n'est  qu'à  ceux  qui  ont  reçu  quelques  talents  politiques  que  je 
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m'adresse,  et  non  à  ces  hommes  stupides  qui  ne  savent  faire  parler  que  leur 
passion.  Je  leur  dis  :  considérez  la  grandeur  ûe  voire  but,  c'est  de  sauver  le 
peuple  de  ses  ennemis,  des  aristocrates,  de  le  sauver  de  sa  propre  colère... 
Je  demande  la  suppression  de  la  Commission  et  le  jugement  de  la  conduite 
parliculière  de  ses  membres.  Vous  les  croyez  irréprochables?  moi,  je  crois 
qu'ils  ont  servi  leurs  ressentiments.  Il  faut  que  la  chose  s'éclaircisse;  mais  il 
faut  donner  justice  au  peuple. 
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«  —  Qtiei(/nes  voix:  Quel  peuple? 

"  Quel  peuple,  dites-vous?  Gc  peuple  est  immense,  ce  peuple  est  la  sen- 
tinelle avancée  de  la  république.  Tous  les  départements  haïssent  tortemenl 
la  tyrannie. 

«  —  Cil  grand  nombre  de  ?ncm/)rcs  :  Oui,  oui. 

«  Tous  les  départements  exècrent  ce  lâche  raodérantisme  qui  ramène  la 
tyrannie.  Tous  les  départements,  en  iiii  jour  de  gloire  pour  Paris,  avoueront 
ce  grand  mouvement  qui  exterminera  tous  les  ennemis  de  la  liberté.  Tous 
les  département?  applaudiront  h  votre  sagesse  quand  vous  aurez  fait  dispa- 
raître une  commission  impolitique.  Je  serai  le  premier  à  rendre  une  justice 
éclatante  à  ces  hommes  courageux  qui  ont  fait  retentir  les  airs.  [Les  tribunes 
applaudissent.) 

«  Je  vous  eïigasîc,  vous,  représentants  du  peuple,  à  vous  montrer  impas- 
sibles; faites  tourner  au  profil  de  la  patrie  celte  énergie  que  de  mauvais  ci- 
toyens seuls  pourraient  présenter  comme  funeste,  et  si  quelques  hommes, 
vraiment  dangereux,  n'importe  à  quel  parti  ils  appartiennent,  veulent  pro- 
longer un  mouvement  devenu  inutile  quand  vous  aurez  fait  justice,  Paris 
lui-7nême  les  fera  rentrer  dans  le  néant.  » 

El  il  conclut  en  demandant  que  la  suppression  de  la  Commission  des 
Douze  soit  mise  aux  voix  par  appel  nominal.  C'est  un  chef-d'œuvre  de  puis- 
sance et  de  .sens  politique.  Ainsi  interprété  le  canon  d'alarme  ne  fournissait 
plus  à  la  Gironde  le  prétexte  de  mander  Henriol,  d'en  gager  un  conflit  avec  la 
Commune  révolutionnaire.  Celait  comme  la  force  tranquille  et  légale  du 
peuple  qui  empruntait  une  voix  tonnante  pour  être  entendue  du  léj^islateur. 
Le  Patriote  français  dit  (et  ces  quelques  mots,  pour  le  dire  en  passant,  con- 
firment encore  la  remarque  de  M.  Bonarel  sur  la  collaboration  de  Danton 
avec  Barère)  : 

«  Danton,  cet  homme  tant  calomnié,  qUî  avait  fait  un  si  touchant  para- 
graphe sur  l'union  dans  le  rapport  de  Barère,  Danton  a  parlé  avec  la  fureur 
d'un  homme  qui  tient  la  corde  du  tocsin.  » 

Non,  ce  n'était  pas  de  la  fureur  :  c'était  la  noble  colère  de  l'homme  qui  a 
tout  tenté  pour  prévenir  la  crise  terrible,  qui  s'est  heurté  à  régo'isme  aveugle 
des  factions,  et  qui  s'y  heurte  encore  quand  il  essaie  de  modérer  des  événe- 
ments qu'il  n'a  pu  empêcher  de  naître.  Par  quel  triste  malentendu  un  homme 
d'un  caractère  généreux  et  fier  comme  le  jeune  Girey-Dupré,  rédacleur  du 
Patriote,  méconnaissait-il  à  ce  point  le  grand  révolutionnaire?  Girey-Dupré, 
rendant  compte  de  la  séance,  écrivait  avec  une  dignité  calme  et  un  tranquille 
courage  : 

«  Gloire  immortelle  soit  aux  représentants  du  peuple  qui  n'ont  pas  dé- 
sespéré de  la  république  et  qui,  prêts  à  mourir,  se  sont  rendus  à  leur  poste, 
au  son  funèbre  du  tocsin,  au  lugubre  bruit  du  tambour  d'alarme!  Je  veux 
imiter  leur  courage:  je  veux  en  loul  partager  leur  sort;  puissô-je  aussi  par- 
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tager  leur  ^toirp!  Je  dois  au  peuple  français,  je  dois  à  ma  conscience  et  à  mon 
caractère,  à  mou  caractère  dont  le  tocsin,  dont  la  générale,  dont  le  canon 
n'altéreront  pas  l'indépendance,  je  dois  à  la  postérité,  dont  le  tribun.il  plus 
auguste,  plus  redoutable  que  tous  les  tribunaux  révolutionnaires,  jugera  etmoi 
et  mes  ennemis,  je  dois  aux  hommes  libres  de  toute  la  terre  de  dire  la  vérité 
sans  ménagement  comme  sans  passion.  Dans  les  grands  dangers  l'âme  répu- 
blicaine plane  au-dessus  des  petites  haines  comme  au-dessus  des  craintes  vul- 
gaires. » 

Ilélas!  par  quelle  méprise  celte  âme  républicaine,  probe  et  jeune,  en- 
thousiaste et  bonne,  qui  avait  en  effet  pris  son  essor  au-dessus  des  petites 
haines,  par  quel  aveuglement  n'a-t-elle  pas  reconnu  dans  la  grande  hme  de 
Danton  la  même  générosité  native  et  le  même  détachement  des  passions^ 
étroiles?  Danton  ne  sonnait  pas  sur  les  Girondins  menacés  un  tocsin  de 
meurtre.  Il  limitail,  autant  que  possible,  les  effets  de  la  colère  du  peuple. 
D'abord,  qu'on  le  remarque  bien,  ce  ne  sont  pas  les  vingt-deu'c  dénoncés  par 
les  sections,  qu'il  voulait  faire  juger,  ce  sont  seulement  les  membres  de  la 
Commission  des  Douze.  Par  là  (et  on  n'y  a  pas  assez  pris  garde)  il  mettait 
hors  du  débat  les  tètes  mèm^s  de  la  Gironde,  ses  chel's  les  plus  illustres  : 
Brissot,  Vergniaud,  Guadet.  Bien  mieux,  il  pouvait  espérer  qu'après  la  sup- 
pression politique  des  Douze  le  peuple,  désarmé  de  sa  haine,  ne  se  livrerait 
plus  à  des  vengeances  partie  ulières.  Enfm,  ce  n'était  pas  un  procès  de  parti, 
un  procès  de  tendance  qui  était  intente  à  la  Gironde.  C'était  à  raison  d'actes 
précis,  imputables  à  la  Commission  des  Douze,  que  les  membres  de  celle-ci 
seraient  interrogés,  jugés,  et  s'il  y  avait  lieu,  condamnés.  Or  il  se  trouvait 
précisément  que  les  seuls  hommes  éminenls  de  la  Commission  des  Douze, 
Boyer-Fonfrède  et  Rabaut  Saint-Etienne,  gagnés  par  l'influence  de  Garât, 
avaient  pris  parti  contre  les  mesures  violentes,  contre  l'arrestation  d'Hébert. 
S'acharncrait-on  ensuite  contre  des  comparses  obscurs? 

.Mais  c'était  une  chimère.  Comment  espérer  que  le  peuple  laissera  hors 
de  la  crise  les  chefs  éclatants  et  responsables,  ceux  qu'il  a  appris  à  détester 
le  plus,  ceux  qui  ont  d'ailleurs  la  part  la  plus  lourde  dans  les  événements? 
Que  deviendrait  la  Révolution,  si  la  faction  girondine,  survivant  à  la  Com- 
mission des  Douze,  continuait  son  œuvre  de  dénigrement  et  de  paralysie?  La 
répugnance  de  Danton  à  frapper  la  Gironde  était  presque  invincible,  et  il  y 
a  dans  cette  main  qui  «  tire  la  corde  du  tocsin  »  comme  un  insensible  trem- 
blement. Et  que  de  précautions  il  prend  contre  les  violences  possibles  des 
Enragés!  Comme  il  annonce  qu'aussitôt  la  Commission  des  Douze  dissoute, 
l'Évôché  devra  «  rentrer  dans  le  néant  1  » 

La  Gironde,  contre  laquelle  se  déchaînaient  les  tribunes,  mais  que  Pari» 
soulevé  enveloppait  d'un  vaste  flot  incertain,  sans  grande  colère  et  sans  me- 
naces, crutqu'il  lui  sulfirait  de  manœuvrer  avec  quelque  atlresse  pour  sortir  de 
celle  journée,  non  seulement  sauve,  mais  victorieuse.  Quel  triomphe  pour  elle 
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si,  iini\emiaiil  qiicliiiit's  concessions  de  fornic,  elle  achevait  de  réduire  ;\  l'im- 
puissance le  mouvement  languissant  iK^iiihlemenl  ébauché  contre  elle,  et  si 
elle  pouvait  dire  que  le  peuple  de  Paris,  tout  entier  debout  et  armé,  mais 
secrètement  respectueux  de  la  loi,  avait  déjoué  les  espérances  des  «  anar- 
chistes »  ! 

Rabaut  Sainl-Etienne  juslille  la  Commission  des  Douze,  il  affirme  queles 
complots  dénoncés  par  elle  ont  été  réels,  il  tente  de  lire,  pour  le  prouver, 
une  lettre  d'Orléans  signalant  les  propos  menaçants  de  Sanlerre,  qui  disait 
vouloirmarcher sur  Paris  avec  les  bataillons  destinés  à  la  Vendée;  il  demande 
qu'on  ne  prononce  pas  sur  la  Commission  des  Douze  avant  de  l'avoir  enten- 
due. Mais  il  propose,  «  pour  qu'il  y  ait  un  centre  unique  »,  que  celte  Com- 
mission disparaisse  et  que  le  Comité  de  salut  public  soit  investi  de  la  con- 
fiance de  tous  pour  rechercher  tous  les  conspirateurs.  C'était  dissoudre  la 
responsabilité  de  la  Gironde  et  y  substituer  habilement  celle  de  la  Montau;ne 
et  de  la  Plaine,  de  Danton  et  de  Barèrc.  A  cette  minute,  il  semble  qu'entre 
Danton  et  Rabaut  Saint-Etienne  il  n'y  a  qu'une  très  faible  nuance.  Le  rap- 
prochement que  Danton  a  essayé  en  vain  va-t-il  se  réaliser  sous  le  coup  du 
péril? 

La  section  armée  de  l'Observatoire,  admise  à  la  barre,  tient  un  langage 
menaçant.  Elle  annonce  que  les  délégués  des  48  sections  ont  découvert  les  fils 
d'un  complot  contre  la  liberté,  «qu'ils  en  arrêteront  lesauteurs  et  les  mettront 
sous  le  glaive  de  la  loi  >>.  C'était  parler  en  maîtres  et  comme  si  l'insurrection 
était  victorieuse.  Mais  où  était  la  force  populaire  pour  soutenir  ces  paroles? 
Elle  s'étalait  dans  les  rues  ensoleillées,  mais  sans  mouvement  d'ensemble, 
sans  action  de  masse,  comme  un  étang  immobile  sous  la  lumière. 

Guadet  répondit  aux  pétitionnaires  avec  sa  véhémence  aigre  :  «  Le  com- 
plot, c'est  vous  ».  Et  Couthon,  sentant  que  la  journée  se  perdait,  n'aboutis- 
sait pas,  vint  dénoncer  «  la  faction  infernale  qui  retenait  dans  l'erreur  une 
partie  de  la  Convention  ».  Mais  de  quel  les  formes  prudentes  Goulhon  s'enve- 
loppait! Il  désavouait  les  violents  des  tribunes  et  leurs  interpellations.  Il  di- 
sait :  ff  Je  ne  suis  ni  de  Marat  ni  de  Brissol  »,  proposait  aussi  à  la  Convention 
un  centre  de  ralliement  et  d'équilibre,  oii  même  les  Girondins,  dégagés  des 
liens  de  l'esprit  de  secte,  pouvaient  se  rattacher,  et  sa  conclusion  était  sim- 
plement que  la  Convention  passât  au  vote  sur  la  suppression  de  la  Commis- 
sion des  Douze. 

Il  était  environ  trois  heures  de  l'après-midi.  Vergniaud  crut  que  le  mo- 
ment était  venu  de  constater  que  Paris  ne  s'était  point  insurgé.  Il  y  avait  là 
une  part  d'illusion  et  une  part  de  tactique.  Déjà  Salle,  l'halluciné  Salle,  qui, 
voyait  partout  machination  et  artifice,  avait  dit,  pendant  que  Danton  parlait 
et  in\itait  la  Convention  à  ne  pas  se  laisser  effrayer  par  les  dangers  :  «  Nous 
savons  bien  que  ce  n'est  qu'un  simulacre,  les  citoyens  crient  sans  savoir 
pourquoi  ».  Non,  tout  ce  grand  peuple  n'était  pas  levé  contre  les  Girondins. 
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Au  contraire,  en  maintenant  l'ordre,  en  respectant  la  Convention,  il  avait 
désavoué  les  factieux:  ainsi  Vergniaud,  en  une  manœuvre  h  la  fois  conliante 
et  habile,  revendiqua  pour  lui,  pour  ses  idées,  pour  sa  cause,  ce  vaste  Paris 
animé,  mais  pacifique,  qui  attendait  les  événements. 

«  Citoyens,  s'écria-t-il  comme  pour  confirmer  les  paroles  de  Gouthon,  on 
vient  de  vous  dire  que  tous  les  bons  citoyens  devaient  se  rallier;  certes 
lorsque  j'ai  proposé  aux  membres  de  la  Convention  de  jurer  qu'ils  mourraient 
tous  à  leur  poste,  mon  intention  était  certainement  d'inviter  tous  les  mem- 
bres à  se  réunir  pour  sauver  la  république.  Je  suis  loin  d'accuser  la  majorité 
ou  la  minorité  des  habitants  de  Paris;  ce  jour  suffira  pour  faire  voir  com- 
bien  Paris  aime  la  liberté.  1/  suffit  de  parcourir  les  rues,  de  voir  l'ordre  qui 
y  règne,  les  nombreuses  patrouilles  qui  y  circulent,  pour  décréter  que  Paris 
a  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  —  Oui,  oui,  s'écrie-t-on  de  tous  les  côtés  de  la  salle. 

<:  Oui,  je  demande  que  vous  décrétiez  que  les  sections  ont  bien  ynérilé  de 
la  patrie  en  maintenant  la  tranquillité  dans  ce  jour  de  crise,  et  que  vous  les 
invitiez  à  continuer  la  même  surveillance  jusqu'à  ce  qtie  tous  les  complots 
soient  déjoués.  » 

Aux  acclamations  de  l'Assenjblée  toute  entière,  la  motion  de  Ver- 
gniaud est  adoptée.  Il  semble  que  la  Gironde  ait  reconquis  le  droit  de 
parler  au  nom  de  Paris,  et  que  la  journée  où  elle  devait  succomber  va  être 
pour  elle  une  journée  de  relèvement.  Barère,  au  nom  du  Comité  de  salut 
public,  apporte  un  projet  de  transaction.  La  Commission  des  Douze  sera 
cassée,  et  la  force  armée  de  Paris  sera  à  la  réquisition  de  la  Convention. 
Celait  tout  ensemble  briser  l'instrument  dictatorial  mis  aux  mains  de  la 
Gironde  et  l'instru  m  ent  insurrectionnel  de  l'Évèché  et  de  la  Commune.  C'était 
la  Convention  retrouvant  toute  sa  souveraineté  et  sa  primauté  éclatante. 
Libérée  à  la  fois  de  la  coterie  girondine  et  de  la  tutelle  de  la  Commune,  elle 
était  la  nation  révolutionnaire  et  armée.  Peut-être  si  tout  le  côté  droit  avait 
eu  la  sagesse  de  se  rallier  d'emblée  à  cette  proposition  du  Comité  de  salut 
publique,  il  pouvait  s'assurer  une  large  part  d'influence  au  lendemain  de  la 
crise.  Mais  quoil  n'était-ce  point  renoncer  à  l'esprit  de  domination  exclusive 
et  de  faction?  N'était-ce  pas  s'effacer  devant  ce  Comité  de  salut  public  où 
semblait  parfois  dominer  Danton?  Le  côté  droit  murmure  et  marque  sa  ré- 
sistance, avouant  ainsi  que  ses  félicitations  à  Paris  ne  sont  qu'une  lactique 
cl  une  intrigue;  car  si  Paris  est  debout  vraiment  pour  défendre  la  liberté  et 
la  loi,  à  quoi  bon  une  Commission  inquisitoriale  chargée  de  désarmer  et  de 
poursuivre  des  complots  imai^inaires  ou  inefficaces? 

El  pendant  que  la  Convention  hésite,  pendant  que  l'intransigeance  gi- 
rondine reparaît,  voici  qu'un  coup  de  théâtre  se  produit.  Le  département 
qui  avait  convoqué  le  matin,  aux  Jacobins,  toutes  les  autorités  constituées 
et  les  délégués  des  sections,  entre  en  scène.  C'était  bien  tard,  semble-t-il. 
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Quavail  f;iil  Lliuillier  de|iuis  le  malin ''  Sa  ponsêe  el  celle  des  révululion.- 
naires  jacobins  t;ruupés  autour  de  lui  paraît  avoir  traverse  trois  moments  : 
d'abord  hostile  aux  initiatives  de  l'Evôché,  puis  s'y  ralliant  quand  le  son  du 
canon  d'alarme  semble  annoncer  un  effort  décisif  de  l'insurrection,  il  se  dé- 
ride enQn  à  prendre  le  niouvemi-nt  il  son  compte  quand  l'inipuissance  de 
l'Evôché  apparaît.  Si  je  ne  me  trompe,  l'arrùté  communiqué  à  la  Conmiune 
par  le  département,  assez  avant  dabs  l'après-raidi,  porte  la  marque  de  deuj 
délibérations  successives  : 

«  On  donne  lecture  d'un  arnHé  pris  dans  l'assemblée  des  commissaires, 
des  autorités  constituées  du  département  et  des  quarante-huit  sections  réu- 
nies en  la  salle  de  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante  aux 
ci-devant  Jacobins. 

«  Cet  arrêté,  en  date  de  ce  jour,  porte  qu'il  sera  nommé  une  commission 
de  onze  membres,  que  cette  commission  sera  autorisée  à  prendre  toutes  les 
mesures  de  salut  public  qu  'elle  jugera  nécessaires,  et  à  les  mettre  directe- 
ment à  exécution,  que  les  municipalités  des  deux  districts  ruraux  et  les  co- 
mités révolutionnaires  des  quarante-huit  sections  seront  tenus  d'exécuter  les 
arrêtés  qu'elle  aura  pris,  et  les  mesures  qu'elle  aura  adoptées,  que  les  arrêtés 
de  cette  commission  ne  seront  exécutés  qu'autant  qu'ils  auront  été  pris  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  » 

Voilà,  à  mon  sens,  un  premier  Eurêté  ;  c'est  la  période  où  la  réunion  des 
jacobins  s'organise  comme  si  elle  était  la  seule  force  régulière  de  la  Révolu- 
tion, où  elle  affecte  d'ignorer  les  décisions  de  l'Evôché,  et  où  elle  oppose àla 
commission  des  onze  nommée  par  celui-ci  une  commission  des  onze  qui 
seule  a  mandat.  J'observe  que,  tandis  que  la  Commune  a  accepté  l'annula- 
tion prononcée  par  le  comité  révolutionnaire,  l'arrêté  du  département  ne 
contient  aucune  allusion  aux  décrets  de  dissolution  et  de  réinvestilure  signés 
de  Varlet;  c'est  bien  comme  puissance  autonome  qu'agit  le  département. 

Mais  quand  le  département  apprend  que  la  Commune  et  les  sections  ré- 
volutionnaires se  sont  en  quelque  sorte  fondues  en  un  pouvoir  révolution- 
naire unique,  quand  le  tocsin,  propagé  de  clocher  en  clocher,  éveille  enfin  le 
canon  d'alarme,  Lhuiliier  se  rattache  au  mouvement  : 

«  Par  ce  même  arrêté  (et  cette  formule  même  révèle  bien  que  c'est  une 
.iddition)  l'assemblée  déclare  qu'elle  approuve,  et  donne  son  adhésion  la  plus 
entière  à  la  conduite  et  aux  mesures  de  salut  public  adoptées  par  le  Conseil 
général  et  les  commissaires  des  sections  de  Paris,  et  que  la  môme  commis- 
sion qu'elle  vient  de  nommer  ira  porter  à  l'instant  au  Conseil  général  de  la 
Commune  ses  sentiments  d'union  et  de  fraternité,  qu'elle  y  tiendra  sa  séance 
et  qu'elle  travaillera  en  commun  au  salut  public  et  à  l'affermissement  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  » 

Mais  quoi!  de  ce  mouvement  de  la  Commune  et  de  l'Evêché  rien  ne  sort! 
Le  maire  a  courageusement  avoué  l'acte  révolutionnaire  qui  transformait  la 
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Commune,  mais  il  n'a  formulé  aucune  conclusion,  donné  aucune  impulsion. 
L'Evôché  n'a  pas  su  lancer  contre  la  faction  t,'ironiliiie  siégeant  à  la  Conven- 
tion l'essaim  bourdonnant  des  sections,  et  celui-ci  tourliilloniie  dans  l'air 
splendide,  comme  s'il  se  jouait  à  la  beauté  de  la  lumière  et  oubliait  son  ai- 
fiuillon!  L;i  journée  est  perdue,  elle  est  un  triomphe  pour  l'ennemi  si  Lhuil- 
lier,  avec  la  force  légale  qu'il  tient  de  son  mandai,  avec  la  force  révolution- 
naire que  lui  communiquent  les  délégués  des  sections  dont  il  est  entouré, 
ne  rétablit  pas  le  combat.  Il  va  à  la  Convention  d'une  allure  décidée  et  pres- 
que agressive,  et  une  partie  du  peuple,  qui  n'a  ttend  qu'un  signal  de  lorce  et 
de  résolution,  se  joint  à  lui,  entre  sur  ses  pas  dans  la  salle  des  séances. 

Que  fait  Lhuillier'?  En  un  discours  véhément  et  habile,  il  essaie  tout  en- 
semble de  ranimer  les  colères  de  Paris  contre  Isnard  et  la  Gironde,  et  de 
rassurer  tous  ceux  qui  pouvaient  redouter  po  ur  la  propriété,  pour  le  charme 
et  la  joie  de  la  vie,  les  violences  ou  les  austérités  de  la  Commune  et  de  la 
Montagne.  Et  il  trappe  la  Gironde  de  coups  vigoureux  et  directs  : 

«  Législateurs,  depuis  trop  longtemps  la  ville  et  le  département  de  Paris 
sont  calomniés  aux  yeux  de  l'univers  ;  depuis  trop  longtemps  on  cherche  par 
les  moyens  les  plus  atrocement  coupables,  à  fomenter  le  trouble  et  la  division 
dans  la  République.  Les  mêmes  hommes  qui  ont  voulu  perdre  Paris  dans 
l'opinion  publique,  sont  les  fauteurs  des  massacres  de  Vendée;  ce  sont  eux 
qui  flattent  et  soutiennent  les  espérances  de  nos  ennemis;  ce  sont  eux  qui 
avilissent  les  autorités  constituées,  qui  cherchent  h  égarer  le  peuple  pour 
acquérir  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  ce  sont  eux  qui  vous  dénoncent  des  com- 
plots imaginaires  pour  en  créer  de  réels  ;  ce  sont  eux  qui  vous  ont  demandé 
le  Comité  des  Douze  pour  opprimer  la  liberté  du  peuple  ;  ce  sont  eux  enfin 
qui  par  une  fermentation  criminelle,  par  des  adresses  combatives,  entretien- 
nent les  haines  et  les  divisions  dans  votre  sein,  et  privent  la  patrie  du  plus 
grand  des  bienfaits,  d'une  bonne  Constitution  qu'il  a  achetée  par  tant  de  sa- 
crifices. 

«  Législateurs,  ces  hommes  en  veulent  à  la  liberté  du  peuple,  ils  veu- 
lent l'asservir  pour  eux-mêmes  ou  le  livrer  à  un  nouveau  despote.  {On  ap- 
plaudit.) Mais  pour  y  parvenir,  ils  cherchent  à  le  diviser,  et  c'est  pour  at- 
teindre ce  comble  des  forfaits  qu  ils  tentent  d'anéantir  Paris.  Ils  savent  par- 
faitement qu'en  détruisant  ce  centre  de  lumières  et  de  correspondance  ils 
anéantiraient  la  torceet  l'harmonie  de  la  République,  et  qu'ensuite,  faute  de 
communications,  ils  détruiraient  facilement  un  déparlement  par  un  autre,  et 
vendraient  ainsi  au  premier  tyran  les  lambeaux  sanglants  de  la  patrie. 

«  Il  est  temps  de  terminer  cette  lutte  des  patriotes  contre  les  forcenés 
qui  les  assiègent  continuellemimt  ;  la  raison  du  peuple  s'irrite  de  tant  de  ré- 
sistance; que  ses  ennemis  tremblent,  sa  colère  majestueuse  est  près  d'éclater  I 
Qu'ils  tremblent  !  l'univers  frémira  de  sa  vengeance. 

«  Législateurs,  nous  venons  démasquer  l'impudence  et  confondre  Tim- 
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posture;  nous  venons,  au  nom  du  départ enienl,  vous  exposer  sa  profession 
de  foi. 

"  Nous  venons  vous  déclarer  que,  tulf-le  aux  principes,  soumis  aux  lois, 
le  déparlement  de  Paris  soutiendra  les  dignes  représentants  du  peuple  au 
prix  de  tout  son  sang.  {On  applaudit.) 

«  Nous  vous  déclarons,  ainsi  qu'à  l'univers,  que  nous  ne  sommes  animés 
que  de  l'inslinctde  fusion  dans  le  grand  tout  ;  que  nous  ne  connaissons  derlivi- 
sion  de  départements  que  celle  que  nécessite  l'administration;  que  la  Répu- 
blique est  une  et  indivisible;  que  nous  exécrons  toute  espèce  de  fédéralisme; 
que  nous  ne  voulons  qu'une  Constitution  pleinement  populaire,  dont  l'égalité 
sera  la  base. 

«  Nous  déclarons  que  nous  sommes  enorgueillis  de  ce  que  Paris,  qui 
n'est  rien  par  lui-môme,  est  cependant  l'extrait  de  tons  les  départements,  dont 
l'éclat  consiste  à  être  le  miroir  de  l'opinion  et  le  point  de  réunion  des  hommes 
libres. 

«  Nous  déclarons  qu'après  avoir  combattu  et  terrassé  le  despotisme  dans 
l'immortelle  journée  du  10  août,  nous  combattrons  jusqu'au  dernier  soupir 
tous  les  tyrans  qui  voudraient  lenter  de  le  rétablir,  de  quelque  espèce  qu'ils 
puissent  être. 

«  Voilà  notre  profession  de  foi. 

«  Maintenant,  législateurs,  nous  vous  demandons  justice  d'une  insulte 
atroce  faite  à  la  nation;  que  dis-je?  d'une  insulte,  d'un  forfait  commis  contre 
la  volonté  du  peuple.  Nous  vous  parlons  du  sacrilège  proféré  par  Isnard  dans 
le  temple  sacré  des  lois.  [Applaiidisxfimods.)  Isnard  a  tout  à  la  fois  provoqué 
la  guerre  civile  et  l'anéantissement  de  cette  grande  cité. 

«  Il  a  tout  à  la  fois  flétri  la  ville  de  Paris,  en  supposant  qu'elle  pût  jamais 
se  rendre  digne  d'un  sort  aussi  affreux;  il  a  flétri  les  départements  en  leur 
prêtant  la  férocité  de  son  âme  [Murmures  de  quelques  membres  :  vifs  applau- 
dissements dans  la  partie  opposée)  et  en  pensant  que,  fidèles  à  sa  voix  impure, 
toutes  les  colonnes  de  la  République  viendraient  l'anéantir. 

«  Il  est  des  hommes  non  moins  cruels,  contre  lesquels  nous  demandons 
le  décret  d'accusation. 

«  On  distingue  particulièrement  parmi  les  ennemis  de  la  patrie  les  mem- 
bres du  Comité  des  Douze,  les  Brissot,  les  Guadet,  les  Vergniaud,  \es  Gen- 
sonné,  les  Buzot,  les  Barbaroux,  les  Roland,  les  Lebrun,  les  Clavière,  et  tous 
les  fauteurs  du  royalisme,  proscrits  par  l'opinion,  et  dont  un  grand  nombre 
vous  ont  été  dénoncés  par  la  Commune  de  Paris. 

«  Législateurs,  le  projet  de  détruire  Paris  serait-il  bien  formé?  Voudrait- 
on  à  la  fois  engloutir  tant  de  richesses  amassées  par  la  plus  laborieuse  indus- 
trie et  détruire  les  arts  et  les  sciences,  pour  conduire  plus  tôt  nos  concitoyens 
à  l'anarchie  et  à  l'esclavage? 
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«Non,  vous  respecterez,  vous  défendrez  vous-mêmes  le^dépôt  sacré  des 
connaissances  humaines;  vous  vous  souviendrez  que  Paris  a  bien  mérilé  de  la 
patrie;  vous  vous  souviendrez  qu'il  fui  le  berceau  et  qu'il  est  encore  l'école  de 


la  liberté;  qu'il  est  le  point  central  de  la  République,  qu'il  peut  toujours  four- 
nir cent  raille  combaltants  pour  défendre  la  patrie,  qu'il  en  a  la  volonté;  vous 
vous  souviendrez  qu'il  a  fait  de  grands  sacrifices  à  la  révolution,  qu'il  n'en 
regrette  aucun;  qu'il  fera,  sans  murmurer,  tous  ceux  qu'exigeront  lescircons- 
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Uncos;  el  ennii,  qu'il  est  mû  de  l'amour  le  plus  sincère  el  le  plus  fraternel 
avec  les  aulnes  déparlemeiils. 

«  Vous  nou?;  vengerez  donc  d'Isnard  cl  de  Roland,  et  de  lous  ces  hommes 
impies  conlro  lesquels  l'opinion  publique  s'élève  d'un  façon  éclalanle. 

«  Législateurs,  donne/,  ce  grand  exemple,  rendez-vous  aux  vœux  d'une 
nation  généreuse  qui  vous  honore  de  son  estime;  vous  ramènerez  le  cahne, 
vous  éteindrez  le  feu  de  la  guerre  civile;  el  par  l'union  sainte  de  lous  les  ci- 
toyens, nous  Iriomiiherons  bientôt  de  cette  horde  de  lyrans  qui  nous  assiè- 
gent. Alors  la  ConstiUitioii  marchera  d'un  pas  rai)ide;  \ous  l'ercz  le  bonheur 
d'un  peuple  magnanime  el  généreux  qui,  dans  les  accès  fréquents  de  sa 
loyauté,  confondant  le  bienfaiteur  el  le  bienfait,  portera  vos  noms  chéris  à 
rimmortalité  {Applaudissements  vifs  et  proluiH/ès).  » 

Lhuiliier  rendait  un  service  immense  à  la  Muntagne  :  il  lui  restituait  l*aris. 
Depuis  le  malin,  la  langueur  du  mouvement,  rincertitude  des  sections,  la 
manœuvre  habile  de  Vergniaud  semblaienlavoir  rendu  la  capilale  à  la  Girunde. 
Voici  que  le  Paris  révolutionnaire  reparaissait,  afDrmant  ses  î;riers  el  les  griefs 
de  la  patrie  contre  la  Gironde,  confondant  en  un  même  ressentiment  l'injure 
qui  lui. avait  été  faite  el  l'inlrigue  contre  la  liberté.  Lhuiliier  abusail-il  un  peu 
lourdemenl  des  déclamalions  d'Isnard?  C'est  possible,  et  les  Girondins  ne 
voukiient  certes  pas  éteindre  le  magniQque  foyer  du  génie  de  la  France.  Mais 
la  Révolution  était  en  plein  combat,  et  elle  retournait  leurs  impiudences  contre 
ces  rhétoriciens  fougueux  dont  l'éloquence  paralysait  la  pairie. 

Pourquoi  donc  Michelet  marque-t-il  à  Lhuiliier  une  méprisante  colère? 

«  Pour  sauver  les  sciences  et  les  arts,  il  fallait  mettre  en  accusation  Ver- 
gniaud, Isnard,  les  Girondins,  champions  du  royalisme  et  fauteurs  de  la 
Vendée  ! 

<'  Le  cordonnier-homme  de  loi,  à  l'appui  de  son  aigre  plaidoirie  pour  la 
civilisation,  laissait  voir  à  ses  côtés  une  masse  de  sauvages  armés  de  bâtons 
de  pique?.  » 

Mais  par  quelle  contradiction  .Michelet  qui  dénonce  lui-même  le  crime  de 
la  Gironde,  «  le  crime  d'avoir  disputé  trois  mois  en  présence  de  l'ennemi  », 
Miclulel  qui  ose  à  peine  sonder  des  yeux  le  profond  néant  «  où  elle  laissait  le 
pays  »,  Michelil  qui  l'accuse  «  de  n'avoir  rien  fait  elle-même  et  rien  lai-sê 
fai'-e  » ,  esl-:l  si  sévère  à  ceux  qui,  le  31  mai,  firent  un  grand  el  courageux 
elîorl  pour  en  libérer  la  Révolution?  El  si  Lhuiliier  était  entouré  de  seclion- 
naires  armés  pénétrant  avec  lui  à  la  Convention,  p;ir  quelle  délicatesse  impré- 
vue lui  en  faire  grief? 

Vouloir  la  Révolution  et  ne  p;is  vouloir  les  moyens  de  la  Révolution,  c'est 
tomber  dans  l'impuissance  girondine  au  moment  même  où  on  la  dénonce, 
c'est  supprimer  toute  action  el  frapper  d'impuissance  toute  volonté.  Aussi  bien 
«  les  sauvages  armés  de  piques  »  avaient-ils  plus  de  tenue  que  Michelet  ne 
l'imagine  :  ils  ne  violentèrent  pas  la  Coinenlion,  ils  ne  l'outragèrent  pas.  11.-- 
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«  se  mêlèrent  fraternellement»,  selon  le  mot  du  Moniteur,  au  côté  gauche  oe 
l'assemblée  :  ils  allèrent,  en  quelque  sorte,  siéger  à  la  Montagne  parmi  ceux 
qui  comprenaient  le  péril  de  la  patrie.  La  droite  protc.-ta,  déclarant  que  la 
Convention,  ainsi  envahie  de  pétitionnaires,  n'était  pas  libre, 

<<  Citoyens,  s'écria  alors  Levasseur  parlant  aux  Montagnards,  faisons  ces- 
ser ces  clameurs;  passons  de  ce  côté  (montrant  le  côté  droit)  pour  évitpr 
toute  confusion;  nos  places  seront  bien  gardées  parles  pétitionnaires.  «  Ma 
«  motion,  raconte  Levasseur,  accueillie  avec  une  sorte  d'enthousiasme  far  mes 
"  collègues,  fut  aussitôt  exécutée,  et  nous  allâmes  nous  asseoir  sur  les  bancs 
«  jusqu'alors  occupés  par  les  Girondins,  aux  acclamations  réitérées  des  péli- 
«  tionnaires  et  des  tribunes.  » 

Cependant,  Robespierre  avait  la  parole.  La  Convention  était  comme  secouée 
par  une  grande  houle.  Les  Girondins,  qui  naguère,  croyaient  tenir  la  journée, 
pressentaient  qu'elle  allait  leur  échapper.  N'allaient-ils  pas  sombrer  comme  au 
soir  du  27  mai,  dans  le  chaos  elfervescent  où  députés  et  pétitionnaires  se 
mêlaient?  .Môme  le  mouvement  qui  avait  précipité  les  Montagnards  sur  les 
bancs  de  la  Gironde  inquiétait  celle-ci  :  c'était  comme  un  torrent  qui  venait 
noyer  la  Plaiue.  Vergniaud  tenta  un  ellort  presque  désespéré.  Il  tenta  d'ap- 
peler de  la  Convention  à  moitié  envahie  au  peuple  lui-même,  au  grand  peu- 
ple expectant  et  bénin  qui  couvrait  les  rues  et  les  places  de  son  immobilité. 

«  Sortons,  s'écria-t-il,  et  allons  nous  mettre  sous  la  protection  de  la  force 
armée.  » 

C'était  continuer  la  tactique  qui,  tout  à  l'heure,  lui  faisait  proclamer  que 
les  sections  avaient  bien  mérité  de  la  patrie  :  la  tacti  jue  ou  l'illusion.  C'était 
se  réfugier  au  sein  de  Paris  contre  ceux  qui  prétendaient  parler  en  son  nom. 
C'était  rétablir  la  communication  longtemps  interrompue  de  la  Gironde  et  du 
peuple.  Quelques  députés  seulement  le  suivirent.  La  Montagne  affecta  de 
dédaigner  la  manœuvre  :  elle  restait  avec  la  Convention.  Au  besoin  si  les  élé- 
ments incertains  s'en  allaient  comme  à  la  dérive,  elle  resterait,  elle  seule,  la 
Convention,  à  la  fois  assise  de  roc  et  sommet.  Quant  à  la  Gironde,  elle  fut 
surprise  plus  qu'entraînée  par  la  démarche  de  Vergniaud.  Au  fond,  elle  sen- 
tait bien  qu'elle  ne  saurait  que  dire  au  peuple,  qu'elle  avait  perdu  l'habi- 
tude de  se  conQer  à  lui;  et  comment  l'improvisation  hasardeuse  d'un  noble 
orateur  qui  tente  de  convertir  en  une  démarche  réelle  un  pur  mouvement 
d'éloquence,  pourrait-elle  suppléer  à  la  confiance  interrompue?  Si  Vergniaud 
eût  été  accueilli  par  la  force  armée  des  sections,  qu'en  eût-il  fait?  Serait-il  rentré 
avec  elle  à  la  Convention  pour  balayer  les  pétitionnaires  mélésàlaMontagne? 
C'était  le  coup  d'Etat  de  Lafayette  et  de  Dumouriez;  tout  cela,  les  Girondins 
en  eurent  l'impression  confuse  et  rapide  :  et  ils  ne  bougèrent  pas.  D'ailleurs, 
enveloppés  comme  ils  l'étaient  de  leurs  collègues  de  la  Montagne  accumulés 
meintenantau  côté  droit,  mêlés  et  confondus  eneu.x,  comment  auraient-ils  pu 
se  Jégager  d'un  geste  brusque  et  accompagner  Vergniaud?  Peut-être  aussi 
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une  vague  inquiétude  pénéirail  en  eux.  Sortir,  c'était  se  désigner.  Déjà,  Cha- 
bot demandait  l'appel  nominal  pour  dresser  la  liste  des  absents.  El  Vergniaud 
lui  même,  lorsquii  avait  fait  jurer  à  tous  les  députés  de  mourir  à  leur  poste, 
n'avail-ll  pas  fourni  d'avance  un  prt'le.xle  héroïque  à  rininiobilc  prudence  de 
ceux  qui,  maintenant,  se  refusaient  à  lo  suivre? 

C'est  donc  devant  une  assemblée  agitée,  mais  à  peu  près  entière  que  Ro- 
bespierre prenait  acte  des  propositions  de  Lhuillier  et  signifiait  îi  son  tour 
qu'il  fallait  aller  jusqu'au  bout.  Non,  la  cassation  de  la  Commission  des  Douze 
ne  suffit  pas  :  il  faut  frapper  les  conspirateurs.  Non,  la  transaction  olTerle  par 
le  Comité  de  salut  public,  qui  brise  la  Commission  des  Douze,  mais  qui,  en 
remettant  à  la  Convention  la  réquisiiion  de  la  force  armée,  réduit  îi  l'impuis- 
sance les  autorités  constituées,  le  poux'oir  révolutionnaire  de  Paris,  n'est  pas 
acceptable.  Par  quelle  fausse  impartialité  prétend-on  désarmer  à  la  fois  ceux 
qui  Irahisseut  la  Révolalioti  et  ceux  qui  la  sauvent? 

Robespierre  allait  ainsi  bien  au  delà  de  Danton  qui,  sans  doute,  n'était 
pas  étranger  à  la  combinaison  d'équilibre  proposée  par  Barère  au  nom  du 
Comité. 

«  Citoyens,  ne  perdons  pas  ce  jour  en  vaines  clameurs  et  en  mrsures 
insignifiantes.  Ce  jour  est  peut-être  le  dernier  où  le  patriotisme  combattra  la 
Gironde.  Que  les  fidèles  représentants  du  peuple  se  réunissent  pour  assurer 
son  bonheur.  » 

A  ce  moment,  Vergniaud  rentrait,  isolé,  meurtri,  après  une  tciitativi 
d'appel  au  peuple  qu'il  n'avait  même  pu  ébaucher  et  que  le  désaveu  de  ses 
amis  rendait  presque  ridicule.  Robespierre,  dédaigneusement,  triompha  du 
désastre  : 

0  Je  n'occuperai  point  FAsseniblée  de  la  fuite  ou  du  retour  de  ceux  qui 
ont  déserté  ses  séances.  » 

C'était  comme  un  coup  de  couteau  au  cœur  du  vaincu. 

<'  Je  vous  ai  déjà  dit  que  ce  n'était  pas  par  des  mesures  insignifiantes 
qu'on  sauvait  la  patrie.  Votre  Comité  de  salut  public  vous  a  fait  plusieurs 
propositions.  Il  en  est  une  que  j'a'lople  :  c'est  celle  de  la  suppression  de  la 
Commission  des  Douze. 

«  Mais  croyez-vous  que  cette  mesure  ait  assez  d'importance  pour  con- 
tenter les  amis  inquiets  de  la  ['alrie?  Non,  déjà  celte  Commission  a  été  sup- 
primée, et  le  cours  des  trahisons  n'a  pas  été  interrompu,  car  le  lendem.iin 
on  a  osé  fjire  rapporter  ce  décret  salutaire,  et  l'oppression  a  pesé  sur  la  tète 
des  patriotes.  Supprimez  donc  cette  Commission,  mais  prenez  des  mesures 
vigoureuses  contre  les  membres  qui  la  composent  ;  et,  à  cet  égard,  les  péti- 
tionnaires qui  viennent  d'être  entendus  vous  ont  indiqué  la  marche  que  vous 
devez  suivre. 

»  Quant  à  la  force  armée  qu'on  propose  de  mettre  à  la  disposition  de 
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l'assemblée,  en  rendant  justice  aux  motifs  patriotiques  qui  ont  dicté  cette 
luesure  au  Comité  de  salut  public,  je  dois  la  combattre.  En  elTel,  qu'est-ce 
que  la  force  armée  qu'on  veut  mettre  à  la  disposition  de  la  Convention  ?  Ce 
îonl  des  citoyens  armés  pour  défendre  leur  liberté  contre  les  scélérats  qui  les 
trahissent,  et  il  y  en  a  dans  l'assemblée.  De  quoi  se  composent  les  délibéra- 
lions  de  la  Convention  ?  n'est-ce  pas  des  individus  dénoncés  par  Paris  ?  et  nous 
avons  trop  d'exemples  que  nos  délibérations  ont  été  dirigées  par  ces  mêmes 
hommes,  mais  n'ai-je  pas  aujourd'hui  même  entendu  faire  la  proposition  de 
poursuivre  les  meneurs  de  l'insurrection  qui  vient  d'éclater?  Il  est  donc  ici 
des  hommes  qui  voudraient  punir  cette  insurrection?  Ce  serait  donc  une 
absurdité  de  /•émettre  entre  leurs  tnaiiis  la  force  armée.  Mais  les  mesures  pro- 
posées par  le  Comité  sont-elles  les  seules  que  vous  devez  adopter"?  Les  péti- 
tionnaires ne  vous  en  ont-ils  pas  proposé  de  capables  de  sauver  la  chose 
publique?  Les  propositions  que  j'ai  combattues  peuvent- elles  empêcher  l'ar- 
mée d'être  trahie?  Non,  il  faut  purger  l'armée;  il  faut... 

«  — Concluez  donc  »,  crie  Vergniaud  énervé,  impatient  sans  doute  de 
remonter  à  la  tribune  et  de  chercher, dans  l'éclat  possible  d'un  triomphe  ora- 
'•oire,  la  revanche  du  mortifiant  échec  sous  lequel  il  était  accablé. 

"  Oui,  je  vais  conclure,  et  contre  vous;  contre  vous  qui,  après  la  révo- 
lution du  10  août,  avez  voulu  conduire  à l'échafaud  ceux  quil'ont  faite; contre 
vous  qui  n'avez  cessé  de  provoquer  la  destruction  de  Paris;  contre  vous  qui 
avez  voulu  sauver  le  tyran  ;  contre  vous  qui  avez  conspiré  avec  Dumouriez  ; 
contre  vous  qui  avez  poursuivi  avec  acharnement  les  mêmes  patriotes  dont 
Dumouriez  demandait  la  tèle;  contre  vous  dont  les  vengeances  criminelles 
ont  provoqué  ces  mêmes  cris  d'indignalion  dont  vous  voulez  faire  un  crime 
à  ceux  qui  sont  vos  victimes.  Hél  bien  1  ma  conclusion  c'est  le  décret  d'accu- 
sation contre  tous  les  complices  de  Dumouriez  et  contre  ceux  qui  ont  été 
désignés  par  les  pétitionnaires.  » 

Yergniaud  qui,  dès  les  premiers  mots  de  Robespierre,  avait  demandé  la 
parole,  ne  répondit  pas.  Encore  humilié  de  sa  fausse  tentative,  fut-il  aban- 
donné de  celte  inspiration  qui  suppose  la  confiance  en  soi?  Désespéra-t-il  d'éga- 
ler en  vigueur  les  dernières  paroles  de  Robespierre,  aiguisées  soudain  et  cou- 
pantes? Etait-ce  lassitude  en  celte  fin  de  journée  émouvante  et  épuisante? 
Peut-être  aussi  la  réserve  gardée  par  la  Convention  à  l'égard  des  dernières 
propositions  claires  et  brutales  de  Robespierre,  avertit  Vergniaud  qu'il  valait 
mieux  ne  pas  engager  le  combat  à  fond.  Visiblement,  la  Convention  ne  voulait 
ni  couvrir  la  Gironde  ni  la  livrer,  et  la  motion  transactionnelle  du  Comité  de 
salut  public  ralliait  les  esprits.  Le  décret  proposé  par  Barère  fut  adopté  à  une 
très  grande  majorité,  et  il  fut  décidé  qu'il  serait  publié  immédiatement  l'ans 
Paris.  Sur  la  motion  de  Lacroix,  la  Convention  approuve  l'arrêté  qui  donnait 
quarante  sous  par  jour  aux  ouvriers  qui  resteront  sous  les  armes  jusqu'au 
rétablissement  de  la  tranquillité  publique.  Elle  décide  aussi  que  les  tribunes 
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(le  la  Gonvenlioii  seront  ouvertes  au  peuple  sans  billets.  Ces  motions  danto- 
nistes  inclinaient  vers  la  gauche  la  journée  en  apparence  indiécise. 

Couinie  la  séance  allait  être  levée,  un  praïui  flot  de  peuple  entre  dans  la 
sulle  :  allégresse,  effusion,  paroles  fraternelles.  Que  s'6lail-il  donc  passé? 
IVudant  la  journée,  le  bruit  avait  couru  dans  Paris  et  notamment  dans  les 
faubourgs,  que  les  seclionnaires  de  la  bourgeoise  section  delaButte-des-Mou- 
lins  avaient  arboré  la  cocarde  blanche,  et  qiie  retranchée  au  Palais-Égalité 
(ancien  Palais-Royal)  elle  se  préparait  à  faire  de  là  des  sorties  sur  les  patriotes, 
Etail-ce  une  manœuvre  de  la  Commune  ou  de  l'Évôché  pour  exciter  les  es- 
prits et  hâler  le  mouvement  insurrectionnel  qui  se  faisait  attendre?  La  Chro- 
niqne  de  Paris  dit  que  ce  sont  des  «  malveillants  »,  des  «  hommes  pervers  » 
qui  ont  [  rojiagé  ce  bruit.  Plus  précis,  le  Diunial  raconte  que  «  des  scélérats, 
revétu-i  d'écharpes  municipales  pircouraient  les  faubourg-,  et  les  invitaient 
à  marcher  contre  les  sections  de  la  Butte-des-Moulins,  du  Mail  et  de  92,  assu- 
rant qu'elles  avaient  pris  la  cocarde  b'auche.  »  Peut-être  aussi  c'était  une  de 
ces  rum "urs  qui  naissent  spontanément  dans  les  jours  d'omge.  Le  conflit  qui 
depuis  i)lus  d'un  mois  mettait  aux  prises  les  sections  girondines  et  les  sec- 
tions montagnardes  sufQsait  à  expliquer  ces  bruits.  Le  commandant  provi- 
soire de  la  garde  nationale  ayant  fuit  passer  aux  bataillons  de  la  Butle-des- 
Moulins  l'ordre  de  poser  les  armes  ceux-ci  crurent  qu'en  voulait  les  désarmer 
pour  les  égorger  tout  à  l'aise  :  ainsi,  des  deux  côtés  le  malentendu  s'aggra- 
vait. Il  faillit  tourner  au  tragique. 

Une  forte  colonne  du  faubourg  Saint-Antoine  arrive  pour  bloquer  le  Pa- 
lais-Égalité, devenue  la  forteresse  présumée  de  la  contre-révolution.  Pour- 
tant, des  deux  côtés  de  la  grille  fermée,  quelques  hommes  sages  ont  l'idée 
qu'il  conviendrait  peut-être  de  parlementer.  Des  délégués  sont  nommés,  on 
s'explique.  Non,  la  Butte-des-Moulins  n'a  pas  arboré  la  cocarde  blanche.  Non, 
le  faubourg  Saint-.\ntoine  ne  veut  pas  massacrer  des  palrioles,  des  frères. 
On  s'embrasse  en  jurant  de  combattre  à  mort  (assure  la  Chronique  de  Paris) 
«  les  aristocrates  et  les  anarchistes  ».  C'était  la  formule  juste  milieu  de  la 
Gironde.  Mais  je  crois  que  dans  l'émotion  fraternelle  qui  succédait  brusque- 
ment à  l'angoisse  de  la  guerre  civile,  on  n'y  regardait  pas  de  très  près. 

Tous  ces  bataillons  réconciliés  roulent  pêle-mêle  vers  la  Convention  :  et 
au  moment  môme  où  rassemblée,  lassée,  incertaine  sur  le  sens  de  la  journée 
qu'elle  venait  de  vivre  et  de  l'œuvre  qu'elle  venait  d'accomplir,  allait  se  sé- 
parer, ce  flot  de  fraternité  tiède  entre  dans  la  salle.  Civisme!  fraternité I 
concorde  1  Les  Conventionnels  sont  entraînés,  tous  ensemble,  à  travers  la 
foule,  elle  les  enveloppe  d'un  grand  cri  de  :  «  Vive  la  Convention  !  »  qui  sem- 
blait ignorer  ou  abolir  les  querelles. 

11  était  dix  heures  du  soir;  les  molles  étoiles  brillaient  sur  cette  scène 
confuse  :  et  la  nuit  mêlait  sa  sérénité  équÎA'oque,  toute  [ileine  d'inconnu,  à 
l'équivoque  réconciliation  des  hommes.    Quand  ils  eurent  échappé  à  cette 
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étrange  étreinte,  les  combattants  s'acheminèrent  ou  vers  leur  club,  ou  vers 
(a  maison  familiale,  ou  vers  la  mystérieuse  retraite  qui  abritait  leur  inquié- 
tude, s'inlerrogoanl  tout  ha~  :  ils  faisaient  silerftieusement  le  bilan  de  cette 
journée  indécise,  et  sondaient  la  profondeur  des  blessures  sur  lesquelles  la 
foule  avait  versé  un  moment  je  ne  sais  quel  baume  trompeur  de  paix  et  d'oubli. 

Le  pleutre  Prudhomme,  habile  à  couvrir  d'une  fausse  seiilimenlalilé  les 
combinaisons  mercantiles  ou  les  calculs  de  la  peur,  passe  le  mot  li'ordre  à 
son  journal  de  donner  h  toute  la  journée  une  couleur  d'idylle.  Il  ne  tiendrait 
qu'à  lui  que  le  31  mai  ne  figurât  pas  au  calendrier  des  révolutions,  mais  dans 
la  douce  série  des  fêtes  printanières  ;  est-ce  que  par  hasard  on  n'aurait  pas 
célébré  ce  jour-là  les  charmes  de  Flore?  Et  comme  le  cœur  de  Paris  se  fondait 
de  bonté  ingénue  dans  cette  lumière  attendrissante! 

«  Quelle  leçon  pour  200  législateurs,  toujours,  divisés,  que  l'harmonie, 
la  fraternité  qui  régnaient  au  milieu  de  300  000  citoyens  !  et  toute  une  jour- 
née s'est  passée  dans  l'attituJe  la  plus  fiére,  mais  la  plus  calme,  la  plus  sage! 
On  deman  !ait  une  fédération  ;  en  est-il  une  plus  parfaite? et  celle-ci  n'a  ])oint 
été  préméditée,  memliée  ;  tons  les  patriotes  se  sont  levés  à  la  fois  et  ont  sem- 
blé dire  au.x  calomniateurs  :  «  Vile  espèce,  écris  aux  départements,  va  leur 
«  dire  que  Paris  est  une  ville  de  meurtre  et  de  pillage,  va  leur  répéter  que 
«  la  représentation  nationale  court  journellenient  des  risques  au  sein  de  cette 
«  ville,  et  que  tôt  ou  tard  nous  nous  serons  teints  du  saii'j  df^*;  lé<_:isl;il'  ur-^de 
«  la  République.  » 

0  doucereux  Prudhomme,  Prudhomme  béat,  Prudhomme  paternel,  reli- 
sez donc,  avant  de  parler  de  «  la  vile  espèce  des  calomniateurs  »,  votre  perfide 
article  contre  les  comités  révolutionnaires,  votre  article  empoisonné. 

L'idylle  fleurie  se  déroule  encore  : 

«  Ahl  plutôt  que  tous  les  départements,  n'ont-ils  pu  être  les  témoins  de 
la  soleiinitê  du  31  mai?  car  c'était  une  espèce  de  fête  nationale.  Que  ne  peu- 
vent-ils voir  le  peuple  de  Paris  en  masse,  ils  sauraient  que  s'il  est  sensible 
aux  outrages,  il  est  grand,  il  est  généreux  1  II  sait  immoler  ses  ressentiments 
à  ses  droits  et  au  salût  de  la  patrie.  Qu'on  l'abandonne  à  lui-même,  et  il  se 
respectera  et  fera  respecter  le  dépôt  précieux  qu'il  a  en  garde. 

«  La  journée  du  31  mai  est  véritablement  son  ouvrage  :  et  la  sublimité  iIl' 
l'ensemble  de  ce  spectacle  n'était  due  ni  à  la  Convention  ni  aux  autorités 
constituées.  Il  n'a  fallu  ni  décret  ni  anôlé  pour  maintenir  l'ordre.  Les  choses 
né  se  seraient  pas  si  bien  passées  si  la  Convention  et  les  autres  pouvoirs  ne 
s'étaient  pas  contentés  d'être  les  spectateurs  de  ce  mouvement,  qui  produira 
■son  effet.  Quand  il  ne  ferait  qu'imposer  silence  à  la  calomnie,  c'est  déjà  beau- 
coup. » 

Tocsin  des  cloches  ;  grondement  du  canon  d'alarme  ;  qu'était-ce  que  cela, 
sinou  l'accompagnemeal  de  la  fête  ?  Mais  en  cet  eltorl  de  placidité  il  y  a  en- 
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core  une  perDdie.  Prudhomme  veut  noyer  les  révolutionnaires  dans  un  océan 
de  sérénité. 

■'  On  dit  que  la  journée  du  31  mai  avait  été  préparée  dans  toute  aiilre  vue. 
On  parle  d"an:(rcliisles,  de  séditieux;  mais  cette  journée  leur  prouvera  que 
leur  règne  est  passé.  Les  citoyens  de  Paris  sont  trop  éclairés  aujourd'hui  pour 
être  d'humeur  à  s'enlr'égorger  pour  le  bon  plaisir  de  telle  ou  telle  faction  ;  une 
puerre  civile  devient  de  jour  en  jour  plus  impraticable.  » 

La  Chronique  de  Pari^  donne  une  note  apaisante  : 

«  La  journée  était  superbe,  et  comme  vers  raidi  il  n'y  avait  eu  aucun 
événement  sinistre,  chacun  se  promenait  riant  librement,  toutes  les  femmes 
étaient  assises  Iran  luilleraant  sur  leurs  portes  pour  voir  pas/^er  l'insurrec- 
tion; aucun  désordre  n'a  été  commis;  il  n'y  a  eu  qu'un  cul  de  fouetté  dans 
les  tribunes  de  la  Convention.  » 

Pauvre  Théroigne  !  comme  on  fait  bon  marché  de  son  humiliation  ! 

«...  Toutes  les  sections  se  sont  retirées  tranquillement  avec  le  jour. 
Paris  a  été  illuminé,  mais  très  tranquille  :  hier  (c'est-à-dire  le  l'^juin)  tous 
les  ateliers  ont  recommencé  leurs  travaux  et  rien  n'annonce  que  le  calme  doive 
être  troublé.  » 

Le  Patriote  français  affecte  d'abord  l'optimisme  et  bientôt  il  laisse  percer 
de  l'inquiétude  : 

«  On  a  décrété  que  toutes  les  sections  de  Paris  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie.  En  effet,  elles  ont  été  constamment  rassemblées  en  armes,  pendant 
toute  la  journée,  et  par  leur  ardeur,  par  leur  vigilance  continue,  elles  ont  pré- 
venu de  grands  malheurs.  Elles  ont  été  en  insurrection  contre  la  sédition. 
On  avait  prévenu  les  sections  du  faubourg  Saint-Antoine  contre  celles  de  la 
Butte-des-Moulins,  de  1792,  du  Mail,  etc.;  on  avait  dit  aux  premières  que  celles- 
ci  étaient  en  état  de  contre-révolution.  Mais  on  s'est  expliqué,  on  s'est  éclairé, 
on  s'est  embrassé,  et  il  n'est  resté  aux  amateurs  de  guerre  civile  que  la  honte 
et  la  rage.  » 

Voilà  ce  que  dit  le  numéro  du  1"  juin,  mais,  dès  le  numéro  suivant,  le 
jugement  porté  sur  la  journée  du  31  mai  est  plus  sombre.  Le  Patriote  monire 
la  Convention  dominée  par  la  Commune  et  par  le  département  de  Paris,  par 
«  cette  administration  nulle  dont  les  convulsions  sont  les  seules  marques 
d'existence...  »  Et  il  n'accepte  qu'avec  bien  des  réserves  les  décrets  rendus. 

«  Alors  les  décrets  se  succèdent  avec  rapidité;  il  ne  pouvait,  il  ne  devait 
plus  y  avoir  de  résistance  ;  nous  sommes  loin  cependant  d'improuver  toutes 
les  dispositions  qui  ont  été  arrêtées,  mais  les  bonnes  se  perdent  dans  la  foule 
des  mauvaises.  » 

Au  fond,  les  Girondins  comprenaient  bien  que  la  journée  était  mauvaise 
pour  eux.  Ils  avaient  été,  malgré  tout,  à  lamerci  de  l'insurrection.  Ils  n'avaient 
même  pas  osé  demander  (sauf  par  un  discours  de  Guadet  qui  ne  conclut  pas 
et  qui  n'eut  pas  de  suitej  que  l'on  traduisît  à  la  barre  ceux  qui  avaient  fait 
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sonner  le  tocsin  et  tirer  le  canon  d'alarme.  Les  décrets  rendus  ne  se  bornaient 
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pas  à  casser  la  Commission  des  Douze.  Le  Comité  de  salut  public  était  chargé 
d'inventorier  tous  les  papiers  de  la  Commission  et  d'en  taire  un  rapport  dans 
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un  délai  de  trois  jours.  Ainsi,  la  Commission  avait,  dès  lors,  la  posture  d'un 
coupable  ou  tout  au  moins  d'un  suspoct.  Qn\  sait,  d'ailleurs,  si  les  révolu- 
tionnaires de  l'Evôché,  si  les  sectionnaires  les  plus  ardents,  mal  conlenns  par 
une  Commune  plus  qu'fi  demi  complice,  assurés  maintenant  de  l'impunilé' 
ne  vont  pas  reprendre  leur  l'^ntativo  et  la  pousser  plus  loin  7 

Les  Girondins  se  sentaient  si  menacés  que  même,  les  plus  courageux 
d'entre  eux  ne  couchèrent  point  chez  eux  cette  nuit-là.  Pétion,  qui  avait  un 
sang-froid  admirable,  mais  qui  cédait  M'évidence  du  péril,  raconte  tristement: 

«  Lorsque  Je  sortis  de  l'assemblée,  je  m'aperçus  que,  loin  d'avoir  renoncé 
à  leurs  projets,  les  groupes  menaçants  (qu'il  avait  traversés  le  matin)  les  sui- 
vaient avec  la  plus  grande  activité.  Je  fus  prendre  un  gîte  dans  un  hôtel  garni 
rue  Jean-Jacqiies-Rousseau.  Le  mari,  bon  patriote  et  capitaine  de  la  f^'ar.le 
nationale,  était  persécuté  par  les  maralistes.il  était  môme,  dans  ce  moment, 
à  subir  un  interrogatoire,  et  sa  femme  craignait  beaucoup  qu'on  ne  le  mît  en 
état  d'arrestation.  » 

Chez  les  révolutionnaires  les  plus  véhéments  de  l'Évôché  et  de  la  Com- 
mune il  y  avait  un  mélange  de  déception  et  d'ardeur.  Non,  le  coup  décisif 
n'avait  pas  été  porté,  mais  on  recommencera,  el  celle  fois  on  n'écoulera  pas 
les  conseils  des  timides.  Dans  la  séance  de  la  Commune,  avant  môme  que 
la  Convention  se  sépare,  et  quand  il  commence  à  apparaître  que  le  mouve- 
ment n'aboutit  qu'a  peine,  des  récrimitialions  s'élèvent.  Pourquoi  la  munici- 
palité a-t-elle  élé  aussi  hésila:ile  el  aussi  faible? 

«  Un  citoyen  monte  à  la  tribune  et  propose  de  prendre  les  mesures  les 
fjlns  promptes  et  les  plus  sûres,  de  ne  pas  consumer  en  longs  discours  (cela 
était  dit  pour  Chaumetle)  un  temps  qui  ne  doit  être  employé  qu'en  action. 
Le  procureur  de  la  C'jmmune,  en  applaudissant  au  zèle  et  au  patriotisme  de 
l'orateur,  observe  qu'il  faut  joindre  la  prudence  à  la  grandeur  des  mesures; 
que  les  aristocrates  ne  demanderaient  pas  mieux  de  voir  les  citoyens  de 
Paris  dirigés  en  sens  contraire,  s'agiter  tiimultueusenient  sans  savoir  où  ils 
vont  ni  où  ils  tendent. 

«  Le  préopinant  insiste  sur  les  mesures  qu'il  a  proposées,  accuse  de  fai- 
àlc^se  le  procureur  de  la  Commune  et  s'offre  pour  présider  le  Comeii  el  di- 
riger les  opérations  révolutionnaires .  » 

Quelle  que  fût  l'audace,  audace  d'action  ou  audace  de  vanité,  de  l'ora- 
teur inconnu,  il  fallait  que  le  crédit  révolutionnaire  des  dirigeants  officiels 
de  la  Commune  lût  largement  atteint  par  l'insuccès  à  peu  près  constaté  de  la 
journée  pour  qu'une  proposition  pareille  pût  se  produire. 

'•  Le  substitut  du  procureur  de  la  Commune  (Hébert,  sans  doute)  prend 
la  parole,  et  parlant  dans  le  même  sens  que  le  citoyen  Chaumetle,  il  invite 
les  citoyens  à  se  rendre  dans  leurs  sections  el  à  y  exposer  in(/émaneiit  les 
raisons  qui  ont  fait  manquer  cette  grande  journée.  Il  accuse  l'impétuosité 
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des  personnes  qui  en  ont  médité  le  plan;  il  pense  qu'il  serait  temps  d'exé- 
cuter de/nain  ce  que  l'on  se  proposait  d'exécuter  uujourd'/iui.  » 

L;i  Commune,  assez  l'oflemeiit  assaillie,  dégageait  sa  responsabilité.  Elle 
accusaillÉvéché  d'avoir  agi  avec  trop  de  hâte,  c'est-à-dire  sans  doute  d'avoir 
sonné  le  tocsin  et  le  canon  d'alarrae  avant  d'être  assuré  que  le  vaste  écho 
des  sections  répondrait.  Au  demeurant,  Hébert  s'engageait,  et  engageait  la 
Commune,  pour  le  lendemain.  «Non,  tout  de  suite,»  s'écrient  des  impatients, 
qui  ne  s'aperçoivent  pas  qu'il  est  aussi  impossible  de  ramener  au  plus  haut 
niveau  révolutionnaire  celte  journée  qui  décline  que  de  ramener  au  zénith 
le  soleil  qui  s'abaisse. 

a  Un  citoyen  à  qui  ces  mesures  paraissent  pusillanimes,  oUrede  se  mettre 
à  la  tète  des  bataillons  de  Paris  et  de  se  porter  à  la  Convention.  » 

Devant  la  brutalité  du  plan,  la  Commune  eut  une  révolte  : 

«  Le  Conseil  général  témoigne  toute  son  indignation,  toute  3on  horreur 
pour  une  telle  proposition.  Le  citoyen  qui  en  est  l'auteur  est  invité  à  se 
rendre  au  bureau  pour  y  déclarer  son  nom,  sa  qualité  et  sa  profession.  Il 
répond  aux  diverses  interpellations  qui  lui  sont  faites,  et  demande  à  être 
entendu  jusqu'à  la  fin  de  sa  motion.  Il  assure  qu'il  n'avait  d'autre  inten- 
tion que  de  faire  mettre  en  arrestation  les  membres  soupçonnés  de  la  Con- 
vention, pour  les  livrer  ensuite  à  leurs  déparlements  qui  en  feraient  justice. 
Le  Conseil  attribuant  à  l'ignorance  et  au  défaut  d'expérience  le  discours  du 
préopinant,  croit  ne  devoir  donner  aucune  suite  à  celte  affaire.  » 

Mais  quelle  suite  eùt-il  pu  lui  donner?  Et  comment  aurait-il  pu  châtier 
un  homme  qui  ne  faisait  que  préciser  le  but  réel  de  l'insurrection? 

Cl  Le  maire  prend  la  parole  à  cette  occasion.  Il  fait  connaître  que  le  peuple 
de  Paris  sait  distinguer  ses  vrais  amis  des  énergumènes  et  des  imbéciles  qui 
cherchent  à  l'égarer,  et  qui  veulent  l'engager  dans  de  fausses  démarches.  Il 
prou\e  surtout  que  les  mesures  que  vient  de  proposer  le  préopinant  détache- 
raient à  jamais  Paris  des  départements  et  amèneraient  la  guerre  civile.  « 

Quel  jeu  jouait  donc  la  Commune?  et  d'où  venait  cette  sévérité  subite 
pour  un  plan  que  déjà  le  maire,  au  nom  des  sections,  avait  soumis  en  avril 
à  la  Convention?  Croyait-elle  la  partie  perdue  pour  ]e  moment,  et  jugoail- 
elle  prudent  de  se  taire?  Ou  bien  voulait-elle,  si  le  peuple  se  portait  à  la  Con- 
vention et  imposait  l'arrestation  des  Girondins  déjà  dénoncés,  que  le  mouve- 
ment fût  spontané  et  qu'il  émanât  directement  du  peuple  même?  L'expé- 
rience pourtant  venait  de  démontrer  que  sans  une  impulsion  vigoureuse  et 
une  direction  certaine  et  centralisée  le  peuple  ne  marcherait  pas,  et  la  Révo- 
lution, comme  un  chariot  grinçant  et  discordant,  s'atlarderait  dans  l'ornière. 

Mais  plus  le  Conseil  de  la  Commune  se  dérobe,  plus  les  hommes  d'action 
le  pressent.  Il  essaie  en  vain  de  les  apaiser  en  rééditant  des  mesures  révolu- 
tionnaires vagues  et  dilatoires,  qui  ne  répomlent  pas  aux  nécessités  immé- 
diates de  la  crise.  Qu'importe  qu'il  arrête  que  le  lendemain  «  dans  le  jour. 
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tous  les  citoyens  suspects  seront  désarmés,  et  leurs  armes  remises  aux  pa- 
triotes qui  n'en  ont  pas  »,  si  ces  patriotes  ne  sont  pas  admis  à  s'en  servir, 
s'ils  ne  peuvent  arracher  à  la  Coiivenlion,  par  la  menace,  la  mise  en  juge- 
ment des  traîtres?  Qu'importe  encore  que  le  Conseil  décide  «  que  l'emprunt 
forcé  sera  requis  conformément  au  mode  précédemment  indiqué  par  la  Com- 
mune; que  le  produit  de  cet  emprunt  sera  employé  en  secours  pour  les  veuves, 
pères,  mères,  épouses  et  enfants  des  soldats  citoyens  qui  servent  la  patrie 
dans  nos  armées,  ainsi  qu'à  la  fabrication  d'armes  et  à  la  paie  des  citoyens 
qui  formeront  la  garde  soldée  révolutionniire   de  Paris  »  ? 

Oui,  qu'importe  tout  cela?  C'est  le  mensonge  d'une  philanthropie  dila- 
toire qui  ruse  avec  le  devoirlprésent,  le  ilevoir  révolutio  nnaire.  La  Commune, 
en  s'agilanl  ainsi  dans  le  vide,  ne  iloiiiie  le  chaiig'3  à  personne  et  va  se  dé- 
considérer. C'est  cette  minute  que  choisit  Jacques  Roux  pour  reparaître  avec 
le  projet  d'une  nouvelle  adresse  à  la  Goavenlion  ;  sans  aucun  doute  une 
adresse  politico-sociale,  où  la  question  du  droit  à  la  vie  était  posée  de  nou- 
veau. 

Le  prêtre  létu  savourait  sans  do  ite  l'huinilialion  de  la  Commune  im- 
puissante et  son  embarras,  il  éprouvait  une  joie  orgueilleuse  et  âpre  à  répéter 
ses  formules  devant  son  adversaire  d'hier  affaibli  et  abaissé,  comme  il  eût 
récité  auprès  d'un  agonisant  des  litanies  améres,  toutes  pleines  de  la  saveur 
de  la  mort.  Et  l'assaut  contre  la  Commune  offlcielle  redoublait. 

«  Un  jeune  citoyen  monte  à  la  tribune  et  propose  les  mesures  les  plus 
violentes.  Le  Conseil  invile  ce  jeune  imprudent  à  se  retirer.  Il  s'obstine  à 
vouloir  parler;  mais  enQn,  cédant  aux  observations  du  ci-devant  président 
Dobsent.  et  repoussé  par  l'indigiiati  jn  que  lui  manifeste  le  Conseil,  il  se  retire 
de  la  tribune.  » 

Cependant,  les  délégués  des  comiiunss  voisines  de  Bercy,  de  Sèvres,  de 
Drency,  du  Bourget  viennent  promettre  de  s'associer  au  mouvement  de  Paris. 
Lequel,  si  Paris  reste  couché?  .•Vussi  les  motions  décisives  se  renouvellent. 
«  Un  membre  demande  que  les  membres  de  la  Convention,  dénoncés  à  l'opi- 
nion publique,  soient  mis  en  arrestation.  »  Si  ce  n'était  pas  le  programme 
de  la  journée,  quel  sgis  avait-elle  donc?  Et  comment  le  Conseil  de  la  Com- 
mune [.ourra-t-il  désavouer  ce  que  tout  à  l'heure,  au  nom  de  toutes  les  auto- 
rités constituées  de  Paris  et  du  département,  demandait  Lhuillier,  ce  que 
demandait  aussi  Robespierre  ?  Mais  Chaumetle  a  peidu  pied. 

"  Le  procureur  de  la  Commune  s'élève  avec  indignation  contre  cette  pro- 
position représentée  pour  la  troisième  fois.  Il  dit  que  si  quelqu'un  ose  encore 
la  renouveler,  il  le  dénoncera  à  ce  môme  peuple  qui  appbiudit  sans  savoir 
qu'il  applaudit  à  sa  ruine.  » 

La  Commune  va-t-elle  donc  se  jeter  entre  la  Révolution  cl  la  Gironde? 
Va-t-elle  couvrir  celle-ci  ?  Un  moment  on  put  le  croire,  tant  elle  paraissait 
fléchir  sous  le  poids  de  celle  journée,  dont  le  vide  était  accablant. 
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«  Un  membre  propose  d'afficher  i  la  porte  de  la  salle  l'improbation  for- 
melle de  toute  proposition  tendant  à  violer  la  représentation  nationale.  » 

Oui,  voilà  les  vingt-deux  sous  la  protection  ofQcielle  de  la  Commune. 
Celle-ci  pourtant  s  effraya  de  son  glissement,  et  elle  éluda  la  motion  décisive  : 

«  L'on  observe  que  cette  improbal  ion  est  dans  les  cœurs,  que  les  citoyens 
et  li's  autorités  constituées  de  Paris  sont  trop  pénétrés  de  leur  devoir  pour 
avoir  besoin  d'en  être  avertis.  » 

Ce  n'est  pas  pour  la  Commune  une  heure  glorieuse  :  elle  est  toute  de 
défaillance,  de  fausse  agitation,  d'impuissance  systématique  et  d'hypocrisie. 
Mais  qui  ne  sent  qu'elle  va  être  débordée,  soulevée? 

La  manœuvre  de  Vergniaud  félicitant  les  sections  avait  d'abord  surpris  : 
les  commissaires  de  la  Commune,  chargés  de  corresiiondre  avec  la  Conven- 
tion nationale,  quand  ils  écrivirent  au  Conseil  dans  l'aiTès-midi  lui  dirent  : 
«  C'est  sur  la  proposition  de  'Vergniaud,  ce  qui  vous  étonnera  peut-être  ». 
Et  qui  sait  si  elle  n'avait  pas  contribué  un  peu  à  cette  détente,  à  ce  fléchisse- 
ment du  Conseil  général  de  la  Commune?  Mais,  à  la  réflexion,  les  révolution- 
naires d'action  comprirent  le  pirti  qu'ils  en  pouvaient  tirer.  Les  sections 
gloriGées,  la  force  populaire  félicitée  :  c'était,  sous  des  formes  suspectes,  une 
capitulation  essentielle  de  la  Gironde.  L'ennemi  avait  donc  peur  :  il  fallait  le 
pousser  à  fond.  L'îvasseur,  dont  les  impressions  sont  si  nettes,  assure  que 
pour  la  Montagne  ce  fut  un  triomphe.  «  Le  Marais  abandonnait  la  Gironde, 
ou  plutôt  les  Girondins  s'abandonnaient  eux-mêmes:  car  en  présence  des  ba- 
taillons armés  contre  eux,  au  son  du  tocsin,  du  canon  d'alarme  et  de  la  géné- 
rale, Vergniaud  propo-a  de  déclarer  que  les  sections  de  Paris  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie.  On  pense  bien  que  celle  mntion  inexplicable  de  sa  part 
fut  accueillie  de  notre  côté  avec  joie  ;  la  Commune  elle-même  en  triompha  : 
il  lui  était  prouvé  par  ce  seul  fait  que  ses  adversaires  n'avaient  ni  la  volonté 
ni  le  front  de  combattre.  » 

Aux  Jacobins,  le  soir,  la  journée  fut  jugée  d'une  vue  plus  nette  et  d'un 
cœur  plus  ferme  qu'à  la  Commune.  Les  députés  qui  se  rendaient  parmi  eux 
au  sortir  de  la  Convention  avaient  vu  la  bataille  de  son  centre  même  :  ils  do- 
minaient l'horizon  de  plus  haut  que  la  Commune  qui  était  restée  en  quelque 
sorte  tout  le  jour  dans  un  pli  de  terrain,  attendant  des  nouvelles  et  n'agissant 
pas.  Pourtant  les  Jacobins  non  plus  ne  conclurent  point.  Ils  virent  bien  re 
qu'il  y  avait  de  dangereux  et  de  captieux  dans  la  manœuvre  de  Vergniaud  : 
c'était  l'appel  au  peuple  vaste  et  diffus,  appesanti  encore  par  bien  des  ins- 
tincts de  servitude  et  des  préjugés  conservateurs,  contre  les  comités  révolu- 
tionnaires, contre  les  groupes  agissants  et  résolus.  Guadet  n'avait-il  pas  déjà 
exprimé  sa  confiance  dans  les  présidents  des  sections  ?  Boissel  signala  le  péril  : 

«  Il  faut  que  les  sections  se  constituent  en  sociétés  populaires  :  elles  ne 
doivent  pas  se  mêler  des  affaires  publiques  ;  autrement  elles  rendraient  tout 
à  fait  inutiles  toutes  les  mesures  révolutionnaires  que  les  représentants  dé- 
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criHoraienl.  Il  ne  faiil  pas  que  ces  mesures  soient  entravées  par  les  ennemis 
de  la  chose  publique.  Les  sections,  en  un  mot,  ne  doivent  que  surveiller,  el 
s'occuper  uniquement  du  discernement  des  personnes  suspectes.  » 

Qu'est-ce  à.  dire  ?  C'est  que  les  plus  ardents  de  la  Montagne  redoutent 
rialervention  conlre-rôvolutiomialre  d'un  peuple  encore  mal  éduqué.  Si  les 
sections  restent  souveraines  ou  le  deviennent,  elles  pourront  briser  ou 
amortir  le  mouvement  Les  correspondances  deiMarseille(yo?o-«a/  de  la  Mon- 
tagne du  i"îa'\a)  ne  font-elles  pas  connaître  que  là  «  on  a  profité  de  l'absence 
de  nos  braves  sans-culottes  qui  sont  allés  exposer  leur  vie  contre  les  ennemis 
de  la  Ri'^publique,  pour  établir  ;i  Marseille  un  système  qui  tend  à  les  oppri- 
mer »  et  que  »  tous  les  riches,  tous  les  gros  capitalistes,  trop  lâches  pour 
prendre  les  armes  et  même  pour  parler  expressément  des  sans-culottes,  se 
sont  emparés  des  sections  et  y  dominent  avec  insolence  »?  Ne  sait-on  pas 
que  «  dans  ces  faussfs  scellons,  où  la  voix  du  peuple  est  étouffée,  on  vomit 
des  horreurs  contre  la  Montagne,  contre  les  Jacobins  de  Paris,  contre  toutes 
les  sociétés  qui  professent  les  principes  du  pur  républicanisme  »? 

De  même  les  «  fausses  sections  »  de  Paris,  stipendiées  par  les  aristo- 
crates, pouvaient  devenir  dangereuses  :  elles  répondraient,  si  on  n'y  prenait 
garde,  à  l'appel  insidieux  de  la  Gironde.  L'implicite  conclusion  révolution- 
naire de  Hoissel,  c'est  qu'il  faut  moins  compter  sur  la  force  diffuse  et  incer- 
taine du  peuple  que  sur  des  comités  d'action  vigoureux  et  reliés  les  uns  aux 
autres.  Au  fond,  il  proclame  la  faillite  de  la  tactique  confiante  el  abandonnée 
du  31  mai,  et  propose,  pour  un  jour  prochain,  une  lactique  plus  concentrée 
et  plus  efficace. 

C'est  dans  le  même  sens  qu'insiste  un  autre  citoyen  : 

«  Le  citoyen  Mittié  vous  a  dit  que  la  peur  avait  fait  faire  une  bonne  ac- 
tion à  Vergniaud  ;  moi  je  le  regarde  comme  un  remcrciemenl  aux  aristocrates 
d'avoir  empêché  les  patriotes  de  donner  à  leur  insurrection  le  caractère 
qu'elle  devait  avoir.  >; 

Qu'attendre  de  net  el  de  vigoureux,  à  moins  qu'on  ne  l'organise  et  qu'on 
ne  l'entraîne,  d'un  peuple  asservi  encore  à  toutes  les  superstitions  du  passé? 
Un  militaire  s'indigne  de  l'attitude  de  Paris  à  la  Fête-Dieu.  La  veille, 30  mai, 
dans  son  bulletin  de  police,  Dutard  avait  écrit  à  Garât  : 

«  J'arrive  dans  la  rue  Saint-Martin,  près  de  la  rue  Saint-Merri,  j'entends 
un  tambour  el  j'aperçois  une  bannière.  Déjà,  dans  toute  cette  rue,  on  savait 
que  Saint-Leu  allait  sortir  en  procession.  J'accours  au-devant.  Tout  y  étiil 
modeste.  Une  douzaine  de  prêtres,  à  la  tôle  desquels  était  un  vieillard  res- 
pectable, le  doyen,  qui  portait  le  rayon  sous  le  dais.  Un  suisse  de  bonne 
mine  précédait  le  cortège;  une  force  armée  de  douze  volontaires  à  peu  près 
sur  deux  rangs,  devant  et  derrière;  une  lopulace  assez  nombreuse  suivait 
dévotement,  Tout  le  long  de  la  rue,  tout  le  monde  s'est  prosterné  ;  je  n'ai  pas 
vu  un  seul  homme  qui  n'ait  ôté  son  chapeau.  En  passant  devant  le  corps  de 
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garde  de  la  section  Bon-Conseil,  toute  la  force  armée  s'est  mise  sous  les  armes. 

«  J'étais  chez  un  marchand  au  milieu  des  Halles  juste  un  moment  après. 
Lo  tambour  qui  précédait  et  ceux  qui  suivaient  ont  annoncé  la  procession. 
Ah!  quel  a  été  l'embarras  de  toutes  nos  citoyennes  de  la  Halle!  Elles  se 
sont  concertées  à  l'instant  pour  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  de  moyen  de  ta- 
pisser avant  que  la  proce  ssion  ne  passe.  Quand  on  no  mettrait  qu'un  drap, 
chacune  aurait  volontiers  mis  son  tablier;  une  partie  se  sont  prosternées 
d'avance  à  genoux,  et  enfin,  lorsque  le  Dieu  a  passé,  toutes  à  peu  près  se 
sont  prosternées  à  genoux;  les  hommes  en  ont  fait  de  même.  Des  marchands 
se  sont  rais  à  rôder  devant.  Chez  eux,  d'autres  ont  tiré  des  coups  de  fusil  : 
plus  de  cent  coups  ont  été  tirés.  Tout  le  monde  approuvait  la  cérémonie,  et 
aucun  que  j'aie  entendu  ne  l'a  désapprouvée.  C'est  un  tableau  bien  frappant 
que  celui-là.  La  présence  d'un  Dieu  de  paix,  de  notre  ancien  maître  qui  n'a 
pas  cessé  de  l'être,  a  porté  la  consternation  dans  tous  les  esprits. 

«  C'est  là  que  l'observateur  a  pu  dessiner  les  physionomies,  images  par- 
lantes des  impressions  qui  se  sont  faites  si  vivement  sentir  au  fond  de  l'âme 
de  chacun  des  assistants. 

«  J'y  ai  vu  le  repentir,  j'y  ai  vu  le  parallèle  que  chacun  fait  forcément  de 
l'état  actuel  des  choses  avec  celui  d'autrefois;  j'y  ai  vu  la  privation  qu'éprou- 
vait le  peuple  par  l'abolition  d'une  cérémonie  qui  fut  jadis  la  plus  belle  de 
riiglise.  J'y  ai  vu  les  regrets  sur  la  perte  des  proDts  que  cette  fêle  el  autres 
valaient  à  des  milliers  d'ouvriers.  Le  peuple  de  tous  les  rangs,  de  tous  les 
âges,  est  resté  honteux,  silencieux,  abattu...  quelques  personnes  avaient  les 
larmes  aux  yeux.  Les  prêtres  et  le  cortège  m'ont  paru  fort  contents  de  l'ac- 
cueil qu'on  leur  fit.  » 

C'est  précisément  de  cet  accueil  que  s'inquiète  et  s'indigne  aux  Jacobins 
un  militaire  véhément  : 

«  11  y  a  trente-six  heures  que  je  devais  partir,  et  j'ai  relardé  mon  voyage 
parce  que  le  canon  d'alarme  devait  tirer  il  y  a  huit  jours.  Tai  vie  avec  indi- 
giuUioii  que  hier  la  garde  nationale  escortait  encore  le  Saint-Sacrement.  » 

Voilà  le  germe  révolutionnaire  de  l'hébertisme.  Ne  faudra-l-il  pas  lutter 
contre  cette  réaction  sentimentale  qui  alanguit  la  force  du  peuple?  Voilà 
aussi  le  signal  de  l'action  ramassée  et  dictatoriale  qui  va  se  substituer,  le 
2  juin,  à  la  molle  entreprise  du  81  mai.  Car  les  Jacobins  sont  résolus  à  aller 
jusqu'au  bout.  La  Commission  des  Douze  est  cassée  : 

«  Mais  fallait-il  donc  attendre  jusqu'à  ce  jour  pour  détruire  le  monument 
le  plus  caractéristique  du  despotisme?  Vous  n'avez  pu  arracher  que  ce  soir 
ce  décret  salutaire.  Ne  nous  reposons  pas.  Lâches  ennemis,  renoncez  à  votre 
espoir,  il  est  chimérique  et  la  constance  de  la  liberté  est  telle  qu'elle  triom- 
phera de  tous  vos  efforts. 

«...  Hébert  vous  a  dit  que  les  membres  du  Comité  dictatorial  étaient 
hors  la  loi  et  qu'on  pouvait  courir  sus.  Je  dis  que  tous  les  citoyens  doivent 
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poursuivre  et  ces  dictateurs  et  les  vliigl-deux  députés  in  îignes  de  la  con- 
fiance du  peuple,  et  je  pense  que  le  peuple  ne  doit  pas  cesser  d'ôlre  debout 
tant(iue  les  vingt-deux  n'auront  pas  porté  la  peine  due  à  leurs  crimes.  » 

Mais  voici  le  dur  et  soupçonneux  Billaiid-Varcnnes.  11  dit  âprement  son 
mécompte;  il  accuse  presque  de  faible -îse  ou  tout  au  moins  d'illusion  la 
Montagne  qui  n'a  pas  poussé  sa  victoire  ,  et  corane  si  son  esprit  inquiet 
cherchait  de  tous  cô'.és  des  périls  et  des  ombrages,  en  môme  temps  qu'il  ap- 
pelle au  combat  contre  la  Gironde,  il  dénonce  aux  Jacobins  un  mot  impru- 
dent de  Maral  : 

«  J'arrive  de  la  Convention;  la  séance  vient  de  se  lever.  On  a  décrété 
le  projet  qui  avait  été  proposé  par  le  Comité  de  salut  public;  la  Montagne, 
qui  a  lutté  Loule  la  journée,  s'est  contentée  de  ce  triomphe  (la  cassation  des 
Douze).  Moi  je  pense,  d'après  l'audace  des  conspirateurs,  que  la  pairie  n'est 
pas  sauvée.  Certes,  il  y  avait  de  grandes  mesures  de  salut  public  à  prendre, 
et  c'est  aujourd'hui  qu'il  fallait  porter  les  derniers  coups  à  la  faction.  Je  ne 
conçois  pas  comment  les  patriotes  ont  pu  quitter  leur  poste  sans  avoir  décrété 
d'accusation  les  ministres  Lebrun  et  Clavière.  C'est  contre  les  contre-révolu- 
tionnaires du  côté  droit  qu'est  dirigée  l'insurrection  ;  elle  ne  doit  conséquem- 
menl  cesser  que  quand  ils  seront  tous  anéantis.  » 

A  s'arrêter  à  mi-chemin,  on  n'aura  que  la  charge  des  événements  sans  le 
bénéfice.  Les  Girondins  calomnieront  tant  qu'ils  ne  seront  pas  détruits,  et  la 
journée  qui  les  menaça  sans  les  frapper,  va  gros.sir  leurs  litanies  calom- 
nieuses. 

«  Ne  nous  dissimulons  pas  que  le  mouvement  qui  vient  d'avoir  lieu  à 
Paris  va  tourner  contre  nous  dans  les  départements.  On  a  envoyé  dans  les 
départements  des  courriers  extraordinaires  pour  annoncer  qu'on  égorgeait 
les  députés.  » 

Et  il  ajoute  soudain,  comme  pour  accumuler  les  nuées  sombres  sur 
l'horizon  et  défier  toutes  les  menaces  de  tyrannie  en  quelque  point  qu'elles 
se  forment  : 

«  Je  déclare  ici  que  j'ai  entendu  dire  à  un  membre  de  la  Montagne  que 
le  temps  était  venu  où  la  nation  devait  se  choisir  un  chef.  Je  déclare  aux 
Jacobins,  je  déclare  à  l'univers  que  je  ne  veux  courber  ma  tête  sous  aucun 
chef,  et  je  demande  que  tout  homme  qui  osera  faire  celte  proposition  soit 
puni  dans  les  vingt-quatre  heures.  » 

Billaud-Varennes  craignail-il  vraiment  que  Marat  prétendît  à  la  dicta- 
ture? Visiblement,  c'est  l'impuissance  de  celle  journée  anarchique  et  chao- 
tique où  la  force  du  peuple  avait  flotté  à  l'avenlu  re  qui  avait  arraché  à  Marat, 
une  fois  de  plus,  son  éternel  refrain  sur  la  nécessaire  unité  d'action. 

Mais  Billaud-Varennes  revenait  à  l'objet  immédiat  de  la  lutte  : 

«  J'aientenlu  dire,  conclut-il,  à  des  hommes  faibles  que  c'était  une  trop 
forte  mesure  d'arrêter  trente-deux  députés.  Je  déclare  que  nous  ne  devons 
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poinl  transiger  avec  la  tyrannie.  Paris  dolL  rester  debout.  ]|  faut,  coinnieBrii- 
lusse  poignarder  quand  lalilierté  est  perdue  ou  s'ensevelir  sous  ses  ruuies.  » 


rivM':v;i<!ï^/^iiï-^a 


Chabot  insiste,  mais  ii  note  en  môme  temps  que  Danton 


vigueur 


manque  de 


.<  Le  peuple  restera  debout  jusqu'à  ce  que  les  égoïstes  aient  baisô  la 
loussière  du   sans-culoilisme.  Cependant  j'ai  une  inquiétude  :   Dani.u  a 

.,v.     .!|V.    —    IIISTiirilE   Snc;.M.ISTR 
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prrdii  de  son  énergie  depuis  qu'on  a  cass^  la  Commission  des  Douze.  Celle 
Commission  tMail  un  instrument  dans  la  main  des  inlriganls.  Elle  n'agissait 
pas  par  elle-môme  :  c'est  la  faction  qui  la  dirigeait.  Le  peuple  s'est  insurgé 
contre  cette  faction,  et  il  ne  s'arrôlern  pas  que  cette  faction  ne  soit  terrassée.» 

One  d'étranges  pressentiments  s'éveillent  au  cœur!  La  lutte  contre  la 
Gironde  n'est  pas  terminée,  et  déj;\les  sombres  soupçons  de  Billaud-Varennes, 
les  réserves  de  Chabot  présagent  d'autres  déchirements  et  d'autres  combats. 
La  méfiance  de  Billaud-Varennes  contre  quiconque  veut  être  chef  aboutira 
un  jour  îi  frapper,  non  Marat,  mais  Robespierre.  Les  factions  de  Chabot  et 
de  Danton  se  dévoreront  l'une  l'autre.  Appelez  les  sorcières  de  Shakespeare, 
de  celui  que  Brissot  appelait  «  l'Eschyle  anglais  »,  près  de  la  chaudière  où  la  fata- 
lité remue  tant  d'éléments  humains,  tant  de  passions,  de  générosités  et  de 
haines  :  penchées  sur  cette  confusion  ardente  et  sombre,  elles  verront  s'élever 
une  vapeur  de  sang. 

Mais  les  Jacobins,  même  quand  ils  étalent  le  plus  résolus,  discutaient, 
préparaient,  formulaient  :  ils  n'agissaient  pas.  Le  commandant  provisoire 
Hcnriot  les  avait  invités  à  communiquer  avec  lui,  ils  avaient  nommé  des 
rommissaires  à  cet  effet;  mais  ils  n'avaient  pas  donné  le  mot  d'ordre  que 
Henriot  attendait  sans  doute  pour  le  lendemain.  Et  après  s'être  déclarés  en 
permanence,  ils  avaient  levé  la  séance. 

Pourtant  une  grande  conGance  était  en  eux,  et  une  certitude  de  l'avenir. 
L'indice  le  plu?  décisif  peut-être,  c'est  que  les  Jacobins  inaugurent,  le  l'=''juin 
même,  leur  organe  olficiel,  le  Journal  de  la  Montagne.  Pour  la  première  fois, 
la  Montagne  avait  un  organe;  par  le  titre  seul,  elle  s'annonçait  à  la  France 
dans  son  unité  et  dans  sa  force.  L'épigraphe  était  faite  du  mot  d'Hérault  de 
Séchelles,  présidant  la  Convention  :  «  La  force  de  la  raison  et  la  force  du 
peuple  ne  font  qu'un.  »  Ce  n'était  pas  la  révolte  de  misère  qui  éclate  dans 
l'épigraphe  du  journal  de  Marat.  C'était  l'affirmation  doctrinaire  et  solennelle 
que  la  Révolution  ne  pouvait  aboutir  que  par  la  grande  énergie  populaire 
soumise  à  la  discipline  des  principes.  C'est  par  ce  mot  qu'Hérault  avait  con- 
sacré et  légitimé  la  sommation  du  peuple  à  la  Convention  contre  les  Giron- 
dins. Ainsi  cette  seule  épigraphe  ét;iit  tout  un  programme  d'action  révolu- 
tionnaire un  peu  formaliste  et  guindée,  mais  vigoureuse  et  décisive. 

Ni  Robespierre  ni  Marat  n'avaient  paru  ce  soir-là  aux  .îacobins.  Marat  y 
allait  peu:  il  trouvait  qu'on  y  parlait  trop,  et  d'ailleurs,  épuisé  par  la  maladie, 
il  suffisait  à  peine  à  la  Convention  et  à  son  journal.  Robespierre  fut-il,  ce 
soir-là,  écrasé  de  fatigue?  Après  une  séance  de  douze  heures,  et  oîi  il  avait 
lutté,  c'est  possible.  J'imagine  pourtant  qu'il  n'était  point  filché  de  n'avoir 
pas  à  donner,  à  cette  minute,  des  conseils  trop  précis.  C'est  seulement  dans 
le  numéro  du  5  juin  que  Marat  donne  ses  impressions  sur  la  journée  du 
31  ma'  : 

«  Le  Comité  de  salut  public,  quoique  composé  d'hommes  instruits  et  bien 
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intentionnés,  avait  très  mal  jugé  des  mouvements  populaires  qui  avaient  lieu 
le  31  mai.  Li  journée  s'était  passée  sans  orage,  malgr!>  que  le  tocsin  eût  sonné 
toute  la  nuit,  et  .que  le  peuple  eût  été  tout  le  jour  sons  les  armes. 

«  La  Convention  avait  été  plus  agitée  que  la  ville.  La  faction  des  hommes 
d'État,  tremblotante,  cherchait  à  se  rassurer  et  à  donner  le  change  sur  les 
causes  de  l'insurrection,  et  la  séance  entière  avait  été  employée  à  entendre 
les  autorités  constituées  appelées  à  la  barre.  Le  ministre  de  l'intérieur  avait 
démontré  jusqu'à  conviction  la  fausseté  du  prétendu  complot  tramé  contre 
les  appelants;  le  maire  arait  fait  voir  que  les  auteurs  du  rassemblement  de 
la  force  armée  autour  du  Sénat  étaient  ces  mêmes  homme  s  d'État  qui  s'étaient 
si  fort  récriés  contre  cette  mesure  audacieuse,  car  elle  était  composée  des 
bataillons  de  ces  mêmes  sections  aristocratiques  qui  avaient  dénoncé  ce  pré- 
tendu complot.  (Marat,  dont  la  tête  lassée  par  un  travail  constant  s'obscur- 
cissait parfois,  confond  ici,  pour  le  ministre  de  l'intérieur  et  pour  le  maire, 
la  journée  du  27  mai  et  celle  du  31;  de  même  quand  Guadet  proposait  que  la 
Convention  se  réunît  à  Bourges,  il  avait  entendu  Tours,  alors  menacé  parles 
Vendéens,  et  il  avait  bétti  là-dessus  tout  un  système.)  Enfin  le  département 
avait  prouvé  que  les  mouvements  populaires  de  la  journée  n'avaient  d'autre 
cause  que  l'indignation  excitée  par  les  arrestations  arbitraires  de  la  Commis- 
sion des  Douze,  les  calomnies  atroces  répandues  depuis  si  longtemps  contre 
Paris,  les  vues  horribles  que  laissait  entrevoir  le  discours  d'Isnard,  les  nou- 
velles trahisons  de  quelques  généraux,  et  la  poursuite  des  desseins  sinistres 
des  meneurs  de  la  faction. 

«  Ces  meneurs  qui  voulaient  consommer  leur  trahison  dans  les  ténèbres, 
et  qui  ne  redoutent  rien  tant  au  monde  que  l'insurrection  du  peuple,  de- 
mandaient, par  l'organe  de  Valazé,  que  le  commandant  provisoire  de  l'armée 
parisiejine  fût  traduit  à  la  barre  et  puni  de  mort  pour  avoir  ordonné  de  tirer 
le  canon  d'alarme,  proposition  qui  fut  couverte  de  huées.  Plusieurs  membre» 
avancent  divers  avis.  Thuriot,  Jean-Bon-Saint-André,  Drouet  et  plusieurs 
autres  renouvellent  la  demande  que  j'avais  faite  dans  la  matinée  de  supi)ri- 
mer  la  Commission  des  Douze,  de  casser  tous  les  ordres  émanés  d'elle,  et  de 
mettre  en  liberté  les  citoyens  qu'elle  avait  incarcérés.  Ces  propositions  sont 
décrétées.  Ainsi  s'en  alla  en  fumée  l'insurrection  d'une  ville  immense:  mais 
le  feu  couvait  sous  la  cendre.  » 

C'est  le  comité  révolutionnaire  de  l'Évêché  qui  l'attisa.  Tout  de  suite,  à 
l'heure  même  où  la  Commune  se  perdait  en  vagues  propos,  il  avait  fornié 
son  plan.  Devant  le  Conseil  général  de  la  Commune,  renforcé  de  dix  membres 
du  directoire  du  département,  un  délégué  de  la  commission  révolutionnaire 
fait  son  rapport  (vers  dix  heures  du  soir)  sur  les  mesures  qu'elle  a  prises  : 

«  Il  divise  ces  mesures  en  deux  espèces  :  les  mesures  cachées  et  les  me- 
sures qui  peuvent  être  rendues  publiques.  Il  entre  dans  le  détail  de  ces  der- 
nières, parmi  lesquelles  se  trouve  la  mesure  d'arrestation  de  toutes  les  per- 
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sonnes  qui  onl  donné  lieu  au  iiioiivemotil  conire-révolulionnaire  de  ces 
derniers  temps.  » 

Comme  pouc  ouvrir  la  voie  à  li  CoiivenLioii  et  l'eiilraîner  par  la  force 
lin  Tail  accompli,  le  comité  révolulioniiaire  ordoniu'  dans  la  nuit  (iii'oii  arrête 
Roland;  il  n'olail  point  ;"i  son  domicile .  Mais  le  malin,  vers  sept  lunires, 
M""*  Roland  est  arnUoe  et  coiulniie  à  l'.Vbhayc.  C'était  si.iinifier  j^i  la  Conven- 
tion que,  si  elle  ne  procédait  pas  en  bloc  il  l'arreslatiou  des  Girondins  dénoncés, 
la  révolution  parisienne  saurait  mettre  la  main  snr'eux.  Le  comité  préparait, 
dès  le  matin  du  !'■•  juin,  un  apiiel  aux  (luaranle-luiit  soclions,  appel  encou- 
rageant et  habile,  qui  prenait  acte  de  tous  les  résullals  obtenus  la  veille  et 
affirmait  la  volonté  d"aller  jusqu'au  bout  : 

«  Citoyens,  vous  étiez  sur  les  bords  de  l'abime,  entourés  d'ennemis  pnis- 
sanls  an  dehors  et  de  conspirateurs  audacieux  au  dedans  C'en  était  fait  de 
la  lib.'rl-.'  si  vous  ne  vous  fussiez  levés.  Une  conjuration  ourdie  au  sein  du  la 
Convention men:içail  les  plus  fermes  patriotes  et  les  magistrats  les  pluschéris 
du  peuple.  Dans  ce  danger,  les  commissaires  que  vous  avez  investis  de  vos 
pouvoirs  ut  de  votre  confiance,  voulant  sauver  la  patrie,  se  sont  hâlé>  de 
prendre  les  mesures  extr.iordinaires  que  commandait  l'intérêt  de  la  liberté. 
Ils  ont  as-uré  la  fidélité  de  la  correspondance  publique.  Ils  ont  porté  à  vos 
délé.;ués  vos  jusLes  plaintes,  vos  réclamations  pressantes,  et  demandé  la  pu- 
nition dfS  traîtres  que  la  Convention  recèle  dans  son  sein.  Ils  ont  ordonné 
l'arrolalion  de  tous  les  gens  suspects  qui  se  cachent  dans  les  sections  de 
i^aris.  Cette  arrestation  s'elîeclue  eu  ce  moment  de  toutes  parts. 

«  Vos  co  j  raissaires  onl  en  outre  concerlé  le  projet  de  formation  d'une 
armée  révolutioiuiaire  de  vingt  mille  hommes  pour  garder  et  défendre  Paris. 
Cett'i  armée  sera  eniri'lenue  par  une  contribution  prise  sur  les  riches,  et  prin- 
cipalement sur  ceu.v  reconnus  pour  leur  incivisme. 

«  Déjà  710US  avons  obtenu  un  premier  succès  :  la  Convention  a  cassé  la 
Commission  inquisiloriale  des  Dou/.e,  et  renvoyé  à  l'examen  d'un  comité 
l'examen  de  la  conduite  coupable  de  ses  membres.  Un  autre  décret  confirme 
l'arrêté  de  la  Commune  qui  accorde  quarante  sous  par  jour  aux  ouvriers  qui 
seront  leqnis  di;  prenire  les  armes  dans  ces  jours  de  crise...  Enfin,  la  Con- 
veiiiion  a  dé  lare  que  les  sections  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Par  ce  qu'elle 
a  faii  hier,  nous  attendons  ce  qu'elle  va  faire  aujourd'hui.  Citoyens,  restez 
debout,  les  dangers  de  la  patrie  vous  en  font  une  loi."  » 

Cet  appel  lut  jugé  trop  modéré,  et  ajourné.  C'est  une  action  immédiate 
et  loitfc  que  voulait  l'Évûché. 

Le  plan  du  comité  révolutionnaire  était  de  revenir  à  la  charge  le  jour 
môme,  de  peser  de  nouveau  sur  la  Convention  ;  les  autorités  constituées  lui 
soumettraient  une  pétition  énergique  demandant  l'arrestation  et  la  mise  en 
ju^'emenl  des  chefs  girondins,  et  la  Convention,  lassée,  vaincue  par  celle  in- 
sistance du  peuple,  céderait,  tans  qu'il  y  eùl  une  goutte  de  sung  versé.  Aussi 
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Lien,  pour  agir  plus  fortement  sur  elle,  le  commandant  Henriot  saurait  l'en- 
velopper de  bataillons  dévoué*  à  la  Révolution;  on  ne  permettrait  pas  aux 
sectionnaires  modérés  d'approcher  de  la  Convention;  c'est  là  sans  doute  «  la 
mesure  secrète  »  que  les  délégués  de  l'Evéché  ne  voulaient  pas  communiquer 
publiquement  à  la  Commune.  Et  c'est  par  là  aussi  que  tout  bas  Hébert  et 
Dobsent  répondaient  aux  récriminations  de  Varlet  dénonçant  la  mollesse  de 
la  Commune. 

Cependant  la  Convention  entendait  un  optimiste  rapport  de  Barère,  ex- 
pliquant aux  départements  que  la  journée  du  31  mai  n'avait  été  que  douceur 
fraternelle.  Il  fallait  qu'en  tombant  la  Gironde  fît  le  moins  de  bruit  possible, 
et  Barèri!  ouatail  la  chute.  Li  Convention  adopta  l'adresse,  malgré  les  ré- 
clamations de  Lasource  et  de  Verguiaud,  qui  craignaient  que  la  Gironde 
fût  engloutie  silencieusement  et  sans  que  personne  s'en  doutât.  L'Assemblée, 
épuisée  sans  doute  des  émotions  de  la  veille,  ne  prolongea  pas  sa  séance: 
elle  se  sépara  vers  cinq  heures,  c'est-à-dire  au  moment  même  où  la  Com- 
mune venait  de  décider  qu'une  adresse  menaçante  lui  serait  portée.  Est-ce  que 
la  Convention  se  jouait  du  peuple?  Faudrait-il  que  les  sections  révolution- 
naires se  portent  au  domicile  des  députés  coupables,  au  lieu  d'obtenir  de  la 
Convention  justice  légale? 

Le  Comité  de  salut  public,  sans  doute  sous  l'influence  de  Danton,  décida 
que  la  Convention  serait  convoquée  d'urgence  le  soir  môme.  C'était  prucla- 
mer  officiellement  la  force  de  l'insurrection,  qui  ne  consentait  pas  à  attendre, 
et  qui  assignait  elle-même  un  rendez-vous  impérieux  à  ceux  qu'elle  voulait 
contraindre.  Pache  et  Marat,  sortant  ensemble  du  Conaité  de  salut  public, 
coururi'nt  à  la  Commune  pour  lui  expliquer  l'état  des  choses  et  prévenir  un 
mouvement  convulsif. 

«  Je  sors,  dit  le  maire,  du  Comité  de  salut  public,  où  j'ai  été  invité  à  me 
rendre.  Je  l'ai  trouvé  dans  les  meilleures  dispositions.  Il  témoigne  d'une  ma- 
nière non  équivoque  le  désir  du  bon  ordre  et  de  l'ensemble  qui  doit  présider 
à  toutes  les  démarches  du  peuple  souverain  auprès  de  ses  représentants. 
Marat,  qui  en  a  été  témoin,  vous  attestera  le  même  fait. 

«  En  effet,  quelle  est  la  situation  des  choses?  Nous  voulons  présenter 
aujourd'hui  à  la  Convention  une  adresse  dont  le  succès  intéresse  la  Républi- 
que entière.  Le  peuple  de  Paris,  attentif,  apprend  que  la  Convention  a  levé 
la  séance.  Il  était  à  craindre  que  ce  contre-temps  ne  donnât  lieu  à  quelques 
excès  de  la  part  de  ceux  qui  se  voyaient  frustres;  mais  le  Comité  de  silut 
public  a  convoqué  pour  ce  soir  tous  les  membres  de  la  Convention  pour 
mesures  urgentes.  Nous  pouvons  donc  présenter  aujourd'hui  noire  adresse, 
et  Marat,  qui  s'est  rendu  avec  moi  dans  votre  sein,  se  propose  de  vous  don- 
ner un  conseil  dans  cette  circonstance.  » 

C  riait  bien  la  politique  de  Pache  qui  triomphait  :  assurer  le  succès  delà 
Révolution  en  évitant  les  chocs  Ir  ip  violents;  éliminer  la  Gironde  sans  bru- 
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talilc,  sans  effusion  de  sang,  avec  une  sorle  de  régularité  apparente  qui  mé- 
nage la  susceptibilité  des  départements,  et  épargner  à  la  France  menacée  au 
dedans  et  au  dehors  les  convulsions  funestes  de  la  guerre  civile.  Maral  abon" 
dait  dans  celle  politique  de  vigueur  et  de  sagesse,  et  il  était  pour  l>ache,  en 
ces  heures  difficiles,  un  allié  tout  à  fait  sûr.  Lui-môme  a  conté  comment  il 
avait,  au  1"  juin,  tracé  le  plan  politique,  désavouant  à  la  fois  la  tiède  rhéto- 
rique de  Uarére  qui  ne  pouvait  qu'endormir  les  esprits,  et  l'impatience  meur- 
trière des  Enragés.  Il  fut,  en  celte  journée  du  1"  juin,  le  vrai  chef  du  peuple. 
Il  a  dit,  sans  forfanterie,  ce  que  fut  son  rôle  à  la  Convention,  dans  la  rue,  au 
Comité  de  salut  public,  à  la  Commune. 

«  La  proclamation  de  Barère,  adoptée  avec  quelques  légères  modifications, 
porte  l'éloge  de  l'atlitude  fière  et  calme  qu'ont  déployée  les  Parisiens,  la  dé- 
claration qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  la  proposition  d'une  nouvelle 
fédération  le  14  juillet  prochain.  (.Non,  le  iO  août.  Marat,  très  énervé,  n'avait 
plus  une  grande  sûreté  de  mémoire.) 

•  Je  m'approche  de  B;irôre  pour  lui  dire  que  ces  mesures  sont  insuffi- 
santes, que  le  calme  dont  il  lune  les  Parisiens  n'est  qu'un  assoupissement 
momentané,  que  le  seul  moyen  de  rétablir  la  tranquillité  à  Paris  est  la  jus- 
tice éclatante  faite  des  traîtres  de  la  Convention.  Il  repoussa  mes  observaiions 
avec  un  sourire  moqueur;  on  connaît  ses  principes  de  modérantisme  et  ses 
petits  expédients  :  le  moyen  d'en  ôlre  surpris! 

«  Je  sors  pour  porter  diverses  afi'aires  importantes  au  Comité  de  sûreté 
générale,  prévoyant  trop  qu'on  ne  prendrait  aucune  grande  mesure  à  la  Con- 
vention. Delà  je  me  rends  chez  un  citoyen  pour  avoir  des  renseignements  sur 
plusieurs  meneurs  aristocratiques  de  la  section  de  la  Bulte-des-Moulins.  A 
mon  retour,  je  trouve  grand  rassemblement  dans  la  rue  Siiint-Nicaise;/*!  suis 
reconnu  et  suivi  par  la  foule.  De  toutes  parts  retentissaient  des  réclamations 
contre  le  défaut  d'énergie  de  la  Montagne  ;  de  toutes  parts  on  demandait 
V  arrestation  des  députés  traîtres  et  mach  inalcurs  ;  de  toutes  parts  on  criait: 
Marat,  sauvez-nous  !  Arrivé  à  la  place  du  Carrousel,  j'y  trouve  une  înulti- 
tude  de  citoyens  en  armes;  la  foule  augmente  et  répète  les  mêmes  cris.  Je 
supplie, la  mullituile  de  ne  pas  me  suivre,  j'entre  dans  le  château  des  Tuile- 
ries, puis  dans  l'hôtel  du  Comité  de  sûreté  générale  pour  me  dérober  à  ces 
instances.  Peine  perdue,  il  fallut  la  traverser  de  nouveau  pour  me  rendre  au 
Comité  de  salut  public,  qui  était  assemblé  avec  les  ministres,  le  maire  et 
quelques  membres  du  département.  Je  rendis  compte  de  ce  qui  venait  de 
m' arriver,  je  représentai  au  Comité  l'insuffisance  des  inesures  présentées  par 
Barère,  j'observai  que  les  seules  efficaces  étaient  l'arrestation  des  membres 
dénoncés  et  de  la  Comm'ission  des  Douze. 

«  Le  Comité  était  à  délibérer  sur  ces  mômes  mesures;  il  m'iiivita  à  me 
rendre  à  la  municipalité  avec  le  maire,  à  l'effet  de  prévenir  tout  mouvement 
désordonné.  » 
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Mais  quand  le  Comité  de  salut  pul)li<;  chargeait  Marat  do  m.iinleiiir  la 
tranquillité  publique,  il  s'engageait  par  là  même  à  y  mettre  le  prix  marqué 
par  Marat,  c'est-à-dire  à  en  finir  avec  la  Gironde. 

«  Le  maire  annonce  lobjel  de  ma  mission;  je  prends  la  parole  en  ces 
mots  (je  rapporte  fid'Mement  mon  di:^cours,  parce  que  la  plupart  des  journalistes 
soudoyés  l'ont  malignement  tronqué  et  défiguré)  :  «  Citoyens,  le  Comité  de 
«  salut  public  est  occupé  de  grandes  mesures  pour  punir  et  réprimer  les 
«  traîtres,  restez  levés,  déployez  vos  forces,  et  ne  posez  les  armes  qu'après 
«  avoir  obtenu  une  justice  éclatante,  après  avoir  pourvu  à  votre  sûreté.  » 

«  Le  président,  que  je  sais  modéré  (c'est  DesLournelles),  voulant  m'enga- 
ger  à  sanctionner  ses  conseils,  me  demande  s'il  est  vrai  qu'un  peuple  trahi 
et  soulevé  contre  les  traîtres  doit  s'en  rapporter  uniquement  à  ses  magistrats 
et  n'employer  que  les  moyens  prescrits  par  la  loi  pour  se  rendre  justice.  Je 
sentis  le  piège,  et  je  repondis  à  son  apostrophe  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'un 
«  peuple  libre  a  confié  l'exercice  de  son  pouvoir,  le  maintien  de  ses  droits  et 
«  de  ses  inlcrôts  à  des  mandataires  choisis  par  lui,  tandis  qu'ils  sont  fidèles 
«  à  leurs  devoirs,  il  doit,  sans  contredit,  s'en  rapporter  à  eux,  respecter  leurs 
«  décrets,  et  les  maintenir  dans  le  paisible  exercice  de  leurs  fonctions.  Mais 
«  lorsque  ces  mandataires  abusent  continuellement  de  sa  confiance,  lorsqu'ils 
«  trafiquent  de  ses  droits,  trahissent  ses  intérêts,  qu'ils  le  dépouillent,  le 
«  ruinent,  l'oppriment,  et  qu'ils  machinent  sa  perte,  alors  le  peuple  doit  leur 
«  retirer  ses  pouvoirs,  déployer  sa  force  pour  les  faire  rentrer  dans  le  devoir, 
et  punir  les  traîtres  et  se  sauver  lui-même.  Citoyens,  vous  n'avez  plus  de  res- 
«  source  que  dans  votre  énergie,  présentez  à  la  Convention  une  adresse  pour 
«  demander  la  punition  des  députés  infidèles  de  la  nation;  restez  levés,  et 
«  ne  posez  les  armes  qu'après  l'avoir  obtenue.  » 

«  Plusieurs  membres  de  la  Commune  m'invitèrent  à  passer  au  comité 
révolutionnaire;  je  leur  représentai  que  mon  poste  était  à  la  Convention,  et 
j'allai  au  Comité  de  salut  public  rendre  compte  de  ma  mission. 

«  11  s'agissait  de  convoquer  l'Assemblée,  et  il  était  impossible  d'en  char- 
ger le  président;  la  plupart  des  membres  étaient  dispersés,  et  on  ne  savait  oîi 
les  trouver.  Maison  battait  la  générale  dans  différents  quartiers;  le  tocsin  son- 
nait et  le  canon  d'alarme  allait  tirer.  Il  était  donc  tout  simple  d'attendre  que 
les  députés  se  rendissent  à  leur  poste.  » 

Heure  étrange,  où  c'était  en  somme  le  tocsin  et  le  canon  d'alarme  qui 
étaient  chargés  de  convoquer  la  Convention  pour  qu'elle  reçilt  l'adresse  des 
sections.  Le  tocsin  disait  aux  députés  :  Venez!  et  le  canon  d'alarme  disait 
aux  délégués  révolutionnaires  :  Vous  avez  la  parole.  .Marat  avait  un  moment 
secoué  et  enfiévré  la  Commune.  Lui  parti,  elle  retombe  à  son  indécision,  et 
le  procureur  s'oppose  à  ce  que  l'on  fasse  tirer  le  canon  et  sonner  le  tocsin 
«  pour  ne  pas  fatiguer  les  citoyens  ».  Mais  ni  les  cloches  ni  le  canon  n'atlea- 
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daieni  le  signal  de  l'hésilanle  Commune,  et  lu  ville  s'emplissait  de  vibrations 
révolulionnaires. 

Cependant  était-il  possible  d'espérer  que  la  Convention  ci'der.iit  le  soir 
même?  Un  moment  les  plus  exaltés  le  crurent.  Le  Lyoïuiais  Leclerc  s'écria 
aux  Jacobins  dans  une  sorte  de  trans()orl  révolutionnaire  : 

«  Je  serai  court  :  l'agonie  des  aristocrates  commence;  le  tocsin  sonne,  le 
canon  dalarme  a  été  tiré;  la  Commune  est  debout;  le  peuple  se  porte  <à  la 
Convention;  vous  êtes  peuple,  vous  devez  vous  y  rendre.  » 

Celle  faible  tête  se  grisait  des  sonneries  violentes,  et  croyait  tout  possible 
quand  les  cloches  avaient  parli"i. 

«  Restons  ici,  dit  un  militaire,  nous  sommes  à  notre  poste  pour  sauver 
la  chose  publique.  —  Non,  dit  un  autre  citoyen  :  le  poste  des  patriotes  est 
au  Conseil  général  de  la  Commune  et  dans  les  comités  révolutionnaires  »•; 
et  les  Jacobins,  vers  dix  heures,  se  dispersèrent,  emportant  au  vent  tiède  de 
la  nuit  leur  fièvre  incertaine. 

Henriot  n'avait  probablement  pas  eu  le  temps  de  rassembler  ses  batail- 
lons fldèles,  de  les  grouper  à  part  et  de  les  porter  tout  autour  de  la  Conven- 
tion, ainsi  isolée  des  sections  modérées.  En  tout  cas,  il  n'avait  pu  leur  com- 
muniquer encore  le  mot  d'ordre. 

«  Les  sections  rassemblées  (c'est  le  récit  de  la  Chronique  de  Paris)  se 
sont  portées  sur  la  Convention  avec  leurs  canon^;,  la  force  armée  en  a  investi 
toutes  les  approches;  le  Pont-National,  les  quais,  les  Tnilories,  et  toutes  les 
rues  adjacentes  ont  été  occupées  par  divers  bataillons.  On  a  Itientôl  connu  la 
cause  de  ces  rassemblements...  les  citoyens  armés  sont  demeurés  sur  la  place 
jusqu'à  une  heure  du  malin;  on  leur  a  l'ait  porter  du  pain. 

«  Ces  rassemblements,  en  réunissant  quelques  sections,  ont  produit 
quelques  scènes  touchantes;  la  section  de  1792,  celle  de  la  Fraternité,  calom- 
niées comme  celle  de  la  Butte-des-Moulins  l'avait  été,  ont  ollcrt  le  spectacle 
de  la  réunion,  de  la  concorde  et  de  l'amitié.  » 

Non,  l'action  décisive  ne  serait  point  pour  cette  nuit-là;  les  sections  mal 
averties  encore  retombaient  dans  les  tâtonnements  vagues  du  31  mai.  Et 
c'est  peut-être  pour  les  organiser  en  vue  de  l'opération  du  lendemain  que  la 
Commune  et  le  comité  révolutionnaire  rappelèrent,  .sous  prétexte  déménager 
leurs  forces,  les  patriotes  armés. 

Pourtant  l'effel  de  cette  soirée  ne  fui  pas  perdu.  Les  douze  délégués  de 
la  Commune  et  les  six  délégués  du  comité  révolutionnaire  |)urent  lire  leur 
adresse  impérieuse  à  la  Convention. 

C'était  Hassenfralz  qui  parlait  en  leur  nom.  Avait-il  été  choisi  pour  pro- 
tester contre  la  calomnie  de  Lanjuinais,  auquel  il  venait  d'adresser  une  réhe- 
mente  lettre  de  rectification  ? 
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ÉTENDARD  DU  BATAILLON  DBS  Gaudes  Nationaox  (Aûcien  dlstrict  de  s.  Victor). 

(D'après  un  document  appartenant  à  M.  Poilpol). 


«  Le  peuple  est  levé,  il  est  debout.   Nous  demandons  le  décret  d'accusa- 
tion ronire  Pélion,  Guaiiel,  Gensonné,  Vergniaud,  Buz^l,  Biissol,  Uarharoux, 
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Chambon,   Biroteau.   Rabaul,    Gorsas,  FonfrOdc,   Liinlhenas,  Granseneuve, 
Lehardi,  Lesage,  contre  vingt-sept  députés.  » 

La  Convention  décréta  que  le  Comité  de  salut  public  ferait  un  rapport 
sous  troisjours  sur  l'adresse  des  pétitionnaires.  Trois  jours,  c'était  bien  long. 
Mais  le  délai  pouvait  être  abrégé,  et  c'était  déjii  une  victoire  d'avoir  amené 
la  Convention  à  délibérer  en  effet  sur  l'arrei^lalion  des  Girondins.  Maral 
s'étonna  que  le  vieux  Dussault  fût  sur  la  liste.  Cette  impartialité  même  était 
pour  les  autres  un  sinistre  avertissement.  Elle  signifiait  que  cette  fois  la  mo- 
tion était  grave,  puisque  Marat  se  préoccupait  d'en  exempter  un  homme  qu'il 
jugeait  innocent.  \u  fond,  c'est  le  lendemain  que  la  question  devait  être  ré- 
glée :  comment  Paris  aurait-il  pu  supporter  longtemps  encore  cette  tension 
des  nerfs,  cet  appel  des  cloches,  ce  frisson  terrible  et  vain?  La  Commune 
avait  beau  déciiler,  vers  une  heure  du  matin,  pour  ne  pas  trop  fatiguer  la 
force  armée,  qu'elle  serait  rappelée.  La  Révolution,  cette  fois,  ne  voulait  pas 
se  coucher.  Le  lendemain  devait  être  un  dimanche,  le  peuple  savait  qu'il  ne 
serait  point  pris  par  l'atelier,  et  déjà  on  se  demandait  de  quels  grands  événe- 
ments serait  comblé  le  vide  de  cette  longue  journée. 

Le  comité  révolutionnaire,  lui,  considérait  si  bien  le  prolongement  de 
l'insurrection  comme  une  chose  nécessaire  et  normale  qu'il  demandait  que 
la  liste  des  ouvriers  sans-culottes  soit  dressée  dans  chaque  section  et  que 
chacun  d'eux  reçoive  6  livres...  Six  livres,  à  quarante  sous  par  jour,  c'était 
le  salaire  de  trois  jours.  Or,  le  31  mai,  le  1"  juin,  cela  faisait  deux.  Le  troi- 
sième devait  être  le  jour  décisif,  et  il  s'agissait  de  le  payer  d'avance.  Chau- 
mette,  un  peu  ahuri,  demande  où  sont  les  fonds.  Mais  telle  était  alors  la  con- 
fusion paradoxale  de  l'insurrection  wiora/e  et  de  la  légalité  que  le  rapporteur 
du  comité  répond  «  qu'on  les  demandera  à  la  Convention  ».  C'est  la  Conven- 
tion qui  devait  fournir  les  subsides  à  la  force  armée  chargée  de  peser  sur  elle! 
On  n'eut  pas  besoin  de  recourir  à  elle,  et  le  lendemain,.  2  juin,  le  comité  ré- 
volutionnaire annonça  qu'il  avait  les  sommes  nécessaires.  Comment  ne  les 
eût-il  pas  eues,  puisque  depuis  des  semaines,  il  avait,  par  les  comités  révolu 
tionnaires  des  sections  qu'il  centralisait,  le  droit  de  réquisition  chez  les  riches? 
Donc,  dans  la  comptabilité  de  l'insurrection,  elle  devait  être  terminée  en  un 
jour,  au  soir  du  2  juin,  en  comptant  ce  dimanche  2  juin  comme  jourouvrable. 

Celait  bien,  en  effet,  l'agonie  de  la  Gironde  qui  commençait,  elle  n'avait 
plus  à  vivre  (politiquement)  que  quelques  heures  de  détresse  et  d'angoisse. 
Les  journalistes  du  Patriote  français  rédigeaient  en  hâte  le  numéro  qui  al- 
lait paraître  le  2  juin  et  qui  devait  être  le  dernier.  Ils  y  calomniaient  encore 
la  Commune  en  paroles  savamment  empoisonnées.  Elle  voulait  emprunter 
des  millions  pour  Paris,  mais  ces  millions,  qu'en  ferail-elle?  Elle  les  volerait, 

«  Elle  les  pacherait,  elle  les  chaumettiserait,  et  chacun  de  la  bande  en 
aurait  sa  part;  le  surplus  serait  employé  à  soudoyer  des  brigands  pour  op- 
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primer  la  lil)ertc  publique,  peiU-ôtre  môme,  et  je  le  crains  tous  les  jours, 
s'cmparcraient-ils  de  la  trésorerie  et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

Et  cela  unit  par  un  cri  de  folie  et  de  contre-révolution  impuissante  : 

ce  La  majorité  de  la  Convention  a  beau  faire  :  elle  sera  subjuguée  par  la 
Commune,  si  elle  ne  terrasse  et  si  elle  ne  ferme  les  clubs  des  Jacobins  et  des 
Cordelicrs.  » 

Qu.»nfî  je  dis  que  c'est  la  fin  du  Patriote,  non,  je  me  trompe  :  les  toutes 
dernières  lignes  sont  l'annonce  d'un  cours  de  chimie  du  grand  savant  Vau- 
quelin  : 

«  Le  citoyen  Vauquelin  commencera  lundi  3  juin,  à  quatre  heures  après- 
midi,  un  cours  de  chimie  appliquée  aux  arts,  qu'il  continuera  les  mercredis 
et  vendredis  à  la  même  heure.  S'adresser  au  laboratoire  du  citoyen  Fourcroy, 
rue  des  Bourdonnais,  à  la  Couronne  d'or.  » 

0  Girondins  !  pourquoi  n'avez-vous  pas  emprunté  un  peu  de  sa  sérénité 
impersonnelle  et  de  sa  patience  à  la  science  éternelle  et  lente?  Quel  malheur 
que  sous  son  rayon,  aimé  de  vous  pourtant,  ne  se  soient  pas  un  peu  apaisées 
vos  agitations  misérables! 

Dès  le  l'^'juin,  les  plus  clairvoyants  d'entre  eux  se  sentirent  perdus.  Ils 
essayèrent  de  délibérer  chez  l'un  d'eux,  mais  ils  ne  pureni  se  réunir  en  assez 
grand  nombre  ni  arrêter  un  plan  co  mmun. 

C'est  dans  une  vaste  maison  appartenant  à  Meillac,  assez  écartée  et  dis- 
crète, que  les  Girondins  se  réunirent. 

«  Nous  arrêtâmes,  raconte  mélancoliquement  Pélion,  d'y  passer  toute  la 
nuit  étendus  sur  des  chaises  et  de  ne  pas  nous  quitter.  Nous  convînmes  de 
réunir  le  lendemain,  dès  le  matin,  les  trente-deux  proscrits  et  les  douze 
membres  de  la  Commission  extraordinaire  afin  de  prendre  une  mesure  com- 
mune. 

«  La  générale  battit,  le  tocsin  «onna  une  partie  de  la  nuit.  Malgré  toutes 
nos  démarches,  nous  ne  pûmes  réunir  qu'une  vingtaine  de  membres.  Les 
principaux  étaient  Brissol,  Vergniaud,  Gensonné,  Guadet,  Buzot.  » 

Solitude  précaire  et  menacée,  détresse  et  désarroi,  c'était  déjà  comme 
tm  campement  en  désordre  sur  les  roules  de  la  proscription,  de  la  souffrance 
et  de  la  niorl.  La  dispersion  des  volontés  préludait  à  la  dispersion  de  l'exil. 
Ceux  mômes  qui  se  trouvaient  rassemblés  chez  Meillac  ne  purent  s'entendre 
pour  une  action  commune.  Iraient-ils  en  cette  journée  du  2  juin  à  la  Conven- 
tion? La  iilupart  renqjicèrent  à  braver  inutilement  un  péril  que  désormais 
nul  ne  pouvait  conjurer.  Mais  Barbaroux  s'évada  presque  de  force  pour  aller 
aiïronter  la  tempête.  Resteraient-ils  tous  à  Paris  pour  ne  pas  exaspérer  la 
Révolution  victorieuse  par  la  menace  d'une  guerre  civile  des  départements 
et  de  la  capitale?  Ou  bien  iraient-ils  tous  faire  appel  aux  départements  pour 
que   l'étendue  même  de  leur  protestation  avertit  la   conscience   publique? 
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Louvet  insista  avec  force  pour  que  tous  quiLlassent  Paris-,  mais  il  m^  pnl  en- 
lr;iiner  loulc  la  Gironde. 

«  Désormais,  disail-il,  nous  no  foiion-;  plus  rien  fi  la  Coiivenlinii,  oii  la 
Montagne  et  les  tribunes  ne  nous  peiinellraionl  iilus  ilc  dire  un  niul.  rien 
i]u'animer  les  espérances  des  conjurés,  charmés  d'y  pouvoir  saisir  d'un  seul 
coup  toute  leur  proie.  Il  n'y  aurait  non  plus  rien  à  faire  à  Paris,  dominé  par 
la  (erreur  qu'inspiraient  les  conjurés,  maîtres  de  la  force  armée  et  des  auto- 
rités constituées;  ce  n'était  plus  que  /'in^iirrectioîi  départementale  qui  pou- 
vait xattvrr  la  France.  Nous  devions  cluTclier  quelque  asile  sûr  pour  cette 
soirée,  et  demain  et  les  jours  suivants  partir  les  uns  après  les  autres,  usant 
de  nos  dilTérents  moyens,  et  nous  réunir  soit  h  Bordenux.  soit  diins  le  Cal- 
vados, si  les  insurtrcs,  qui  ilé;fi  s'y  montraient,  prenaient  une  attitiule  imiio- 
sante.  Surtout  il  fallait  rviter  de  denintrcr  en  ôtaqe  entre  les  mains  de  la 
Montaqnn,  il  fallait  ne  pas  retourner  à  l'Assrm/jlce. 

«  Que  ne  m'avez-vous  cru.  Brissnt,  Vergniaud,  Gensonné,  Mainvielle, 
Valazé,  Ducos,  Dupral.  Fonfrède,  vous  to  ns,  honorables  victimes  que  la  pos- 
térité vengera!  Peul-iHre  tous  ensemble  n'aurioiis-nous  pas  réussi  davantage 
à  réveiller  dans  les  cœurs  l'ardent  amour  de  la  patrie,  la  biiiiie  vi.iionreuse 
due  à  l'oppression,  m  lis  du  moins  je  n'aurais  point  à  gémir  aujourd'hui  sur 
votre  chute  prématurée.  » 

Pendant  que  les  Girondins  se  perdaient  ainsi  dans  l'incerlitude  de  leurs 
pensées,  l'adversaire  frappait  les  coups  décisifs.  Précisément  Paris  venait 
d'apprendre  qu'à  I^yon,  dans  la  journée  du  29  mai,  les  sections  modérées  et 
bourgeoises  avaient  livré  balaille  à  la  municipalité  jacobine,  et  celle-ci 
était  vaincue.  Ghalier  ét.iit  dans  un  cachot.  Or  quelques-uns  de  ceux  qui 
transmetlaient  ces  redoutables  nouvelles  avaient  beau  en  alléimer  le  carac- 
tère, ils  avaient  beau  dire  que  les  sections  s'étaient  levées  au  (•,ri(ie  :  Vive  la 
République!  Môme  l'arabiguité  des  correspondances  de  Gauihiei-  et  de 
Nioche,  qui  n'osaient  pas  approfondir  tout  le  danger,  ne  parvenait_  pas  à 
donner  le  change  au.x  révolutionnaires  de  la  Commune  et  de  l'Évéché.  Ils 
comprenaient  très  bien  qu'à  Lyon  la  contre-révolution  était  victorieuse,  et 
qu'eux-mêmes  allaient  être  enveloppés  dans  la  contagion  de  ce  mouvement, 
s'ils  ne  frappaient  pas  ce  jour  même  le  coup  suprême  sur  l'ennemi.  .lean-lion 
Saint-André  signala  le  péril  h.  la  Convention  en  (pielques  paroles  décisives 
que  Maral  a  notées. 

«(  Vous  venez  d'apprendre  des  nouvelles  fâcheuses  dii  département  de  la 
Lozère.  L'aristocratie,  dans  cette  contrée,  ose  lever  un  Iront  menaçant;  des 
mouvements  contre-révolutionnaires  se  manifestent  dans  plusieurs  parties 
des  déparlements  raéridiona  ux.  A  Lyon,  les  conlrn-révohUionnaire^s  triom- 
plient,  les  p,alriotes  ont  été  massacrés.  L(;s  troubles  de  la  Lozère  doivent 
d'autant  plus  fixer  votre  sollicitude  que  par  le  déparlement  du  Canl.il,  les  re- 
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belles  de  la  Lozère  peuvent  se  réunir  à  ceax  du  département  de  Rhône-el- 
Loire.  » 

C'était  comme  un  bloc  énorme  de  contre-révolution,  où  le  dur  fanatisme 
cévenol  avait  pour  noyau  ardentla  fervente  réaction  lyonnaise.  Oui,  il  fallait 
en  finir.  Encore  quelques  jours,  et  les  sections  bourgeoises  de  Paris,  animées 
par  cet  exemple,  pouvaient  tenter  d'ace  ahler   la  Commune  et  la  Montatçne. 

HenrJot,  cette  fois,  avait  pris  ses  dispositions  mieux  qu'au  31  mai.  Il  ne  se 
fiait  plus  à  la  spontanéité  incertaine  et  contradictoire  du  peuple.  Il  avait  massé 
autour  de  la  Convention  des  bataillons  soigneusement  choisis  par  lui,  cinq  k 
six  mille  révolutionnaires  décidés.  Au  delà,  le  reste  du  peuple  n'était  plus 
qu'une  foule,  qui  ne  serait  rattachée  aux  événements  que  par  une  chaîne  de 
rumeurs  flottantes.  Aussi,  quand  les  pétitionnaires  de  la  Commune  vinrent 
demander  l'arrestation  des  vingt-deux,  on  chercha  bien  à  amortir  le  coup, 
mais  presque  personne  ne  songea  à  l'éluder.  Des  cris  menaçants  parlaient 
des  tribunes.  L'appel  aux  armes  relenti-;sail. 

«  Sauvez  le  peuple  de  lui-même,  s'écria  Richou  ;  sauvez  vos  collègues, 
décréiez  leur  arrestation  provisoire.  » 

Provisoire?  C'était  avouer  qu'on  ne  cédait  qu'à  la  force  brutale  du  peuple. 
C'était  proclamer  que  sans  doute  l'innocence  des  députés  dénoncés  sérail  re- 
connue quand  les  menaces  de  la  foule  se  seraient  dissipées.  La  Montagne  s'in- 
digna de  cette  combinaison.  Levasseur  protesta  avec  véhémence  contre  «  le 
lâche  tempérament  proposé  par  le  Marais  ». 

«  J'ai  toujoups  été  partisan  des  mesures  énergiques,  sans  approuver  les 
violences  inuliles  et  j'ai  toujours  eu  horreur  du  sang  inutilement  répnndu, 
aussi  me  trouvai-je  en  celle  journée  décisive  dans  une  triste  alternative. 
Prononcer  le  décret  d'accusation  contre  mes  collègues,  c'était  les  envoyer  à 
la  mort;  les  déclarer  innocents,  c'était  à  la  fois  menlir  à  ma  conscience  cl 
perdre  le  succès  d'une  journée  qui  pouvait  nous  sauver.  Le  lAche  terme 
moyen  du  Marais  était  la  plus  mauvaise  mesure  possible,  car,  en  déclarant 
implicitement  les  accusés  innocents,  elle  rendait  nulle  une  insurrection  qui 
devait  porter  ses  fruits,  et  en  môme  temps  elle  livrait  à  la  fureur  populaire 
des  hommes  dont  nous  étions  loin  de  désirer  la  mort;  d'ailleurs  elle  désho- 
norerait la  Convention,  en  constatant  en  quelque  sorte  que  nous  avions  cédé 
à  la  peur  et  à  l'oppression.  » 

Et  Levasseur  demande  l'arrestation  immédiate  des  vingt-deux  el  de  la 
Commission  des  Douze.  Dans  la  Convention  muette  deux  prolestalions  seule- 
ment s'élèvent,  celles  de  Barbaroux  el  de  Linjuinais.  Eux,  ils  ne  veulent  pas 
plier.  Lanjuinais,  comme  s'il  pouvait  encore  être  accusateur,  dénonce  laulo- 
rilé  I  usurpatrice  de  la  Commune.  Barbaroux  défend  contre  le  rapjiorl  de 
Moïse  Bayle  et  de  Boisset  les  sections  marseillaises.  Mais  voici  que,  par 
Barère,  le  Comité  de  salut  public  vient  proposer  une  solution  équivoque, 
précisément  celle  du  Marais. 
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«  Le  Comité  n'a  pas  cru  devoir  accepter  la  mesure  de  larrestalion;  il  a 
pensé  qu'il  devait  s'adresser  au  palriotisuu',  ji  la  j;6nérosilé  el  ;\  l'amour  de 
leur  pairie  des  membres  accusés  el  leur  demander  la  suspension  de  leurs 
pouvoirs,  en  leur  représentant  que  c'est  la  seule  mesure  qui  puisse  faire 
cesser  les  divisions  qui  assiègent  la  République  et  y  ramener   la  paix.  » 

C'est  seulement  pour  un  lemps  déterminé   qu'ils  devaient  se  suspendre. 

Quelques-uns  des  Girondins,  DussauU,  Fauc  bel,  Isnard  acceplérenl  ce 
compr.mis  étrange';  Isnard  avec  solennité.  Mais  Barbaroux.  Lanjuinais  pro- 
testèrent : 

«  J'ai,  je  crois,  s'écria  Lanjuinais,  montré  jusqu'à  ce  moment  quelque 
courage  et  quelque  énergie.  N'allendez  donc  de  moi  ni  démission,  ni  sus- 
pension. » 

Et  comme  il  était  interrompu  par  quelques  mur  mures  : 

«  Sachez,  dit-il,  que  la  victime  qu'entraîne  à  l'autel  n'est  pas  insultée 
par  le  prêtre  qui  l'immole  :  les  anciens  la  couronnaient  de  fleurs.  » 

«  —  Non,  ajouta  Barbaroux.  n'attendez  de  moi  aucune  démission.  J'ai 
juré  de  mourir  à  mon  poste,  je  tiendrai  mon  sermenl.  » 

Marat  était  très  irrité  contre  la  combinaison  équivoque  imaginée  par  le 
Comité  de  salut  public  et  la  Gironde,  et  qui  grandissait  celle-ci  : 

«  Je  désapprouve,  dit-il  à  la  Convention,  la  mesure  proposée  par  le  Co- 
mité, en  ce  qu'elle  donne  à  des  accusés  de  conspiration  les  honneurs  du  dé- 
vouement. Il  faut  être  pur  pour  offrir  des  sacrifices  à  la  patrie;  c'est  à  moi, 
vrai  martyr  de  la  liberté,  à  me  dévouer.  J'offre  donc  ma  suspension  du  mo- 
ment où  vous  aurez  ordonné  la  détention  des  contre-révolutionnaires;  on  ;i jou- 
tant à  la  liste  Fermont  et  Valazé  qui  ny  sont  pas,  et  rayant  Ducos,  Lanthenas 
et  DussauU  qui  n'j*  doivent  pas  être.  » 

Il  parlait  comme  s'il  était  le  maître,  avec  une  sorte  de  désintéressement 
dictatorial.  Il  insiste  dans  son  journal  : 

«  L'énergie  qu'avait  montrée  la  veille  le  Comité  de  salut  public  s'était 
évanouie...  il  ne  fut  point  question  dans  le  rapport  de  sévir  contre  les  dépu- 
tés infidèles.  Au  lieu  d'un  décret  d'accusation  k  proposer,  ce  fut  une  invita- 
tion adressée  indistinctement  aux  membres  de  la  Convention  qui  ont  été  une 
pomme  de  discorde  de  donner  leur  démission  ou  simplement  de  suspendre 
l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  la  paix  fût  rétablie.  Une  mesure 
aussi  fausse  ne  pouvait  qu'aigrir  les  esprits  et  révolter  le  peuple  en  lui  faisant 
pressentir  qu'il  n'avait  aucune  satisfaction  à  attendre  ;  elle  tournait  môme  en 
faveur  des  traîtres  dénoncés  par  les  autorités  constituées;  on  eût  dit  qu'elle 
avait  été  concertée  par  eux,  aussi  la  saisirent-ils  avec  empressement. 

«  Isnard  s'élance  à  la  tribune  pour  faire  l'éloge  de  son  civisme,  et  afficher 
les  marques  de  son  dévouement  à  la  patrie  en  donnant  sa  démission. 

«  Lanthenas  veutl'imiter:  on  lui  crie  qu'il  peut  s'en  dispenser...  Voyant  très 
bien  où  allait  cette  farce  sentimentale,  je  m'empresse  de  tourner  les  choses  à 
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leurvrai  point  de  vue  en  faisant  sentir  que  cen'estpas  à  des  accusés  de  trahison 
de  se  dévouer  pour  la  patrie,  mais  aux  députés  intacts,  victimes  de  leurs  ver- 
tus et  de  la  calomnie.  J'offre  ma  démission  et  je  demande  l'arrestation  de  tous 
les  membres  dénoncés.  Ma  demande  est  appuyée  par  tons  les  vrais  Monta- 
gnards; elle  était  prête  à  passer  lorsque  plusieurs  liommes  d'Etat  s'écrient 
qu'ils  ne  sont  pas  libres,  que  la  salle  est  entourée  de  citoyens  qui  ne  veulent 
pas  les  laisser  sortir.  » 

L'investissement  de  la  Convention  était,  en  elTet,  plus  étroit  à  chaque 
minute.  Des  femmes  encombraient  les  couloirs,  et  des  soldais  aposlcs  par 
Henriot  gardaient  les  issues  de  la  salle. 

Barère,  presque  toujours  élevé  au-dessus  de  son  propre  courage  quand 
la  majesté  et  l'intégrité  de  la  Convention  étaient  hrutalementmenacées,  s'em- 
porte contre  ces  mesures  avilissantes. 

«  Ce  n'est  pas  à  des  esclaves  à  faire  la  loi  :  la  France  désavouerait  celles 
émanées  d'une  assemblée  asservie.  Comment  ces  lois  seraient-elles  respectées 
si  vous  ne  les  faites  qu'entourés  de  baïonnettes?  Nous  sommes  en  danger,  car 
des  tyrans  nouveaux  veillent  sur  nous  ;  leur  consigne  nous  entoure;  cette  ty- 
rannie est  dans  le  Comité  révolutionnaire  de  la  Commune;  et  le  Conseil  géné- 
ral, s'il  ne  prend  de  promptes  mesures  pour  prévenir  ces  violences,  mériterait 
de  graves  reproches.  Il  se  trouve  dans  son  sein  des  membres,  du  moral  de  qui 
je  ne  voudrais  pas  répondre. 

«  Le  mouvement  dont  nous  sommes  menacés  appartient  à  Londres,  à. 
Madrid,  à  Berlin,  un  des  membres  du  Comité  révolutionnaire,  nommé  Gus- 
man,  m'était  connu  pour  être  espagnol...  Peuple,  on  vous  trahit.  » 

Mais  à  quoi  servait  tout  cela?  Que  signifiait  cette  demi-résistance? 
Et  pourquoi  Barère,  qui  consentait,  sous  la  pression  de  la  force  populaire, 
à  demander  leur  démission  aux  Girondins,  alîeclait-il  soudain  ces  scru- 
pules d'indépendance?  Sur  quelle  force  armée  aurait-il  pu  compter?  et  com- 
ment pouvait-il  espérer,  à  ce  moment,  mettre  en  contradiction  le  Comité 
révolutionnaire  de  l'Evêché  et  le  Conseil  général  de  la  Commune  tout  pénétré 
d'influences  révolutionnaires? 

La  gauche  de  la  Convention  était  dans  un  embarras  terrible.  Elle  voulait 
frapper  la  Gironde.  Mais  s'il  était  déjà  dangereux  d'amputer  la  représentation 
nationale,  combien  cette  mutilation  était-elle  plus  périlleuse  encore  quand 
elle  paraissait  s'accomplir  sous  la  menace  de  la  rue  soulevée?  Que  resterait- 
il  demain  du  privilège  de  la  Convention,  c'est-à-dire  de  l'autorité  morale  de 
la  Révolution  elle-même?  Levasseur  a  bien  marqué  dans  ses  Mémoires  cette 
douleur  inerte. 

«  Une  sorte  de  stupeur  régnait  dans  l'Assemblée;  nous-mêmes,  membres 
de  la  Montagne,-  qui  désirions  mettre  un  terme  à  la  domination  de  quelques 
collègues  incapables  de  remplir  leurs  fonctions,  nous-mêmes  nous  ne  pouvions 
pas  voir  sans  douleur  les  efforts  de  l'insurrection  populaire  contre  le  seul 
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corps  conslilué  qui  \iù\  sauver  l.i  palrio.  Nul  no  diMiiandait  la  parole;  aucune 
(iiMiliéralion  ue  s'enjçageail...  Hors  cinq  ou  six  hommes  il'aclion,  parmi  les- 
quels ne  se  trouvait  aucun  ami  de  Dan  Ion,  la  Montagne  partageait  la  conster- 
nation du  côté  droit.  Le  pré3ident  Mallarmé  avait  (juitté  le  fauteuil  de  lassi- 
tude et  Hérault  de  Séchelles  présidait  silencieusement  sur  une  assemblée 
muette.  » 

Cependant  Danton,  préoccupé  d'éviter  toutexcf's  de  la  force  populaire  et 
de  sauvegarder,  jusque  dans  l'acte  d'amputation  nécessaire,  la  dignité  de  la 
Convention,  demande  que  le  Gomi  té  de  salut  public  recherche  par  quel  ordre 
des  soldats  barrent  les  portes  de  la  salle. 

«  Vous  pouvez  compter,  dit-il,  sur  le  zèle  du  Comité  de  salut  public  pour 
venger  vigoureusement  la  majesté  nationale  outragée  en  ce  moment.  » 

L'officier  Lesain,  capitaine  de  la  force  armée  de  la  section  du  Bon-Conseil, 
qui  avait  donné  la  consigne,  est  mandé  à  la  barre,  et  soudain  Barère  conseille 
à  la  Convention  de  sortir  de  la  salle,  et  d'aller  délibérer  au  milieu  de  la  force 
armée,  comme  pour  prendre  conscience  de  sa  propre  liberté  et  pour  l'attester 
au  monde. 

C'était,  avec  de  grands  airs  de  fierté,  la  démarche  la  pins  frivole  et  la  plus 
vaine.  La  force  révolutionnaire  armée  qui  enveloppait  la  Convention  voulait 
que  les  Girondins  lussent  frappés.  Pour  prouver  qu'elle  était  libre  au  milieu 
des  ba'ionnettes,  la  Convention  aurait  dil  couvrir  la  Gironde;  ou  ce  que  pro- 
posait Barère  n'était  qu'une  parade,  ou  c'était  le  conflit  violent,  direct'de  la 
Convention  avec  les  sections  révolutionnaires  armées. 

Quelle  revanche  pour  Yergniaud  qui  avait  tenté  vainement,  le  31  mai. 
d'organiser  cette  sortie  en  masse  de  la  Convention  I  11  est  malaisé  de  démêler, 
dans  les  Mémoires  mêmes  de  Barère,  le  plan  exact  qu'il  avait  formé,  ni  même 
s'il  avait  un  dessein  très  précis. 

«  Je  monte  à  la  tribune,  bien  résolu  à  périr  ou  à  faire  punir  le  comman- 
dant Henriot,  qui  appuyait  de  la  force  armée  une  telle  violation  de  la  repré- 
sentation. Je  m'élève  contre  cette  violence  publique,  j'engage  l'assemblée  à 
sortir  et  à  aller  se  placer  au-devant  de  cette  artillerie  sacrilège  conduite  par 
des  scélérats.  L'Assemblée  s'émeut,  s'indigne,  elle  est  au  moment  de  sortir. 
Alors  Robespierre  monte  à  la  tribune  et  me  dit  à  voix  basse  :  «  —  Que  failes- 
«  vous  là?  Vous  faites  un  beau  gâchis.  »  Cette  expression  me  dévoile  la  pari 
que  cet  hypocrite  prenait  à  tout  cola,  sans  oser  se  montrer.  «  —  Eh  bien  !  lui 
«  dis-je  tout  haut,  le  gâchis  n'est  point  à  la  tribune,  il  est  au  Carrousel,  il  est 
«  là.  »  J'indiquai  la  place  oîi  étaient  nos  assassins;  et  reprenant  la  parole,  je 
tâchai  d'exciter  de  nouveau  la  Convention  à  aller,  par  sa  courageuse  présence, 
neutraliser  elle-même  les  elTorts  des  factieux  elles  accuser  en  face.  C'est  alors 
que  je  tins  le  propos  qui  me  fut  si  souvent  reproché  :  «  Je  demande  la  puni- 
«  tion  exemplaire  et  instantanée  de  ce  soldat  insolent  qui  ose  outrager  et  vio- 
a  1er  la  représentation  nationale.  » 
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«  Malheureusement,  Hérault  de  Séchelles,  dénué  de  caractère  et  obéissant 
à  l'influence  de  Danton,  était  président  à  celte  époque.  (Non,  mais  comme 
ex-président  il  remplaçait  Mallarmé  éi^uisé). 
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Discours  db  Baudot  a  Castres. 
iRegisiro  de  la  muDicipalité.) 

«  H  est  cependant  forcé  de  sortir  et  de  se  mettre  à  la  tête  des  députés 
qui  ïc  prccipilenl  pour  affronter  au  Carrousel  les  batteries  des  canons  de  la 
Con  niunc. 
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"  Nalrp  pré>>pnce  arrête  le  bras  des  canonniers  qui  avaient  la  m^chealla- 
mée.  A  ce  momenl,  Hérault  de  Séchelles  s'approche  poliment  de  Heiiriot,  et 
lui  demande,  de  la  part  de  la  Convention,  le  sujet  de  ce  mouvement  militaire. 
Henriot  lui  répond  qu'il  vient  au  nom  du  peuple  de  Paris  demander  l'arres- 
lalion  et  l'éloignement  de  trente-deux  députés  qui  mettent  un  obslade  jour- 
n  ilier  aux  délibérations  de  l'assemblée  et  qui  s'opposent  au  bien  public.  Pen- 
dant cette  réponse,  un  aide  de  camp  de  Henriot,  que  j'ai  vu  s'approcher  de 
Danton,  lui  parle  à  l'oreille  ainsi  qu'à  Lacroix.  J'ai  entendu  (ainsi  qu'un  de 
mes  cousins,  Hector  B...,  que  le  bruit  des  dangers  avait  fait  accourir  à  côté 
de  moi  sur  la  place  du  C  irrousel  )  :  »  —  C'est  bien  cela,  cela  va  bien  »,  et 
Danton  serre  la  main  à  l'aide  de  camp.  Alors  Hérault  dit  que  l'assemblée 
voulait  se  séparer  et  que  l'attroupement  devait  se  dissiper.  Marat  survint, 
Mar.it  cet  atroce  aide  de  camp  de  Danton  ;  il  dit  que  l'assemblée,  pour  prou- 
ver que  sa  liberté  n'était  pas  violée,  n'avait  qu'à  se  promener  dans  les  Tuile- 
ries. Le-  députés  allèrent  en  masse  vers  les  diiïcrentes  grilles  ou  issues  ;  ils 
les  trouvèrent  garnies  des  troupes  de  Henriot,  ayant  défense  de  laisser  sortir 
personne.  Marat  était  triomphant  et  souriait  comme  le  tigre  qui  va  tomber 
sur  sa  proie.  Il  força,  par  ses  cris,  les  députés  à  rentrer  dans  la  salle;  et,  dès 
lors,  la  liberté  publique  fut  perdue.  » 

Je  ne  relève  point  tous  les  traits  contre -révolutionnaires  par  lesquels 
Barère,  en  ses  Mémoires,  cherchait  à  désarmer  les  haines  de  la  réaclion.  Je 
ne  discute  pas  non  plas  les  jugements  si  sévères  portés  sur  le  rôle  et  le  ca- 
ractère de  Robespierre,  de  Danton,  de  Marat.  11  avait  double  raison  pour  les 
calomnier.  Il  cherchait  à  se  dégager  de  leurs  «  excès  »  et  il  se  justifiait  en 
même  temps  d'avoir  sacrifié  ou  laissé  sacrifier  les  grands  révolutionnaires. 
Mai:<,  en  vérité,  que  se  proposait-il  par  celte  sortie?  et  qu'en  attendait-il? 
Voulait-il  simplement  que  la  Convention  fît  preuve  de  sa  liberté?  Mais  il 
fallait  alors  périr  plutôt  que  de  rentrer  aux  Tuileries  et  de  se  laisser  clore 
dans  un  cercle  de  fer.  Pensait-il  que  la  Convention  pourrait  dissiper  l'attrou- 
pement et  ajourner  ensuite  le  débat  au  lendemain  pour  délibérer  hors  de 
toute  menace?  C'était  exaspérer  la  Révolution  en  l'ajournant.  C'était  aggra- 
ver et  sans  doute  ensanglanter  la  crise  en  la  prolongeant. 

Il  semble,  à  quelques  traits  d'un  récit  de  Marat,  que  Barère  aurait  voulu 
entraîner  la  Convention  assez  loin,  jusqu'au  Champ-de-Mars  :  et  de  là  peut- 
être  elle  se  fût  dispersée  après  avoir  juré  de  ne  pas  permettre  à  la  force 
insurrectionnelle  de  faire  violence  à  ses  décisions.  Mais  alors  la  Convention 
devenait,  sans  le  vouloir,  un  centre  de  modérantisme  contre -révolutionnaire. 
Marat  avait  eu  bien  plus  de  sens  politique  en  refusant  d'abord  de  s'associer  à 
celle  sortie  ou  inutile,  ou  funeste,  et  en  ramenant  ensuite  la  Convention. 

«  On  demande  le  général  à  la  barre  ;  il  ne  se  trouve  pas  ;  plusieurs  offi- 
ciers paraissent  et  déclarent  que  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont  donné  les  con- 
signes. Le  trouble  augmente  :  on  va,  on  vient,  on  court  de  tous  côtés,  on  dit 
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que  tout  est  perdu,  qu'une  garde  étrangère  lient  captive  la  Convention  jus- 
qu'à ce  que  le  moment  do  l'éprorger  soit  arrivé.  Qu<'  les  prétendus  sages  sont 
petits!  Ils  s'étaient  elFrayés  d'une  poignée  de  senlinelles,  armés  de  piques, 
qui  gardaient  les  portes,  qui  ne  permettaient  à  personne  ni  d'entrer,  ni  de 
sortir  :  mesure  de  prudence  qu'avaient  prise  les  meilleurs  citoyens,  pour 
empêcher  que  quelques  déijulés  de  la  faction  ne  fussent  mallrailés  [uir  des 
scélérate  apostés.  Au  milieu  du  désordre  on  propose  au  président  de  sortir  à, 
la  tête  de  la  Convention  ;  il  descend  du  fauteuil,  presque  tous  les  membres 
le  suivent,  il  se  présente  à  la  porte  de  bronze;  à  l'instant  la  garde  ouvre  le 
passage.  Au  lieu  de  revenir  sur  ses  pas  et  de  constater  la  fausseté  des  cla- 
meurs, il  conduit  la  Convenlion  en  promenade  dans  les  cours  et  dans  le  jar- 
din. J'étais  resté  à  mon  poste  avec  une  trentaine  de  Montagnards.  Les  tri- 
bunes, impatientes  de  ne  pas  voir  revenir  l'assemblée,  murmuraient  haule- 
ment;  je  les  apaise;  je  vole  après  la  Convention;  je  la  trouve  au  pont 
tournant,  d'oij  Barère  proposait,  dit-on,  de  la  mener  au  Champ-de-Mars  ;  je 
la  presse  de  revenir  à  son  poste;  elle  s'y  rend  et  reprend  ses  fonctions.  « 

Le  Marais  avait  pu  voir  que  les  sections  révolutionnaires  étaient  résolues 
à  en  finir.  Sur  le  passage  de  la  Convention,  le  peuple  avait  crié  :  <  Vive  la 
République!  Sauvez-nous!  A  bas  les  vingt-deux!  » 

Ce  n'était  pas  seulement  contre  les  canons  d'Henriot,  c'est  contre  la  Ré- 
volution elle-môme  qu'il  aurait  fallu  lutter  pour  disputer  plus  longtemps  la 
Gironde  au  destin.  Couthon  demanda  que  les  députés  dénoncés  fussent  mis 
en  état  d'arrestation  chez  eux,  ainsi  que  les  ministres  Clavière  et  Lebrun.  Il 
fut  acclamé,  et  le  décret  immédiatement  rendu  frappa  Vergniaud,  Brissot, 
Guadei,  Gorsas,  Pétion,  Salies,  Chambon,  Barbaroux,  Buzot,  Birotteau,  R.ib  ml 
Saint-Etienne,  Lasource,  Lanjuinais,  Grangeneuve,  Lesage  (d'Eure-et-Loir), 
Louvel  (du  Loiret),  Yalazé,  Doulcct,  Lidon,  Lehardi  (du  Morbihan),  et  tous 
les  membres  de  la  Commission  des  Douze,  sauf  Fonfrède  et  Saint-Marlin,  et 
les  ministres  Clavière  et  Lebrun. 

Aussitôt  le  département  de  Paris,  après  avoir  remercié  l'Assemblée  d'un 
vole  qui  est  le  salut  de  la  pa  trie,  s'oiïre  à  constituer  des  otages  pris  dans  son 
sein,  en  nombre  égal  à  celui  des  députés  arrêtés,  et  pour  répondre  à  leurs 
départements  de  leur  sûreté. 

Nun,  ce  n'était  pas  à  la  vie  des  Girondins  que  les  rév^^^nnaires  en 
voulaient.  Vergniaud,  en  un  de  ces  jours  tragiques,  s'était ^Br:  «  Donnez 
donc  SX  boire  à  Couthon  un  verre  de  sang;  il  a  soif  ».  VergniaiBse  trompait, 
Coulhon  n'avait  pas  soif  de  sang.  Mais  la  Gironde  était  de-^ue  un  péril 
mortel  pour  la  France  révolutionnaire.  Elle  devait  disparaitre'iptu  2  juin,  sa 
puissance  politique  s'effondre. 

Pourquoi  fut-elle  vaincue?  Pourquoi  fut-elle  éliminée?  Est-ce  que,  comme 
le  dit  Sybel,  elle  était  devenue  à  ce  point  un  parti  de  classe,  le  jarli  exclusif 
de  la  bourgeoisie,  qu'elle  ne  pouvait  plus  exercer  une  action  commune  avec 
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les  prolétaires?  Mais  entre  les  conceptions  sociales  de  la  Gironde  et  celles  de 
'a  Montagne  il  n'y  avait  pas  antagonisme  profond.  Les  Montagnards,  dan? 
l'ensemble,  n'étaient  ni  des  communistes  ni  dos  niveleurs.  C'est  par  tactique 
politique  que  la  Gironde  affeclait  d'ôtre  contre  eux  la  gardienne  de  la  propriété. 
Gorsas,  dans  son  mémoire  sur  le  31  mai  et  le  2  juin,  insiste  sur  la  manœuvre  : 
c'est  pour  sauver  la  France  de  la  loi.  agraire  que  la  Gironde  luttait. 

Mais  tout  cela  n'est  que  trompe-l'œil  et  habileté  de  polémique.  Les  Mon- 
tagnards et  la  Commune  môme  voulaient  assurer  aussi  netlement  que  la  Gi- 
ronde le  respect  des  propriétés  et  la  forme  essentielle  delà  propriété.  Les  luttes 
politiques  de  la  Gironde  et  de  la  Montagne  conduisirent  les  deux  partis  h  s'ap- 
puyer l'un  sur  les  intérêts  bourgeois,  l'autre  sur  la  force  du  peuple.  Mais 
c'étaient  en  elTet  des  luttes  de  partis  plutôt  que  d'essentielles  luttes  déclasses. 
Si  la  Gironde  avait  cru  pouvoir  assurer  par  là  sa  domination,  elle  se  serait 
prêtée  et  à  l'emprunt  forcé  et  progressif,  et  au  maximum.  Elle  n'avait  pas 
un  dogmatisme  économique  inflexible.  Mais,  comme  elle  s'était  laissée  dé- 
passer par  l'élan  politique  du  peuple,  elle  était  naturellement  amenée  à  mé- 
nager ce  qui  lui  restait  de  clientèle  révolutionnaire,  la  bourgeoisie  de  négoce 
et  d'industrie. 

La  Gironde  ful-elle  compromise  aux  yeux  des  prolétaires  par  la  dissipa- 
lion  et  le  luxe  de  sa  vie?  Mais  il  n'est  point  démontré  que  les  mœurs  des  Gi- 
rondins fussent  plus  libres  que  celles  des  Montagnards.  Les  dîners  ministé- 
riels donnés  par  Roland  étaient  surtout  exploités  conlre  la  Gironde  h  cause 
de  leur  caractère  politique.  Les  Roland  étaient  probes,  et  leurs  ennemis 
mêmes  le  savaient.  Au  demeurani,  si  plusieurs  des  Girondins  avaient,  comme 
avant  eux  Barnave,  cédé  à  l'attrait  de  la  vie  mondaine,  s'ils  avaient  fréquenté 
salons,  théâtres  et  boudoirs,  le  fond  de  modestie  de  leur  vie  n'en  avait  pas 
été  entamé.  D'ailleurs  tous  leurs  adversaires  étaient-ils  donc  des  ascètes? 
Quand  en  l'accusait  de  jouir  trop  largement  de  la  vie,  Danton  ne  se  défendait 
pas,  il  haussait  les  épaules,  ou  même  se  vantait  avec  quelque  brutalité  de 
la  vertu  de  son  tempérament. 

Robespierre  était  sobre  et  chaste,  mais,  en  somme,  il  vivait  dans  ub 
large  bien-être  et  dans  une  sorte  de  sécurité  raffinée.  Les  Duplay,  qui 
l'avaient  appelé  dans  leur  intimité,  étaient  des  bourgeois  très  aisés.  «  Le 
menuisier  Duplay  »,  assez  gros  patron  en  menuiserie,  avait,  en  loyer  de  ] 

maisons,  dix  à  douze  mille  livres  de  rente,  sans  compter  les  bénéfices  de  son 
industrie.  Dans  la  maison  confortable  et  paisible  de  la  rue  Saint-Honoré, 
Robespierre  n'était  pas  seulement  adulé  :  il  était  soigné  par  toute  cette  fa- 
mille de  jacobins  zélés  comme  un  curé  par  des  dévotes.  Il  avait  en  quelque 
mesure  les  douceurs  de  la  vie  de  famille  sans  en  avoir  les  charges.  Aucun 
souci  d'argent  ou  de  ménage,  liberté  complète,  bien-être  délicat,  affections 
dévouées,  n'était  ce  pas  l'idéal  de  la  vie  pour  cet  homme  dont  le  tempéra- 
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ment  un  peu  pauvre  était  comme  dévoré  par  la  fièvre  de  la  pensée  et  de  la 
lutte?  Baudot,  dans  ses  noies  magistrales,  a  tri-s  bien  marqué  cela. 

«  La  famille  Duplay  rendait  une  espèce  de  culte  à  Robespierre.  Ou  a 
prétendu  que  ce  nouveau  Jupiter  n'avait  pas  eu  besoin  de  prendre  les  méta- 
morphoses du  dieu  de  l'Olympe  pour  s'humaniser  avec  la  fille  aînée  de  son 
hôte,  Eléonore.  Gela  est  de  toute  fausseté.  Gomme  toute  sa  famille,  celte 
jeune  fille  étiit  fanatique  du  dieu  Robespierre,  elle  était  même  plus  exaltée 
à  raison  de  son  âge.  Mais  Robespierre  n'aimait  point  les  femmes,  il  était  ab- 
sorbé dans  son  illumination  politique  :  ses  rêves  abstraits,  ses  discours  méta- 
physiques, ses  gardes,  sa  sûreté  personnelle,  toutes  choses  incompatibles  avec 
l'amour,  ne  donnaient  chez  lui  aucune  prise  à  cette  passion.  Il  n'aimait  ni  les 
fmmes  ni  l'argent,  et  ne  s'occupait  pas  plus  de  ses  intérêts  privés  que  si  tous 
les  inarchands  eussent  dû  être  pour  lui  des  fournisseurs  gratuits,  obligés,  et 
les  maisons  des  auberges  payées  d'avance  pour  son  usage.  Et  en  effet,  il  agis- 
sait ainsi  avec  ses  hôtes.  » 

Le  trait  est  vif,  mais  juste.  C'était  en  somme  une  existence  commode. 
La  vie  de  Brissot,  qui  avait  une  famille  à  soutenir,  et  qui  était  accablé  de 
travaux  et  d'affaire  s,  était  bien  plus  dure  et  plus  difficile.  Et  est-ce  Desmoulins, 
heureux  de  vivre,  marié  à  une  femme  riche  qu'il  adorait,  toujours  papillonnant 
aux  joies  du  mond<^,  aux  lustres  'des  salons  éclatants,  est-ce  Dosraoulins  qui 
pouvait  accabler  la  Gironde  pour  son  manque  d'austérité? 

Non,  ce  n'était  pas  là  le  grief  profond  du  peuple. 

Les  Girondins  s'étaienl-ils  mis  par  un  esprit  de  douceur  et  de  faible  hu- 
manité en  dehors  des  nécessités  révolutionnaires?  Pas  davantage.  Ils  sa- 
vaient, quand  il  le  fallait  pour  leur  cause,  être  implacables.  La  lettre  publiée 
de  Roland  à  Louis  XVI  était  un  coup  de  couteau.  Contre  les  massacres  de 
septembre  leur  révolte  fut  tardive  et  calculée.  Ils  essayèrent  d'assassiner 
moralement  Danton  par  des  insinuations  atroces  et  des  libelles  infâmes;  ils 
teiilèreut  de  livrer  Maral  au  bourreau.  Mais  qu'on  lise  la  correspondance  de 
M"'  Roland  publiée  par  M.  Perroud.  Dans  toute  l'année  1791,  elle  pousse  aux 
mesures  violentes.  Elle  fait  l'apologie  de  Marat  et  du  «  vigoureux  Danton  »; 
elle  annonce  qu'on  ne  pourri  arriver  à  la  liberté  «  qu'à  travers  une  mer  de 
sang  ».  Ah!  non,  la  clémence,  la  pitié  étaient  pour  les  Girondins  manœuvre 
et  tactique,  et  ce  ne  fut  pas  la  sensibilité  humaine  de  leurs  fibres  qui  les 
livra  sans  défense  à  la  brutalité  des  événements. 

Furent-ils  égarés  par  une  idée  fausse,  par  un  système  abstrait?  Baudot  a 
éc-it  : 

«  Les  Montagnards  pensaient  que  pour  défendre  le  sol  et  maintenir 
l'existence  de  la  Révolution,  il  fallait  continuer  les  mesures  violentes;  les 
Girondins,  au  contraire,  voulaient  faire  tout  de  suite  l'application  de  leurs 
vues  organiques.  » 

Mais  ici  il  ne  faut  pas  renverser  les  causes  et  les  effets.  Ce  n'est  point 
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parce  qu'ils  avaient  lespril  syslémaliqiie  et  conslructif  qu'ils  s'opposaienl  à 
la  Moiilaptje,  toute  action  et  combat.  C'est  parce  qu'ils  avaient  perdu  contact 
avec  l'action,  avec  le  combat  riHolulionnaiic  qu'ils  paraissaient  abonder  en 
systèmes  et  en  théories.  Si  Danton  disait  d'eu.\  :  «  Ce  sont  des  avocats  et  des 
hommes  à  procédure,  mais  ils  ne  connaissent  que  leur  plume  d'huissier  »; 
si  Baudot  ajoulait  :  «  Ce  sont  des  théologiens  aigris  à  la  di.^pule  »,  ni  l'un 
ni  l'autre  ne  caractérisaient  ainsi  une  inQrniitô  orii^inelle  et  professionnelle; 
ils  constataient  plutôt  ce  qu'était  devenue  la  Gironde  quand  elle  ne  marchait 
plus  dans  le  sens  de  la  Révolution,  quand  il  n'y  avait  plus  dans  ses  paroles 
la  plénitude  des  événements.  Le  plus  doctrinaire  des  Girondins,  le  plus 
vraiment  systématique  était  Condorcet,  or  il  était  à  peine  du  parti  de  la  Gi- 
ronde, et  ce  n'est  point  un  doctrinarisme  philosophique  et  abstrait  qui  perdit 
celle-ci. 

Etaient-ils  hantés  par  le  système  jdu  fédéralisme?  et  le  parti  pris  théo- 
rique de  disséminer  l'action  nationale  les  égara-l-il  hors  de  la  Révolution 
juste  fi  l'heure  où  celle-ci  essayait  la  concentration  suprême  des  énergies? 
Mais  ici  encore  il  ne  faut  jiasse  laisser  tromper  par  un  renversement  des  pers- 
pectives. La  lutte  politique  qu'ils  entreprirent  contre  Paris,  parce  qu'ils  n'y 
dominaient  plus,  leur  suggéra  l'appel  à  la  vie  diffuse  des  départements  et  à 
une  sorte  de  fédéralisme  bien  plus  qu'une' conception  lédéralisLe  ne  les  dé- 
lourn  i  a  priori  de  la  Révolution  parisienne. 

Je  sais  bien  que  Laréveillère-Lepeaui:  qui,  s'il  ne  fut  [as  précisément 
girondin,  eut  beaucoup  de  haine  contre  les  ennemis  de  la  Gironde,  parle  avec 
complaisance,  dans  ses  Mémoires,  du  fédéralisme.  Il  rappelle  qu'au  Comité 
de  salut  public  il  s'opposa  toujours  à  ce  qu'on  anéantît  les  constitutions  fé- 
déralistes de  la  Hollande  et  de  la  Suisse.  Mais  ce  n'étaient  point  ces  vues  qui 
déterminaient  l'action  de  la  Gironde.  Je  sais  encore  que  Buzot,  dans  ses  Mà- 
jnoires  exaspérés,  s'il  proteste  contre  l'accusation  de  fédéralisme,  ne  désa- 
voue pas  nettement  la  théorie  fédéraliste. 

«  Il  n'est  pas  un  département,  pas  une  ville,  pas  un  misérable  club  qui 
ne  nous  traite  de  royalistes  et  de  fédéralistes.  Assurément  ces  deux  mots 
sont  bien  étonnés  de  se  trouver  ensemble...  Cependant  Barère,  dans  un  rap- 
port que  je  viens  de  lire,  a  trouvé  bon  de  donner  à  cette  calomnie  une  aulre 
.louinure;  écoulez  cet  habile  homme,  après  que  vingi-trois  des  nôtres  ont 
péri  sur  l'échafaud  pour  double  crime  de  fédéralisme  et  de  royalisme.  Ce 
n'est  plus  cela,  il  faut  dire  que  nous  voulions  établir  ta  royauté  sous  la  forme 
du  lédéralisme.  Misérable  coquin,  tu  as  donc  perdu  toute  honti»,  le  crime  ne 
le  coûte  plus  rienl  Pourquoi  as-tu  retours  à  de  nouvelles  équivoques,  à  des 
explications  plus  obscures  que  les  mots  que  lu  veux  expliquer?  Tu  as  bien 
senti  que  si  nous  étions  des  fédéralistes,  nous  devions  être  des  républicains 
et  non  pas  des  royalistes.  Mais  ton  peuple  ne  le  sent  pas...  Vil  sophiste,  que 
veux-tu  dire  avec  tes  formes,  ton  imbioglio  de  fédéralisme  et  de  royauté?... 
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«  Le  reproche  qu'on  nous  fiiil  d'être  fédéralistes  doit  bien  étonner  les  Amé- 
ricains, dont  nos  adversaires  mêmes  reclierchent  en  ce  moment  l'utile  alliance. 
Le  fédéralisme  est-il  donc  un  monstre  qui  doive  révolter?  Est-ce  donc  un 
crime  que  de  chérir  un  gouvernement  sous  lequel  l'Amérique  est  heureuse 
et  libre?  Pauvres  gens,  ils  ne  savent  pas  ce  que  c'est,  et  vont  toujours  leur 
train,  comme  s'ils  savaient  quelque  chose.  Le  fédéralisme  est  peut-être,  pour 
les  vastes  pays  où  l'on  veut  réunir  les  avantages  d'une  liberté  bien  ordonnée 
dans  l'intérieur  avec  ceux  d'une  réunion  puissante  de  toutes  les  forces  de 
l'Etat  à  l'extérieur,  le  mode  de  gouvernement  qui  convient  le  mieux  à  un 
grand  peuple...  Le  reproche  de  fédéralisme  qu'on  a  fait  aux  proscrits  serait 
peut-être  un  nouveau  titre  à  la  reconnaissance  publique,  s'ils  l'eussent  mé- 
rité; mais  il  n'est  pas  mieux  fondé  que  tous  les  autres.  Ce  n'est  pas  assurément 
dans  les  discussions  de  la  Convention  nationale  qu'on  a  pu  s'apercevoir  du 
projet  qu'on  leur  suppose  d'établir  parmi  nous  cette  forme  de  gouvernement 
républicain,  la}uelle,  au  surplus,  n'excluait  pas  l'unité  et  l'indisivibilité  delà 
République;  mais  leurs  nombreux  écrits  attestent  leur  invincible  attachement 
à  ce  principe  pour  ceux  qui  veulent  les  lire  et  qui  peuvent  les  entendre.  Le 
principal  ouvrage  qu'ils  aient  rédigé  en  commun,  c'est  la  Constitution  dont 
Condorcet  a  développé  le  principe  dans  un  fort  bon  discours...  Pourquoi 
ne  trouve-ton  ni  d.ns  le  discours  de  Condorcet  ni  dans  la  Constitution  à 
laquelle  il  sert  de  préambule,  aucune  trace  de  fédéralisme,  aucun  éloge,  au- 
cune indicatioo  de  cette  forme  de  gouvernement? 

«  Fédéralistes!  Et  pourquoi?  Pour  avoir  proposé  une  force  départemen- 
tale? Proposition  juste  dans  son  principe,  salutaire  dans  son  objet;  moyen 
propre  à  arrêter  les  excès  coupables  des  meneurs  de  la  capitale,  à  modérer 
l'ambition  dévorante  de  Danton,  de  Robespierre,  et  de  la  Commune  de 
Paris,  à  former  enfin  de  toutes  les  parties  de  l'empire  un  faisceau  de  volonté, 
de  confiance,  d'union  et  de  concorde,  qui  conservât  entre  elles  sans  altéra- 
lion  les  principes  d'égalité  et  de  liberté,  l'unité  d'action  et  de  puissance.  Si 
cette  mesure  eût  été  prise  à  temps,  les  maux  de  la  république  ne  seraient 
pas  aujourd'hui  à  leur  comble. 

a  Fédéralistes!  El  pourquoi?  pour  avoir  volé  l'appel  au  peuple  dans  l'af- 
faire du  roi.  Cet  appel  n'était  qu'un  juste  hommage  que  les  représentants  du 
peuple  français  devaient  s'empresser  de  lui  rendre  en  cette  circonstance; 
c'était  une  grande  et  utile  mesure  contre  les  prétendants  à  la  tyrannie,  qui 
n'auraient  pas  pu  se  prévaloir  de  la  mort  de  Louis  XVI  pour  s'environner  de 
toutes  les  forces,  de  toutes  les  puissances  de  l'État,  et  subjuguer  les  citoyen» 
les  uns  par  les  autres.  Nos  départements  n'auraient  pas  été  asservis  à  la 
Commune  de  Paris... 

«  Fédéralistes!  Et  pourquoi?  pour  avoir  voulu  qu'on  punisse  les  massa- 
creurs de  septembre,  dont  Robespierre  et  Danton  étaient  les  conducteurs  et 
les  chefs... 
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«  Fédéralistes  !  El  pourquoi?...  » 

Ah!  certes,  la  preuve  est  surabondante;  tous  les  propos  de  Buzot  pros- 
crit exhalent  la  violence  douloureuse  des  haines;  ils  n'expriment  pas  un  sys- 
tème. El  ce  n'est  pas  un  plan  préconçu  de  fédéralisme,  c'est  la  logique  folle 
de  la  lutte  conlre  la  cité  centrale,  dont  ils  n'étaient  plus  les  maîtres,  qui  a 
tourné  l'esprit  des  Girondins  vers  la  grande  vie  dispersée  et  morcelée  des 
départements. 

Peut-être  n'a-t-on  pas  assez  remarqué  (si  même  on  y  a  pris  garde)  que 
Marat  absout  les  Girondins  du  reproche  de  fédéralisme;  il  est  vrai  que  c'est 
pour  les  accuser  d'avoir  voulu  mettre  une  action  centralisée  et  unitaire  au 
service  de  la  contre-révolution  et  de  la  royauté.  Buzot  pose  le  dilemme  :  ou 
nous  sommes  fédérali-tes,  et  alors  nous  sommes  républicains;  ou  nous  som- 
mes royalistes,  et  alors  nous  ne  sommes  pas  fédéralistes.  Et  Maratdit  :«  Non, 
les  Girondins  ne  sont  pas  fédéralistes,  car,  au  fond,  ils  sont  royalistes.  » 
Je  lis  dans  le  «  Pub/icisle  de  la  République  française,  par  Maral,  l'Ami  du 
peuple  »  (numéro  du  24  mai  1793)  : 

«  Tant  que  le  tyran  avait  la  tète  sur  les  épaules,  la  faction  des  hommes 
d'Etat  a  tout  fait  pour  l'arracher  au  supplice  et  conserver  la  royauté  dans  sa 
personne,  quoique  la  République  ail  été  proclamée  d'après  le  vole  formel  de 
tous  les  bons  Français.  On  a  longtemps  accusé  de  fédéralisme  les  tne?icitrs 
de  cette  infernale  faction;  j'avoue  c/ue  je  n'ai  jamais  partagé  cesentimoit, 
quoiqu'il  me  soit  arrivé  quelquefois  de  réproduire  celle  inculpation.  Je  me 
fonde  /larticulièrement  sur  ce  que  les  meneurs  sont  trop  instruits  pour  ima- 
giner qu'une  République  fédèralive  chez  les  Français pi'tt  produire  un  ordre 
durable;  car  au  milieu  d'une  nation  vaine,  frivole,  irréfléchie,  possédée  de 
l'amour  de  la  domination,  et  toujours  prête  à  devenir  la  dupe  du  premier 
fripon  assez  adroit  pour  capter  sa  confiance,  le  fédéralisme  aurait  bientôt 
allumé  des  dissensions  intestines  dans  tous  les  départements,  renouvelé  les 
guerres  désastreuses  des  barons  et  ramené  le  gouvernement  féodal. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  les  intelligences  des  principaux  meneurs  avec  la 
cour  avant  le  10  août,  les  relations  intestines  de  leurs  acolytes  avec  Dumou- 
riez  pour  rétablir  la  Constitution  de  1789,  et  la  déclaration  de  ce  général 
conspirateur  depuis  son  expédition  de  la  Hollande,  ne  laissent  aucun  doule 
sur  leurs  véritables  projets. 

«  Ces  iTO^ets  criminels  n'ont  point  changé  depuis  la  chute  du  gén  Talis- 
sirae,  c'est  en  relevant  les  suppôts  de  l'ancien  régime,  et  en  faisant  Iriompher 
les  ennemis  de  la  Révolution  qu'ils  travaillent  à  rétablir  la  royauté.  Hs  ont 
trop  bien  senti  qu'avant  tout  ils  doivent  se  rendre  maîtres  absolus  dans  la 
Convention,  pour  pouvoir  faire  ensuite  impunément  les  arrêtés  les  plus  liber- 
ticides,  et  décréter  la  contre-révolution.  Mais  comment  y  parvenir  sous  les 
yeux  d'un  i  ublic  éclairé  et  au  milieu  d'une  ville  immense  telle  que  Paris? 
L'entreprise  leur  paraissait  aussi  vaine  que  dangereuse,  ils  se  sont  enfermés 
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dans  ralternative  ou  de  composer  les  IriLuncs  à  leur  gré,  ou  de  transporter 
dans  quelque  ville  aristocralique  le  siège  de  la  Convonlion.  Or  telle  est  la 
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Etendard  du  bataillon  des  Gardes  Nationaui  (Ancien  district  de  St-Marcel). 
(D'après  un  document  appartenant  à  M.  Poilpot). 

ténacité  de  leurs  vues  à  ce  sujet  que  depuis  ils  n'ont  laissé  échapper  une 
seule  occasion  de  favoriser  ce  projet.  » 
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Ai-je  besoin  de  dire  que  les  Girondins  n'élaienl  pas  royalistes,  qu'ils  ne 
travaillaient  pas  cons-ciemment  et  délibérément  au  rétablissement  de  la  mo- 
narchie? Ici  comme  en  bien  d'autres  points,  l'erreur  de  Marat  est  de  trans- 
former en  volonté  conscie  nte  ce  qui  n'est  que  l' extrême  conséquence  logique 
et  la  conclusion  ou  nécessaire  ou  possible  d'actes  déterminés.  Mais  Marat 
voit  juste  quand  il  note  que  les  Girondins,  h  force  de  chercher  des  points 
d'appui  contre  Paris,  contre  les  forces  révolutionnaires  de  la  Montagne,  de 
la  Commune  et  des  sections,  réveillent  ou  fomentent  les  espérances  royalistes 
et  contre-révolutionnaires.  Où  il  voit  juste  encore  et  profond,  c'est  lorsqu'il 
proclame,  avec  une  remarquable  netteté  et  liberté  d'esprit,  que  les  Girondins 
ne  sont  pas  dominés  par  le  système  féléraliste.  Au  fond,  leur  plan  est  ou  de 
conserver  ou  de  reconquérir  le  pouvoir  central.  Quelques  mois  plus  tard, 
quand  Buzot,  fugitif  et  proscrit,  expliquera  la  tactique  de  la  Gironde,  il  con- 
flrniera  en  ce  point  les  vues  de  Marat. 

<•  Si  j'ai  vuavec  plaisir  le  mouvement  sublime  des  départements  au  mois 
de  juin  dernier,  c'est  que  tous  se  portaient  au  centre,  tous  ils  marchaient  sur 
Paris  pour  briser  les  fers  de  la  Convention,  emprisonnée  dans  ses  murs; 
lou5  ils  voulaient  lunité  de  la  République,  que  l'attentat  du  2  juin  tendait  à 
rompre.  Auraient-ils  tenu  le  même  langage,  leur  marche  eût-elle  été  la  même 
si  ces  départements  avaient  projeté  de  se  séparer,  de  s'isoler?  Non.  En  im- 
putant tous  leurs  maux  à  la  Commune  de  Paris,  et  certes  ils  auraient  eu 
raison  de  le  faire,  ces  départements  se  seraient  déclarés  indépendants  de  la 
Convention,  dont  les  membres  factieux  s'étaient  attachés  à  cette  ville  comme 
au  foyer  de  leur  ainbi  ion  et  de  leurs  crimes;  ils  auraient  levé  des  troupes 
chacun  dans  son  terri. toire,  s'y  seraient  cnnlonnés  pour  s'y  défendre  en  cas 
d'attaque,  et  du  reste  leur  résistance  fût  plutôt  consisté  dans  un  plan  de 
désobéissance  passive  bien  concerté  entre  eux,  que  dans  des  mesures  actives 
dont  le  succès  eût  été  bien  moins  sûr  et  beaucoup  plus  difficile  à  obtenir; 
enfi?i  ils  auraient  fait  une  déclaration  solennelle  au  peuple  fraisais,  qu'ils 
entendaient  cesser  toutes  comymmicatioyis,  tous  rapports  politiques,  civils  et 
commerciaux  avec  une  ville  qui,  dans  tous  les  temps,  a  été  le  fléau  de  la 
France,  et  qui  sera  infailliblement  le  tombeau  de  la  liberté.  » 

Quand  Buzot,  dans  sa  haine  exaspérée,  semble  confondre  le  fédéralisme 
avec  une  sorte  d'excommunication  de  Paris  et  regretter  que  les  Girondins  et  les 
départements  n'aient  pas  été  assez  fédéralistes,  il  défend  par  là  même  son 
parti  de  l'avoir  été.  Mais  il  me  semble  que  et  Buzot  et  Marat  commettent  ici 
une  confusion.  Non,  les  Girondins  n'étaient  point  fédér.distes,  en  ce  sens 
qu'ils  n'acceptaient  pas  un  fédé  ralisme  systématique  et  définitif.  Ce  n'était 
pas  à  leurs  yeux  l'organisation  normale  et  durable  de  la  société  française. 
Mais  il  n'est  pas  démontré  que  dans  leurs  hypothèses  de  combat,  dans  leur 
lactique  immédiate,  ils  n'aient  pas  entrevu  une  sorte  de  fédéralisme  provi- 
soire. Leur  appel  aux  départements  contre    Paris  pouvait  prendre  deux  for- 
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mes  :  ou  bien  ils  créeraient,  à  Bourges  ou  ailleurs,  un  autre  centre  de  gou- 
vernement, une  autre  capitale,  celle  du  girondisrae,  la  capitale  de  l'ordre, 
qui  entrerait  en  lulte  avec  la  capitale  de  l'anarchie  jusqu'à  ce  que  tout  le 
pays  fût  ramené  sous  la  discipline  d'une  même  politique  et  d'une  même  loi. 
C'eût  été  en  réalité  le  centralisme  girondin  et  départemental  s'opposanl  au 
centralisme  montagnard  et  parisien.  Celait  là  le  plan  de  plusieurs  Giron- 
dins, nolamment  de  Guadet,  à  une  heure  oii  les  chefs  de  la  Gironde  pou- 
vaient se  flatter  encore  d'établir  entre  eux  quelque  unité  d'action. 

Ou  bien  encore  les  Girondins  pouvaient  compter  sur  l'explosion  diverse 
et  spontanée  des  forces  multiples  de  mécontentement  et  d'opposition  qui, 
selon  les  régions,  avaient  des  formes  différentes.  L'avenir  ferait  surgir  de 
celte  dissociation  momentanée  une  association  nouvelle,  la  France  retrou- 
verait son  unité,  mais  sans  l'action  de  Paris,  contre  l'action  de  Paris,  c'est- 
à-dire  tine  unité  plus  libre  et  plus  souple.  C'était  là,  si  l'on  peut  dire,  un 
fédéralisme  de  transition  et  aussi  un  fédéralisme  de  désespoir.  Oui,  mais 
comme  une  nation  habituée  à  l'organisation  et  à  l'unité  ne  peut  tomber  ainsi 
en  dissociation,  même  provisoire,  sans  avoir  l'angoisse  de  l'agonie  et  le  pres- 
sentiment de  la  mort  irrévocable,  il  était  certain  que  cette  anarchie  dépar- 
tementale chercherait  soudain  à  s'organiser  autour  d'un  centre  de  forces  et 
d'idées,  et  quel  autre  centre  que  la  liadilion  monarchique  et  l'idée  contre- 
révolulionnaire? 

C'est  en  ce  sens  profond  que  Barère  avait  raison  de  dire,  d'un  mot  que 
Buzot  trouve  sophistique,  et  qui  est  vrai  d'une  vérité  ample,  que  les  Giron- 
dins, par  leur  schisme  avec  Paris,  préparaient  la  royauté  sous  la  forme  fédé- 
rative.  Oui,  cela  était  vrai,  même  si  l'étranger,  défenseur  armé  de  la  contre- 
révolution,  ne  mettait  pas  à  profit  cette  anarchie  pour  imposer  à  la  nation  sa 
loi  contre-révolutionnaire. 

Baudot  a  très  finement  marqué,  dans  ses  notes,  les  nuances  exactes  du 
fédéralisme  girondin.  Il  dit  très  bien  que  l'organisation  fédérative  des  dépar- 
tements n'était,  dans  leur  plan,  qu'une  manœuvre  pour  écraser  leurs  adver- 
saires à  Paris  et  reprendre  le  pouvoir  : 

«  Le  31  mai  ne  fut  qu'une  contre-partie.  Les  députés  de  la  Bretagne 
s'étaient  assemblés  plusieurs  fois  sous  prétexte  de  repas  civiques,  et  dans 
ces  réunions,  en  apparence  gastronomiques,  on  avait  élevé  plusdeurs  fois  la 
question  de  se  débarrasser  de  la  Commune  de  Paris,  enfin  de  se  constituer  en 
drpartements  fédérattfs,  de  décimer  la  Montagne,  de  la  détruire  même  eu 
entier  au  besoin,  ce  qui  eut  son  effet  plus  lard,  tant  pour  sa  décimalionque 
pour  son  renversement  total.  On  avait  eu  soin  d'éloigner  Charles  Duval,  dé- 
puté d'Ule-el-Vilaine,  et  Fouché,  député  de  la  Loire-Inférieure,  tous  les  deux 
comme  trop  Oi)posés  au  système  qu'on  voulait  taire  prévaloir.  Beaujard  et 
Méaule  furent  toujours  opposés  à  l'objet  de  ces  réunions.  N'ayant  pu  vaincre 
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leur  résistance,  les  assemblées  ne  se  renouvelèrent  plus,  et  les  délibérations 
eurent  lieu  chez  Dufriche-Vilazé.  II  on  tut  de  raôiue  des  députations  du 
Poitou,  convoquées  de  la  même  manière  et  sous  le  même  prétexte,  qui  après 
les  réunions  des  repas,  se  réunirent  chez  Creuzô  la  Touche.  Un  certain 
Bion  et  Uutrou-Bornier  étaient  les  députés  actif-!  de  ces  assemblées;  il  y  eut 
aussi  une  forle  opposition  dans  le  principe,  ce  qui  détermina  les  réunions 
chez  Greuzé  la  Touche,  où  il  n'y  eut  que  les  affldés  d'admis.  Il  était  toujours 
question  d'éloigner  les  plus  chauds  partisans  de  la  Montagne,  de  les  proscrire 
et  de  gouverner  dans  le  sens  de  la  Gironde.  Les  événements  tournèrent  contre 
ces  manœuvres,  et  les  proscripleurs  furent  proscrits.    » 

Sans  doute,  quand  ils  s?  groupaient  ainsi  par  anciennes  provinces,  Bre- 
tagne, Poitou,  les  députés  girondins  songeaient  bien  à  organiser  des  fais- 
ceaux fédératifs,  à  unir  par  régions  les  forces  départementales,  et  c'est  là 
évidemment  ce  que  Baudot  entend  par  «  se  constituer  en  départements  fédé- 
rntis  ».  Mais  d'abord,  à  l'intérieur  même  de  chaîne  province,  les  esprits 
étaient  trop  divisés  pour  que  ces  groupements  pussent  réaliser  un  équilibre 
stable,  et  il  est  évident  que  c'était  pour  do  uiner  au  centre,  pour  «gouverner 
dans  le  sens  de  1 1  Gironde  »  que  toutes  ces  combinaisons  étaient  ébauchées. 
11  n'y  avait  là  aucune  doctrine.  Baudot  le  déclare  expressément  : 

«  On  a  beaucoup  parlé  de  fédéralisme  en  France,  dans  les  premiers  temps 
de  la  Convention  nationale.  Je  ne  crois  pas  que  ce  si/slè/ne  ail  jamais  reposé 
sur  un  plan  fixe.  Les  ennemis  de  la  Révolution,  qui  s'emparaient  de  toutes 
les  idées  qui  pouvaient  leur  servir  de  germes  de  division,  saisirent  celte  oc- 
casion comme  tint  d'aulres.  J'ai  eu  connaissance  que  plusieurs  d'entre  eux 
s'adressèrent  au  député  Rouyer  pour  lui  faire  des  propositions  dans  ce  sys- 
tème. Ce  député,  sous  une  forme  rude,  cachait  un  grand  fond  d'intrigue,  et 
le  choix  de  leur  part  n'éta't  pas  miuvais.  Il  n'avait  pas  une  grande  réputa- 
tion, et  cependant  il  était  assez  répandu.  Au  besoin  on  pouvait  l'employer 
comme  un  ballon  perdu  ou  comme  un  moyen  d'ascension.  Soit  que  les  évé- 
nements se  soient  alors  succédé  avec  trop  de  préciiiitation,  soit  que  les  plans 
fussent  mal  conçus  ou  aient  été  désapprouvés,  on  n'en  parla  plus. 

«  Je  sais  pertinemment  qu'il  fut  plus  d'une  fois  question  au  Comité  de 
saint  public  de  faire  un  rapport  sur  le  fédéralisme  et  q  ue  ce  projet  fut  tou- 
jours ajourné  faute  de  preuves.  Cependant  on  n'était  pas  difficile  à  cette 
époque  en  fait  de  pièces  juslificatioes.  » 

Cependant,  4anl  que  la  Gironde  subsista,  tous  les  départements  où  son 
action  dominait  semblaient  former  comme  une  sorte  de  fédération  de  résis- 
tance, dont  on  ))0uvait  se  dire  qu'elle  deviendrait  une  fédération  de  gouver- 
nement : 

«  Le  fédéralisme  politique,  remarque  Baudot^  s'étendait  depuis  Nantes 
jusqu'à  Toulon,  en  suivant  la  ligne  par  la  Rochelle,  Bordeaux,  Toulouse, 
Nîmes,  Montpellier,  Marseille  et  Toulon,  il  comprenait  les  villes  et  leurs  1er- 
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riloires.  Outre  ce  fédéralisme  géographique  et  politique,  il  existait  dans  plu- 
sieurs villes  un  fédéralisme  civil  entretenu  par  la  correspondance  des  députés 
attachés  à  ce  parti,  en  sorte  que  les  aiministrations  agissaient  dans  un  sens 
opposé  à  celui  de  la  Convention.  II  y  avait  souvent  isolement  de  ville  à  ville, 
suivant  que  les  autorités  tenaient  pour  la  Gironde  ou  pour  la  Montagne.  Il 
en  résultait  un  déchirement  dans  le  gouvernement,  qui  aurait  fini  parla 
guerre  civile.  Il  avait  été  reconnu  plusieurs  fois,  au  Comité  de  salut  public, 
qu'il  était  impossible  de  faire  marcher  le  gouvernement  avec  ce  tiraillement; 
la  disjonction  était  évidente  et  prochaine.  Il  fallait  donc  prendre  un  parti;  la 
Commune  de  Paris  se  crut  en  droit  de  dicter  des  coniitions,  à  tort,  sans 
doute,  mais  si  la  Convention  eût  agi  dans  son  sein,  il  n'y  eût  point  eu  vio- 
lence au  dehors.  » 

Or,  à  peine  la  Gironde  fut-elle  vaincue,  il  apparut  que  le  fédéralisme  de 
résistance  dont  elle  était  le  lien  ap  parent  n'avait  aucune  force  interne  d'or- 
ganisation et  d'unité.  Ce  fut  la  dispersion  des  pensées  et  des  efforts.  Quand 
les  Girondins  frappés  par  la  Convention  se  jetèrent  aux  départements,  ils 
tombèrent  dans  un  abîme  aux  tourbillons  distincts  et  incohérents  :  ils  ne 
purent  créer  aucun  courant  énergique. 

«  Il  n'y  eut  point,  dit  Baudot,  uniformité  de  vues  dans  les  différents  pays 
et  dans  les  villes  qui  se  soulevèrent  contre  la  Convention  après  le  31  mai.  A 
Caen,  devenue  la  ca;iitale  de  li  Gironde,  les  gens  riches  de  la  ville  et  ceux 
des  campagnes  ne  voulurent  point  entendre  parler  des  théories  gouverne- 
mentales des  Girondins.  Les  jeunes  gens,  sans  doute  par  le  conseil  de  leurs 
familles,  entendaient  se  soulever  tout  simplement  pour  rentrer  dans  le  sys- 
tème de  l'ancien  régime,  ils  voulaient  des  droits  féodaux,  des  privilèges,  de 
la  noblesse  et  toute  la  hiérarchie  de  la  royauté.  Le  général  Wimpfen  enten- 
dait coordonner  l'insurreclion  duCalvados  avec  les  projets  des  armées  d'outre 
Rhin. 

«  Le  député  Biroteau,  envoyé  à  Lyon  par  le  Comité  central  de  la  Gironde, 
n'eut  aucun  succès  dans  cette  ville;  les  insurgés  s'associèrent  presque  tous 
à  Précy,  qui  voulait  un  roi  héré  litaire  de  l'ancienne  dynastie. 

«  Toulon  consentit  à  se  livrer  aux  étrangers,  sans  conseil  et  môme  sans 
correspondance  avec  les  Girondins . 

«  Marseille  combattait  pour  être  la  capitale  du  Midi. 

«  Bordeaux  même  ne  voulait  pas  reconnaître  |la  Convention,  mais  ne  fit 
aucune  démonstration  pour  organiser  un  mouvement  en  faveur  de  ses  dé- 
putés. 

«  La  Vendée  continua  ses  levées  en  fav€ur  des  nobles  et  des  prêtres,  et 
ne  s'occupa  nullement  de  la  Gironde. 

«  En  sorte  que  les  soulèvements  après  le  31  mai  furent  un  prétexte,  et 
que  nulle  part  les  Girondins  ne  trouvèrent  d'appui  à  leur  système. 
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«  .4  m  fond^  ils  avaient  eu  une  doctrine  disséminée,  satis  aucun  plan 
arrêté.  « 

Voilii  le  mol  déoisif.  Donc  si  les  Girondins  devir.renl  un  oLslaclc  au  dé- 
voloppemenl  révolutionnaire  el  un  péril  pourlallôvolulion,  ce  n'est  pas  plus 
par  attachement  théorique  et  systématique  au  fédéralisme  que  par  inféuda- 
lion  préalable  à  des  iiUérôts  de  classe,  îi  un  étroit  égoïsme  bourgeois.  Ce  qui 
les  perdit,  ce  qui  fit  d'eux  une  force  critique  et  paralysante,  mortelle  à  l'ac- 
tion nationale  et  révolutionnaire,  c'est  tout  simplement  l'esprit  de  parti  ré- 
tréci en  esprit  de  faction  €t  de  coterie.  Je  sais  que  pour  ceux  qui  croient  que 
les  événements  politiques,  jusque  dans  leurs  détails,  sont  le  reflet  immédiat 
des  phonomt'nes  économiques,  celte  explication  est  bien  siiperficielle  et  bien 
frivole.  Si  l'on  appliquait  rigoureusement  la  méthode  dont  Marx,  dans  son 
Histoire  du  Dix-Huit  Brumaire,  a  donné  une  application  tout  ensemble  gé- 
niale et  enfantine,  il  faudrait  chercher  daus  le  conflit  terrible  de  la  Gironde 
et  de  la  Montagne  l'expression  de  profonds  conflits  de  classes.  Mais  ilV'y  a 
pas  seulement  dans  l'histoire  des  luttes  de  classes,  il  y  a  aussi  des  luttes  de 
partis.  J'entends  qu'en  dehors  des  affinités  ou  des  antagonismes  économiques, 
il  se  forme  des  groupements  de  passi  ons,  des  intérêts  d'orgueil,  de  domina- 
tion qui  se  disputent  la  surface  de  l'histoire  et  qui  détermine'nt  de  très  vastes 
ébranlements. 

Il  n'y  avait  rien  dans  les  conceptions  premières  des  Giron  Jins,  rien  dans 
leurs  attaches  socialesqui  rendit  absolument  impossible  leur  accord  avec  Dan- 
ton et  avec  la  Montagne.  Même  la  Commune  de  Paris  ne  menaçait  pas  essen- 
liellement  la  propriété  bourgeoise.  .Mais  les  Girondins,  survenus  après  la  dis- 
parition de  la  grande  Con.«ti tuante,  ne  connaissaient  aucune  discipline  poli- 
tique. La  grande  force  collective  qui  se  dégageait  des  cahiers  des  Etats  Gé- 
néraux, el  qui  s'était  manifestée  d'une  façon  imposante  dans  l'œuvre  organi- 
que de  la  première  .\ssemblce,  s'était  ou  affaiblie  ou  dissoute.  Dans  la  Cons- 
tituante à  son  déclin  les  factions  et  les  coteries  pullulaient,  et  elle  ne  imt 
léguer  à  l'esprit  de  la  Révolution  aucune  impu  Ision  vaste  et  ferme,  aucune 
forme  précise. 

D'autre  part,  les  prolétaires  naissaient  à  peine  à  la  vie  politique.  Ils 
n'avaient  pas  encore  la  puissance  politique  que  leur  donnera  leur  effort  du 
Dix-.\oût  et  leur  participation  véhémente  à  la  guerre  sacrée  pour  la  liberté. 
Il  n'y  avait  donc,  quacd  la  Gironde  surgit,  aucune  coordination  des  forces 
françaises,  aucune  organisation  définie  et  stable  des  énergies.  Même  les  clubs, 
comme  celui  des  Jacobins,  semblaient,  à  la  fin  de  1791,  afl'ectés,  comme  la 
Révolution  elle-même^  d'un  commencement  de  dissolution.  Le  schisme  des 
Feuillants,  l'incertitude  du  plan  politique  (serait-on  monarchiste  ou  répu- 
blicain?) avaient  brisé  ou  tout  au  moins  affaibli  pour  un  temps  les  ressorts  de 
la  Société  jacobine.  Au.'si,  quand  les  Girondins  apiarurent,  quand  ils  se 
levèrent  soudain  à  l'horizon,   c'était  un  grouj  e  mal  lié  d'individualités  bril- 
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lintes.  Ils  étaient  comme  de  jeunes  dieux  se  mouvant  sans  obslacle  dans  les 
intervalles  de  mondes  peu  résistants.  Il  n'y  avait,  si  je  puis  dire,  dans  la  cons- 
titution du  monde  politique  et  social  ni  densité  monarchique  ni  densité  po- 
pulaire, et  parmi  tous  les  pouvoirs  ou  en  dissolution  ou  en  formation,  la 
vanité  et  l'ambition  girondines  circulaient  étourdiment. 

Ces  hommes  ambitieux  et  légers,  qui  sentaient  que  de  grandes  choses 
restaient  à  faire  et  qui  ne  voyaient  pour  les  accomplir  d'autre  force  que  la 
leur,  crurent  un  moment  qu'ils  portaient  en  eux,  dans  leur  génie  facile,  dans 
leur  audace  un  peu  inconsistante,  dans  leur  éloquence  toujours  prête,  toute 
la  Révolution.  Peut-être,  s'ils  étaient  restés  abandonnés  à  eux-mêmes,  si 
chacune  de  ces  individualités  avait  suivi  sa  loi  un  peu  incertaine,  se  seraienl- 
ils  répartis  bientôt  entre  des  tendances  diverses,  et  leur  caprice  ne  se  serait 
pas  consolidé  et  alourdi  en  coterie. 

Mais  ce  fut  toujours  le  rêve  de  M""  Roland  de  gouverner  par  un  petit  groupe 
d'hommes,  elle;rexprime  obstinément  dans  ses  lettres  de  1791:  il  lu!  parait  que 
les  événements  iront  à  la  dérive  tant  qu'une  association  d'amis  ne  les  diri- 
gera pas.  Funeste  tentation  !  L'influence  que  donna  à  M""  Roland  son  passage 
au  ministère,  le  lien  d'amour  douloureux  et  amer  dont  elle  lia  l'orgueilleux 
Buzot,  tout  lui  permit  d'imposer  peu  à  peu  une  sorte  de  discipline  de  coterie 
à  ces  hommes  qui  ne  connaissaient  pns  la  grande  discipline  politique  et 
sociale.  Associés  très  vite,  par  l'entrée  de  plu  sieurs  Girondins  au  ministère, 
aux  responsabilités  du  pouvoir,  obligés  ou  entraînés  à  des  compromis,  à  des 
transactions,  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  dépassés  par  le  mouvement  des 
forces. 

La  guerre  même  qu'ils  avaient  suscitée  déchaîna  la  brutale  énergie  du 
peuple.  Des  forces  neuves,  dont  Paris  était  le  centre,  se  manifestèrent,  et  les 
pouvoirs  nouveaux  parurent  à  la  Gironde,  tout  à  la  fois  un  reproche  et  une 
usurpation.  Tout  l'espace  lumineux  cessait  d'appartenir  à,  ces  esprits  infatués. 
De  11  leur  révolte,  le  jour  où  l'habitude  de  domination  exclusive  et  irrespon- 
sable qu'ils  avaient  contractée  dans  la^périodede  dispersion  révolutionnaire  et 
d'imlividnalisme  éclatant  se  heurta  à  des  organisations  résistantes,  aux  Jaco- 
bins reconstitués,  à  la  démocratie  parisienne,  à  l'influence  robespierriste,  aux 
groupes  véhéments  qui  se  forraaiejit  et  circulaient  autour  de  Danton,  à  la 
Cummune.  Yoilà  le  vrai  principe  des  conflits  entre  la  Gironde  et  la  Montagne, 
il  n'est  pas  dans  des  antagonismes  sociaux  :  il  est  dans  la  puissance 
des  passions  humaines  les  plus  communes,  l'imibilion,  l'orgueil,  la  vanité, 
l'égoïsme  du  pouvoir.  Tout  naturelle  ment,  et  par  la  critique  môme  qu'elle 
appliquait  aux  forces  nouvell''s  de  démocratie,  la  Gironde  se  constitua  des 
thèses  politiques  et  sociales.  Mais  ces  thèses  n'étaient  pas  le  fondement  ori- 
ginel de  la  politique  girondine.  Elles  étaient  le  prétexte,  trouvé  après  coup, 
d'une  opposition  dénigrante,  orgueilleuse  et  aigre. 

Sans  doute,  le  sourd  conflit  des  classes  ne  tarda  pas  à  se  mêler  à  la  lutte 
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polilique  des  parti?.  Mais,  ù  colle  ciato,  il  n'en  est  pas  le  fond.  La  Montagne, 
pri^occupée  avant  tout  de  sauver  la  Révolution  et  de  refouler  l'invasion  me- 
naçante, avait  une  complaisance  toute  nalurelle  pour  le  peuple  immense  et 
robuste  qui  se  précipitait  aux  armées.  Elle  était  toute  disposée  à  assurer 
par  des  moyens  économiques  la  vie  de  ce  peuple,  par  la  taxation  du  ble",  psr 
l'omirunl  forcé  progressif  sur  les  riches.  Mais  elle  ne  voulait  pas  engager  une 
lutte  systématique  contre  la  bourgeoisie.  C'étaient  là  des  mesures  de  combat 
révolutionnaire,  et  elles  étaient  destinées,  au  fond,  à  servir  contre  le  vieux 
monde  menaçant  les  intérêts  de  la  bourgeoisie  elle-même,  qui  ne  pouvait 
être  puissante  que  par  lavicloirg  de  la  Révolution.  Le  Montagnard  Levasseur 
déplore  que  dans  leur  acharnement  b.  combattre  les  autorités  parisiennes,  les 
Girondins  aient  tenté  o'txciter  les  ombrages  de  la  classe  bourgeoise  : 

«  Celait  vouloir  lancer  l'une  conlre  l'aulre  deux  classes  de  la  société  qui 
avaient  été  intimement  liées  à  la  Révolution.  Peut-être  se  i  réparait-on  ainsi 
le  beau  rôle  en  se  mettant  à  la  tête  de  la  partie  de  la  société  où  toutes  les 
lumières  se  trouvent  concentrées;  nous  croyions,  nou=,  mieux  servir  la  chose 
publique  en  appuyant  cette  masse  de  peuple  où  se  concentrent  les  bras  ner- 
veux et  les  énergiques  dévouements.  Peut-être  ne  devait-il  pas  en  sorlir  un 
général  illustre  ou  un  cloquent  tribun;  mais  c'était  elle  qui  composait  les 
nombreux  bataillons  qui  rejetèrent  loin  de  nos  frontières  les  cohortes  enne- 
mies; c'était  elle  qui  sauvait  la  république,  tandis  que  les  passions  de  nos 
hommes  d'État  la  précipitaient  vers  l'abime.  » 

Les  hommes  d'action  qui,  par  leur  brusque  surgissement  et  par  leur 
organisation  révolutionnaire,  avaient  refoulé  au  second  plan  la  Gironde  inco- 
hérente et  parleuse,  ayant  marqué  leur  sympathie  à  la  force  active  du  peuple, 
les  Girondins  calomnièrent  celte  force  active,  et  ils  rétrogradèrent  jusqu'à  une 
sorte  de  bourgeoisie  feuillantine,  non  par  esprit  de  classe,  mais  pour  avoir 
une  clientèle  politique  à  opposer  à  une  autre.  C'est  sous  celle  réserve  que 
j'approuve  le  jugement  de  Baudot  ; 

«  Les  Girondins  voulaient  arrêter  la  Révolution  sur  la  bourgeoisie;  niiàs 
cette  révolution  était  alors  impossible  et  impolitique  dans  le  temps.  La  guerre 
était  flagrante  au  dehors,  menaçante  au  dedans,  les  hordes  étrangères  ne 
pouvaient  être  repoussées  que  par  les  masses;  il  fallait  donc  les  soulever  et  j 
les  intéresser  au  succès.  La  bourgeoisie  est  paisible  de  sa  nature,  et  d'ailleurs 
pas  assez  nombreuse  pour  de  si  grands  mouvements. 

«  La  Montagne  seule  comprit  donc  bien  sa  mission,  qui  était  d'abord  d'em- 
pêcher l'invasion  étrangère,  et  elle  employa|le  seul  moyen  qui  ptit  faire  réussir 
cette  haute  enlreprise.  Elle  se  trouva  pressée  dans  une  grande  nécessité,  elle 
osa  la  proclamer;  les  Girondins,  ou  ne  la  voulurent  point,  ou  ne  voulurent 
pas  en  subir  le  destin.  » 

Sans  doute,  mais  si  les  Girondins  voulurent  arrêter  la  Révolution  sur  la 
bourgeoisie,  c'est  surtout  parce  qu'ils  prétendirent  l'arrêter  sur  la  Gironde. 
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C'est  cet  égoïsme  de  parti  que  la  Révolution  devait  éliminer  sOus  peine  de 
mort.  Elle  l'élimina. 

Certes,  les  Girondins  aussi  pouvaient  se  plaindre  de  bien  des  injustices. 
Plus  d'une  fois  leurs  intentions  furent  cruellement  calomniées.  Plus  d'une 
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lois  aussi,  fies  hommes  atroces,  exploitant,  pour  l'assouvissement  de  leurs 
appétits  ovi  de  leur  haine,  leur  passagère  dictature  révolutionnaire,  avaient 
fourni  ù.  des  âmes  généreuses  un  noble  prétexte  à  se  réserver,  fi  se  retirer.  Et 
quand  les  Girondins  étaient  accusés  de  royalisme,  leur  loyauté  républicaine 
se  révoltait.  Mais  ils  étaient  pour  une  large  part  responsables  des  excès  mêmes 
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qu'ils  flétrissaient  :  car  s'ils  avaient  été  unis  de  cœur  à  toute  la  force  révolu- 
tionnaire, ils  l'auraient  plus  sùrcmeiiL  réglée. 

Qu'importent  les  intentions  des  hommes  dans  la  période  aiguô  d'action 
révolutionnaire  cl  de  péril?  Qu'importe  quo  les  Girondins  n'eussent  pas  le  des- 
sein de  rétablir  la  royauté,  si  par  leur  inertie  dénigrante  ils  préparaient  la 
défaite  de  la  Révolution?  Aussi,  ceux  des  Montagnards  qui  ayant  survécu  aux 
événements  gardèrent  la  force  et  la  lucidité  de  la  pensée,  purent-ils  recon- 
naître la  part  de  prévention  et  d'erreur  qui  se  môlail  en  1793  ii  leurs  juge- 
ments sur  la  Gironde  sans  désavouer  cependant  le  coup  nécessaire  dont  ils 
l'ont  frappée. 

J'admire  la  belle  et  forte  sérénité  des  paroles  de  Levasseur  vieilli,  parlant 
de  la  pétition  des  sections  de  Paris  qui  demandaient  l'arrestation  des  Giron- 
dins : 

«  Si  j'oublie  un  instant  les  événements  qui  se  sont  passés  depuis  cette 
adresse,  pour  me  reporter  au  milieu  dos  impressions  du  moment,  si  je  me 
place  dans  la  même  situation  qu'alors,  si  je  parviens  à  rassend)ler  autour  de 
moi  et  les  causes  légitimes  de  défiance  et  le  souvenir  des  luttes  de  chaque 
jour,  et  le  dépit  mêlé  d'indignation  que  me  faisaient  éprouver  les  fautes 
nombreuses  et  les  nombreuses  calomnies  de  nos  adversaires  ;  si  je  retrouve 
jusqu'aux  préjugés  mêmes  dont  il  m'était  impossible  de  me  dépouiller  entiè- 
rement, aujourd'hui  comme  alors  je  vois  dans  la  pétition  des  sections  des 
faits  vrais,  et  des  inductions  qu'on  avait  le  droit  d'en  tirer.  Oui,  les  Giron- 
dins entravaient  tamarche  du  r/ouvernement  révolutionnaire  ;  oui,  ils  compro- 
mettaient lacause  de  la  France  en  refusant  d'unir  leurs  forces  aux  nôtres  cunlre 
l'aristocratie  et  l'Europe  armée;  oui,  ils  étaient  restés  les  amis  de  Dnmouriez 
jusqu'au  moment  oii  ce  chef  s'était  déclaré  en  révolte  ouverte;  oui,  ils  avaient 
sans  cesse  provoqué  la  gufrre  civile  en  appelant  les  vengeances  des  départe- 
ments contre  le  peuple  de  Paris.  Aujourd'hui,  comme  alors,  je  ne  puis  révo- 
quer ces  faits  en  doute.  Ils  résultent  des  discours  mêmes  de  nos  adversaires 
et  pour  en  constater  la  vérité,  il  suffit  d'ouvrir  le  Moniteur;  mais  alors  /a  plu- 
part d'entre  nous,  et  moi  tout  le  premier,  nous  voyions  dans  cette  imprudente 
conduite  des  preuves  flagrantes  d'une  trahison  avérée.  Comme  les  sections  de 
Paris,  nous  voyions  dans  la  communauté  de  vœux  avec  Dumouriez  une  com- 
munauté d'action  et  une  entière  complicité  ;  comme  la  Commune  de  Paris, 
nous  voyions  dans  les  entraves  mises  à  tous  nos  mouvements  une  preuve 
certaine  de  conspiration  contre  la  République  que  les  ferments  de  guerre 
civile  sans  cesse  répandus  venaient  corroborer  de  la  manière  la  plus  co;npIèlc. 
Aujourd'hui,  sans  doute,  je  suis  loin  de  juger  de  même  ;  un  assez  grand  nom- 
bre de  nos  adversaires  ont  souffert  pour  la  liberté,  plusieurs  d'entre  eux  ont 
déiloyé  un  trop  beau  caractère,  principalement  ce  Louvetqui  se  montrait  notre 
ennemi  leplusacharné,pour  que  je  doive  voir  seulement  des  fautes  là  où  alors 
je  croyais  reconnaître  des  crimes.  Nous  étions  injustes  sans  le  savoir,  et  peut- 
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être  en  ctail-il  de  même  de  beaucoup  de  membres  du  côté  droit.  Di-s  que  nos 
adversaires  s'éliiieiil  arrêtés  dans  la  carrière  que  nous  voulions  poursuivre 
jusqu'au  boni,  ils  faisaient  à  leur  insu  cause  commune  avec  les  aristorrates; 
et,  recevant  seulement  l'impression  des  résistances  que  nous  éprouvions,  nous 
pouvions  difflcilement  dislinçuer  entre  les  opposants  :  tout  ce  qui  s'accrochaif 
au  char  de  la  Révolution  pour  le  tirer  en  arriére  était  égal  à  nos  yeux  ;  c'était 
l'aristocratie  seule  qui  devait  profiter  de  leur  triomphe.  Au  reste,  cette  injus- 
tice était  si  naturelle,  que  les  Giron  dins  étaient  tombés  dans  une  erreur  sem- 
blable à  l'égard  des  Constitutionnels. 

«  Roland  et  Louvet  avaient  confondu  La  Fayette  et  Bailly  avec  Maury  et 
Cazalès;  il  n'était  pas  étonnant,  lorsque  les  premiers  s'étaient  arrêtés  à  leur 
tour,  que  nous  fussions  portés  à  confondre  Vergniaud  et  Pétion  avecRamoni' 
et  Dumas;  c'est  le  cours  naturel  des  choses,  nous  ne  voyions  que  le  but  e 
l'entrave  qui  nous  empêchait  de  l'atteindre;  à  quelque  titre  que  nos  adver- 
saires aient  concouru  à  l'élever,  ils  ne  devaient  pas  nous  être  moins  suspects, 
ils  ne  nous  étaient  pas  moins  odieux.  » 

Est-il  vrai  que  la  Gironde  a  triomphé,  d'une  victoire  posthume,  en  quel- 
ques-unes de  ses  thèses?  Certes,  elle  est  associée  à  la  victoire  générale  de  la 
Révolution,  dont  elle  fut  un  moment  une  force,  avant  de  devenir  pour  elle  ua 
péril.  Mais,  si  l'on  parle  des  tendances  mêmes  par  oîi  la  Gironde  s'opposait  à 
Paris  et  à  la  Montagne,  sa  victoire   n'est  qu'apparente. 

Baudut  a  dit  que  les  Montagnards  vou  laient  prolonger  les  mesures  éner- 
giques et  «  que  les  Girondins  voulaient  appliquer  tout  de  suite  des  vues  orga- 
niques ».  Et  maintenant,  ce  n'est  pas  par  des  mesures  de  circonstance,  c'est 
par  l'application  «  de  vues  organiques  »  que  la  démocratie  républicaine, 
forme  de  la  Révolution,  se  constitue  et  se  développe.  Oui,  mais  les  Montagnards 
voulaient  aussi,  dès  que  la  tourmente  serait  passée,  gouverner  »  par  des  vues 
organiques  ». 

Les  Girondins  combattaient  ce  qu'il  y  a  d'outré  dans  l'influence  de  Paris, 
et  aujourd'hui  toute  la  France  républicaine  sait  faire  équilibre,  quand  il  le 
faut,  aux  erreurs  de  Paris,  à  ses  fantaisies  césariennes  et  à  ses  entraînements 
chauvins.  Mais  cet  équilibre  des  forces  ne  ressemble  en  rien  à  cette  haine  que 
la  Gironde  voulait  souffler  à  la  France.  Ce  n'est  pas  la  destruction  ou  la  dimi- 
nution de  Paris;  c'est,  au  contraire,  l'élargissement,  c'est  l'extension  de  la 
lumière  et  de  la  vie  qui  réduit  Paris  à  n'être  qu'un  des  foyers.  Aussi  bien,  les 
Montagnards,  disciples  de  Jean-Jacques,  n'avaient  pas  le  fanatisme  de  Paris; 
mais  Paris  était  dans  leurs  mains  le  seul  instrument  possible  de  la  défensu 
nationale  et  de  la  grande  action  révolutionnaire. 

Oui,  la  Gironde  a  protesté  contre  ce  qu'il  y  avait  d'étroit  dans  la  sévérité 
affectée  ou  sincère  d'une  partie  de  la  Montagne  :  elle  a  ouvert  devant  la  Révo- 
iuti'iii  de  splendides  perspectives  de  richesse;  mais  une  grande  pa  tic  des 
Montagnards  répudiait  les  paradoxes  de  Jean-Jacques  et  avait  le  culte  de  la 
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civilifalion  la  plus  large  tout  ensemble  clla  plus  fine.  N'est-ce  pas  le.  Conven- 
tionnel Baudot  qui.  dans  un  des  projets  d'épitaphe  qu'il  avait  faits  pour  lui-ni6me, 
se  définit  :  republicamis Pereclidis  more?  (républicain  à  la  manière  de  Périclès). 
El  c'est  le  socialiste  Lassalle  qui  a  le  plus  vigoureusemenl  rejeté  le  «  sans-cu- 
lollisme  »  sordide,  grossier  et  jaloux.  Ce  serait  rabaisser  la  démocratie  que  de 
iaire  honneur  à  la  seule  Gironde  de  l'ampleur  de  pensée  qui  s'est  développée 
{■eu  à  peu  de  la  force  des  démocraties.  Je  n'oublie  pas  les  magnifiques 
rayons  de  richesse  et  d'art  que  Vergniaud,  dans  son  discours  sur  la  Con-titu- 
tion,  a  projetés  sur  tout  l'avenir  delà  République  française.  Mais  en  1795,  le 
vrai  moyen  de  sauver  la  civilisation,  c'était  de  sauver  la  Révoluion.  et  les 
Girondins  la  perdaient. 


LES  IDÉES  SOCIALES  DE  LA  CONVENTION 
ET  LE  GOUVERNEMENT  RÉVOLUTIONNAIRE 


La  chute  politique  de  la  Gironde  ne  marque  pas  l'avènement  d'un  nou- 
veau syslème  d'idées.  On  peut  dire  qu'avant  le  31  mai  la  théorie  politique  et 
sociale  de  la  Convention  était  fixée  dans  ses  grandes  lignes.  Toutes  les  idées 
avaient  commencé  à  se  manifester,  et  leur  direction  commune  apparaissait. 
Il  semble  môme  que  c'est  en  cette  première  période  de  la  Convention  que  sa 
pensée  est  la  plus  abondante.  D'abord,  en  ces  premiers  mois,  malgré  l'âpreté 
soudaine  des  luttes  entre  la  Gironde  et  la  Montagne,  aucune  ombre  de  Ter- 
reur ne  flottait  sur  les  intelligences.  Aucune  contrainte  ne  resserrait  et  ne 
refoulait  les  pensées.  Tous  les  députés  arrivaient  ayant  reçu  de  la  France,  non 
seulement  le  mandat  de  la  sauver,  mais  le  mandat  de  la  renouveler  par  les 
lois  et  de  la  constituer. 

Nul  ne  savait  si  la  législature  serait  longue  ;  peut-être  en  quelques  mois 
la  grande  œuvre,  pour  laquelle  ils  étaient  tous  délégués,  serait  accomplie.  Ils  se 
hâtaient  donc  tous  de  verser  au  trésor  commun  leurs  idées,  leurs  systèmes,  leurs 
rêves.  Ils  voulaient  mettre  quelque  chose  de  leur  esprit  dans  le  vivant  esprit 
révolutionnaire  qui  allait  régénérer  la  patrie  ;  et  sans  doute  aussi,  malgré  le 
désintéressement  de  ces  heures  nobles,  ils  n'étaient  pas  indifférents  à  la  part 
de  gl'iire  individuelle  qui  rejaillirait  sur  eux  de  la  grande  création  collective. 
Il  y  avait  donc  dans  les  esprits  une  sorte  d'excitation  sublime  et  joyeuse,  hâte 
de  se  donner,  de  donner  à  la  patrie  et  à  la  Révolution  toute  la  substance  de 
l'esprit. 

Ainsi,  de  la  fin  de  septembre  1792  h  la  fin  de  mai  1793,  il  y  avait  comme 
un  vaste  jaillissement  de  pensée.  La  riche  conscience  de  la  Convention  était 
elTervescenle  et  prodigue,  et  de  plus  elle  était  entière.  Elle  n'avait  subi  encore 
aucune  mutilation. 

Les  rivalités  des  partis  n'avaient  pas  encore  abouti  aux  scissions  et  aux 
exclusions  irréparables  :  et  tout  en  se  haïssant  déjà,  les  hommes  de  la  Gi- 
ronde et  les  hommes  de  la  Montagne  s'aidaient  les  uns  les  autres,  et  se  sug- 
géraient mutuellement  d'audacieuses  pensées.  Ils  voulaient  rivaliser  à  qui  au- 
rait la  conception  la  plus  large  et  la  plus  forte  de  la  vie  républicaine  et  démo- 
cratique. Et  quand  ils  opposaient  idée  à  idée,  système  à  système,  ce  n'étail 
pas  avec  une  sorte  de  prétention  exclusive  et  intransigeante  :  chacun  orenail 
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conscience  plus  nelle,  dans  cette  opposition  môme,  de  ce  quil  y  avait  d'essen- 
tiel et  (le  décisif  dans  sa  propre  pensée  ;  mais  tous  disaient  que  la  Révolution 
saurait  faire  sa  gerbe  sur  toute  l'étemlue  du  champ  non  encore  divisé.  Môme 
dans  les  jours  tragiques  qui  annonçaient  et  préparaient  la  catastrophe,  il  y 
avait  des  trêves  soudaines  ;  et  quand  on  délibérait  sur  la  Constitution,  Ver- 
gniaud  et  Danton  se  rencontraient  sur  les  mômes  hauteurs.  Ceux  qui  allaient 
être  frappés  mettaient  une  sorte  de  coquetterie  sublime  à  se  rattacher  par 
leurs  pensées  les  plus  nobles  ù  cette  Révolution,  d'où  la  colère  brutale  du  peu. 
pie  semblait  vouloir  les  retrancher.  Et  ceux  qui  allaient  frapper  se  plaisaient 
à  constater  entre  eux  et  ceux-là  mêmes  qu'ils  croyaient  devoir  sacrifiera  l'in- 
têrôl  public  je  ne  sais  quelle  douloureuse  identité  des  pensées  essentielles, 
comme  pour  légitimer  de  leur  propre  souffrance  le  coup  qu'ils  allaient  porter. 
La  Convention  pourra  se  décimer  elle-même,  toujours  elle  gardera  ce  large 
patrimoine  initial  qu'elle  constitua  au  début  avec  toutes  les  richesses  de  tous 
les  esprits. 

Lepellelier  de  Saint-Fargeau  ouvre  l'exposé  de  son  plan  d'éducation 
nationale  par  ces  mots  : 

«  La  Convention  nationale  doit  trois  monuments  à  l'histoire  :  la  Consti- 
tution, le  Code  des  lois  civiles,  l'Education  publique.  » 

Or,  dès  les  premiers  mois,  le  dessin  de  ces  monuments  était  tracé  à  grands 
traits,  et  des  parties  de  l'édifice  s'élevaient  déjà. 

Dans  les  questions  relatives  à  l'instructionet  à  l'éducation  publiques,  c'est 
le  plan  de  Condorcet  légué  à  la  Convention  par  la  Législative,  qui  semble 
d'abord  le  rendez-vous  des  esprits.  Il  est  tout  au  moins  le  point  central  autour 
duquel  s'engage  la  bataille  des  idées.  Il  est  critiqué  par  ceux  qui  trouvent 
qu'il  abonde  trop  dans  le  sens  de  VEacijclopédie,  qu'il  est  trop  complaisant 
aux  lumières  du  siècle.  Ceux-là,  comme  le  janséniste  Durand-Maillane,  combi- 
nant une  sorte  d'ascétisme  intellectuel  avec  les  paradoxes  de  Jean-.lac(iues,  et 
le  rigorisme  chrétien  avec  ce  qu'on  a  appelé  le  piétisme  démocratique,  pro- 
testent au  nom  des  mœurs  et  au  nom  de  l'égalité  contre  des  systèmes  d'ins- 
truction trop  mondains  et  trop  ambitieux,  qui  risquent  de  compromettre  dans 
le  peuple  l'innocence  de  la  pensée  et  de  la  vie,  et  de  créer  au-dessus  du  peuple 
une  oligarchie  de  savants  orgueilleux  et  égo'istes. 

Robespierre,  frère  cadet  du  Vicaire  Savoyard,  avait-il  quelque  tendresse 
pour  ces  doctrines  d'abnégation  et  de  restriction  intellectuelle?  Estimait-il 
que,  dans  l'ordre  du  savoir  aussi,  il  n'était  pas  bon  d'avoir  plus  de  trois  mille 
livres  de  revenu  et  qu'une  honnête  ignorance  était  le  complément  démocra- 
tique d'une  honnête  pauvreté? 

Ce  serait,  je  crois,  forcer  singulièrement  sa  pensée;  et  je  note  que  bien- 
tôt, quand  il  adoptera,  quand  il  présentera  à  la  Convention  le  projet  de  Le- 
pelletier,  il  l'adoptera  tout  entier,  c'esl-à-diro  avec  la  haute  science  qui  en  est 
le  sommet  comme  avec  l'égalité  quasi  communiste  qui  en  est  la  base.  Les 
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iournaux  girondins,  celui  de  Condorcel  comme  celui  de  Brissot,  n'étaient  pas 
fâchés  de  dénoncer  le  bigotisme  démocratique  de  cet  «  esprit  prêtre»,  allié 
contre  les  lumières  du  bigotisme  janséniste  :  et  ils  forçaient  les  choses  en 
ce  sens. 

A  propos  des  séances  du  15  et  du  16  décembre  1792,  où  Jacob  Dupont, 
Ducos,  Lequinio  répondirent  à  Durand-Maillane,  le  Patriote  français  dit: 

«  Jacob  Dupont  a  sapé  d'une  main  courageuse  l'empire  des  prêtres,  que 
nos  anarchistes  veulent  raffermir.  Danton  avait  parlé  des  consolations  que 
l'on  veut  enlever  au  peuple,  en  le  délivrant  du  joug  sacerdotal.  Dupont  a 
observé  qu'il  ne  voyait  rien  de  fort  consolant  pour  un  moribond  d'entendre 
un  prêtre  lui  débiter  des  contes  auxquels  il  ne  croit  pas  lui-même,  et  il  a  op- 
posé à  ce  tableau  Condorcet  recueillant  le  dernier  soupir  de  d'Alembert. 

«  C'était  un  spectacle  curieux  pour  un  observateur  de  voir,  d'un  côté  le 
caime  de  l'orateur  philosophe,  et  de  l'autre  les  mouvements,  les  contorsions, 
les  cris  d'une  partie  de  la  Motitagne,  et  surtout  des  prêtres  et  des  évêques 
qui  se  trouvent  encore,  quoique  en  petit  nombre,  dans  la  Convention.  Oq  eût 
dit  (J'emprunte  à  ces  messieurs  un  objet  de  comparaison)  que  Dupont  était 
un  exorciste  au  milieu  d'une  bande  de  possédés.  » 

Et  Condorcet  dit  dans  la  Chronique  de  Paris  : 

«  Lequinio  et  Ducos  ont  soutenu  l'utilité,  la  nécessité  d'instruire  le  peu- 
ple, l'un  comme  un  philosophe  qui  s'est  dévoué  depuis  longtemps  à  instruire 
les  habitants  des  campagnes,  à  défendreleurs  intérêts  ;  l'autre,  avec  cette  finesse 
d'esprit  et  de  goût  que  la  philosophie  et  l'amour  de  la  liberté  voudraient  voir 
opposer  plus  souvent  à  cette  barbarie  de  style  ei  d'idées  dont  on  semble  se 
plaire  à  nous  donner  le  précepte  et  l'exemple.  » 

Polémiques  et  épigrammes  1  La  Gironde  (ce  n'est  point  pour  Condorcet 
que  je  dis  cela)  se  laissait  aller,  pour  taquiner  Robespierre,  au  delà  de  sa 
propre  |jensée.  Elle  était  tout*  entière  d'accord  avec  Ducos,  avec  Lequinio, 
avec  Jacob  Dupont,  pour  proposer  une  instruction  libre  de  toute  attache  con- 
fessionnelle, pour  glorifier  la  philosophie  et  la  science.  Mais  Jacob  Dupont 
allait  au  delà,  et  il  professait  publiquement  l'athéisme  auquel  la  plupart  des 
Girondins  répugnaient  presque  autant  que  Robespierre. 

Mais  l'agression  de  Durand-Maillane  contre  les  lumières  avait  exciié  les 
esprits,  et  les  orateurs  rationalistes  défendaient  la  pensée  générale  de  Condor- 
cet avec  une  véhémence  antichrélienne  où  Condorcel  lui-môme  n'avait  pas 
abondé. 

Ducos  fut  très  net  et  très  vif  : 

«  Un  orateur  (Durand-Maillane)  a  paru  affligé  de  voir  les  prêtres  exclus  du 
plan  d'enseignement  public  proposé  par  le  Comité.  Je  ne  ferai  point  à  la  Con- 
vention l'injure  de  justifier  cette  séparation  entre  l'enseignement  de  la  mo- 
rale qui  est  la  même  pour  tous  les  hommes,  et  celui  des  religions  qui  varient 
au  gré  des  pieuses  fantaisies  et  de  l'imagination.  Cet  opinant  sans  doute  n'au- 
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rail  admis  que  des  enfants  catholiques  dans  les  écoles  ouvertes  à  tous  les 
membres  de  la  sociiHé;  car  y  introduire  les  prêtres  de  cette  secte,  c'est  en  ex- 
clure les  citoyens  de  toutes  les  autres,  c'est  donner  à  la  puissance  publique 
le  droit  usurpé  par  les  confesseurs,  celui  de  diriger,  de  tyranniser,  d'exploi- 
ter exclusivement  la  conscience. 

<  ...  La  première  condition  de  l'instruction  publique  est  de  n'enseigner 
que  des  véritt's  :  voilà  l'arrêt  de  mort  des  prêtres.  » 

Ce  langage  allait,  au  moins  par  le  ton,  au  delà  de  la  simple  neutralité 
scolaire  :  c'était  la  déclaration  de  guerre  de  la  raison  à  toutes  les  superstitions, 
à  toutes  les  religions.  Mais  c'est  surtout  le  discours  de  Jacob  Dupont  (14  décem- 
bre) qui  fut  le  manifeste  de  la  phil  osophie  audacieuse  et  de  la  pensée  libre. 
C'est  la  glorification  de  la  science  dans  sa  beauté  et  dans  sa  fécondité.  C'est  la 
lutte  contre  toutes  les  servitudes,  aussi  bien  contre  celles  qu'impose  l'Eglise  que 
contre  celles  qu'imposerait  une  démocratie  faussement  éc;alitaire,  qui  abaisse- 
rait l'essor  des  esprits.  C'est  la  vision  de  la  nature  conciuise,  du  monde  renou- 
velé,-c'est  le  grand  espace,  l'espace  illimité,  ouvert  à  la  propagation  infinie  de 
la  lumière  intellectuelle,  à  l'expansion  infinie  du  bonheur  social. 

Devant  les  réserves  et  les  quasi  prohibitions  de  Dnrand-Maillanc,  devant 
les  objections  financières  de  Masu  yer  signalant  l'inimeusité  de  la  dépense, 
Jacob  Dupont  demanda  à  la  Convention  si  elle  consentait  «  à  rétrograder  de 
dix  siècles,  et  à  nous  faire  redevenir  Golhs  el  Vandales  ».  Et  il  montra  au 
janséniste  que  les  lumières,  bien  loin  d'être  corruptrices,  épuraient  les 
sociétés  : 

«  Durand-Maillane  a  osé  répéter,  après  le  iO  aot'it  1793,  les  sophismes 
et  les  paradoxes  du  philosophe  genevois  qui,  après  avoir  dit  que  le  besoin  élève 
les  hommes,  et  que  les  sciences  et  les  arts  les  ont  asservis,  ajoute  que  les 
sciences  et  les  arts  corrompent  les  mœurs;  je  le  demande  à  Durand-Maillane, 
député  des  Bouches-du-Rhône,  en  présence  de  l'image  de  Brutus  et  de  celle 
de  Jean-Jacques  lui-même,  qu'est-ce  donc  qui  arma  les  braves  Marseillais 
contre  les  rois  et  la  royauté?  Sont-ce  les  préjugés  et  l'ignorance  du  xvi' siècle 
ou  la  philosophie  et  les  lumières  de  la  fin  du  xvnr  siècle?  Qu'est-ce  donc  que 
cette  prétendue  corruption  de  mœurs,  tellement  exagérée  qu'il  faudrait  pen- 
ser, suivant  nos  aristarques,  à  voir  bientôt  la  vertu  et  la  probité  exilées  de 
la  terre  de  la  liberté  ? 

«  Est-ce  h  l'époque  où  la  masse  de  tout  un  peuple  imm ense  s'est  soulevée  pou  i- 
que  chaque  individu  reprenne  son  caractère  el  sa  dignité  d'homme;  est-ce  à 
cette  époque  que  l'on  voudra  nous  faire  entendre  qu'il  n'y  aplusni  probité,  ni 
vertu,  ni  grandeur  d'àme?  Il  est  clair,  au  contraire,  que  ce  peuple,  fût-il  le 
plus  corrompu  de  tous  les  peuples,  ses  mœurs  doivent  devenir  plus  pures  né- 
cessairement par  la  nature  môme  de  la  catastrophe  que  le  progrès  di.'s  lu- 
mières et  de  la  raison  ont  amenée.  Tout  peuple  plongé  dans  l'ignorance,  où 
les  sciences,  les  arts  et  les  lettres  ne  sont  pas  cultivés,  est  condamné  à  être 
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esclave,  c'est-à-dire  à  n'avoir  que  des  mœurs  corrompues  ;  j  imnis  un  pareil 
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ÉTBNTARD  DU  BATAILLON  DS3  Gardes  NATIONAUX  (aficien  district  de  St-André-des-ArU). 
(D'après  un  document  appartenant  4  M.  Poilpol). 

peuple  ne  connaîtra  le  dogme  sacré  de  l'insurreclion,  dn  la  résistance  ;i  l'op- 
pression, el  quand  il  connaftrait  ce   dogme,  vous  ne  lui  verrez  jamais  mcUre 
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en  pratique.  Mais  tout  peuple  liclairé  sera  lihre  quand  il  le  voudra.  Je  dis 
plus  :  les  lumières  amèneront  nécessairement  la  liberté,  parce  qu'elles  font 
connaître  les  flroits  de  chacun,  droits  que  l'ignorance  dans  laquelle  on  vou- 
drait vous  rcplonuer,  avec  les  principes  que  l'on  débite  parfois  à  cette  tri- 
bune, ne  fait  ni  soupçonner,  ni  découvrir,  ni  recouvrer. 

«  Se  ravouerai,  les  premières  assertions  de  Ditrand-Maillane  m'ont  paru 
fort  étranges,  lorsque!  a  voulu  circonscrire  dans  certaines  limites  la  raison 
dt  l'homme,  qui  n'en  connaît  phis;  ou  donner,  à  l'exemple  des  despotes, 
telle  direction  plutôt  que  telle  autre  à  la  pensée  et  à  la  main  de  l'homme, 
tandis  que,  sous  le  régime  républicain,  la  pensée  et  la  main  de  l'homine 
prennent  toutes  tes  directions  et  toutes  les  formes  possibles  en  agrandissant 
son  domaine.  » 

Jacob  Dupont  confond  ainsi  la  liberté  el  la  vertu.  Non  seulement  les  lu- 
mières ne  corrompent  pas  les  mœurs,  mais  en  suscitant  la  liberté,  elles  sus- 
citent la  vertu  elle-même.  Toute  vertu  n'est-eîle  pas  contenue  dans  la  dignité 
de  l'homme  et  dans  le  sentiment  qu'il  en  a?  La  science  gui  développe  la  li- 
berté lie  l'homme  dans  le  monde  social  développe  sa  puissance  dans  le  inonde 
naturel.  Elle  est  donc  la  puissance  complète,  elle  est  la  grande  libératrice 
qui  fait  tomber  toutes  les  chaînes,  la  chaîne  des  fatalités  naturelles,  la  chaîne 
des  iniquités  sociales.  Ce  n'est  ni  un  aristocratique  idéal  de  curiosité  vaine,* 
ni  un  ascétique  idéal  d'égalité  pauvre  que  la  Révolution  propose  aux  hommes, 
mais  l'idéal  radieux  etfort  de  la  liberté  etde  la  joie  :  indépendance  de  l'homme 
à  l'égard  de  l'homme,  maîtrise  croissante  de  l'homme  sur  la  nature  et  les 
choses;  des  hommes  affranchis  de  toute  oppr  ession  humaine,  et  venant  puiser 
aune  source  toujours  accrue  de  puissance,  de  richesse  el  de  bonheur.  Et 
qaelle  magnifique  conciliation  de  la  philosophie  et  de  l'action!  C'est  le  Dix- 
Aotit  qui  justifie  les  philosophes  du  xvm*  siècle,  l'insurrection  populaire  pour 
la  République  el  la  liberté  qui  atteste  que  les  savants  et  les  penseurs  n'ont  pas 
perdu  leur  peine.  C'est  l'Encyclopédie  qui  a  ouvert  aux  murs  du  château 
royal  la  brèche  par  où  le  peuple  est  passé.  La  haule  science,  la  haute  pensée, 
qu'on  affecte  parfois  de  dédaigner  comme  stériles,  parce  qu'on  les  redoute 
comme  révolutionnaires,  font  ainsi  éclater  leur  puissance  dans  le  progrès 
des  institutions,  elles  la  font  éclater  aussi  dans  le  progrès  des  applications 
techniques  : 

«  Qu'elles  sont  petites,  qu'elles  sont  bornées  les  vues  de  Durand- Mail- 
lane!  11  m'a  semblé,  encore  une  lois,  entendre  un  homme  du  .\iv«  siècle, 
lorsqu'il  a  posé  cette  question  :  Convient-il,  dans  une  république,  de  donner 
ia  préférence  aux  sciences  plutôt  qu'aux  arts  mécaniques  ?  comme  si  le  comité 
d'instruction  avait  cherché  à  établir  une  préférence  ou  comme  s'il  pouvait 
l'établir! 

«  Durand-Maillane  ignore  donc  que  tout  se  tient  dans  la  nature  ;  que 
la  construction  des  vaisseaux,  pour  prendre  un  seul  exemple,  tient  à  tout  ce 
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que  la  gi'omélrie  transcendanle,  à  tout  ce  que  la  mécanique  et  l'hydrudyiia- 
mique  ont  de  plus  abstrait  et  de  plus  difficile,  et  l'on  sait  combien  les  navires 
sont  utiles  il  la  prospérité  de  ragriculture  et  du  coramerco.    » 

Mais  si  la  science  est  à  ce  point  bienfaisante  et  pure,  pourquoi  souffrir 
qu"ell  ■  partage  l'esprit  des  hommes  avec  les  puissances  de  ténèbres  et  d'op- 
pression? Elle  a  droit  à  toute  l'humanité  comme  à  toute  la  nature.  L'ombre 
des  religions  doit  s'évanouir. 

«  Si  les  premières  assertions  de  Durand-Maillane  sont  fort  étranges,  si 
ellfts  déshonorent  en  quelque  sorte  et  notre  siècle  et  notre  Révolution,  et 
celte  tribune,  que  dirais-je  des  principes  religieux  qu'il  a  avancés?  Durand- 
Maillane  ne  paraît  avoir  lu  que  dans  les  in-folio  que  Camus  apporta  à  la  tri- 
bune de  l'Assemblée  Constituante  pour  lui  faire  l'aire  une  constitution  civile 
du  clergé.  Il  aurait  dû  lire  plutôt  dans  le  grand  livre  de  la  nature,  ouvert  à 
tons  les  yeux,  et  où  tous  les  yeux  peuvent  lire  leur  religion,  si  l'on  veut  dé- 
livrer l'espèce  humaine  de  ces  nombreux  préjugés  accumulés  depuis  tant  de 
siècles. 

«  Quoil  les  trônes  sont  renversés,  les  sceptres  brisés,  les  rois  expirent  ctlcs 
autels  des  dieux  restent  debout  encore  !(J/Mrrtîi«-es  subits  de  quelques  membres. 
—  L'abbé  Ichon  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.)  Des  tyrans 
outrageant  la  nation  y  brûlent  un  encens  impie.  {Mêmes  murmures  ;  la  grande 
majorité  de  l'Assemblée  les  couvre  par  des  applaudissem  ents.)  Mais  les  trônes 
abattus  laissent  cependant  ces  autels  à  nu,  sans  appui  et  chancelants.  Un 
souffle  de  la  raison  éclairée  suffit  à  les  faire  disparaître.  Et  si  l'humanité  est 
redevable  à  la  nation  française  du  premier  bienfait,  peut-on  douter  que  le 
peuple  français,  souverain,  ne  soit  assez  sage  pour  renverser  aussi  et  les  au- 
tels et  les  idoles  aux  pieds  desquels  les  rois  avaient  su  le  faire  enchaîner. 

«  Croyez-vous  donc,  citoyens  législateurs,  fonder  et  consolider  la  Répu- 
blique française  avec  des  autels  autres  que  ceux  de  la  patrie,  avec  des  em- 
blèmes ou  des  signes  religieux  autres  que  ceux  des  arbres  de  la  liberté?  {De 
nombreux  applaudissements  s'élèvent  dans  toute  l'Assemblée  et  dans  les  tri- 
bunes. Quelques  membres  s'agitent  avec  violence.  On  demande  que  les  évê- 
ques  qui  interrompent  soient  rappelés  à  l'ordre.  —  «  Vous  jious  prêchez  la 
«  guerre  civile  «,  s'écrie  l'abbé  Audreiji.) 

«  La  nature  et  la  raison,  voilà  les  dieux  de  l'homme,  voilà  nos  dieux. 

«  —  L'abbé  Audrein.  —  On  n'y  tient  plus.  (//  sort  brusquement  de  la 
salle.  On  rit.) 

«  Admirez  la  nature,  cultivez  la  raison;  et  vous,  législateurs,  si  vous 
voulez  que  le  peuple  français  soit  heureux,  hàtez-vous  de  propager  ces  prin- 
cipes, de  les  faire  enseigner  dans  vos  écoles  primaires,  à  la  place  de  ces 
principes  fanatiques  que  Durand-Maillane  veut  y  substituer.  Il  est  plaisant, 
en  cffi't.  de  voir  préconiser  une  religion  adaptée  à  une  Constitution  qui 
n'existe  plus,  préconiser  une  religion   monarchique  dans  une  république, 
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préconiser  une  religion  dans  laquelle  on  enseigne  qn'û  vanl  mieux  obéir  à 
Dieu  qu'aux  hommes;  et  remarquez,  citoyens,  que  les  prôtres  de  cette  religion, 
dont  Durand-Maillane  vous  a  l'ail  un  si  poinpouv  éloge,  ont  encore  un  tlos- 
polismo  bien  plus  étendu  que  celui  dos  rois.  Celui-ci  se  bornait  à  rendre  les 
hommes  et  les  peuples  malheureux  dans  celle,  vie,  mais  les  autres  tyrans 
étendent  leur  domination  à  une  autre  vie,  dont  ils  n'ont  pas  plus  d'idée  que 
des  peines  éternelles  auxquelles  quelques  hommes  ont  la  très  grande  bonlé 
d'ajouter  quelque  croyance.  {Applaudissemnnla.)  Le  moment  de  la  catas- 
trophe est  arrivé.  Tous  les  préjugée  doivent  tomber  en  même  temps.  Il  faut 
les  anéantir  ou  que  nous  en  soi/ons  écrases.  Il  faut  du  10  août  au  V  jan- 
vier 1703,  parcourir  avec  hardiesse  et  courage  l'espace  de  plusieurs  siècles... 
El)  vain  Danton  nous  disait-il  piteusement  il  y  a  quelques  jours,  à  ce  sujet, 
que  le  peuple  avait  besoin  d'un  prêtre  pour  rendre  le  dernier  soupir.  Eh  bien. 
pour  délroraper  le  peuple,  je  lui  dirai  :  «  Danton  vous  annonce  qu'il  veut 
«  jouir  d'un  privilège  qu'il  vous  refuse,  il  veut  vous  laisser  asservir  à  la  vo- 
«  lonté  despotique  de  ce  prêtre  qui  ne  croil  pas  un  mot  de  ce  qu'il  vous  dji, 
«  qui  vous  trompe  et  qui  ne  trompe  pas  Danton  »;  et,  pour  prouver  au  peuple 
que  ce  prêtre  n'est  pas  toujours  nécessaire  à  la  dernière  heure,  contre  l'avis 
de  Danton,  je  lui  montrerai  Gond  or  cet  fermant  les  yeux  à  d'Alembert  (Ap- 
plaudissements.)... 

«  Je  l'avouerai  à  la  Convention,  je  .'■uis  athée  {il  se  fait  une  rumeur  su- 
bite. Les  acclamations  de  plusieurs  jnembres  prolongent  le  tumulte.  —  «  Pi'U 
nous  importe,  s'écrieun  grand  nombre  d'autres,  vous  êtes  honnnête  homme.  •>) 
Mais  je  défie  un  seul  individu,  parmi  les  vingt-cinq  millions  qui  couvrent  la 
surface  de  la  France,  de  me  faire  un  reproche  fondé...  » 

Quelle  était  au  juste  la  conclusi  on  de  Jacob  Dupont?  Etait-ce  l'athéisme 
légal  et  obligatoire?  Voulait-il  pro  hibcr  le  culte,  et  préluder  à  une  sorte 
d'hébertisme  discret  et  philosophique?  Je  crois  que  sa  pensée  n'allait  pas 
jusque-là,  et  sans  doute  il  aurait  ménagé  les  préjugés  des  hommes  vieillis 
dans  la  superi^tition.  Mais  c'est  l'enfant,  c'est  la  femme,  qu'il  veut  pleinement 
libérer  d'un  coup.  C'est  à  l'école  primaire  qu'il  demande  de  former  la  raison 
libre,  et  les  générations  nouvelles  n'auront  même  pas  besoin  de  renverser 
les  autels,  elles  n'auront  qu'à  s'en  détourner  pour  qu'ils  tombent.  Entreprise 
immense!  mais  n'est-ce  pas  le  propre  des  révolutions  de  concentrer  en  l'es- 
pace de  quelques  jours  l'œuvre  des  siècles?  La  révolution  n'est-elle  pas  libé- 
rée de  la  servitude  du  temps  comme  des  autres  servitudes?  Tout  se  tient 
dans  l'humanité  comme  dans  la  nature,  et  la  liberté  politique  a  pour  condi- 
tion, pour  complément  nécessaire  la  liberté  intellectuelle.  Les  libertés  se 
foriilient  les  unes  les  autres,  comme  les  préjugés  se  fortifient  les  uns  les 
autres.  Admettre  je  ne  sais  quelle  promiscuité  de  la  liberté  républicaine  et 
de  la  servitude  religieuse,  c'est  compromettre  la  République,  c'est  la  livrera 
une  contagion  de  tyrannie.  L'esprit  s'éblouit  à  imaginer  ce  qu'aurait  été  la 
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France  républicaine  si,  en  effet,  elle  avait  pu  secouer  en  quelques  jours  les 
préjugés  anciens,  et  instituer  dans  tous  les  esprits,  non  pas  je  ne  sais  quelle 
fornuile  d'atliéi>me  oFficiel,  mais  une  conception  ralionnelle  et  scienlifique 
du  monde  et  de  la  vie. 

La  liberté  politique  eût  éto  invincible,  et  l'évolution  économique  elle- 
même  eût  été  profondément  modifiée  dans  le  sens  de  la  justice  sociale,  d'un 
plus  large  souci  du  bien-être,  des  forces  et  de  la  dignité  des  prolétaires.  Mais 
pour  l'œuvre  immense  et  audacieuse  que  rêvait  Dupont,  qui  scandalisait 
Robespierre  et  qui  effrayait  Danton,  il  aur  lit  fallu  au  moins  l'union  de  toutes 
les  forces  révolutionnaires.  Et  déjà  elles  se  déchiraient.  Peut-être,  après  plus 
d'un  siècle,  une  république  profondément  pénétrée  de  socialisme  pourra-t-el!e, 
s'élevant  au-dessus  de  la  menteuse  neutralité,  instituer  vraiment  dans  toutes 
les  écoles  nationales,  à  tous  les  degrés,  un  enseignement  de  pure  raison,  de 
science  et  de  liberté. 

Jacob  Dupont  conclut  par  un  appel  aux  forces  productives  renouvelées, 
mullipliccs  par  la  science. 

«  Enfln  le  système  deDurand-Maillane,  en  cir  conscrivant  dans  des  bornes 
très  étroites  la  matière  de  l'enseignement,  en  privant  les  pauvres  d'instruc- 
tion, en  ne  voulant  pas  que  tous  ses  degrés  soient  gratuits,  nuit  à  la  perl'ec- 
tibililc  de  l'espèce  humdne,  au  progrès  de  la  raison,  au  jet  et  à  raffermis- 
sement lies  principes  républicains,  des  vertus  et  des  passions  républicains 
dans  toute  l'Europe. 

«  Paris  a  d'ailleurs  de  très  justes  raisons  pour  empêcher  ce  système  de 
prévaloir,  système  qui  n'a  malheureusement  que  trop  deparlisans,  même  parmi 
les  républicains  de  marque.  Paris  a  fait  des  pertes  considérables.  11  est  privé 
d'un  commerce  de  luxe,  de  cet  éclat  factice  qui  se  trouvait  à  la  cour  et  qui  atti- 
rait les  étrangers.  Eh  bien,  il  faut  que  les  sciences,  les  lettres,  les  arts  concur- 
remment avec  le  commerce,  lui  fassent  réparer  ses  pertes.  Avec  quel  plaisir 
je  me  représente  nos  philosophes,  qui  ont  tant  rendu  de  services  à  l'huma- 
nité, à  la  Révolution,  et  qui  en  remlront  tant  encore  à  la  République,  mal^'ré 
la  calomnie;  avec  quel  plaisir  je  me  représente,  dis-je,  nos  philosophes,  dont 
les  noms  sont  connus  dans  toute  l'Europe,  Pétion,  Sieyès,  Condorcet  et  au- 
tres, entourés  dans  le  Panthéon,  comme  les  philosophes  grecs  à  Athènes, 
d'une  foule  de  disciples  venus  de  différentes  parties  de  l'Europe,  se  prome- 
nant à  la  manière  des  péripatéticiens,  et  enseignant,  celui-là  le  système  du 
monde,  développant  ensuite  le  progrès  de  toutes  les  connaissances  humaines, 
celui-ci  perfectionnant  le  système  social,  montrant  dans  l'arrêté  du  17  juin 
1789  le  germe  de  l'insurrection  du  1  i  juillet,  du  10  août  et  de  toutes  les  in- 
surrections qui  vont  se  faire  avec  rapidité  dans  toute  l'Europe,  de  telle  ma- 
nière que  les  jeunes  étrangers,  de  retour  dans  leur  pays,  puissent  y  répandre 
les  mêmes  lumières  et  opérer,  pour  le  bonheur  de  rhumanilé,  les  mômes 
révolutions,    ce  qui   sera  le   complément   de  la  réponse  qui  reste  à  faire  à 
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Duranii-Maillanc.  {De  nombreux  applaudissements  s'élèvent  dans  l'Assemblée 
presque  entière  et  dans  les  tribunes.)  » 

Voilà  une  esquisse  p\nssante  d'une  l'iiiversilé  de  Paris  loule  rationaliste, 
onryclopôiiique  et  révolu lioniiaire.  Dans  cj  inanilesle  si  large  et  si  plein  il  y 
avait  une  lacune,  Dupont,  qui  sait  pourtant  que  tout  se  lient,  ne  paraît 
pas  songer  que  dans  la  conslilutiou  sociale  de  1703,  les  salariés,  les  ma- 
nœuvriers sont  obligés  à  de  tels  eiïorts  pour  gagner  leur  vie,  ils  ont  une 
telle  habitude,  surtout  à  la  campagne,  d'utiliser  de  bonne  heure  la  Ibrce  de 
travail  des  enfants  pour  ajouter  le  minus  cule  gain  de  ceux-ci  au  modeste 
gain  (ie  la  famille  qu'il  est  malaisé  d'espérer  qu'ils  se  prêteront  à  ce  système 
d'instruction  et  d'éducation  un  peu  vaste.  Celte  difûcullé,  le  conventionnel 
Petit  la  signale  dans  un  important  discours  qui  montre  qu'à  approfondir  le 
problème  de  l'éducation,  la  Cou ven lion  allait  loucher  à  tout  le  problème  so- 
cial. Celle  difficulté  économique  et  sociale  signalée'par  Petit  a  frappé  aussi 
Lepellelier  de  Sainl-Fargeau,  et  je  la  retrouve  exprimée  dans  son  méinoire 
sur  l'éducation  comme  dans  le  discours  de  Petit. 

«  Quiconque,  dit-il,  peut  se  passer  du  travail  de  son  enfant  pour  le 
nourrir,  a  la  facilité  de  le.  tenir  aux  écoles  tous  les  jours,  et  plusieurs  heures 
par  jour. 

«  Mais  quant  à  la  classe  indigente,  comment  fera-l-e!le?  Cet  enfant 
pauvre,  vous  lui  offrez  bien  l'inslructioii,  mais  avant  il  lui  faut  du  pain.  Son 
père  laborieux  s'en  prive  d'un  morceau  pour  le  lui  donner,  mais  il  faut  que 
l'enfant  gagne  l'autre.  Son  temps  est  enchaîné  au  travail,  car  au  travail  est 
enchaînée  sa  subsistance.  Après  avoir  passé  aux  champs  une  journée  pénible, 
voulez-vous  que,  pour  repos,  il  aille  à  l'école  éloignée  peut-être  d'une  demi- 
lieue  de  son  domicile?  Vainement  vous  établirez  une  loi  coercitive  contre  le 
père,  celui-ci  ne  saurait  se  pas  ser  journellement  du  travail  d'un  enfant  qui,  à 
Luit,  neuf  el  dix  an.=,  gagna  déjà  quelque  chose.  Un  petit  nombre  d'heures 
pur  semaine,  voilà  ce  qu'il  peut  sacrifier.  Ainsi,  rélablissenicnt  des  écoles, 
telles  qu'on  les  propose,  ne  sera,  à  proprement  parler,  bien  profitable  qu'au 
petit  nombre  de  citoyens  indépendants  dans  leur  existence,  hors  de  l'alleinle 
du  besoin;  ceux-là  pourront  faire  cueillir  abondamment  par  leurs  enfants  les 
fruits  de  l'instruction  ;  et  il  n'y  aura  encore  qu'à  glaner  pour  l'indigent.  » 

Après  tout,  pour  remédier  à  ce  vice  social,  il  aurait  suffi  d'indemniser 
les  familles  pauvres  qui  enverraient  les  enfants  à  l'école.  Mais  Lepelletier 
avait  des  vues  plus  étendues.  Cet  homme  qui  avait  clé  un  des  grands  sei- 
gneurs de  France,  et  qui  était  encore  un  des  plus  grands  propriétaires  fon- 
ciers, avait  eu  de  bonne  heure,  el  avant  même  la  Hévolution,  la  conscience 
que  les  fortunes  immenses  imposaient  de  grands  devoirs.  11  était couiui  sous 
l'andea  régime  par  les  remises  qu'il  faisait  à  ses  ouvriers  et  à  ses  fermiers 
dans  les  années  de  détresse.  Après  le  4  août,  il  consentit  à  la  suppression  des 
droits  féodaux  avec  une  bonne  grâce  très  efficace. 
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Mais  quïîlait  l'abandon  de  tous  ces  privilèges  seigneuriaux  tant  que  le 
privilège  de  la  richesse  continuerait  à  produire  tous  ses  effets?  Que  serait  la 
liberté  si  elle  n'était  soutenue  par  la  forte  éducation  de  tous,  et  comment 
cette  forte  éducation  de  tous  serait-elle  possible  dans  la  misère  du  plus  grand 
nombre?  Lepelletier  n'était  ni  un  communiste  ni  un  nivelcur.  Il  ne  paraît 
pas  avoir  sonu:é  un  instant  à  changer  la  forme  de  la  propriété,  il  ne  voulait 
pas  non  plus  faire  passer  sur  les  esprits  un  niveau  égalitaire,  réduire  ceux 
qui  pouvaient  acquérir  de  hautes  connaissances  au  degré  que  tous  les  citoyens 
pouvaient  atteindre.  Il  acceptait  toutes  les  cimes  du  projet  de  Condorcet. 

«  Tout  le  système  du  Comité  porte  sur  cette  base,  l'établissement  de 
quatre  degrés  d'enseignement,  savoir  :  les  écoles  primaires,  les  écoles  secon- 
daires, les  instituts,  les  lycées.  Je  trouve  dans  ces  trois  derniers  cours  un 
plan  qui  me  paraît  sagement  conçu  pour  la  conservation,  la  propagation  et 
le  perfectionnement  des  connaissances  humaines.  Ces  trois  degrés  successifs 
ouvrenlà  l'instruction  une  source  féconde  et  habilement  ménagée,  et  j'y  vois 
des  moyens  tout  à  fait  convenables  pour  seconder  les  talents  des  citoyens 
qui  se  livreront  à  la  culture  des  lettres,  des  sciences  et  des  beaux-arts.  » 

Ainsi,  pour  les  degrés  supérieurs  de  l'enseignement,  Lepelletier  était 
avec  Dupont,  Ducos,  Condorcet,  contre  Durand-Maillane  :  il  ne  voulait  pas, 
sous  prétexte  d'égalité  et  d'austérité  démocratique,  abaisser  l'esprit  humain 
et  en  rappeler  l'essor.  Mais  il  voulait  organiser  le  premier  degré  d'enseigne- 
ment de  telle  sorte  que  tous  les  enfants,  même  les  plus  pauvres,  reçoivent  un 
,  commencement  sérieux  d'éducation,  et  que  tous,  riches  et  pauvres,  soient 
façonnés,  par  un  régime  commun,  par  une  éducation  commune,  à  une  con- 
ception nouvelle  de  la  vie.  Et  de  cette  conception  nouvelle  de  la  vie,  insti- 
tuée dans  tous  les  esprits  par  une  première  habitude,  il  attendait  un  leut  et 
paisible  renouvellement  de  tontes  les  insli tu  lions  sociales,  orientées  vers  l'éga- 
lité. L'oeuvre  d'éducation  lui  apparaissait  ainsi  comme  l'œuvre  fondamentale 
qui  devait  non  seulement  soutenir  la  société  nouvelle,  mais  en  tracer  le  des- 
sin et  le  [ilan.  Il  disait  à  son  frère  (voir  l'édition  très  rare  des  œuvres  de  Mi- 
chel Lepelletier  Saint-Fargeau,  par  Félix  Lepelletier;  Bruxelles  1826)  : 

«  11  faut  reprendre  la  France  en  sous-œuvre,  pour  ainsi  dire,  et  de  la 
base,  fortement  assise  et  consolidée,  remonter  au  sommet.  >> 

Cette  base,  c'était  l'éducation  commune,  c'était  aussiTesprit  communiste. 

«  Cette  inégale  répartition  du  bienfait  des  écoles  primaires  est  le  moindre 
des  inconvénients  qui  me  frappent  dans  leur  organisation.  J'en  trouve  un 
bien  plus  grand  dans  le  système  d'éducation  qu'elles  présentent. 

«  Je  me  plains  qu'un  des  objets  les  plus  essentiels  de  l'éducation  est 
omis:  le  perfectionnement  de  l'être  physique.  Je  sais  qu'on  propose  quelques 
exercices  de  gymnastique  ;  cela  est  bon,  mais  cela  ne  suffit  pas.  Un  genre  de 
vie  continue,  une  nourriture  saine  et  convenable  à  l'enfance,  des  travaux 
graduels  et  modérés,  des  épreuves  successives  mais  continuellement  répétées. 
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voilà  les  seuls  moyens  efficaces  de  doimcr  au  corps  loul  le  développement  et 
toutes  les  facullos  dont  il  est  sn>r('ptil)!(>. 

«  Quant  à  l'èlre  moral,  quelques  instiuclioiis  utiles,  quelques  nionieiils 
d  élude,  tel  est  le  cercle  étroit  dans  lequel  est  renfermé  le  plan  proposé.  C'est 
l'emploi  d'un  petit  nombre  d'heur -s  ;  mais  tunt  le  n^sle  de  la  journée  est 
alianiioniié  au  hasard  des  circonstances,  cl  l'enrant,  lorsque  l'heure  de  la 
lei^'on  est  passée,  se  trouve  bientôt  rendu  soit  h  la  mollesse  du  luxe,  soit  à 
l'orgueil  de  la  vanité,  soit  à  la  grossièreté  de  l'indigence,  soit  à  l'indiscipline 
de  l'oisiveté.  Victime  malheureuse  des  vices,  des  erreurs,  de  l'inlorlunc,  de 
l'incurie  de  tout  ce  qu!  l'entoure,  il  sera  un  peu  moins  ignorant  que  par  le 
passé,  les  écoles  un  peu  plus  nombreuses,  les  maîtres  un  peu  meilleurs 
qu'aujourd'hui;  mais  aurons-nous  vraiment  formé  des  hommes,  des  citoyens, 
des  républicains;  en  un  mol,  la  nation  sera-t-elle  régénérée? 

«  Tous  les  inconvénients  que  je  viens  de.  développer  sont  insolubles  lanl 
que  nous  ne  prendrons  pas  une  grande  détermination  pour  la  ])rospérité  de 
la  république. 

«  Osons  faire  une  loi  uni  aplanisse  tous  les  obstacles,  qui  rende  faciles 
les  plans  les  plus  parfaits  d'éducali  on,  rjui  appelle  et  réalise  toutes  lea  belles 
inslttitlions,  une  loi  qui  sera  faite  avant  dix  ans  si  nous  nous  privons  de  l'hou- 
neurdel'avoirportécuneloi  loulecn  lav(!ur  du  pauvre,  puisqu'elle  reporte  sit 
lui  le  superflu  de  l'opulence,  que  le  riche  lui-même  doit  approuver,  s'il  réflé- 
chit, qu'il  doit  aimer,  s'il  est  sensible.  Celte  lui  consiste  à  fonder  une  éduca- 
tion vraiment  nationale,  vraiment  républicaine,  également  et  efficacemenl 
commune  à  tous,  la  seule  capable  de  régénérer  l'espèce  hnm.iine,  soit  par  les 
dons  physiques,  soit  parle  caractère  moral  :  en  un  mol,  celle  loi  est  rétablis- 
sement de  l'instruction  publique. 

«  Consacrons-en  le  salutaire  principe,  mais  sachons  y  apporter  les  modi- 
fications que  l'état  actuel  des  esprits  et  l'intérêt  industriel  de  la  république 
peuvent  rendre  nécessaires. 

«  Je  demande  que  vous  décrétiez  que,  deimh  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à 
douze  pour  les  garçons,  et  onze  pour  lea  filles,  tous  les  enfants,  sans  distinc- 
iionet  sans  exception,  seront  élevés  en  commun  aux  dépens  de  la  république, 
et  que  tous,  sous  la  sainte  loi  de  l'éq alité,  recevront  m.èmes  vètemenls,  même 
nourriture,  7nème  instruction,  mi'.mes  soins. 

«  Par  le  mode  d'après  lequel  je  vou-;  proposerai  de  répartir  la  charge  de  ces 
établissements,  presque  tout  portera  sur  le  riche;  la  taxe  sera  presque  insen- 
sible pour  le  pauvre;  ainsi  vous  atteindrez  lesavantages  de  l'impôt  progressif 
qui' vous  dé-<irez  établir:  ainsi,  sans  convulsion  et  sans  injustice,  vous  effa- 
cerez les  énormes  disparités  de  fortune  dont  l'existence  est  une  calamité 
publique. 

«  Je  développe  en  peu  de  mots  les  avantages,  les  détails  et  les  moyens 
d'exécution,  du  plan  que  je  vous  soumets. 
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«  Tous  lesenlanls  recevront  le  biciil'ail  de  rin-tiuriion  j  ubliqiie  diir,;nl 
le  cours  de  sept  nnnces.  depuis  cinq  ans  jusqu'à  douze  ans. 

«  Celle  portion  de  Ui  vie  est  vraiment  dccisive  pour  la  l'ornuaioti  de 
l'être  physiiiu'  «t  uioial  'le  l'homme. 

o  11  iiii.t  hi  dévouer  tout  entière  à  une  surveillance  do  tous  les  jours,  de 
tous  les  nionieiits. 

«  Jusqu'à  cinq  ans  on  ne  peut  qu'uliandoniier  lenfanl   aux  soins   des 


LK  MAXIMUM  OC  LES  AVAyiACrES   D'US  GOUV F.HMÏM l':XT  liEPUULICAiy 
(D'apr(>s  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 

mères:  c'est  le  vœu,  c'e-t  le  besoin  de  la  nature;  liup  de  délails,  des  atten- 
tion iiop  minutieuses  sont  nécessaires  à  ccL  âge;  tout  cela  appartient  à  la 
mil       ilé. 

»  Cependanl,  je  pense  que  la  loi  peut  e.xercer  quelque  inlluence  sur  ces 
preuiiiTs  insiants  de  l'existen'e  humaine.  Mai»  voici  dans  quelles  boru  es  je 
croi    Mii'il  l'aul  renfermer  son  aelion. 

iJonnerau.x  môres  eneouraf^ements,  secours,  instructions,  les  intéresser 
cfli'  i;  iiienl  à  allailer  leurs  eii:anls;  les  éclairer  par  des  moyens  faciles  sur 
les  ■•  reiirs  et  né;j:ligences  nuisibles,  sur  les  soins  et  les  attentions  saliilaires; 
reii        pour  elles  la  naissance  et  la  conservation  de  leurs  enlanls.  non  plus 
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une  charge  pénible,  mais,  au  contraire,  une  source  d'aisance  et  l'objet  d'une 
espérance  progressive  :  c'est  là  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  utilement  en 
faveur  des  cinq  premières  anni^es  de  la  vie;  tel  est  l'objet  de  quelques-uns 
des  articles  de  la  loi  que  je  propose.  Les  mesures  iiidiqu(^es  sont  fort  simples, 
mais  je  sui>  convaincu  que  leur  eiïet  certain  sera  de  diminuer  «l'un  (juarl 
pour  la  République  la  déperdition  annuelle  des  enfants  qui  périssent  victimes 
de  la  misère,  des  préjugés  et  de  l'incurie. 

«  A  cinq  ans,  la  patrie  recevra  lUmc  l'enfant  des  mains  de  la  nature  ;  fi 
(louz'î  ans,  elle  le  rendra  à  la  société. 

«  cette  époque,  d'apr  es  les  convenances  particulières  et  l'estime  pu'- 
blique  de  la  France,  m'a  paru  la  plus  convenable  pour  le  terme  de  l'institution 
publique. 

«  A  dix  ans  ce  serait  trop  tôt;  l'ouvrage  est  à  peine  ébauché. 

«  A  douze  ans,  le  pli  est  donné  et  l'impression  des  habitudes  est  prise 
d'une  manière  durable. 

«  A  dix  ans,  rendre  les  enfants  à  des  parents  pauvres,  ce  serait  ."^ouvenl 
I;ur  rendre  encore  une  charge  ;    le  bienfait  de  la  nation  serait  incompUt. 

«  A  douze  ans,  les  enfants  peuvent  ga  gner  leur  subsistance,  ils  apporte- 
ront une  nouvelle  ressource  dans  le  ur  famille. 

«  Douze  ans  est  l'âge  d'appre  ndre  les  divers  métiers,  c'est  celui  où  le 
corps,  déjà  robuste,  peut  commencer  à  se  plier  aux  travaux  de  l'agricullure. 
C'est  encore  l'âge  où  l'esprit  déjà  formé  peut,  avec  fruit,  commencer  l'étude 
das  belles  lettres,  des  sciences  ou  des  arts  agréables. 

«  La  société  a  divers  emplois  ;  une  multitude  de  professions,  d'arts  indus- 
triels et  de  métiers   appellent  les  citoyens. 

:  A  douze  ans,  le  moment  est  venu  de  commencer  le  noviciat  de  chacun' 
d'entre  eux;  plus  tôt,  l'apprentissage  serait  prématuré;  plus  tard,  il  ne  res- 
terait pis  assez  de  cette  souplesse,  de  cette  flexibilité,  qui  sont  les  dons  heu- 
reux de  l'enfance. 

o  Jusqu'à  douze  ans,  l'éducation  commune  est  bonne,  parce  que  jusque- 
là  il  s'agit  de  former,  non  des  laboureurs,  non  des  artisans,  non  des  savants, 
mais  des  homme';  pour  toutes  les  professions. 

«  Jusqu'à  douze  ans,  l'éducation  commune  est  bonne,  parce  qu'il  s'agit 
de  donner  aux  enfants  les  qualités  physiques  et  morales,  les  habitudes  et  les 
connaisssances  qui,  pour  tous,  ont  une  commune  utilité. 

«  Lorsque  l'âge  des  professions  est  arrivé,  l'éducation  commune  doit 
cesser  parce  que,  pour  chacune,  l'instruction  doit  être  didéreiile;  réunir  dans 
une  même  école  l'apprentissage  de  toutes  est  im'possible. 

«  Prolonger  Tinslitution  publique  jusqu'à  la  fin  de  l'adolescence,  est  un 
beau  songe;  quelquefois,  nous  l'avons  rêvé  délicieusement  avec  Plalon; 
quelquefois,  nous  l'avons  lu  avec  enthousiasme  réalisé  dans  les  fastes  de  Ln- 
cédémone  ;  quelquefois,  nous  en  avons  retrouvé  l'insipide  caricature  dans  aoi 
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collèges;  mais  Platon  ne  faisait  que  des  philosophes;  Lycurgue  ne  faisait  que 
des  soldats  ;  nos  professeurs  ne  faisaient  que  des  écoliers.  La  République  fran- 
çaise, dont  la  splendeur  consiste  dans  le  commerce,  l'industrie  et  l'agricul- 
ture, a  besoin  de  faire  des  hommes  de  tous  les  états;  alors, ce  n'est  plus  dans 
les  écoles  qu'il  faut  les  renfermer,  c'est  dans  divers  ateliers,  c'est  sur  la  sur- 
face des  campagnes  qu'il  faut  les  répandre  ;  toute  autre  idée  est  une  chimère 
qui,  sous  l'apparence  trompeuse  de  la  perfection,  paralyserait  des  bras  néces- 
saires, anéantirait  l'industrie,  amaigrirait  le  corps  social,  et  bientôt  en  opé- 
rerait la  dissolution.   » 

Mais,  comment  réaliser  ce  plan  ainsi  limité?  Lepelletier  accorde  des 
délais,  mais  il  pose  le  principe  de  l'obligation  : 

«  Ici  s'élève  une  question  très  importante. 

«  L'instruction  publique  des  enfants  sera -t -elle  d'obligation  pour  les 
parents,  ou  les  parents  auront-ils  seulement  la  faculté  de  profiter  de  ce  bien- 
fait national? 

«  D'après  les  principes,  tous  doivent  y  être  obligés. 

«  Pour  l'intérêt  public,  tous  doivent  y  être  obligés. 

«  Dans  peu  d'années,  tous  doivent  y  être  obligés. 

«  MaiSj  dans  le  moment  actuel,  il  vous  semblera  peut-être  convenable 
d'accoutumer  insensiblement  les  esprits  à  la  pureté'  des  maximes  de  notre 
nouvelle  constitution,  je  ne  vous  le  propose  qu'à  regret;  je  soumets  à  votre 
sagesse  une  modification  que  mon  désir  intime  est  que  vous  ne  jupiez  pas 
nécessaire.  Elle  consiste  à  décréter  que  d'ici  à  quatre  ans,  l'instruction  pu- 
blique ne  sera  que  facultative  pour  les  parents.  Mais,  ce  délai  expiré,  lorsque 
nous  aurons  acquis,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  force  et  la  maturité  répu- 
blicaines, je  demande  que  quiconque  refusera  ses  enfants  à  l'institution  com. 
niune,  soit  privé  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  pendant  tout  le  temps 
qu'il  se  sera  soustrait  à  remplir  ce  devoir  civique  et  qu'il  paie,  en  outre, 
double  contribution  dans  la  taxe  des  enfants,  dont  je  vous  parlerai  dans  la 
suite. 

"  //  vous  sera  facile  de  placer  ces  établissements  da?ïs  les  édifices  appar- 
tenant à  la  nation,  maisons  religieuses,  habitations  d'émigrés  et  autres  pro- 
priétés publiques. 

«  Je  voudrais  encore  qu'à  défaut  de  celle  ressource,  les  vieilles  citadelles 
de  la  féodalité  s'ouvrissent  pour  cette  intéressante  destination.  De  toutes 
parts  l'on  murmure  et  l'on  réclame  contre  l'existence  de  ces  châteaux  et  de 
ces  tours,  monuments  odieux  d'oppression.  Au  lieu  de  les  détruire,  employons 
utilement  leur  masse  antique. 

«  Dans  un  canton  composé  communément  de  huit  paroisses,  la  nation 
pourra  choisir  entre  plusieurs,  tout  en  dédommageant  le  propriétaire  ;  elle 
se  pro  urera  encore  à  peu  de  frais  un  local  étendu  ;  elle  fera  sortir  des  mains 
<ie  simples  citoyens  des  palais  qui  offensent  l'œil  sévère  de  l'égalité;  et  ce 
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dernier  sacrifice  servira,  maigri^  lui  peiit-virr,  le  triste  châtelain,  actuelliment 
oppressé  de  sa  colossale  demeure,  depuis  que  l'u ffranchissement  des  cam- 
pagnes a  tari  la  source  de  son  opulence.   » 

L'éducation  rommnne  ilonnéo  aux  eninnts  sera  surloul  une  éducil  on  do 
travail  ni:uuiel  deslini}e  h  les  assouplir  en  vue  de  loules  les  rudes  onr- 
lions  de  la  vie  sociale;  ce  sera  aussi  une  éducation  de  discipline.  Quelle 
sera  la  pari  de  la  religion  dans  celle  première  éducation,  dans  celle  édn.alion 
comnuine?  Dans  les  vues  de  Lepelletier,  sauf  quelques  ronces-ion-  jirovi- 
soires  aux  préjugés  dominants,  celle  part  doit  ôlre  nulle.  Non  seuleinenl 
aucune  religion  ne  doit  ôlre  imposée  et  enseignée  à  l'enfant  par  la  nation, 
mais  la  nation  ne  doit  même  pas  permettre,  tant  qu'elle  a  la  charge  de  l'en- 
fant, que  celui-ci  puisse  être  effleuré  par  des  systèmes  entre  lesquels  sa  rai- 
son ne  peul  encore  choisir. 

■  Je  désirerais  que  pendant  le  cours  entier  de  l'inslitulion  publique,  l'en-, 
faut  ne  reçût  que  les  instructions  de  la  morale  universelle,  et  non  les  ensei- 
gnements d'aucune  croyance  i)arliculière. 

«  Je  désirerais  que  ce  ne  lût  qu'à  douze  ans,  lorsqu'il  sera  renlni  dans  la 
société,  qu'il  adoptât  un  culte  avec  réflexion.  11  me  semble  qu'il  ne  devr.iil 
choisir  que  lorsqu'il  pourrait  ju'j:er. 

«  Ce|iendanU  d'après  la  disposition  actuelle  des  esprits,  surtout  dans  les 
campagnes,  peiil-êlre  ponrricz-vous craindre  de  porler  le  mécontentement  et 
le  scandale  môme  au  milieu  des  familles  simples  et  innocen'es,  si  1rs  parents 
voyaient  leurs  enfants  séparés  jusqu'à  douze  ans  des  prali(iii('s  exlcricures 
de  tout  culte  religieux.  Je  soumets  celte  difficulté  de  circonstance  à  la  sa- 
(:es-e  de  vos  réflexions  ;  mais  j'insiste,  dans  tous  les  cas,  pour  que  cette  i)ar- 
.tie  d'enseignement  n'entre  point  dans  le  cours  de  l'éducation  nationale,  ne 
soit  point  conliée  aux  instituteurs  nationaux,  et  qu'il  soit  salement  permis 
(si  vous  jugez  cette  condescendance  nécessaire')  de  conduire  à  certains  jours 
et  à  certaines  heures  les  enfants  au  temple  le  plus  voisin,  pour  y  apprendre 
et  y  pratiquer  la  religion  à  laquelle  ils  auront  été  voués  par  leurs  faniilks.  » 

Mais  cette  éducation  commune  n'aura  pas  seulement  pour  effet  de  for- 
mer des  générations  fortes,  actives,  unies  par  une  même  habitude  première 
de  la  vie  et  par  l'idenlité  des  principes  ens  eignés.  Elle  servira  encore,  par  le 
large  prélèvement  annuel  sur  la  fortune  destiné  à  alimenter  les  grands  inler- 
nals  gratuit-,  à  atténuer  les  inégalités,  à  rapprocher  les  conditions. 

«  Jusqu'ici  je  n'ai  considéré  le  sujet  que  je  traile  que  sous  le  rapport  de 
l'éducation  ;  maintenant  je  vais  vous  le  pré.«enter  sous  un  autre  aspecl  très 
important,  celui  de  l'économie  politique. 

«  Diminuer  les  nécessités  de  l'indigence ,  diminuer  le  superflu  de  la 
richesse,  c'est  un  but  auquel  doivent  tendre  toutes  nos  institutions  ;  mais  il 
faut  que  la  justice  comme  la  prudence  règle  notre  marche.  On  ne  peut 
s'avancer  que  pus  à  pas  ;  tout  moyen  convulsif  est  inadmissible,  la  iiroitriéli 
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est  sacrée  et  ce  droit  a  reçu  de  votre  premier  décret  une  nouvelle  et  authen- 
tique garantie. 

«  La  mesure  la  plus  douce  comme  la  plus  efficace  de  rapprocher  l'im- 
mense distance  îles  forlunes  et  de  corriger  la  bl/arre  disparité  que  le  hasard 
de  la  propriété  juUe  entre  les  citoyens,  se  trouve  dans  le  mode  de  répartir 
les  charges  publiques.  Soulatrer  celui  qui  a  peu,  ([ue  le  poids  porle  priiicipa- 
l'iuenl  sur  le  riche  :  voilà  toute  la  théorie,  et  j'en  trouve  une  très  heureuse 
et  bien  facile  application  dans  la  nouvelle  charte  qui  va  résulter  de  l'établis- 
scuieiil  de  l'institution  publique. 

«  V.n  deux  mots,  l'enfant  du  pauvre  sera  élevé  aux  dépens  du  riche,  tous 
contribuant  pourtant  dans  une  juste  proportion,  de  manière  à  ne  pas  laisser 
à  riniiigeiit  môme  l'humiliation  de  recevoir  un  bienfait. 

«  Un  calcul  simple  va  établir  ce  résultat  jusqu'à  l'évidence. 

«  Je  propose  que  dans  chaque  canton  la  dépense  de  la  maison  d'institu- 
tion iiublique,  nourriture,  liabillement,  entretien  des  enfants,  soit  payée  par 
tous  les  citoyens  du  canton,  au  prorata  de  la  contribution  directe  de  cha'un 
d'eux.  Pour  rendre  la  proportion  plus  >-ensible,  je  prends  l'exemple  de  truis 
citoyens. 

«  Je  suppose  l'un  ayant  tout  juste  les  facultés  requises  autrefois  pour 
être  citoyen  actif,  c'est-à-dire  payant  la  valeur  de  trois  journées  de  iravail, 
que  j'évalue  à  trois  livres.  Je  suppose  à  l'autre  un  revenu  de  mille  livres  qui 
lui  produit  deux  cents  livres  d'imposition.  EnQn,  je  donne  à  l'autre  cent 
mille  livres  de  rente,  pour  lesquelles  il  paie  une  contribution  de  vingt  mille 
livres. 

«  Maintenant  j'évalue,  par  aperçu,  la  taxe  pour  l'éducation  commune 
des  enfants  à  une  moitié  en  sus  de  la  contribution  directe.  Quelle  sera  la 
portion  contributive  de  ces  trois  citoyens  ?  L'homme  aux  trois  journées  de 
Iravail  paiera,  pour  la  taxe  des  enfants,  une  livre  dix  sous.  Le  citoyen  qui  a 
mille  livres  de  revenu  y  contribuera  pour  cent  livres.  Et  celui  qui  est  riche 
de  cent  mille  livres  de  rente  mettra  jiour  sa  part  dans  la  taxe  dix  mille  livres. 
Comme  vous  voyez,  c'est  un  dépôt  commun  qui  se  forme  de  la  réunion  de 
plusieurs  mises  inégales;  le  pauvre  met  très  peu,  le  riche  met  beaucoup; 
mais  lorsque  le  dépôt  est  formé,  il  se  partage  ensuite  également  entre  tous  ; 
chacun  en  relire  même  avantage,  l'éducation  de  ses  enfants. 

«  L'homme  aux  trois  journées  de  travail,  moyennant  sa  surtaxe  de  trente 
sous,  se  verra  aiïranchi  du  poids  d'une  famille  souvent  nombreuse  ;  tous  ses 
enfants  seront  nourris  aux  frais  de  l'Elal;  avec  ce  faible  sacrifice  de  trente 
sous,  il  pourra  avoir  jusqu'à  sept  enfants  à  la  fois  élevés  aux  frais  de  la  Rc- 
puLlique. 

«  J'ai  cité  l'homme  aux  trois  journées,  et  cependant  ce  citoyen  était  dans 
la  classe  ci-devant  privilégiée;  il  était  doué  de  l'activité;  quelle  foule  innom- 
biable  ne  profilera  pas,  d'une  manière  encore  plus  sensible,  de  la  b:en:ai- 
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sance  de  celte  loi,  puisque  toute  la  classe  des  citoyens  ci-devanl  inactifs,  au 
moyen  d'une  taxe  nioiinlie  que  trente  sous,  jonira  du  môme  avantage  ! 

«  Il  esl  de  toute  évidence  que  depuis  la  classe  des  citoyens  ci-devant 
inacli'"s,  en  remontant  jusqu'au  propriétaire  de  mille  livres  de  rente,  tout  ce 
qui  se  trouve  dans  l'inlervalle  a  intérêt  ;\  la  loi. 

«  Môme  pour  le  propriétaire  de  mille  livres  de  rente  elle  est  utile  ;  car  il 
n'est  aucun  citoyen  qui,  jouissant  de  ce  revenu,  ne  s'abonne  volontiers  à 
cent  livres  par  an  pour  la  dépense  de  l'éducalion  de  tous  ses  enfants. 
Ainsi,  tout  le  poids  de  la  surcharge  portera  uniquement  sur  ceux  qui  possè- 
dent plus  de  raille  livres  de  rente.  Ainsi,  plus  du  dix-neuT  vingtième  de  la 
France  est  intéressé  à  la  loi  ;  car,  certainement,  il  n'y  a  pas  plus  d'un  ving- 
tième des  citoyens  dont  le  revenu  excède  cent  pisloles. 

«  Dans  toute  cette  partie  nombreuse  de  la  nation,  je  ne  vois  de  lésés  que 
les  célibataires,  ou  les  personnes  mariées  et  sans  enfants;  car  ils  retirent 
zéro.  Mais  je  doute  que  leurs  plaintes  vous  touclient,  ceux-ci  ont  moins  de 
charges  que  le  reste  des  citoyens. 

«  D'après  ce  système,  vous  voyez  qu'il  n'y  a  que  le  riche  dont  la  taxe  se 
trouverait  plus  forte  que  ce  qui  lui  en  coûterait  pour  élever  sa  famille.  Mais, 
dans  sa  surcharge  môme,  j'aperçois  un  double  avantage  :  celui  de  retrancher 
une  portion  du  superflu  de  l'opulence,  celui  de  faire  tourner  cette  surabon- 
dance maladive  au  soulagement  des  citoyens  peu  fortunés,  j'ose  dire  au  profit 
de  la  société  toute  entière,  puisqu'elle  lui  lournit  les  moyens  de  fonder  une 
institution  vraiment  digne  d'une  Itépublique,  et  d'avoir  la  somme  la  plus 
grande  de  prospérité,  de  splendeur  et  de  régénération.  » 

Ecoutez  comme  Lepelletier  s'anime  et  s'émeut  à  développer  les  consé- 
quences humaines  et  sociales  de  son  système  : 

«  J'ose  le  demander,  s'écrle-t-il,  où  sera  maintenant  l'indigence  ?  Une 
seule  loi  bienfaitrice  l'aura  fait  disparaître  du  sol  de  la  France.  Jetez  les  yeux 
sur  les  campagnes;  portez  vos  regards  dans  l'intérieur  de  ces  cliauniières; 
pénétrez  dans  les  extrémités  des  villes,  où  une  immense  population  four- 
mille couverte  à  peine  de  haillons  ;  connaissez  les  détails  de  ces  utiles 
familles;  là  môme  le  travail  apporterait  l'aisance;  mais  la  fécondité  y  ramène 
encore  le  besoin.  Le  père  et  la  mère,  tous  deux  laborieux,  trouveraient  faci- 
lement dans  leur  in  lustrie  ce  qu'il  leur  faut  pour  vivre  ;  mais  ce  pain  gagné 
péniblement  n'est  pas  pour  eux  seuls,  des  enfants  nombreux  leur  en  arrachent 
une  partie,  et  la  richesse  môme  qu'ils  donnent  à  l'Etat  repousse  sur  eux  toutes 
les  horreurs  de  la  misère. 

«  Là,  par  l'injustice  vraiment  odieuse  de  notre  économie  sociale,  tous 
les  sentiments  naturels  se  trouvent  dépravés  et  anéantis. 

«  La  naissance  d'un  enfant  est  un  accident.  Les  soins  que  la  mère  lui 
prodigue  sont  mêlés  de  regrets  et  du  mal-être  de  l'inquiétude.  A  peine  les 
premières  iiécessités  sont-elles  accordées  à  cette  malheureuse  créature,  car 
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il  faut  que  le  besoin  qui  partage  soit  parcimonieux;  l'enfanl  est  mal  nourri, 
mal  soigné,  mal  traité,  et  souvent  parce  qu'il  soiifTre,  il  ne  se  développe  point 
ou  il  se  développe  mal  et,  à  défaut  de  la  plus  grossière  culture,  cette  jeune 
plante  est  avortée. 

«  Quelquefois  même,  le  dirai-je,  un  spectacle  plus  déchirant  m'a  navré. 
Je  vois  une  famille  affligée,  j'approche  :  un  er.fant  venait  d'expirer,  il  était  là. 
Et  d'ahord  la  nature  arrachait  à  ce  couple  infortuné  quelques  pleurs;  mais 
bientôt  l'afl'reuse  indigence  lui  présentait  cette  consolation  plus  aniôre  encore 
que  ses  larmes  :  «  C'est  une  charge  de  moins  ». 

«  Utiles  et  malheureux  citoyens,  bientôt  peut-être  cette  charge  ne  sera 
plus  pour  vous  un  fardeau  ;  la  République  bienfaisante  viendra  l'alléger  un 
jour;  peut-être,  rendus  à  l'aisance  et  aux  douces  impulsions  de  la  nature, 
vous  pourrez  donner  sans  regret  des  enfants  à  la  patrie.  La  patrie  les  recevra 
tous  également,  et  lorsque  vous  les  reprendrez  tout  formés  de  ses  mains,  ils 
feront  rentrer  dans  vos  fiimilles  une  nouvelle  source  d'abondance,  puisqu'ils 
y  apporteront  la  force,  la  santé,  l'amour  et  l'habitude  du  travail.  » 

Et  quelle  force  pour  la  République  !  quelle  leçon,  non  plus  inerte  et  ver- 
bale, mais  réelle,  pratique,  vivante  d'égalité!  Et  quelle  pénétration  profonde 
de  la  Révolution  jusque  dans  ces  couches  misérables  qui  n'en  ont  pas  encore 
ressenti  le  bienfait,  parce  qu'elles  étaient  préservées,  par  l'excès  même  de 
leur  misère,  de  l'effet  sensible  et  immédiat  des  privilèges  que  la  Révolution 
a  abolis!  Ici,  la  philanthropie  de  Lepelletier  se  complète  d'un  grand  sens  his- 
torique et  social. 

«  Ainsi,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  douze,  c'est-à-dire  dans  cette  portion  de 
la  vie  si  décisive  pour  donner  à  l'être  physique  et  moral  la  modification, 
l'impression,  l'habitude  qu'il  conservera  toujours,  tout  ce  qui  doit  composer 
la  République  sera  jeté  dans  un  moule  républicain. 

«  Là,  traités  tous  également,  nourris  également,  vêtus  également,  ensei- 
gnés également,  l'éfialité  sera  pour  les  jeunes  élèves,  non  une  spécieuse  théo- 
rie, mais  une  pratique  continuellement  effective. 

«  Ainsi  se  formera  une  race  renouvelée,  laborieuse,  réglée,  disciplinée, 
et  qu'une  barrière  impénétrable  aura  séparée  du  contact  impur  de  notre 
espèce  vieillie. 

«  Ainsi,  réunis  tous  ensemble,  tous  indépendants  du  besoin,  par  la  mu- 
nificence nationale  la  même  instruction,  les  mêmes  connaissances  leur  seront 
données  à  tous  également,  et  les  circonstances  particulières  de  l'éloignement 
du  I  omicile,  de  l'indigence  des  parents,  ne  rendront  illusoire  pour  aucun  le 
bienfait  de  la  patrie. 

«  Ainsi  la  pauvreté  sera  secourue  dans  ce  qui  lui  manque  ;  ainsi  la 
richesse  est  dépouillée  d'une  portion  de  son  superflu  ;  et,  sans  crise  ni  con- 
vulsion, ces  deux  maladies  du  corps  politique  s'atténuent  insensiblement. 

«  Depuis  longtemps  elle  eu  attendue  cette  occasion  de  secourir  une 
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portion  nombreuse  et  intiressantr  de  la  société  ;  les  iiévolutions  qdi  sk  sont 

PASSÉES  DEPUIS  TROIS  ANS,  ONT  TOUT  FAIT  POUH  LES  AUTRES  CLASSES  DE  CITOYENS  ; 
PUESOUE  lUEX  ENCORE  ront  LA  PLUS  NECESSAIRE  PEUT-ÊTRE,  POUR  LES  CITOYENS  PROLÉ- 
TAIRES DONT  LA  SEULE  PROPRIÉTÉ  EST  DANS  LE  TRAVAIL. 

•  L'i  féodalité  est  détruite,  mais  ce  n'est  pas  pour  eux  ;  car  ils  ne  /los- 
sèdent  rien  dans  les  campagnes  a/franc/iies. 

«  Les  contrihulions  sont  plus  Justement  réparties,  mais,  jtar  leur  pau- 
vreté même,  i/s  étaient  presque  inaccessiôles  à  la  charge;  pour  eux,  le  sou- 
lagement est  aussi  presque  insensible. 

«  L'égalité  civile  est  rétablie,  mais  l'instruction  et  l'éducation  leur 
manquent  ;  ils  supportent  tout  te  poids  du  titre  de  citoyen  ;  ont-ils  vraiment 
aptitude  aux  honneurs  auxquels  le  citoyen  peut  prétendre? 

«  Jusqu'ici  l'abolition  de  la  gabelle  est  le  seul  bien  qui  ait  pu  les  atteindre, 
car  la  corvée  n'fxistait  déjà  plus,  et  momentané  ment  ils  otit  souffert  par  la 
cherté  des  denrées,  par  le  ralentissement  du  travail  et  par  l'agitation  insé- 
parable des  tempêtes  politiques. 

a  Ici  est  la  révolution  du  pauvre...  mais  révolution  douce  et  paisible, 
révolution  qui' s'opère  sans  alarmer  la  jini/jrirté  et  sans  offenser  la  Justice. 
Adoptez  les  enfants  des  citoyens  satu  propriété,  et  il  n'existe  plus  pour  eux 
d'indigence.  Adoptez  leurs  enfants  et  vous  les  secourez  dans  la  portion  la 
plus  chère  de  leur  être.  Que  ces  Jeunes  arbres  soient  transplantés  dans  la 
pépinière  nationale;  qu'un  même  sol  leur  fournisse  les  sucs  nulriiifs, 
qu'une  culture  vigoureuse  les  façonne  ;  que,  pressés  les  uns  contre  les  autres, 
vivifiés  comme  par  les  rayons  d'un  astre  bienfaisant,  ils  croissent,  sr  déve- 
loppent, s'élancent  tous  ensemble  et  à  l'envi  sous  tes  regards  et  sous  la  douce 
influence  de  la  patrie  !  » 

Voilà  le  plan  que  Lepelletier  de  Sainl-Fargeau  médilaiL  et  dessinait  en 
ces  mois  tragiques  de  (iéceiiibre  1792  et  de  janvier  1793;  cl  quoique  ce  noble 
et  vigoureux  écrit  n'ait  clé  communiqué  à  la  Convention  et  au  pays  que  le 
13  juillet  1793,  quand  Robespierre  en  donna  lecture  à  la  tribune,  il  appartient 
à  celle  première  période  effervescente  et  créatrice  d'idées,  qui  précède  le  31 
mai. 

Si  Lepelletier  n'avait  pas  été  frappé  le  20  janvier  par  le  couteau  dePAria, 
il  est  probable  qu'il  aurait  publié  son  plan  avant  la  fin  de  janvier.  Il  s'y  était 
appliqué  dès  le  premier  jour  de  la  législature  et  son  frère  nous  apprend  qm^ 
Lepelletier  en  portait  sur  la  poitrine  «  le  gros  manuscrit  ployé  en  deux  »,  le 
jour  même  oîi  il  fut  assassiné. 

Utopie,  a-t-on  dit.  C'est  là  le  reproche  fait  au  système  par  les  adversaires 
de  Lepelletier,  et  contre  lequel  son  frère  le  défend  avec  plus  de  véhémence 
peut-être  que  de  précision. 

«On  dira  peut-être  de  cetie  institution  que  c'était  un  rêve,  une  utopie!...  Un 
rêvel  Michel  Lepelletier  était  convaincu  du  contraire.  Mais  sic'eslun  rêve  pour 
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le  lemps  où  nous  vivons  (l'époque  de  la  Restauration),  il  est  au  moins  celui 


7; 
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Étbntard  dd  bataillon  DBS  Gardks  Nationaux  (ancien  district  des  Mathurins). 
(D'après  un  document  appartenant  à  M.   Poilpot) 

d'un  vcrilable  ami  de  la  liberté,  d'un  homme  qui  comprenait  quelles  bases  il 
fiiul  aux  rôpubliques  pour  qu'elles  soient  stables.  Vi.e  ulopie!  c'est  ainsi  qu'on 
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■  prétendu  dégrader  les  hautes  pensées  de  Platon  et  de  Thomas  Morus  :  Mâ- 
nes (le  mon  frère,  consolez-vous!  » 

Ce  n'est  pas  ce  plaidoyer  sentimental  et  compromettant  qui  consolera  les 
ni.lnes  de  Michel  Lepelletier.  Quand  son  frère  compare  celte  œuvre  forte 
e  hardie,  toute  appliquée  à  la  réalité,  aux  esquisses  sociales  que  Platon  et 
Thomas  Morus  proposèrent  à  l'imagination  ou  à  la  pensée,  mais  non  à  l'action 
fies  hommes,  il  commet,  au  détrimiMit  du  vigoureux  Conventionnel,  la  plus 
fâcheuse  méprise. 

Il  n'était  pas  un  philosophe  ou  un  romancier  social.  Homme  de  pensée 
et  homme  d'action,  investi  d'un  mandat  qui  remettait  en  ses  mains  une  part 
«le  la  souveraineté  nationale,  engagé  dans  une  Révolution  qui  renouvelait  à 
fond  la  société  et  qui  semblait  faire  de  l'huiDanité  une  matière  première  sus- 
ceptible de  formes  toutes  nouvelles,  il  avait  cherché  quel  système  d'éducitioB 
ronvennit  le  mieux  à  cette  nation  fv  la  fois  très  ancienne  et  très  jeune,  toute 
usée  et  toute  neuve.  Il  ne  proposait  pas  son  plan  comme  une  esquisse  témé- 
raire, brillante  et  vaine.  Il  était  convaincu,  comme  d'ailleurs  son  frère  l'a 
noté,  que  ce  plan  était  applicable  et  il  s'efforçait  de  le  rendre  tel.  Il  ne  sou- 
niellait  pas  à  la  Convention,  il  ne  faisait  même  pas  entrevoir  pour  un  avenir 
lointain,  une  organisation  de  communisme  total,  il  ne  demandait  qu'un  com- 
munisme limité  à  Téducation  et  temporaire.  Il  ne  prenait  les  enfants  que  pen- 
dant sept  ans  pour  le  premier  degré  d'instruction.  Il  avait  un  désir  si  sincère 
d'aboutir,  il  s'elforçait  si  bien  de  ménager  les  préjugés  et  les  habitudes  que, 
malgré  son  impatience,  il  accordait  un  délai  de  quatre  ans  avant  de  rendre 
l'inslilution  publique  obligatoire,  et,  malgré  son  désir  de  préserver  les  en- 
fants de  la  précoce  déformation  religieuse,  il  consentait,  pour  obtenir  plus 
aisément  l'agrément  des  campagnes,  à  permettre  qu'à  côté  de  l'enseignement 
national  et  commun,  exclusivement  rationaliste  et  laïque, l'cns-ignement  reli- 
gieux continuât  à  être  donné.  Il  rassurait  la  bourgeoisie  industrielle  contre 
rapprchcnsion  qu'elle  pourrait  avoir  d'une  mainmise  de  l'État  sur  l'éducation 
professionnelle  et  par  un  prolongement  assez  naturel  sur  la  production  elle- 
même. 

«  Au  sortir  de  l'institution  publique,  l'agriculture  et  les  arts  mécaniques 
Tont  appeler  la  plus  grande  partie  de  nos  élèves,  car  ces  deux  classes  consti- 
tuent la  presque  totalité  de  la  nation...  L'apprentissage  de  leurs  divers  mé- 
tiers n'est  pas  du  ressort  de  la  loi.  Le  meilleur  maître,  c'est  l'intérêt;  la  leçon 
la  plus  persuasive,  c'est  le  besoin.  T^es  champs,  les  ateliers  sont  ouverts  :  ce 
n'est  pas  à  la  République fi  instruire  chaque  cultivateur  et  chaque  artisan  on 
particulier;  tout  ce  qu'elle  peut  faire,  c'est  de  surveiller  en  géuéral  le  perfec- 
tionnement de  l'agriculture  et  des  arts,  surtout  d'en  développer  les  progrès  par 
des  encouragements  efficaces  et  par  des  lois  d'une  sage  économie.  » 

11  n'y  aura  donc  aucun  empiétemi-nt  de  la  communauté  sur  l'activité  éco- 
nomique. Non  seulement  l'Étal  ne  retiendra  que  jusqu'à  douze  ans  les  enfants 
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des  paysans  et  des  ouvriers;  non  seulement  il  livrera  de  bonne  heure  aux  maî- 
tres de  la  production  toulii  la  main-d'œuvre,  mais  il  ne  continuera  pas  sur  la 
profession  le  conlrôle  exercé  par  lui  sur  la  période  première  de  l'éducation.  Au 
sortir  de  ce  communisme  passager  de  l'inslilulion  publique  les  enfants  relrou- 
venl  les  lois  de  la  concurrence  illimitée  et  de  l'individualisme  bourgeois. 

Lepellelier,  non  par  calcul,  mais  parce  que  lui- môme  n'avait  pas  su  faire 
remonter  son  communisme  «  de  la  base  au  sommet  »,  ménageait  et  se  con- 
ciliait tous  les  instincts  de  lutte  et  d'indépen  lance  combative  de  la  bourgeoi- 
sie fabricanle  et  traficante. 

Dans  la  sphère  môme  de  l'éducation  commune,  ses  prétentions  sont  mo- 
destes. 11  veut  un  programme  d'instruction  un  peu  plus  étendu  que  celui  que 
propose  le  Comité  pour  les  écoles  primaires,  mais  très  mesuré  encore,  et  qui 
ne  peut  en  aucune  manière  «  déclasser  »  les  enfants  du  peuple,  leur  donner 
le  sens  et  le  besoin  impérieux  d'une  vie  supérieure. 

Enfin,  à  la  façon  dont  il  comprend  le  fonctionnement  de  ces  vastes  inter- 
nais nationaux  groupant  chacun  quatre  à  cinq  cents  enfants,  il  réduit  au  mi- 
nimum la  difficulté  financière  qu'on  pouvait  lui  opposer.  L'installation  sera  peut 
coûteuse,  se  faisant  le  plus  souvent  dans  des  demeures  incorporées  déjà  au  do- 
maine public.  Le  régime  sera,  non  par  économie  sordide,  mais  par  un  souci 
intelligent  de  la  santé,  très  frugal  et  très  sojjre  (peut-être  plus  sobre  que  ne 
le  permettent  nos  climats).       — 

«  A  l'égard  de  la  nourriture,  les  aliments  les  plus  simples  et  les  plus  com- 
muns, à  raison  de  leur  abondance,  seront  préférés.  Il  sera  fait  un  état  de  ceux 
qui  conviennent  à  la  santé  des  enfants,  et  dans  le  nombre  déterminé,  on  choi- 
sira toujours  celui  que  le  climat  et  la  saison  offrent  à  moins  de  frais.  Je  crois 
que  le  vin  et  la  viande  en  doivent  être  exclus;  l'usage  n'en  est  point  néces- 
saire à  l'enfance,  et  pour  vous  présenter  un  aperçu  de  l'utile  parcimonie  qu'on 
peut  apporter  dans  les  frais  de  nourriture  des  jeunes  élèves,  je  vous  citerai 
un  fait  (lue  tous  les  journaux  du  temps  ijut  publié  : 

j  «  Dans  le  grand  hiver  de  1788,  le  curé  de  Sainte-Marguerite  à  Paris  em- 
«  ploya  avec  le  plus  grand  succès  une  recette  composée  d'un  mélange  de 
«  plusieurs  espèces  d'aliments  ;  il  fit  vivre  fort  sainement  une  multitude  ini- 
«  mense  de  malheureux,  et  la  portion  d'un  homme  fait  n'allait  pas  à  trois 
«  sous  par  Jour.  » 

Or,  dans  les  écoles  communes,  le  produit  du  travail  des  enfants,  si  mi- 
nime qu'il  soit,  viendra  encore  en  atténuation  des  dépenses.  11  est  vrai  qu'on 
ne  spécialisera  pas  les  enfants  dans  un  travail  déterminé;  ce  serait  le  défor- 
mer, ce  serait  manquer  l'objet  de  l'institution  publique  qui  est,  non  pas  de 
vouer  d'avance  l'enfant  à  telle  ou  telle  profession,  mais  de  le  préparer  à  être 
capable  de  toutes. 

Et  Lepelletier  demande  aux  plus  beaux  génies  scientifiques  du  siècle  d'ima- 
giner des  modes  de  travail  qui  aient  une  valeur  éducative  générale.  .Maisenfiu 
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tout  travail,  quelque  générale  que  soil  sa  imissance  d'éducation  el  d'instmc- 
ti  iii,  a  nécessaironuMit  une  forino  déloriiiiiu''e,  il  se  matérialise  en  de-;  oltjels 
déterminés,  susceptibles  de  devenir  marchandises;  el  Lepellelier  prévoit 
même  que  les  enfants  pourront  aller  travailler  parfois,  à  litre  d'essai  et  pour 
s'assouplir  à  des  lâches  variées  et  précises,  dans  la  manufacture  voisine.  De 
Il  une  certaine  production  qui  atténuerait  la  dépense.  Qu'est-ce  à  dire?  et  que 
signifient  ces  détails,  assez  futiles,  send)le-t-il,  sinon  que  Lepelletier  s'emploie 
à  convaincre  la  Convention  qu'à  tous  les  égards  son  plan  est  réalisable  et 
qu'il  s'accommode  aux  difficultés  financières  de  la  Révolution  comme  à  celle 
part  de  préjugés  qu'il  n'est  pas  possible  d'éliminer  en  un  jour?  Il  a  donc  cru, 
d'ime  foi  très  forte  et  très  noble,  qu'il  apportait  un  plan  de  réalisation  immé- 
diate. 

El  après  tout,  où  est  l'utopie?  et  qu'y  a-l-il  donc  de  chiniérique  dans  ce 
système?  Ce  qui  me  frappe  dans  le  plan  de  Lepelletier,  c'esl  qu'il  est  au  con- 
traire le  terme  idéal  vers  lequel  évolue  l'organisation  de  renseignernenl  dans 
la  démocratie  française.  Certes,  la  République  n'a  pas  réalisé,  même  dans  la 
première  période,  l'internat  commun  à  toutes  les  classes  sociales.  Môme  si 
l'on  fait  abstraction  de  la  question  de  l'internai,  très  controversée,  la  démo- 
cratie française  n'a  pas  encore  confondu,  dans  un  enseignement  initial  unique, 
les  fils  des  bourgeois  et  les  fUs  des  prolétaires.  Mais  c'est  vers  le  type  de  l'éilu- 
calion  commune  que  tout  notre  système  se  meut.  D'abord,  môme  avec  l'exter- 
nat, les  enfants  sont  retenus  ou  à  l'école  ou  au  collège,  non  pas  quelques 
heures  seulement  comme  le  disait  Lepelletier  pour  le  projet  de  Condorcet, 
mais  toutes  les  heures  du  jour  et  tous  les  jours  de  la  semaine.  L'action  de  la 
tonimunaulé  sociale  sur  les  jeunes  esprits  est  ainsi  portée  au  plus  haut.  En 
second  lieu,  il  apparaît  de  plus  en  plus  au  parti  républicain  que  l'enseigne- 
ment est,  par  essence,  un  service  public,  un  service  social,  destiné  à  mellre 
tor.s  les  esprits  en  harmonie  avec  les  conditions  vitales  des  démocrnlies  mo- 
dernes. Enfin,  l'eirort  pour  identifier  le  premier  cycle  du  programme  des  col- 
lèges et  lycées  fréquentés  par  la  bourgeoisie  avec  le  programme  des  écoles 
primaires  fréquentées  par  le  peuple  ouvrier,  tend  à  confondre,  dans  sa  pre- 
mière phase,  l'éducation  ouvrière  et  l'éducation  bourgeoise.  Après  la  conuiiu- 
nauté  du  programme  viendra  naturellement  la  communauté  d'établissement 
el  de  discipline.  L'amélioration  constante  dans  le  régime  el  l'hygiène  des 
écoles  primaires  atténuera  peu  à  peu  les  résistances  de  la  bourgeoisie  à  la- 
cohabitation  et  à  la  fusion  scolaire  des  deux  classes.  De  môme  qu'elle  esl 
obligée  maintenant  d'accepter  pour  ses  fils  la  communauté  de  la  vie  de  caserne, 
elle  sera  conduite  par  le  progrès  des  mœurs  et  des  lois  à  accepter  la  commu- 
nauté de  la  vie  de  l'école.  Enfin,  les  subventions  municipales  pour  l'achat  des 
livres  el  fournitures  scolaires,  les  caisses  des  écoles  pour  l'habillement  des 
écoliers,  les  cantines  scolaires  souvent  gratuites,  tendent  à  décharger  les  fa- 
milles ouvrières  de  l'entretien  des  enfants  pendant  la  période  de  scolaiilé.  Ce 
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ne  sont  encore  que  des  tendances,  mais  qui  iront  se  développant  à  nipsiiro 
(juo  {,'i'andira  l'influence  sociale  du  prolétariat  et  que  l'esprit  socialiste  péné- 
trera les  pouvoirs  publics  dans  la  commune  et  dans  l'État.  Or,  ces  tendances 
s'exercent  dans  le  sens  du  système  de  Lepelletier  :  et  celui-ci,  bien  loin 
d'être  une  chimère,  entre  de  plus  en  plus  dans  la  réalité  à  mesure  que  la  dé- 
mocratie elle-même  devient  davantage  une  réalité.  Celte  sorte  de  commu 
nisme  scolaire  est  déjà  assez  forleraent  ébauché  pour  qu'il  soit  permis  de 
prévoir  que  le  plan  de  Lepelletier  sera  accompli  bien  avant  que  toutes  les 
institutions  économiques  aient  été  transformées  par  le  communisme. 

Il  n'est  donc  aucunement  utopique  à  la  date  même  oîi  il  a  été  fornmlo, 
car  il  ne  suppose  pas  une  transformation  décisive  du  régime  de  la  propriété: 
il  est  adapté  dès  l'origine  aux  formes  immédiates  de  ia  démocratie  révolution- 
naire. Et  la  lenteur  avec  laquelle  il  se  réalise  ne  vaut  pas  plus  conlre  lui  que 
la  longue  éclipse  de  la  démocratie,  du  suffrage  universel,  de  la  Révolution 
i.e  vaut  contre  la  démocratie,  le  suffrage  universel,  la  Révolulion.  Lps 
lignes  directrices  du  plan  de  Lepelletier  se  marquent  de  nouveau  en  traits 
lumineux  toutes  les  fois  que  l'esprit  de  la  Révolulion  s'avive  :  et  puisque  ce 
système  d'éducation  est  à  ce  point  solidaire  de  la  Révolulion,  il  ne  peut  êlre 
utopique  dans  la  société  qui  procède  de  la  Révolulion. 

Ze  qui  est  vrai,  c'est  que  Lepelletier  de  baint-Fargeau  y  a  a  ttaché  plus 
d'espérances  sociales  qu'il  ne  convenait.  Même  le  communisme  complet  île 
l'éducation  première  ne  sufQrail  pas  à  fondre  les  classes,  ou  môme  à  atténuer 
sensiblement  les  antagonismes  qui  résullent  du  privilège  de  la  propriélé. 
Dans  la  même  maison,  sous  le  même  régime,  avec  la  même  discipline,  les  fils 
des  prolétaires  et  les  fils  des  grands  patrons  garderaient  la  conscience  très 
vive  de  l'opposition  d'intérêts  que  l'organisation  sociale  maintient  entre  eux. 
Mais  ceux-là  seuls  qui  croient  qu'une  société  se  substitue  d'un  blofî  à  inie 
autre  seront  tentés  de  dédaigner  les  elîets  de  ce  communisme  premier,  i-i 
incomplet,  si  superficiel  qu'il  soit.  C'était  une  grande  chose,  h  l'heure  où  se 
constituait  la  démocratie,  de  signifier  à  tous  ses  fils  qu'ils  devaient  au  moins 
traverser  une  période  de  vie  commune.  C'était  une  grande  choie  de  voulo  r 
les  habituer  tous  à  la  même  simplicité  de  mœurs.  C'était  une  grande  chose 
d'obliger  les  riches  à  faire,  pour  la  plus  grande  part,  les  fonds  de  cette  édu- 
cation commune. 

Invinciblement,  une  question  se  serait  posée  :  Pourquoi  ne  pas  prolonger 
au  delà  de  l'école,  par  des  institutions  multiples  d'assurance,  de  coopération, 
de  collaboralion  économique,  cette  égalité  de  f.iil  réalisée  dans  la  vie  de 
l'enfance'.'  l^ourquoi  ne  pas  obliger  la  richesse  à  contribuer  à  toutes  ces  insti- 
tutions? Ainsi,  le  système  d'éducation  de  Lepelletier,  sans  bouleverser  par 
une  action  dir<'Cte  l'ordre  économique  bourgeois  et  la  hiérarchie  de  la  pro- 
priélé, tût  constitué  cependant  en  plein  régime  d'inégalité  un  iirécédent 
d'égalité  communiste  dont  les  effets  auraient  rayonne  peu  à  peu  bien  au  delà 
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môme  de  l'inslilution  scolaire.  El  ce.  n'rlail  point  là  la  méditation  solitaire 
de  Lepollelier.  Non  sculenienl  d(>s  que  son  plan  sera  connu,  on  juillet  1793, 
il  sera  adopté  et  patronné  par  Robespierre  alors  trt'S  puissant.  Non  seulement 
Robespierre  dira,  avec  une  sorte  d'enthousiasme,  à  Félix  Lepelletier  :  «  C'est 
admirable;  c'est  le  premier  ouvrage  qui  soit  à  la  hauteur  de  la  République.  » 
Non  seulement  on  put  croire  un  rao  ment,  en  juillet  que  la  Convention  allait 
en  faire  la  base  de  ses  travaux,  mais,  dans  la  discussion  mt'me  de  décembre 
1792,  le  brillant  orateur  girondin  Ducos,  sans  discuter  les  détails  d'un  pro- 
jet qui  n'était  pas  connu  encore,  abonde  dans  le  même  ordre  dépensées. 

«  .Te  pense,  disait-il,  que  tous  les  enfants  nés  dans  la  République  doivent 
ôtre  astreints  à  suivre  pendant  un  certain  temps  les  écolos  primaires;  tant 
que  par  une  éducation  commune  vous  n'aurez  pas  rapproché  le  pauvre  du 
riche,  le  faible  du  puissant,  tant  que,  pour  me  servir  des  expressions  de  Plu- 
tarque,  vous  n'aurez  pas  acheminé  à  une  même  trace  et  moulé  sur  une  même 
forme  de  vertu  tous  les  enfants  de  la  patrie,  c'est  en  vain  que  vos  lois  pro-. 
clameront  la  sainte  égalité,  la  République  sera  toujours  divisée  en  deux 
classes  :  les  citoyens  et  les  messieurs.  » 

Que  l'on  complète  donc  la  haute  pensée  encyclopédique  du  projet  de  Con- 
dorcet,  dont  Marie -Jose;)h  Chénier  était  le  rapporleur,  par  la  véhémence 
rationaliste  de  Jacob  Dupont  et  par  le  grand  esprit  social  de  Lepelletier, 
quelle  merveilleuse  richesse  et  ampleur  d'idées  dans  la  Convention  commen- 
çante! Le  systènie  d'éducation  entrevu  par  elle  touche,  par  sa  cime,  aux  plus 
hautes  régions  de  la  science  et  de  la  philosophie,  et  il  pénètre,  par  une  pre- 
mière application  communiste,  jusqu'au  fond  même  de  la  vie  populaire  ,et 
prolétarienne.  De  l'esprit  al'[ranchi  et  renouvelé  t  ous  les  Conventionnels  pa- 
raissent attendre,au  ilelà  même  des  institutions  les  plus  hardies  de  la  démo- 
cratie à  ses  débuts,  l'airranchissement  et  le  renouvellement  de  la  vie  humaine. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  autour  des  questions  d'enseignement  et  d'édu- 
cation qu'affluaient  les  hautes  pensées.  En  confiant  à  un  comité  le  soin 
d'élaborer  un  projet  de  constitution,  la  Convention  n'avait  pas  voulu  lui 
laisser  le  monopole  de  la  recherche.  Elle  avait  invité  tous  ses  membres,  bien 
mieux,  elle  avait  invité  tous  les  citoyens  de  la  France,  tous  les  citoyens  de 
l'univers,  à  proposer  leurs  plans,  à  appo  rter  leur  idée;  et,  comme  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  politiques  dans  une  démocratie  touche  à  toutes  les  formes 
de  la  vie,  aux  formes  économiques  aussi  bien  qu'aux  formes  politiques, 
comme  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  soulève  le  problème  de  la  pro- 
priété en  même  temps  que  celui  de  la  liberté,  comme  les  institutions  créées 
par  la  volonté  des  hommes  réagissent  nécessairement  sur  la  formation  et  la 
distribution  des  richesses,  toute  la  question  sociale  était  posée  devant  la 
Convention.  Le  projet  présenté  en  février  par  Condorcet  au  nom  du  comité 
de  constitution,  s'il  était  très  hardi  dans  l'ordre  politique,  s'il  poussait  la 
démocratie  jusqu'à  ses  formes  extrêmes,  était,  au  contraire,  assez  prudent 
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et  discret  au  sujet  de  la  propriété.  Mais,  au  delà  de  ce  projet  central  et  offi- 
ciel, liien  (les  initiatives,  bien  des  audaces  de  pensée  se  faisaient  jour,  et  le 
concept  même  de  propriété,  affirmé  et  justifié  par  tous  ou  par  presque  tous, 
était  soumis  cependant  à  une  critique  pénétrante  et  à  de  véritables  conditions 
et  restrictions.  Cet  ébranlement  paraissait  assez  redoutable  au  Girondin  Pé- 
nières  (un  des  plus  étroits  et  des  plus  âpres,  un  de  ceux  qui  assaillirent  le 
plus  résolument  Danton)  pour  qu'il  crût  devoir,  dans  son  «  plan  et  projet  de 
constitution  pour  la  République  française  »,  soumis  à  laConvention  le  10  avril, 
dénoncer  le  danger. 

«  Une  opinion  ou  plutôt  un  système  qui  tendrait  à  détruire  tout  ordre 
social,, puisqu'il  a  été  la  cause  première  de  l'association  de  l'espèce  humaine, 
semble  prendre  quelque  faveur  parmi  les  hommes  dont  les  pères,  peu  indus- 
trieux ou  prodigues,  ne  leur  ont  laissé  par  héritage  que  la  force  de  leurs  l>ras. 
C'est,  sans  doute,  cette  classe  malheureuse  qu'on  cherche  à  égarer,  et  dont 
se  servent  aujourd'hui  les  ennemis  de  l'ordre  social  pour  retarder,  ou  pour 
mieux  dire,  afin  d'empêcher  l'organisation  de  la  République  française.  Jus- 
qu'à ce  moment  personne  n'a  cru  devoir  combattre  cet  absurde  système  : 
l'homme  raisonnable  qui  a  quelques  connaissances  ou  seulement  quelques 
idées  sur  la  cause  de  la  réunion  des  hommes,  sur  leurs  inclinations,  leur  natu- 
rel et  leurs  besoins,  n'a  jamais  pensé  que  dans  un  état  où  un  individu  ne 
peut,  avec  les  productions  naturelles  de  la  terre,  pourvoir  à  sa  subsistance 
et,  à  plus  forte  raison,  à  ses  besoins,  on  pût  jamais  mettre  en  thèse  le  para- 
doxe ridicule  de  la  loi  agraire  ou  partage  des  biens  ;  et  si  je  n'eusse  entendu 
ici  même  les  propagateurs  de  cet  absurde  précepte,  je  douterais  qu'à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle  il  existât  des  Français  assez  stupides  pour  proposer  à 
leurs  concitoyens  de  rentrer  dans  les  forêts  pour  s'y  nourrir  de  glands,  ou  de 
quitter  celte  zone  trop  froide  et  trop  stérile  pour  aller  vivre  en  frugivores 
sous  la  licme  équatoriale. 

«  Comme  la  proiiriéto  a  été  la  cause  de  presque  toutes  les  conventions 
parmi  les  hommes,  comme  la  propriété  a  été  le  principe  de  tout  gouverne- 
ment et  de  toute  institution  politique,  sans  m'écarter  de  mon  objet,  je  puis 
établir  à  ce  sujet  quelques  principes.  La  propriété  n'est  point,  à  proprement 
parler,  un  droit  naturel  de  l'homme,  puisque  l'homme  à  l'état  de  nature  a 
droit  de  jouir  de  tout  ce  qu'il  peut  se  procurer,  soit  en  disputant  aux  autres 
animaux  ou  à  ses  semblables  le  fruit  ou  la  proie  qu'il  rencontre. 

«  Dans  l'état  de  nature,  l'homme  est  sans  doute  semblable  à  tous  les 
autres  animaux,  mais  son  instinct  ou  sa  raison  l'ayant  placé  au  sommet  de 
la  chaîne  de  la  nature,  il  ne  devait  point  être  au-dessous  du  singe  et  du  cas- 
tor. Aussi,  les  premières  peuplades  ont  eu  des  troupeaux,  ont  fait  ensemble 
la  pêche  et  la  chasse  aux  animaux  dont  elles  se  nourrissaient,  et  lor.<iqu'il 
leur  a  fallu  des  filets,  des  javelots,  des  cabanes  et  des  jardins,  la  propriété  a 
été  établie  parmi  eux;  et  dès  qu'elle  a  été  violée  par  quelqu'un,  la  force  a 
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tenu  lieu  de  loi.  La  raison  el  riiiiinanilé  subsliluèrent  à  ce  mode  barbare  une 
convoiilion  qui  assurait  à  lous  les  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ce 
qu'il  avait  entouré  ou  cultivé,  et  de  ce  qu'il  (louvail  léjiitimemenl  acquérir. 
Alors  il  s'est  trouvé  des  hommes  actifs,  laborieux,  économes,  industrieux  el 
sobres;  ceux-là  ont  augmenté  par  leurs  soins  et  leurs  travaux  les  productions 
de  leurs  propriétés;  les  autres,  paresseux  ou  prodigues,  n'ont  pu  trouver  dans 
le  rapport  de  leurs  champs  de  quoi  satisfaire  à  leurs  besoins;  ils  ont  emprunté 
des  premiers,  et  pour  s'acquitter  ensuite  de  leurs  dettes,  ils  ont  été  forcés  de 
céder  à  leur  créancier  une  portion  de  leurs  biens;  et  leurs  besoins  de  con- 
sommation ne  diminnanl  pas  avec  le  produit  de  leurs  propriétés,  un  court 
espace  de  temps  a  sufQ  pour  les  priver  de  tout  ce  qu'ils  pouvaient  posséder. 
On  dut  aussi  mettre  dans  cette  classe  les  hommes  appauvris  par  des  revers, 
les  pères  surchargés  d'une  famille  nombreuse,  el  ceux  que  les  lois  ont  privés 
du  droit  de  succession  ;  de  là  la  misère  et  l'opulence  ;  de  là  le  germe  de  tous 
les  vices.  De  même  que  le  chêne  que  le  hasard  a  fait  naître  sur  un  sol  aride 
et  rocailleux  n'a  pu  pousser  qu'une  tige  rabougrie,  de  môme  celui  qu'un  ter- 
rain trop  gras  a  fait  croître,  péril  souvent  par  une  sève  trop  abondante  ;  mais 
dès  qu'un  individu  donne  à  la  société  ses  bras,  son  courage  et  sa  vie,  cette 
même  société  doit  fournir  et  pourvoir  à  sa  subsistance,  si  des  motifs  réels  ne 
lui  permettent  pas  de  se  la  procurer  par  lui-même;  car  là  où  la  société  lais- 
sera un  de  ses  membres  périr  de  misère,  tandis  qu'elle  aura  dans  son  sein  des 
membres  opulents,  il  n'y  aura  ni  humanité  ni  morale;  el  là  oîi  tous  les  indi- 
vidus prétendraient  à  des  fonctions  ou  à  des  revenus  égaux,  il  faudrait  con- 
sacrer en  principe  l'esclavage  d'ime  partie  ponr  travailler  au  profit  des  autres. 
Ce  sont  des  vérités  simples  qu'on  ne  saurait  trop  publier  pour  détromper  le 
peuple  qu'on  abuse.  » 

Quelle  médiocre,  plate  et  ennuyeuse  dissertation  !  Mais  elle  a  cet  intérêt 
de  montrer  comment  l'universel  soulèvement  des  choses  avait  mis  en  ques- 
tion dans  les  esprits  la  propriété  elle-même.  Et  ceux  mêmes  qui  en  défen- 
daient le  principe  convenaient  qu'elle  ne  constituait  par  un  droit  naturel, 
qu'elle  était  un  fait  social,  soumise  par  conséquent  à  des  réglementations  et 
conditions  sociales.  Harmand,  député  de  la  Meuse,  dans  «  Quelques  idées  sur 
les  premiers  éléments  du  nouveau  contrat  social  des  Français  »,  accentue  bien 
plus  vigoureusement,  dans  le  sens  égalitaire,  cette  sorte  de  subordination 
sociale  de  la  propriété. 

<  Je  ne  sais  s'il  est  réservé  à  la  Convention  nationale  do  France  de  dé- 
couvrir enfin  le  secret  du  mécanisme  social,  ce  secret  échappé  aux  recherches 
de  tant  de  siècles  et  de  tant  de  générations  qui  nous  ont  précédés.  Ce  que  je 
sais,  c'est  que  désormais  les  droits  de  l'homme  ne  peuvent  plus  et  ne  doivent 
plus  être  réduits  à  tenir  lieu  d 'une  préface  inutile  et  fastueuse  à  la  tête  ae 
notre  nouvelle  Constitution.  » 
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Qu'est-ce  à  dire?  C'est  que,  selon  Harmand,  les  droits  de  l'homme  doi- 
vent être  définis  de  telle  sorte  que  la  condition  économique  réelle  des  hommes 
s'en  trouve  modiQée  et  améliorée. 


eu 


«  Ce  que  je  sais  encore,  c'est  que  le  mol  République  est  devenu  pour  le 

peuple  français  une  expression  magique,  d'autant  plus  intéressante  à  déCmir, 

qu'il  fonde  l'espérance  de  son  bonheur  sur  cette  forme  de  gouvernement;  et 

que,  si  la  Convention  nationule  ne  réalise  pas  cplli'  espérance,  elle  eiicmirra, 

Liv.  332.  —  aisToias  socialiste.  —  la  convention  nathinm.b.  liv.  352. 
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avec  jiislice,  et  son  iiiop  ris  et  sa  (k^sapproh.uion ...  Le  plan  de  Constilulii,in, 
priisenlé  à  la  Convention  nationale,  les  iô  et  10  février  derniers,  a-l- il  alLeinl 
ce  bnl?  Eli  gi'néral.  Je  crois  que  dans. ce  plan  on  s'est  plii$  occupé  dts  forme» 
que  du  fond  ou  des  principes  de  l'ordre  social. 

«  ...  Je  vais  dire  aussi  succinctement  que  je  le  pourrai,  quelle  doit  ôlre, 
selon  moi,  la  base  de  tout  gouvernement  p.iur  le  rendre  durable  et  pour 
écarter,  autant  que  la  prudence  humaine  peut  le  faire,  les  éruptions  morales 
toujours  funestes  aux  générations.  Mon  opinion  me  fera  bien  des  ennemis, 
j'aurai  bien  des  contradicteurs,  mais  j'aurai  satisfait  à  ma  conscience  et  à  la 
mission  que  j'ai  reçue  du  peuple;  et  il  est  temps  de  dire  la  vérité. 

«  Les  hommes  qui  voudront  être  vrais  avoueront  avec  moi  qu'après  avoir 
obtenu  l'égalité  politique  de  droit,  le  désir  le  plus  naturel  et  le  plus  actif, 
c'est  celui  de  l'égalité  de  fait.  Je  dis  plus.  Je  dis  que,  satis  le  désir  ou  l'espoir 
de  cette  égalité  de  fait,  l'égalité  de  droit  ne  serait  qu'une  illusion  cruelle, 
qui,  au  lieu  des  Jouissances  qu'elle  a  promises,  ne  feraU  éprouver  que  le  sup- 
plice de  Tantale  à  la  portion  la  plus  nombreuse  et  la  plus  utile  des  citoyens. 
J'ajouterai  que  les  primitives  institutions  sociales  ne  peuvent  même  avoir  eu 
d'autre  objet  que  d'ct:iblir  l'ésalilé  de  fait  entre  b's  hommes;  et  je  dirai  encore 
qu'il  ne  peut  pas  exister,  en  morale,  une  contradiction  plus  absurde  et  plus 
dangereuse  que  l'égalité  de  droit  sans  l'égalité  de  fait;  car,  si  j'ai  le  droit,  la 
privation  du  fait  est  une  injustice.  » 

Ilarmand  va-t-il  donc  proposer  une  révolution  économique  totale,  ayant 
pour  objet  de  réaliser  l'égalité  de  fait,  c'est-à-dire,  st  je  le  comprends  bien, 
l'égalité  de  puissance,  de  propriété  et  de  jouissance  ? 

a  Je  dois  ici  faire  une  déclaration  importante  :  je  déclare  que,  quelle 
que  soit  la  rigueur  de  m/'s  principes  sur  l'égalité.  Je  ne  prétends  pas  au  renou- 
vcllement  de  l'ordre  social  ni  au  nivellement  convulsif  des  propriétés  ;  un  tel 
projet  ou  une  telle  entreprise  ne  peuvent  être  conquis  sans  frémir  sur  les 
ravages  et  les  catastrophes  qui  en  seraient  la  suite,  et  la  pensée  ne  peut  pas 
s'y  reposer;  mais  je  désire  que  des  lois  sages  établies  sur  ces  principes,  soient 
les  tutrices  bienfaisantes  de  l'enfance  de  l'égalité;  je  désire  que  par  des 
institutions  salutaires  et  progressives  ces  deux  divinités  de  la  terre  soient 
élevées  insensiblement  à  la  hauteur  qu'elles  doivent  atteindre.  Une  agitation 
plus  violente  ou  plus  longue  ne  pourrait  que  leur  être  funeste  ;  je  sais  qu'il 
n'en  est  pas  d'un  peuple  vieilli  dans  les  habitudes  et  dégradé  par  l'égoïsme 
et  les  préjugés,  comme  d'un  peuple  vierge  :  pour  former  un  peuple  vierge  il 
n'y  a  rien  à  détruire,  mais  pour  ramener  un  peuple  corrompu  à  sa  véritable 
institution  tout  est  ruines,  et  il  faut  employer  les  plus  sages  précautions  pour  !!j 
ne  pas  l'entraîner  sous  ces  mîines  ruLmes. 

a  Les  droits  de  l'homme,  retrouvés  par  le  citoyen  Siéyès,  lui  ont  mérité 
l'immorlalilé  ;  mais  l'Assemblée  constiluanle,  en  bornant  ces  droits  à  une 
égalité  politique  de  droit,  sans  rien  faire,  ou  pour  ainsi  dire  rien,  pour  pré- 
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parer  autant  que  possible  l'égalité  de  fait,  a  ressemblé  ù  un  juge  qui,  ayant 
à  juger  un  voleur  encore  sa  isi  des  objets  volés,  se  contenterait  de  le  condam- 
ner à  la  peine  prononcée  par  la  loi,  sans  prononcer  la  restitution  ;  le  droit  du 
propriétaire  serait  biea  consacré  par  la  peine  infligée  an  voleur,  voilà  le  droit; 
mais  ce  droit  serait  illusoire  sans  la  restitution,  qui  seule  peut  faire  jouir 
le  propriétaire  de  son  droit.  » 

L'image  est  hardie  et  singulièrement  révolutionnaire,  car  il  est  clair 
qu'IIarma,'id  ne  vise  p  is  seulement  les  droits  féodaux  abolis;  il  pense  à  l'en- 
serable  des  abus,  des  privilèges,  des  monopoles,  des  violences  qui  ont  livré  à 
une  portion  de  citoyens  presque  tout  le  sol,  presque  toute  la  richesse,  et  les 
classes  possédantes,  chargées  des  dépouilles  arrachées  pendant  des  siècles  aux 
faibles,  aux  pauvres,  aux  dépeïidants,  ont  comparu  devant  la  Révolution  phi- 
losophique et  abstraite  comme  devant  un  juge  inerte  qui  aurait  proclamé  la 
déchéance  de  leur  droit  prétendu  sans  les  obliger  à  restituer.  Quelque  lente 
et  quelque  prudente  que  soit  donc  l'opération  des  lois  prévues  par  Harmand, 
c'est  une  restitution  qu'elles  tendent  à  accomplir.  Oui,  c'est  une  grave  parole 
qui  ne  laisse  subsister  les  formes  présentes  de  propriété  que  comme  une 
Irisle  survivance  de  l'iniquité  a  ncienne. 

De  ces  promisses  si  amples  Harmand  tire  des  conclusions  très  étroites  : 

«  Mais  comment  les  institutions  sociales  peuvent-elles  procurer  à  l'homme 
cette  égalité  de  fait  que  la  nature  lui  a  refusée,  sans  attenter  aux  propriétés 
territoriales  et  industrielles?  Gomment  y  parvenir  sans  la  loi  agraire  et  sans 
le  partage  des  fortunes?  Le  secret  est  bien  s\m^\&,  c'est  en  prévenant  les  abus 
df  la  propriété  et  de  l'industrie,  c'est  en  empêchant  que  les  propriétaires  ne' 
trafiquent  la  subsistance  du  pauvre  ;  tout  dépend  de  là,  et  plus  le  secret  e>t 
simple,  plus  il  est  vrai. 

«  Il  faut  maintenir,  sans  doute,  le  respect  des  propriétés;  mais  l'erreur 
la  plus  funeste  et  la  plus  cruelle  dans  laquelle  l'Assemblée  constituante,  l'As- 
semblée législative  et  la  Convention  nationale  soient  tombées,  en  marchant 
servilement  sur  les  pas  des  législateurs  qui  les  ont  précédées,  c'est,  en  décré- 
tant le  respect  et  le  maintien  des  propriétés,  de  ne  pas  avoir  marqué  les 
bornes  de  ce  droit,  et  d'avoir  abandonné  le  peuple  aux  spéculations  avides 
du  riche  insensible. 

«  Ne  cherchons  point  si,  dans  la  loi  de  nature,  il  peut  y  avoir  des  pro- 
priétaires et  si  tous  les  hommes  n'ont  point  un  droit  égal  à  la  terre  et  à  ses 
productions;  il  n'y  a  point  de  doute,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  entre  nous  sur 
celte  vérité.  Mais,  ce  qu'il  importe  de  savoir  et  de  bien  déterminer,  c'est  que 
si  dans  l'étal  de  société,  l'utilité  de  tous  a  admis  le  droit  de  propriété,  elle  a 
dû  au>si  limiter  l'usage  de  ce  droit,  et  ne  pas  le  laisser  à  l'arbitraire  du  pro- 
priétaire; car,  en  admettant  ce  droit  sa^is  précaution,  l'homme  qui,  />ar  sa 
faiblesse  dans  l'état  de  nature,  était  exposé  à  l'oppression  du  plus  f<irt, 
n'aura  fait  que  changer  de  mallicur  par  le  lien  social.  Ce  qui  était  faiblesse 
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dans  le  premier  iHnt,  est  (tevénu  pauvreté  dans  le  second  ;  dans  l'un,  il  /î/ait 
la  victime  du  plus  fort  ;  dam  l'autre,  il  esl  celle  du  riche  et  de  l'intrif/aut  ; 
et  la  société,  loin  d'être  un  bienfait  pour  lui,  l'aura  au  contraire  privé  de 
ses  droits  naturels,  avec  d'autant  plus  d'injustice  et  de  barbarie  que,  dans 
l'état  de  nature,  H  pouvait  au  moins  disputer  la  nourriture  aux  bêtes  féroces, 
ou  lieu  que  li's  hommes,  plus  féroces  qu'elles,  lui  ont  interdit  cette  faculté 
par  ce  même  lien  social,  de  telle  sorte  qu'on  ne  sait  ce  qui  doit  étonner  le 
plus,  ou  de  l'imprudente  insensibilité  du  riche,  ou  de  la  patience  vertueuse 
du  pauvre.  » 

Voilà  enfin  l;i  revendicalion  des  opprimés,  des  spolies,  débarrassée  de  la 
funeste  équivoque  qu'a  môlée  à  to  ule  proteslalion  sociale  le  paradoxe  de  Jean- 
Jacques.  Lorsque,  en  haine  d'une  civilisation  factice  et  inique,  il  paraissait 
glorifier  l'état  de  nature,  il  faussait  l'esprit  et  le  regard  humain,  il  le 
tournait,  en  une  sorte  de  regret  louche,  vers  un  passé  chimérique  d'inno- 
cence prétendue  et  de  fausse  égalité.  Ce  n'était  pas  toute  la  pensée  de  Jean- 
Jacques  et  le  paradoxe  n'est  pas  présent  à  toute  son  œuvre.  Il  a  suffi  cepen- 
dant pour  la  vicier  :  et  on  ne  sait  parfois  si  elle  est  révolutionnaire  ou  rétrograde, 
llarmand  esl  libéré  de  ces  rêveries  débiles  et  pessimistes.  Non,  l'étal  de  na- 
ture, ni  même  l'état  de  société  qui  en  fut  le  plus  immédiatement  voisin  n'ont 
rien  d'enviable.  C'était  le  règne  absolu  de  la  force  brutale,  et  si  l'état  social 
esl  mauvais,  ce  n'est  point  parce  qu'il  diffère  de  l'état  de  nature,  c'est  au 
contraire  parce  qu'il  lui  ressemble  trop,  par^-e  que  sous  le  déguisement  de 
formes  nouvelles  il  le  continue.  Oui,  un  état  de  société  où  le  riche,  c'est-à- 
dire  le  fort,  opprime  et  alfarae  le  pauvre,  c'est  en  réalité  l'état  rie  natur»*  : 
mais  un  état  de  nature  où  la  résignation  torpide  des  exploités  a  succédé  à 
l'ancienne  révolte. 

«  C'est  pourtant  sur  cette  patience  que  repose  l'ordre  social  ;  c'est  sur 
cette  patience  que  le  riche  voluptueux  repose  tranquillement  ;  c'est  par  l'ef- 
fet de  cette  patience  vertueuse  et  magnanime  qice  le  pauvre,  courbé  dès  l'en- 
fance sur  la  terre,  ne  s'i/  repose  à  la  fin  de  ses  jours,  que  pour  ne  plus  la 
revoir,  heureux  de  trouver  dans  ce  repos  terrible  le  terme  de  ses  maux.  El 
pour  prix  de  tant  de  vertus,  nous  l'abandonnerions  encore  à  nos  inslilutions 
barbares,  et  nous  oserions  en  perpétuer  les  vexations  el  les  abus  !  Non,  ci- 
toyens; non,  vertueux  infortunés;  la  Convention  nationale  ne  vous  abandon- 
nera pas;  ce  qu'elle  pourra  faire  pour  vous  n'aura  de  bornes  que  le  maintien 
de  l'organisation  sociale  et  de  la  justice  éternelle. 

«  Dans  le  plan  de  Constitution  présenté  à  la  Convention  et  dans  plusieur.- 
autres  qui  ont  paru  depuis,  on  a  bien  reconnu  le  droit  de  subsistance  qm 
appartient  à  chaque  citoyen  en  donnant  son  travail  à  la  société.  On  a  bicii 
parlé  de  secours  publics  et  de  l'obligation  de  la  société  à  cet  égard,  mais  on  s'c-i 
abstenu  de  s'expliquer  sur  la  nature  et  la  forme  de  ces  secours,  et  les  mesure.- 
que  la  Convention  nationale  elle-même  a  déjàaussiinefflcaceraentqueprémaiu- 
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rément  adoptées  à  ce  sujet  ne  m'ont  paru  qu'un  palliatif  d'autant  plus  immoral  •' 
et  impolilique,  que  le  mode  de  secours  par  elle  décrété,  devenant  une  charge 
du  Trésor  public,  non  seulement  pèsera  dans  des  proportions  plus  ou  moins 
grandes  sur  l'infûrluné  qui  par  ce  moyen  ne  fera  que  recevoir  d'une  mavn 
ce  qu'il  aura  donné  de  l'autre;  mais  encore  il  produira  cet  effet  que  le  riche 
n'aura  satisfait,  par  son  impôt,  qu';uix  charges  communes,  telles  que  l'entre- 
tien de  la  force  publique,  l'administration,  etc.,  et  qu'il  n'aura  rien  fait  pour 
le  pauvre,  dont  la  fastueuse  égalité  de  droit  ne  servira  qu'à  lui  faire  sentir 
plus  cruellement  la  privation  de  l'égalité  de  fait;  car  on  a  beau  dire  que  le 
pauvrejouit.comraele  riche,  d'une  égalité  commune  aux  yeux  de  la  loi,  cen'est 
là  qu'une  séduction  politique  ;  ce  n'est  pas  une  égalité  mentale  qu'il  faut  à 
l'homme  qui  a  faim  ou  qui  a  des  besoins.  Il  l'avait,  cette  égalité,  dans  l'étal  de 
nature.  Je  le  répète,  parce  que  ce  n'est  pas  là  un  don  de  la  société,  etparceque, 
pour  borner  là  les  Droits  de  l'homme,  il  valait  autant  et  mieux  pour  lui  rester 
dans  l'état  de  nature,  cherchant  et  disputant  sa  subsistance  dans  les  forêts 
ou  sur  le  bord  des  mers  et  des  rivières. 

«  Depuis  le  mode  de  secours  publics  adopté  par  la  Convention,  Danton 
a  proposé  et  fait  adopter  une  mesure  plus  efficace,  et  que  l'on  peut  regarder 
comme  le  premier  pas  vers  l'égalité  de  fait;  c'est  en  faisant  ordonner  que  ce 
qui  excéderait  ce  prix  serait  supporté  et  payé  par  le  riche,  mais  indépendam- 
ment des  doubles  opérations  et  de  la  complication  de  cette  mesure,  j'y  trouve 
un  inconvénient  très  grave  et  qui  produirait  des  réclamations  infinies  par  l'ar- 
bitraire inévitable,  quelques  précautions  que  l'on  prenne,  dans  la  répartition 
de  l'excédent  du  prix  auquel  le  pain  serait  vendu  au  pauvre. 

«  Cette  mesure  produira  encore  une  autre  difficulté  aussi  grande,  et  une 
opération  pour  ainsi  dire  impraticable.  A  quel  titre,  par  exemple,  reconnallra- 
t-on  le  pauvre?  Quelle  sera  la  ligne  de  démarcation  pour  reconnaître  le  ci- 
toyen qui  aura  droit  au  bénéfice  de  la  taxe  et  celui  qui  ne  devra  pas  en  pro- 
filer? Cette  taxe  ne  donnera-t-elle  pas  l'occasion  et  la  tentation  à  la  cupidité 
de  se  parer  de  la  livrée  du  pauvre?  Voilà,  sans  doute,  des  réflexions  qui  ne 
sont  point  dictées  par  le  fiel  de  l'envie  ni  par  celui  de  la  critique  ;  je  les  crois 
fondées  sur  la  raison  et  sur  l'expérience  du  cœur  humain. 

«  Mais  quel  a  été  l'objet  de  Danton  en  proposant  cette  loi  qui  honore  au- 
tant ses  principes  que  son  cœur?  C'est  de  faciliter  la  subsistance  du  pauvre  et 
de  la  proportionner  à  ses  ressources;  c'est  de  la  garantir  de  la  cupidité  du 
riche,  en  faisant  supporter  à  celui-ci  une  partie  de  la  consommation  de  ce- 
lui-là. Eh  bien,  sans  complication  de  moyens,  et  sans  les  revirements  néces- 
sités par  la  loi  décrétée  sur  la  propo^ition  de  Danton,  il  est  très  facile  d'at- 
teindre le  but  qu'il  s'est  proposé,  cl  depuis  très  longtemps  les  moyens  vous 
en  sont  indiqués  par  les  réclamations  multipliées  des  départements  et  des 
citoyens;  c'est  de  déterminer  le  droit  de  propriété,  c'est  d'en  limiter  l'usage, 
c'est  on  combinant  avec  justice  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité 
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avec  les  ressources  du  pauvre,  de  fixer  invariablement,  et  d'une  manière  con- 
forme pour  toute  la  République,  le  pri  \  de  ces  denrées. 

«  Il  parait  peut-être  bien  singulier  que  je  prétende  que  les  droits  de 
Thomnie  et  du  citoyen  consistent  dans  la  taxe  des  produclions  de  la  terre,  et 
je  me  suis  attendu  à  un  soulèvement  d'opiuiou  sur  cette  proposition,  mais 
quel  que  puisse  être  cet  étonnemcnt,  je  déclare  que  je  ne  connais  la  liberté 
et  l'égalité  nulle  autre  part,  ni  dans  aucun  autre  moyen,  et  j«  soutiens 
qu'elles  ne  peuvent  exister  sans  la  mesure  que  je  propose. 

«Je  coimais  aussi  bien  qu'un  autre  les  disUuclions  que  l'on  a  fuites 
entre  l'égalité  de  droit  et  l'égalité  de  fait,  entre  légalité  poULiqu  e  et  l'égalité 
civile;  je  sens  la  différence  et  j'en  ai  saisi  les  nuances.  Mais  je  sais  bien  aussi 
que  si  ces  distinctions  ne  sont  pas  des  jeux  de  mots,  elles  sont  au  moins  un 
subterfuge  d'autant  plus  adroit  qu'il  plaît  à  l'imaginalion;  je  sais  aussi  que 
deux  choses  dlirérentes  entre  elles  ne  s'excluent  pas  pour  cela,  et  si  quelques 
institutions  humaines  ont  droit  à  la  co  mptabilité  sociale,  c'est  l'égalité  de  droit 
et  l'égalité  de  fait;  la  seule  différence,  c'est  que  l'égalité  de  droit  est  absolue 
et  que  celle  de  fait  ne  l'est  pas,  et  ne  peut  pas  l'élre,  au  moins  jmtqii'à  pré- 
sent. Je  trouve  en  cela  deux  vérités  ultérieures  ou  deux  conséquences  indis- 
pensables; la  première,  c'est  que  plus  il  est  difficile  d'atteindre  l'égalité  de 
fait,  plus  la  société  doit  y  tendre  pour  garantir  l'égalité  de  droit,  c'eslson  prin- 
ci[>al objet;  la  seconde,  c'est  que  les  citoyens  ne  peuvent  rien  exiger  au  delà,  et 
que  le  nivellement  parfait  des  fortunes  ou  des  richesses  étant  aussi  impos- 
sible que  celui  des  facultés  morales  ou  intellectuelles  des  individus  ou  des 
inégalités  delà  terre,  la  société  aura  fait  tout  ce  qu'elle  doit  à  cet  égard,  lors- 
qu'elle aura  réparé  les  inégalités  monstrueuses  qui  existent,  et  prévenu  celles 
qui  pourraient  survenir.  C'est  pour  les  mômes  raisons^t  pour  les  mômes  causes 
que  la  société devraii  donner  la  même  insiruction  à  tousses  membres;  quoique 
tous  ne  dussent  pas  en  profiter  avec  le  même  succès  ou  le  même  avantage, 
cependant  «elte  différence,  loin  d'élre  un  motif  de  l'en  dispenser,  augmente 
au  contraire  son  obligation  à  cet  éiçard. 

«  Ces  maximes  ne  furent  jamais  celles  d'aucun  gouvernement;  on  admit 
au  contraire  des  distinctions  de  race  et  de  naissance;  on  poussa  le  délire  jus- 
qu'à supposer  de  la  dilférence  dans  le  sang,  et  le  peuple  crédule  et  trompé 
crut  que  ces  distinctions  chimériques  entraînaient  nécessairement  celle  des 
richesses;  les  prêtres  survinrent,  dès  leur  naissance  esclaves  rampants  des 
tyrans,  devenus  ensuite  leurs  rivaux,  et  toujours  au  nom  du  ciel,  disputant, 
partageant  l'autorité  ou  le  droit  de  trom  per  et  de  vexer  les  hommes,  leur  prê- 
chant le  dépouillement  des  biens  de  la  terre  pour  se  les  approprier  plus  faci- 
lement, leur  montrant  et  le  ur  promettant  les  cieux  pour  les  consoler,  disaient-  .* 
ils,  mais  dans  le  fiit  pour  les  empêcher  de  réfléchir  sur  leur  situation  et  sur  <^ 
leurs  droits,  et  pour  enchaîner  leur  raison  en  agitant  et  tourmentant  leur 
imagination  par  je  ne  sais  quelle  invention  d'enfer  et  de  paradis. 
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«  C'était  sans  doute  une  ingénieuje  et  belle  distraction  que  celle  de  s'oc- 
cuper du  ciel  pour  oublier  la  terre;  mais  elle  a  cessé,  et  les  bommes  trop 
longtemps  trompé»,  siuronl,  je  l'espère,  avec  les  services  des  nouveaux  mi- 
nistres du  culte  qu'ils  se  sont  choisis,  se  garantir  désormais  de  ces  erreurs 
et  concilier  le  ciel  avec  la  terre.  Ils  leur  apprendront,  ces  ministres,  que 
l'homme  qui  l'ait  le  bien  sur  la  terre  voit  sans  crainte  rouler  les  cieux  au- 
dossiis  de  sa  tôle. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  avant  de  réduire  nos  idées  et  nos  principes,  je  crois 
devoir  prévoir  et  répondre  à  quelques  objections  qui  me  seront  laites. 

«  La  première  et  la  plus  dangereuse,  quoique  la  plus  immorale,  c'est  le 
prétendu  droit  de  propriété  dans  l'acception  reçue.  Le  droit  de  propriété! 
Mais  quel  est  ce  droit  de  propriété'?  Entend-on  par  là  la  faculté  illimitée  d'en 
disposer  à  son  gré?  Si  on  l'entend  ainsi,  je  le  dis  hautement,  c'est  admettre  la 
loi  du  plus  fort,  c'est  tromper  le  vœu  de  l'association,  c'est  rappeler  les 
hommes  à  l'exercice  des  droits  de  la  nature,  et  provoquer  la  dissolution  du 
corps  politique.  Si,  au  coalraire,  ou  ne  l'entend  pas  ainsi,  je  demande  quelle 
sera  donc  la  mesure  et  la  limite  de  ce  droit?  Car  enfin,  il  en  faut  une.  Vous 
ne  l'attendez  pas,  sans  doute,  de  la  modération  du  propriétaire.  Eh  bien,  ci- 
toyens, vous  ne  la  trouverez  que  dans  la  taxe  directe  et  immédiate  des  den- 
rées de  première  née  essitô. 

«  Voulez-vous  de  bonne  foi  le  bonheur  du  peuple?  Voulez-voiis  le  tran- 
quilliser? Voulez-vous  le  lier  indissolublement  au  succès  de  la  Révolution  et 
a  l'établissement  de  la  République?  Voulez-vous  faire  cesser  les  inquiétudes 
et  les  agitations  intestines?  Déclarez  aujourd'hui  que  la  base  de  la  constitu- 
tiun  des  Français  sera  la  limite  du  droit  de  projiricté,  et  la  taxe  des  denrées 
de  première  nécessite,  telles  que  le  blé,  la  viande  et  le  bois. 

«  Citoyens,  ce  n'est  plus  dans  les  esprits  qu'il  faut  faire  la  révolution,  ce 
n'est  plus  là  qu'il  faut  chercher  son  succès;  depuis  longtemps  elle  yestfaiteet 
parfaite;  toute  Ja  France  vous  l'atteste;  mais  c'est  dans  les  choses  qu'il  faut 
enlin  que  cette  révolution  de  laquelle  dépend  le  bonheur  du  genre  humain  se 
fasse  sentir  toute  entière.  Eh!  qu'importe  au  peuple,  qu'importe  à  tous  les 
hommes  un  changement  d'o,iiinon  qui  ne  leur  procurerait  qu'un  bonheurmen- 
tal?  On  peut  s'extasier,  sans  doute,  pour  ce  changement  d'opinion,  mais  ces  béa- 
titudes spirituelles  ne  conviennent  qu'aux  beaux  esprits  et  aux  hommes  qui 
jouissent  de  tous  les  dons  de  la  fortune.  Il  leur  est  facile,  à  ceux-là,  de  s'eni- 
vrer delà  liberté  et  de  Tégalilé,  le  peuple  aussi  en  a  bu  la  première  coupe 
avec  délices  et  transport,  il  s'en  est  aussi  enivré,  mais  craignez  que  celle  ivresse 
ne  se  passe,  etque,  revenu  plus  calme  et  plus  malheureuxqu'auparavant,ilne 
l'attribue  à  la  séduction  de  quelques  factieux,  et  qu'il  ne  s'imagine  avoir  été  le 
jouet  des  passions  ou  des  systèmes  et  de  l'ambition  de  quelques  îndividhs.  La 
situation  morale  du  peuple  n'est  aujourd'hui  qu'un  beau  rêve  qu'il  faut  réa- 
liser, et  vous  ne  le  pouvez  qu'en  faisant  dans  les  choses  la  môme  révolution 
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que  vous  avez  faite  dans  les  esprits.  Scriez-votts  donc  comme  ces  prêtres 
dont  Je  rot(.<!  ai  parlé,  qui  xpiritiia/iaaieitt  tout ,  et  qvi  montraient  et  promet- 
taient au  peuple  les  deux  qu'on  ne  peut  atteindre,  pour  s'approprier  la  terre 
gui  nourrissait  leur  impudence  et  leur  orgueil?  Les  besoins  ne  se  spirituali- 
sent  pas:  la  liberté  et  l'égalité  sont,  sans  doute,  les  deux  premières  divinités 
de  la  terre,  elles  sont  les  deux  premiers  dons  de  la  nature,  rnais  pour  en 
jouir  éternellement,  il  faut  avoir  ta  part  aussi  à  tous  ses  autres  dons. 

«  J'ai  prévu,  ou  du  moins  je  crois  avoir  prévu  les  eiïels  qu'une  semblable 
mesure  occasionnera  dans  tous  les  attributs  moraux  et  physiques  de  la  vie, 
et  dans  leurs  accessoires.  J'ai  prévu  une  révolution  dans  le  commerce,  une 
réduction  dans  le  prix  de  toutes  les  autres  productions  de  la  terre,  et  dans 
celles  de  l'industrie  de  l'homme;  mais,  je  le  répète,  il  faut  que  celle  révo- 
lution se  fasse  ou  l'autre  est  manquée. 

«  L'homme  est  composé  de  deux  substances  assez  distinctes;  l'une  que 
Ton  dit  spiriltiiMlc,  et  l'autre  que  l'on  appelle  matérielle  ou  bien  sensible. 
La  révolution  est  faite  pour  la  première,  il  faut  aussi  qu'elle  se  fasse  pour  la 
seconde.  Non,  plus  de  charlatanisme,  allons  une  bonne  fois  au  fait  et  à  la 
source  du  mal.  Faisons  cesser  les  inquiétudes  du  riche  et  les  besoins  du 
pauvre.  Assurons  la  propriété  des  uns,  nous  assurerons  ainsi  la  subsistance 
des  autres.  » 

N'est-ce  pas  comme  une  première  formule  delà  saint-simonienne  «  réha- 
bilitation de  la  chair  »?  Il  y  a,  semble-t-il,  une  disproportion  assez  étrange 
entre  les  prémisses  d'Harmaiid  de  la  Meuse  et  ses  conclusions.  Proclamer 
que  l'égalité  de  droit  doit  être  complétée  et  réalisée  par  l'égalité  de  fait,  dé- 
clarer que  la  société  doit  tendre,  par  tous  les  moyens,  à  l'égalité  réelle  des 
conditions,  et  conclure  ensuite  simplement  que  la  nation  peut  et  doit  taxer 
le  blé,  la  viande  et  le  bois,  c'est,  semMe-t-il.  solliciter  de  vastes  principes 
pour  d'assez  modestes  conséquences.  Mais  Harmand  était  obsédé,  comme 
tous  les  Conventionnels,  par  les  réclamations  du  peuple  souffrant  que  la 
hausse  des  denrées  ou  accablait  ou  inquiétait,  et  c'est  sous  la  forme  du  pro- 
blème des  subsistances  que  lui  apparaissait  le  problème  social.  Il  y  avait  une 
grande  illusion  à  croire  que  la  taxe  de  quelques  denrées  de  première  néces- 
sité atténuerait  sensiblement  les  inégalités  sociali'S.  A  moins  d'être  poussé 
à  ce  degré  où  toute  rente  de  la  terre  aurait  été  absorbée  et  où  les  biens  déci- 
dément improductifs  ou  onéreux  auraient  été  abandonnés  à  la  nation  et  aux  'y 
paysans  (et  llarmand  se  défend  expressément  d'avoir  voulu  un  instinl  ces 
conséquences),  elle  laissait  subsiter  tout  le  jeu  de  la  propriété,  elle  laissait  se 
développer  toute  la  puissance  du  capital. 

Mais  ce  qui  est  intéressant  dans  les  vues  d'IIarmand,  ce  n'est  pas  l'appli- 
cation qu'il  fait  de  ses  principes.  Cette  application  est  toute  dominée  par  les 
circonstances  du  moment.  Ce  qui  importe,  c'est  d'abord  qu'il  ait  songé  à 
inscrire  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  la  limitation  du  droit  de 
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propriété.  C'est  qu'il  ait  formulé  comme  un  droit  de  l'homme  que  le  dron  île 


i" 


"PATPRtSL 


^>;)t;iill«)u     (in   Prienre  lVnv,l(leS.M;'itin  des  ClKimps 


Étendard  do  bataillon  des  Gardes  Nationaux  (ancien  district  de  St-Martin  des  Champs). 
(D'aprÀg  on  document  appartenant  à  M.  Toilpot;, 

propriété  eût  des  bornes.  Ce  principe,  ainsi  inscrit  dans  la  Conslituiion  elle- 
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môme,  aurait  dt^passé  de  beaucoup  l'applicalion  immédiate  quUarmand  pré- 
tendait en  (iiire.  A  vrai  dire,  c'est  ce  principe  qui  a  soutenu  toute  la  législa- 
tion protectrice  du  travail,  llarmand  se  sentait  ou  se  croyait  isolé.  Kt  il  est 
vrai  que  la  plupart  des  Conventionnels  auraient  hésité  à  donner  une  forme 
aussi  nette  et  aussi  brutale  à  leur  pensée.  Mais  beaucoup  d'entre  eux  étaient 
prêts  à  interpréter,  au  fond,  le  droit, de  propriété  dans  le  sens  d'Harmand. 

Robespierre  répugnait  beaucoup  à  laisser  au  droit  de  propriété  un  ca- 
ractère absolu,  et  sur  ce  point  il  y  a  accord,  comme  je  le  montrerai  tout  à 
l'heure,  entre  SCS  vues  et  celles  d'Harmand.  Mais  il  ne  s'exprimait  pas  avec 
la  môme  vigueur,  et  surtout,  ce  qui  itislinguc  la  pensée  d'Harmand  et  celle 
de  Robespierre,  c'est  qu'IIarraand,  dans  sa  conception  sociale,  est  beaucoup 
moins  «  spiritualiste  ».  Il  insiste  beaucoup  plus  sur  la  vanité  des  salir^lac- 
lions  purement  idéales,  et  sur  la  nécessité  d'une  réforme  matérielle  et  éco- 
nomique. «  La  révolution  des  esprits  »  lui  suffit  beaucoup  moins  qu'à  Robes- 
pierre, il  veut  «  la  révolution  dans  les  choses  »,  c'est-à-dire  au  fond,  dans 
les  rapports  sociaux.  Mais  l'étroitesse  de  sa  conclusion  jette  sur  ses  principes 
mêmes  une  sorte  de  défaveur.  Oa  dirait,  à  voir  les  conséquences  assez  pau- 
vres qu'il  en  déduit,  qu'il  n'a  paî  attaché  lui-  môme  tout  leur  sens  aux  for- 
mules théoriques  qu'il  pose  d'abord. 

La  pensée  sociale  de  Billaud-Varennes  est  bien  plus  large,  plus  forte, 
plus  pénétrante.  Ce  n'est  pas  seulement  une  sorte  de  révolte  occasionnelle 
de  l'esprit  déterminée  par  le  renchérissement  momentané  des  subsistances, 
il  a  sondé  les  plaies  profondes  et  pe  rmanenlcs  d'une  société  où  la  propriété 
de  quelques-uns  refoule  le  plus  gra  nd  nombre  dans  la  misère  et  la  servitude. 

C'est  dans  ses  Élémenls  de  ri'pitblicanisme,  dont  la  première  partie  parut 
le  15  février  1793,  que  liillaud- Va  rennes  développe  sa  critique  sociale.  El 
tout  d'abord  il  proleste  avec  une  grande  force  contre  la  prétendue  nécessité 
qu'il  y  ail  des  pauvres;  il  réfute  le  sophisme  qui  fait  de  la  pauvreté  éternelle 
la  condition  môme  de  l'aclivité  du  peuple  cl  du  travail  humain. 

«  Le  manœuvre  et  l'ouvrier,  a  dit  Voltaire,  doivent  ôLre  réduits  au  né- 
«  cessaire  pour  travailler;  telle  est  la  nature  de  l'homme;  il  faut  que  ce  grand 
«  nombre  d'individus  soit  pauvre,  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  misérable.  » 

«  Ue  la  pauvreté  sans  misère!  Des  malheureux  sans  malheur!  Quelle  inco- 
hérence! Quelle  absurdité!...  Comment  oser  prétendre  qu'une  misère  factice 
soit  dans  la  nature  de  l'homme  quand  il  se  trouve  placé  au  centre  de  tant  de 
riches  productions!  Il  a  bien  assez  des  maux  qui  tiennent  immédiatement  à 
son  essence,  sans  qu'une  politique  machiavélique  s'étudie  encore  à  grossir  le 
poids  de  ses  calamités  par  des  encouragements  donnés  à  ses  oppresseurs! 
Quoi!  l'indigence  doit  être  le  partage  de  la  multitude  !  Certes  ce  langage  est 
facile  à  tenir  quand  on  est  soi-même  du  petit  nombre  de  ceux  qui  nagent 
dans  l'opulence  !  Et  cependant  ce  philosophe  épicurien.  Voltaire  lui-même, 
a-t-il  eu  besoin  de  sentir  les  atteintes  de  la  nécessité  pour  créer  quatre-vingt 
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onze  vuliiMU's,  lui  (jiii  jouiss;ul  d'une  fortune  considéraLile  et  qui  iiéaiimoiiis 
a  élé  l'un  des  êtres  les  plus  laborieux  de  ce  siècle  jusqu'à  l'âge  de  plus  de 
quatre-vingts  ans! 

«  Sans  doule  l'homme  réduit  à  la  condition  d'une  bêle  de  somme,  et 
contraint  de  travailler  sans  relâche  avec  la  certitude  de  ne  jamais  recueillir 
la  plus  légère  portion  du  fruit  de  son  labeur,  refuserait  peut-être  de  se  don- 
ner tant  de  peine  si  la  faim  ne  devenait  pas  pour  lui  un  stimulant,  comme 
les  coups  de  fouet  forcent  les  victimes  de  l'avarice  espagnole  à  s'engloutir 
toutes  vivantes  dans  les  mines  du  Pérou.  Mais  rétablissez  l'équilibre  et  quel- 
que dilflciles  que  soient  les  lâches  de  la  société,  il  se  trouvera  toujours  des 
gens  de  bonne  volonté  pour  les  remplir.  Est-il  un«  profession  plus  fatigante 
et  qui  expose  la  santé  et  la  vie  à  plus  de  dangers  que  le  métier  de  marin? 
Cependant  à  peiniî  le  matelot  a-t-il  mis  pied  à  terre  que  sans  songer  à  jouir 
dos  profils  de  ses  voyages,  il  brûle  de  se  rembarquer.  Il  ne  faut  pas  connaître 
le  cœur  humain,  il  faut  nous  assimiler  à  la  brute  qui  s'endort  machinalement 
dès  que  les  besoins  de  première  nécessité  sont  assouvis,  pour  supposer  que 
l'homme,  à  son  exemple  ne  soit  mû  que  par  les  mêmes  appétits!  Eh!  qui 
ne  sait  pas  que  les  sensations  morales  ont  sur  notre  être  un  empire  absolu 
auquel  le  sauvage  lui-même  est  soumis,  puisqu'il  sa  montre  sensil)le  à  la 
gloire  et  qu'il  compte  les  plus  beaux  de  ses  jours  par  ses  exploits  guerriers? 
Qui  ne  sait  pas  que  l'état  de  civilisation  nous  plongeant  tous,  comme  Tan- 
tale, dans  un  fleuve  de  sensations,  il  en  résulte  que  les  jouissances  de  l'ima- 
gination et  du  cœur  rendent  absolument  secondaires  celles  qui  sont  pure- 
ment animales. 

«  ...  Les  passions  dont  notre  âme  est  le  siège  ressemblent  au  choc  per- 
pétuel des  élémenlsqui,  paraissant  tendre  à.  la  destruction  de  l'univer-,  éter- 
nise au  contraire  sa  conservation  et  sert  à  féconder  tous  ses  germes  produc- 
tifs. Encore  une  fois,  il  faut  n'avoir  jamais  réfléchi  sur  les  effets  désastreux 
de  la  pauvreté  pour  s'être  permis  de  la  présumer  nécessaire.  » 

Non,  celle  pauvreté  fun  ste,  celle  pauvreté  paraly.-ante  qui,  bien  loin 
d'exciter  les  énergies  de  l'homme,  les  slupéQe  ou  les  abat,  n'est  pas  une  né- 
cessité. Elle  est  un  obstacle  au  pro,M-ôs,  bien  loin  d'en  être  la  condition.  Et 
elle  n'est  pas  une  suite  nécessaire  de  la  nature  humaine.  Elle  est  la  consé- 
quence d'un  ordre  social  vicieux  qui  accumule  aux  mains  de  quelques-uns 
les  richesses  produites  pir  le  plus  grand  nombre.  Elle  résulte  du  défaut  de 
puissance  et  du  défaut  de  sécurité  où  le  manque  de  propriété  réduit  la  plu- 
part des  homme?. 

«  La  men  licite  devient  une  suite  immé  liate  de  l'accumulation  des  for- 
lunes,  puisque  ceux  qui  les  po-isèdenl  n'ont  qu'à  fermer  la  main  pour  réduire 
sans  ressouixes  quiconque  n'a  que  son  génie  et  ses  bras.  Et  certes,  quand  on 
dit  à  un  mendiant  :  Allez  travailler,  s'il  répond  :  Procurez-moi  du  travail, 
quel  reproche  amer  pour  nos  institutions  sociales!  et  daiis  quel  embarras 
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dnil-il  jeter  toute  âme  sensible!  Mirabeau,  dutil  l'astucieuse  scélérate.^so  sur- 
passe encore  la  supériorité  des  lalent>,  Mirabeau  s'est  poiirlanl  Irompéen 
avouant  par  un  axiome  démagogique,  qu'il  fallait  ôtre  ou  proi)riciaire,  ou 
mercenaire  ou  voleur,  car  il  reste  une  quatrième  manière  d'exister,  qui  est 
celte  de  mendier  son  pùn  :  condition  si  rapprochée  du  mercenaire  qtCelle 
dii'ient  trop  souvent  son  tiiiiquc  pat  riinoine.  Qu'un  otivricr  soit  sajis  tn/vai/, 
qu'un  artisan  tombe  rnalade,  qu'un  laquais  soit  congédie,  et  voilà  autant 
d'individus  qui  vont  bientôt  mourir  de  faim,  s'ils  tie  se  trouvent promptement 
en  état  de  se  procurer  de  remploi.  C'est  pourquoi,  lorsque  dans  les  campa- 
gnes on  ne  s'aperçoit  pas  du  manque  d  hôpitaux,  ils  sont  devenus  indispen- 
sables dans  ce  qu'on  app«lle  des  cités  florissantes.  Il  résulte  de  celle  vérilô 
que  les  ressources  sont  cent  fois  plus  circonscrites  où  réside  l'opulence  que 
dan-  les  endroits  où  siège  la  médiocrilé.  L'artisan  de  luxe,  borné  à  son  talent 
et  incapable  de  remplir  toule  autre  tiche  que  celle  qu'il  s'est  imposée,  de- 
vicnl  un  être  inutile  à  la  société  et  à  charge  h  lui-môme  à  l'instant  que  quel- 
que accident  personnel  ou  quelque  commotion  publique  le  laissent  toutii 
coup  sans  occupation.  Aussi  faut-il  le  dire  à  noire  honte  :  la  mendicité  qui 
parait  avoir  été  inconnue  des  anciens,  est  devenue  parmi  nous  une  véritable 
profession,  qui  a  son  jargon,  ses  règles  et  ses  finesses,  et  que  le  père  des  phi- 
losophes français,  l'excellent  observateur  iMonlaigne  a  si  bien  nommie  :  le 
métier  de  la  gueu  série.  » 

A  coup  sûr  Billaud-Varennes  s'exagère  la  sécurité  de  vie  des  civilisalions 
anciennes  et  des  périodes  purement  agricoles.  Elles  avaient  des  misères  pres- 
que infinies  et  qui,  pour  être  plus  dormantes,  n'en  étaient  pas  moins  profon- 
des. Mais  va-t-il  nous  proposer  je  ne  sais  quelle  ulopie  patriarcale?  Va-t-il 
nous  conseiller  un  retour  à  la  vie  chanipiHre,  ù  la  médiocrilé  des  habilu  'es 
et  des  goûts  ?  Est-ce  par  une  sorte  de  renoncement  universel  qu'il  remédie 
au  vice  de  pauvreté?  Mais  d'abord  Billaud-Varennes  aime  ce  qu'on  peut 
appeler  le  grand  luxe  collectif.  S'il  a  dans  l'esprit  d'austères  souvenirs  de 
Sparte,  il  a  garJé  aussi  dans  les  yeux  la  vision  grandiose  de  cette  Rome  mo- 
numentale avec  laquelle  les  hommes  du  xvni»  siècle,  par  toutes  leurs  élude-, 
étaient  familiers. 

Il  propose,  aussi  bien  pour  ajouter  à  la  noblesse  de  la  vie  moderne  que 
pour  occuper  les  ouvriers,  de  vastes  et  magnifiques  travaux  publics  :  que 
partout  la  nation  et  la  cité  édifientdes  amphithéâtres  et  des  aqueducs,  ouvrent 
de  larges  voies  triomphales,  vraiment  dignes  d'un  peuple-roi.  Mais  il  ne  veut 
même  pas  atteindre  le  luxe  privé,  etconlrarier  l'essor  de  la  civilisation  indus- 
trielle et  mercantile.  Toule  réforme  violente,  opérée  brusqu  emenlel  à  contre- 
sens du  mouvement  moderne,  ne  ferait  qu'aggraver  la  misère  qu'elle  prélen- 
dr  il  guérir. 

«  A  moins  qu'une  violente  explosion  ail  lout  confondu  ou  qu'il  s'agisse 
d'urganiser  une  colonie,  ce  qui,  nivelant  tous  les  iulérêls,  ne  laisse  prédo- 
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miner  que  celui  du  bien  public,  le  réformaleur  d'un  empire  a  plus  qu'une 
Gonstilution  à  tracer.  Il  doit  la  combiner  de  telle  manière  qu'elle  assure  le 
retour  de  la  félicité  générale,  sans  néanmoins  produire  un  bouleversement 
subit  et  convulsif,  qui  rendrait  ses  efforts  inutiles  et  compromellraif.  l'exis- 
tence de  tout  le  monde,  et  qui  peut-être  l'exposerait  lui-môme  à  devenir  la 
première  victime  de  sa  folie...  Ce  serait,  par  exemple,  une  première  erreur 
que  d'avoir  recours  aux  lois  somptuaires  pour  faire  disparaître  les  dangers 
du  luxe.  Car  celle  mesure,  sans  allaquer  le  mal  à  sa  racine,  se  réduil  à  en 
effacer  momcntnmment  les  apparences.  Tout  règlement  prohibitif  devient 
un  aiguillon,  une  amorce  qui,  doublant  le  prix  de  la  chose  prohibée,  accé- 
lère la  transgression...  Et  puis  la  proscription  formelle  et  soudaine  des  arts 
qui  ne  sont  pas  purement  mécaniques,  dans  un  Etat  où  le  commerce  est  de* 
venu  une  branche  nécessaire,  produit  une  commotion  qui  peut  tout  ruiner, 
en  paraly-ant  d'un  seul  coup  tous  les  bras  employés  dans  les  ateliers,  ce  qui 
porterait  au  dernier  terme  la  misère  et  le  désespoir,  quand  il  faut  songer  au 
contraire  *  restreindre  le  nombre  des  malheureuN.  Toulsc  tient  clans  l'ordre 
politique,  et  si  l'agriculture  est  la  base  principale  de  la  prospérité,  le  com- 
merce devient  le  premier  agent  de  l'agriculture  ;  c'est  lui  qui  fait  valoir  ces 
manufactures  utiles  où  la  laine,  le  lin,  [a  soie  même  sont  ouvragés.  C'est  lui 
qui  porte  à  l'étranger  les  productions  territoriales  de  toute  espèce.  C'est  lui 
qui  procure  les  matières  premières  sur  lesquelles  l'industrie  s'exerce  et  se 
perfectionne.  C'est  lui  en  un  mot  qui,  fadeur  de  nation  à  nation,  communi- 
que par  une  grande  circulation  de  numéraire,  l'activité  et  l'aisance,  et  com- 
pense chez  un  peuple  nombreux  l'inégilité  ou  le  manque  de  propriété  fon- 
cière devenue  insuffisante  pour  que  chacun  en  ait  une  portion  convenable. 

«  Sans  doute,  il  serait  mieux,  il  serait  plus  décidément  favorable  qu'une 
nation  pût  être  purement  agricole.  Alors  l'accroissement  des  fortunes  parti- 
culières étant  moins  facile,  leur  niveau  assurerait  davantage  le  règne  de  l'éga- 
litôetde  la  liberté.  Mais  quand  une  fois  tous  les  peuples  sont  arrivés  à  une  dis- 
lance si  incommensurable  de  cette  condition  primitive,  quand  chaque  empire 
se  trouve  entamé  et  resserré  par  d'autres  peuples  commerçants  et  avancés 
dans  les  sciences,  dans  la  politique  et  dans  les  arts,  quand  au  sein  d'un  Etat 
il  s'est  élevé  des  villes  qui  ne  peuvent  subsister  qu'à  l'aide  de  l'industrie,  ce 
serait  proposer  une  subversion  totale,  ce  serait  vouloir  qu'on  mît  le  feu  à 
toutes  les  cités,  ce  serait,  par  conséquent,  demander  l'impossible  et  manquer 
infailliblement  son  but,  que  de  prétendre  faire  admettre  un  système  évasif 
et  impraticable.  Le  tribun  Philippe  prophétisa  la  chute  certaine  de  l'empire 
romain,  lorsqu'il  annonça  au  peuple  qu'il  n'existait  pas  dans  la  république 
deux  mille  prolétaires.  Mais  aussi  il  tendait  à  en  précipiter  l'écroulement  en 
demandant,  pour  prévenir  ce  malheur,  que  les  terres  fussent  également  parta- 
gées entre  les  citoyens.  Les  lois  agraires  dans  leur  véritable  acception  pou- 
vaient être  accueillies  par  une  nation  qui,  plongée  dans  la  misère,  verrait  avec 
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eiiihoiisia?mc  cp  qui  pantlrail  lui  pronipllre  un  moillpur  ?ort.  Mais  dans  l'ordro 
public,  politique,  c'est  une  l)ollo  chimi're,  ol  celui  qui  leir;  propose  ne  peut 
(■•:re  qu'un  Iburlie  qui  cherche  fi  accaparer  la  faveur  du  peuple.  o\i  un  ip:no- 
rant  qui  n'a  jamais  approfondi  les  elTels  de  la  civilisation.  » 

Donc,  pas  d'utopie  réactionnaire,  et  pas  de  morcellcmenl  légal  du  sol. 
Mais  comment,  dans  nos  sociétés  compliquées,  essentiell(>ment  agricoles,  mais 
marchandes  el  industrielles  aussi,  hahituées  aux  raffinements  du  luxe,  aux 
délicatesses  de  h  vie,  commi'nl  assurer,  non  pas  un  impossible  nivellement, 
mais  une  suffisante  égralilé?  liillaud-Varcnnes  propose  doux  grandes  mesures, 
l'une  plus  particulièrement  applicable  h  la  propriété  foncière,  l'aulre  h  toutes 
les  formes  de  la  richesse. 

«  Différentes  opérations  sont  nécessaires  pour  atteindre  ce  résultat.  T^a 
première  est  de  déclarer  que  nul  citoyen  ne  peut  posséder  désormais,  dans 
un  cercle  déterminé  par  Im  Gotislitution,  plus  d'une  qunniité  fixée  d'arpents 
de  terre.  » 

C'^tte  loi  n'aura  pas  seulement  pour  elTil  d'empêcher  l'accuffiulation  de 
la  fortune  el  de  riiiQuence  territoriales.  Elle  assurera  une  meilleure  exploita- 
tion du  sol  : 

«  Toujours,  on  distingue  au  premier  coup  d'œil  le  champ  du  laboureur 
de  celui  ';u'on  nomme  le  ôonr/jeois,  quoique  travaillé  pourtant  par  les  mêmes 
bras.  D  ms  les  guérels  du  paysan,  c'est  une  terre  plus  profondément  fouillée.  » 

Évidemment,  Billaud-Varennes  est  dominé  à  l'excès  i  ar  l'iilécquo  la  for- 
tune de  11  France  est  surtout  territoriale  :  il  ne  parait  pas  prévoir  l'influence 
oligarchique  que  pourront  conquérir  les  capitalistes  du  commerce  el  de  l'in- 
dustrie, car  pourquoi  limiter  la  propriété  foiicière  et  ne  pas  limiter  la  pro- 
priété mobilière?  Il  est  vrai  que  l'essor  de  la  production  industrielle,  qui  sup- 
pose dans  la  société  moderne  l'accroissement  indéfini  des  capitaux,  serait 
b:'nucou;)  plus  contrarié  par  cette  limitation  que  ne  le  serait  la  production 
agiicole  parla  limitation  légale  des  surfaces  possédées. 

Billaud-Varennes  ne  voulait  pas  marquer  une  limite  à  l'accroissement 
total  des  fortunes,  puisque  le  cultivateur  qui  aurait  réalisé  des  bénéfices  sur 
son  domaine  limité  pouvait  verser  ces  bénéfices  dans  des  entreprises  indus- 
trielles que  la  loi,  dans  son  système,  ne  bornait  pas.  Le  souvenir  de  la  puis- 
sance sociale  abusive  des  propriétaires  fonciers  d'ancien  régime,  la  peur  de 
livrer  la  subsistance  même  du  peuple  à  une  oligarchie  de  grands  possédants, 
déterminaient,  sans  doute,  Billaud-Varennes  à  soumettre  la  propriété  agricole 
à  un  régime  spécial.  Mais  voici  que  par  une  autre  voie  il  ramène  toule  la 
fortune,  mobilière  et  immobilière,  sinon  aux  lois  rigoureuses  de  l'égalité 
ab=olue,  du  moins  à  de  sages  proroitions. 

C'est  par  une  coiiceplion  hardie  el  par  un  em[)loi  vraiment  socialiste  de 
l'héritage  que  Billaud-Varennes  veut  prévenir  la  trop  grande  inégalité  de  for- 
lune  el  assurer  à  tous  les  citoyens  un  minimum  de  vie  et  d'indépendance. 
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C'est,  je  crois,  ce  qui,  en  dehors  du  oommunisrae,  aélé  proposé  de  plus  vigou- 
reux dans  le  sens  égalitaire  el  social. 

«  Après  avoir  altaqiic  le  monopole  des  propriétés  dans  la  partie  des  ven- 
tes el  des  acquêts,  cette  rélbrnie  resterait  iniparl'aite  si  elle  n'était  pas  suivie 
dans  toutes  ses  rami  fie  itions.  » 

11  l'aut,  en  premier  lieu,  supprimer  les  abus  de  la  liberté  testamentaire, 
qui  permet  de  favoriser  un  des  héritiers  et  de  maintenir  ainsi  la  concentialioii 
des  fortunes,  que  le  vœu  de  la  nature  aussi  bien  que  l'intérêt  de  la  société  len- 
denl,  au  contraire,  h  diviser. 

<>  J'ai  souvent  enliMulu  parler  de  la  représentation  à  l'inQni  couimo  du 
système  ijui  pourrait  le  mieux  atteindre  ce  but.  » 

Qu'on  appelle  au  partage  égal  tous  les  héritiers  directs  cl,  s'ils  -ont 
morts,  tous  les  descendants  de  ces  héritiers  substitués  au  droit  inilial,  et  les 
héritages  ironise  disséminant.  Mais  quoi  !  on  aura  réalisé  ainsi  un  pou  plus 
d'égalité  entre  les  membres  des  familles  possédantes;  qu'importe  à  ceux  qui 
n'ont  pas  de  propriété?  Mais  ceux-là  (et  c'est  l'originalité  de  son  système),  lîil- 
l.iud-Varennes  les  appelle  à  recueillir  une  part  des  successions  qui  s'ouvrent 
chaque  année,  par  une  combinaison  originale  et  profonde.  Il  suppose,  quel 
que  soit  le  nombre  des  enfants  qui  doivent  hériter,  que  ce  nombre  est  de  cinq. 
Si  le  père  ne  laisse  que  trois  enfants,  le  partage  se  fera  comme  s'il  en  avait 
cinq.  Les  trois  enfants  recevront  les  trois  cinquièmes  de  la  succession;  mais 
le  reste  sera  censé  appartenir  à  deux  enfants  de  familles  pauvres. 

Ainsi  les  familles  pauvres  auront  une  part  de  succession  dans  tous  les 
héritages,  quand  le  nombre  des  héritiers  naturels  ne  sera  pas  de  cinq  el  au- 
dessus.  Bien  mieux,  la  part  maxima  de  chacun  des  héritiers  naturels  sera 
fixée  à  vingl  mille  francs  ou,  dans  certains  cas,  à  vingt-cinq  mille,  quelle  que 
soii  la  fortune  du  père.  Et  tout  le  reste  appartiendra  à  la  nation  qui  en  cons- 
tituera le  fonds  d'héritage  des  pauvres. 

«  Le  nombre  de  cinq  attribué  à  chaque  famille  n'a  donc  de  rapport  qu'à 
la  distribution  des  héritages,  et  les  pères  ne  connaîtront  même  pas  les  iuiHvi- 
dus  étrangers  qui  auront  quelque  part  à  leur  succession.  Voici  l'aperçu  de 
cette  opération  qui,  n'ayant  pour  but  que  d'atténuer  les  grandes  forluues,  ne 
doit  porter  que  sur  elles.  Qu'on  fixe  d'abord  un  maximum  pour  les  enl'aiils 
des  riches,  que  chaque  lot  dans  l'héritage  le  plus  considérable  ne  pourra  dé- 
passer. Et  comme  l'accroissement  de  la  population  doit  coïncider  avec  le  sou- 
iai;ement  des  pauvres,  qu'on  accorde  une  quote-part  plus  juste  aux  membres 
d'une  famille  excédant  le  nombre  de  cinq.  Par  exem.jle,  pour  ceux-ci  el  au- 
dessous,  le  taux  peut  être  de  ving  l  mille  livres.  Ainsi,  un  père  possesseur  de 
cent  mille  francs  n'a  que  trois  enfants  :  hé  bien  !  il  reste  à  sa  mort  quarante 
raille  livres  à  partager  entre  des  enfants  tirés  de  la  classe  des  indigents.  S'il 
en  a  quatre,  ce  n'est  plus  que  vingt  mille  francs.  Mais  lorsqu'avec  une  for- 
lune  plus  étendue  sa  famille  surpassera  la  quantité  d'individus  déterniinéo 
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par  la  loi,  dans  ce  cas  le  maximum  sera  de  vingt-cinq  mille  livres,  et  le  sur- 
plus reslanl  après  chaque  purlion  des  enfants  prélevée,  renlrcra  dans  la  masse 
de  la  succcasion  nationale.  Knlio,?!  l'i^gard  du  citoyen  qui  mourra  sans  avoir 
(I'enfanl<,  tous  ses  biens  seront  dévolus  aux  héritiers  de  la  patrie.  De  cette 
manière,  loin  d'enchaîner  l'cniulution  et  l'activité,  elles  se  trouvent  aigui- 
sées. » 

De  la  sorte,  un  certain  niveau  d'égalité  s'établira  insensiblement  dans  les 
fortunes,  et  un  esprit  de  safîe  conservation  pénétrera  dans  le  peuple  lui-niôme, 
intéressé  au  maintien  d'un  ordre  social  qui  l'assure  contre  la  misère  et  à  la 
croissance  de  forlunes  dont  il  aura  sa  part. 

«  Le  malheureux  cessant,  à  la  faveur  d'une  législation  bienfaisante  et 
juste,  d'être  sacrifié  dès  le  berceau  par  la  dirproportion  abusive  et  vexaloire 
des  richesses,  sera  api)elé  à  partajjjer  des  biens  sur  lesquels,  en  sa  qualité  de 
membre  du  corps  social,  il  a  pareillement  une  main-mise  incontestable.  D'ail- 
leurs, pour  augmenter  de  plu-  en  plus  le;  effels  inappréciables  de  ce  retour 
au  droit  naturel  et  civil,  on  réduirait,  pour  l'héritier  national,  sa  portion  à 
la  somme  dont  il  a  strictement  besoin  pour  se  mettre  en  mesure  de  s'occuper 
utilement.  Ce  n'est  pas  une  fortune  qu'il  faut  d'emblée  à,  celui  qui  commence, 
puisque  dans  cette  hypothèse,  au  lieu  d 'enflammer  son  zèle,  on  provoquerait 
sa  paresse,  c'est-à-dire  sa  perversion,  Mais  ce  sont  les  avances  indispensables 
pour  commencer  l'exercice  d'une  profession  et  mille  écus  donneraient  une 
multiplicité  de  lots  qui,  étendant  à  l'inQni  la  division  des  fortunes,  restitue- 
raient au  travail,  aux  vertus,  à  la  félicité,  une  foule  de  nécessiteux  qui  ne 
languissent  dans  l'oisiveté,  dans  le  vice  et  dans  la  paresse,  que  faute  d'avoir 
eu  dès  le  principe  de  quoi  faire  valoir  leurs  talents  paralysés;  tout  cela  est 
compris  dans  le  mot  d'un  linancier.  »  Ce  n'est  pas  ni  cent  mille  écus  ni  un 
«  million  qui  sont  dilQciles  à  gagner,  mais  la  première  somme  de  cent  pisloles.» 

Ayant  ainsi  exposé  son  système,  Billaud-Varennes  s'indigne  contre  ceux 
qui,  au  nom  de  la  propriété  et  de  son  droit,  s'opposeraient  précisément  à  son 
extension. 

«  Quoi!  c'est  la  partie  laborieuse  du  peuple  qui  gémit  toute  sa  vie  dans  le 
dénûment!  Ce  sont  les  bras  à  qui  l'on  doit  toutes  les  productions  de  la  terre, 
de  l'industrie,  qui  se  laissent  arracher  le  nécessaire!  Un  cri  s'est  fait  enten- 
dre :  «  Guerre  aux  châteaux!  Paix  aux  chaumières!  »  Ajoutons-y  la  consécra- 
tion de  celte  règle  fondamentale  :  Point  de  citoyen  dispensé  de  se  pourvoir 
d'une  profession!  Point  de  citoyen  dans  l'impossibilité  de  s'assurer  un  métier! 
Et  dès  ce  moment  une  activité  universelle  va  soustraire  l'homme  à  toutes  les 
calamités  qui  le  persécutent  et  lui  restituer  sa  première  et  véritable  condi- 
tion :  celle  de  gagner  sa  vie  fi  la  sueur  de  son  front. 

«  Vous  qui  parlez  sans  cesse  du  droit  de  possession,  répondez  :  en  est-il 
une  plus  sabrée  que  celle  qui  réside  dans  la  faculté  obligatoire  de  travailler? 
Comment  se  fait-il  donc  que  celui  qui  se  donne  le  plus  de  mal  se  trouve  être 
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le  plus  misérable?  Oler  à  riiouiini-  tous  les  moyens  de  s'occuper,  n'est-ce  pas 
lui  ravir  celle  môme  propriéié?  Locke  a  dit  :  «  C'est  le  travail  qui  constitue 
«  la  propriété.  »  Cette  pensée  n'e?t  juste  qu'autant  que  la  possession  elle- 
même  est  réellement  le  fruit  du  travail.  Mais,  dans  nos  mœurs  et  d'après  nos 


coutumes  iniques  et  abusives,  il  n'est  point  de  principe  plus  contraire  aux 
faits  existants  que  celui-là.  Car  ce  sont  positivement  ceux  qui  travaillent  le 
moins  qui  se  trouvent  saisis  de  toutes  les  richesses. 

«  Si  le  droit  de  propriété  est  inviolable,  ce  principe  doit  avoir  son  appli- 
cation au  [irofit  de  tous  les  êtres  qui  composent  la  nation,  et  c'est  arguer 
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de  préleriiions  mon  moins  illPgititnes  qu'enladhées  de  mauvaise  foi.,  que  de 
vouloir  retenir  exrlii&ivpraeni  la  masse  des  possessions  dans  la  main  d'une 
rainorilé  an  délriiiienl  de  ilVusembie.  » 

Billauil-Vawnne<<  formule  donc  pour  tous  les  lioramesile  droH  àlavie,  le 
droit  au  travail,  le  droit  à  la  propriété  par  une  participation  légale  !\  «  li  suc- 
cc*«ion  nationale  ».  S'il  n'y  avait  toujours  quelque  chose  de  faclioe  à  appli- 
quer à  uoe  î^ériode  de  l'évolution  intellectuelle  et  sociale  des  termes  qui  n'ont 
apparu  çue  |>lu6  lard,  }e  dirais  que  le  système  de  Billaud-Vaiennes  est  une 
sorte  de  eoTlectivisme  individualiste.  C'est  du  collectivisme  en  ce  sens  que  Ba 
nation  oou'-litue  unçranri  fonds  collectif  sur  lequel  tous  les  travailleurs  ont  une 
«  main-îEL&e  »>,  une  hypoihf'que  permanente.  Ou  plutôt  les  travailleurs,  iles 
pauvres,  oeux  qui  n'ont  «  d'autre  propriété  que  leur  géaie  ou  leurs  bras  «.iOmt 
une  hylpWlliè-jue  permanente  sur  toute  la  fortune  nailionale.  Ce  n'est,  il  est 
vrai,  qu'iaae  seconde  hypothèque,  puisque  les  «nrants,  héritiers  naLuiiiek  des 
possédaintç. recevront  d'aboril  une  portion  définie  par  la  loi.  Mais  il  est  sûr  fue 
-dans  un  très  grand  nombre  de  cas  les  non-possédants  viennent  en  par!Lîi(ge 
des  successions  ouvertes.  La  Action  par  laquelle  chaque  chef  de  famille  est 
supposé  avoir  cinq  enfants  n'individualise  pas  U  droit  colleclil'  de  la  classe 
ouvrière  :  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  cnfiinL  délerminô  des  familles  pauvres  qui 
est  investi  d'un  droit  particulier  sur  un  héritage  particulier;  c'est  la  totdiité 
des  familles  pauvres  qui,  en  vertu  d'une  adoption  sociale  impersonnelle,  entre 
en  possession  d'une  part  d'héritage^  c'est  une  «succession  nationale»  qui  est 
ouverte. 

C'est  là  évidemment  une  conception  collectiviste.  On  peut  même  dire,  en 
un  sens  détourné,  que  la  nation,  dans  le  système  de  Billaud-Varenne»,  est  pro- 
priétaire des  moyens  de  production,  puisque  ce  foms  collectif  de  la  succession 
nationale  est  employé  à  donner  aux  pauvres  les  avances  nécessaires  à  leur 
établissement  agricole  ou  industriel.  Mais  ce  colleclivisme  est  iiidividualiste, 
parce  que  le  mode  d'exploitation  et  de  proiluction  reste  individuel,  parce  que 
Billaud-VairenDes  ne  conçoit  la  société  que  comme  raggloméralion  de  nom- 
breux petit*  domaines,  de  nombreux  petits  ateliers.  Il  laisse  subsister  la  con- 
currence, le  travail  parcellaire.  Il  ne  paraît  même  pis  avoir  l'idée  àe  la.grande 
exploilatioii  communiste  et  de  la  grande  propriété  commune  qui  en  serait  la 
base  et  le  moyen. 

r.tje<Jiraâde60o  système  qu'il  est  le  suprême  effort  du  socialisme  avant  qu  il 
se  transforme  en  communisme.  C'est  la  plus  curieuse  synthèse  que  je  connaisse 
de  la  tendance  égilitaire  et  socialisleel  d'un  ordre  social  individualiste  elmor- 
celé.  Au  demeurant,  il  jiiépare  l'absorption  presque  complète  de  l'hérilage  au 
profil  de  la  collectivité;  etc'est  une  vue  qui  seprolongera  dans  tous  les  systè-  al 
mes  vraiment  socialistes, danslesaint-simonisme  el  jusque  dans  le  marxisme: 
celui-ci,  sans  doute,  allant  au  lond  même  des  choses,  et  déduisant  les  consé- 
quences sociales  eitrômes  d'une  évolution  économique  à  peine  ébauchée  en 


I 


HFSTOIRE    SOCIALISTE  1311 

17f'3,  organise  «urlout  1«  collectivisme  de  ta  produGlion.  En  soi,  la  question 
de  l'hcrilage  lui  par.iît  secondaire,  et  elle  l'est  en  eirct  le  jour  où  toirs  les 
moyens  de  produelion  consfiUient  le  patrimoine  permanent,  i'héiitage  indi- 
visible et  indéfectible  d€  tous  les  producteurs. 

Mais  quand  le  marxisme  consent  à  chercher  le  moyen  de  transition  et 
d'application,  quand  il  se  demande  comment  la  propriété  capitalTslesera  trans- 
formée en  propriété  sociale,  il  est  amené  à  prévoir  (avec  Vaniervelde,  avec 
Kanlsky,  par  exemple)  qn'il  sera  sage  d'indemnis.T  les  détenteurs  actuels,  et 
que  c'est  un  impôt  vigoureusement  progressif  snr  l'hérilage  qui  fournira  les 
fonds  de  cette  indemnité.  0"Vst-ce  autre  chose  que  demander  k  l'héritage 
nationalisé  ou,  comme  disait  BiUaud-Varennes,  à  la  succession  nationale,  le 
moyen  de  fournir  h  tous  les  travailleurs  leur  instrument  de  travail?  La  seule 
différence,  et  elle  est  de  forme  plus  que  de  fond,  c'est  que  Billau  1-Vurennes 
remettait  cet  instrument  à  titre  individuel  et  que  le  marxisme  évolutionniste 
de  Vandervt'lde  et  de  Kautsky  le  remet  à  l'ensemble  des  travailleurs  sous 
forme  collective. 

Les  pensées  d'un  homme  comme  Billaud-Varennes  et  des  démocrates  ré- 
volutionnaires extrêmes  qui  n'allaient  pas  jusqu'au  communisme  mais  qui  en 
ouvraient  les  accès,  forment  une  sorte  de  trésor  ambigu  oîi  peuvent  puiser 
également  les  vrais  radicaux  et  les  socialistes.  C'est  par  ces  communications 
historiques  et  juridiques,  c'est  par  ces  galeries  dont  la  Révolution  est  le  nœud 
que  le  radicalisme  extrême  et  le  socialisme  peuvent  parfois  se  rejoindre. 

Il  y  aurait  témérité  à  s'exagérer  la  valeur  de  cette  tradition  à  demi  com- 
mune. Il  y  aurait  aussi  un  vrai  gaspillage  de  force  historique  à  la  méconnaî- 
tre. >;otez  bien  que  la  pensée  de  Billaud-Yarennes  dépasse  sensiblement  le 
niveau  de  la  pensée  révolutionnaire  en  1793. 

Lorsque  je  recueille  les  idées  les  plus  hardies  de  la  démocratie  de  1793, 
lorsque  je  rapproche  en  une  sorte  de  tableau  le  communisme  de  l'éducation 
de  Lepelletier,  le  communisme  des  subsistances  d'Harmand,  le  communisme 
de  l'héritage  de  Billaud-Varennes,  je  m'exposerais  à  éblouir  le  lecteur  si  je 
ne  lui  rappelais  sans  cesse  que  je  groupe  les  formules  extrêmes.  Mais  si  ces 
hommes  étaient,  en  quelque  façon,  des  isolés,  s'ils  allaient  un  peu  au  delà  de 
leur  temps,  ils  n'étaient  pas  des  excentriques. 

Lepelletier,  je  l'ai  dit,  réussit  presque,  par  Robespierre,  à  imposer  son 
système  à  la  Convention.  La  doctrine  d'Harmand  prit  corps  dans  la  légis- 
lation du  maximum.  Et  Billaud-Varennes  exerça  sur  les  Jacobins,  sur  la  Con- 
vention, sur  le  Comité  de  salut  public  une  action  si  profonde  qu'assurément 
ses  conceptions  sociales  n'avaient  pas  créé  une  sorte  de  divorce  entre  la  Révo- 
lution et  lui.- 

Toutes  ces  idées  ne  sont  pas  des  semences  égarées,  jetées  au  hasard  des 
vents  par  la  fantaisie  passagère  de  la  Révolution  surexcitée  :  ce  sont  des 
germes  qui  lentement  mûriront  et  évolueront  en  formes  parfois  imprévues 
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dans  le  Iréfond  de  la  déraocralie  révolutionnaire  pénétrée  peu  à  peu  de  socia- 
lisme. 

Plus  excentrique,  plus  extérieure  à  la  Révolution  semble  la  haute  pensée 
d'AnncharsisClootz.  C'est  au  milieu  des  rires  ironiques  el  des  interruptions  de 
la  Convention  qu'il  lut,  à  la  séance  du  26  avril,  son  fameux  manifeste  snr  la 
souveraineté  une  eliudivisible  du  genre  humain,  sur  l'organisation  politique 
unitaire  de  toute  la  plaiièle.  Ce  n'est  pa^  que  la  Convention  y  répugnât  essen- 
tiellement. Elle  ne  concevait  les  nations  libres  que  comme  des  organes  d'une 
même  humanité.  Mais  les  vues  de  Cloolz.  qui  proposait  la  fusion  de  tous  les 
peuples  en  une  seule  répul)li(]ue  humaine,  en  une  seule  nation  dont  les  na- 
tions présentes  ne  seraient  [ilus  que  des  sections,  «  des  d(''partements  »,  étaient 
si  lointaines  qu'elles  semblaient  un  jeu  d'esprit  à  la  plupart  des  Convention- 
nels. 

De  plus,  à  l'heure  oïl  la  France  révolutionnaire  luttait  si  glorieusement 
mais  si  péniblement  contre  presqu  e  toute  l'Europe  el  contre  les  préjugés  des 
peuples  autant  que  contre  la  haine  des  rois,  celle  sorte  de  nationalisme 
humain  pouvait  paraître  à  quelques-uns  une  div  ersion,  ou  même  un  affaiblis- 
sement vital  du  natio.nalisrae  révolutionnaire  français. 

J'imagine  que  si  Clootz  fut,  dans  l'automne  de  1793,  président  des  Jaco- 
bins, ce  fut  plutôt  à  cause  de  sa  passion  antireligieuse  qui  lui  valait  la  faveur 
de  l'hébertisme  alors  puissant  qu'à  cause  de  ses  plans  d'unité  humaine.  Mais 
ici  encore,  j'ai  le  droit  de  penser  qu'il  aurait  été  exclu  de  la  présidence  des 
Jacobins  si  ses  idées  avaient  scandalisé  profondément  la  Révolulion.  Au  fond 
elles  n'étaient  que  la  formule  extrême  de  la  théorie  de  la  propagande  révolu- 
lio  inaire. 

S'il  était  du  devoir  de  la  France  libre  de  lutler  pour  la  libération  de  tous 
les  peuples  opprimés  par  des  nobles  et  des  rois,  qui  ne  voit  que  l'univers 
humnin,  ainsi  délivré  de  l'op.tression  par  une  seule  force,  la  Révolution,  se 
serait  rallié  k  cette  force  comme  à  son  centre  vilal  cl  politique  et  qu'il  aurait 
organisé  la  Fédération  unitaire  des  nations  libres? 

On  peut  dire  (si  peu  girondin  que  fût  Cloolz)  que  la  Gironde,  qui  avait 
un  moment  étreint  le  monde  dans  son  espérance,  reconnaissait  en  lui  un  des 
siens  quand  Rabaut  Saint-Élienne  écrivait  : 

o  II  a  paru  en  France  un  de  ces  hommes  qui  savent  s'élancer  du  présent 
dans  l'avenir  :  il  a  annoncé  que  le  temps  viendrait  où  tous  les  peuples  n'en 
feraient  qu'un,  et  où  les  haines  nationales  finiraient;  il  a  prédit  la  républicjue 
des  hommes  el  la  nation  unique;  il  s'est  flèrcraent  appelé  l'orateur  du  genre 
humain,  el  a  dit  que  tous  les  peuples  de  la  terre  étaient  ses  commettants;  il 
a  prévu  que  la  Déclaration  des  Droits,  passée  d'Amérique  en  France,  serait 
un  jour  la  théologie  sociale  des  hommes  el  la  morale  des  familles  humaines, 
vulgairement  appelées  nations.  Il  était  Prussien  el  noble,  el  il  s'est  fait  homme. 
Quelques-uns  lui  ont  dit  qu'il  était  un  visionnaire,  il  a  répondu  par  ces  pa- 
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rôles  d'un  écrivain  philosophe  :  «  On  ferait  un  volume  des  fausses  maximes 
«  accréditées  dans  le  monde;  on  y  vit  sur  un  petit  fonds  de  principes  dont 
«  fort  peu  de  gens  se  sont  avisés  de  reculer  les  bornes.  Quelqu'un  ose-l-il 
«  prendre  l'essor  et  voir  au  delà;  il  effraie,  c'est  un  esprit  dangereux;  c'en 
«  esl  tout  au  moins  un  bizarre.  » 

Sur  quoiClootz  fondait-il  l'espérance  de  celle  unité  humaine  qu'il  annon- 
çait pour  un  avenir  très  prochain  et  qu'il  voulait  prévoir  et  organiser  d'avance 
dans  un  plan  général  de  Constitulion  applicable  à  tous  les  peuples  récoin'i- 
liôs?  Sur  trois  idées  essentielles.  D'abord  les  Droits  de  l'Homme,  ayant  un 
caractère  universel,  ont  nécessairement  des  effets  universels  et  une  apiilica- 
lion  universelle;  bien  mieux,  leur  application  n'est  complète  en  un  point  du 
monde  que  si  elle  s'étend  au  monde  entier;  car  les  précautions  que  la  liberté 
isolée  d'une  patrie  étroite  est  obligée  de  prendre  contre  la  servitude  meni- 
çante  et  envahissante  des  autres  patries  pèsent  sur  la  liberté  de  la  première.  En 
second  lieu,  la  nature  physique  du  globe  n'offre  pas  plus  d'obstacles  infran- 
chissables que  la  nature  humaine  n'offre  de  différences  irréductibles  ;  la  nature 
physi]ue  a,  comme  la  nature  morale,  un  caractère  d'homogénéité,  de  conti- 
nuité, de  pénclrabilité  qui  permet  l'échange  perpétuel  des  produits  comme  la 
communication  incessante  des  idées  et  le  mouvant  équilibre  de  volontés 
égales.  La  diversité  des  climats  et  des  productions  ne  s'oppose  pas  plus  à 
l'unité  économique  du  monde  humain  qu'à  son  unité  politique. 

Enfin,  la  négation  systématique  du  Dieu  transcendant  et  des  formes  mul- 
tiples et  contradictoires  où  ce  Dieu  se  déguise  selon  les  religions,  complétera 
l'unité  humaine  en  abolissant  les  superslitio  ns  ennemies  qui  s'élèvent  comme 
des  barrières  ensanglantées  entre  les  nations  et  les  races.  Les  religions  sépa- 
rent :  l'athéisme,  négation  fondamentale  des  religions,  réunira.  Ou  si  les 
hommes  éprouvent  le  besoin  de  coordonner  leurs  affections  dispersées  et  leurs 
pensées  multiples  en  un  acte  unique  de  haute  intelligence  et  d'adoration,  s'il 
leur  [daît  de  se  représenter  le  Tout  et  de  l'appeler  Dieu,  le  Dieu  qu'ils  adore- 
ront sera  la  Nature  immense,  qui  affirme  sa  continuité  par  le  déroulement 
infini  du  temps  et  de  l'uspace,  qui  affirme  son  unité  par  la  correspondance  et 
l'action  réciproque  de  toutes  ses  forces  :  et  dans  cette  unité  de  la  nature  ils 
adoreront  une  unité  plus  immédiate,  l'humanité  une,  le  Peuple-Dieu. 

Ainsi  transformée  et  identifiée  à  son  véritable  objet,  qui  est  la  Nature 
immense,  éternelle  et  une,  la  religion  elle-mcme  deviendra  une  puissance 
d'unité  :  et  l'unité  humaine  sera  fondée  sur  une  triple  base  juridique,  écono. 
mique  et  religieuse:  universalil^é  du  droit,  universalité  de  l'échange,  univer- 
salité de  ia  croyance;  une  sorte  de  panthéisme  juridique,  moral  et  cosmique 
enveloppera  dans  son  unité  les  libres  diversités  humaines. 

Voilà  le  thème  magnifique  que  Clootz  développe  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention avec  une  force  et  une  richesse  de  pensée  admirables,  où  Rousseau  et 
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Adam  Sniilh,  Diilerol  el  HumlioUll,  Helvétiu;»  el  Spinosa  semblent  contribuer, 
*l  avec  dVlonnanlre  ressources  de  Faniiatre  : 

«  L'individu  ne  saurait  ôlre  libre  tout  seul;  un  pelit  nombre  d'inflividus 
ne  sauraient  rester  libres  lonolemp,'*.  Nous  ne  sommes  pas  lilires  si  des  bar- 
rières étrangères  nous  arrêtent  à  dix  ou  vingt  lieues  de  notre  miuioir,  ■^i  notre 
sûreté  est  comproraise  par  des  invasions,  si  notre  repos  est  tirouljlé,  notre 
revenu  grevé  par  des  forces  niilitakesi,  si  notre  commerce  est  interrompu  par 
des  bosliliLés,  si  notre  industrie  est  renfermée  dans  le  cercle  étroit  de  tel  on 
tel  pays.  Nous  ne  so  unies  pas  libres  si  un  seul  obstacle  moral  arrête  n'otre 
marche  physique  sur  un  seul  point  du  globe.  Les  Droits  de  l'Homm'i?  s'éten- 
dent sur  la  totalité  des  hommes.  Une  corporation  qui  se  dit  souveraine  blesse 
grièvement  l'bunianité.elle  est  en  pleine  révolte  contre  le  bon  sens  et  leb m- 
beur;  elle  Cuupe  les  canaux  de  la  prospérité  universelle;  sa  Constitution 
manquant  par  la  base  sera  contradictoire,  jou  rnalière  et  chancelante.  De  ces 
données  incontestables  résulte  nécessairement  la.  souveralaetésoilidaire,  indi- 
visible, du  genre  humain  ;  car  nous  voulons  la  liberté  plénière,  intacte,  irrésis- 
tible, nous  ne  voulons  pas  d'autre  maître  que  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale, absolue,  suprême.  Or,  si  je  rencontre  sur  la  terre  une  volonté  particui 
lièreq^ui  croise  l'instinct  universel,  je  m'y  oppose;  cette  résistance  est  un  état 
de  guerre  el  de  servitude  dont  le  genre  humain,  l'être  suprême,,  fera  justice 
tôt  ou  tard. 

«  Les  attributs  d'une  divinité  fantastique  appartiennent  réellement  à  la 
divinité  politique.  J'ai  dit,  et  je  le  répèle,  que  le  genre  humain  est  Dieu  et 
que  les  aristocrates  sont  des  athées.  C'est  le  genre  humain  régénéré  que 
j'avais  en  vue,  lorsque  j'ai  parlé  du  Peuple-Dieu  dont  la  France  est  le  ber- 
ceau el  le  point  de  ralliement.  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  le 
genre  humain  entier;  elle  est  une,  indivisible,  imprescriptible,  immuable, 
ioaliénable,  impérissable,  illirailce,  absolue,  sans  borne  et  toute  pui>sante; 
par  conséquent  deux  peuples  ne  sauraient  èlrc  souverains,  car  en  se  réunis- 
sant, il  ne  reste  plus  qu'un  seul  souverain  indivisible;  donc,  aucune  réunion 
partielle,  nul  individu  ne  p  'ut  s'attribuer  la  souveraineté... 

«  Règlegénéra'e,  partout  où  vous  trouverez  des  lois  qui  blessent  les  û-of/s 
de  l'Homme,  des  lois  accidentelles  qui  contrarient  les  lois  éternelles,  partout 
où  vous  verrez  les  ports  et  les  havres  fermés  à  notre  commerce,  ainsi  que  les 
chemins  et  les  canaux  prohibés,  luttez  contre  l'erreur  si  c'est  un  pays  libre, 
contre  le  tyran  si  c'est  un  pays  despotique,  contre  les  aristocrates  si  c'est  un 
pays  oligarchique...  Une  portion  du  genre  humain  ne  saurait  s'isoler  sans 
être  rebelle  et  le  privilège  dont  elle  se  targue  «st  un  crime  de  lèse-démocratie... 
Une  fraction  de  la  grande  famille  ne  saurait  s'emparer  de  la  faculté  souve- 
raine, de  la  faculté  de  vouloir  absolument,  irrésistiblement,  sans  un  démenti 
formel  au  genre  humain.  La  souveraineté  d'une  république  de  Raguse  est 
»  aussi  dérisoire  que  celle  d'un  roi  Loais-Capet.  Deux  hommes  ou  deux  peuples 
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isolés  sur  la  terre  pourront  se  oroireeouverdins;  mais  au  momenl  duconlaci, 
au  promier  sif^iial  des  Droits  de  l'Iluinime,  il  n'y  a  plus  qu'une  volonté  absolue 
daus  le  monde...  Délrônons  les  fractions  sociales. 

«  Mun  avi^rsion  fwur  Je  moreeillement  du  mond«  provient  d'un  problème 
dont  la  solulioii  m'apparlienl.  Je  me  ««is  demandé  pourquoi  1-es  Italiens  de 
Gènes  et  ele  Venise  s'armaient  et  se  battaient  pour  lu  moindre  altercation, 
pendant  que  les  Français  de  Marseille  et  de  Bordesax  açcoiiimGdnieiil  leurs 
différends  pai'  une  simple  procédure.  N'esl-il  pas  évident  que  l'ignorance  de 
la  voloalé  universeilleest  la  cause  immédiate  de  toutes  les  guerres?  Deux  fa- 
milles indépendantes  de  la  loi  commune  en  viendront  nécessairement  aux 
mains  pour  la  lisière  d'un  champ,  le  lit  d'un  ruisseau^  la  planlalion  d'un 
arbre,  la  conslruction  d'un  mur.  Chacun  étant  juge  et  partie,  11  laut  se  battre 
à  outrance  raalgj'é  les  incliBalions  les  plus  ipaciti-iHes.  Le  droit  du  plus  fort, 
le  dioit  de  coaquiêle,  les  coraraolioms  hostiles  sont  les  conséquences  lùnestes 
de  l'ouWi  des  Droits  de  l'Homme. 

K  ...  Une  opinion  trop  généi'alement  répandue  en  France,  c'est  de  placer 
de  petites  républiques  entre  nous  et  les  tyrans,  pour  éviter  les  horreurs  de  la 
guerre.  Celte  opinion  tient  aux  vieilles  idées  aristocratiques  de  l'influence  et 
de  Ja  protection;  c'est-à-dire  que  nous  permettrons  à  ces  républiques  de  faire 
tout  ce  qu'il  nous  convient;  malheur  â  elles  si  leur  industrie  contrarie  la 
nôtre:  nous  serons  jaloux  de  leur  commerce,  de  leurs  manufactures,  deleurs 
pêcheries. 

«  Nos  barrières  les  cerneront,  la  contrebande  provoquera  des  rixes,  nous 
aurons  de  part  et  d'autre  des  commis,  des  soldats,  des  citadelles,  des  camps, 
des  garnison*,  des  escailrcs.  Mais,  dira-t-on,  nos  voisins  libres  auront  pour 
nous  un  amour  inaltérable:  ils  exerceront  lucrativement'leur  industrie,  en 
se  reposant,  pour  leur  défense,  sur  nos  armes  et  nos  forteresses  et  nos  tré- 
sors. C'est-à-dire  que  leur  industrie  tuera  la  nôtre,  car  la  main-d'œuvre  ne 
sera  pas  chère  dans  un  pays  dont  la  dépense  publique  retombera  en  grande 
partie  sur  nous.  Il  faudra  donc  recourir  au  système  prohibitif  à  moins  de 
faire  payer  un  tribut  direct  à  nos  chers  et  aimés  voisins;  or,  un  peuple  tri- 
butaire n'est  pas  libre.  11  es*  donc  démontré  que  ees  républiques  seraient 
moins  libres  que  nos  départements.  El  notre  bonheur  matériel  en  souffrirait 
d'autant  plus  que  les  tyrans,  les  aristocrates  se  mêleraient  de  nos  querelles, 
en  appuyant,  comme  de  raison,  le  plus  faible  contre  le  plus  fort.  Le  commerce 
eut  la  j»rinciftale  cause  des  dissensions  humaines;  or,  (es  républiques  sont 
plus  commerçantes  qu^  les  ro>/aumes.  N'ayons  pas  de  voisins  si  nous  ne  vou- 
loi-s  paj  avoir  d'ennemis.  Entiemi  et  voi^in  sont  termes  synonymes  dans  les 
lan-iues  aiicieniies.  Un  peuple  est  aristocrate  à  l'égard  d'un  autre  peuple  : 
les  peuples  sont  nécessairement  méchants,  le  genre  humain  e^sl  efsenlielle- 
ment  bon,  carsonégûïsme  despotique  n'est  en  opposition  avec  aucun  égoïsme 
étranger.  La  république  du  genre  humain  n'aura  jamais  dispute  avec  per- 
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sonne,  car  il  n'y  a  point  de  pont  de  communicalion  entre  les  planètes.  [Rires). 

«  Ducos.  —  Je  demande  la  réunion  de  la  lune  à  la  terre. 

«  Anac/uirsis  Clootz.  —  Oui,  la  république  du  genre  humain  n'aura  ja- 
mais de  guerre  avec  personne,  car  il  n'y  a  point  de  pont  de  communicalion 
enlre  la  terre  et  les  planètes  [Nouveaux  rires). 

«  Ducos.  —  Rappelez  à  l'ordre  ce  fôdémliste.  (Rires.) 

«  Auac/iarsis  Clootz.  —  Rome  et  Allie,  Gènes  et  Pise,  Bologne  et  Modène, 
Florence  et  Sienne,  Venise  et  Trieste,  Marseille  et  Nice,  Mclz  et  Nancy,  Aras- 
terlam  et  Anvers,  se  portaient' une  haine  dont  les  historiens  et  les  poètes 
nous  ont  transmis  les  relations  lamentables.  J'ai  observé  dans  mes  longs 
voyages,  que  chaque  ville  donne  des  sobriquets  odieux  ou  ridicules  aux  villes 
voisines;  cet  acharnement  se  fait  aussi  remarquer  dans  les  campagnes;  cl  si 
vous  voyez  deux  ou  trois  personnes  assises  devant  la  porte  de  leur  maison, 
vous  pouvez  parier  que  la  conversation  n'est  pas  au  profit  du  voisin.  VoîdotiS' 
nous  rétablir  la  paix  sur  notre  continent  ?  Faisons  pour  l'Europe  ce  que  nous 
avons  fait  pour  la  France.  Éclairons  les  hommes,  délivrons-les  de  leurs  er- 
reurs; et  la  haine  naturelle  entre  voisins  se  changera  en  amour  i:our  la  loi 
commune  qui,  toujours  impassible,  ne  fléchira  pas  sous  la  fougue  des  pas- 
sions locales...  Consultez  tous  les  aristocrates  de  l'univers  ;  consultez  les  mar- 
chands privilégiés;  consultez  les  pirates  et  les  contrebandiers  ;  consultez  les 
transfuges  criminels  ;  consultez  les  ambitieux  patelins  qui  veulent  multiplier 
les  fonctions  pour  jouer  un  rôle  avec  le  manteau  d'un  bourgmestre,  avic  les 
cartons  d'un  secrétaire  d'État,  avec  le  diplôme  d'un  ambassadeur,  avecl'épée 
d'un  général  ;  consultez  les  hommes  qui  méconnaissent  les  intérêts  du  peuple, 
ils  vous  détourneront  du  nivellement  départemental;  ils  vous  conseilleront  le 
pernicieux  système  du  poly-républicanisme.  Un  département  n'est  pas  sous 
la  dépendance  d'un  autre  département,  mais  une  petite  république  sera  plus 
ou  moins  sous  la  proleclion  d'une  grande  république;  or,  voilà  un  germe 
d'aristocratie  dont  les  développements  coûteront  cher  aux  protecteurs  et  aux 
protégés. 

<■  Tout  se  nivelle,  tout  se  simplifie,  toutes  les  barrières  tombent,  et  l'im- 
mense attirail  qui  gêne  l'action  du  gouvernement  disparaît  avec  les  fédéra- 
tions nationales.  Supposons  un  instant  que  la  France  lût  une  île  inconnue  au 
reste  du  monde;  son  gouvernement  délivré  des  inquiétudes  vicinales,  serait 
d'une  simplicité  admirable.  La  législature  deviendrait  moins  nombreuse,  et 
le  Comité  exécutif  aurait  des  vacances.  Eh  !  bien,  le  fjlobe  que  nous  habitons 
est  une  ilc  médiocre  qui  flotte  autour  du  soleil.  Calculez  d'avance  le  bonheur 
dont  jouiront  les  citoyens  lorsque  l'avarice  du  négoce  et  les  jalousies  du  voi- 
sinage seront  contenues  par  la  loi  universelle,  lorsque  les  ambitions  incivi- 
ques seront  éclipsées  par  la  majesté  du  genre  humain... 

«  Oui,  citoyens,  l'univers  sera  un  jour  aussi  jaloux  de  l'unité  du  genre 
humain  que  vous  l'êtes  maintenant  de  l'unité  de  la  France. 
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«  ...  La  nature  a  donné  à  tel  pays  (in  vin,  à  tel  autre  du  blé;  un  paya 
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•  Balaiilpn  (les.Feuillaii- 

ÉTBiiDARD  DU  BATAILLON  DBS  Gardes  Nationaoi  (ancien  district  des  Fenillans). 
(D'après  un  document  appartenaot  à  M.  Poilpot) 

occupe  le  haut  d'un  fleuve  ;  un  autre  en  occupe  les  bouches.  Tout  se  dété- 
riore en  élevant  un  mur  entre  le  pays  de  la  vigne  et  le  pays  du  blé,  entre  la 
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inonUigiie  des  souitcs  el  la  plaine  dos  embouchures,  entre  les  pressoirs  de 
Ihuile  el  les  nianielles  de  la  génisse.  Par  exemple,  les  pacages  de  la  Hollande 
et  les  guérets  de  la  Beauce,  et  les  graves  de  Bordeaux  el  les  coteaux  de  la 
Provence  ne  sauraient  s'isoler  sans  se  faire  un  tort  mutuel;  et  conmie  toutes 
les  rivières,  les  (louves  et  les  mers  comiiMiniquont  onsemble  naturellement^ 
c'est  à  nous  de  multiplier  ces  communications  par  des  chemins  el  des  canaux 
et  non  pas  de  les  interrompre  par  des  constitutions,  des  frontières,  des  for- 
teresses, des  escadres.  Imitons  la  nature  si  nous  voulons  être  ses  heureux 
enfants...  Les  prétendues  barrières  naturelles  qui  s'opposent  à  cette  union 
désirable  sont  des  barrières  aussi  fragiles  que  factices.  Les  Alpes  el  les  Pyré- 
nées, le  Rhinel  l'Océan,  dans  les  siècles  ténébreux  n'ont  pus  été  des  barrières 
pour  les  Carthaginois  et  les  Romains,  pour  les  Grecs  et  les  Scythes,  pour  les 
Celles  et  les  Normands;  et  on  nous  répétera  un  adage  que  nos  possessions 
dans  les  deux  Indes  rél'utent  tout  aussi  victorieusemenl  que  désarmées  d'Aa- 
nibal  et  de  César,  de  Charlemagne  et  de  Charles-Quint.  Nous  recevons  cha- 
que jour  sur  la  Seine  qui  coule  dans  le  centre  des  climats,  à  égale  dislance  du 
pôle  el  de  la  ligne,  nous  recevons,  dis-je,  des  courriers  el  des  avisos  do  Rome 
el  de  Dublin,  de  Lisbonne  el  de  Pétersbourg,  fie  Boston  et  de  Batavia;  et  l'on 
nous  parle  encore  des  barrières  naturelles  de  la  Francel 

«  Nous  voyons  à  Paris,  à  Londres,  à  Madrid,  à  Amsterdam  plaider  la 
cause  d'un  Persan,  d'un  Chinois,  d'un  Indien,  d'un  Péruvien,  d'un  Turc,  d'un 
Cit're,  d'un  Arménien.  On  discute  en  Europe  les  intéièls  des  hHbitants  des 
antipodes  el  l'on  doutera  si  une  assemblée  représentative  des  deux  hémis- 
phères peut  exister  pour  le  bonheur  permanent  de  l'huraaailé  !  Je  ne  connais 
de  harrière  nalurelle  qii'pntre  la  terre  el  le  firmament.  » 

Oui,  et  que  l'évanouissement  de  la  grande  superstition  do  Dieu  qui  se  bri- 
sait en  super.-tilions  discordantes  et  ennemies,  laisse  apparaître  l'unité  de  la 
nature  humaine,  l'unité  de  la  science  et  de  la  raison. 

«  Les  réformateurs  indiens,  chinois,  égyptiens,  hébreux  et  chrétiens  se 
sont  étrangement  abusés  en  prêchant  les  prétendus  droits  de  Dieu.  Ils  ont  dit 
que  nous  étions  égaux  devant  Dieu  et  que  la  fraternité  universelle  découlait 
de  la  fraternité  céleste.  Celle  erreur  grave  engendra  le  iilus  all'reux  despo- 
tisme sacerdotal  et  royal.  Les  chaînes  s'appesantirent  sous  la  main  d'une  foule 
de  pèros  en  Dieu  qui  furent  sacrés,  mitres,  couronnés  au  nom  du  Père  Eter- 
nel. On  ôla  la  souveraineté  au  genre  humain  pour  en  revêtir  un  prétendu 
souverain  dans  le  ciel,  dont  les  représentants  sur  terre  étaient  des  rois,  des 
empereurs,  des  papes,  des  lamas,  des  bonzes,  des  bramines  et  tant  d'autres  offi- 
ciers ecclésiastiques  el  civils.  L'erreur  enfante  des  millions  d'erreurs  pondant 
CjUe  la  xérité  n'enfante  que  la  vérité  unique.  De  là  l'harmonie  d'une  assemblée 
nationale  universelle  ;  de  là  les  sch  ismes,  les  hostilités,  les  anathèmes  des  saints 
conciles  œcuméniques.  La  raison  qui  guide  les  géomètres  dans  une  seule  el 
môme  roule,  malgré  la  distance  des  lieux,  des  temps,  des  langues  et  des  cou- 
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tmiioj,  dirigera  lous  le?  Loiimits  \er»  un  centre  commun  lorsque  la  repn- 
scnlalion  nationale  sera  ôtée  aux  puissances  céleste?,  aux  oints  du  Sri'zneur, 
lorsque  le  genre  humaia  sera  réinU'gré  dans  ses  droits  imprpscrijilibles. 

«  Les  différentes  esiièces  d'aristocratie  sont  des  émanations  d'une  divinité 
imaginaire.  J'ai  prouvé  dansdiiïérents  écrits  que  Dieu  n'existe  point.  Les  hom- 
mes qui  admettent  celle  chimère  doivent  se  troniper  non  moins  louidemenl 
sur  beaucoup  d'autres  objets  ;  et,  à  défaut  de  Jugement,  celte  maladie  morale 
est  déplorable.  Cela  donne  la  clef  de  toutes  les  duperies  dont  les  charlatans 
affligent  l'humaiiilé.  Celui  qui  admet  un  Dieu  raisonne  mal,  et  ce  mauvais 
raisonnement  en  produit  d'autres.  Ne  soyez  pas  l'eschive  du  ciel  si  vous  vou- 
lez être  libre  sur  la  lerre.  Il  faut  à  la  République  de  bons  raisonneurs.  Tel 
homme  est  feuillant  par  le  même  défaut  mental  qui  le  rend  théiste.  Je  défie 
gne  vous  coîinaissiez  bien  la  nature  de  la  sans-culollcrie  si  vous  admettez  une 
nature  divine  ou  plastique.  Quiconque  a  la  débilité  de  croire  en  Dieu  ne  sau- 
rait avoir  la  siigacilé  de  connaître  le  genre  humain,  le  souverain  unique.  Pre- 
nez les  hommes  un  à  un,  vous  gémirez  sur  leur  ineptie;  prenez-les  en  masse 
et  vous  admirerez  le  génie  de  la  nature.  Nous  sommes  étonnés  chaque  jour 
des  prodiges  du  peuple  libre  ;  c'est  que  le  peuple,  la  collection  des  individus, 
en  sait  plus  qu'aucun  individu  en  particulier,  et  quand  ce  peuple  seri  com- 
posé de  la  totalité  des  humains,  on  verra  des  prodiges  bien  plus  étonnants. 
Les  têtes  faibles  qui  voudront  un  dieu  en  trouveront  sur  la  terre,  sans  aller 
chercher  je  ne  sais  quel  souverain  à  travers  les  nuages.  Les  croyants  disent 
que  le  monde  ne  s'est  pas  (ait  lui-même  et  certninement  ils  ont  raison  ;  mais 
Dieu  non  plus  ne  .s'est  pas  fait  lui-même,  et  vous  n'en  conclurez  pas  qu'il 
existe  un  être  plus  ancien  que  Dieu.  Cette  progression  nous  mènerait  à  la  tor- 
tue des  Indiens.  La  question  sur  l'existence  de  Dieu  [Tlieos)  est  mal  posée, 
car  il  f;iut  Ravoir  préalabiement  si  le  monde  [cosmos)  est  un  ouvrage.  Deman- 
dez donc  la  question  préalable,  et  vous  passerez  à  l'ordre  du  jour  dans  le 
silence  de  vos  adversaires  stupéfaits. 

«  La  comparaison  de  l'horloge  et  de  l'horloger  dont  les  théomanes  éblouis- 
sent les  simples,  est  un  tour  de  gibecière  morale  que  la  réflexion  peut  appré- 
cier à  sa  jusle  valeur.  Voilà  une  montre,  un  palais,  un  obélisque,  je  ne  vois 
rien  de  semblable  dans  le  règne  animal,  ou  végétal,  ou  minéral.  Je  ne  retrouve 
pas  ici  les  lois  de  la  génération  et  de  la  végétation;  et,  à  défaut  de  la  nature, 
='ai  recours  à  l'art,  à  la  main.de  l'homme,  pour  expliquer  l'existence  de  la 
montre,  du  palais  tt  de  l'obélisque.  Je  sais  qu'un  tableau,  un  poème,  une  tra- 
gédie ne  croissent  pas  comme  dis  champignons;  je  sais  (lue  le  peintre  et  le 
poète  qui  copient  la  nature  agissent  différemment  que  l'homme  qui  fait  un 
enfant;  mais  cette  différence  ne  me  fera  pas  adopter  une  similitude  entre  l'ar- 
chitecte de  ma  maison  et  le  prétendu  architecte  delà  nature.  Evitons  le  cercle 
vicieux.  Nous  avons  la  manie  des  comparaisons;  cette  manie  a  donné  lieu  à 
la  chimère  divine,  comme  si  la  nature,  source  féconde  de  toute  comparaison. 
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pouvait  être  comparée.  Mais  la  nature  est  aveugle,  comment  peut-elle  pro- 
duire des  ^tres  clairvoyants?  Celte  objection  tombe  d'oUc-nu^me,  car  la  na- 
ture ne  produit  tien;  tout  ce  qui  la  compose  existe  éternellement;  ce  que 
nous  appelons  vulgairement  l'enfant  de  la  nature  est  aussi  vieux  que  sa  mère. 
N^allons  pas  expliquer  Vexislence  d'une  nature  incommensurable  pur  l'exis- 
tence d'une  autre  nature  incommensurable.  Vous  cherchez  l'Eternel  hors  du 
monde,  et  je  le  trouve  dans  le  monde.  Je  me  contente  du  cosmos  incompré- 
hensible, et  vous  voulez  doubler  la  difliculté  par  un  Theos  incompréhen- 
sible. .  .  » 

Et  Cloolz,  en  note  de  son  discours,  rappelle  ce  qu'il  a  dit  de  l'âme  dans 
son  Testament  philosophique  : 

«  Noire  âme  est  une  chimère  aussi  ridicule  que  le  fanlôme  appelé  Dieu... 
Un  brin  d'herbe  a  beaucoup  de  rapport  avec  l'homme  le  mieux  organisé.  En- 
sevelissez-moi ?oiis  la  verte  pelouse  pour  que  je  renaisse  par  la  végétation  ; 
mctemp>ycose  admirable  dont  les  myslôres  ne  seront  jamais  révoqués  en 
doule.  Mais  je  n'aurai  pas  le  souvenir  de  mon  existence  première;  et  que 
m'importe  pourvu  que  j'existe  agrôiiblemenl!  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  récom- 
penses ou  de  peines  théologiques;  je  consulte  la  nature  qui  me  dit  de  mé- 
priser la  théologie.  La  nature  est  une  bonne  mère  qui  se  plnît  à  voir  naître 
et  renaître  ses  enfants  sous  des  coml)inai?ons  diiîérentes.  Un  profond  som- 
meil ne  laisse  pas  que  d'avoir  son  mérite.  » 

Or,  pendant  que  Cloolz  développait  toule  sa  conception  (athée  ou  pan- 
théiste), pendant  qu'il  produisait  l'unité  humaine  de  l'unité  co>mique,  la  Con- 
vention ou  s'étonnait  ou  protestait  en  riant.  Los  railleries,  les  rappels  à  la  ques- 
tion abondèrenl.  Que  nous  veut  ce  rêveur  qui  crée  une  République  univer- 
selle, une  République  planétaire,  à  l'heure  oîi  l'étroite  République  française 
est  en  péril,  et  risque  de  sombrer  dans  le  chaos  humain  ?  Est-cexelte  méta- 
physique que  les  soldats  emporteront  à  la  frontière  menacée?  Les  hommes 
du  xvni*  siècle  étaient  habitués  aux  larges  horizons  :  et,  par  Fontenelle,  par 
Newton,  par  Voltaire,  par  Buffon  et  Diderot,  ils  s'étaient  familiarisés  avec  le 
vaste  univers.  Ce  tut  pourtant  une  surprise  pour  eux  et  presque  un  scandale 
quand  Cloolz,  devant  la  grande  assemblée  qui  j  ortail  en  elle  le  pesant  orage 
de  la  terre,  marqua  le  point  de  vue  sidéral  et  hautain  d'oii  la  diversité  des  peu- 
ples et  des  races  se  fondait  pour  le  regard  en  une  continuité  humaine  dou- 
cement nuancée.  Hautain?  Non  ;  ce  n'est  pas  en  curieux,  ce  n'est  pas  en  ob- 
servateur détaché  et  lointain  que  Clootz  regarde  les  hommes  et  les  nations  : 
il  s'éloigne  et  s'élève  juste  assez  pour  mieux  voir  leur  unité.  Mais  la  Conven- 
tion ne  voulut  pas  dissiper  sa  pensée,  son  regard,  ses  efforts  dans  le  vaste 
borizon  cosmique.  Elle  ne  voulut  même  pas  les  répandre  sur  toute  la  surface 
planétaire  :  elle  préservait  le  champ  de  France,  les  sillon  s  tourmentés  où  ger- 
maient les  espérances  prochaines  et,  au-dessus  de  ce  champ  étroit  et  sacré, 
elle  voyait  luire  la  rouge  étoile  de  Mars.  Pourtant,  ce  grand'  visionnaire  de 
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Clootz  n'était  pas  un  rêveur.  Il  voyait  plus  loin  que  la  réalité  présente,  mais 
dans  le  sens  du  mouvement  humain.  Dans  son  anlici[alion  d'un  monde  ci 
le  libre  échange  universel  unifiera  et  harmonisera  tous  les  intérêts,  il  prélude 
au  vaste  optimisme  des  économistes.  Mais  il  a  une  vue  plus  réaliste  et  plus 
com;  lète,  et  sa  pensée  est  moins  abstraite  que  la  leur.  Elle  est  plus  complète 
aussi  et  plus  riche  que  la  pensée  de  la  Révolution. 

Les  économistes  ont  cru  que  du  libre  échange  des  produits  résulterait 
peu  à  peu  l'harmonie  des  Etats,  et  que  la  paix  politique  serait  l'effet  des  com 
municalions  économiques.  Ils  n'ont  pas  assez  vu  que  chaque  Etat  restait 
comme  une  force  d'égo'isme  et  de  répulsion.  Ils  n'ont  pas  pressenti  que  les 
Etats  constitués,  clos,  antagonistes,  seraient  utilisés  comme  des  instnjmenis 
de  combat  et  comme  des  moyens  de  primauté  par  les  intérêts  économiques. 
Les  producteurs  et  les  commerçants  de  chaque  nation  veulent  bien  entrer  en 
comiiiutiicalion  avec  le  reste  du  monde  pour  le  conquérir  à  leurs  produils; 
mais  ils  veulent  aussi  opposer  leur  nation  au  reste  du  monde  pour  qu'elle 
assure  de  sa  primauté  politique  leur  primauté  économique. 

Cloolz  n'a  pas  été  dupe  de  cette  aveugle  espérance.  Il  a  com[ris  que  tant 
qu'il  y  aurait  des  Etats  politiques  distincts,  ils  deviendraient  des  ouiils  aux 
mains  de  ceux  qui  livraient  le  combat  économique.  Cet  homme  qualifié  d'uto- 
piste n'a  pas  abondé  dans  l'oplim  isme  abstrait  et  décevant  des  économistes. 
De  même,  quand  la  Révolution  paraît  croire,  par  une  illusion  insen?ée,  que 
l'harmonie  des  principes  politi]ue3  entre  les  peuples  suffira  à  établir  la  paix, 
Cloolz  proleste.  Il  rappelle  que  la  communauté  des  institulions  libres  n'em- 
pêche pas  la  guerra  des  intérêts.  Quand  le  monde  ne  serait  composé  que  de 
républiques,  ces  républiques,  animées  au  commerce  par  le  génie  même  t'e  la 
libertiS  se  disputeront  l'univers.  11  n'est  pas  vrai  de  dire  avec  les  éconorais'es 
que  le  libre  échange  des  pro.lui  ts  fera  tomber  les  antagonismes  nationaux.  Il 
n'est  pas  vrai  de  dire  avec  les  révolutionnaires  que  la  propagande  de  la  libi-rté 
fera  tomber  les  antagonismes  économiques.  Il  y  a  là  deux  aspects  lies  et  insé- 
parables de  la  guerre.  Et  l'harmonie  ne  sera  vraiment  instituée  que  quand  la 
libre  communication  des  produits  et  l'exercice  politique  de  la  liberté  se  pro- 
duiront à  l'intérieur  d'un  seul  Etat,  d'un  Etat  unique  enveloppant  toutes  les 
activités  humaines.  J'ose  dire  que  Clootz  a  admirablement  posé  le  problème; 
j'ose  dire  que  l'histoire  dont  le  travail  infiniment  complexe  paraît  convenir 
si  peu  au  schéma  simple  de  Clootz,  se  meut  en  ce  sens  :  par  la  diffusion 
de  la  démocratie,  par  le  réseau  croissant  des  conventions  internationales  et 
par  l'action  unifiante  d'une  force  politique  croissante  qui  est  le  prolétariat 
universel,  elle  tend  à  constituer,  en  effet,  sous  l'apparente  diversité  des  na- 
tions et  sous  la  violence  persistante  des  antagonismes,  l'Etat  unique,  l'Etat 
humain,  expression  de  la  civilisation  générale.  Mais  le  vice  du  système  de 
Clootz,  c'est  qu'il  posait  le  problème  bien  plus  qu'il  ne  le  résolvait.  La  vraie 
difficulté  n'était  pas  de  marquer  le  terme  idéal  de  l'évolution  humaine,  c'était 
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de  marquer  les  grandes  étapes  prochaiurs.  Or,  il  a  satité  par-tlessus  loule  une 
période  où  nous  nous  déballons  encoro.  Il  n'a  pas  pressent  i  que  c'est  d'abord 
sous  la  forme  «  nalionalisle  »  que  l'humanilé  préparerait  la  définitive  unité 
économique  et  politique. 

Entre  l'assujellisscment  monarchique  et  Téodal  et  la  liberté  absolue  de  la 
démocratie  humaine,  les  démocraties  nationales  à  demi  rivales,  îi  demi  fra- 
ternelles ont  été  une  transition  nécessaire.  On  ne  pouvait  passer  d'emblée 
de  l'infini  morcellement  féodal  à  lacenlralité  humaine  :  les  nations  ont  été  et 
elles  sont  encore  de  nécessaires  foyers  multiples  où  s'élabore  l'unité.  Quand  . 
Clootz  oppose  à  la  concorde  forcée  de  Marseille  et  de  Bordeaux,  que  règlent 
les  lois  d  un  intMiie  pays,  les  riwilit's  et  les  guerres  di"  (lénes  et  de  Venise, 
sa  conclusion  ijumédialu  devrait  être  :  l'unité  ilalieime  doit  se  constituer 
sur  le  modèle  de  l'unilé  française.  .Mais  il  franchit  ce  sta  le  intermédiaire  et 
c'est  dans  l'ample  sein  de  l'uiiilo  humaine  qu'il  concilie  Venise  et  Gênes 
Il  conslilue  l'humanilé  av.int  de  constituer  l'U'.lie,  et  on  ne  sait  plus  quelles 
prises  il  aura  sur  l'énorme  matière  humaine  dispersée  et  incohéreule.  Il  man- 
que à  son  panthéisme  l'idée  d'évolution  :  la  na'ure  ne  produit  pas,  elle  révèle 
seulement  sous  les  formes  du  temps  des  existences  éternelles.  De  même,  il 
méconnaît  dans  le  monde  humain  la  loi  de  l'évolution  historique;  et  il  sup- 
pose réalisé  d'emblée  le  plan  auquel  devront  travailler  obscurément  bien  des 
générations.  Il  est  conduit  ainsi  à  proscrire  les  types  sociaux  de  Iransilion, 
les  arrangements  humains  qui  préparent  l'unité  sans  l'arcomplir.  Il  déti-stela 
forme  de  fédération  des  Elats-Unis  d'Amérique,  et  il  est  vrai  qu'à  l'époque 
de  Clootz  c«tle  fédération  n'avait  qu'un  lien  très  lâche.  Il  a  eu  raison  de  dis- 
cerner tout  ce  qu'elle  recouvrait  d'antagonismes,  tous  les  germes  de  guerre 
civile  qu'elle  portait.  Miis  il  n'a  pas  assez  vu  aussi  qu'elle  était  l'humble  et 
nécessaire  degré  par  où  l'antagonisme  politique  et  économique  d'Ktats  mul- 
tipless'acheminaità  unecentralité  plus  haute,  aune  plus  harmonieuse  unité  Kt 
quel  progrès  immense  ce  serait  d'instituer,  enl  e  les  divers  Etats  du  monde, 
des  liens  analogues  à  ces  liens  fédéraux  !  Le  nationalisme  Iragmenlaire,  le 
nationalisme  national  ne  s'élargira  pas  d'emblée  en  nationalisme  humain  : 
il  passera  par  des  formes  u'  «  internationalisme»  et  une  de  ces  formes  sera  la 
fédération  des  Liats.         , 

Clootz  ne  se  représente  pas  la  vie  de  l'humanité  organisée  en  une  nation 
unique  comme  une  vie  uniforme,  réglée  sur  un  modèle  universid  par  une 
administration  centrale.  Il  la  conçoit  comme  le  régime  d'un  Etat  unique,  sub- 
divisé, non  pas  en  nations  autonomes,  mais  en  départements  et  où  chaque 
département  aurait  une  large  initiative.  Mai.s  qui  ne  voit  qu'il  renverse  l'ordre 
des  termes  historiques  ?  Dans  sa  pensée  Ja  diversité  est  octroyée  par  l'unité 
humaine.  Dans  le  mouvement  de  l'histoire  c'est  la  diversité  qui,  en  s'organi- 
sant,  aboutira  à  l'unité. 

Mais  comment  Clootz  pouvait-il,  sans  un  délire  de  l'esprit,  compter  sur 


HISTOIRE     SOCIALISTE  1523 

la  réalisation  toute  prochaine  de  la  grande  unité  humaine?  Aujourd'hui,  les 
socialistes  les  plus  simplistes,  ceux  qui,  méconnaissant  les  lois  de  révolution, 
semblent  attendre  la  réalisation  soudaine  et  totale  de  l'inlernationalisrae 
comme  du  communisme,  savent  du  moins  qu'ils  peuvent  compter  sur  une 
force  concrète  et  agissante  d'unité.  Ils  savent  que  les  prolétaires  de  tous  les 
pays,  unis  malgré  les  anlaganismas  nationaux  par  la  communauté  d'intérêts 
de  classe  essentiels,  pèsent  de  tout  leur  poids  dans  le  sens  de  l'unité  hu- 
maine. El  si  on  peut  dire  qu'il  y  a  une  part  d'illusion  diiis  des  espérances 
trop  hâtives,  du  moins  elles  n'ont  rien  de  chimérique.  Sur  qu'elle  force  pou- 
vait compter  Clojlz  pouracco;iiplir  en  quelques  années  (il  va  jusqu'à,  marquer 
un  délai  de  deux  ans)  l'unité  humaine?  Il  avait  foi  dans  la  force  homogène 
de  la  Révolution  qui  chez  tous  les  peuples  devait  susciter  et  organiser  les 
uiéni's  intérêts.  Après  tout,  son  Etat  humain  n'est  que  la  conséquence  logique 
extrême  de  la  politique  de  la  propa:^ande.  Si  chez  les  nations  mêmes  dont  elle 
combat  les  chefs,  la  Révolution  peut  rencontrer  des  amis,  si  elle  fait  appa- 
raître ainsi  sous  la  diversité  des  formes  nationales  l'identité  du  fond  révolu- 
tionnaire, pourquoi  ne  pas  consolider  en  une  nation  unique  ce  fond  homo- 
tène?  Pourquoi  ne  pas  organiser  après  la  paix,  en  unité  politique,  l'unité 
révolutionnaire  qui  s'était  manifestée  dans  le  combat  ? 

«  Mais,  dit-on,  la  majeure  partie  du  genre  humainest  encore  dans  l'abrutis- 
sement, que  deviendrions-nous  si  elle  allait  se  prononcer  en  faveur  du  despo- 
lijmeet  de  l'aristocratie?  Queslion  très  oiseuse,  car  les  esclaves  n'ont  point  de 
volonté  propre,  et  la  guerre  actuelle  avec  les  despotes  et  leurs  satellites  est 
précisément  k  dispute  du  vrai  souverain  contre  les  fau.x  souverains.  Nous 
repou-sons  la  force  par  la  force,  mais  l'erreur  se  dissipera  chez  nos  voisins 
comme  chez  nous.  Plusieurs  de  nos  départements  ont  été  plus  gangrenés 
qup  l'Kspagne  et  l'Italie.  Renversons  les  tyrans  et  nous  aurons  bientôt  elîacé 
les  traces  du  despotisme  et  de  l'aristocratie.  Les  esclaves  et  leurs  maîtres  for- 
ment un  béliilqui  n'a  point  de  voix  dans  la  société  des  hommeslibre&.Lapaix 
serait  laite  si  les  droits  de  l'homme  étaient  reconnus  partout;  car  quiconque 
reconnaîtra  ces  droits  se  rangera  de  notre  côté.  Un  vieux  proverbe  dit  :  «Qui 
se  ressemble,  s'assemble,  »  or  rien  ne  ressctnble  plus  à  un  sa/is-culotte  du 
Nord  qu'un  sans-culotte  du  Midi;  rien  ne  ressemble  plus  à  lui  aristocrate 
de  l'Orient  qu'un  aristocrate  de  l'Occident.  Vous  verriez  aujourd'hui  tous  les 
oppresseurs  se  coaliser  contre  nous,  si  leur  monstrueux  système  ne  tendait 
pas  à  les  détruire,  car  ils  partagent  la  souveraineté  entre  des  princes  et  des 
sénats  toujours  jaloux  et  rivaux.  La  fortune  des  tyrans  est  placée  sur  trente 
têtes,  mais  la  fortune  du  peuple  est  placée  sur  toutes  les  têtes  de  l'espèce 
humaine.  De  prétendus  souverains,  les  agents  du  mensonge,  ne  seront  jamais 
smcèremenl  unis;  le  souverain  éternel,  l'organe  de  la  sérité,  sera  toujours 
un,  indivisible,  impass'ible.    Il  ne  s'agit  plus  de  faire  reconnaître  frivoiement 
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la  Répiibli(]iie  française.  Lrs  ti/rans  de  l'Europe  ont  allumé  la  guerre  ;  les 
assemblées  primaires  de  l'Europe  proclameront  la  paix.  » 

De  celle  paix  élenielle  et  proche,  Cloolz  est  si  sûr,  il  esl  si  convaincu  que 
l'Kurope  loil  an  moin^  ne  formera  bientôt  qu'un  Etal  libre,  qu'il  demande  à 
la  France  révolutionnaire  el  lib^ralrice  de  se  dépouiller  d'avance  de  la  parti- 
cularité nationale  (in  nom  de  France  pour  que  la  réunion  des  autres  Etats 
ne  ress-mblc  pas  à  une  annexion...  Est-ce  par  un  reste  de  pUriolismiï  ger- 
manique qu'il  propose  le  nom  de  Germain?  Est-ce  pour  ménager  l'amour- 
proprc  d'un  peuple  qui  aura  reçu  de  U  France  la  Révolution  toute  faite?  Ou 
bien  le  sens  mystique  du  mil  G;rmiin  [q  ermani,  les  frères)  décile-l-il 
Ciootz? 

Il  se  risque  aune  molion  hardie,  mais  dont  nous  ne  pouvons  avoir,  nous 
Français  d'aujourd'hui,  le  vrai  sens  que  si  nous  oublions  les  défaites  récentes 
de  notre  pays,  pour  ne  nous  rappeler  que  l'éhlouissemenl  de  gloire  nationale 
et  ri''%'olutionnaire  qui,  en  avril  1793,  donnait  à  l'abandon  d'un  nom  vido- 
rieuv  je  ne  s.iis  quoi  de  généreusement  fraternol. 

<(  Appartenir  à  la  France,  c'est  s'appiartenir  à  soi-même...  Mais  pour  ef- 
facer tous  les  prétextes  et'louî  les  malentendus,  el  pour  ôler  aux  tyrans,  nos 
ennemis,  ime  arme  perQde,  je  demande  la  suppression  du  nom  de  Français, 
h  l'instar  de  ceux  de  Bour^uiffnoni,  de  Normands,  de  Gascons.  Tous  les 
hommes  voudront  appartenir  fi  la  République  universelle;  mais  tous  les 
peuples  ne  vouiront  pas  Cire  Françnis.  La  prévention  de  l'Angleterre,  de 
l'Espagne,  de  l'AUemagn'î  ressemble  à  celle  du  Languedoc,  de  l'Artois, 
(^e  Bretagne  qui  substilu'irenl  à  leur  dénomination  particulière  celle  delà 
France;  mais  aucune  dî  nos  provinces  n'aurait  consenti  à  porter  le  nom 
(l'une  pr^nince  voisine.  Nous  sonunesles  déclaraleursdes  droits  de  l'homme, 
nous  avons  renoncé  implicitement  à  l'étiquette  do  l'ancienne  Gaule  pour 
France.  Une  renonciation  formelle  nous  couvrira  de  gloire  en  avançant  d'un 
siècle  les  bjnéfices  de  la  République  universelle.  Il  serait  très  sage  et  très 
politique  de  prend  e  un  nom  qui  nous  concilierait  une  vaste  contrée  voisine, 
et  comme  noire  association  est  une  véritable  union  fraternelle,  le  nom  de 
Germains  nous  conviendrait  parfaitement.  » 

Mais  quel  est  le  régime  social  dont  Cloolz  prévoit  le  triomphe  dans  la 
grande  nation  humaiiu?  J'ai  déjà  montré  comment,  dms  l'agitation  qui 
suivit  le  Dix-Août,  Glootz  combattit  «  la  loi  agraire  »,  entendue  par  lui  comme 
le  partage  de  toutes  les  fortunes  mobilières  et  immobilières.  Ce  fils  de  grands 
banquiers  répugnait  à  ce  morcellement,  non  par  égoïsme  de  riche,  mais  parce 
qu'il  lui  paraissiil  que  cette  division  extrême  de  la  richesse  el  du  sol  enraci- 
nerait chaque  individu  dans  sa  condition  médiocre,  et  immobiliserait  le 
monde  humain.  Seuls  les  grands  capitaux  pouvaient,  par  leur  mouvement 
continu  à  travers  toutes  les  frontières,  par  leur  va-et-vient  à  travers  les  na- 
tions et  les  races,  tisser  la  trame  économique  de  la  future  unité  humaine. 
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MaisClootz  n'a  pas  enlrovii  un  iii^iaiit  l;i  possibiliL('  rie  socialiser  les  capi- 
taux, d'en  l'aire  non  te  patrimoine  morcelé  l't  iiiunnliili>  (l'imionibrables  indi- 
vidus séparés  l'ar  réjj'jïsnie  et  endormis  jar  la  routine,  mais  le  pairinioinc 
commun  de  la  vaste  linmaniléorf^anisée.  Dans  ccliscoiirs  môme  du  20  avril, 
où  il  pose  les  La>cs  coiisliluliunnelli'S  du  i,'i'iire  hiiinain,  Cloolz  réprouve  le 
communisme  qu'il  ne  conçoit,  il  est  vrai,  que  sou-;  la  foniu!  rnlimentaire  et 
instinctive  du  communisme  animal  ou  sous  la  l'orme  de  la  serviliulu  mona- 
cale. 

«  La  propriété  est  éternelle  comme  la  société,  et  si  l'homme  travaillait 
par  instinct  au  lieu  de  travailler  par  intérêt,  nous  jouirions,  comme  les  ani- 


La  mort  do  PATl-JOTE  JeaN-PaUL  MaRAT,   DKI'UTÉ  a   la   CONiVENTIOSJ  NATIONALE", 

NÉ  A  Genèvb  en  1742. 

Assassiné  le  13  Juillet  IT93,  étant  dans  son  bain,  par  Marie- Anne  Charlotte  Corday, 

ai-devant  de  Saint-Amand,  native  de  Sai7itSaturnin  du  Lignerels,  département  du  Calvados, 

(D  après  une  estampe  du  Musce  Carnavalet.) 


maux,  de  la  communauté  des  biens.  Jamais  celte  communauté  n'a  pu  s'in- 
troduire parmi  nous,  car  l'honmie  travaille  par  réflexion.  Les  communautés 
qu'on  nous  cite  dans  l'histoire  ne  vivaient  que  du  travail  des  esclaves,  ou 
sous  un  réjrinie  thcocratique  et  monacal.  Leur  existence  était  misérable  et 
précaire  comme  toutes  les  associations  qui  s'écartent  de  la  règle  des  Droits 
de  l'/iomnic.  » 

Mais  la  question  précisément  est  de  savoir  si  un  plus  haut  degré  de  ré- 
flexion n'amène  pas  les  bonimes  à  donner  couime  soutien  aux  libres  activités 
individuelles  la  grande  propriété  commune  des  moyens  de  produire,  sous- 
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traits  par  la  science  au  morcellement  et  à  l'anarchie,  soustraits  par  la  justice 
au  p^ivil^ge.  Cloolz  se  borne  ;\  prévoir  que  la  condition  de  tous  les  hommes 
sera  améliorée  et  que  riiiégalité  sociale  sera  atténuée  par  rorganisalion  de 
l'unilé  humaine.  Dans  une  société  unique  déîlnitivemenl  débarrassée  de  la 
guerre,  delà  caste  militaire,  de  la  caste  sacerdotale,  du  régime  des  emprunts 
qui  engraisse  les  financiers,  de  la  concurrence  économi(iue  de  nation  à  nation  qui 
provoque  les  désastres,  et  du  fAclieux  appareil  gouvernemental,  monarchique, 
Ihéocralique,  diplomatique,  les  charges  sociales  seront  réduites  au  minimum, 
et  un  travail  constant,  régulier,  partout  répandu  en  ondes  égales  et  douces 
submergera  peu  à  peu  toute  misère. 

«  Il  ne  sera  plus  question  de  rapprovisionnemenl  des  armées,  de  la  fri- 
ponnerie des  fournisseurs,  de  limpéritie  et  de  la  trahison  des  généraux,  du 
gaspillage  et  du  renchérissement  des  comestibles.  //  n'y  aura  plus  ni  dette, 
ni  remboursement.  Les  intcrmitlences  de  l'importation  et  de  l'exportation 
n'exciteront  plus  d'émeutes  dans  les  villes  paralysées  par  la  guerre  et  par  les 
lois  prohibitives.  La  stagnation  subite  du  travail  n'affligerait  le  peuple  nulle 
pau-t,  sans  les  intrigues  et  les  injustices  des  puissances  étrangères.  Le  com- 
merce d'un  pays  ne  tendra  plus  à  la  ruine  d'un  autre  pays,  la  balance  du 
commerce  ne  sera  plus  mesurée  sur  la  balance  politique.  Toutes  les  bar- 
rières tomberont,  toutes  les  rivalités  locales  agiront  au  profit  de  la  sans- 
culotterie  universelle,  de  la  nation  unique,  indivisible.  Il  ne  dépendra  pas 
d'un  individu  ou  d'une  corporation  outre-mer,  outre-Rhin,  de  chagriner 
nos  artisans,  nos  meilleurs  amis,  nos  parents  les  plus  ijroches,  dont  le 
nombre,  le  travail  et  les  vertus  sont  également  intéressants  pour  la  nation 
entière. 

«  Le  mal  physique  n'étant  plus  aggravé  par  le  mal  moral,  on  supportera 
patiemment  l'inclémence  des  saisons  et  tous  les  maux  naturels.  Chaque  ad- 
ministration municipale  n'ayant  plus  d'inquiétude  sur  le  sort  des  ouvriers 
valides  ou  infirmes,  sur  la  rentrée  de  contributions  infiniment  légères,  sur  le 
passage  des  troupes  armées,  sur  l'invasion  des  troupes  ennemies,  sur  la  fail- 
lite du  négoce  et  l'interruption  de  tous  les  approvisionnements,  le  monde 
entier  formant  une  seule  famille,  les  privations  de  la  disette  et  les  excès  de 
la  non-valeur,  le  flux  et  le  reflux  d'une  population  tantôt  entassée,  tantôt 
clairsemée,  ne  troubleront  jamais  aucun  district  ou  canton.  Nous  avons  beau- 
coup de  pauvres  parce  que  nous  avons  beaucoup  de  barrières  et  t^e  soldais. 
Une  livre  de  pain  ou  de  viande  consommée  dans  un  camp  suppose  la  perte 
de  dix  livres  de  pain  ou  de  viande.  La  paix  perpétuelle  maintiendra  un  ni- 
veau perpétuel  entre  la  consommation  et  le  consommateur,  entre  l'ouvrage 
et  les  ouvriers...  il  n'y  aura  pas  de  fonctioimaire  moins  affairé  que  le  ministre 
de  l'intérieur.  I^s  biens  nationaux  seront  vendus  et  chacun  administrera 
son  propre  bien.  Nous  pourrons  supprimer  la  plupart  des  comités  et  ren- 
voyer tous  les  ministres.  Notre  organisation  perfection  née  par  l'action 
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ttnivrrselle  nous  dispensera  un  jour  d'avoir  ce  <{Uon  appelle  un  {jonvernc- 
ment.  » 

C'est  tout  le  programme  de  la  période  héroïque  des  économistes  :  sup- 
preî^sion  des  douanes  et  des  polices  économiques,  afîerraissement  de  la  paix 
par  l'harmonie  du  libre  échange,  désarmement,  réduction  presque  à  rien  des 
dépenses  gouvernementales  et  adminislralives.  Mais  Cloolz  allant  d'emblée 
au  terme  de  l'évolution  organise  celte  harmonie  économique  sur  la  base  de 
l'Etat  politique  universel,  et  c'est  au  profit  des  travailleurs,  c'est  avec  un  ac- 
cent de  vive  sympathie  sociale  pour  la  sans-culotterie  universelle  qu'il  déve- 
loppe les  conséquences  de  l'unité  humaine.  Mais  quoi!  même  dans  un  État 
politiquement  unifié,  déchargé  de  l'armée  et  de  la  dette,  Clootz  est-il  sûr  qu'il 
y  aura  équilibre  économique?  Quel  champ  vierge  et  immense  offert  à  la 
puissance  des  grands  capitaux!  et  que  de  monopoles  capitalistes  terrestres 
vont  surgir!  Selon  la  mise  en  exploitation  de  telle  ou  telle  partie  des  conti- 
nents il  y  aura  dans  l'État  unique  de  formidables  déplacements  de  travail  et 
d'industrie,  et  les  salariés  resteront  dans  un  état  de  dépendance  et  d'insécu- 
rité. C'est  tout  un  ordre  de  questions  qui  est  fermé  à  Clootz.  N'importe!  Quel- 
que insuffisant  que  soit  un  système  auquel  manque  la  grande  pensée  socia- 
liste, il  a  marqué  une  des  lignes,  une  des  directions  essentielles  qui  entrent 
dans  la  résultante  du  progrès  humain.  Autant  il  serait  vain  d'espérer  que 
l'unité  humaine  et  l'harmonie  économique  pourront  s'accomplir  sans  l'action 
croissante  de  l'idée  socialiste  et  du  prolétariat  organisé,  autant  il  serait  puéril 
de  croire  qu'il  iaut  attendre  l'entier  accomplissement  socialiste  et  commu- 
niste pour  libérer  l'humanité  du  fardeau  de  la  guerre,  de  la  caste  militaire, 
de  la  caste  sacerdotale,  de  cette  portion  de  la  dette  publique  qu'entretient  et 
accroît  la  paix  armée.  L'histoire  «se  rit  des  abstractions  et  elle  combine  en  un 
vaste  elïort  simultané,  en  une  admirable  et  paradoxale  réciprocité,  des  forces 
qui  dans  la  penséeunilatéraledes  théoriciens  semblent  dériver  l'une  del'aulre. 

Clootz  savait  que  sa  pensée  rencontrait  beaucoup  de  résistance  et  éveil- 
lait bien  des  ironies.  Il  ne  s'en  afTectait  pas  et  il  comptait  sur  l'avenir.  Dans 
l'avant-propos  qu"il  met  à  son  discours  imprimé,  sa  confiance  éclate,  un  peu 
amôre  et  hautaine. 

«  J'élèverai,  dit-il  dans  son  beau  style  nourri  d'images  par  toutes  les 
sciences  et  par  tous  les  climats,  j'élèverai  un  monument  impérissable  lont 
les  inscriptions  seront  des  hiéroglyphes  pour  les  barbares.  La  sans-culof/erie 
me  comprendra  parfaitement,  la  cululterie  ne  voudra  pas  me  comprendre. 
Quoique  la  Convention  nationale  ne  soit  pas  à  la  hauteur  de  sa  mission,  néan- 
moins un  grand  nombre  de  mes  collègues  embrassent  ma  doctrine,  et  il 
ne  faut  que  douze  apôtres  pour  aller  bien  loin  dans  le  monde.  J'ai  le  mal- 
heur de  ne  pas  être  de  mon  siècle;  je  suis  un  fou  à  côté  de  nos  prétendus 
sages.  Emmanuel  Sieyès,  avec  'son  Tiers  état,  n'iiurait  pas  joué  un  plus  sot 
rôle  dans  un  lit  de  justice  à  Versailles,  que  moi  avec  mon  genre  humain  parmi 
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nos  lionnncs  d'Elai !  Au  moins,  ;i  la  coiiriic  Versailles  a'él;iil-oii  pas  iiiconsé- 
queiil.oii  lie  s'y  iiiquail  pas  de  professer  la  vérlLc.  d'établir  la  liborléel  l'égaliLô 
sur  les  Droits  de  l'honivic;  on  n'y  reconnaissait  qne  le  druil  fraiiçai^.  EL  moi 
qui  londe  ma  Conslilulion  sur  la  déchirai  ion  des  droits  universels,  je  ren- 
coiilre  (les  Français  d'autret'oi-,  des  Ilnns  et  des  Goths,  des  grands  enfants 
dans  le  sein  d'une  Assend)lée  qui  invoque  les  droits  de  tliomme.  Certes,  si 
tous  les  Français  iMaii'nt  j"!  Coblcnlz,  ou  à  la  (luyane,  la  hrave  sans-cuiotterie 
de  nos  86  ou  87  départements  meltrail  à  bas  tous  les  tyrans  de  l'Kurope.  La 
tyrannie  n'a  pas  d'auxiliaire  plus  robu?le  que  le  mensonge,  et  sans  la  saf,'esse 
du  peuple  on  ne  se  contenterait  p.is  de  me  rire  au  nez  comme  à  Copernic, 
mai-i  on  me  persécuterait  corporellement  comme  Galilée  et  Jean-Jacques.  Je 
me  venge  avec  mon  franc  parler  et  je  me  moque  des  moqueurs.  «  Le  système 
d'Anacliarsis  C/ootz  est  la  meilleure  apologie  de  la  Révolution  française,  » 
a  dit  un  penseur  anglais,  et  des  Français  non  émigrés  mi>  jellenl  la  pierre... 
Avouez,  citoyens,  que  j'ai  forte  partie  contre  moi  :  les  fripons  et  les  sots, 
mais  le  peuple  est  plus  fort  que  ces  gens-là.  Le  peuple  adopte  mon  système 
qui  le  délivre  à  jamais  de  la  guerre  étrangère  et  de  la  guerre  civile,  et  môme 
de  la  rébellion  locale.  Les  troubles  du  dedans  proviennent  des  troubles  du 
dehors.  Les  fanatiques  de  la  Vendée  oseraient-ils  lever  la  tôle  si  nous  n'étions 
pas  environnés  de  tyrans,  si  nous  n'étions  pas  resSerrés  dans  des  frontières 
onéreuses  et  absurdes?  Le  cabinet  de  SaiiiL-Janies  encouiage  les  rebelles  par 
ses  intrigues  et  ses  escadres;  mais  si  l'Angleterre  était  libre,  nous  verrions 
au  contraire  les  gardes  nationales  de  Londres  cl  de  Portsmoulh  accourir  en 
deçii  du  canal  et  au  delà  des  tropiques  pour  exterminer  les  ennemis  de  la 
raison  universelle. 

«  Si  nos  hommes  en  place,  nos  messieurs  n'entendent  pas  ce  langage,  le 
l'Ublic  l'entendra  parfaitement.  Toujours  les  gouvernés  ont  été  plus  philo- 
sophes que  les  gouvernants.  Sous  l'ancien  régime,  la  ville  valait  mieux  que 
la  cour;  sous  h;  nouveau  régime,  le  forum  vaut  mieux  que  la  Conveniion. 
Cela  ne  doit  pas  étoimer  l'observateur  qui  calcule  l'etTet  de  l'intérêt  particu- 
lier sur  une  grande  masse,  et  l'elfet  de  l'intérêt  particulier  sur  une  petite 
masse.  Un  gouvernement  quelconque  a  la  manie  do  se  croire  ()lus  sage  que 
le  peuple;  celte  manie  est  le  comble  de  la  sottise,  l'expérience  nous  guérira, 
j'espère.  Le  peuple  e.st  mon  oracle;  la  vérité  ne  descend  pas  du  haut  des 
deux,  mais  du  haut  des  tribunes.  » 

C'est,  je  1  ense,  des  tribunes  d'où  le  peuple  suivait  les  débats  que  parle 
Cloolz.  Il  ne  semble  pas  cependant  qu'elles  l'aient  beaucoup  soutenu  quand  la 
Convention  coupait  de  railleries  la  lecture  de  ces  pages  étranges  et  admira- 
bles. E'.les  paraissent  ne  l'avoir  applaudi  que  lorsqu'il  disait  qu'attaquer 
Paris  c'était  attaquer  la  République,  et  cela  était  hors  de  sa  thèse.  Clootz 
était-il  bien  >ùr  que  l'inslinid  nationalisle  n'était  pas  aussi  profond  dans  le 
peuple  que  dans  la  Convention  '?  Helas  !  contre  les  persécutions  "  corporelles  »  qui 
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\onl  venir,  le  forum  ne  le  défendra  guère.  Ce  jour  du  27  avril,  par  ses  déclara- 
tions athées,  il  a  blessé  cruellement  Robespierre,  et  celui-ci  saura  exploiter 
contre  «  le  baron  prussien  »  l'aveugle  préjugé  national. 

C'est  pourtant  une  grande  chose,  et  pour  la  Révolution  une  gloire  écla- 
tante, que  la  vaste  pensée  humaine  de  Cluolz  ail  pu  se  produire  à  la  tribune 
d'un  peuple  en  guerre  contre  le  raoï'ile  presque  entier.  Sans  doute  plus 
d'une  des  paroles  de  «  l'orateur  du  genre  humain  »,  plus  d'une  de  ses  l'or- 
mules  firent  frissonner  ce  qu'il  y  avait  de  plus  haut  dans  l'esprit  de  la  Coti- 
venlicm,  comme  un  vent  fait  frissonner  la  cime  de  la  forêt  inébranlée. 

«  J'occupe,  s'écriail-il,  la  tribune  de  l'univers  ».  Et  encore  :  «  La  Répu- 
blique universelle  remplacera  l'Église  catholique,  et  l'Assemblée  nationale 
fera  oublier  les  conciles  œcuméniques.  L'unité  de  l'Etat  vaudra  mieux  que 
l'unité  de  l'Eglise.  La  présence  réelle  des  représentants  ne  sera  pas  un  article 
de  foi  comme  la  communion  des  saints.  Le  symbole  des  Conventionnels  sera 
démontré  plus  clairement  que  le  symbole  des  apôtres.  L'unité  politique  pro- 
duira tous  les  biens.  Les  décrélales  du  chef-lieu  de  la  chrétienté  ont  semé  la 
zizanie;  les  décrets  du  chef-lieu  de  l'humanité  produiront  la  concorde  et 
l'abondance.  La  théocratie  universelle  persécute  la  raison;  la  monarcîiie 
universelle  persécute  la  liberté  ;  la  république  universelle  rend  à  chacun  son 
du.  Le  (Icniier  régime  est  impérissable,  les  autres  sont  éphémères.  » 

Fusion,  unité,  vibrations  larges,  harmonie  expansive  et  pure  :  «  Une 
cloche  soudée  est  toujours  sourde;  la  fusion  parfaite  de  toutes  ses  parties  lui 
rendra  son  élasticité  et  son  timbre.  »  Il  ne  sufQra  donc  pas  de  souder  les  frag- 
ments épars  et  hostiles  du  genre  humain,  il  faudra  les  fondre  en  une  riche  et 
vibrante  unité  dont  l'harmonie  emplira  l'espace. 

J'observe  que  la  Déclaration  des  droits  de  la  Constituante  dit  :  «  L'ou- 
bli des  droits  de  l'homme  est  la  cause  des  malheurs  publics.  »  Tout  à  l'heure 
celle  de  la  Convention  dira  :  «  La  cause  des  malheurs  du  monde  ».  N'est-ce 
pas  un  écho  de  la  pensée  de  Clootz  et  un  appel  au  genre  humain? 

Mais  dans  la  riche  elTervescence  d'idées  qui  marque  ces  premiers  mois 
de  1703,  où  est  l'idée  communiste?  Dans  les  plans  de  Constitution  qui  abon- 
dent vers  le  Comité  de  la  Convention  je  ne  vois  pas  la  moindre  allusion  au 
Code  de  la  nature  de  Morelly,  je  ne  vois  pas  la  moindre  esquisse  de  ce  qui 
sera  demain  lebubouvisnie.  Que  fait  donc  liabeul',  et  serait-il  vrai,  comme  le 
dit  Baudot,  que  le  communisme  ne  fut  dans  la  Révolution  française  qu'une 
sorte  d'accident,  une  secte  d'origine  et  d'importation  étrangère?  Ou  plutôt, 
Baudot  semble  considérer  que  l'idée  communiste,  obscurément  propagée  i 
Paris  par  îles  illuminés  allemands  avant  la  Rivolution,  a  subi  une  éclipso 
totale  pendant  la  période  conventionnelle  et  n'a  reparu  qu'après  la  Conven- 
tion. La  note  de  Baudot  est  curieuse,  et  elle  suggérera  sans  doute  à  ceux  qui 
veulent  retrouver  les  galeries  souterraines  par  où  cheminent  d'abord  les  idées 
le  désir  d'étudier  l'action  secrète  des  loges  allemandes  de  Weisshaupt  et  d  • 
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ses  disciples  sur  la  France,  les  liens  de  rilhiniiiiisine  alleniaml  el  du  commu- 
nisme français  : 

«  J"ai  dit  plusieurs  fois,  écrit  Haudol,  que  la  Convention  nalionale  posa 
toujours  en  principe  le  respect  des  propritMT'S.  Tout  ce  qui  s'est  èloiçjné  de 
celle  doctrine  est  postérieur  à  la  Concaition  el  en  dehors  d'elle-mômc.  Lors- 
que l'ex-convenlionnel  Ricord  se  présenta  aux  sectateurs  de  Babeuf,  son  ad- 
mission fut  rejelée,  et  il  fallut  que  Rossignol  et  Fion  fissent  observer  que  si 
l'on  n'admcllait  pas  de  noms  connus  et  aimés  du  peuple,  ils  ne  pouvaient 
répondre  de  rien.  Alors  les  scrupules  cédèrent  et  Ricord  lut  admis;  mais  il 
fut  arrêté  que  tous  les  membres  de  la  Convention,  même  ceux  de  l'associa- 
tion seraient,  après  le  succès  de  la  conspiration,  soumis  au  grand  jugoinent 
du  peuple.  Ces  sectaires  du  bonheur  commun  trouvaient  que  la  Convention 
n'avait  pas  assez  fait.  ]l  parait  que  cette  association,  d'une  institution  chimé- 
rique, tient  son  origine  de  certains  illuminés  d'Allemagne,  dont  plusieurs 
avaient  fait  des  prosélytes  à  Paris  avant  la  Révolution. 

«  Au  reste,  l'existence  et  l'origine,  tout  a  été  obscur  jusqu'à  la  publication 
du  journal  de  Babeuf.  » 

En  vérité,  Baudot  oublie  deux  grandes  choses  :  il  oublie  que  la  philoso- 
phie sociale  du  xvni=  siècle  offrait  aux  penseurs,  à  la  veille  de  1789,  ou  des 
systèmes  tout  formés  de  communisme  comme  le  Code  de  la  Nature,  ou  des 
traits  de  communisme  épars  dans  Rousseau,  dans  Mably  ol  bien  d'autres. 
Quelle  qu'ait  été  la  part  mystérieuse  el  encore  entrevue  plutôt  qu'étudiée  de 
l'influence  allemande,  c'est  bien  du  mouvement  de  l'esprit  français,  soumet- 
tant à  sa  critique  toutes  les  instilulions,  la  propriété  comme  les  autres,  que 
l'idée  communiste  procédait.  El  Baudot  oublie  encore  que  la  Révolution  elle- 
même  avait  contribué  de  deux  façons  à  la  susciter  :  d'abord,  en  invitant  le 
peuple  entier  à  soumettre  au  contrôle  de  la  raison  toutes  les  formes  poliliques 
el  sociales  établies,  et  ensuite,  en  exaltant  la  force  el  l'espoir  des  prolétaires, 
en  posant,  à  propos  de  la  subsistance,  toute  la  question  de  la  propriété.  Do- 
livier  était  un  fîls  de  la  terre  de  France,  de  la  plus  centrale,  du  Puy-de-Dôme. 
C'est  dans  l'étude  et  le  maniement  des  terriers  féodaux  que  Babeuf  s'était 
familiarisé  avec  les  vices  d'origine,  avec  les  abus  de  la  propriété.  Et  si 
Lange,  originaire  de  Westphalie,  est  peut-être  un  de  ceux  qui  portèrent  en 
France  quelques  germes  du  communisme  germanique,  s'il  est  permis  de  pré- 
sumer qu'en  lui  l'iliuminisme  allemand  a  préparé  les  voies  au  mystique  so- 
cialisme lyonnais,  c'est  bien  de  la  vie  ardente  de  la  France,  c'est  bien  de  la 
réalité  révolutionnaire  qu'il  a  reçu  le  type  môme  de  sa  pensée,  la  forme  des 
problèmes  et  des  solutions.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  sauf  une  notable  excep- 
tion que  je  marquerai  tout  à  l'heure,  l'idée  communiste  sous  sa  forme  expli- 
cite semble  s'être  peu  affirmée  pendant  la  période  de  la  Convention,  c'esl-à- 
dire  précisément  à  l'heure  où  il  semble  que  le  prolétariat  exalté  par  la  victoire 
du  10  août,  p<'ir  la  conquête  de  la  Commune,  tourmenté  aussi  par  1 1  crise  des 
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subsistances  et  du  pain,  pouvait  paraître  le  mieux  disposé  à  accueillir  des 
idées  hardies.  Les  coniniunist''s  épars  avaient-ils  doue,  eu  1793,  reuoncé  à 
leurs  espérances  et  à  leur  idéal?  Buonarotli  nous  dit  nettement  le  contraire  : 

«  Ce  fut  surtout  après  le  10  août  1792  que  les  hommes  que  je  viens 
de  designer  (les  amisdela  liNerté  et  de  la  justice)  conçurent  les  plus  flatteuses 
espérances  et  redoublèrent  d'efl'orls  pour  assurer  le  triomphe  de  leur  cause 
sublime.  Au  mérite  des  conceptions  de  Jesn-Jacques,  ils  ajoutèrent  la  har- 
diesse de  l'application  à  une  société  de  vingt-cinq  millions  d'hommes.  » 

Cela  est  dans  l'ordre  de  la  Révolution  :  comment  donc  expliquer  leur 
apparente  réserve  théorique?  Comment,  par  exemple,  ne  profitèrent-ils  pas 
de  la  consultation  politique  et  sociale  ouverte  par  la  Convention  dès  ses  dé- 
buts pour  proposer  à  la  France,  en  un  manifeste  retentissant,  le  plan  d'une 
société  où  toutes  les  richesses  industrielles  et  territoriales  seraient  la  propriété 
de  tous?  11  y  a  des  raisons  particulièn-s  à  Babeuf,  c'est-à-tlire  au  plus  fervent 
et  au  plus  informé  d'entre  eux.  11  se  débattait  à  ce  moment  dans  des  difficul- 
tés redoutables.  Il  était  accusé  (injustement  accusé  comme  l'établira  Gabriel 
Deville  par  les  documents  inédits  et  décisifs  qu'il  a  trouvés)  d'avoir  faussé 
un  acte  de  vente.  C'est  le  7  février  1793  que  l'administration  départementale 
de  la  Somme  ratifiait  la  suspension  de  Babeuf  et  renvoyait  sou  all'aire  à  l'accu- 
sateur public  de  Montdidier.  Babeuf  vint  alors  à  Paris  réclamer  contre  sa 
suspension  et  il  y  resta.  Entré,  par  la  protection  de  Sylvain  Maréchal,  à  l'ad- 
ministration des  subsistances,  il  trouva  dans  cet  emploi  révolutionnaire  non 
seulement  un  moyeu  d'existence  pour  lui  et  les  siens,  mais  un  abri  contre  les 
poursuites.  Seulement  il  est  probable  que,  sous  le  coup  de  toutes  ces  préoc- 
cupations, et  risquant  à  tout  moment  d'être  appréhendé  s'il  se  signalait 
irop  \ivement  à  ruttention  lublique,  il  se  borna  à  préciser,  tlaus  le  ma- 
niement de  cette  vaste  administration  sociale  des  subsistances,  et  à  fortifier 
silencieusement  sa  conception  communiste.  Mais,  outre  ces  raisons  particu- 
lières à  Babeuf,  le  communisme  avait  des  raisons  générales  detre  prudent, 
de  ne  pas  s'étaler,  et  de  préférer  l'action  discrète  et  profonde  à  d'éclatantes 
manifestations.  La  Révolution  n'en  était  plus  à  cette  période  incertaine  ei 
indéfinie  des  débuts  où  toutes  les  idées  pouvaient  se  produire  sans  scandale, 
précisément  parce  qu'elles  paraissaient  avoir  un  caractère  utopique.  Qui  pou- 
vait prendre  peur,  par  exemple,  des  complaisances  de  Alably  pour  la  prétendue 
innocence  primitive  et  le  prétendu  communisme  primitif?  Au  fond,  après 
avoir  gémi  sur  les  vices  que  le  régime  de  la  propriété  individuelle  a  introduits 
parmi  les  hommes,  il  reconnaît  l'absolue  impossibilité  de  déraciner  cette  pro- 
priété : 

«  Dès  que  la  propriété  est  connue  parmi  les  hommes,  il  serait  inutile  de 
vouloir  leur  ôter  l'envie  de  s'enrichir  ou  d'accroître  leur  fortune  :  la  loi  doit 
se  borner  à  tempérer  l'avarice.  » 

Et  tout  se  résolvait  par  des  projeis  de  loi  sompluaire  et  des  plans  d'édu- 
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calion  publique  à  la  sparliale.  Qu'imporle  môme  que  Morelly  élève  loule  une 
ronslniclioii  communiste  au  milieu  du  wiii"  siècle  ?  On  cherche  en  vain  à 
quel  fondement  réel  elle  pourrait  s'appuyiT,  et  elle  ne  menace  munie  pas  de 
son  ombre  les  intérêts  des  privilégiés  et  de  la  monarchie.  Les  parailoxes  de 
Rousseau  sont  impuissants  ;  lui-même  les  désavoue  par  son  pessimisme;  car 
s'il  est  trisle.  c'est  précisément  de  l'impossilnlilé  de  rétablir  ré^alilé  primi- 
tive. Helvélius,  d'Holbach  combattent  surtout,  comme  l'a  montré  Plckiinol', 
la  prédominance  de  la  propriété  foncière;  ils  saluent  comme  un  progrès 
immense  l'avènement  de  l'industrie,  et,  par  là,  ils  sont  bien  dans  le  sens 
delà  Révolution;  ils  se  laissent  entraîner  h  prévoir  quelle  sera  dans  celte 
croissance  de  l'industrie  le  sort  du  prolétaire,  ils  stipulent  pour  lui  cer- 
taines .garanties,  et  Helvélius,  par  exemple,  formulant  «  la  journée  de 
huit  heures  »,  écrit  ces  paroles  :  «  La  plupart  des  empires  ne  doivent  donc 
être  peuplés  que  d'infortunés.  Que  faire  pour  y  rappeler  le  bontieur?  Dimi- 
nuer l.i  richesse  des  uns,  augmenter  celle  des  autres  ;  mettre  le  pauvre  en 
un  tel  état  d'aisance  qu'il  puisse,  par  un  travail  de  sept  ou  huit  heures, 
pourvoir  abondamment  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille  ».  Mais  ces 
vœux  à  longue  échéance  n'ébranlent  pas  l'ordre  social  el  n'inquiètent  pas  les 
puissances  établies.  Même  dans  la  période  qui  précède  imuiédialem'^iil  la 
Révolution,  même  quand  les  revendications  communistes  prennent  un 
accent  de  réalité  immédiat,  elles  sont  comme  perdues  dans  un  immense 
effort  de  transformation  qui  s'applique  à  des  objets  plus  prochains. 

Oui,  Sylvain  Maréchal  pouvait  sans  péril,  en  1788,  écrire  ceci  dans  ses 
Apologues  modernes  à  l'usage  d'un  dauphin  : 

«  Le  chaos  qui,  dit-on,  précéda  la  création  n'était  rien  sans  doule  en 
comparaison  de  celui  qui  règne  sur  la  surface  de  ce  monde  créé;  et  l'enler 
dont  on  me  menaçait  après  ma  mort  ne  peut  être  pire  que  la  vie  qu'on  mène 
dans  une  société  dont  les  individus  sont  tous  libres  el  égaux,  et  où  cependant 
les  trois  quarts  sont  esclaves  et  le  reste  est  maître.  » 

Il  pouvait  ajouter  : 

«  Un  jour,  les  travailleurs  poussés  à  bout  par  la  dureté  des  riches,  refu- 
seront de  continuer  à  les  servir  el  répondront  à  leurs  menaces  :  «  Nous 
«  sommes  trois  contre  un.  Notre  intention  est  de  rétablir  pour  toujours  les 
«  choses  sur  leur  ancien  pied,  sur  l'élat  primitif,  c'est-à-dire  sur  la  plus  par- 
ti faite  et  la  plus  légitime  égalité.  Mettons  la  terre  en  commun  entre  tous  ses 
«  habitants.  Que  s'il  se  trouve  quelqu'un  parmi  nous  qui  ait  deux  bouches 
«  el  quatre  bras,  il  est  trop  juste,  ussignons-lui  une  double  portion.  Mais,  si 
«  nous  sommes  tous  faits  sur  le  même  patron,  partageons  le  gâteau  également. 
«  Mais,  en  même  temps,  mettons  tous  la  main  à  la  pâte.  Que  tous  les  hommes, 
u  d'un  bout  de  l'univers  ;\  l'autre,  se  donnent  la  main,  en  ne  formant  plus 
«  qu'une  chaîne  d'anneaux  semblables,  el  crions  d'une  voix  unanime  :  «  Vi- 
«  vent  la  liberté  et  l'égalité  1  Vivent  la  paix  el  l'innocence  !  » 
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Sylvain  Maréchal  pouvait  môme  pousser  la  hardiesse  jusqu'à  prophé- 
tiser :  «  Tout  ceci  n'est  qu'un  conte  à  l'époque  où  je  le  trace,  mais,  je  le  dis 
«n  vérité,  sera  histoire  ». 

L'ancien  régime  était  beaucoup  plus  ému  des  revendications  qui  commen. 
calent  à  se  produire  pour  le  coiiirôle  de  la  nation,  pour  l'cgaliié  île  tous  devant 
l'impôt,  pour  la  représentation  large  du  Tiers.  Et  les  controverses  acadé- 
miques nouées  par  Babeuf  avec  Dubois  de  Fosseux  sur  l'hypothèse  où  le  so^ 
ne  liil  à  personne  mais  appartînt  à  tous  «  et  où  tout  fùi  commun  jusqu'aux 
produits  de  tous  les  genres  d'industrie  »,  inquiétaient  peu  la  cour  et  n'elfleu- 


Maison   ou   est  nék   Cbaulotte   Corday. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


raient  môme  pas  de  l'ombre  d'un  souci  la  bourgeoisie  en  marche  vers  le  pou- 
voir. Pourtant,  voici  qu'avec  l'ouverture  de  la  Révolution  le  communisme 
entre  dans  la  sphère  de  l'action,  dans  la  région  des  tempêtes.  Lorsque,  au 
printemps  de  1789,  à  l'heure  où  de  toutes  parts  l'air  tiède  de  la  Révolution 
prochaine  faisait  éclore  les  projets,  les  iciôes,  les  systèmes,  Boissel  achève  son 
Catéchisme  du  genre  humain,  où  il  ruine  à  fond  la  religion,  la  famille  et  la 
proi  rlété,  il  n'entend  pas  écrire  une  utopie  :  il  est  convaincu  qu'il  va  con- 
courir à  l'œuvre  prochaine  d'universelle  régénération. 

'<  Le  Catéchisme  du  genre  humain  que,  sous  les  auspices  de  la  Nature 
et  de  son  véritable  auteur  qui  me  l'ont  dicté,  je  mets  sous  les  yeux  et  la  pro- 
tection de  la  nation  française  et  de  l'Europe  éclairée  pour  l'établissement 
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essentiel  el  in(li>pensal)le  du  véritable  oniiv  moral  el  de  réiliiralion  soiM.ile 
des  hommes  dans  la  coimaissance,  1»  pratique,  raniour  el  l'habitude  de<  prin- 
cipes et  des  moyens  de  se  rendre  et  de  se  conserver  heureux  les  uns  par  les 
autres. 

«  Dii'  mihi,  vere  Drus,  qwe  fit  sapientia  reftum, 
i<  Pravc  impostorum,  non  tim  jus^a,  s'ijui?  » 

«  Vrai  Dieu,  dis-moi  quelle  est  la  sagesse  des  rois, 
«  De  préférer  l'iraposlure  à  tes  lois?  » 

Préface  bénigne  qui  couvrait  le  livre  le  plus  «  subversif».  \Tais  voici  que 
pendant  qu'on  l'imprime  tonne  le  canon  de  la  Bastille,  Boissel  accourt  p  uir 
ainsi  dire  aux  événements  ;  el  c'est  à  la  liberté  toute  jeune  qu'il  propose  son 
plan  communiste  : 

«  Cet  ouvrage  a  été  livré  h  l'impression  deux  mois  avant  la  miraculeuse 
et  à  jamais  mémorable  journée  de  l'enlèvement  de  la  Bastille.  Puissances  du 
■ciel  qui  venez  d'affranchir  pour  jamais  la  nation  française  du  plus  honteux 
esclavage  el  des  persécutions  infernales  des  monstres  de  l'humanité,  des  ty- 
rans, achevez  votre  ouvrage;  que  le  triomphe  pour  sa  liberti^  ne  soit  pas 
séparé  du  triomphe  de  la  véritable  lumière,  sans  laquelle  l'homme  ne  saurait 
en  faire  usage  que  pour  son  malheur.  » 

Boissel  prétendait  donc  animer  le  pic  qui  venait  de  faire  brèche  à  li  Bas- 
tille, à  renverser  toutes  les  idoles  sociales,  la  religion,  la  famille,  la  propriété. 
.Mais  si,  dans  le  tumulte  des  événements,  le  livre  de  Boissel  ne  passa  pas 
inaperçu,  la  cour  ne  dut  pas  s'en  émouvoir,  car  il  pouvait  cousliluer  une 
diversion  ou  un  épouvantail.  Et  la  bourgeoisie,  avec  sa  garde  nationale  con- 
servatrice de  la  propriété,  ne  s'inquiôla  guère  sans  doute  de  ce  qui  n'était 
encore  à  ses  yeux  qu'une  boutade.  C'est  pourtant  l'iiulice  que  le  communisme 
veut  sortir  de  la  phase  romanesque  et  platonique  pour  entrer  dans  la  rùalilé, 
pour  se  mêler  à  ses  batailles.  La  pensée  socialiste,  latente  en  plusieurs  esprits, 
s'éveille  au  mouvement  de  la  Révolution  ;  el  ceux  qui  désirent  uuê  répartition 
nouvelle  des  richesses,  une  forme  nouvelle  de  la  propriété,  essaient  de  tirer 
à  eux  la  formule  révolutionnaire.  Ils  donnent  à  la  Déclaration  des  Droits  de 
rUoaime  une  interprétation  singulièrement  inquiétante  pour  la  bourgeoisie. 
Gabriel  Deville  me  signale  un  livre  intitulé  :  De  la  propriété  ou  la  cause  du 
pauvre  plaidée  au  tribunal  de  la  Raison,  de  la  Justice  et  de  la  Vérité.  Il  a, 
comme  é,)i,:,'raphe,  un  verset  du  psalmiste  :  «  Non  in  finem  oblivio  erit  pau- 
peris  ;  patienlia  pauperum  non  peribit  in  œtcrnum.  (Psalm.  9.)  Le  pauvre  ne 
rcra  pas  éternellement  omis;  sa  longue  patience  aura  eufln  un  tenue.  »  Or, 
ce  livre,  écrit  à  la  fin  de  1789  comme  l'indique  une  note,  et  publié  seulement 
en  1791  «  à  Paris,  rue  Jacob,  vis-à-vis  celle  Saint-Benoît,  faubourg  Saint-Ger- 
main, n"  29  »,  met  à  profit  l'action  révolutionnaire  qui  s'est  développée  dans 
l'intervalle,  et  il  place  ses  revendications  d'égalité  sociale  sous  l'autorité  des 
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Droits  do  riloinine.  Il  proclaïui;  l'égalité  coniplèle  comme  une  .suite  des  pre- 
luières  lois  d'égalité  : 

«  Pendant  qu'on  travaillait  à  r.impression  de  cet  ouvrage,  l'Assemblée 
nationale  s'est  occupée  de  la  propriété  des  riches.  Elle  a  décrété  l'égalité  de 
partage  entre  tous  les  e  nfants  dans  les  successions  ab  intestat.  C'est  di'jà  un 
pas  de  fait,  mais  ce  ne  peut  tire  qu'un  essai  et  une  préparation  à  une  qrande 
et  universelle  justice.  Il  reste  maintenant  à  s'occuper  de  la  propriété  des 
pauvres  et  de  l'égalité  de  partage  entre  tous  les  citoyens  qui  sont  aussi  des 
frères,  inrmbres  de  la  même  famille,  et  ayant  tous  les  mêmes  droits  au.  com- 
mun héritage.  Ce  décret  ne  sera  pas  aussi  facile  à  obtenir  et  à  l'aire  e.xécuter 
que  le  premier  ;  mais  on  vient  à  bout  de  tout  ce  qui  est  juste,  il  n'est  besoin  que 
de  patience  et  de  courage.  Il  faut  d'abord  bien  examiner  la  question,  se  fami- 
liariser avec  ce  qu'elle  peut  avoir  de  dur  en  apparence,  bien  se  persuader  avec 
.MM.  Price  et  Priestley  et  quelques  autres  bons  esprits  de  France  et  d'Angle- 
terre, que  les  sociétés  peuvent  arriver  à  un  degré  de  perfection  dont  notre 
imagination  ne  devinait  même  pas  la  possibilité,  que  nous  touchons  enfln  à 
cette  fameuse  époque,  et  laisser  faire  le  reste  au  temps  et  à  l'opinion.  Ils  se 
chargeront  bientôt,  l'un,  de  dicter  une  loi  qu'il  faut  porter,  et  l'autre,  d'en 
assurer  paisiblement  l'exécution.  »  (Voyez  l'ouvrage  de  M.  Price,  intitulé  :  Ob- 
so'vations  on  the  importance  of  Ihe  American  Révolution  and  the  m.eans  of 
making  it  a  benefit  to  the  world,  traduit  et  annoté  par  M.  de  Mirabeau,  à  la 
suite  de  ses  considérations  sur  l'ordre  de  Cincinnatus.) 

Je  lis  dans  l'avertissement  :  ' 

«  En  établissant  pour  chaque  homme  un  di'oit  inaliénable  à  lapropriétc, 
il  ne  sera  pas  difficile  de  trouver  la  solution  de  ce  problème  dont  on  ne  s'est 
pas  assez  occupé,  et  d'où  dépend  cepend.int  le  sort  de  l'espèce  humaine  : 
trouver  l'art  de  procurer  aux  sociétés  et  à  chaque  individu  la  mesure  de 
bonheur  dont  l'un  et  l'autre  sont  susceptibles,  de  manière  que  la  prospérité 
générale  ne  soit  que  le  résultat  de  la  félicité  parlicidière. 

«  Quelque  sévère  que  paraisse  la  loi  que  je  réclame,  elle  est  fondée  gur 
les  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Elle  est  une  conséquence 
imméiliate  de  la  déclaration  décrétée  ^jar  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée 
par  le  roi . . . 

«  Je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  que  dans  l'état  où  les  sociétés  sont  par- 
venues, il  serait  peul-ôtrc  plus  iirudent,  après  avoir  admis  et  consacré  le  prin- 
cipe, d'en  reculer  l'application  à  la  génération  prochaine, /Jar  la  voie  des  suc- 
cessions. B 

El  voici  la  critique  hardie  du  «  droit  de  propriété  »  : 

*  Il  est  enfin  question  du  bonheur  de  l'homme,  de  sa  dignité,  de  ses 
droits,  de  sa  destinée  sur  cette  terre  qu'il  fertilise,  qu'il  embellit,  où  la  na- 
ture veut  qu'il  soit  partout  lilire  et  raaitre,  et  où  partout  il  était  esclave,  dé- 
pouillé et  avili.  Depuis  un  petit  nombre  d'années,  les  méditations  de  tous  les 
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sasrcs  Ronl  appckSes  sur  ces  grands  objets,  digues  de  Hver  l'atlonlion  do  tous 
Ici  pays  et  de  loiis  les  siècles.  La  philosophie  a  été  dirigée  vers  son  véritable 
l»nl,  l'élude  de  l'homme  cl  des  rapports  qui  l'unissent  fi  ses  semblables.  Déji"i, 
ses  droits  méconnus  ou  méprisés  chez  presque  tous  les  peuples  ont  été  solen- 
nellcmonl  proclamés  par  les  législateurs  d'un  grand  empire.  La  politique  a 
parle  une  fois  le  lani:a'.:e  de  la  justice  et  de  la  vérité.  La  voix  de  l'ambilion 
et  de  l'intérêt  n'a  \ni  élouITer  celle  de  la  nature,  et  les  rcpivsenlaiils  d'une 
nation  qu'on  croyait  énervée  par  le  luxe  et  dégradée  par  le  despotisme,  ont 
donné  îi  tous  les  peuples  de  la  terre  l'exemple  et  la  leçon  du  courage. 

«  Parmi  les  vérités  incontestables  que  renferme  la  Déclaration  des  Droits 
ou  la  réhabilitation  de  la  dignité  de  l'homme,  il  en  est  une  cependant  dont 
le  sens  n'est  peut-être  pas  assez  développé,  ou  dont  le  public  ne  paraît  pas 
avoir  s.iisi  la  véritable  interprétation.  La  Déclaration  porte  article  11  :  «  Le 
«  but  lie  tonte  association  politique  est  la  conservation  des  droits  naturels  et 
«  im;<rescriplibles  de  l'homme  :  ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriéié,  la  sù- 
«  relé  et  la  résistance  à  l'oppression.  » 

«  5/  V Assemblce  nationale  a  voulu,  par  cet  article,  faire  entendre  que 
dans  luitle  association  polilir/ue  chaque  individu  doit  avoir  laie  /iropriété 
garantie  par  la  loi,  et  que  tous  ayant  les  inênics  droits  à  la  terre  commune 
qu'ils  habitent  et  qui  les  nourrit,  cette  propriété  doit  vtre  la  mèuie  pour  clm- 
cun  d'eux,  elle  a  atteint  le  seul  but  que  doive  se  proposer  un  lèqislnlpuv. 
celui  de  rendre  tous  les  hommes  heureux,  elle  a  accompli  le  chef-d'œuvre 
de  ta  politique,  elle  a  établi  le  gouvernement  te  plus  parfait  qui  soit  dans 
l'univers, 

«  Si,  au  contraire,  elle  av^it  prétendu  déclarer  que  la  loi  prend  sous  su 
sauvegarde  le  propriiUaire  actuel  et  lui  garantit  la  jouissance  des  biens  qu'il 
occupe,  c'cst-ù  dire  qu'un  seul  Jiomme  continuera  de  posséder  j)our  son  luxe 
et  pour  ses  plaisirs  ce  gui  suffirait  à  la  subsistance  de  vingt  familles,  et 
qu'une  poignée  de  gens  regorgera  de  superfluités,  tandis  que  la  xnullitude 
manquera  du  nécessaire,  au  lieu  de  manifester  les  droits  de  l'homme,  elle 
n'aurait  fait  qu'ajouter  un  nouvel  outrage  aux  outrages  sans  nombre  dont 
on  a  partout  accablé  l'espèce  humaine,  elle  aurait  consacré  les  usurpations 
it  les  tyrannies  des  riches,  elle  aurait  fait  un  droit  de  la  force  et  mis  au 
nombre  des  lois  la  plus  ancienne  mais  la  plus  barbare  des  injustices.  Bien 
loin  de  recueillir  les  bénédictions  du  peuple,  elle  ne  mériterait  que  ses  impré- 
cations et  sa  vengeance,  les  générations  futures  dont  elle  était  libre  d'assu- 
rer le  bonheur  et  qu'elle  aurait  volontairement  condamnées  au  mépris  et  à 
l'indigence,  poursuivraient  d'âge  en  âge  sa  mémoire  et  la  dénonceraient  à 
l'exécration  des  siècles. 

«  Si,  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  croire,  celte  dernière  inlerprélalion  de 
l'article  des  droits  de  la  propriété  était  véritable,  si  le  plus  cruel  des  abus  qui 
affligent  nos  sociétés  se  trouvait  consacré  par  une  loi  authentiiine  et  ?oleii- 
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nelle,  qu'on  ne  dise  pas  que  le  silence  du  peuple  a  pu  être  regardé  par  l'as- 
semblée comme  une  approbation  de  ses  principes  et  une  adhésion  à  ses  dé- 
crets. La  postérité  saura  qu'il  s'est  trouvé  un  homme  assez  courageux  jxiur 
les  combattre  et  pour  protester  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  semblables  contre 
cette  violation  des  droits  sacrés  et  imprescriptibles  de  la  nature  et  de  la  jus- 
tice. 

«  Mais,  comme  la  sagesse  et  les  lumières  de  l'Assemblée  nationale  sont 
connues  par  une  heureuse  expérience,  comme  elle  a  manifesté  dans  tous  les 
moments  la  plus  tendre  sollicitude  pour  les  pauvres  et  le  plus  saint  respect 
pour  riiumanilé,  nous  n'élèverons  aucun  doute  sur  le  véritable  sens  qu'on 
doit  attacher  à  l'article  des  droits  de  la  propriété  que  nous  avons  cité,  et  nous 
nous  contenterons  d'en  donner  l'application,  en  démontrant  la  nécessilo  d'un 
partage  des  terres  du  royaume,  en  faisant  voir  la  facilité  de  l'exécuter,  en 
réfutant  les  principales  objections  qu'on  y  pourrait  opposer.  » 

Voilà  donc  que  le  communisme  (sous  la  forme  rudimentaire,  il  est  vrai, 
du  partage  agraire)  élève  sa  protestation  contre  l'interpiélalion  oligarchique 
du  droit  de  propriété.  11  interrompt  la  prescription  bourgeoise  ;  et  ce  n'est 
pas  une  utopie,  ce  n'est  pas  une  imagination  romanesque  opposée  noncha- 
lamment à  la  réalité  :  c'est  une  revendication  directe,  précise,  c'est  l'utilisa- 
tion pratique,  dans  un  sens  égalitaire,  des  principes  qui  sont  formulés  et  dos 
événements  qui  se  développent.  Encore  un  pas,  et  la  loi  agraire  va  se  dresser 
en  face  de  la  Révolution,  la  sommer  de  prendre  parti.  Grand  péril  pour  la 
Révolution  qui,  avant  d'en  avoir  fini  avec  ses  ennemis  d'ancien  régime,  va 
se  trouver  aux  prises  avec  des  hommes  nés  de  son  propre  sein,  avec  des  fils 
révoltés  qui  réclament  leur  héritage  et  veulent  donner  une  forme  nou- 
velle au  patrimoine  révolutionnaire  à  peine  constitué.  Grand  péril  pour  le 
communisme  et  la  loi  agraire  qui  risquent,  en  sei'heurtant  trop  tôt  à  la  Révo- 
lution, de  se  réduire  h.  l'état  de  secte.  C'est  ce  que  Babeuf  comprend,  avec 
cet  opportunisme  admirable  que  plus  tard  le  blanquisme  héritera  de  lui.  La 
lettre  privée,  qu'à  la  fin  de  1791  il  adressa  à  Coupé  (de  l'Oise)  récemment  élu 
à  la  Législative,  et  que  M.  Espinas,  l'ayant  reçue  de  M.  Charavay,  a  publiée  dans 
son  élude  sur  Babeuf,  est  à  mon  sens  un  document  capital  dans  l'histoire  du 
communisme  et  de  la  démocratie.  Elle  révèle  le  sens  profond  que  Babeuf 
avait  de  la  réalité,  et  des  conditions  de  développement  de  ce  que  nous  appe- 
lons le  socialisme.  Par  lui  le  communisme  cesse  d'être  une  doctrine  livresque  ; 
il  entre  dans  la  vie  de  l'histoire  et  se  plie  à  ses  lois.  Par  lui,  le  communisme, 
trop  faible  encore  pour  s'emparer  de  la  Révolution,  pour  provoquer  et  pour 
braver  la  foudre  bourgeoise,  lente  de  se  glisser  dans  la  démocratie  en  mouve- 
ment. Il  restera  secret,  mais  en  s'insinuant  à  de  vastes  forces  il  participera  à 
leur  mouvement  et  à  leur  croissance  sinon  à  leur  éclat.  Il  mûrira  lentement 
sous  l'enveloppe  de  la  Révolution  bourgeoise,  prôt  à  éclater  quand  viendra  la 
saison  ardente.  En  môme  temps,  Babeuf,  par  une  apparente  contradiction. 


lîSM  HISTOIRE    SOCIALISTE 


semble  compter  sur  l'acLioQ  décisive  <le  quelques  indiviilus,  ou  inôme  d'un 
individu  s'il  a  une  volontô  lorte.  Que  Coupé  (de  l'Oise),  par  exemple,,  com- 
prenne les  destins  nouveaux,  les  possibilités  nouvelles,  qu'il  orienle  vi^rs 
rètcalité  de  fait  In  Révolution,  il  peut  être  «  le  sauveur  du  mrtndi^  ».  Gf?  mes- 
sianisme n'est-il  pas  l'cxlrôme  forme  de  l'esprit  de  secte?  Mais  (|u'on  y  pi-enne 
garde  :  si  un  individu  peut,  selon  B:ibeur,  diriger  les  cvéncmenls  (>t  les  forces 
c'est  à  la  condition  de  s'y  mêler,  de  s'y  dissimuler  au  besoin.  Il  IhiiL  diilionl 
que  le  communi-yno  monte,  môme  déguisé,  sur  le  char  de  la  Révolution  :  et 
un  j'iur,  dans  l'enivrement  de  la  course  toujours  plus  rapide,  c'e<l  lui  qui 
prendra  la  direction.  Babeurs'appliijue  A  démontrer  que  le  communisme,  ap- 
pelé alors  par  lui  la  loi  agraire,  est  à  la  fois  l'aboutissement  nécessaire  el  la 
condition  nécessaire  de  la  Révolution;  qu'aucune  des  institutions  politiques 
crée'es  ou  voulues  par  elle  ne  pourra  fonctionner  et  produire  son  plein  ell'et  si 
elle  ne  tend  pas  à  régalilc  de  fait  et  ne  s'y  appuie  pas. 

Et  pourquoi  parle-t-il  de  loi  agraire  ?  Pourquoi  accepte-t-il  ce  mot 
suranné?  Pourquoi  semble-t-il  reculer  eu  deçà  des  idées  qu'il  discutait  avec 
Dubois  de  Fosseux,  alors  que  les  deux  hommes  prévoyaient  non  seulement 
l'appropriation  commune  du  sol  mais  aussi  celle  des  richesses  industrielles? 

C'est  que,  malgré  tout,  la  propriété  foncière  est  encore  la  forme  la  plus 
importante  de  la  propriété.  C'est,  en  second  lieu,  parce  que  toute  la  législation 
de  la  Constituante  sur  les  droits  féodaux,  sur  la  dtme,  sur  la  vente  des  biens 
nationaux,  posait  le  i^roblèrae  foncier,  et  que  le  communisme,  impuissant  en- 
core à  susciter  lui-même  les  questions,  ne  peut  que  se  loger  dans  celles  que  la 
Révolution  suscite.  C'est  sans  doute  encore  parce  qu'il  était  politique  el  sage 
de  ne  pas  heurter  à  la  fois  toutes  les  catégories  de  possédants.  Babeuf  se  pro- 
pose d'appliquer  en  grand  à  toute  la  Révolution  la  méthode  d'interprétation 
qu'il  applique  à  Coupé  (de  l'Oise)  dont  il  appelle  à  soi  el  dont  il  façonne  selon 
un  type  précis  d'égalité  sociale  les  tendances  égalilaires  à  peine  déterminées. 

«  L'événement  d«î  votre  nomination,  citoyen  (la  lettre  est  datée  de  Beau- 
vais,  10  septembre  1791),  n'est  pas  dans  mon  cercle  visuel  un  petit  événe- 
ment. Je  sens  un  besoin  irrésistible  de  m'arrôler  pour  en  calculer  les  suites. 

«  Je  réfléchis  sur  ce  qu'on  peut  attendre  de  celui  qui  a  prêché  à  des 
sourds  ces  vérités  mémorables,  qui  ont  eu  au  moins  l'etfet  de  me  convaincre 
que  pour  lui  il  en  était  rempli  :  qu'il  fallait  se  pénétrer  de  ces  grands  priri' 
tjipes  sur  lesquels  la  société  est  établie  :  —  l'égalité  primitive,  l'intérêt  géné- 
ral, la  volonté  commune  qui  décrète  les  lois,  et  la  force  de  tous  qui  cons- 
titue la  souveraineté. 

«  Frère,  le  précepte  de  la  loi  ancienne  :  aime  ton  prochain  connue  toi- 
même  ;  la  sublime  maxime  du  Christ  :  fuites  à  autrui  tout  que  vous  voudriez 
qui  vous  fût  fait  ;  la  constitution  de  Lycurgue,  les  institutions  les  plus  belles 
de  la  république  romaine,  je  veux  dire  la  loi  agraire  ;  vos  principes  que  je 
viens  de  retracer;  les  miens  que  je  vous  ai  consignes  dans  ma  dernière  lettre, 
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et  qui  consistent  à.  assurer  à  tous  lesindividus  pcemièremeiit  l:i  subsistance, 
en  second  lieu,  une  éducation  égale:  tout  cela  part  d'un  point  commun,  et 
va  encore  aboutir  à  un  même  centre. 

«  Et  ce  centre  est  toujours  le  but  unique  où  tendront  toutes  les  consti- 
tutions de  kl  terrt',  lorsqu'elles  vont  en  se  perlcclionnint.  Vous  avez  beau 
abattre  tous  les  sceptres  des  rois,  vous  constituer  en  république,  proférer 
continuellement  le  mot  saint  dV(7a/î7^.  vous  ne  poursuivez  jamais  qu'un  vain 
fantôme  et  vous  n'arrivez  .'i  rien. 

«  Je  vous  le  dis  tout  haut  à  vous,  mon  frère,  et  ce  ne  sera  pas  encore  §i 
TOT  QUE  j'oserai  LE  DIRE  BAS  A  d' AUTRES  :  ccltc  loi  agraire,  cette  loi  que  redou- 
tent et  que  sentent  bien  venir  les  riches,  et  à  laquelle  ne  pensent  nullemf?nt 
encore  le  grand  nombre  des  malheureux,  c'est-à-dire  les  quarante-neuf  cin- 
quantièmes du  genre  humain,  qui  cependant  si  elle  n'arrive  point  mourront 
en  totalité  dans  deux  générations  tout  au  plus...  cette  loi  que  vous  vous  rap- 
pelez bien  qu'étant  entre  nous  deux  nous  avons  vu  Mably  rappeler  par  ses 
vœux  ardents  ;  cette  loi  qui  ne  reparaît  jamais  sur  l'hori/oa  des  siècles  que 
daiis  des  circonstances  comme  celles  où  nous  nous  trouvons,  c'est-à-dire  quand 
les  extrêmes  se  louchent  absolument,  quand  les  propriétés  foncières,  seules 
vraies  richesses,  ne  sont  plus  que  dans  quelques  mains  et  que  l'impossibilité 
universelle  de  pouvoir  assouvir  la  terrible  faim  détermine  le  plus  grand  nombre 
à  revendiquer  le  grand  domaine  du  monde  où  le  Créateur  a  voulu  que  chaque 
Être  possédât  le  rayon  de  circonférence  nécessaire  pour  produire  sa  subsis- 
tance :  cette  loi,  dis-je,  est  le  corollaire  de  toutes  les  lois.  C'est  là  que  se 
repose  toujours  un  peuple  lorsqu'il  est  parvenu  à  améliorer  sa  condition  sous 
tous  les  autres  rapports... 

Ht  Vous  reconnaissez  sans  doute  comme  moi  cette  grande  vérité  que  la 
perfection  en  législation  tend  au  rétablissement  de  cette  égalité  primitive  que 
vous  avez  si  bien  chantée  dans  vos  poèmes  patriotiques,  et  comme  moi,  vous 
sentez  sans  doute  encore  que  nous  marchons  à  grands  pas  vers  cette  grande 
révolution. 

«...Oui,  vous  êtes  peut-être  réservé,  et  peut-être  l'élions-nous  tous  deux 
pour  sentir  les  premiers  et  pour  faire  sentir  aux  autres  le  grand  mystère,  le 
secret  qui  doit  briser  les  chaînes  humaines.  Si  cela  est.  que  je  vous  vois  grand 
entre  les  législateurs  1 

«  Mais,  comment  conçois-je  qu'avec  toute  la  force  dont  vous  êtes  armé, 
il  vous  sera  posjible  de  diriger  les  premiers  mouvements  pour  accélérer  une 
aussi  belle  victoire  ?  Sera-ce  ouvertement  et  par  un  manifeste  précis  qu'il 
faudra  que  s'annonce  le  sauveur  du  monde?  Non,  sans  doute,  et  l'on  ne 
serait  pas  bien  reçu,  je  pense,  à  proposer  toat  crûment  (ces  idées?)  à  notre 
malheureuse  assemblée.  La  vertu  se  verra  donc,  pour  combattre  la  corrup- 
tion, forcée  de  se  servir  des  armes  généralem 'ut  introduites  par  celle-ci.  11 
faudra  qu'elle  oppose  politique  à  politique.  Il  faudra  que  les  dispositions 
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premières  soient  bien  masquées,  et  qu'elles  ne  paraissent  tendre  aucunement 
vers  le  dut  concerté. 

«  Mais  Je  rédénhis,  je  me  dis  :  «  Il  n'est  presque  personne  qui  ne  rejette 
o  fort  loin  la  loi  agraire;  le  préjugé  est  bien  pis  encore  que  pour  la  royauté 
«  cl  l'on  a  toujours  pendu  ceux  qui  se  sont  avisi^s  d'ouvrir  la  bouche  sur  ce 
«  grand  sujet.  Esl-il  bien  certain  que  J.-M.  Coupé  lui-même  sera  d'accord 
«  avec  moi  sur  cet  article  '?  Ne  m'objeclera-t-il  pas  aussi  avec  tout  le  monde 
«  que  de  Ifi  résulterait  la  défection  de  la  société  ;  qu'il  serait  injuste  de  dé- 
«  pouillor  tous  ceux  qui  ont  légitimement  acquis,  que  l'on  no  ferait  plus  rien 
«  les  uns  pour  les  autres  et  que  dans  la  supposition  de  possibilité  de  l;i  chose 
o  les  mutations  postérieures  auraient  bientôt  rétabli  le  premier  ordre?  Vou- 
o  dra-t-il  se  payer  de  mes  réponses  :  que  la  terre  ne  doit  pas  être  aliénable; 
«  qu'en  naissant  chaque  homme  en  doit  trouver  sa  portion  surfisante  comme 
«  il  en  est  de  l'air  et  de  l'eau;  qu'en  mourant  il  doit  en  faire  hériter,  non  ses 
«  plus  proches  dans  la  société ,  mais  la  société  entière  ;  que  ce  n'a  été 
<r  que  ce  système  d'aliénabilité  qui  a  transmis  tout  aux  uns  et  n'a  plus 
«  laissé  rien  aux  autres;  que  c'est  des  conventions  tacites  par  lesquelles  les 
«  prix  des  travaux  les  plus  utiles  ont  été  réduits  au  taux  le  plus  bas,  tandis 
«  que  les  prix  des  occupations  indifférentes  ou  môme  pernicieuses  pour  la 
«  société  furent  portés  au  centuple,  qu'est  résulté  du  côté  de  l'ouvrier  inutile 
o  le  moyen  d'exproprier  l'ouvrier  utile  et  le  plus  laborieux  ;  qu'en  ayant 
«  eu  plus  d'uniformité  dans  les  prix  de  tous  les  travaux  si  l'on  n'eût 
«  pas  assigné  à  quelques-uns  d'eux  une  valeur  d'opinion,  tous  les  ouvriers 
a  seraient  aussi  riches  à  peu  près  les  uns  que  les  autres;  qu'ainsi  un  nouveau 
«  partage  ne  ferait  que  remettre  les  choses  à  leur  place;  que  si  la  terre  eût 
«  été  déclarée  inaliénable,  système  qui  détruit  entièrement  l'objection  des 
a  craintes  du  rétablissement  de  l'inégalité  par  les  mutations,  après  le  nou- 
«  veau  partage,  chaque  homme  eût  toujours  été  assuré  de  son  patrimoine  et 
«  nous  n'aurions  pas  donné  naissance  à  ces  inquiétudes  continuelles  et  tou- 
«  jours  déchirantes  sur  le  sort  de  nos  enfants;  de  là  l'âge  d'or  et  la  félicité 
«  sociale  au  lieu  de  la  dissolution  de  la  société;  de  là  un  état  de  quiétude 
«  sur  tout  l'avenir,  une  fortune  durable  perpétuellement  à  l'abri  des  caprices 
a  du  sort,  laquelle  devrait  être  préférée  même  par  les  plus  heureux  de  ce 
«  monde  s'ils  entendaient  bien  leurs  vrais  intérêts;  enfin,  qu'il  n'est  pas  vrai 
a  que  la  disparition  des  arts  serait  le  résultat  forcé  de  ce  nouvel  arrangement, 
«  puisqu'il  est  sensible  au  contraire  que  tout  le  monde  ne  pourrait  pas  être 
a  laboureur;  que  chaque  homme  ne  pourrait  pas  plus  qu'aujourd'hui  se  pro- 
«  curer  à  lui  seul  toutes  les  machines  qui  nous  sont  devenues  nécessaires; 
a  que  nous  ne  cesserions  pas  d'avoir  besoin  de  faire  entre  nous  un  échange 
«  continuel  de  services  et  qu'à  l'exception  de  ce  que  chaque  individu  aurait 
«  son  patrimoine  inaliénable,  qui  lui  ferait  dans  tous  les  temps  et  toutes  les 
«  circonstances  un  fonds,  une  ressource  inattaquable  contre  les  besoins,  tout 
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«  ce  qui  tient  à  l'induslrie  humaine  resterait  dans  le  mâme  état  qu'aujour- 

«  d'hui!  » 

Que  servirait  aniourd'hiii  de  discuter  ces  conceptions  encore  incertaines? 
Sous  le  mmi  de  lui  a'/niin'  c'csl  liirri  le  pal■la^e  des  Icrres  iin'eiilend  Babeuf, 


Cft««4fc«««4L»««Ai«  «««t  4l««êâé««4«  4«; 


Tktk  db  Mauat  mokt. 
(D'après  uno  peinture  du  Musdo  Carnavalot.) 


c'est-à-dire,  en  un  sens,  ce  qui  paraît  le  plus  contraire  au  communisme.  Mais 
ce  partage  est  tempéré  par  l'inaliénabilité  du  sol  et  la  perpétuité  de  son  ca- 
ractère social.  C'est  donc,  si  l'on  peut  dire,  une  sorte  de  communisme  par- 
cellaire, et  appliqué  à  la  terre  seulement.  Comment  concilier  le  régime  d'ina- 
liônabilité  et  de  socialité  imposé  au  sol  et  le  réginie  d'individualisme  écono- 
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inlqne,  d'anarchie  cl  tic  concurrence  capiUlislc  que  Babcut  enlend  niaiuUnir 
pour  l'industrie?  Au  fond,  si  l'on  y  prend  bien  garde,  celle  premii^rc  revendi- 
calion  babouvisle  serait  salisfailo  si,  sons  une  forme  quelconque,  un  capital 
niiHinium  (capital  foncier  ou  capital  mobilier)  était  assuré  à  tout  citoyen. 
Ainsi  la  /oi  agrairr,  si  elle  ne  s'él.iri-'il  pa<  en  conimutiisnie,  si  elle  no  (lontio 
pas  un  caractère  collecUret  social  à  la  production  comme  à  la  propriété,  n'ap- 
pirafl  guère  que  comme  une  forme  de  l'assurance  sociale.  Mais  en  faisant  de 
l"Ul  le  sol.  inaliénable  quoique  divisible,  le  gage  social  de  celle  assurance, 
Babeuf  annonce  déjà  le  communisme.  Ce  qu'il  est  intéressant  de  noter,  c'est 
celle  souplesse,  cette  ingéniosilc  d'un  esprit  toujours  en  travail,  qui  ne  s'im- 
mobilise pas  dans  des  formules,  et  qui  cherche  sans  cesse  la  meilleure  adap- 
tation [osslble  de  son  idéal  égalilaire  aux  conditions  politiques  et  sociales 
toujours  changeantes  où  il  se  meut.  Il  n'y  a  ni  empirisme  dans  cet  esprit  hanté 
(le  l'absolu,  ni  doctrinarisme  dans  cet  esprit  ouvert  h  la  vie.  Et  il  marque  en 
trait»  admirables  comment  c'est  de  l'évolution  même  de  la  démocratie  poussée 
à  ses  conséquences  logiques,  que  l'égalité  sociale  résultera.  C'est  par  cette 
fusion  avec  la  démocratie  naissante  que  le  communisme  sort  des  régions 
abstraites  et  ulopiques  et  entre  dans  le  mouvement  de  la  vie.  Selon  lui,  la 
démocratie  politique  est  un  socialisme  qui  s'ignore  et  qui  peu  à  peu  prend 
conscience  de  lui-même.  II  y  a  dans  la  méthode  d'interprétation  de  Babeuf 
quelque  chose  de  l'ironie  socratique.  Il  va  se  faire  1'  «  accoucheur  »  de  res.'ril 
révolutionnaire  et  amener  la  Révolution,  sans  qu'elle  s'en  doute,  à  produire 
loal  ce  que  contient  son  idée. 

«  Je  vais  vous  prouver  à  vous-même,  cher  frère,  et  en  même  teinps  à 
moi,  que  vous  partez  pour  l'Assembh'-e  législative  avec  les  dispositions  de 
faire  con^iacrer  tout  cela  comme  articles  de  loi  constitutionnelle.  Je  vous  ai 
dit,  dans  ma  ;  récédente,  que  mes  vcéux  seraient  :  i'  que  les  législateurs  de 
outes  le»  législatures  reconnussent  pour  le  peuple  c^n' Assemblée  consti- 
tuante est  une  absurdité;  que  les  députés  commis  par  le  peuple  sont  charges 
dan?  tous  les  temps  de  faire  ce  qu'ils  reconnaîtront  utile  au  bonheur  du 
peuple. . .  De  là  obligation  et  nécessité  de  donner  la  subsistance  à  celte  im- 
mense majorité  du  peuple  qui,  avec  toute  sa  bonne  volonté  de  travailler,  n'en 
a  plu».  Lfft  agraire,  égalité  réelle.  » 

«  Assemblée  constituante  est  une  absurdité  »  ;  c'est  une  parole  vraiment 
révolutionnaire  et  géniale.  Pourquoi  établir  des  diiïérences  de  pro  omli'iir 
entre  le  mandat  reçu  par  une  assemblée  el  le  mandat  reçu  par  l'assemblée 
suivante?  C'est  toujours  la  môme  volonté  du  peuple,  la  même  force  du  peuple 
qni  s'exprime.  Pourquoi  dès  lors  reconnaître  un  caractère  fondamental  à  cer- 
taines lois,  h  certaines  institutions  qui  ne  sont  sans  doute  que  l'exjiression 
passagère  d'un  mouvement  social  qui  continue  à  aller  bien  au  delà?  Pré- 
tendre constituer  une  société,  c'est  prétendre  l'arrêter  au  premier  degré 
d'organisation  que  la  ;  aresse   de  l'esprit  ou  la  pesanteur  des  choses  n'a  pu 
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franchir  immédiateraenl.  Non,  l'évolution  se  poursuit  et  l'avenir  reste  ouvert. 
Or.  si  ;"i  chaque  période,  à  chaque  moment,  la  souveraineté  populaire  est  tou- 
jours aur;si  active,  si  elle  a  à  toute  heure  le  droit  et  le  moyeu  de  transformer 
la  Constitution  et  les  lois,  comment  n'usera-t-elle  pas  de  cette  force  toujours 
vive,  toujours  puissante,  toujours  elficace,  pour  améliorer  la  condition  du 
ptnijilc  lui-môme?  Ainsi,  la  démocratie,  si  elle  n'est  pas  immohilisée  comme 
un  hloc  (!e  glace,  si  elle  reste  à  l'état  fluiile  et  mouvant,  ne  peut  pas  ne  pas 
aboutir  à  l'égalité  de  fait. 

«  2°  Que  le  veto,  véritable  attribut  de  la  souveraineté,  soit  au  peuple,  et 
avec  un  succès  assez  apparent  (puisi]ue  nous  avons  vu  depuis,  dans  le  petit 
livre  de  la  ratification  de  la  loi  que  je  vous  ai  communiqué,  que  nos  moyens 
ressemblent  à  ceux  de  l'auteur)  j'en  ai  démontré  la  possibilité  d'exécution 
contre  tout  ce  qui  a  pu  être  dit  de  contraire.  De  ce  veto  du  peuple  ne  faut-il 
pas  attendre  qu'il  sera  demandé  par  la  partie  souffrante  et  toujours  exiosée 
jusqu'alors  à  ce  cruel  sentiment  de  la  faim  ,  un  patrimoine  assuré  :  Loi 
agraire.  » 

Que  le  peuple  ait  le  droit  de  veto  sur  les  lois  :  il  arrêtera  toutes  les  loîs 
jusqu'à  ce  que  la  subsistance  de  tous  les  citoyens  soit  assurée  par  la  loi. 

«  3°  Qu'il  n'y  ait  plus  de  division  de  citoyens  en  plusieurs  classes;  admis- 
sion de  tous  à  toutes  les  places;  droit  pour  tous  de  voter,  d'émettre  leurs 
opinions  dans  toutes  les  assemblées;  de  surveiller  grandement  l'assemblée 
des  législateurs;  liberté  de  réunion  dans  les  places  publiques;  plus  de  loi 
martiale;  destruction  de  l'esprit  de  corps  des  gardes  nationales  en  y  faisant 
entrer  tous  les  citoyens  sans  exception,  e<  sans  autre  destina/ion  que  celle  de 
combattre  les  ennemis  extérieurs  de  la  France.  De  tout  cela  nécessairement 
va  découler  l'extrême  émulation,  le  grand  espoir  de  liberté,  d'égalité,  d'éner- 
gie civique,  les  grands  moyens  de  manifestation  de  l'opinion  publique,  par 
conséquent  expression  du  vœu  général  qui  est,  en  principe,  la  loi;  la  récla- 
mation des  premiers  droits  de  l'homme,  par  conséquent,  du  pain  honaêle- 
ruenl  assuré  à  tous  :  Loi  agraire.  » 

Babeuf  va  jusqu'à  s'intéresser,  en  vue  de  son  idéal  égalitaire,  au  méca- 
nisme même  de  délibération  dans  les  assemblées  :  grande  leçon  pour  les  doc- 
trinaires d'un  socialisme  théorique,  qui  affectent  indifférence  et  dédain  pour 
le  ]en  parlementaire. 

«  4°  Que  toutes  les  causes  nationales  soient  traitées  en  pleine  assemblée 
et  qu'il  n'y  ait  plus  de  comités.  De  là  disparaît  celte  négligence,  cette  apathie, 
celto  insouciiuice,  cet  abandon  absolu  à  la  prétendue  prudence  d'une  poi- 
gnée d'hommes  qui  mènent  toute  une  assemblée,  et  près  desquels  il  est  bien 
plus  facile  de  tenter  la  corruption.  De  là,  l'obligition  pour  tous  les  sénateurs 
de  s'occuper  essentiellement  de  tout  objet  mis  à  la  discussion  et  de  se  déter- 
miner en  connaissance  de  cause;  de  là,  l'éveil  donné  à  tous  les  défenseurs  du 
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peuple  ci  la  nécessité  île  soutenir  ses  droits  les  plus  chers,  par  conséquent  de 
veiller  à  ce  que  précisément  tous  [niisscnt  vivre  :  Loi  agraire. 

o  5°  Que  le  lemi  s  de  la  réllexioii  soit  amplement  acconlo  pour  la  discus- 
sion de  toutes  les  malléres.  De  là,  va  résulter  que  non  seulement  les  impro- 
viseurs, les  étourdis,  les  parleurs  perpétuels,  les  gens  qui  débitent  toujours 
avant  d'avoir  pensé,  ne  soient  pas  les  seuls  en  possession  de  déterminer  les 
arrêtés,  mais  qu'encore  les  gens  qui  aiment  ;\  méditer  un  plan  avant  de  pro- 
noncer, intlueiiceront  aussi  sur  les  décisions.  De  là,  un  phraseur  inléiossé  ù 
combattre  tout  ce  qui  est  juste  ne  viendra  pins  vous  écarter  une  bonne  pro- 
position par  quelque  rien  subtil  et  propre  seulement  à  faire  illusion  ;  et  si  on 
vient  parler  pour  celui  dont  les  besoins  pressent  le  plus,  l'honnéle  homme 
peut  peser  et  appuyer  la  pro;josilioti  et  obleuir  le  triomphe  de  la  sensiliililé; 
Grand  acheminement,  à  la  loi  agraire.  » 

Si  donc  l'iiislilution  démocratique  est  toute  entière  un  acheminement  à  la 
loi  au'raire,  que  doivent  faire  les  amis  de  la  loi  agraire?  Seconder  le  mouve- 
ment de  la  démocratie  avec  l'élan  que  leur  donne  l'acceptation  de  ses  consé- 
quences extrêmes,  mais  sans  effrayer  la  nation  encore  aveugle  par  la  déclara- 
tion publique  et  prémaiurée  du  but  oij  ils  tendent,  et  oîi  la  force  des  clioses 
conduit  silencieusement. 

«  nii  bien!  Frère  patriote,  si  les  principes  que  je  viens  de  poser  ont  ton- 
jours  été  les  vôtres,  il  faut  y  renoncer  aujourd'hui  si  vous  ne  voulez  pas  la  loi 
agraire,  car,  ou  je  me^  trompe  bien  grossièrement,  on  les  conséquences  der- 
nières de  ces  principes  sont  cette  loi.  Vous  travaillerez  donc  efûcacement  en 
sa  laveur  si  vous  persistez  riaiis  ces  mêmes  principes.  On  ne  compose  point 
avec  eux,  et  si,  au  l'or  intérieur,  vous  vous  proposez  quelque  chose  de  moins 
que  cela  dans  votre  tâche  de  législateur,  je  vous  le  répote,  liberté,  égalité, 
(Ir^iils  (Je  Vhomme  seront  toujours  des  paroles  redondantes  et  des  mots  vides 
de  sens. 

«  Je  le  redis  aussi  de  nouveau,  ce  ne  serait  point  là  les  intentions  qu'il 
faudrait  d'abord  développer;  mais  un  homme  de  bonne  volonté  avancerait 
beaucoup  le  dénouement  s'il  s'attachait  à  faire  décréter  toutes  nos  bases  ci- 
dessus  posées  sur  le  fondement  de  la  plénitude  des  droils  de  liberté  dus  à 
l'homme,  principe  qu'on  peut  toujours  invoquer  et  professer  hautement  et 
sans  courir  de  danger.  Ce  qu'on  appelle  les  aristocrates  oni  plus  d'esprit  i|ue 
nous  :  ils  entrevoient  trop  bien  ce  dénouement.  Le  m  .Lif  d.j  Icu:-  o:.po.-ition 
si  vive  dans  l'affaire  des  Champarls  vient  de  ce  qu'ils  craignent  qu'une  fois 
qu'il  aura  été  porté  une  main  profane  sur  ce  qu'ils  nomment  le  droit  sacré  de 
/jioprictc.  l'irrespect  n'aura  plus  de  bornes.  Ils  maniieslenl  très  génér;demont 
Icars  craintes  sur  ce  qu'espèrent  les  défenseurs  de  ceux  qui  ont  faim,  je  veu.x 
dire  sur  la  loi  agraire,  pour  un  moment  fort  prochain. 

«  J'aime  à  m'élendre  sur  le  grand  sujet  que  je  traite  dev.mt  une  âme 
aussi  sensible  que  je  connais  la  vôtre.  Car  ici  c'est  du  pauvre  auquel  on  n'a 
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point  songé  encore,  c'est,  dis-je,  du  pauvre  qu'il  doit  être  principalement 
question  dans  la  régénération  des  lois  d'un  empire;  c'est  lui,  c'est  sa  cause 
qu'il  intéresse  le  plus  de  soutenir.  Quel  est  le  but  de  la  société?  N'est-ce  pas 
de  proi'urerà  ses  membres  la  plus  grande  somme  de  bonheur  qu'il  est  pos- 
sible? Et  que  servent  donc  toutes  vos  lois  lorsqu'en  dernier  résultat  elles 
n'aboutissent  point  à  tirer  de  la  profonde  détresse  cette  masse  énorme  d'indi- 
gents, cette  .multitude  qui  compose  l'immense  majorité  de  l'association? 
Qn'pst-ce  qu'un  comité  de  mendicité  qui  continue  d'avilir  les  hum:iins  en 
parlant  d'aumônes  et  de  lois  répressives  tendant  à  forcer  un  grand  nombre 
des  malheureux  de  s'ensevelir  dans  des  cabanes  et  d'en  mourir  d'épuisement, 
afin  que  le  triste  spectacle  de  la  nature  en  souffrance  n'éveille  point  les  récla- 
m;itions  des  premiers  droits  de  tons  les  hommes  qu'elle  a  formés  pour  qu'ils 
vivent  et  non  pas  pour  que  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  accaparent  la 
subsistance  de  tous? 

«  On  a  souvent  parlé  de  donner  une  propriété  prise  sur  les  biens  du  clergé 
à  tout  soldat  autrichien  ou  autre  séide  de  despote  qui,  renonçant  à  exposer  sa 
vie  pour  la  cause  du  tyran,  viendrait  se  jeter  sur  voire  bord... 

«  Comment  a-t-on  pu  songer  à  être  si  généreux  envers  dos  hommes  que 
le  seul  inlcrèt  du  moment  déterminerait  à  ne  plus  nous  faire  île  mal,  et  ou- 
blier que  nous  avons  le  plus  grand  nombre  de  nos  concitoyens  qui  languis- 
sent épuisés  de  toutes  les  ressources  nécessaires  pour  soutenir  leur  exis- 
tence? » 

Babeuf  tire  ainsi  à  lui  tontes  les  lois,  toutes  les  mesures  d'ordre  social 
ébauchées  par  la  Révolution.  Mais  si  les  amis  de  la  loi  agraire  n'avouent  pas 
leur  but  suprême,  s'ils  se  contentent  d'y  aller,  sans  le  nommer,  par  tous  les 
acheminements  de  la  démocratie,  leur  programme  apparent  se  confond  avec 
le  programme  de  la  démocratie  extrême  que,  dès  1791,  Robespierre  opposait  à 
la  démocratie  semi-oligarchique  de  la  Constilulion  nouvelle,  .\ussi,  Babeuf 
à  celte  date  est-il  très  robespierriste,  et  il  y  a,  selon  lui,  une  telle  liaison,  une 
telle  pénétration  de  la  démocratie  et  de  la  «  loi  agraire  »  qu'il  va  jusqu'à 
supposer  que  Robespierre  étant  pleinement  démocrate  est  «  agrairinn  ». 

«  Analysez  Robespierre,  écrit-il,  vous  le  trouverez  aussi  agrairien  en  der- 
nier résultat,  e<  ces  illustres  sont  bien  obligés  de  louvoyer  parce  qu'ils  sentent 
fjue  le  temps  n'est  pas  encore  venu.  » 

Mais  qu'est-ce  à  dire?  el  qui  ne  voit  se  dessiner  la  tactique  discrète  et 
profonde  des  communistes  pendant  la  première  période  conventionnelle?  Si, 
en  1791,  il  était  à  la  fois  dangereux  et  inutile  d'afQcher  la  loi  agraire  et  le  com- 
munisme,—dangereux  parce  que  l'égo'isnie  des  possédants  el  l'aveuglement  du 
peuple  feraient  payer  cher  au  téméraire  son  afllrmation  prématurée,  inutile 
parce  que  la  seule  évolution  de  la  démocratie,  si  elle  est  vigoureuse  et  logique, 
suffit  à  réaliser  l'idéal  d'égalité  sociale,  —  c'est  encore  plus  dangereux  après  le 
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Dix-Aoùt  pjirce  que  ralaimc  de  la  bourgeoisie  est  plus  vivo,  el  c'esl  encore 
plus  iiiuUle  parce  que  la  démocralie  esl  plus  forte. 

Ces  alarmes  sur  la  propriété  qui  suivent  le  Uix-Aoùt  et  qui  s'açjgravent  h. 
mesure  que  la  Commune  de  Paris  semble  élargir  sou  inCueiice,  elles  se  tra- 
duiseui  dans  bien  des  discours.  G'csl  celte  iuiiuiétude  qui,  selon  Uabaul 
Sainl-Étienne,  a  dominé  les  élections  à  laConvealion  el  ses  premières  séances. 

Dans  des  notes  quil  avait  prises  sur  les  premières  séances  (peul-ôtre  eu 
vue  d'écrire  une  Iiistoire  delaCouvention  à  laquelle  bientôt  il  renonça),  et  que 
M.  Zivy  a  transcrites  et  commentées,  Uabaul  Saint-Etienne  dit  : 

«  On  décrète  ...  sur  la  proposition  de  M.  Danton,  qiu^  la  sûreté  des  per- 
sonnes el  des  propriétés  est  sous  la  sauvegarde  de  la  nation.  Cette  dernière 
proposition  est  faite  pour  détourner  la  crainle  qu'on  pourrait  avoir  que  la 
Convention  nationale  nadoplit  la  doctrine  précbée  depuis  quelque  temps  à 
Paris,  de  partager  les  terres  et  les  biens,  de  dépouiller  les  riches  et  de  leur 
faire  la  guerre  par  les  pauvres.  M.  Marat  est  le  principal  prolesseur  de  celte 
doctrine,  selon  sa  devise  ;  Ut  redeat  miserh,  abeat  forluna  sujjcrbis;  et  la 
Convention  a  rejeté  cette  doctrine  avec  horreur  ;  cela  tiendra-l-il  longtemps? 
La  plupart  des  drijartoncnts  ont  affeclé  d'envoyer  des  députés  jiropriétaires 
à  cause  de  la  terreur  qu'i/  inspire  la  doctrine  de  les  dépouiller;  mais  les  dé- 
putés ne  connaissent  pas  la  force  derinflueuce  du  peuple  de  Paris,  ni  l'habi- 
leté de  ceux  qui  le  conduisent.  » 

Et  il  n  est  qui  voir  ce  parti-pris  alarmiste  de  la  Gironde  dès  le  début  pour 
deviner  le  parti  qu'elle  tirerait  de  la  publication  d'une  lettre  comme  celle  à 
Coupé  de  (l'Oise).  Que  Babeuf  se  tienne  sur  ses  gardes. 

J'ai  noté  déjà  comment  Pénièrcs  parle  de  l'ébranlement  du  droit  de  pro- 
priété, et  comment  il  s'effraie.  Bancal,  dans  l'exposé  des  motifs  de  son  plan  de 
Conslitulion.  dit  qu'après  le  Dix-Août  le  lien  social  semblait  rompu.  Oh  !  oui! 
que  les  communistes  ne  s'écartent  pas  en  1793  de  la  règle  de  prudence  que 
Babeuf  se  traçait  à  lui-même  en  septembre  1791 1  Voici  qu'à  la  demande  de 
Cambon  et  pour  rassurer  les  acquéreurs  présents  et  futurs  de  biens  nationaux, 
la  Convention,  sur  un  discours  de  Barère,  porte,  le  18  mars  1793,  une  loi  ter- 
rible contre  quiconque  proposerait  d'attenter  aux  propriétés  : 

«  Un  autre  sujet  d'inquiétude  et  d'alarmes  pour  les  départements,  sont 
les  déclamations  qu'on  s'est  permises  contre  la  propriété.  11  faut  dire  aux  dé- 
partements que  vous  ne  souffrirez  pas  qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte  aux 
propriétés,  soit  territoriales,  soit  industrielles  (^Vifs  applaudissements). 

•  Les  prêtres  qui  n'estiment  que  les  biens  de  ce  monde  en  nous  parlant 
de  l'autre,  furieux  de  se  voir  dépouillés  des  richesses  scandaleuses  dont  ils 
jouissaient  voudraient  aujourd'hui  faire  dépouiller  les  riches  propriétaires. 
La' Révolution,  disent-ils,  n'a  été  faite  que  pour  eux,  et  c'est  ainsi  qu'ils  prê- 
chent la  subversion  de  toutes  les  propriétés.  Les  parents  des  émigrés  disent  à 
leur  tour  :  «  On  a  dépouillé  nos  familles,  il  faut  dépouiller  les  autres  »,  car  ce 
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n'est  que  dans  l'anarchip  qu'ils  peuvent  trouver  la  vengeance  après  liqnelie 
ils  soupirent,  ou  le  despolisme  qui  leur  rendra  les  biens  qu'ils  regrettent  et 
les  hochets  qu'ils  pleurent.  Il  faut  donc  que  vous  fassiez  à  l'égard  des  proprié- 
lés  une  déclaration  franche  et  solennelle  qui  déjoue  les  manœuvres  des  uns 
et  des  autres,  et  qui  dissipe  toutes  les  alarmes... 

«  ...  Si  je  ne  croyais  insensés  les  hommes  qui,  sans  savoir  ce  qu'ils  disent, 
parlent  de  la  loi  agraire,  je  parlerais  d'une  mesure  que  vous  avez  souvent 
employée  en  pareille  circonstance.  Ce  serait  de  porter  une  peine  capitale 
contre  ces  hommes  qui  prêchent  une  loi  subversive  de  tout  ordre  social,  im- 
praticable, et  qui,  par  la  destruction  de  toute  ressource  industrielle,  tourne- 
rait à  la  perte  de  ceux-là  mômes  qui  croiraient  pouvoir  s'y  enrichir.  Je  pro- 
pose la  peine... 

«  —  Plusieurs  mamhres  sur  la  Montagne,  et  après  eux  V Assemblée  tout 
entière  :  la  peine  de  mort  ! 

«  Marat.  —  L'oint  de  décret  d'enthousiasme  1 

«  Uarère.  —  Certes,  s'il  est  un  mouvement  qui  ne  puisse  ûlre  trop  rapide 
pour  honorer  la  Convention,  pour  sauver  la  patrie,  c'est  celui  qui  vient  d'avoir 
lieu.  Si  vous  avez  décrète  p;ir  une  acclamation  semblable  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  proposerait  le  rétalilissaraent  de  la  royauté,  la  force  du  sen- 
timent a  bien  pu  provoquer  le  môme  enthousiasme  lorsqu'il  s'agit  de  préve- 
nir la  subversion  de  la  société.  Oui,  je  crois  que  vous  avez  trouvé  un  grand 
moyen  de  tranquillité  publique,  qui  fera  cesser  à  l'instant  les  alarmes  des 
citoyens,  qui  augmentera  la  richesse  natiunale,  et  doublera  vos  ressources 
contre  vos  ennemis;  car  vous  n'existerez,  la  République  ne  sera  basée  que 
sur  les  biens  nationaux.  Or,  comment  les  vendrez-vous,  si  vous  ne  rassurez  les 
propriétaires?  Comment  inléresserez-vous  les  riches  au  sort  de  votre  Répu- 
blique, si  vous  ne  les  eni:age.z  à  porter  leurs  c.ipitaux  sur  cette  terre  natio- 
nale? Je  propose  donc  la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposera  la  loi 
agraire. 

Levasseur  complète  et  monernise  la  formule  : 

«  Lîi  loi  agraire,  dit-il,  et  liL  chez  les  R  miains  le  partage  des  terres  con- 
quises ;  ici,  il  ne  s'agit  point  de  cela,  il  s'agit  du  partage  des  biens.  » 

Ainsi,  la  Convention  adopte  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
proposera  une  loi  agraire  ou  toute  autre,  subversive  des  propriétés  territ-o- 
riales,  commerciales  et  industrielles.  » 

Cela  tombait  droit  sur  Babeuf,  sur  tout  son  système  et  sur  les  expressions 
mêmes  dont  il  se  servait  pour  le  caractériser.  Non,  l'heure  n'est  pas  venue  pour 
lui,  ni  pour  ceux  qui  comme  lui  étaient,  selon  le  mot  de  Buonarolti,  les  amis 
de  l'égalité  et  de  la  justice,  de  se  livrer  à  des  manifestations  doctrinales.  Douv 
(ois  terrible  est  la  loi  de  la  Convention,  d'abord  parce  qu'elle  frappe  de  la 
peine  de  mort,  et  ensuite,  parce  qu'après  la  parole  de  Barère  il  semble  que 
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la  loi  agraire  soil  une  mesure  de  conlre-révolulion.  Celait  une  tactique  assez 
habile  et  qui  répoiuiait  en  partie  ;\  la  vérité. 

Oui,  les  prêtres,  les  émigrés  essayaient  d'ameuter  les  paysans,  les  fermiers 
contre  le  nouveau  délenlcur  du  domaine  arraché  i\  l'Église  ou  à  la  noblesse 
félone.  Oui,  ils  espér.iicnl  ainsi  propager  l'inquiéliide,  rnlenlir  ou  môme  ar- 
rêter la  vente  des  biens  nalioniuix  etdes  biens  d'cniigrcs,  olmainlenir  vacanle 
la  propriété  où  ils  reviendraient  un  jour.  Barère  enveloppait  dans  la  manœu- 
vre de  contre-révolution  tous  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  ébranlaient 
la  propriété  :  Que  les  comniiinisles  à  la  Babouf  se  garent  et  se  taisent  s'ils  ne 
veulent  pas  élre  Foudroyés  par  la  plus  sinistre  équivoque,  comme  des  contre- 
révolutionnaires! 

C'est  la  Montagne  qui,  la  première,  a  crié  :  la  mort!  celte  Montagne  où 
siège  Robespierre,  cette  Monlagne  dont  Babeuf  altend,  par  raccomplisseraent 
de  la  démocratie,  l'avènement  de  l'égaliLé  sociale.  Pourquoi  créer  entre  elle 
et  lui  un  lugubre  malentendu? 

.\u>si  bien  la  loi  du  18  mari  était- elle  une  loi  de  réaction  sociale?  Elle 
n'aurait  eu  ce  caractère  que  si  vraiment  il  y  avait  eu,  à  celle  dale,  un  parti 
cipable  de  tirer  les  conséquences  communistes  de  la  Révolution,  et  de  gou- 
verner, de  sauver  la  France  révolutionnaire  selon  cette  formule  souveraine. 
Ce  parti,  Babeuf  savait  bien  qu'il  était  à  peine  ébauché,  ou  même  qu'il 
n'exist;iit  encore  que  comme  une  virtualité  de  la  démocratie  et  de  la  Révolu- 
tion. Au  demeurant,  Barère  et  la  Convention  s'empressaienl  le  môme  jour 
de  corriger  TelTet  du  décret  terrible  par  l'annonce  de  mesures  sociales  desti- 
nées à  protéger  le  pauvre.    • 

«  .Mais,  citoyens,  ajoute  aussitôt  Barère,  en  même  temps  que  vous  faites 
cesser  les  calomnies,  en  assurant  les  citoyens  sur  les  propriélés  de  tous  genres, 
il  est  très  bon  de  dire  que  vous  vous  occuperez  avec  intérêt,  et  très  prochai- 
nement, d'organiser  les  secours  publics,  car  c'est  une  dette  sociale.  Que 
serait-ce  que  des  propriétaires  qui,  entourés  d'hommes  que  le  régime  ancien 
avait  condamnés  pour  toujours  à  la  misère,  les  forceraient  à  respecter  les 
propriétés,  et  leur  refuseraienlles  secours  que  tout  homme  qui  a  du  superllu 
doit  à  l'homme  qui  meurt  de  faim  ?  Le  rapport  sur  l'organisation  des  se- 
cours publics  est  prêt.  Je  demande  qu'il  soit  mis  demain  à  l'ordre  du  jour.  » 
{Vi/s  applaudissements.) 

■  0  Babeuf,  pas  de  communisme  1  mais  que  les  pauvres  qui  mendiaient 
reçoivent  de  la  nation  un  morceau  de  pain.  C'est  [l'équilibre  de  Barère.  Et 
il  continue,  donnant  lui-même  des  arguments  contre  la  propriété  qu'il  pro- 
tège par  la  peine  de  mort  : 

«  Il  est  deux  autres  mesures  à  prendre.  Remarquez  que  je  ne  cherche 
ici  qu'à  rallier  la  Convention  nationale,  et  autour  d'elle  la  confiance  de  la 
nation,  car  tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  faire  un  faisceau  de  forces 
«entre  nos  ennemis.  L'impôt  progressif  que  je  fais  profession  de  regarder 
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comme  une  institution  infiniment  juste,  quoique  quelques  personnes  l'aient 
cru  impossilile,  a  616  travaill6  en  comité  ;  plusieurs  hommes  sages  s'en  sont 
occupés  ;  je  (leniaiiile  que  le  rapport  soit  l'ait  sous  trois  jours.  {Dmible  salve 
d'applaudissements.) 

«  Un  grand  nombre  de  membres.  —  Aux  voix  le  principe  !  » 

Et  a'usssitôt  la  Convention  flécrète  :   , 

«  Pour  atteindre  à  une  proportion  plus  exacte  dans  la  ré[>arlition  des 
charges  que  cliaque  citoyen  doit  supporter  en  raison  de  ses  facultés,  il  sera 


Marie-Anne  (.'hurlotie  Cordât/  ci-devant  de  Saint-Amand,  âgée  de  25  ans, 
assassin  de  Marat,  écrivant  sa  dernière  lettre  à  son  père. 

{D'après  une  estampe  du  Musée*  Carnavalet.) 


établi  un  impôt  giadué  et  pioij;ressii'  sur  le  luxe  et  les  richesses  tant  foncières 
que  mobilières.  » 

Et  maintenant,  contre  les  accapareurs  de  biens  nationaux,  contre  les  châ- 
teaux des  nobles!  Barôre  reprend  en  effet  : 

«  Un  décret  portail  que  les  biens  des  émigrés  seraient  vendus  par  petites 
portions,  cepemlant  rien  ne  se  fait.  Les  citoyens  des  campagnes  niiirinurent. 
Je  sais  que  des  accapareurs  sont  venus  de  Bordeaux  dans  nos  dôparlémenls 
pour  acheter  en  masse  lous  les  biens  des  émigrés,  et  à  un  prix  bien  inférieur 
à  leur  valeur  réelle.  La  division  de  ces  biens  est  nécessaire  môme  pour  la 
stabilité  de  ce  nouvel  ordre  de  choses.  Un  grand  propriétaire  ne  s'exposera 
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pas  pour  défenilro  une  propriété  nouvclIiMiieiil  acquise  contre  l'iSmigié  qui 
Icnlorait  de  rentrer  en  jouissance.  II  fuira  sur  un  autre  domaine,  mais  un 
airricnlleur,  un  homme  pauvre  venu  de  la  cité  pour  exploiter  un  petit  lorrain 
dont  vous  lui  avez  facilité  l'acquisition,  défondra  sa  propriéli*!  autant  que  son 
existence,  et  la  Révolution  ainsi  consolidée  par  l'intérêt  d'une  foule  de  petits 
propriétaires  sera  inébranlalilo...  11  y  a  une  foule  de  châteaux  d'émif^rés, 
vieux  repaires  de  la  féodalité,  qui  resteront  nécessairement  invendus,  qui  ne 
serviront  ni  pour  les  établissements  d'éducation  imldlqui',  ni  pour  les  assein- 
Mées  primaires.  Ces  masures,  qui  souillent  encore  le  sol  de  la  liberté,  peu- 
vent, par  leur  démolilion,  servir  à  favoriser  les  pauvres  el  laborieux  agricul- 
teurs, et  à  créer  des  villages  en  môme  temps  que  vous  fertiliserez  les  cam- 
pagnes... » 

Là  «  loi  agraire  »  n'avait  pas  été  tout  à  fait  inutile.  La  Convention  no 
pouvait  la  combattre  qu'en  décrétant  des  mesures  sociales  dans  l'iiitéiût  du 
peuple.  Le  discours  de  Barère  représente  assez  bien  la  ligne  centrale,  l'axe 
des  opinions  et  des  doctrines  de  la  Convention  :  maintenir  sous  toutes  ses 
formes  (saufla  forme  féodale),  la  propriété  individuelle,  mais  aider  à  la  mul- 
tiplication des  petites  propriétés  et  demander  aux  grandes  les  sacrifices  né- 
cessaires l'our  assurer  le  peuple  contre  l'indigence.  Mais  au  fond,  à  ce  moment, 
toutes  les  déclarations  de  Barère  el  de  l'Assemblée,  en  quelque  sens  qu'elles 
se  produisent,  sont  un  expédient  politique  plus  encore  que  l'expression  d'une 
doctrine  sociale.  Si  les  promoteurs  de  la  loi  agraire  sont  menacés  de  mort, 
c'est  parce  qu'il  faut  déjouer  la  propagande  alarmiste  de  la  contre-révolution 
et  rassurer  les  acheteurs  de  biens  nationaux  sans  lesquels  la  France  révolu- 
tionnaire aurait  sombré  dans  le  déficit  et  la  détresse.  Si,  an  contraire,  l'impôt 
progressif,  l'organisation  des  secours  publics,  la  protection  des  petits  ache- 
teurs, la  distribution  des  matériauv  des  manoirs  féodaux  aux  culiivaleurs 
pauvres  sont  annoncés,  c'est  pour  attacher  le  plus  grand  nombre  possible 
d'intérêts  à  la  Révolution  menacée  par  des  coalitions  formidables. 

Le  décret  contre  quiconque  proposerait  la  loi  agraire  était  plus  terrifiant 
d'aspect  qu'efficace,  car  comment  atteindre,  par  une  formule  pénale,  toute 
une  idée  qui  pouvait  s'insinuer  sous  les  formes  les  plus  diverses  et  par  les 
moyens  les  plus  subtils?  Il  est  assez  piquant  de  noter  que  Barère,  dans  ses 
Mémoires,  fait  le  plus  cordial  el  le  plus  magnifique  éloge  du  communiste 
Buonarolti,  de  son  esprit,  de  son  élévation  morale,  de  sa  largeur  de  pen- 
sée, de  son  dévouement  «au  bonheur  commun  ».  C'était  donc  une  loi  de  cir- 
constance, plus  encore  que  la  manifestation  irréductible  de  l'égoïsme  bour- 
geois. Et  que  de  déguisements  pouvait  prendre  la  loi  agraire  !  Quelques  jours 
à  peine  après  le  vote  formidable  de  la  Convention,  celle-ci  recevait  la  dépu- 
tation  des  sections  qui,  demandant  la  taxe  des  denrées,  lui  disaient  :  «  Les 
biens  de  la  terre  sont  communs  à  tons  comme  l'air  et  comme  la  lumière  ». 
Nul   n'o-a  éveiller   la    londre  du   di'crel   du  18  mars  pour  foudroyer  cette 
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proposition  :  n'était-elle  point  cependant,  si  on  la  prenait  à  la  rigueur,  sub- 
versive des  propriétés?  Mais  la  Révolution  ne  pouvait  entrer  on  lutte  contre 
le  peuple  :  elle  ne  pouvait,  plus  précisément,  entrer  en  lutte  contre  les  pro- 
létaires. Or,  ceux-ci  n'ayant  pas  de  propriétés,  et  intéressés  à  limiter  tout  au 
moins  les  droits  de  la  propriété,  étaient  sans  cesse  engagés  sur  des  chemins, 
directs  ou  tournants,  qui  menaient  à  la  loi  agraire-  La  force  révolutionnaire 
croissante  du  peuple  et  du  prolétariat  réduisait  à  Télat  de  lettre  morte,  ou  à 
peu  près,  les  décrets  qui  menaçaient  des  tendances  populaires.  Eût-il  été  pos- 
sible, d'ailleurs,  à  la  Convention  de  réprimer,  de  détruire  tous  les  écrits  parus 
avant  elle  et  où  la  loi  agraire  et  le  communisme  se  dessinaient  déjà?  Lui 
était-il  facile  de  l'aire  tomber  la  magnifique  effervescence  d'idées  soulevée 
depuis  un  derai-siède  par  le  leu  de  la  philosophie  et  de  la  Révolution  elle- 
même? 

Le  livre  de  Boissel,  sur  Le  Catéchisme  du  genre  humain,  avait  un 
succès  grandissant.  ÉdiJc,  comme  je  l'ai  dit,  en  1789,  réédité  la  même  année 
sans  changement,  il  avait  eu  une  nouvelle  édition  «  revue,  corrigée  et  aug- 
mentée »  en  1791.  «  Le  Catéchisme  du  genre  humain,  dénoncé  par  le  ci-de- 
vant évoque  de  Glermonl,  à  la  séance  du  5  novembre  1789,  de  l'Assemblée 
nationale,  etc.  »  C'est  de  cette  édition  connue  comme  la  deuxième,  que 
Lanjuinais  constate,  en  1793,  la  vogue  croissante.  Je  sais  bien  que  c'est  dans 
une  diatribe  forcenée  écrite  par  Lanjuinais  proscrit  dans  le  grenier  de  sa 
maison  de  Rennes,  diatribe  dont  la  proscription  même  n'excuse  pas  la  vio- 
lence peu  intelligente  : 

«  On  sait  que  les  meneurs  du  club  des  Jacobins  en  ont  successivement 
chassé  les  républicains  les  plus  purs  et  les  plus  éclairés  ;  mais  le  vide  est 
rempli  par  une  foule  de  prédicateurs  de  meurtre  et  d'anarchie,  de  septembri- 
seurs obscurs  ou  fameux,  par  des  Allemands,  des  Anglais,  des  Italiens,  des 
gladiateurs,  grands  ouvriers  en  politique  et  stipendiés,  chaque  jour  ou  chaque 
semaine,  pour  fraterniser,  anarchiser,  maraliser,  déraisonner,  déclamer, 
applaudir,  huer,  insulter,  menacer,  chanter,  crier,  tempêter  dans  les  clubs, 
dans  les  groupes,  dans  les  sections,  dans  les  tribunes  et  aux  avenues  de  la 
Convention.  Aux  tribunes  du  grand  club  assistent,  d'ailleurs  assez  régulière- 
ment, deux  ou  trois  milliers  de  curieux,  d'illuminés  toujours  ivres  de  fureui 
à  force  de  voir,  d'entendre  les  sabbats,  et  d'y  jouer  leurs  petits  personnages. 
Parmi  les  hommes,  vous  trouverez  les  soi-disant  défenseurs  de  la  W-publique, 
et,  pour  parler  sans  figure,  les  assassins  du  mois  de  septembre,  les  gardes  du 
corps  de  Robespierre,  toujours  prêts,  pourvu  qu'on  les  paie  bien,  à  commettre 
des  meurtres  et  des  violences.  Entre  les  femmes,  on  distingue  les  dévoles  de 
Robespierre  et  de  Marat,  des  restes  de  débauches,  enfin  ce  troupeau  de  mé- 
gères salariées,  d'amazones  révolutionnaires  qu'on  a  vues  s'armer  de  poi- 
gnards, de  sabres,  de  pistolets,  s'enréginietiler,  courir  les  rues,  s'insurger 
contre  les  députés  du  peuple  et  faire  la  police  à  leur  manière,  autour  de  la 
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Coiivciilioii,  c  osl-à-dirt>  eu  bravant  et  oulrageanl  les  citoyens  et  la  Conven- 
tion nuMne. 

«  Tel  est,  depuis  un  an,  le  club  des  Jacobins  de  Paris  ou  des  Jacobins 
d'aujourd'hui.  Ce  qu'on  y  trouve  de  plus  notable  après  les  hùros  de  la  Mon- 
tagne, c'est  un  Desfleux,  fameux  banqueroutier,  jadis  apôtre  de  la  royauté  et 
aux  gages  de  la  liste  civile,  i)uis  soufflant  aux  .lacobiiis  des  Inrenrs  déiuajço- 
giques  et  sanguinaires,  enrm  expédiant  des  courriers  dans  le  Midi  pour  ame- 
ner le  sublime  projet  de  faire  passer  le  goût  du  pain  attx  députés  de  la 
Gironde  ;  c'est  un  Hasseii-Fratz,  ci-devanl  commis  île  Pache,  l'un  des  princi- 
paux acteurs  de  la  conjiiratioii  du  31  mai  ;  ce  sont  Terrasson  et  Roussilloii, 
dignes  membres  du  tribunal  révolutionnaire,  car  ils  ne  parlent,  dans  les 
clubs,  que  de  faire  jouer  leur  guillotine  :  c'est  enfin  le  zélé  frère  Boisscl,  le 
grand  aiitriir  du  Calcchisme  du  i;enre  humain,  17^0*'  volume  in-octavo,  déjà 
à  la  deuxième  édition,  où  il  est  démontré,  par  demandes  et  réponses,  à  tous 
les  frères  et  sœurs  de  la  jacobinerie,  que  Dieu,  la  propriété,  le  mariage  sont 
les  trois  fléaux  que  tous  les  dons  citoyens  doivent  s'efforcer  de  détruire  afin 
d'être  vraiment  libres  et  heureux.  « 

Que  Laujuinais  qui  trace  des  Jacobins  une  caricature  si  grossière  et  qui 
venait,  comme  nous  l'avons  vu,  de  calonuiier  les  opinions  d'IIassenfralz  au 
sujet  de  la  propriété,  ait  cédé,  à  propos  de  Boissel.  à  son  habituel  système 
de  jeter  l'alarme  :  qu'il  ait  exagéré  l'influence  de  Boissel  aux  Jacobins  pour 
faire  de  son  livre  athée,  communiste,  l'Évangile  de  la  Jacolnneric  :  c'est 
possible.  11  reste  vrai  que  Hoissel  jouait  un  assez  grand  rôle  aux  Jacobins;  il 
reste  vrai  que  son  li\re  n'était  pas  comme  une  sorte  de  péché  de  jeunesse 
révolutionnaire.  Il  ne  le  faisait  pas  disparaître,  il  ne  le  désavouait  pas.  Il 
continuait  au  contraire  à  le   propager.  Son   livre  n'est  donc  pas  un  para- 

* 

doxe  bizarre,  je  ne  sais  quelle  débauche  philosophique  à  la  manière  de 
quelques  dialogues  de  Diderot,  c'est  un  des  éléments  de  la  pensée  révolu- 
tionnaire ;  et  si,  dans  quelques  mois,  Boissel  est  exclu  des  Jacobins  sous 
l'influence  de  Robespierre,  c'est  sans  doute  parce  que  celui-ci  veut  rompre 
une  solidarité  importune.  C'est  une  sorte  de  conimuiiisnic  hiérarchisé  selon 
une  échelle  de  capacité,  et  tout  débordant  de  mysticime  pauthéistique,  que 
développe  Boissel.  Il  me  paraît  l'ancôlre  direct  de  Saint-Simon  et  cl'Enfan 
tin  comme  Lange  est  le  précurseur  de  Fourier.  «  Quel  est  le  moyen,  pour 
moi,  d'être  heureux  et  sage?  —  C'est  d'apprendre  et  m'accoutumer  de  bonne 
heure  à  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  possessions,  les  jouissances  et  les 
plaisirs  de  cette  vie  passagère  qui  ne  sont  rien  dans  rimmensilé  du  temps  et 
de  l'espace;  c'est  de  n'en  désirer  et  de  n'en  faire  usage  que  pour  le  bonheur 
de  mes  semblables...  c'est  de  me  livrer  avec  le  plus  grand  zèle  et  pour 
l'amour  de  mes  semblables  à  tous  les  genres  d'exercices,  de  fonctions  et  de 
travaux  qui  me  seront  commandés  par  ceux  de  mes  semblables  qui  seront 
d'une    classe    supérieuie  ii  la   mienne.  —  Faudra-t-il  que  l'éducation,  les 
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exercices,  les  travaux  et  les  fonctions  soient  les  mêmes  dans  toutes  les 
classes?  —  Il  faudra  que  l'éducation  soit  la  môme  pour  la  théorie  et  les  prin- 
cipes, mais  comme  il  y  aura  différents  besoin?  à  pourvoir  et  de>  objets  diffé- 
rents à  remplir,  il  faudra  que  les  exercices,  les  fondions  et  les  travaux 
soient  distribués  et  répartis  selon  la  force,  le  génie,  le  caractère,  le  goûl, 
l'instruction  et  les  dispositions  qui  se  développeront  et  se  feront  remarquer 
dans  chaque  individu  sans  qu'aucun  genre  de  travail,  d'exercice  et  de  fonc- 
tion puisse  être  en  aucun  cas  un  sujet  d'humiliation  ni  de  vanité,  puisque  ce 
seraient  la  nature  et  son  ineffable  auteur,  auxquels  tout  doit  être  rapporté,  qui 
auraient  classé  les  hommes,  et  non  point  la  chimère  et  l'imposture  comme 
jusqu'à  présent.  » 

Mais  cette  sage  et  harmonieuse  disposition  des  forces  humaines,  celte 
organisation  sociale  où  la  fonction  de  chacun  sera  déterminée  par  ses  apti  tudes 
et  ses  goûls,  non  par  le  privilège  ou  le  hasard  de  la  fortune  et  de  la  naissance 
ne  seront  possibles  que  lorsque  l'homme  aura  pu  briser  l'ordre  d'aujourd'hui, 
«  l'ordre  mercenaire,  homicide  et  anti-social  qui  a  gouverné  la  France  et 
perdu  les  hommes  jusqu'à  présent».  Cet  ordre  mercenaire,  homicide  et  anti- 
social (Boissel  répète  sans  cesse  ces  trois  mots)  est  né  de  la  victoire  de 
l'égoïsme  violent  d'abord  et  bestial,  puis  raiflné  et  perfide.  Les  forts  oppri- 
ment les  faibles,  et  ils  sont  opprimés  à  leur  tour  par  les  rusés  et  les  fourbes, 
«  par  les  prestiges,  les  impostures  et  les  l'ourberies  de  l'égoïsme  également 
féroce  et  aveugle  des  plus  fins  et  des  plus  rusés  ». 

Les  sociétés  humaines  sont  des  «  sociétés  léonines  »  oii  les  renards  ont 
fini  par  être  les  maîtres.  Et  comment  se  manifeste  le  triomphe  de  l'égoïsme? 
«  Quelles  sont  les  principales  institutions  de  l'ordre  mercenaire,  homicide  et 
antisocial?  —  Ce  sont  les  propriétés,  les  mariages  et  les  religions,  que  les 
hommes  ont  inventées  «t  consacrées  pour  légitimer  leurs  usurpations,  leurs 
violences  et  leurs  impostures.  »  * 

Le  prétendu  droit  de  propriété  consacre  la  rapine  et  la  ruse.  Le  mariage 
consacre  la  domination  de  l'homme  sur  la  femme,  la  réciproque  tromperie 
des  deux  sexes,  et  il  perpétue  par  l'héritage  l'usurpation  connue  sous  le  nom 
de  propriété.  La  religion  met  d'imaginaires  puissances  célestes  au  service  des 
puissances  terrestres  qui  en  ont  fourni  le  modèle. 

«  —  Qu'entendez-vous  par  droit  de  propriété? 

«  —  Suivant  les  notions  des  lois  civiles,  c'est  la  faculté  de  disposer  de  ce 
qui  nous  appartient  comme  bon  nous  semble. 

«  —  Quels  sont  les  objets  sur  lesquels  les  hommes  ont  étendu  leur  droit 
de  propriété? 

«  —  Ce  sont  tous  ceux  dont  ils  ont  cru  pouvoir  s'emparer  ou  faire  croire 
qu'ils  s'étaient  emparés,  comme  les  terres,  les  femmes,  les  hommes  mômes, 
la  mer,  les  rivières,  les  dieux  mêmes  dont  ils  ont  fait  et  font  un  trafic,  depuis 
qu'ils  ont  fabriqué  des  espèces  d'or  et  d'argent  auxquels  ils  ont  attache  tant 
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de  valeur  qu'on  pont  acquérir  avec  elles  tous  les  objets  que  je  viens  de 
uomnier. 

«  —  De  qui  les  hommes  tiennent-ils  le  titre  en  vertu  duquel  ils  se  sont 
emparé  et  approprié  tous  les  objets  ? 

«  —  De  leur  avidité  naturelle,  de  leurs  excès,  de  leur  orgueil,  de  leur.*  dé- 
sirs insatiables,  de  leurs  violences,  de  leurs  fourberies,  de  leurs  impostures, 
et  en  un  mol  de  tous  les  vices  de  leur  constitution  naturelle,  dont  il  aurait 
fallu  qu'ils  fussent  garantis  par  l'éducation. 

«  —  Mais  ce  ne  sont  pas  là  des  titres,  au  contraire. 

«  —  Cela  est  vrai,  mais  puisqu'il  ne  paraît  pas  que  la  nature  et  son  auteur 
en  aient  donné  aux  bonimes  ariivaiit  tout  nus  sur  la  terre,  il  a  bien  fallu  que 
leur  égoïsme  aveugle  et  sans  expérience  leur  en  fît  imaginer  pour  légitimer 
les  usurpations  que  les  plus  forts  ont  faites  du  pouvoir  terrestre,  et  les  plus 
fins  et  les  plus  rusés,  du  pouvoir  céleste,  aQn  dasservir  à  leur  ambition  les 
plus  faibles  et  les  plus  crédules,  et  qu'ils  aient  inventé  l'or  et  l'argent  jour 
faire  un  trafic  des  possessions  et  des  biens  de  la  terre  et  du  ciel  comme  ils 
ont  fait. 

«  —  Les  hommes  se  sont-ils  bien  trouvés  de  ces  arrangements? 

«  —  Au  contraire,  ils  en  ont  été  bien  punis,  puisque  depuis,  et  par  une 
suite  nécessaire  de  cet  arrangement,  ils  n'ont  cessé  de  se  diviser,  de  se  dis- 
puter, de  se  dégrader,  de  se  voler,  de  se  tromper,  de  s'empoisonner  et  de  se 
détruire  les  uns  par  les  autres. 

c  —  Quels  sont  donc  les  inconvénients  de  la  propriété  des  terres? 

«  —  Du  partage  des  terres  est  né  le  droit  exclusif  d'en  jouir,  et  par  consé- 
quent de  bannir  les  races  futures  du  globe  terrestre,  de  faire  mourir  de  faim, 
de  soif  et  de  froid  ceux  qui  n'ont  pas  de  propriélA;,  si  mieux  n'aiment  ces 
derniers  se  rendre  esclaves  des  propriétaires,  et  ces  derniers  les  agréer  en 
cette  condition,  sintAi  pendus  comme  voleurs,  ou  empalés  ou  rompus  vifs 
comme  assassins,  ainsi  que  cela  se  pratique  encore  aujourd'hui.  » 

Et  la  ruse  de  ceux  qui  ont  capté  les  puissances  célestes  a  consolidé,  tout 
en  l'exploitant,  le  privilège  de  la  force. 

«  —  Quels  inconvénients  ont  pu  produire  les  actes  par  lesquels  les  gens 
les  plus  fins  et  les  plus  rusés  se  sont  emparés  des  puissances  célestes? 

«  —  C'est  d'avoir  comme  anéanti  toute  espèce  de  retour  de  la  part  des 
hommes  vers  la  nature  et  son  auteur,  seuls  capables  de  les  éclairer  et  de  les 
conduire  au  vrai  bonheur,  en  consacrant,  par  leurs  prestiges,  leurs  impos- 
tures et  leurs  sortilèges,  tous  les  actes  par  lesquels  les  plus  forts  et  les  plus 
féroces  s'étaient  emparés  des  terres,  des  temmes  et  des  hommes,  afin  d'éter- 
niser la  d.i'.rjra'lation,  le  malheur  et  la  destruclion  des  peuples  et  de  partager 
les  dépouilles  comme  il  se  pratique  encore  aujourd'hui.  » 

Voilà  la  fonction  sociale  de  la  religion. 

Les  religions  sont  «  les  moyens  et  les  institutions  qu'ont  établis  original- 
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rement  chez  les  dilTérenls  peuples  les  plus  uns  el  les  plus  rusés,  afin  de 
coniniiuulor  à  la  férocité  des  plus  loris  et  à  la  stupidité  des  plus  faibles,  au 
noni  de  la  divinité  qu'ils  ont  labriquée  et  l'ail  parler  comme  ils  ont  voulu. 

«  —  Quels  sont  ces  moyens? 

«  —  Ce  sont  les  mêmes  que  ceux  que  nous  appelons  encore  magiciens, 
sorciers,  convulsionnaires,  charlatans,  Cï^camoteurs,  ont  employés  et  emploient 
encore  aujourd'hui  pour  se  l'aire  valoir  et  en  imposer  à  la  multitude  natu- 
rellement crédule,  et  plus  grossière  dans  les  premiers  temps  qu'aujourd'hui 
que  les  sciences  et  les  aris  nous  ont  acquis  plus  d'expérience  et  de  lumière. 

«  —  Quelles  peuvent  être  leurs  institutions?    . 

«  —  PreruiiTement  pour  s'emparer  de  l'esprit  et  du  cœur  des  grands  pro- 
priétaires par  tous  les  moyens  les  plus  capables  de  flatter  leur  orgueil  et 
leur  égoïsme,  ils  en  ont  fait  des  dieux. 

«  Secondement  ils  ont  institué  les  dieux  de  la  guerre  et  érigé  en  vertus 
sublimes  tous  les  actes  par  lesquels  les  peuples  se  sont  égorgés,  en  se  tenant 
toujours  eux  seuls  derrière  le  rideau,  à  l'ombre  de  leurs  autels  et  sous  la 
garde  des  dieux,  jouissant,  par  l'absence  de  la  belle  jeunesse  et  de  leur  roi, 
de  toutes  les  vierges,  de  toutes  les  femmes  et  de  toutes  les  productions  de 
la  terre,  et  se  partageant  les  dépouilles  des  vainqueurs  el  des  vaincus  dont 
on  s'empressait  de  venir  faire  hommage  à  h'urs  dieux. 

«  Troisièmement,  afin  de  contenir  la  férocité  des  propriétaires  et  des 
jeunes  gens  d'un  ordre  inférieur  ils  ont  institué  le  dieu  des  enfers,  avec  des 
récompenses  éternelles  pour  les  bons  et  des  peines  éternelles  pour  les  mé- 
chants. Quant  au  ciel  qu'ils  ont  réservé  pour  la  demeure  des  dieux,  ils  en  ont 
garde  les  places  pour  les  personnages  qu'ils  avaient  le  plus  d'intérêt  de  se 
ménager  et  de  se  concilier,  comme  étant  ceux  qui  s'étaient  emparés  de  la 
puiss.u  ce  terrestre,  en  faveur  desquels  ils  en  avaient  eux-mêmes  institué  le 
droit,  au  nom  des  dieux,  afin  de  maintenir  leurs  désastreuses  institutions. 

«  4°  Ils  ont  institué  l'obligation  d'adorer  les  mêmes  dieux... 

«  5°  Ils  ont  institué  des  fêtes... 

«  Telles  sont  les  principales  institutions  des  religions  anciennes  et  mo- 
dernes qui  ont  rendu  sacré  l'établissement  du  droit  de  propriété,  du  mariage 
el  des  religions,  de  façon  qu'il  n'a  jamais  été  permis  d'attaquer,  ni  par  pensée 
ni  par  parole  ni  par  action  ni  par  omission,  l'ordre  mercenaire,  homicide  el 
antisocial  quia  égaré  dans  tous  les  teunps  les  peuples,  même  les  plus  éclairés, 
ni  de  murmurer  contre  les  lois  établies  pour  son  maintien,  sans  se  rendre 
coupable  du  crime  de  lèse-majesté  divine  et  humaine  et  d'être  brûlé  éter- 
nellement dans  les  enfers  de  l'autre  monde  après  avoir  été  brùlc,  pendu, 
rompu,  empalé,  fouetté,  marqué  et  condamné  aux  galères  dans  les  eivfers  et 
par  les  diables  de  ce  monde-ci,  que  cet  ordre  monstrueux  n'a  pu  qu'en- 
gendrer. » 

En   vain  dira-t-on  que  les  religions  mêlent  à  leurs  institutions  mous- 
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Inieiises  des  idées  morales,  des  conseils  salutaires  et  sapes  junir  la  conduite 
de  l'Ame.  Ces  idées  morales,  elles  ne  les  ont  pas  créées  :  elles  les  ont  dérobées 
nu  contraire  à  la  conscience  du  genre  humain,  et  elles  en  ont  abusé  pour 
coJorer  d'une  apparence  de  bien  leur  œuvre  funeste.  Les  hommes  ont  cru 
faire  le  bien  en  se  haïssant  et  se  détruisant  les  uns  les  autres,  et  les  religions 
se  sont  servies  «  de  la  morale  pour  dorer  le  poignard  qu'elles  mettaient  dans 
nos  mains  ».  Leur  action  propre  n'a  été  que  de  fausser  les  notions  du  juste 
et  de  l'injuste  en  les  façonnant  sur  leur  principe  antisocial  el  anlihuniain. 
«  Le  fanatisme  de  tous  les  temps  n'a  donné  de  notions  sur  Dieu  et  la  justice 
que  d'après  l'ordre  mercenaire,  homicide  et  antisocial  que  ses  ministres  ont 
rendu  sacré.  Aussi  les  idées  sur  Dieu  et  sa  justice,  comme  sur  la  justice  hu- 
maine, sont-elles  particulièrement  analogues  à  cet  ordre  monslrucMix  et 
désastreux  qui,  comme  il  veut  qu'il  soil  de  la  justice  humaine  d'avoir  le 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  hommes  dans  ce  monde,  veut  qu'il  soil  aussi 
de  la  justice  divine  de  les  punir  et  de  les  faire  brûler  éternellement  dans 
l'autre,  pour  se  venger  des  crimes  et  des  nionslruosilés  que  ce  mûme  ordre 
ne  peut  qu'engendrer.  » 

Il  n'y  a  donc  aucune  circonstance  atténuante  à  alléguer  en  faveur  des 
religions,  et  l'efTot  terrible  de  tontes  les  institutions  d'iniquité  qui  se  comiilè- 
tent  et  se  soutiennent  les  uns  les  autres  est  de  créer  «  deux  classes  d'hommes, 
celle  des  dégradants,  déprédants,  pressurants  et  écrasants,  et  celle  des  dégra- 
dés, dôprédés,  pressurés  et  écrasés  ». 

Cet  état  antisocial  est-il  le  résultat  d'une  décadence?  L'homme  a-t-il  dérivé 
d'un  état  premier  d'innocence  el  de  bonheur  vers  l'égoïsme,  la  corruption  et 
l'infortune?  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait,  sans  doute,  renoncer  à  tout  espoir 
d'atteindre  un  jour  à  la  félicité  el  à  la  justice,  car  cctnment  espérer  que  les 
hommes  retourneront  aune  condition  primitive  dont  ils  sont  si  éloignés  etoii 
ils  n'ont  pas  su  se  maintenir? 

La  conception  de  Boissel  est  tout  autre.  Il  a,  tout  au  contraire  de  llous- 
sean,  une  conception  optimiste  de  l'évolution  humaine.  Sans  doute,  l'homme 
doit,  selon  lui,  se  conformer  à  la  nature;  mais  il  n'entend  nullement  par  «  la 
nature  »  la  forme  première,  plus  grossière  el  plus  simple,  de  l'existence  des 
hommes.  En  un  sens,  la  sauvagerie  première  est  tout  à  fait  contraire  à  la  na- 
ture, car  l'égoïsme  aveugle  et  bestial  de  l'homme  dans  les  sociétés  rudimen- 
taires  obscurcit  précisément  pour  lui  le  sens  le  plus  évident  de  la  nature  el 
de  ses  lois. 

«  C'est  ainsi  qu'originairement  l'homme  brute  et  sauvage,  ne  consultant 
que  le  vice  naturel  de  sa  constilution,  qui  est  l'égoïsme  aveugle  et  féroce,  a 
fondé  l'ordre  mercenaire,  homicide  et  antisocial,  que  l'égoïsme  également 
féroce  et  aveugle  des  plus  fins  el  des  plus  rusés  a  rendu  sacré  en  s'emparanl 
des  puissances  célestes  comme  ils  se  sont  emparés  et  s'emparent  encore  au- 
jourd'hui de  nous  à  notre  naissance,  à  notre  mariage  et  à  notre  mort,  adn  ao 
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nous  mieux   assujeiLir  a   leur  joug  et   nous   en   l'aire    un  devuir  saint  et 
sacré.  » 

Comment,  par  quelle  apparente  conlradiclion,  Bois«nl  peut-il  parler  tantôt 


de  «  la  bienfaisante  nature  »,  et  tantôt  du  «  vice  naturel  de  la  constitution  » 
de  l'homme?  C'est  que  la  nature  n'est  saine  et  bonne  selon  lui  que  lorsqu'elle 
est  vue  par  la  raison. 

L'égoïsme  brutal  est  bien  un  élément  de  la  nature,  mais  il  la  fausse  en  la 
réduisant.  Pour  que  la  nature  apparaisse  vraiment  à  l'homme,  il  faut  qu'il  se 
soit  libéré  de  cet  égeiïsnie  qui  la  resserre,  qui  dénature  la  nature.  Il  l'autaussi 
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qu'il  cesse  de  la  peupler  des  fantômes  de.  son  imauiiialion.  La  nalurc,  limpide 
et  vasle,  ne  connaît  ni  le  paradis,  ni  ronfer.  Toutes  ces  chimères  se  dissipent 
à  mesure  que  le  monde  naturel  est  mieux  connu,  qu'il  ost  davantage  pour 
nous  IV  la  nature  ». 

De  même,  si  1  homme  savait  voir  la  nature  dans  son  ëleadue,  il  consla- 
terail  que  le  bonheur  d'an  individu  est  lié  au  bonheur  des  autres  :  il  reraar- 
quci-ait  que  la  somme  des  besoins  de  chacun  est  limitée,  que  la  possibilité 
des  plaisirs  n'est  pas  infinie,  et  qu'il  est  dès  lors  contraire  à  l'ordre  nature! 
d'accabler  un  homme  de  moyens  de  jouissances  qui  excèdent  sa  faculté  natu- 
relle de  jouir. 

L'homme,  pour  être  heureux  et  juste,  doit  donc  non  pas  retourner  à  la 
nature,  mais  s'élever  à  la  nature,  _qui  n'est  en  somme  que  la  vaste  liaison  des 
choses  se  manifestant  à  la  raison  et  délcrmioée  par  la  science.  C'est  en 
allant  vers  l'avenir,  c'est  en  éduquant  l'homme  qu'on  te  rendra  conforme  à  la 
nature  et  capable  de  bonheur.  Boissel  a  comme  dénoué  le  nœud  où  Rousseaa 
liait  l'histoire  humaine.  Rousseau  s'est  trompé  quand  il  a  cru  qu'il  f^iUait 
retrouver  la  nature  :  il  faut  la  trouver.  Il  s'est  trompé  aussi  quand  il  a  cru  que 
la  proi)ri  té  était  le  trait  caractéristique  par  où  «  la  société  civile  »  s'opposait 
à  l'état  de  la  nalore  ;  s'il  en  était  ainsi,  on  ne  pourrait  abolir  la  société  civile, 
sans  retomber  dans  la  sauvagerie  primitive. 

Au  contraire,  le  communisme  sera  un  progrès  nouveau  de  la  société  ci- 
vile, ou  plutôt  il  en  sera  l'accomplissement  et  la  justification. 

«  Un  écrivain  assez  renommé  a  consigné  dans  un  discours  que  celui  qui 
le  premier  avait  dit  :  ceci  est  à  moi,  devait  être  regardé  comme  le  vrai  fonda- 
teur de  la  société  civile...  J.-J.  Rousseau  n'a  raisonné  que  d'après  le  fait  de  la 
fondation  originelle  de  la  société  civile  dont  les  inconvénients  désastreux  lui 
ont  fait  préférer  la  vie  sauvage;  mais  il  n'a  pas  raisonné  d'aprè*  le  droit  ni 
les  principes  qui  auraient  dû  être  et  qui  devraient  aujourd'hui  .servir  de  base 
et  de  fondement  à  la  civilisation,  parce  qu'il  ne  les  a  pas  connus;  il  n'a  pas 
senti  par  conséquent  les  précieux  avantages  qui  lui  auraient  Tait  préférer  la 
vie  dvDe  à  la  vie  siuTage.  Il  n'a  ouvert  les  yeux  qne  sur  l'origine  du  mal 
sans  s'occuper  de  la  recherche  d'aucun  remède  ni  de  l'origine  du  bien.  » 

Le  communisme  peut  donc  être  réalis'",  non  par  régression,  mais  par  pro- 
grès, n  ne  sera  pas  la  destruction  de  la  société  civile  ;  il  en  sera  l'épanouisse- 
ment. H  sera  la  vérité  de  la  nature  se  dégageant  pour  la  première  fois  des 
ténèbres,  des  violences  et  des  erreurs,  r 

Ce  communisme  de  Boissel,  s'il'  est  o  naturel  »  au  sens  que  je  viens 
de  dire,  n'est  pas  athée.  Sans  doute  l'éducation  des  hommes  ne  doit  être  ni 
spirilualiste  ni  déiste.  Elle  doit  être  indépendante  de  toute  notion  précise  de 
l'âme  et  de  Dieu.  Après  avoir  donné  une  descri.-tion  physiologique  de  la  mort 
et  noté  la  dissolution  de  l'organisme,  Boissel  pose  la  question  : 

«  Et  son  âme,  que  devient-elle?  —  Celte  demanle   est  hors  d'œuvre, 
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parco  qu'il  n'est  question,  quant  à  prisent,  que  de  rétablissement  d'un  ordre 
et  d'une  éducation  qui  assurent  le  bonheur  de  l'homme  dans  celte  vie,  ?nf??ie 
efirz  un  peuple  d'athées  et  de  matérialistes,  supposé  qu'il  y  en  eût  un.  » 

Par  là  Boissel  semble  se  distinsiuor  profondément  de  Robespierre  qui  con- 

sidi^re  la  croyance  en  Dieu  et  en  rimraortalilo  de  l'âme  comme  une  condition 

.absolue  de  l'éducation  morale  et  de  l'ordre  social.  Socialement,  Boissel  parait 

athée  puisqu'il  ne  se  sert  pas  d'emblée  de  l'idée  de  Dieu  pour  organiser  la 

sociclé. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  athéisme  tout  provisoire,  car  Boissel  ne  tarde  pas 
à  ajouter  : 

«  L'idée  d'une  cause  première  ou  de  Dieu  est-elle  nécessaire  pour  l'éta- 
blissement de  l'ordre  moral  et  de  l'éducation  sociale  ?  —  Elle  doit  en  être  la 
base  et  le  fondement  inébranlable.  » 

Qu'est-ce  à  dire  ?  c'est  que,  si  à  la  rigueur  l'ordre  social  peut  être  orga- 
nisé superficiellement  sans  l'idée  de  Dieu,  c'est  seulement  par  cette  idée 
qu'il  prend  une  assurance  profonde. 

Mais  Robespierre  devait  s'inquiéter  de  ces  distinctions.  Boissel  est  pan- 
théiste ;  et  il  l'est  selon  le  type  de  Spinosa,  en  accentuant  un  peu  plus  que 
celui-ci  l'immortalité  individuelle  et  en  concevant  Dieu  comme  cause  au  moins 
autant  que  comme  substance  : 

«  Tout  ce  qui  existe  ne  peut  être  qu'une  reproduction  continuelle  de  la 
part  de  la  cause  nécessaire,  unique  et  toute  puissante  qui  est  Dieu.  —  Tout 
ne  peut  être  que  modification  de  la  substance  de  Dieu.  —  J'entends  exprimer 
par  l'espace  le  lieu  que  tout  ce  qui  existe  dans  la  nature  occupe  dans  l'im- 
mensi  lé  de  Dieu,  et  par  le  temps  j'entends  exprimer  la  durée  de  tous  les  êtres 
dans  son  élernilé.  » 

Ainsi  le  monde  en  un  sens  se  confond  avec  Dieu  :  la  nature  est  la  mani- 
festation de  Dieu  ;  tout  ce  qui  est  est  un  mode  ou  une  catégorie  de  Dieu. 
Est-ce  que  par  là  des  rapports  de  servitude  ne  vont  pas  s'établir  de  l'homme 
à  Dieu  ?  Non,  car  il  n'y  a  pas  de  commune  mesure  entre  la  substance  infinie 
et  éternelle  et  les  modes  particuliers  et  éphémères  qui  la  manifestent.  L'im- 
mensité même  de  Dieu,  incommensurable  avec  nous,  nous  préserve  du  despo- 
tisme divin.  Toute  tyrannie  est  petitesse: 

«  Il  n'y  a  pas  de  contrat  entre  Dieu  et  les  hommes,  l'immense  inégalité 
de  condition  rend  ce  contrat  impossible  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  religion  obliga- 
toire. » 

Il  me  semble  pourtant  qu'il  y  a  dans  cette  façon  de  comprendre  Dieu  un 
reste  de  dogme  transcendant  et  un  pli  d'humilité.  La  sagesse  pour  l'homme 
est  de  ne  «  se  servir  des  vertus  naturelles  que  pour  opérer  le  bonheur  de  ses 
semblables,  sans  s'en  prévaloir,  mais  bien  d'en  rapporter  tout  le  niérile  à 
l'auteur  de  l'univers  ;  rien  ne  peut  égaler  la  salisfoction  intérieure  de  s'en 
humilier  par  la  conviction  que  tout  lui  appartient...  »  Singulière  fusion  (l'es- 
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prit  panlhoisliquo  et  d'esprit  chrétien  '  Cet  ennemi  ?i  ftpre  de  toutes  les  r-^li- 
gions  s'ablnii  lians  l'adoraticiu  de  Dieu.  El  il  associe  à  cet  acte  d'ailoration 
d'iduombnibles  litres  inconnus  : 

«  L'iioinm;^  e>t  il  le  simiI  être  dans  l,i  n  ilure  capahlf*  de  joirr  do  cotte 
contemplalion?  —  Cela  n'est  pa<  prc^su niable;  le  irlobe  (errestro.  n'e>l  pas  le 
seul,  le  soleil  en  éclaire  sept  autres  :  les  étoiles  fixes  qui  sont  ani.uil  de. 
solei's  peuvent  en  éclairer  une  infïniti-  d'autres;  qui  piul  in'llro  dos  bornes  k 
la  puissance  infinie  de  Dion?  L'hoinnio  no  peut  êlro  celui  de  tous  les  élres 
qui  jouisse  le  mieux  de  cette  contemplalion.  » 

Réduire  lout  ce  qui  est  fi  n'être  qu'une  modalité  de  la  substanc  •  divine, 
c'est  couper  les  voie>  à  l'athéisme  : 

"  Celte  opinion  que  tout  est  divin  ne  l'avorise-t-elle  point  l'athéisme?  — 
Au  cotitraire;  mais  ce  qui  le  favorise  beaucoup  c'est  l'opinion  qui  admet  une 
autre  substance  que  celle  de  la  divinité.  » 

Et  rien  n'empêche  que  lésâmes  humaines,  bien  qu'elles  soient,  non  des 
substances  particulières,  mais  des  modes  de  Dieu,  soient  immortelles.  Les 
modes  spirituels  de  Diou  peuvent  être  impérissables  comme  les  modes  maté- 
riels ;  la  matière  se  transforme  et  ne  périt  pas.  De  même  l'esprit.  Il  so  trans- 
forme et  se  renouvelle  comme  les  modes  matériels  auxquels  il  est  lie  ;  ei  le 
progrés  indéfini  des  existences  humaines  sous  des  modes  qui  nous  sont  encore 
inconnus,  mais  auxquels  ne  répupne  pas  l'inépuisable  nature,  complèie  et 
prolonge  le  progrès  social  de  l'humanité  sous  le  mode  terrestre.  La  femme 
est  en  quelque  sorle  l'intermédiaire  entre  la  vie  terrestre  et  la  vie  inconnue. 
Elle  es'i.  dans  la  vie  pré-enle  la  grande  force  de  progrès  el  d'idénl  ;  elle  est  en 
même  temps  pnr  l'espoir  infini  du  bonheur  qu'elle  éveille,  l'initiatrice  de 
m.n  les  plu-  va-les. 

«  Il  par/lit  évident  que  le  souverain  maître  de  l'univers  a  placé  dans  la 
frmme  les  moyens  d'opérer  le  bonheur  de  notre  destinée  présente,  comme  le 
présar/eet  f  avant-coureur ,  par  son  /)eu  de  durée,  d'une  destinée  après  celle-ci, 
iniJniment />/«*■  heureuse  et  plus  durable,  dont  les  moyens  ne  peuvent  exister 
que  dans  la  toute  puissance  el  s'effectuer  que  par  les  bontés  infinies  de  l'Kler- 
riel  ami...  Ce  n'est  que  dans  la  femme  que  la  nalure  el  son  auteur  onl  él.ihli 
la  ;:!ain  d'oeuvre  du  genre  humain.  » 

Elever  les  l'emnies  de  telle  sorte  qu'elles  puissent  remplir  toute  leur  mis- 
sion naturelle  et  divine,  les  glorifier  et  étendre  ainsi  sur  toute  lasociélé  cette 
infiuence  passionnée  el  sainte  qui,  s°  substituant  au,x  mobiles  grossiers  d'ac- 
tion, à  l'appétit  du  lucre,  à  la  lur  air  de  l'ambition,  permettra  d'harmo;  iscr 
dans  l'ordre  communiste  les  efforls  de  tous,  voilà  le  premier,  le  plus  essentiel 
devoir  de  la  société  : 

«  Où  élèvera-t-on  les  mères  el  les  filles 

«  —  Dans  des  temples  magnifiques. 

«  —  Pourquoi  dans  des  temples? 


HISTOIRE    SOCIALISTE  IdGI 

«  —  Pour  réparer  les  torts  que  les  hommes  leur  ont  faits  jusqu'ici,  pour 
faire  révérer  tous  les  titres  que  la  nature  et  son  auteur  ont  établis  en  faveur 
(le  la  femme  pour  le  bonheur  du  genre  humain. 

«  —  En  attendant  que  ces  temples  soient  bâtis,  oîi  placerez-vous  la  nou- 
velle éducation  sociale  des  femmes? 

«  —  Dans  les  églises,  dans  les  monastères  des  religieuses  qui  seraient  trai- 
tées comme  les  religieux  et  les  autres  prêtres  (c'est-à-dire  selon  le  plan  de  Bois- 
sel,  déliées  de  tout  vœu  et  autorisées  à  garder  pour  vivre  une  pari  ries  do- 
maines qu'elles  possédaient  auparavant).  Ati  surplus,  dans  quelque  maison 
oti  dans  quelque  lieu  que  se  trouve  une  tnère  avec  sa  fille,  la  maison  ou  le 
lieu,  serait  jin  temple  pour  les  nouveaux  élèves.  » 

Sous  cette  noble  discipline,  le  travail  humain  s'ordonnerait  sans  que  la 
brulale  maîtrise  de  la  propriété  continuât  à  intervenir. 

«  On  établirait  dans  les  temples  et  dans  tous  les  ateliers  des  magasins  et 
des  serres'  pour  tous  les  différents  genres  de  production  de  la  terre,  des  arts 
et  de  l'industrie,  afin  de  pourvoir  à  tous  les  différents  genres  de  besoin,  de 
commodité,  de  sûreté  et  d'agrément.  Chaque  classe  et  chaque  genre  de  fonc- 
tion aurait  son  uniforme,  on  instituerait  des  fêtes  et  des  jeux  qui  seraient 
consacrés  au  maître  de  l'Univers. 

«...  Les  bontés  et  les  faveurs  des  femmes  qui  seraient  nos  juges,  comme 
nous  leurs  gardiens,  seraient  le  principe  et  la  fin,  après  Dieu,  de  nos  actions, 
ce  qui  ctahlirait  un  empire  plus  noble  et  plus  puissant  sur  les  âmes  que  les 
espèces  d'or  et  d'argent  qui  les  ont  dégradées  et  con-ompues.  » 

Mais  pour  que  cette  noble  et  libre  action  des  femmes  puisse  s'exercer, 
il  ne  faut  pas  qu'elles  soient  captives  par  le  mariage  d'un  homme  égoïste  et 
brutal.  Le  mariage  n'est  que  tyrannie,  hypocrisie  et  désordre.  Le  don  de 
l'Ame  et  de  la  personne,  déterminé  non  par  une  basse  et  capricieuse  sensua- 
lité, mais  par  un  généreux,  amour,  doit  rester  toujours  libre  :  et  c'est  pour- 
quoi Boissel  dissout  le  mariage  comme  la  religion  et  la  propriété  ;  la  fonction 
sociale  de  la  femme  n'est  possible  que  par  la  liberté  : 

«  —  Mais  que  deviendraient  la  paternité  et  la  maternité? 

«  —  Elles  ne  seraient  qu'un  titre  pour  commander  à  tous  les  enfants,  et  les 
élever  pour  leur  bonheur,  comme  la  qualité  d'enfant  ne  serait  qu'un  litre 
pour  aimer,  respecter  tous  les  pères  et  toutes  les  mères  et  pour  les  chérir... 
0  mon  père  !  0  ma  mère  !  0  mon  frère  !  0  ma  sœur!  0  mon  fils  !  0  ma  fille  1 
0  mes  amis  !  e.vprimeront  tous  les  degrés  de  parenté.  » 

J'ai  dit  que  Boissel  était  un  ancêtre,  un  précurseur  du  sainl-siraonisme. 
Ce  panthéisme  naturaliste,  cette  foi  au  progrès,  cet  optimisme  infini,  ce 
communisme  hiérarchique,  celle  discipline  idéale  et  cette  fonction  sociale 
de  la  femme,  celte  croyance  en  la  pluralité  des  mondes  et  des  existences,  ce 
sont  les  traits  essentiels  de  la  [  ensée  sainl-simonienne.  Quelle  prodigieuse 
fermentation  d'idées  en  ces  premières  années  de  la  Révolution!  Et  conmie 
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les  menaces  du  décret  du  18  mars  17'J3  paraissent  vaines,  quand  on  songe 
gue  le  livre  de  Boissel  se  répandait  tous  les  jours  davantage,  cl  qu'en 
môme  temps  le  rôle  de  Boissel  aux  Jacobins  grandissail!  Il  y  élail  volmitiors; 
violent,  et  il  provoqua  dos  murmures  le  jour  où,  parlant  des  niass  icres  de 
septembre,  il  dit  «  qu'on  ne  devait  regretter  qu'une  chose,  c'est  qu'ils  n'aient 
pas  été  plus  complets!  » 

Boissel,  aux  Jacobins  môme,  apporta  un  projet  de  Déclaration  des 
Droits  qui  s'inspirait  nettement  de  sa  doctrine  et  la  rappelait  explicitement. 
M.  Aulard  a  eu  tort,  dans  les  extraits  qu'il  donne  de  la  séance  des  Jacohitis 
du  22  axTil,  de  négliger  complètement  les  paroles  de  Boissel.  Elles  ont  un 
grand  intérêt  historique  et  on  pourrait  leur  donner  pour  titre  :  «  Le  saint- 
simonisme  devant  le  club  des  Jacobins  et  la  Révolution.  »  De  faciles  et  bour- 
geoises railleries  (assez  gauloises  et  égrillardes)  accueillirent  Boissel  quand 
il  mentionna  «  le  droit  de  se  reproduire  ».  Les  Jacobins  ne  voyaient  pas  que 
Boissel  voulait  transposer  la  Déclaration  des  Droits  de  l'ordre  idéologique  et 
abstrait  dans  l'ordre  physiologique  et  naturaliste.  Il  condamnait  les  arrange- 
ments sociaux  qui  réduisent  au  célibat,  à  la  stérilité,  des  raillions  d'êtres, 
et  il  voulait  faire  descendre  le  droit  jusqu'aux  racines  mêmes  de  la  vie  : 

«  Robespierre  vous  a  lu  hier  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  et 
moi  je  vais  lire  la  déclaration  des  droits  des  sans-cviottes.  Les  sans-culottes 
de  la  République  française  reconnaissent  que  tous  leurs  droits  dérivent  de 
la  nature,  et  que  toutes  les  lois  qui  la  contrarient  ne  sont  pas  obligatoires; 
les  droits  naturels  des  sans-culottes  consistent  dans  la  faculté  de  se  repro- 
duire... »  [Bruit  et  éclats  de  rire.)  L'orateur  continue...  «  De  s'habiller  et  de 
se  nourrir  :  1°  Leurs  droits  naturels  consistent  dans  la  jouissance  et  l'usu- 
fruit des  biens  de  la  terre,  notre  ))ièré  commune;  2°  Dans  la  résistance  à 
l'oppression;  3°  Dans  la  résolution  immuable  de  ne  reconnaître  de  dépen- 
dance que  celle  de  la  nature  et  de  l'Être  suprême. 

«  Les  sans-culottes  reconnaissent  que  la  société  n'est  ét^iblie  yue  pour 
la  sûreté  du  plus  faible  contre  le  plus  fort. 

o  Les  saiis-culottes  reconnaissent  que  le  meilleur  gouvernement  est  ce- 
lui qui  lutte  le  plus  efficacement  contre  les  ennemis  de  la  République,  et 
que  le  gouvernement  à  établir  ne  peut  être  provisoirement  que  révolution- 
naire. » 

Peut-être  Babeuf,  qui  ne  s'enveloppait  pas  de  formules  philosophiques 
et  panthéistiques,  n'aurail-il  pas  bénélicié  de  la  môme  impunité  que  iJoi.-isel. 
11  jugeait  en  tout  cas  plus  politique  de  se  taire,  de  ne  pas  o;)pt>ser  «  les  droits 
des  sans-culottes  »  aux  «  droits  de  l'homme  »,  assuré  que  les  droits  de 
l'homme  deviendraient  nécessairement  les  droits  des  sans-culottes.  11  y  a 
donc  dans  cette  période,  si  l'on  me  passe  le  mot,  des  ré.serves  de  socialisme 
latent.  Il  y  aurait  puérilité  à  caractériser  la  pensée  sociale  de  la  Révolution 
et  de  la  Convention  par  les  formules  communistes  de  Boissel  ou  môme  par 
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l'extrême  tendance  égalitaire  de  Billaud-Varennes.  Mais  la  méprise  serait 
aussi  grave  de  négliger  les  premières  manifestations  socialistes  de  la  démo- 
cratie, et  surtout  la  secrète  et  profonde  poussée  d'égalité  que  le  mouvement 
révoluliounaire  propage  dans  les  esprits  ébranlés. 

Robespierre  était  beaucoup  moins  «  agrairien  »  que  ne  le  supposait 
Babeuf,  mais  il  avait  le  souci  d'inscrire  dans  la  Déclaration  des  Droits  une 
définition  de  la  propriété  qui  donnât  quelques  garanties  au  peuple  souf- 
frant et  qui  permît  des  développements  sociaux  dans  le  sens  de  l'égalité. 
Michelet,  qui  tire  souvent  des  coïncidences  de  dates  des  effets  lumineux, 
parfois  aussi  des  fantaisies  et  des  paradoxes,  note  que  Robespierre  a  formulé 
ses  principes  constitutionnels  le  24  avril,  le  jour  môme  oii  Marat,  acquitté, 
revenait  triomphant  à  la  Convenlion.  Robespierre,  «  jaunissant  d'envie  » 
devant  la  popularité  grandissante  de  Marat,  avait  essayé  de  lutter  avec  lui 
par  une  définition  quasi  socialiste  de  la  propriété.  Michelet  oublie  que  Ro- 
bespierre était  depuis  plusieurs  semaines  déjà  membre  de  la  Commission, 
chargée  par  les  Jacobins  d'étudier  un  plan  de  Constitution  qui  pût  être 
opposé  par  la  Montagne-  au  plan  du  comité  girondin  de  la  Convention.  Il 
oublie  que  Robespierre,  s'il  ne  parle  que  le  24,  avait  demandé  la  parole 
le  22,  avant  que  l'acquittement  de  Marat  eût  provoqué  les  vives  démonstra- 
tions populaires  du  24;  et  ce  n'est  pas  hors  de  propos,  comme  le  dit  Miche- 
let, que  Robespierre  avait  demandé  la  parole,  mais  parce  que,  ce  lundi 
22  avril,  le  débat  avait  porté  à  la  Convention  sur  quelques-uns  des  articles 
essentiels  de  la  Déclaration  des  Droits.  C'est  rabaisser  un  peu  étourdiment 
ce  grand  homme  que  d'abuser  ainsi,  pour  lui  prêter  des  motifs  mfîsquini, 
de  combinaisons  de  dates  tout  à  fait  factices.  C'est  .s'exposer  aussi  à  fausser 
l'histoire. 

Robespierre  avait  des  raisons  graves,  à  l'heure  oîi  se  posait  le  pro- 
blème des  subsistances,  et  où  la  Gironde  semblait  faire  appel  contre  le  mou- 
vement de  la  Révolution  aux  intérêts  bourgeois,  de  chercher  une  formule  de 
la  propriété  qui  laissât  quelque  jeu  à  l'action  et  à  l'espérance  du  peuple. 

«  J'ai  demandé  la  parole  dans  la  dernière  séance  (c'est  dans  l'avant- 
dernière)  pour  proposer  quelques  articles  additionnels  importants  qui  tien- 
nent à  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Je  vous  propo- 
serai d'abord  quelques  articles  nécessaires  pour  compléter  votre  théorie  sur 
la  propriété  :  que  ce  mot  n'alarme  personne.  Ames  de  boue,  qui  n'estimez 
que  l'or,  je  ne  veux  point  toucher  à  vos  trésors,  quelque  impure  qu'en  soit 
la  source.  Vous  devez  savoir  que  cette  loi  agraire,  dont  vous  avez  tant  parlé, 
n'est  qu'un  fantôme  créé  par  les  fripons  pour  épouvanter  les  imbéciles.  Il 
ne  fallait  pas  une  révolution  sans  doute  pour  apprendre  à  l'univers  que 
l'extrême  disproportion  des  fortunes  est  la  source  de  bien  des  maux  et  de 
bien  des  crimes,  mais  nous  n'en  sommes  pas  moins  convaincus  que  l'égalité 
des  biens  est  une  chimère.  Pour  moi,  je  la  crois  moins  nécessaire  encore  au 
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lionheur  privé  qu'à  la  félicité  publique.  11  s'agit  bien  plus  de  rendre  la  pau- 
vreté honorable  que  de  proscrire  Topulencp.  La  chaumière  de  Fabricius  n"a 
rien  à  envier  au  paliiis  de  Crassu^.  J'aimerais  bien  autant,  pour  mon  compte, 
être  Vinx  des  fils  d'Aristide,  élevé  dans  le  Prytanée  aux  dépens  de  la  Ilépn 
blique,  que  l'héritier  présomptif  de  Xerxès,  né  dans  la  fange  des  cours  pour 
occuper  un  trône  décoré  de  l'avilissement  des  peuples  et  brillant  de  la  mi- 
sère publique.  (Applaiidiaitonents.) 

o  Posons  donc  de  bonne  foi  les  principes  du  droit  de  propriété  :  il  le 
faut  d'autant  plus  qu'il  n'en  est  point  que  les  préjugés  et  les  vices  des  hom- 
mes aient  cherché  à  envelopper  de  nuages  plus  épais. 

«  Demandez  à  ce  marchand  de  chair  humaine  ce  que  c'est  que  la  pro- 
priété, il  vous  dira,  en  vous  montrant  cette  longue  bière  qu'il  appelle  un 
navire,  où  il  a  encaissé  et  ferré  des  hommes  qui  paraissent  vivants  :  «  Voilà 
«  ma  propriété;  je  les  ai  achetés  tant  par  tête.  »  Interrogez  ce  gentilhomme 
qui  a  des  terres  et  des  vassaux  ou  qui  croit  l'univers  bouleversé  depuis  qu'il 
n'en  a  plus,  il  vous  donnera  de  la  propriété  des  idées  à  peu  près  semhialiles. 

<'  Interrogez  les  augustes  membres  de  la  dynastie  capétienne,  ils  vous 
diront  que  la  plus  sacrée  de  toutes  les  propriétés  est,  sans  contredit,  le  droit 
héréditaire,  dont  ils  ont  joui  de  toute  antiquité,  d'opprimer,  d'avilir  et  de 
pressurer  légalement  et  monarchiquement  les  25  millions  d'hommes  qui  ha- 
bitaient le  territoire  de  la  France  sous  leur  bon  plaisir. 

«  Aux  yeux  de  tous  ces  gens-là,  la  propriété  ne  porte  sur  aucun  prin- 
cipe de  moKile.  Pourquoi  votre  Déclaration  des  Droits  semble-t-elle  présenter 
la  même  erreur?  En  définissant  la  liberté  le  premier  des  biens  de  l'homme, 
le  plus  sacré  des  droits  qu'il  tient  de  la  nature,  vous  avez- dit  avec  raison 
qu'elle  avait  pour  bornes  les  droits  d'aulrui;  pourquoi  n'avez- vous  pas 
appliqué  ce  print-ipe  à  la  propriété,  qui  est  une  institution  sociale,  comme  si 
les  lois  éternelles  de  la  nature  étaient  moins  vénérables  que  les  institutions 
des  hommes!  Vous  avez  multiplié  les  articles  pour  assurer  la  plus  grande 
liberté  à  l'exercice  de  la  propriété,  et  vous  n'avez  pas  dit  un  seul  mot  pour  en 
déterminer  le  caractère  légitime;  de  manière  que  votre  Déclaration  paraît 
faite,  non  pour  les  pauvres,  mais  pour  les  riches,  pour  les  accapareurs,  pour  les 
agioteurs  et  pour  les  tyrans.  Je  vous  propose  de  réformer  ces  vices  en  consa- 
crant les  vérités  suivantes  : 

«  AuT.  1".  —  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  et  de 
disposer  de  fa  portion  des  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi. 

«  Art.  2.  —  Le/droit  de  propiiété  est  borné,  comme  tous  les  autres,  par 
foblif/ation  de  respecter  les  droits  d'autrui.  \ 

a  .\rt.  3.  —  //  ne  peut  préjudicier  ni  à  la  stîreté,  ni  à  la  liberté,  ni  à 
rexiscence,  ni  à  la  propriété  de  nos  semblables. 

«  Art.  4.  —  Toute  possession,  tout  trafic  qui  viole  ce  principe  est  illicite 
et  immoral.  » 
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A  coup  sûr,  Robespierre,  esl  d'une  prudence  extrême  :  notez  que  toutes 
les  formes  de  la  propriété  qu'il  dénonce  comme  abusives  sont  par  essence 
antérieures  et  contraires  ;i  la  lluvoluLion.  C'est  la  propriété  de  l'esclavagiste, 


Aux  Mânes  du  RKPuni.irAiN  CiiAi.ihR. 
(D'après  udo  osiampo  do  la  Biblioihèquo  NatinnaloJ 


c'est  la  propriété  féodale,  c'est  la  propriùlé  monarchique.  Or,  pour  éliminer 
ces  formes  de  propriété,  il  n'est  nullement  nécessaire  de  donner  une  défini- 
tion restrictive  de  la  propriété  :  il  suffit  d'affirmer  la  Révolution.  La  liberté 
individuelle  proclamée  fait  tomber  les  chaînes  de  l'esclave,  le  droit  do  lu 
propriété  esclavagiste.  Le  droit  révolutionnaire,  qui  supprime  l'enga^^cment 
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perpcliicl  de  riioinme  envers  Ihomme,  abolit  par  là  ni<^me  le  ilioil  féodal. 
Le  principe  tle  la  soiiverainelt.^  dii  peuple  ruine  la  propriélù  que  les  monar- 
chies reveniiitjuenl  sur  lo  peuple  mftine. 

U\  où  le  prolili'iiie  est  délicat,  ou  plul(M  1;\  où  maintenant  le  proMi'^me 
commence,  c'est  avec  la  propriété  individuelle  moderne,  telle  que  la  Ilévolu- 
lion  Ta  consacrée  en  la  débarrassant  de  tout  prélèvement  féodal,  de  toute 
entrave  corporalive,  de  toute  emprise  monarchique.  Ce  sont  les  limites  de 
cette  propriété  nouvelle,  de  ce  droit  nouveau  qu'il  faudrait  marquer  :  et  ici 
Robespierre  est  d'une  reserve  exirôme.  C'est  fi  peine  si,  à  la  fin  d'observations 
qu'il  a  sans  doute  volonlairement  abrégées,  il  prononce  les  mots  «  d'accapa- 
reur el  d'agioteur  »  :  il  s'abstient  de  tout  exemple.  La  vraie  question  était  : 
«  Les  salariés  devront-ils  continuer  indéfiniment  à  payer  la  rente  du  sol  aux 
propriétaires  fonciers?  Les  ouvriers  industriels  seront-ils  astreints  indéfini- 
ment à  Iravailler  sons  la  discipline  et  au  profit  de  maîtres  industriels?  »  Il  y 
aurait  en  des  exemples  précis  à  alléguer. 

Voici  les  mines  de  charbon;  h  propriété  en  appartenait, avant  1791.  aux 
propriêlaires  du  sol,  aux  propriétaires  de  la  surface.  Oh!  comme  les  capita- 
listes, alors  gôncs  dans  le  développement  de  leur  entreprise  par  ce  droit  fon- 
cier, s'élevaient  contre  le  privilège,  contre  l'abus  de  la  propriété!  Comme  il 
fait  beau  voir  (pour  ne  citer  qu'un  nom)  le  maître  des  mines  de  Carmaux,  le 
chevalier  de  Solages,  dénoncer  dans  un  mémoire  imprimé  à  la  Constituante 
Il  prétention  Insolente  des  propriétaires  fonciers  et  ^ob.■^lacle  apporté  par 
«  le  droit  de  propriété  »  au  progrés  industriel  I  Comme,  pour  en  assurer  la 
concession  à  de  vastes  compagnies  capitalistes,  il  insiste  sur  le  caractère 
national  de  la  propriété  des  mines  1 

*  Si  les  principes  de  la  propriété  étaient  aussi  rigoureux  que  M.  Turgot 
le  dit,  il  n'aurait  pu  percer  le  Limousin  des  beaux  chemins  qu'il  y  a  fait 
pratiquer  ;  nuls  canaux  pour  le  commerce  intérieur,  nuls  travaux  publics  ne 
seraient  possibles.  Paradoxe  ridicule,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  public 
l'exige.  »  —  lit  encore  :  «  On  croit  que  tous  les  systèmes  spéciaux  qui  parais- 
sent favoriser  les  propriêlaires  des  terres  doivent  céder  à  ces  principes  et 
qu'il  est  du  bon  sens  de  la  raison  et  de  la  justice,  de  déclarer  les  mines  faire 
partie  de  la  propriété  nationale.  On  doit  les  regarder  comme  des  magasins 
nationaux  qu'il  importe  à  la  société  de  ménager.  »  (Mémoire  sur  les  mines 
en  général  et  particulièrement  sur  celles  de  houille  ou  charbon  de  terre,  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale  par  le  concessionnaire  des  mines  de  charbon 
de  terre  de  Carmaux,  près  d'Albi  —  à  .\lbi  de  l'imprimerie  d'A.-P.  Baurens, 
imprimeur  du  roi,  1790.) 

La  Constituante,  sous  l'inspiration  de  .Mirabeau,  avait  opéré  une  révolu- 
tion dans  la  propriété  des  raines.  Elle  en  avait  dessaisi  les  propriétaires  du 
sol,  elle  l'avait  transférée  à  la  nation,  qui  la  concédait  aux  sociétés  capita- 
listes. Oui,  mais  à  mesure  que  se  développait  la  Révolution,  à  mesure  que 
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les  ouvriers  des  mioes,  encouragés  par  le  mouvement  rùvolulionnaire,  éle- 
vaient leurs  exigences  et  haussaient  par  exemple,  dans  la  région  du  Hainaul 
et  de  l'Artois,  leurs  salaires  de  0  fr.  95  à  1  fr.  55  par  jour,  à  mesure  que 
les  prolétaires  étaient  plus  coiiTuints  et  plus  hardis,  les  niaîlros  des  mines  se 
fauillantisaient. 

Gomme  beaucoup  d'acquéreurs  de  biens  nationaux  étaient,  une  fois 
nantis,  atteints  de  niodorantisme,  les  concessionnaires  du  sous-sol,  d'abord 
si  révolutionnaires  contre  la  propriété  foncière,  devenaient  des  modérés. 
Les  voici  qui.  effrayés  par  le  Dix-Août,  par  le  2  septembre,  par  les  projets  de 
loi  agraire  qui,  en  donnant  forme  nouvelle  à  la  question  du  sol,  pourraient 
bien  donner  forme  nouvelle  à  la  question  du  sous-sol,  entrent  dans  la  ré- 
sistance et  se  préparent  même  à  émigrer.  Demain,  ils  émigreront. 

Robespierre  songc-l-il  à  se  (Jemander  tout  haut  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'organiser  l'exploitation  nationale  de  ces  domaines  miniers?  Il  ne  s'est 
même  pas,  semble-t-il,  interrogé  là-dessus.  Et  ses  réserves  contre  la  propriété 
ont  toutes  un  caractère  rétrospeclif  et  presque  archaïque.  Elles  menacent  le 
monde  ancien  que  la  Révolution  a  aboli.  Kt  pourtant,  quelles  que  soient  les 
précautions  prises  par  lui  pour  ne  pas  effrayer,  pour  ne  déchaîner  ni  la  pa- 
nique des  chefs  d'industrie,  ni  celle  des  propriétaires  fonciers,  quoiqu'il  évite 
même  d'abonder,  par  une  attaque  un  peu  insistante  contre  les  accapareurs, 
dans  la  politique  des  Enragés,  la  formule  qu'il  donne  du  droit  de  propriété 
peut  se  prêter  à  de  très  audacieuses  interprétations.  Tandis  que  la  Révolu- 
tion posait  d'abord  le  droit  de  propriété  et  ne  faisait  intervenir  qu'ensuite 
les  restrictions  sociales  dont  ce  droit  devait  être  entouré,  Robespierre  ne  se 
contente  pas  de  rappeler,  avec  Mirabeau,  que  la  propriété  est  une  institution 
sociale.  On  dirait  qu'il  pose  le  droit  social  avant  le  droit  individuel.  La  pro- 
priété, dans  sa  formule,  n'est  que  ce  qui  reste  de  la  propriété  quand  la 
société  a  exercé  son  droit  antérieur  et  supérieur,  quand  elle  a  prélevé  ce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  assurer  la  vie  de  tous,  quand  elle  a  enlevé  à  la 
propriété  toutes  les  pointes  par  où  elle  pourrait  blesser  autrui.  Dire  que  la 
propriété  est  la  libre  disposition  de  «  la  portion  de  bien  garantie  par  la  loi  », 
c'est  faire  du  droit  de  propriété  un  droit  secondaire  et  dérivé  qui  ne  se  ma- 
nifeste qu'après  l'affirmation  et  l'exercice  d'un  autre  droit.  Ajouter  que  ce 
droit  de  propriété  ne  peut  prôjudicier  «  ni  à  la  sûreté,  ni  à  la  liberlé,  ni 
à  l'existence,  ni  à  la  propriété  »  des  autres  hommes,  c'est,  théoriquement, 
faire  du  droit  de  propriété  une  sorte  de  suspect  contre  lequel  s'élèvent  d'em- 
blée toutes  sortes  d'hypothèses  et  de  présomptions  redoutables;  c'est  ensuite 
londer  en  droit  les  vastes  expropriations  que  les  moiiilications  de  la  vie 
économique  peuvent  rendre  nécessaires  plus  tard. 

J'entends  bien  que  Robespierre  n'avait  ni  vu  aussi  loin,  ni  même  re- 
gardé. Mais  il  savait  que,  politiquement,  il  avait  besoin  des  prolétaires  pour 
éliminer  la  Gironde  dont  l'inertie  traîtresse  perdait  la  Révolution.  11  voyait 
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8e  former  à  sa  gauche  dos  pHPli^  roninanls  et  âpres  qui  deraandaienl  pour 
le  peuple  non  seulement  fies  droits  poliliques,  mais  la  certitude  de  la  vie, 
et  il  essayait,  par  sa  formule  de  la  propriété,  d'incorporer  déciilémenl  au 
droit  révolutionnaire  celte  force  populaire  et  prolétarienne  dont  il  n'avait 
ni  calculé  ni  même  pres-enli  les  futurs  dùveloppénwii-,  iuai>  dont  il  vou- 
lait qu'en  tout  cas  l'obscure  destinée  future  eût  sa  forniuli'  juridique  dans  la 
Révolution. 

En  ce  sens,  sa  définition  de  la  propriété  était  commis  une  sorle  d'acompte 
révolutionnaire  payé  au  prolétariat  sur  son  salaire  révoluiionnairo,  louvcr- 
lure  d'un  crédit  sur  l'avenir  on  échange  de  son  cITorl  iiuniélial. 

Dés  maintenant,  il  insérait  dans  la  Déclaration  dcî  Droits  iiroposée 
par  lui  queliues  applicalion-f  p"éci.ses  de  sa  dclinilion  so',ialo  de  la  propriété. 
Il  veut  que  ia  Convention  inscrive  ilans  la  charte  sociale  le  droit  de  tou'^  à  la 
vi>»,  le  droit  au  travail,  le  droit  à  l'inslrucUon,  et  l'im  nM  i)ro.u;re-;sif  avec  im- 
munité complète  du  minimum  de  revenus  nécessaire  à  la  vie.  Tous  les  pre- 
miers articles  de  son  projet  sont,  si  je  puis  dire,  d'une  belle  allure  humaine, 
et  je  vais  en  reproduire  ici  l'cnchaînemMl. 

«  AnticLE  PREMIER.— Le  but  de  tonte  association  politique  est  le  niainlien 
des  droits  naturels  et  ira-irescriptibles  de  l'homme  et  In  développement  de 
toutes  ses  facultés. 

«  .\rt.  2. — Les  principaux  droits  de  l'homme  sont  crliii  c/.;  pourvoir  à  la 
ronservalion  de  son.  existence  et  la  liberté. 

«  Art.  3.  —  Ces  droits  appartiennent  également  h  Ions  les  hommes,  quelle 
que  soit  la  dilTérence  de  leurs  forces  physiques  et  moiales. 

a  L'égalité  des  droits  est  établie  par  la  nature;  la  société,  loin  d'y  porter 
atteinte,  ne  fait  que  la  narantir  contre  l'abus  de  la  force  qui  la  rend  illu- 
soire. 

«Art.  4. — La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appariiciilà  tout  homme  d'exercrr 
à  son  gré  to:ite.'^  se-;  faiultés,  elle  a  la  ju<lice  pour  rè.de,  lés  droits  d'aulrui 
pour  borne,  la  nalur.;   pour  principe  cl  la  loi  pour  sauvegarde. 

«  Art.  5.  —  Le  (iroil  de  s'assembler  paisiblement,  le  droit  de  manifester 
ses  opinions,  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autre  maniôre,  sont  des 
conséqU'Mices  si  nécessaires  du  principe  de  la  libi'rlé  de  l'homme,  qu'  la  né- 
cessité de  les  énoncer  suppose,  ou  la  présence,  ou  le  souvenir  récent  du  des- 
potisme. 

a  Art.  6.  —  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  et  de 
disposer  de  la  portion  (ie  bien  qui  lui  est  garantie  par  la  loi. 

a  .\RT.  7.  —  Le  droit  de  propriété  est  borné,  comme  tous  les  autres,  par 
l'obligation  de  respecter  les  droits  d'aulrui. 

«  Aet.  8. — Une  peut  préjudicier  ni  à  la  sûreté,  ni  à  la  liberté,  ni  à  l'c.vis- 
tence,  ni  à  la  propiiété  de  nos  semblables. 
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«  Aht.  9.  —  Toiil  trafic  qui  viole  ce  principe  e«l  essenliellement  illicite  et 
imiuoral. 

«  Art.  10.  —  La  société  est  obligéi'  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous 
ses  7nemères,  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens 
d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

a  Art.  11.  —  Les  secours  indispensables  à  celui  qui  manque  du  néces- 
saire sont  une  dette  de  celui  qui  possède  le  super/lu;  il  appartient  à  la  loi  de 
déterminer  la  manière  dont  cette  dette  doit  être  acquittée. 

«  Art.  12.  —  Les  citoyens  dont  les  revenus  n'excèdent  point  ce  qui  est 
nécessaire  à  leur  subsistance  sont  dispensés  de  contribuer  aux  dcpensns  pu- 
bliques; les  autres  doivent  les  supporter  progressivement  selon  l'étendue  de 
leur  fortune. 

«  Aux.  1.3. — La  société  doit  favor  iser  de  tout  son  pouvoir  les  progrès  de 
la  raison  publique  et  mettre  l'instruction  à  la  portée  de  tous  les  citoyens.  » 

Cette  Déclaration  des  droits,  dont  j'ai  cité  les  premiers  articles,  avait  été 
adoptée  à  l'unanimité,  dans  la  séance  du  21  avril,  par  les  Jacobins.  C'est  l'ex- 
trême formule  officielle  de  la  pensée  sociale  de  la  Convention.  Aucun  repré- 
sentant n'alla  au  delà. 

Dans  le  projet  de  l'ouvrier  en  soierie  Cusset,  député  du  Uhône-et-Loire, 
je  trouve  une  expression  très  affaiblie  de  la  pensée  de  Robespierre  : 

«  Les  droits  généraux  sont  ...  la  propriété  qui  ne  peut  îiuire. 

«  —  Le  droit  de  propriété  consiste  à  ce  que  tout  homme  peut  disposer 
de  ce  qui  lui  appartient,  pourvu  que  cela  ne  nuise  en  aucune  manière  à  la 
société  générale  et  individuelle.  >» 

C'est  presque  du  galimatias,  et  c'est  en  tout  cas  bien  moins  net,  Linn 
moins  vigoureux  que  les  formules  de  Robespierre.  Cusset,  dans  un  aulre 
article,  va  jusqu'à  priver  du  droit  de  suffrage  les  citoyens  «  qui  sont  en 
état  de  domesticité  ».  Ce  Cusset  a  déci'lément  plus  de  véhémence  que  de 
sûreté  démocratique.  Il  est  vrai  qu'à  propos  des  subsistances,  il  propose  des 
mesures  énergiques  qu'il  voudrait  taire  «  classer  »  dans  la  Constitution. 

>■  Il  y  a,  personne  n'en  peut  douter,  dans  la  République  moins  de  riches 
que  de  pauvres;  si  ces  derniers  n'ont  pas  la  faculté  de  se  procurer  en  travail- 
lant de  quoi  subsister,  il  est  de  toute  impossibilité  de  les  obliger  à  respecter 
les  propriétés.  » 

lit  il  propose  que  les  contributions  payées  en  nature  soient  centralisées 
«  dans  des  inaqasins  nationaux  daiis  chaque  commune. 

«  — Le  produit  de  cette  contribution  sera  préférablement  vendu  aux  pau- 
vres citoyens,  savoir  :  le  froment  à  raison  de  six  livres  dix  sous  les  soixante 
livres,  cl  quatre  livres  dix  sous  le  seigle;  le  surplus  sera  employé  à  des 
ôuu/angeries  nationales  établies  à  cet  effet,  afin  de  prévenir  la  disette  du 
pain. 

«  —  Il  sera  créé  dans  toutes  les  villes  où  la  population  s'élèvera  à  dix  raille 
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ftmos  lin  Iribunal  populaire  qui  connaîtra  des  crimes  delèse-nalion,  des  agio- 
tau'e?,  rriuuic;:,  monopoles  et  abus  qui  se  commettraient  sur  les  subsistances 
de  première  nécessité,  sur  l'accaparement  «H  autres.  » 

Ce  sont  des  mesures  de  circonstance  intéressantes  parce  qu'elles  conlien- 
noiit  quelque-:  traits  du  socialisme  national  et  municipal;  mais  les  formules 
générales  de  Robespierre  sont  bien  plus  riches  de  sens.  Sainl-Jusl  est  plus 
préoccupé  de  la  distribution  politique  des  pouvoirs  que  de  la  définition  de  la 
propriété.  Il  se  borne  dans  son  exposé  des  molils  à  quelques  maximes  : 

tt  Le  principe  des  mœurs  est  que  tout  le  monde  travaille  au  profil  île  la 
patrie,  et  que  personne  ne  soit  asservi  ni  oisif. 

«  ...  Si  vous  voulez  savoir  combien  de  temps  durera  votre  République, 
calculez  la  somme  de  travail  que  vous  y  pouvez  introduire.  » 

Et  il  donne  des  rapports  économiques,  dans  un  article  de  la  section  de 
son  projet  relative  à  «  l'état  des  citoyens  »  une  formule  singulièrement  naïve: 

«  La  loi  ne  reconnaît  pas  de  maître  entre  les  citoyens  :  elle  ne  reconnaît 
point  de  domesticité.  Elle  reconnaît  un  engagement  égal  et  sacré  de  servir 
entre  l'homme  qui  travaille  et  celui  qui  le  paie.  » 

Mais  en  quoi  cette  déclaration  était-elle  applicable  aux  rapports  déjà  très 
complexes  créés  par  le  système  croissant  des  manufactures?  La  pensée  de 
Robespierre  qui  se  meut  dans  un  ordre  plus  abstrait  en  apparence,  est  bien 
plus  susceptible  d'accommodation  à  un  état  économique  et  social  chan- 
geant. 

J'imagine  que  Robespierre,  qui  avait  vu,  après  le  Dix-Aoùt,  la  forte  pous- 
sée égalitaire  que  la  Commune  révolutionnaire  victorieuse  avait  propagée, 
avait  pris  ses  précautions  pour  le  jour  où  la  chute  de  la  Gironde,  déterminée 
par  une  révolution  nouvelle,  donnerait  un  vif  élan  au  peuple.  Il  avait 
préparé  et  comme  défini  d'avance  la  concession  nécessaire  et  possible. 
Et  il  avait  adopté  des  formules  théoriques  et  un  programme  pratique  qui  lui 
permettaient  d'avance  de  rassurer  la  propriété  et  de  donner  satisfaction  au 
peuple.  C'est  évidemment  aussi  à  une  pensée  politique  qu'il  obéit  lorsqu'il 
inscrit  dans  sa  Déclaration  des  articles  relatifs  à  la  propagande  révolution- 
naire universelle. 

Comment  l'homme  qui  s'était  opposé  à  la  politique  girondine  de  provo- 
cation pouvait-il  maintenant  se  donner  l'air  de  braver  le  monde  entier?  C'e:.t 
en  avril,  sous  le  coup  de  la  trahison  de  Dumouriez,  que  Robespierre  propose 
>on  plan.  C'est  à  une  heure  oii  il  importe  que  la  Révolution,  dout  les  puis- 
sances conjurées  paraissent  attendre  la  chute,  oppose  aux  despotes  exaltés 
parla  trahison  une  contenance  Qère.  Peut-être  aussi  Robespierre  se  dit-il  tout 
bas  que  si  Danton  s'est  compromis  avec  Dumouriez,  s'il  l'a  soutenu  trop  long- 
temps, c'est  parce  qu'il  attcn'lait  de  lui  des  succès  rapides  qui  permissent 
d'ouvrir  des  négociations  de  paix.  D6-irer  u!ie  paix  immédiate,  n'est-ce 
pas  mettre   la   Révolution  à    la  merci   des  généraux    qui    tiennent    dans 
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leurs  mains  le  destin  du  jour  qui  so  lève?  Ealia,  Robespierre  siMibil  Lien 
que  la  guerre,  par  le  champ  qu'elle  ouvrait  aux  énergies,  par  les  fonctions  et 
les  emplois  qu'elle  prodiguait  aux  audacieux,  était  secrèten^ient  désirée  par 
bien  des  groupements  révolutionnaires,  surtout  par  ces  hommes  de  coup  de 
main,  remuants  et  hardis,  quelques-uns  voraccs,  par  ces  Cordeliers  que  Dan- 
ton, dans  la  crise  de  1792,  avait  jetés  au  ministère  de  la  guerre,  qui  s'y  étaient 
alTermis  sous  Bouchotte  comme  sous  Pache  et  qui  commençaient  à  jeter  sur 
le  monde  un  regard  de  prosélytisme  et  de  proie.  Avec  ceux-là,  qui  se  cou- 
vraient de  la  théorie  d'univer.^tMle  liberté  humaine  formulée  par  Anacharsis 
Cloolz,  Robespierre  veut  garder  contact;  par  son  projet  il  incline  aulant  qu'il 
le  peut  vers  sa  gauche,  dans  la  question  de  la  propagande  armée  comme  dans 
celle  de  la  propriété.  El  lui  qui  bientôt  se  retournera  âpremeut  contre  Ana- 
charsis Clootz,  l'accusant  de  déchaîner  «  l'incendie  universel  »,  il  emprunte, 
en  avril  1793,  les  fornmles  mêmes  as  l'orateur  du  genre  humain. 

«  Le  Comité  de  constitution  a  absolument  oublié  de  rappeler  les  devoirs 
de  fraternité  qui  unissent  tous  le?  hommes  et  toutes  les  nations  et  leur  droit 
à  une  mutuelle  assistance.  Il  parait  avoir  ignoré  les  bases  de  l'éternelle  al- 
liance des  peuples  contre  les  tyrans.  On  dirait  que  voire  déclaration  a  été 
faite  pour  un  troupeau  de  créatures  parqué  sur  un  coin  du  globe,  et  non  pour 
l'immense  famille  à  laquelle  la  nature  a  donné  la  terre  pour  domaine  et  pour 
séjour. 

«  Je  vous  propose  de  combler  cette  grande  lacune  par  les  quatre  articles 
suivants.  Ils  ne  peuvent  que  vous  concilier  l'estime  des  peuples;  il  est  vrai 
qu'ils  peuvent  avoir  l'inconvénient  de  vous  brouiller  avec  les  rois.  J'avoue  que 
cet  inconvénient  ne  m'effraie  pas;  il  n'effraiera  pas  ceux  qui  ne  veulent  pas 
se  réconcilier  avec  eux.  » 

Y  a-t-il  là  je  ne  sais  quel  sous-entendu  à  l'égard  de  Danton  qui,  au  Comité 
de  salut  public,  cherchait  à  dissoudre  la  coalition  européenne  et  qui,  voulant 
négocier,  ne  le  pouvait  qu'avec  les  gouvernements,  c'est-à-dire  avec  les  rois? 
Mais.comrae  cette  phraséologie  complaisante  sur  «  le  peuple  »  est  loin  de  la 
sévère  beauté  réaliste  des  discours  de  Robespierre  en  1792  proclamant  avec 
courage  que  la  plupart  des  peuples,  mal  préparés  encore,  seraient  les  com- 
plices de  leurs  tyrans! 

Robespierre,  arrivé  au  gouvernement,  retranchera,  môme  avec  le  coutean 
de  la  guillotine,  toutes  ces  imprudences  de  propagande  illimitée.  Mais  en 
avril  1793,  il  i)ropose  : 

«  —  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  frères,  les  différents  peuples  doivent 
s'cntr'aidcr  selon  leur  pouvoir,  comme  les  citoyens  du  même  Etat. 

«  —  Celui  qui  opprime  une  nation  se  déclare  l'ennemi  de  toutes. 

«  —  Ceux  qui  font  la  guerre  à  un  peuple  pour  arrêter  les  progrés  de  la 
liberté  et  anéantir  les  droits  de  l'homme  doivent  être  poursuivis  par  tous  non 
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comme  lies  ennemis  ordinaires,  mais  comme  des  assassins  el  des  brigands 
rebelles. 

«  —  Les  rois,  les  aristocrates,  les  tyrans,  quels  qu'ils  soient,  sont  des  esclaves 
révoltés  contre  le  souverain  de  le  terre  qui  est  le  genre  humain  et  contre  le 
■  ligislatcur  de  l'univers  qui  est  la  nature.  » 

Il  n'est  même  pas  jusqu'à  son  thi-isme  qu'il  n'allônue  ici  par  une  savante 
ambiguilé.  Il  avait,  ilans  son  iiréamlnile,  jiris  Dieu  à  lémoin  :  «  La  Conven- 
tion nationale  proclame  à  la  face  de  l'univers  et  sous  les  yeux  du  législateur 
immortel,  la  déclaration  suivante  des  droits  de  l'iionune  et  du  citoyen  ».  VA 
voilà  que  dans  le  dispositif  interne  du  projet,  ce  «  U'^gislatour  immortel  »  de- 
venait le  «  législateur  de  l'univers  qui  est  la  nature  ».  Dieu?  Nature?  On  no 
savait  plus.  Robespierre  ou  élimine  ou  atténue,  à  ce  moment,  tout  ce  qui  pour- 
rait créer  un  malentendu  entre  lui  et  les  plus  ardents  révolutionnaires  de  la 
Commune  et  des  sections.  Un  éclair  de  cosmopolitisme  sans-culotte  et  de  so- 
cialisme ouvre  son  horizon  sur  le  vaste  avenir  inconnu.  Mais  bientôt,  encer- 
clé par  les  fatalités  de  la  guerre  e.\lérieure,  envahi  par  les  fumées  delà  guerre 
civile,  cet  horizon  va  se  resserrer  et  s'assombrir. 

Ce  qui  attriste  dès  maintenant  l'exposé  de  la  pensée  sociale  de  Robes- 
pierre, ce  qui  lui  communique  une  sorte  d'aridité,  c'est  le  parti  pris  vertueux 
contre  la  richesse.  Oui,  elle  a  ses  vices,  mais  la  pauvreté  aussi  a  les  siens, 
même  quand  elle  n'est  pas  ravalée  jusqu'à  la  misère.  Elle  est  souvent  sordide 
d'esprit,  routinière  et  étroite.  Il  est  puéril  d'opposer  la  chaumière  de  Fabricius 
au  1  alais  de  Crassus.  Le  monde,  quoi  qu'on  fasse,  s'éblouit  de  la  clarté  des 
palais  :  il  faut  les  élargir  pour  que  toute  l'humanité  en  ait  rorj,ueil.  Certes, 
Robespierre  ne  veut  pas  proscrire  l'opulence  :  mais  il  la  dédaigne  et  il  la  mé- 
prise presiue,  comme  si  elle  n'était  pas  la  forme,  d'abord  nécessairementoligar- 
chique,  plus  tard  sociale,  popul  aire  et  commune,  de  la  puissance  de  l'homme 
surleschoses.lesignedesimaîtrise  sur  l'univers.  Ce  qui  eûtélégrandetbeau, 
c'eût  été  d'appeler  au  secours  de  la  Révolution  toutes  les  forces  de  production, 
d'art,  de  richesse,  et  de  dire  :  «  Les  mesures  que  nous  prendrons  pour  que 
tous  les  citoyens  aient  une  part  de  ce  bien-être  croissant,  de  cette  richesse 
humaine  croissante,  ajouteront  à  l'essor  de  la  richesse  bien  loin  de  la  contra- 
rier. » 

Vergniaud,  le  10  mai,  le  jour  même  où  la  Convention  prit  possession 
pour  ses  séances  du  palais  des  Tuileries  aménagé  pour  elle,  traça  le  tableau 
magniûque  des  démocraties  modernes,  variées  el  complexes,  obligées  tout 
ensemble  de  se  prémunir  contre  les  tyrannies  armées  qui  subsistent  dans  le 
monde  et  de  faire  jaillir,  sans  c^sse  plus  abondante,  l'activité  de  la  paix, 
soucieuses  de  prévenir  l'extrême  inégalité  des  fortunes,  mais  ouvrant  aux 
individus  el  à  la  société  tout  entière  des  perspectives  de  richesse  el  d'éclat. 
Oui,  magniQque  image  de  la  démocratie  encore  bourgeoise,  éclatant  et  né- 
cessaire correctif  de  la  sécheresse  de  l'idéal   de  Robespierre;    programme 
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admirable  si  seulement  Vergniaud  avait  presscnli  que,  jînr  le  double  essor 
combiné  de  la  démocratie  et  de  la  richesse,  un  jour  loiil  le  piiiple  travailleur 
parliciperail  à  la  grande  fêle  barmonieuse  de  la  vie,  et  qu'un  jour  aussi  les 
nations  réconciliées  par  la  liberté  et  le  droit  pourraient  dcpo-er  leurs  armes! 
«  Rousseau,  Montesquieu  et  tous  les  bommes  qui  oui  criii  sur  les  gou- 
vernements nous  disent  que  l'égalité  de  la  démocnlie  s'évuinuit  l;i  où  le  luxe 
s'introduit;  que  les  ré;ulilique>  ne  peuvent  se  soutenir  que  par  la  vertu,  et 
que  la  vertu  se  corrompt  par  la  richesse. 


Mayfjrs  de  la  Liberté  : 

Le     Pelletier,     Marat,     Chalier. 

(D'après  UDa  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 

«  Pensez-vous  que  ces  maximes,  appliquées  seulement  par  leurs  auteurs 
à  des  États  circonscrits,  comme  les  républiques  de  la  Grèce,  dans  d'étroites 
limites,  doivent  l'être  ri.i-'oureuseraeiit  et  sans  modincalion  à  la  République 
française?  Voulez-vous  lui  créer  un  gouvernement  ausière,  pauvre  et  guer- 
rier, comme  celui  de  Sparte  ? 

«  Dans  ce  cas,  soyez  conséquents  comme  Lycurgue  ;  comme  lui,  partagez 
les  terres  entre  tous  les  citoyens  ;  proscrivez  à  jamais  les  métaux  que  la  cupi- 
dité humaine  arrache  des  entrailles  de  la  terre;  brûlez  même  les  assignats 
dont  le  luxe  pourrait  aussi  s'aiiler,  et  que  la  lutte  soit  le  seul  travail  de  lous 
,es  Françiis;  éioulTez  leur  industrie;  ne  mettez  entre  leurs  mains  que  la  scie 
l:v.  362.  —  HisToinE  socialiste.  —  la  conv£s;tios  nationale.  liv.  362. 
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et  la  hache;  floirissez  par  rinfainie  l'exercice  de  tous  les  métiers  utiles;  dés- 
honorez les  arts  et  surtout  ragricuUurc;  que  les  hommes  auxquels  vous  an  nu 
accordé  le  titre  de  citoyens  ne  payent  plus  d'impôts  ;  que  d'autres  hommes 
auxtiucls  vous  refuserez  ce  titre,  soient  tributaires  et  fournissent  à  vos  dé- 
penses ;  ayez  des  étrangers  pour  faire  votre  commerce,  des  ilotes  pour  cultiver 
vos  terres,  et  faites  dépendre  votre  subsistance  de  vos  esclaves... 

«  Il  est  vrai  que  de  nouvelles  lois  qui  établissent  l'égalité  entre  les  ci- 
toyens consacrent  l'inégalité  des  hommes...  11  est  vrai  que  les  institutions  de 
l,ycuri;ut'  qui  prouvent  son  génie  en  ce  qu'il  n'entreprit  de  les  fonder  (]ue  sur 
un  territoire  de  très  médiocre  étendue,  et  pour  un  si  petit  nombre  de  ci- 
toyens que  le  plus  fort  recensement  ne  le  porte  pas  au  delà  de  dix  mille, 
prouveraient  la  folîe  du  législaleur  epeù  voudrait  les  faire  adopter  à  vingt- 
quatre  millions  tf'ko«a»es;  il  est  vrai  qa'un  partage  des  terres  et  le  nivelle- 
ment des  lorluiie»  sont  aussi  impossibles  en  France  que  la  destruction  des 
arts  et  de  l'industrte  dont  la  culture  et  l'exercice  tiennent  au  génie  actif  que 
ses  habitants  ont  leça  rfc  la  nature;  il  est  vrai  que  l'entrep-rise  seule  d'une 
pareille  révolution  exciterait  un  soulèvement  général;  que  la  guerre  civile 
parcourrait  toutes  les  parties  de  la  République  ;  qoe  tons  nos  moyens  de  dé- 
fense contre  d'insolents  étrangers  seraient  bientôt  évanouis  ;  que  la  plus  ter- 
rible des  niveleases,  la  mort,  p-lanerait  sur  les  villes  et  les  campagnes.  Je 
conçois  que  la  ligue  des  tyrans  puisse  nous  faire  proposer,  aa  moins  iiidirec- 
lenicnl  par  les  agents  qu'elle  soudoie,  un  système  d'où  résulterait  pour  tous 
les  Français  la  seule  égalité  du  désespoir  et  des  tombeaux,  et  la  destruction 
totale  de  la  République.  » 

Pas  plus  que  la  République  française  ne  peut  être  nivelense  et  spartiale, 
elle  ne  peut  être  eonquérante.  Elle  ne  peut  être  non  plus  exclusivement  agri- 
cole et  commerçante,  car  «  comment  un  pareil  peuple  pourrait-il  exister,  en- 
vironné de  nation?  presque  toujours  en  guerre  et  gouvernées  par  des  tyrans 
qui  ne  connaissent  d'autre  droit  que  la  force?  » 

Non,  l'organisation  de  la  République  française  doit  répondre  à  des  néces- 
sités diverses  et  aux  particularités  du  génie  national  :  elle  doit  être  complexe, 
souple  et  animée  comme  la  vie  moderne  de  la  France. 

«  Le  législateur  serait  insensé  qui  dirait  aux  Français  :   «  Vous  avez  des 

«  plaines  fertiles,  ne  semez  pas  de  graines;  des  vignes  excellentes,  ne  faites 

«  pas  de  vin.  Votre  terre,  par  l'abondance  de  ses  productions  et  la  variété  de 

«  ses  fruits,  peut  fournir  et  aux  besoins  et  aux  délices  de  la  vie,  gardez-vous 

«  de  la  cultiver. Vous  avez  des  fleuves  sur  lesquels  vos  déparlements  peuvent 

e  transporter  leurs  productions  diverses  et  par  d'heureux  échanges  éLublir 

«  dans  toute  la  République  l'équilibre  des  jouissances,  gardez-vous  de  navi- 

«  guer.  Vous  êtes  nés  industrieux,  gardez-vous  d'avoir  des  manufactures, 

a  L'Océan  et  la  Méditerranée  vous  prêtent  leurs  flots  pour  établir  une  com- 
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•  munication  fralernelle  avec  tous  1  es  peuples  du  monrle,  gardei-vous  d'avoir 
«  des  vaisseaux.   » 

«  n  ne  manquerait  plus  que  d'ajouter  à  ce  langage  :  «  Dans  vos  climats 
«  tempérés, le  soleil  vous  éclaire  d'une  lumière  douce  cl  bienfaisante,  renon- 
«  cez-y  el,  comme  le  malheureux  Lapon,  ensevelissez-vous  six  mois  de  l'an- 
«  née  dans  un  souterrain.  Vous  avez  du  génie,  efforcez-vous  de  ne  pas  pea- 
«  ser;  ilé;i;ra(le/:  l'ouvrage  de  la  nature  ;  abjurez  votre  qualité  d'hommes,  et, 
«  pour  courir  après  une  perfection  idéale,  une  vertu  chimérique,  rendez-voas 
«  semblables  aux  brutes.  » 

r  ?i  lî  coiin'.i'ution  doit  maintenir  le  corps  social  dans  tous  les  avantages 
IcLl  -i  L;.t-.re  1a  itxU  en  possession,  elle  doit  aussi,  pour  être  durable,  pré- 
venir, par  des  règlements  sages,  la  corruption  qui  résulterait  infailliblement 
de  la  trop  grande  inégalité  des  fortunes;  mais,  en  même  temps,  sous  peine 
de  (iissouilre  le  corps  social  lui-même,  elle  doit  la  protection  la  plus  entière 
aux  propriétés.  Ce  fut  pour  qu'ils  les  aidassent  à  conserver  le  champ  qu'il 
avait  cultivé,  que  l'homme  se  réunit  d'abord  à  d'autres  hommes  auxquels  il 
promit  l'assistance  de  ses  forces  pour  défendre  aussi  leur  champ.  Le  maintien 
des  propriétés  est  le  premier  ohjat  de  l'union  sociale;  qu'elles  ne  soient  pas 
respectées,  la  liberté  elle-même  disparaît  ;  vous  rendez  l'industrie  tributaire 
de  la  sottise,  l'activité  de  la  paresse,  l'économie  de  la  dissipation,  vous  éta- 
blissez sur  l'hoiime  laborieux,  intelligent  et  économe,  la  triple  tyrannie  de 
l'ignorance,  de  l'oisiveté  et  de  la  débauche. 

«  Je  conclus  de  ces  simples  propos  que  vous  ne  voulez  faire  des  Français 
ni  un  peuple  conquérant;  niun.peuple  que  l'on  puisse  asservir;  ni  un  peuple 
purement  agricole  ou  commerçant;  ni  un  peuple  purement  raililaire  et  avec 
des  gardes  prétoriennes  qui  disposent  de  la  toute-puissance;  ni  un  peuple 
tellement  a;ni  delà  guerre  qu'il  devienne  l'crTroi  des  autres  nations;  ni  un 
peuple  tellement  livré  aux  mollesses  de  la  paix  que,  pareil  aux  .athéniens,  il 
redoute  plus  les  rois  qui  l'attaqueraient  comme  les  ennemis  de  ses  plaisirs 
que  comme  les  ennemis  de  sa  liberté  ;  ni  un  peuple  qui  se  corrompe  par  le 
luxe,  et  que  vous  enivriez  dans  les  festins  de  Lucullus  ;  ni  un  peuple  qui 
s'avilisse  par  la  misère,  qui  perde  dans  une  orgueilleuse  paresse  les  qualités 
brillantes  de  son  esprit,  et  qu'au  milieu  des  prodigalités  de  la  nature  vous 
nourrissiez  avec  le  brouet  de  Lacédémone. 

«  Je  pense  que  vous  voulez  profiter  de  sa  sensibilité  pour  le  porter  aux 
vertus  qui  font  la  force  des  républiques  ;  de  son  activité  laborieuse  pour  mul- 
tiplier les  sources  de  sa  prospérité  ;  de  sa  position  géographique  pour  agraiB- 
dir'son  commerce;  de  son  amour  pour  l'égalité  pour  en  faire  l'ami  de  tous 
les  peuples;  de  SI  force  et  de  son  courage  pour  lui  donner  une  attitude  qui  con 
tienne  tous  les  tyrans  ;  de  l'énergie  de  son  caractère  trempé  dans  l'orage  de 
la  Révolution  pour  l'exciter  aux  actions  héroïques;  de  son  génie,  enlin,  pour 
lui  faire  enfantet  ces  chefs-d'œuvre  des  arts,  ces  inventions  sublimes,  ces 
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concepliotis  adiniraMos  qui  l'ont  le  bonluMii-  ci  \.\  i^loir.'  île  l'o^pi^co  humaine.  « 
Ainsi,  avant  la  chute  do  la  Giromhs  l.i  Cuiv  Mili  m  av.ùl  proiiiiil,  m  tous 
sens,  une  merveilleuse  ah^udance  d'idées  el  de  sysl6m'<.  Elle  avait  de  même, 
dans  l'ordre  praiiquo,  mai-qut^  les  directions  essonlioUes.  lîUe  avait,  par  un 
décret  du  24  août,  |)ris  dos  procatiiions  contre  los  abn-;  et  les  fraudes  qui  se 
commettaient  dans  la  vente  des  biens  nationaux;  contre  les  ventes  de  mobi- 
liers faites  sans  contrôle  et  sans  publicité  ;  contre  les  violences  et  les  injures 
qui  troublaient  les  enchères  et  les  livraient  ;\  la  merci  d'acheteurs  audacieux; 
contre  les  manoeuvres  ten  ianl  à  écarlM-  les  concurrents  ou  par  la  menace  ou 
par  des  oiïres  d'argent;  contre  la  complaisance  et  l'avidité  des  administra- 
teurs locaux  qui  abusaient  de  leur  autorité  pour  s'emparer  h  vil  prix  des  mai- 
sons, des  meubles,  des  terres  ;  contre  les  communes  qui,  sans  autorisation 
expresse  de  la  Convention,  achetaient,  ouvertement  ou  sous  des  noms  sup- 
posés, des  biens  d'émiuTés  sur  lesquels  les  administrateurs  mettaient  ensuite 
la  main  à  des  conditions  trop  favorables  pour  eux  et  hors  do  toute  concur- 
rence; contre  «  lesassocialion-;  de  tousou  de  partie  considéraMe  des  habitants 
d'une  commune  pour  acheter  les  biens  mis  en  vente,  et  en  l'aire  ensuite  ré- 
partition ou  division  entre  les  dits  habitants  ». 

Il  sera  possible  raaiiitonanl,  quand  la  Convention  aura  échappé  aux  luttes 
de  factions  qui  la  paralysent,  de  reprendre,  avec  des  garanties  nouvelles,  la 
vente  des  !>i"ns  nationaux,  de  pousser  notamment  la  vente  des  biens  d'émi- 
grés. De  m''me,  malgré  l'opposition  des  Girondins  et  sous  le  coup  de  la  né- 
cessité, la  Convention  a  adopté  la  taxe  des  grains  et  commencé  ainsi 
à  appliquer  le  maximum.  Elle  a  encore,  malgré  la  Gironde  et  sous  le  coup 
de  la  nécessité,  voté  le  20  mai  le  principe  de  l'emprunt  forcé  d'un 
milliard  sur  les  riches.  Enlin,  elle  a  abouti,  en  avril,  ù  formuler  et  à  discutt-r 
ce  difficile  projet  sur  le  partage  des  biens  communaux  qui  était  en  suspens 
depuis  le  10  août.  C'était  une  grande  question. 

Le  rapport  de  Fabre  de  l'Hérault  (8  avril  1793)  évalue  à  8  millions  d'ar- 
pents et  à  une  valeur  de  600  millions  l'ensemble  dos  biens  communaux.  A 
quel  régime  les  soumettre?  Parfois,  ceux  des  socialistes  qui  croient  que  la 
réhabilitition  de  l'ancien  régime  est  un  moyen  de  critiiiuer  la  société  bour- 
geoise, ont  prétendu  que  par  le  partage  des  communaux,  par  le  morcelle- 
ment de  ce  bien  commun  en  propriétés  individuelle-,  la  Révolution  avait  dé- 
pouillé les  pauvres.  En  fait,  le  régime  auquel  les  comnaunaux  étaient  soumis 
était  absolument  oligarchique:  chacun  des  habitants  de  lacommuneen  jouis- 
sait à  proportion  de  l'étendue  de  son  domaine  pirliculier,  de  la  richesse  de 
ses  troupeaux;  ainsi  c'étaient  les  riclies,  seuls  ou  presque  seuls,  qui  en  bé- 
néficiaient. Il  y  avait  môme  des  communes,  où  les  notables,  «  les  bourgeois» 
prétendaient  avoir  seuls  le  droit  à  l'usage  des  biens  communaux  :  et  cette 
aristocratie  bourgeoise  prétendait  en  exclure  ceux  que,  à  l'imitation  de  l'aris- 
tocratie seigneuriale,  elle  appelait  «  les  manants  ». 
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Presque  partout,  le  vœu  des  pauvres,  des  prolétaires,  était  donc  très  net- 
tement prononcé  pour  le  partage.  Marat  a  publié  dans  son  journal  plus  d'une 
lettre  où  le  partage  était  demandé  au  nom  des  pauvres,  où  l'égoïsme  des 
riches  propriétaires  (jui  s'y  op[)Osaieiit  était  violemment  dénoncé.  Personne 
ne  proposait  alors  une  utilisation  vraiment  communiste  des  biens  commu- 
naux. 

Il  aurait  fallu  enlever  aux  habitants  le  droit  qu'ils  avaient  en  qualité 
d'habitants  et  réserver  l'exploitation  des  communaux  aux  sans-propriété  sous 
la  condition  qu'ils  transformeraient  en  culture  active  la  jouissance  inerte  et 
routinière  qui  condamnait  à  l'improductivité  des  milliers  d'arpenté.  Mais,  je 
le  répète,  cette  idée  n'était  suggérée  par  aucun  révolutionnaire  :  et  je  n'ai 
qu'à  rappeler  que  le  communiste  Babeuf,  à  la  fin  de  1791,  concevait  le  com- 
munisme sous  la  forme  d'un  [larlage  égal,  garantissant  le  droit  inaliénable  de 
tous  les  citoyens,  pour  comprendre  combien  était  fort  le  mouvement  en  fa- 
veur du  partage,  et  combien  sont  artificielles  les  critiques  faites  après  coup, 
du  point  de  vue  communiste,  aux  révolutionnaires  bourgeois.  Le  seul  conven- 
tionnel qui  combattit  le  plan  de  partage  définitif  apporté  par  le  Comité  d'agri- 
culture, Souhait,  ne  demanda  pas  un  aménagement  communiste,  une  exploita- 
tion commune  intensifiée  et  perfectionnée.  11  demanda  que  les  partages  fussent 
temporaires.  Et,  bien  loin  d'entrevoir  dans  ce  partage  renouvelé  un  moyen 
d'émancipation  pour  tous  les  citoyens,  il  n'y  voyait  qu'un  habile  substitut  de 
l'aumône  et  un  expédient  conservateur.  Il  prévoyait  la  pauvreté  éternelle, 
et  l'éternelle  nécessité  d'avoir  sur  toute  l'étendue  de  la  France  des  domaines 
disséminés  où  l'on  pût  appeler  de  génération  en  génération  les  indigents 
qui  s'accumulaient  dans  les  villes,  au  grand  péril  de  l'ordre  et  de  la  pro- 
priété. Des  colonies  de  travail,  pour  prohiber  la  mendicité  et  garantir  la 
sécurité  des  possédants,  voilà,  au  fond,  le  système  de  Souhait. 

«  Il  s'agit,  aujourd'hui,  de  régler  le  partage  des  biens  communs.  Il  s'agit 
de  savoir  s'il  doit  être  définitif,  c'est-à-dire  si  chacun  doit  jouir  en  toute  pro- 
priété de  la  portion  qui  lui  écherra.  C'est  l'opinion  du  Cumilé  d'agriculture. 
11  faut  démontrer  qu'elle  est,  sous  tous  les  rapports,  contraire  à  l'intérêt  gé- 
néral et  particulier;  il  faut  prouver  que  le  partage  temporaire,  renouvelé  à 
certaines  époques,  établi  d'après  une  répartition  plus  juste  et  plus  exacte,  est 
le  seul  qu'il  convient  d'accepter  ;  il  faut  dans  cette  grande  question,  indiquer 
le  but  que  nous  devons  atteindre  et  dire,  avec  courage,  que  si  nous  pouvons 
nous  mêler  du  patrimoine  de  l'indigence,  ce  n'est  que  pour  en  régler  le  bon 
usage  et  non  pour  l'aliéner  et  le  détruire. 

«  Remarquons,  d'abord,  que  la  convention  de  nos  pères  est  une  donation 
en  faveur  de  l'indigence  de  leurs  descendants.  Et  depuis  quand  aurions-nous 
le  droit  de  disposer  des  biens  qui  appartiennent  aux  générations  futures? 
Depuis  quand  aurions-nous  le  droit  de  leur  ravir  des  biens  dont  nous  ne 
sommes  que  les  dépositaires  ?  La  pauvreté  meurt-elle  jamais?  Les  communes 
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s'éleigiienl-elies?  Depuis  quand  aurions-nous  le  droit  de  nous  déclarer  leshé- 
riliers  des  généralioas  qui  n'exislenl  pas  encore? 

«  ...  Le  premier  devoir  des  bons  g  ouvernemenls,  c'est  de  chercher  à  cal- 
mer la  niisùre  du  peuple,  à  substituer  à  l'h  umilianle  ressource  de  la  niendi- 
cilti  le  travail  et  l'amour  du  travail.  El  quel  plus  puissant  moyen  dalieiniiie 
ce  but  que  de  laisser  perpétuellement  dans  la  société  un  immense  l'omis  de 
terre  à  cultiver,  qui  appelle  coalinuellement  les  bras  du  pauvre,  qui  dissé- 
mine l'indificnce  et  qui  lui  oITre,  sur  tous  les  points  de  la  Uépiibliiiue,  une 
ressource  féconde  à  ses  besoins;  qui  tend  insensiblement  à  enlever  aux  arts, 
corrupteurs  du  luxe,  des  bras  que  la  culture  réclame  sans  cesse,  des  hommes 
dont  le  rassemhlement  dans  les  vastes  séjours  de  la  corruption  et  du  luxe 
peut,  à  chaque  instant,  inquiéter  fa  tranquillité  publique,  et  servir  des  pro- 
jets d'ambition  ou  de  tyrannie'.' 

«  ...  N'entendez-vous  pas  déjà  la  voix  perfide  des  ambitieux  et  destyraijis 
caressant  sans  cesse  la  multitude,  la  couvrant  sans  cesse  de  leurs  liasses  flat- 
teries ;  sans  cesse  l'irritant  contre  cette  classe  paisible  de  citoyens  qui  ne  doit 
sa  fortune  qu'à  son  industrie  et  à  son  travail,  sa  fortune  qui  seule  fait  la 
richesse  de  l'Etat  et  la  ressource  du  pauvre;  sans  cesse  la  présentant  à 
celui-ci  comme  son  véritable  patrimoine,  pour  lui  inspirer  le  désir  sacrilège 
de  le  reprendre  par  la  force...  Arrêtez  leurs  progrès  en  diminu;int  leurs 
moyens  de  l'orlune,  en  aiïranchissant  d'eux  le  pauvre,  en  le  disséminant  sur 
tous  les  points  de  la  République.   » 

C'est  donc  par  une  sorte  de  manœuvre  conservatrice,  et  pour  dériver, 
pour  diviser  les  courants  de  misère  et  de  révolte  que  Souhait  entend  mainte- 
nir la  propriété  communale.  Elle  n'est  point  liée  par  lui  à  un  plan  de  libéra- 
tion définitive  des  hommes,  mais  au  contraire  à  la  perpétuité  certaine  et  iné- 
vitable de  la  misère  : 

«  Portons  nos  regards  non  pas  seulement  sur  la  pauvreté  qui  nous  entoure, 
sur  la  pauvreté  de  1793,  mais  sur  celle  de  tous  les  siècles;  conservons-lui  le 
patrimoine  sacré  que  lui  ont  légué  nos  ancêtre».  » 

Et  si  Souhait  veut  que  les  pauvres  n'aient  que  lus  ufruit  des  biens  com- 
munaux, ce  n'est  pas  pour  substituer  pour  tous  les  citoyens  ù  toute  la 
propriété  in  lividuelle  et  privilégiée  du  sol  un  usufruit  qui  sauvegarde  le 
droit  social  de  tous;  non,  c'est  parce  que  les  pauvres  peuvent  se  contenter 
dun  usufruit  et  ne  pas  prétendre  à  cette  pleine  propriété  qui  reste  d'ailleurs 
l'idéal  des  citoyens  :  les  biens  communaux  ne  sont  pas  dans  sa  pensée  un  pre- 
mier degré  vers  un  communisme  plus  haut  et  plus  vaste  ;  ils  sont  une  di- 
minution de  la  propriété,  mais  une  diminution  qui  préserve  les  pauvres  de 
la  chute  totale  dans  la  misère,  le  désespoir  et  l'esprit  de  révolte  : 

"  Remarquez  qu'ils  ne  vous  en  demandent  pas  davantage.  Quand  le 
pauvre  réclame  du  pain  et  du  travail,  il  n'exige  pas  lapropriélé  ou  des  biens 
qui  produisent  ce  pain,  ou  des  matières  premières  qu'il  lui  faut  mettre  en 
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teuvrf.  Donnez-lui  la  jouissance,  donnez-lui  la  culture  d'un  terrain  propre 
à  le  nourrir:  il  sera  content;  voilà  tout  ce  qu'il  vous  demande,  voilà  tout  ce 
qu'il  a  le  droit  d'attendre  de  vous.  » 

Le  plan  du  Comité  d'agriculture  qui  abonde  franchement  dans  le  sens  de 
la  Révolution,  qui  ne  cherche  pas  à  déguiser  sous  une  apparence  de  commu- 
nisme une  sorte  de  fondation  charitable  perpétuée  à  travers  les  âge-*  et  qui 
veut,  par  le  partage  déflnitif  des  communaux,  mnUiplier  los  propriétés  indi- 
viduelles, est  donc  supérieur,  même  au  point  de  vue  socialiste.  Car  le  com- 
munisme agraire  résultera  ou  de  la  synthèse  des  propriétés  individuelles  p.iy- 
sannes  se  coordonnant  librement  en  de  vastes  exploitations  coopératives,  ou  de 
la  substitution  de  syndicats  agricoles  prolétaires  à  la  grande  propriété,  ou  delà 
constitution  d'un  dorauine  communal  à  exploitation  scientifique  et  intensive. 
Il  ne  sera  pas  l'extension  d'un  vague  domaine  disputé  par  l'égoïsme  routinier 
des  propriétaires  individuels  ou  concédé  via'^érement  à  titre  d'aumône  à  des 
pauvres  maintenus  au-dessous  du  plein  droit  de  propriété.  Et  il  valait  mieux, 
même  jiour  le  grand  communisme  futur,  ajouter  Ji  la  force  immédiite,  ;i  Fin- 
dépeadance  et  à  l'élan  révolutionnaire  de  la  démocratie  rurale  et  du  proléta- 
riat agricole  que  maintenir  comme  une  stérile  parodie,  on  comme  une  déri- 
soire ébauche,  un  communisme  inférieur  et  dégradé.  C'est  selon  une  idée  tris 
nette  de  démocratie  que  le  projet  du  Comité  d'agricultuie  répartissait  les 
biens  nationaux.  11  ne  rendait  pas  cette  répartition  obligatoire,  il  laissait  à 
chaque  commune  le  soin  d'en  décider;  cependant,  comme  le  partage  avait  les 
préférences  du  Comité,  il  sufQsait  (juun  tiers  des  habitants  le  demandât  pour 
qu'il  eût  lieu. 

Le  Comité  repoussait  avec  indignation  la  demande  qui  avait  été  faite  par 
les  riches  d'opérer  le  partage  au  marc  la  livre  de  l'impôt  foncier,  c'esl-à- 
dire  proportionnellement  à  la  valeur  (Je  la  propriété  foncière  de  chaque  habi- 
tant : 

«  Loin  de  nous,  l'idée  de  vouloir  attaquer  le  droit  sacré  de  propriété,  ce 
droit  que  le  contrat  social  doit  garantir  à  l'homme  civilisé;  nous  le  respec- 
tons, mais  nous  n'en  ferons  jamais  le  prétexte  d'une  injustice!  Serait-ce,  je 
le  demande,  respecter  la  propriété  que  de  dépouiller  le  pauvre  de  la  sienne, 
pour  en  revêtir  l'homme  opulent"?  Serait-ce  la  respecter  que  défaire,  du  bien 
de  tous,  la  propriété  exclusive  de  quelques-uns  ? 

«Tous  les  habitants  d'une  commune  ont  un  droit  égal  aux  biens  commu- 
naux, tous  doivent  avoir  un  droit  égal  au  partage.  Les  propriétaires  diraient 
ils,  pour  fonder  leur  prétention,  qu'aujourd'hui  ils  en  avaient  seuls  la  jouis- 
sance? Quoi!  des  abus  deviendraient  des  titres!  et  parce  que  le  pauvre  a  jus- 
qu'ici été  opprimé,  il  devrait  continuer  de  l'être!  » 

De  même  il  ne  serait  pas  pleinement  équitable  de  faire  le  partage  égal  par 
ménages  :  car  le  pauvre  a  plus  d'enfants  groupés  autour  de  lui. 

«  Au  premier  aperçu,  ce  moyen  paraissait  présenter  moins  d'inconvé- 
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nienls  cl,  conforme  au\  principes  de  l;i  justice,  il  était  môme  fomk''  sur  les 
usages  locaux  de  plusieurs  communes  de  la  République;  mais  votre  Comité  Ta 
trouvé  onéreux  pour  le  pauvre,  et  injuste  dans  ses  conséquences;  le  riche,  en 
général,  fait  plusieurs  ménages  avec  ses  enfants;  le  pauvre  n'en  forme  qu'un; 
la  même  chambre  sert  de  demeure  à  l'indigent  et  ;\  sa  l'annlle,  el  il  ne  con- 
naît pas  l'art  malheureux  de  se  trouver  logé  à  l'étroit  dans  un  immense  pa- 
lais. » 

0  vertueuse  beauté  de  la  promiscuité  sordide  et  de  l'entassementl 

Mais  est-il  possible  de  se  porter  à  l'extrémité  opposée,  et  de  répartir  les 
biens  communaux,  ainsi  qu'il  a  été  suggéré,  «  à  raison  inverse  des  proprié- 
lés  »?  Mais  le  difûcile  est  d'établir  exactement  la  fortune  de  chacun. 

«  Tel  est,  dans  un  lieu,  riche  avec  30  arpents  de  terre  qui,  avec  la  même 
propriété,  serait  pauvre  dans  un  autre.  Dans  la  môme  commune,  le  proprié- 
taire de  5  arpenls  de  bon  terrain  est  quelquefois  plus  riche  que  celui  qui  en 
possède  20  de  mauvais.  Enfin,  on  peut  être  très  riche  et  n'avoir  pas  de  pro- 
priété. Le  fermier  est  souvent  plus  riche  que  le  propriétaire  dont  il  exploite 
le  bien.  Le  commerçant,  le  capitaliste,  l'artisan  môme  ont  quelquefois  de  la 
fortune,  sans  avoir  de  propriété.  Dans  les  pays  de  petite  culture,  presque  tous 
les  manouvriers  de  campagne  sont  propriétaires,  et  n'en  sont  pas  moins  quel- 
quefois dans  l'indigence...  » 

C'est  donc  au  partage  p:ir  tête  que  le  Comité  s'est  arrêté,  à  l'exclusion  de 
ceux  qui  possédant  du  bien  dans  la  commune  n'en  sont  pas  habitants.  Tous 
les  habitants, quels  que  soient  le  sexe  et  l'âge,  auront  droit  à  un  lot.  Les  lois 
seront  numérotés  et  le  tirage  au  sort  décidera. 

Je  n'entre  pas  dans  la  controverse  agronomique  élevée  entre  le  Comité 
d'agriculture  et  Souhait.  Je  note  seulement,  au  point  de  vue  social,  la  seule 
objection  forte  de  Souhait.  Il  constate  ce  que  peut  avoir  de  précaire  l'opéra- 
tion et  que  bien  souvent  les  pauvres  seront  amenés  à  se  défaire  à  vil  prix  de 
lots  d'ailleurs  minuscules  et  inutilisables. 

«  Dans  les  pays  où  le  pâturage  fait  la  richesse  et  la  subsistance  des  habi- 
tants, quel  parti  tireraient-ils  chacun  de  quelques  toises  de  terrain  en  pro- 
priété? Ce  ne  serait  pas  soulager  leur  misère,  prévenir  leurs  besoins;  ce  serait 
évidemment  les  aggraver;  ce  serait  leur  offrir  une  dangereuse  amorce  pour 
les  faire  tomber  dans  l'abîme:  ce  serait  les  engager  à  vendre  ces  faibles  por- 
tions dans  l'impossibilité  de  les  tourner  à  un  meilleur  usage,  les  forcer  à 
mettre  toute  leur  fortune  dans  les  mains  des  grands  propriétaires,  et  aliéner 
ainsi,  en  quelque  sorte,  leur  liberté,  en  perdant  leurs  moyens  de  subsistance. 
Est-ce  là  le  prétendu  bien  que  vous  voulez  leur  faire?  » 

A  cette  objection,  le  Comité  opposait  une  double  réponse  :  la  première, 
c'est  que  les  communes  seraient  libres  d'admettre  ou  de  repousser  le  partage; 
la  seconde,  c'est  que  le  Comité  lui-môme  garantissait  par  la  loi,  pendant  une 
période  de  dix  ans,  l'inaliénabilité  des  lots  : 
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«  Les  conitnunaux.  dit  le  rapport  de  Fabre,  sont  un  palrimoine  immense 
reiiilLi  à  i1i'S  héritiers  légwliiiies  .iprès  des  débats  ruineux  et  la  longue  oppres- 
sion du  plus  fort  contre  le  plus  faible.  La  loi  leur  rrnd  leursbiens  u<urpôs 
inai-i  elle  in'doilpas  horm-r  là  sa  vi!::ilance  paterncllt""  ;  il  laiiL  qu'elle  évte  de 
ne  b'iu'  olTi-ir  i|ii'un  bien  passager,  et  (ju'ello  les  prémunisse  même  coiilr.;  le^ 


:;;^^'^" 


Acci'p'.ation  de  la  Constitution  n'puhlicaine 
10  Août  1793  ou  23  Thermidor,  An  /o""  de  la  République. 

(D'après  une  cstanii^o  du  Musée  Carnavalet). 


dangereuses  tentations  du  besoin  et  de  l'oisiveté.  Le  pauvre  s'attache  avec 
ardeur  à  la  propriété  qu'il  a,  nuis  il  compte  poiu-  peu  de  chose  celle  qu'il  n'a 
pas  encore  cultivée.  En  proie  à  des  besoins  renaissants,  il  sera  bientôt  tenté 
de  vendre  sa  portion  à  quelque  riche  propriétaire  qui  la  convoitera,  et  ce  qui 
devait  iaire  le  palrimoine  dos  pauvres  de  tous  les  temps  se  rejointira  à  celui 
des  riches  par  une  faible  rétribution  qu'obtiendront  les  riches  dumoment;au 
lieu  de  diviser  les  propriétés,  nous  les  amoncellerions. 

«...On  nous  objectera  peut-élre  qu'en  empêchant  d'aliéner,  on  établit  une 
espèce  de  substitution;  nous  répomlruns  qu'en  abolissant  le  droit  de  substi- 
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luer,  le  Iml  liu  k'gislalour  a  éU^  d'arrMer  rnccmmilatioii  des  l'urluiit";;  dans  nne 
imMiie  main,  cl  que  pour  parvenir  au  iiuMue  but  ilj'aut  ici  iirendre  une  inir- 
che  contraire. 

«  On  observera  encore  que  nous  portons  des  limites  injustes  au  droit  de 
propriôlt^;  mais  nous  n^poiidrons  que  personne  n'a  encore  de  propriélé  indi- 
viduelle sur  les  communaux;  car  ce  qui  apparlienl  à  tous  n'apparlienl  à  au- 
cun particulier.  C'est  donc  par  l'effet  de  la  loi  que  les  habitants  acquerront 
aujourd'hui  colle  propriété;  la  loi  peut  donc  leur  imposer  des  conditions  que 
leur  intérêt  mt^nie  commande.  » 

Mais  celte  restriction  du  droit  de  propriété  sera  limitée  à  dix  ans  el  elle 
cessera  tout  de  suite  si  le  possédant  quille  la  commune.  Souhait  insiste,  cons- 
tatant d'ailleurs  combien  les  pauvres  sont  portés  vers  le  partage  des  com- 
munaux. Toujours  par  leur  influence,  par  leur  imprévoyance,  les  commu- 
nes décideront  le  partage;  et  quand  ensuite,  au  bout  de  dix  ans  ou  môme 
avant  [i:ar  leur  départ  de  la  commune),  les  pauvres  auront  vendu  leur  lot, 
n'ayant  plus  la  ressource  du  bien  communal,  que  deviendront-ils  ?Et  comment 
dans  l'état  si  difficile  des  Gnances  de  la  Révolution,  comment  espérer  qii'elle 
trouvera  les  200  millions  par  an  qui  seraient  nécessaires  pour  subvenir  aux 
besoins  de  millions  de  pauvres? 

En  vérité.  Souhait  reproduit  contre  le  partage  des  communaux  quelques- 
unes  des  objections  que  l'abbé  Maury  formulait  contre  l'aliénation  des  biens 
d'Église  «  patrimoine  du  pauvre  ».  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  dans  la  période 
intermédiaire  qui  va  du  communisme  rudimentaire  et  charitable  du  moyen 
ûge  au  communisme  de  science  et  de  justice,  par  oii  s'affirmera  l'humanité 
de  demain,  la  multiplication  des  propriétés  individuelles  découpées  dans  les 
domaines  nationaux  ou  communaux  n'est  un  bien  que  si  elle  est  complétée 
par  une  forte  organisation  des  secours  publics.  La  Révolution  le  savait,  elle 
le  proclamait;  et  on  ne  peut  lui  imputer  des  misères  qui  ont  été  la  suite  de 
sa  défaite  partielle,  la  conséquence  de  la  longue  éclipse  de  la  démocratie  el 
de  la  liberté. 

Donc,  dans  l'ordre  de  l'action  comme  dans  l'ordre  de  la  pensée,  toutes  les 
grandes  idées  sont  formulées,  tous  les  grands  irécédenls  sont  créés  avant  la 
chute  de  la  Gironde;  et  la  Mont  agne  victorieuse  n'a  besoin  ni  d'invention  po- 
litique ni  d'invention  sociale.  Elle  n'a  pas  à  imaginer,  à  susciter  tout  un  ordre 
nouveau  de  conceptions  et  d'institutions  ;  son  grand  devoir,  sa  mission  histori- 
que et  vraiment  «  sainte  »  (la  sainte  Montagne),  c'est  d'agir,  c'est  de  sauver 
la  Révolution  par  l'énergique  concentration  des  forces  nationales.  Sa  tilche 
précise,  c'est  de  créer  un  gouvernement  capable  d'action  décisive  et  rapide 
contre  les  factions  contre-révolutionnaires  du  dedans,  contre  l'ennemi  du  de» 
hors  qui  obsède  et  entame  les  frontières. 

La  Convention,  longtemps  paralysée  par  les  chicanes  et  les  prétentions 
girondines,  va  être  l'assemblée  de  défense   nationale  et  révolulionuaire.  Elie 


HISTOIRE     SOCIALISTE  1583 

a  déjà  produit  de  son  sein  assez  d'idées,  et  son  front  a  été  visité  d'assez 
beaux  rêves  qui  laissent  une  flamme  à  son  regard.  Ce  n'est  pas  de  har- 
diesse intellectuelle  qu'elle  a  besoin  maintenant  :  c'est  d'organisation,  c'est 
d'audace  réglée,  c'est  de  méthode  et  de  vigueur  dans  l'actiûii.  Si  on  ne  s'atta- 
chait qu'aux  inanifeslalions  de  l'idée,  il  semblerait  que  l'avènement  de  la 
souveraineté  montagnarde  marque  non  un  progrès,  mais  un  fli'cliisse- 
menl. 

Cùndorcet  n'est  pas  frappé  encore;  mais  il  se  sent  suspect  et  l'ahinilon 
que  fait  la  Convention,  dès  les  premiers  jours,  du  plan  de  constitution  oi!i  il 
avait  mis  toute  la  force  et  tout  l'orgueil  de  son  esprit,  le  décourage  et  le  re- 
bute; il  n'a  plus  aucune  iiilluence  au  Comité  de  l'instruction  publique  :  c'est 
Siéyès,  maintenant,  c'est  Daunou,  ce  sont  d'anciens  prêtres  ou  oratoriens  qui 
y  dominent;  et,  comme  M.  Guillaume  l'a  montré  dans  sa  publication 
magistrale  des  procès  verbaux  du  Comité  de  l'Instruction  publique, 
ils  abaissent  le  magnifique  programme  d'éducation  conçu  par  le  philo- 
sophe de  VEnci/clopédie.  Ils  veulent  que  l'État  ne  s'occupe  que  de 
l'inslriiction  élémentaire;  et  ils  abandonnent  à  la  libre  concurrence  (peut- 
ôlre  aux  anciennes  congrégations  enseignantes  subsistant  malgré  une  appa- 
rente dispersion),  tout  le  haut  et  moyen  enseignement.  C'est  humilier  l'iiléal 
révolutionnaire.  Mais  cette  humiliation  n'est  que  passagère,  et  le  xvni°  siècle 
retrouvera  son  niveau  que  la  platitude  ou  la  sournoiserie  ecclésiastiques  ra- 
valent un  moment.  En  ces  premiers  jours,  la  pensée  de  la  Montagne  victo- 
rieuse et  menacée  était  ailleurs  et  l'obscure  intrigue  déprimante  de  Siéyès 
pouvait  s'exercer. 

Il  semble  de  même  que,  dans  le  préambule  de  la  Constitution  que  la  Mon- 
tagne vote  en  quelques  jours  et  qu'elle  est  en  état  de  présenter  au  peuple 
dès  le  24  juin,  se  marque  un  fléchissement  de  la  pensée  révolutionnaire.  Le 
projet  de  Condorcel,  fidèle  à  l'esprit  encyclopéd  ique  en  ce  qu'il  a  de  plus  libre 
et  de  plus  net,  ne  foisait  appel  qu'à  la  raison  de  l'homme,  et  ne  prévoyait  pas 
d'autre  garantie. 

C'est  «en  présence  de  l'Être  suprême  »  que  la  Montagne  iJroclame  les  Droits 
de  l'Homme.  Voulait- elle  affirmer  le  déisme  de  la  plupart  de  ses  merabresT' 
Voulait-elle  surtout  rassurer  les  peuples  encore  imprégnés  de  la  tradition 
chrétieime  et,  sans  s'incliner  devant  la  superstition  des  prêtres,  mettre  Dieu 
du  côté  de  la  Révolution?  Elle  voulait  circonscrire  la  Vendée,  prévenir  lapro- 
pa-:ation  funeste  du  fanatisme,  religieux.  Surtout,  elle  se  hâtait  d'offrir  à  la 
France  une  Constitution.  Les  croyants  auraient  réclamé  si  le  nom  de  Dieu,  qui 
figurait  dans  la  Constitution  de  1791,  avait  clé  effacé  de  celle  de  1793;  les 
athées  ne  se  scandalisaient  pas  trop  de  «  l'Être  suprême  »,  le  plus  court  était 
donc  d'inscrire  sur  la  Constitution  ce  vague  pseudonyme  de  Dieu. 

De  même,  la  Montagne  revise  le  projet  de  Constitution  girondine,  pour  le 
simplifier,   pour  l'alléger,  pour  rendre  plus  rapide  et  plus  efficace  le  mé- 
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canisiiii'  iMecloral  el  lô^i^laiif.  au  risque  de  rosson-er,  en  apparence,  le  large 
By:«l(>nie  de  démocratie  iioliliqiic  proposé  par  la  Gironde. 

Condorcel  melliit  conslammeiil  en  jeu  la  souveraineté  directe  de  la 
mlion.  Toutes  les  élections  devaient  se  Taire  au  snfTrage  universel  direct  :  il 
n"y  avait  plus  d'élection  au  second  degré,  plus  d'assemblées  électorales.  Ce 
sont  les  assemblées  primaires  qui  nommaient  directement  tous  ceux  qui 
ét;vi<>nt  appelés  ou  à  représenter  le  souverain,  ou  à  administrer  en  son  nom. 
Elles  nommaient  les  municipalités,  les  administrateurs  des  dépari emciit-,  les 
députés;  c'étaient  les  assemblées  primaires. aussi  qui  nommaient  les  jn^es. 
Bien  mieux,  elles  nommaient  les  ministres,  le  Conseil  exocuiif,  par  nu  rniV-a- 
nisme  d'ailleurs  as5;''Z  compliqué.  Les  assemblérs  primaires  dans  rli  n|ue 
département  formairnl  nue  li^te  de  présentation  de  treize  noms.  Ce-;  lisies 
étaient  centralisées  par  le  corps  léîi<latir  qui  dressait,  d'après  le  relevé  des 
sutTraEres.  une  liste  unique  de  présentation  sur  laquelle  les  assemblées  pri- 
maires faisiii^nl  ensuite  un  choix  définitif. 

.\insi,  les  muu'cip alités  étaient  désignées  par  les  assemblée-  [jrioiaires 
de  chaque  corn  nutie;  les  administrateurs  du  dépa  tenient  par  les  assoiiiblées 
primaires  de  chaque  déparlement;  et  les  minisires  par  les  assemblées  pri- 
maires de  toute  la  France,  le  dépar.enient  n'étant  alors  qu'iuic  section  de 
vote.  Les  dépuiés  étaient  élus  par  canton  de  50000  habitants,  la  ',  opilalion 
étant  ainsi  la  seule  base  de  la  représentation.  Les  députés  ne  forinaicni,  ijuNiio 
Chambre;  ils  n'étaient  élus  que  pour  un  an,  et  tout's  les  déci-iuns  du  p m- 
voir  lé-islat  f  i  ta ieut  perpétuellement  soumises  au  conliùle  dir.'cl  de  la  m  il: un; 
les  asseid)'ées  primaires  de  deux  déparlements  suffisent  à  obliger  le  i:or;ji 
législaiif  à  soumettre  au  leferendam  populaire  telle  ou  telle  loi,  t;l  ou  tel 
décret. 

C"e-t  «la  censure  du  peuple  sur  les  actes  de  la  représcnlaliou  uilion;ile» 
et  théoriquement,  il  semble  que  c'est  la  démocratie  illimitée.  A  ce  système, 
lcsMimla:nard5  faisaient  trois  objections  essentielles.  D'abord  en  cou-tiluanl 
de  grandes  co.umuues  où  seraient  fondues  et  absorbées  beaucoup  de  petites 
comnuines  (quatorze  mille  communes  allaient  disparaître),  il  bouleversait 
cette  vie  municipale  révolutionnaire  qui,  par  son  morcellement  même,  avait 
rais  en  jeu  la  -pontméité  des  individus  et  prévenu  l'action  modérée  et  fédé- 
raliste des  administrations  intermédiaires  de  district  ou  de  départeujent.  En 
second  lieu,  il  énervait  la  volonté  populaire  en  ad'ectant  d'y  recourir  exclusi- 
vement. Le  peuple  surmené  se  détournerait  bientôt  de  son  propre  droit  et 
laisserait  l'exercice  réel  de  la  souveraineté  à  quelques  intrigants  s'il  éiiit 
obligé  de  passer  sa  vie  dans  les  assemblées  primaires,  et  que'ile  est  la  loi 
rjiii  ponrrai.t  aboutir  à  travers  toutes  ces  complications?  C'était  organiser  le 
vnlo  de  la  souveniueté  nationale  sur  elle-même.  Enfin,  et  Saint-Just  avait, 
;nani  le  31  mai.  présenté  celte  objection  avec  une  grande  force,  faire  nommer 
l,s  niini-hcs  ;  ar  toute  la  nation  alors  que  chaque  député  ne  serait  nommé 
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que  par  une  circonscription  de  50.000  Ames,  c'élail  donner  au  pouvoir  exô- 
culit'un;  force  écrasatUe.  C'élail  conslruirc  au  peuple  souverain  «  non  un 
temple,  mais  un  tombeau  ».  C'était  livrer  la  nation  à  un  patriciat  d'hommes 
connus  qui  seuls  pourraient  affronter  un  scrutin  aussi  vaste.  C'était  bientôt 
ériger  une  oligarchie  de  dirigeants  en  interprète  de  la  volonté  nationale. 

La  Convention,  sur  ces  trois  points,  remanie  à  fond  le  projet  girondin.  Elle 
laisse  subsister  la  vie  fourmillante  et  révolutionnaire  des  petites  communes. 
Elle  réserve  pour  le  choi-v  des  représentants  le  suffrage  universel  direct,  et  elle 
conrieàdes  assemblées  électorales,  élues  par  les  assemblées  primaires,  le  soin 
de  choisir  les  administrateurs,  les  arbitres  publics,  les  juges  criminel-!  et  de 
cassation.  Ainsi,  pour  les  fonctionnaires  de  la  Révolution  le  scrutin  sera  à 
deux  degrés.  Il  sera  à  trois  degrés  pour  les  ministres.  Ce  ne  sont  plus  les 
assemblées  primaires  qui  les  désigneront  :  bien  mieux,  les  assemblées 
éb'ctorales  ne  pourront  pas  non  plus  les  désigner;  mais  chaque  assemblée 
éleclorale  de  département  proposera  un  candidat,  et  c'est  sur  cette  liste  que 
le  corps  législatif  choisira  les  vingt-quatre  membres  qui  composeront  le 
Conseil  exécutif. 

Par  là,  la  Convention  prévenait  la  rivalité  redoutable  du  pouvoir  exécutif 
et  du  pouvoir  législatif.  J'imagine,  en  outre,  que  ce  mode  de  nomination  pa- 
raissait à  la  Montagne  beaucoup  moins  favorable  que  l'autre  aux  Girondins  et 
à  leurs  amis.  La  Gironde  avait  beaucoup  d'éclat.  C'est  d'elle  que  Sainl-Jusl 
dira  bientôt  :  «  La  Révolution  a  créé  un  patriciat  de  renommées  ». 

Le  scrutin  national  eût  peut-être  investi  du  pouvoir  les  grandes  renom- 
mées oratoires,  scientiQques,  littéraires.  Au  contraire,  la  Convention,  faisant 
le  choi.\  définitif  sur  une  assez  longue  liste,  écartera  les  noms  des  hommes 
qui  pourraient  i  ar  orgueil,  par  prestige  de  gloire,  fausser  la  volonté  natio- 
nale. Et  ce  choix,  elle  le  fera  sous  l'action  non  de  la  violence  mais  de  l'opi- 
nion parisienne.  C'est  au  centre,  c'est  dans  la  capitale  que  se  faisait,  dans  le 
nouveau  projet,  le  choix  des  ministres.  Dans  le  plan  de  Condorcet,  le  pouvoir 
exécutif  était  d'origine  et  d'essence  départementale. 

Enfin,  si  un  article  iiroclame  que  «  les  assemblées  primaires  délibèrent 
sur  les  lois  »,  cette  délibération  n'a  aucune  sanction  :  la  procédure  du  refe- 
reiiditm  n'esl  nulle  part  organisée  et  prévue.  iMais  avec  cette  périodicité  si 
courte  d'assemblées  élues  pour  un  an,  n'y  a-t-il  pas  en  somme  un  référendum 
permanent?  Ainsi,  la  Montagne  donne  à  l'action  de  la  démocratie  plus  de  vi- 
gueur, plus  de  nerf.  Elle  la  débarrasse  de  la  bouffissure  qui  alourdissait  et 
noyait  le  projet  girondin.  Et  elle  sauvegarde  le  peuple  contre  la  formation 
d'une  oli^.:archie  ministérielle,  d'une  caste  gouvernementale  qui  pour  être 
élective  n'en  serait  pas  moins  pesante  à  la  liberté.  Mais  la  Convention,  à  peine 
di'liarrassée  de  la  Gironde,  va-t-elle  introduire  dans  la  Déclaration  des  Droits 
les  définitions  de  la  propriété  et  les  formules  sociales  qu'i,  quelques  simiiiics 
axant, Robespierre  et  les  Jacobins  proposaient?  Non,  la   Montagne  ne  veut  ni 
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soulever  des  conlroverses  qui  nrrôteiaieiil  s;i  marche,  ni  i''\eiller  des  in- 
quiétudes (jui  serviraieiil  peul-élre  la  coiilre-révolulioii. 

Le  contre-poids  aux  abus  possiiiles  de  la  proprii'ti'  n'est  pas  (ians  les  mois 
ou  les  formules;  il  sera  dans  la  l'orce  nu^me  du  piMiple  exei'(;(uiL  son  droit 
vi}:;oureusement.  Aussi,  la  Conslitutiou  de  1793  marque  bien  (ce  qu'avait  né- 
gligé romplt-tcment  le  projet  girondin)  que  les  elTorts  politiques  des  hommes 
ont  un  but  social.  Elle  proclame,  di'^s  l'article  premier  des  Droits  de  l'Homme, 
en  une  formule  qui  fit  sans  doute  la  joie  de  Dabeuf,  que  «  le  but  de  la  société 
est  le  bonheur  commun  ».  Elle  emprunte,  dans  l'article  G,  la  définition  ili>  1 1 
liberté  naguère  proposée  i)ar  Rolie-^pierre  : 

"  L:i  liberlc  est  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'homme  de  faire  tout  ce  ([ui 
ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui  ;  elle  a  pour  principe,  la  tiature  ;  pour  règle, 
la  justice;  pour  sauvegard  e,  la  loi;  sa  limite  morale  est  dans  cette  maxime  : 
AV  foh  pas  à  un  autre  ce  que  lu  ne  veux  pas  qu'il  te  soit  fait.  » 

Elle  reproduit  l'article  de  Sainl-Jnsl  sur  les  r.ipports  des  salariés  aux 
maîtres  : 

«  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps;  m;iis  il  ne  peut  se 
vendre  ou  être  vendu.  Sa  personne  n'est  p  is  une  propriété  aliénable.  La  loi 
ne  reconnaît  point  de  domesticité;  il  ne  peut  exister  qu'un  engagement  de 
soins  et  de  reconnaissance  entre  l'homme  qui  travaille  et  celui  qui  rem[)loie.  » 

Elle  consacre  le  droit  à  la  vie  et  le  droit  au  travail,  dans  les  termes  sug- 
gérés par  Robespierre  : 

«  Les  secours  publics  sont  une  deltc  ^^acrée.  La  société  doit  la  subsistance 
aux  citoyens  malheureux,  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant 
les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  »  Mais  la  fameu-e 
formule  sur  «  la  portion  de  biens  garantie  par  la  loi  »  ne  reparaît  point  :  cl 
la  Déclaration  des  Droits  du  24  juin  reproduit  sur  la  propriété  It  Iranquilli- 
sunle  formule  de  la  Déclaration  girondiU'i  (art.  16)  : 

«  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  à  tout  citoyen  de  jouir 
et  de  disposer  à  son  gré  de  son  biea,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail 
et  de  son  industrie  »  (le  capital,  1 1  rente,  le  bénéfice). 

Bien  mieux,  la  Déclaration,  au  lieu  d'exempter,  comme  le  faisait  le  pro- 
jet de  Robespierre,  le  minimum  nécessiire  à  l'existence  de  tout  impôt,  con- 
sacre expressément  l'obligation  pour  tous  les  citoyens,  même  les  plus  pauvres, 
de  concourir  aux  charges  publiques  : 

«  Nul  citoyen,  dit  l'article  101,  n'est  dispensé  de  l'honorable  obligation 
de  concourir  aux  charges  publiques.   » 

Non  seulement  Robespierre  ne  lutta  pas  pour  faire  adopter  ses  formules; 
non  seulement  il  ne  Ut  aucun  elTorl  pour  imposer  sa  définition  de  la  pro- 
priété, uiiis,  au  sujet  de  l'impôt,  il  déclara,  non  sans  noblesse,  que  la  ré- 
fl  :xiun  avait  modifié  ses  vues,  que  dispenser  un  citoyen  de  tout  impôt,  c'était 
eu  faire  une  sorte  de  citoyen  passii",  et  que  la  dignité  morale  et  le  crédit  po- 
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litique  du  peuple  voiilauMit  que  la  pauvrelé  inôme  portât  une  partie  du  far- 
deau. Dans  l'ordre  iuternalional,  aux  vastes  déclarations  d'activé  fraternité 
universelle  qui  pouvaient  en'j;ag,;r  la  France  et  épuiser  la  Révolution  dans 
des  guerres  infinies  et  éternelles,  se  subsliluent  dos  articles  prudents  et  iiors, 
qui  assurent  constitutionnellerasnt  l'intégrité  territoriale  et  politique  de  la 
France  révolutionnaire  mais  qui  rendent  possibles  les  négociations  de  paix. 

«  Le  peuple  français  est  l'aiii  et  l'allié  naturel  des  p':'u  deî  libres. 

«  //  ne  s'hn?nisce  point  dans  le  gouvernement  des  autres  nations;  il  ne 
souffre  pas  que  les  autres  nations  s'immiscent  dans  le  sien. 

«  Il  donne  asile  aux  étrangers  bannis  de  leur  patrie  pour  la  cause  de  la 
liberté  :  il  le  refus'i  aux  tyrans. 

«  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un  en  nemi  qui  occupe  son  territoire.  » 

«  —  Avez-vous  donc  fait  un  pacte  avec  la  victoire?  »  demanda  une  voix. 

«  —  Non,  s'écria  Bazire;  mais  nous  avons  fait  un  picle  avec  la  mort.  » 
Et  ce  mot  héroïque  couvrait  glorieusement  l'abandon  de  la  téméraire  poli- 
tique de  propagande  armée  universelle. 

Plus  prudente  dans  la  question  de  la  propriété,  de  l'impôt  et  des  relations 
extérieures  que  le  projet  de  Robespierre,  la  Constitution  de  1793  était  cepondant 
un  magnifique  exemplaire  de  démocratie  ;  c'était  vraiment  la  souveraineté  du 
peuple;  c'était  l'organisation  forte  du  pouvoir  populaire  et  du  contrôle  [:opu- 
laire.  Jamais  cncot^  le  monde  n'a  vu  une  réalisation  de  démocratie  qui  ré- 
ponde pleinement  à  cette  grandiose  formule  de  1793. 

Que  les  socialistes  ne  reprochant  point  à  Robespierre  de  n'avoir  pas  in- 
sisté pour  l'adoption  de  son  projet  :  la  Constitution  de  1793  aurait  été  aux 
mains  du  peuple,  aux  mains  des  prolétaires,  un  instrument  efficace  de 
graduelle  émincipation  sociale.  Le3"fe9  ramunistes  révolutionnaires  en  jugeront 
ainsi,  puisque  le  rétablissement  de  la  Constitution  de  1793  sera  bientôt  un 
des  articles  essentiels  da  programme  babouviste.  Et  je  veux  répéter,  en  fa- 
veur de  cette  magnifique  organisition  de  démocratie,  le  noble  appel  fait  par 
le  Montagnard  Levasseur  au  témoignage  des  communistes  : 

«  C'était,  s'écrie-t-il,  la  Constitution  de  93  qu'invoquaient  les  Babeuf  et 
Dairlhé  :  c'est  encore,  sous  les  glaces  de  l'âge,  la  Constitution  de  1793,  qui  fait 
battre  le  cœur  du  sto'ique  Buonarotti  ;  et  si  je  puis  me  nommer,  après 
CCS  hommes  douloureusement  mais  noblement  célèbres,  c'est  ma  longue  fidé- 
lité à  ce  que  j'ai  cru  être  bien  qui  me  console  dans  mon  exil  et  mes  longues 
douleurs.  » 

C'est  en  eiïel  avec  enthousiasme  que  Buonarotti,  dans  son  livre  la  Cons- 
piration pour  rÉr/alilé,  parle  de  Robespierre  et  même,  malgré  quelques 
réserves,  de  la  Constitution  de  1793. 

«  Avant  la  chute  de  la  faction  girondine,  Robespierre  croyait  que  la 
Convention,  dominée  par  elle,  était  dans  l'impossibilité  d'enfanter  de  bonnes 
lois;  il  pensait  d'ailleurs  que,  dans  les  circonstances  critiques  de  ce  temps-là,  le 
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premier  soin  des  niandalaires  du  peuple  devait  i^lre  d'ani''aiitir  les  nonilncux 
ennemis  qui,  au  dedans  cl  au  dehors,  m'-naçaienl  l'existence  de  la  i'upu- 
blique;  mais,  voyant  que  les  Girondins  tHaiiMit  pressés  de  consacrer  par  la 
It^gi'^lalion  leurs  principes  aristocraliqnes,  il  opposa  fi  leurs  projets  la  Décla- 
ration des  droits,  dans  laquelle  ses  intentions  pnpnlaires  paraissent  à  décou- 
vert... 

«  Cependant  la  Constitution  de  1703,  rédigée  ;\  la  suite  de  l'insurrection 
du  31  mai  par  la  partie  de  la  Convention  qu'on  appelait  alors  la  Monlag/ir, 
ne  répondit  pas  complètement  aux  ^aHlx  des  amis  de  riiuiiianilé.  On  reuMclte 
d'y  trouver  les  vieilles  et  désespérantes  idées  sur  le  droit  de  propriété.  Au 
surplus,  les  droits  jiolititpies  des  citoyens  y  sont  clairement  énoncés  et  l'orle- 
nient  garantis,  l'instruction  de  tous  y  est  placée  parmi  les  devoirs  de  la 
société;  les  changements  favoraldes  au  peuple  y  sont  faciles,  et  l'exercice  de 
la  souveraineté  lui  est  assuré  comme  il  ne  le  fut  jamais.  Kst-ce  !\  luie  pru- 
dente circonspection  commandée  par  l'attitude  hostile  des  riches  ameutés 
par  les  Girondins"?  est-ce  ù  l'influence  des  égo'istes  dans  les  délil)ératious  de 
la  Convention  nationale  qu'on  doit  attribuer  les  ménagements  dont  elle  lit 
usage  et  le  voile  sous  lequel  les  députés,  amis  de  l'égalité,  furent  obligés  de 
cacher  leurs  vues  ultérieures? 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  droit  de  déliljérer  sur 
les  lois,  attribué  au  peuple,  la  soumission  des  mandataires  du  peuple  à  ses 
ordres  et  la  presque  unanimité  des  voix  à  laquelle  la  Constitution  de  1793 
fut  acceptée,  la  firent  regarder  à  juste  titre  comme  le  palladium  de  la 
liberté  française.  » 

Dans  iaprodigieuse  éclipse  qu'ont  subie  les  grandes  institutions  politiques 
delà  Révolution,  les  plus  généreux  et  les  plus  éclairés  des  ConveiUionnels 
(de  ceux,  hélas!  que  la  Révolution  elle-même  ne  dévora  point)  gardèrent  un  in- 
domptable espoir  en  la  victoire  delà  démocratie,  dont  la  Gonstilulion  de  1793 
restait  pour  eux  comme  le  symbole. 

«  Oui,  .disait  Levasseur  aux  derniers  jours  de  la  Restauration,  quand  la 
souveraineté  du  peuple  n'était  plus  qu'une  sorte  de  rêve  elfacé,  une  époque 
viendra  où  la  ilémocratie  sera  le  seul  gouvernement  possible;  alors  on  saura 
apprécier  les  travaux  de  cette  Convention  qui  peul-ôlre  a  eu  le  tort  de  devan- 
cer son  siècle  et  de  faire  trop  tôt  le  bien,  mais  qui  du  moins  a  eu  le  courage 
de  ne  pas  reculer  devant  l'application  de  ce  qu'elle  a  regardé  comme  la 
vérité. 

a  Oui,  un  jour  viendra  où  l'égalité  sera  prise  pour  base  du  pacte  social, 
où  chaque  indivi^lu,  si  infime  qu'il  soit,  aura  les  mômes  droits  et  la  même 
part  aux  affaires  publiques  que  l'homme  le  plus  élevé  dans  la  hiérarchie  so- 
ciale. On  reconnaîtra  alors  que  les  titres  ne  sont  rien,  puisqu'ils  sont  l'ou- 
vrage de  Ihorame  et  non  de  la  nature  ;  que  la  richesse  ne  saurait  être  la  base 
des  aroits,  puis  lue  la  richesse  elle-raôme  n'est  qu'un  droit  conventionnel. 
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On  sentira  que  tout  habitant  du  territoire  qui  n'est  pas  dégradé  par  une  ac- 
tion iniame  a  intérêt  au  bien  général  et  doit  participer  aux  avantages  comme 
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(D'après  une  estampe  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 

aux  charges  de  la  société.  On  ne  traitera  plus  de  folle  utopie  une  Conslitulion 
qui  reposait  sur  ces  bases  sacrées. 

«  Oui,  un  jour  viendra,  j'en  ai  l'espoir  et  la  certitude,  un  jour  viendra 
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où  la  perfeclibililé  de  l'espèce  humaine  rendra  applicahlos  toutes  les  vérités 
pénéniles  que  les  publicisles  du  jour  regardent  comme  de  vaines  ulopics. 
L'dbolilion  siiccesaivc  dr  /'csclai'fjffcdr  la  frodnlUé^do  toutes  les  servitudes, 
m'est  un  sûr  garant  qur  nos  neveux  verront  tomher  la  noblesse  et  /'hérédité, 
ce.*  deux  grandes  plaies  de  la  civilisation  moderne.  On  les  verra  disparaître 
sans  secousses,  sans  résistance  ;  car  riiomme  commence  i\  prendre  la  robe 
virile,  et  ses  chefs  sont  obligés  déjà  d'incliner  leur  front  lorsque  l'opinion  pu- 
blique a  parlé;  alors  11  Convention  sera  bénie  conme  ayant  osé  faire  sans 
appui,  sans  support,  le  premier  pas  dans  celte  noble  carrière  de  la  justice  et  de 
la  liberté. 

«  En  attendant,  permis  aux  cerveaux  étroits,  aux  politiques  d'un  mo- 
ment, de  rire  de  notre  ouvrage.  Permis  à  eux  de  dire  que  nous  nous  sommes 
laissé  entraîner  à  l'exaçéralion  en  voulant  placer,  comme  la  nature,  tous  les 
hommes  sur  la  même  ligne.  Leurs  sarcasmes  puérils  ne  nous  atteindront  pas. 
Cinquante  ans,  cent  ans  encore  peut-être,  ils  nous  traiteront  avec  dédain. . . 
le  genre  humain  n'en  continuera  pas  moins  ses  hantes  destinées.  » 

L'avenir  a  donné  raison  à  Levasscur  et  à  l'admirable  optimisme  de 
la  Révolution.  Cent  ans  après  la  Révolution,  à  travers  bien  des  orages 
et  malgré  bien  des  restrictions  et  des  combinaisons  que  les  Conventionnels 
n'avaient  ni  prévues  ni  désirées,  malgré  de  partielles  survivances  monar- 
narchiques  et  oligarchiques,  l'utopie,  en  somme,  est  devenue  fait.  Le  suffrage 
universel  est  devenu  réalité  :  la  démocratie  a  trouvé  en  France  sa  forme  po- 
litique normale,  la  République  ;  et  elle  évolue  lentement,  mais  avec  la  certi- 
tude des  accomplissements  nécessaires,  vers  l'égalité  sociale,  qui 'abolira  le 
privilège  et  l'hérédité  du  pouvoir  dans  l'ordre  économique  comme  dans  l'ordre 
politique.  La  foi  de  Levasseur  procède  non  feulement  d'une  ardente  aspiration 
vers  la  liberté  politique,  mais  de  l'expérience  sociale  de  l'humanité  dépouil- 
lant peu  à  peu  toutes  les  formes  de  servitude  et  revotant  enfin  «la  robe  virile». 

Mais  cette  Constitution  de  1793  n'était-elle  donc  qu'à  échéance  lointaine? 
N'était-elle  pas  dès  lors  applicable'?  Elle  l'était  pleinement  el  on  cherche  en 
vain  ce  qui,  ou  dans  ses  principes,  ou  dans  son  mécanisme,  pouvait  faire 
échec  à  son  application.  Elle  organisait  plus  qu'elle  ne  créait',  et  Levasseur  a 
tort  de  dire  que  la  Convention  n'avait  ni  appui  ni  support.  Elle  avait  pour 
soutien  toute  la  vie  révolutionnaire,  toute  la  vie  nationale  dans  ces  quatre 
années  qui  avaient  fait  l'œuvre  des  siècles.  La  souveraineté  nationale  était 
déjà  un  principe  et  un  fait.  Le  suffrage  universel  avait  fonctionné  pour  l'élec- 
tion de  la  Convention  même,  à  deux  degrés  il  est  vrai,  mais  en  quoi  était-il 
plus  malaisé  de  nommer  directement  des  députés  que  de  nommer  des  assem- 
blées électorales"?  Ausii  bien,  pour  le  choix  des  maires,  des  procureurs  syn- 
dics, c'élaitle  suffrage  direct  des  assemblées  primaires  qui  décidait.  L'élection 
appliquée  au  choix  des  juges,  des  prêtres,  était  devenue  une  habitude  de  la 
nation. 
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Pour  l'organisalion  du  pouvoir  législatif  el  exécutif,  il  n'y  avait  aucune 
faction,  si  modérée  fût-elle,  qui  osât  proposer  ou  le  partage  du  corps  législatif 
en  deux  Chambres,  ou  la  concentration  du  pouvoir  executif  en  un  seul  homme, 
prcsiilent  ou  stathouder.  Le  mode  adopté  par  la  Constitution  de  1793  conci- 
liait, pour  l'exécutif,  le  principe  de  l'éleclion  populaire,  la  nécessité  du  coiilrùle 
législatif  et  le  besoin  d'un  pouvoir  vigoureux  et  agissanL 

La  Constitution  de  1793  répondait  bien  aux  conditions  vitales  de  la  Révo- 
lution, à  la  réalilé  politique  el  sociale  de  la  France  nouvelle.  Tout  ce  qui 
s'éloigne  d'elle,  dans  les  conîlitutions  plus  modernes,  est,  ou  une  concession 
à  l'esprit  de  défiance  conservatrice  et  de  privilège,  ou  un  reste  des  habitudes 
monarchiques.  Elle  est  le  lype  de  la  démocratie  française;  en  s'y  ralliant, 
Robespierre  réservait  tout  l'avenir,  toutes  les  possibilités  du  développement 
social.  Et  il  sauvait  le  présent. 

S'il  n'a  pas  insisté,  s'il  n"a  pas  lutté  pour  les  formules  ]  lus  hardies  (au 
moins  'd'apparence)  qu'il  avait  proposées  en  avril,  ce  n'est  pas  qu'il  hî  soit 
renié  lui-même.  Ce  n'est  pas  que,  rapproché  du  pouvoir  par  la  chute  de  la 
Gironde,  il  ait  cherché,  dans  un  intérêt  d'ambition,  à  ramener  à  lui  les 
classis  possédantes  el  l'oligarchie  des  richesses.  Il  sent  bien,  après  le  31  mai 
comme  avant,  que  le  peuple  des  artisans,  des  manouvriers,  reste,  dans  la 
tourmente,  la  ressource  la  plus  sûre,  la  sauvegarde  nécessaire  de  la  Révolu- 
lion  menacée  au  dehors  et  au  dedans. 

Qu'on  lise  une  note  écrite  de  sa  main  et  qui  a  élé  trouvée  dans  ses  pa- 
piers, celle  qui  se  rapporte  évidemment  à  la  période  qui  suit  le  31  mai  et  le 
2  juin.  Platement,  M.  Dauban  n'y  voit  que  je  ne  sais  quelle  ébauche  de  dis- 
cours, des  notes  de  rhéteur  obsédé  par  la  vanilé  de  la  parole.  C'est,  au  con- 
traire, la  confidence  nette  et  profonde  de  la  pensée  à  la  pensée;  c'est  l'an- 
goisse de  l'esijrit  s'interrogeant  lui-même  et  interrogeant  l'abîme;  c'est 
aussi,  après  la  méditation  cruelle,  la  conclusion  pratique  et  juste  de  l'hçuime 
d'État  : 

«  Il  faut  une  volonté  une. 

«  11  '"aul  qu'elle  soil  républicaine  ou  royaliste. 

«  Pour  qu'elle  soit  républicaine,  il  faut  des  minisires  républicains,  des 
papiers  républicains,  des  députés  républicains,  un  gouvernement  républicain. 

«  La  guerre  étrangère  est  une  maladie  morlelle,  tandis  que  le  corps  po- 
litique est  malade  de  la  Révolution  et  de  la  division  des  volontés. 

a  Les  dangers  inti'rieurs  viennent  des  bourgeois  ;  pour  vaincre  les  bour- 
geois, il  faut  rallier  le  peuple.  Tout  était  disposé  pour  mettre  le  peupl(/soiis 
le  joug  des  bourgeois  et  faire  périr  les  défenseurs  de  la  République  sur 
l'échafaud.  Ils  ont  triomphé  à  Marseille,  à  Bordeaux,  à  Lyon;  ils  auraient 
triom;  hé  à  Paris  sa7is  l'insurrection  actuelle.  Il  faut  que  l'insurrection  ac- 
tuelle continue  jusqu'à  ce  que  les  mesures  nécessaires  pour  sauver  la  Répu- 
blique aient  été  prises.  Il  faut  que  le  peuple  s'allie  à  la  Convention  et  que 
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/<*  Convention  s'allie  au  peuple.  Il  Jaul  que  l'insurrection  s'étende  de  proche 
en  proche  sur  le  mnnf  pl<in  ;  que  les  sans-culottes  soient  payés  et  restent 
dans  les  villes.  Il  faut  leur  procurer  des  armes,  les  colérer,  les  éclairer.  Il 
faut  exalter  l'enthousinone  républicain  par  tous  les  moyens  po^sililes.    » 

I. 'homme  qui  ùcrivail  pour  lui-nuMuo  ces  paroles  et  se  traçait  ce  plan 
d'action,  n'est  pas  le  calculateur  ambitieux  qui,  ayant  abattu  ses  rivaux, 
cherche  à  se  ménager  auprJs  do  leur  clientèle  soc  laie,  et  à  inscrire  parmi  ses 
chances  d'avenir  et  de  grandeur  rinduencc  de  la  classe  bourgeoise.  Non,  s' 
Robespierre  a  adopté  sans  chicaner,  sans  disputer,  la  Constitution  du  24  juin, 
c'est  d'abord  parce  qu'en  soi,  et  malgré  ses  lacunes  ou  ses  timidités,  elle  est 
le  plus  beau  plan,  le  plus  humiin,  le  plus  libre,  le  plus  égalitaire,  d'adminis- 
tration politique  et  sociale  qu'aient  encore  connu  les  hommes.  C'est  ensuite 
et  surtout  parce  qu'il  faut  créer  sans  délai  l'unité  de  pensée  et  d'action  dans 
la  Convention  nationale,  et  assurer  par  là  la  main  mise  vigoureuse  et  rapide 
de  la  Convention  sur  le  pays  déconcerté  et  déchiré.  Le  31  mai  avait  laissé  au 
cœur  de  la  Convention  une  meurtrissure.  Même  les  Montagnards  restaient 
troublés  de  l'acte  de  violence  qui  avait  mutilé  l'Assemlilée.  Et  les  hommes 
de  la  Plaine  songeaient  vaguement  à  prendre  leur  revanche  sur  la  Com- 
mune qui  les  avait  despotisés. 

Soixante-treize  députés,  amis  de  la  Gironde,  avaient  signé  en  secret  une 
protestation  contre  le  2  juin  ;  et  bien  qu'elle  ne  fût  pas  connue  encore,  elle 
pesait  obscurément  sur  l'Assemblée. 

Qu'adviendrait-il  si  la  Conven  lion,  à  peine  libérée  de  l'action  brutale  el 
delà  pression  immédiate  des  forces  insurrectionnelles,  paraissait  braver  le 
peuple  révolutionnaire  de  Paris  et  renier  à  demi  le  31  mai  et  le  2  juin? 
Ce  ne  serait  pas  sans  doute  la  revanche  soudaine  de  la  Gironde  vaincue  ;  ce 
ne  serait  pas  la  reprise  du  conflit  entre  Girondins  et  Montagnards  qui  avait 
paralysé  la  Révolution,  mais  ce  serait  encore  la  contrariété  des  forces,  la 
déGance  entre  la  Convention  et  Paris,  c'est-à-dire  une  inertie  inquiète  et  une 
anarchie  fondamentale.  Déjà,  dans  le  rapport  présenté  par  Barère  le  6  juin 
au  nom  du  Comité  de  Salut  Public,  perçaient  les  hésilations,les  demi-rétrac- 
tations, les  vagues  représailles.  Il  parlait  du  limon  impur  roulé  par  le  tor- 
rent de  la  Révolution;  il  déclarait  presque  la  guerre  au  Comité  révolution- 
naire; il  transportait  à  la  Convention  seule  le  droit  de  réquisition  de  la  force 
armée;  en  proposint  que  des  députés  aillent  servir  d'otages  dans  les  déparle- 
ments que  représentaient  les  députés  arrêtés,  il  jetait  un  jour  sinistre  sur  les 
intentions  de  Paris  ;  en  tout  cas,  il  prévoyait,  au  lendemain  môme  du  coup 
qui  avait  frappé  la  Gironde,  une  ère  de  négociation,  de  réconciliation  peut- 
être  ;  il  atténuait  le  sens  contre-révolutionnaire  des  mouvements  de  Marseille 
et  de  Lyon,  il  paraissait  garder  l'espoir  que  de  bonnes  paroles,  des  procédés 
conciliants  et  fraternels  maintiendraient  ces  deux  villes  dans  les  voies  de  la 
Révolution  :  n'était-ce  pas  imputer  les  troubles  qui  les  agitaient  aux  violences 


HISTOIRE    SOCIALISTE  1593 

anarchistes  qui  avaient  pu  elFrayer  de  bons  républicains?  Ainsi  loul  le  béné- 
fice du  31  mai  pouvait  être  compromis;  et  la  Révolution  allait  se  retrouver, 
môme  après  la  douloureuse  opération  subie,  aussi  incertaine,  aussi  divisée 
contre  elle-même  qu'au  temps  où  la  Jaction  girondine  déchaînait  ses  préten- 
tions dans  l'Assemblée.  Grand  était  le  péril  et  Robespierre  répondit  aussitôt 
à  Barôre.  Non,  il  ne  fallait  pas  se  donner  l'apparence  de  désavouer,  mêrae  à 
demi,  le  31  mai.  Ce  fut  une  insurrection  nécessaire  et  sans  effusion  di»  sang: 
que  la  Révolution,  qui  n'a  pu  éviter  celte  redoutable  épreuve,  en  garde  du 
moins  le  bénéfice.  C'est  là  aussi  le  sens  de  la  note  écrite  par  Robespierre  et 
que  j'ai  citée.  Au  mol  optimisme  de  Barère,  il  oppose  le  caractère  netloment 
contre-révolutionnaire  des  sections  bourgeoises  de  Lyon,  de  Marseille,  de 
Bordeaux  ;  et  à  Paris  aussi  ce  mouvement  sectionnaire  bourgeois  aurait  abouti 
à  un  despotisme  oligarchique  si  le  peuple  ne  s'était  soulevé.  L'insurrection 
a  été  indispensable.  Il  faut  qu'elle  dure.  Quand  Robespierre  écrit  qu'elle  doit 
être  continuée,  il  n'entend  pas  que  le  peuple  de  Paris  doit  envclojjper  la 
Convention  d'une  menace  quolidientie  et  d'un  lumulte  éternel.  Il  veut  dire 
que  le  31  mai  doit  être  continué  dans  son  inspiration  générale  et  dans  ses 
efforts.  La  faction  girondine  doit  être  maintenue  dans  l'impuissance  oîi 
le  31  mai  et  le  2  juin  l'ont  réduite  ;  et  dans  toute  la  France  doit  se  développer 
l'effort  de  combat  qui,  à  Paris,  a  frappé  la  Gironde.  C'est  à  cette  politique 
que  la  parole  mesurée  et  forte  de  Robespierre  décida  la  Convention.  Mais 
qu'elle  ait  pu  hésiter,  qu'elle  ait  pu,  par  ses  tergiversations,  rouvrir  l'ère  des 
querelles  épuisantes  et  des  contradictions  mortelles,  c'était  un  grave  danger. 
Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  le  conjurer.  Celait  de  réiablir  par  l'action  l'unité 
morale  de  la  Convention  avec  elle-même  et  avec  le  peuple.  Or,  le  moyen 
décisif,  c'était  de  voter  sans  délai  la  Constitution. 

A  ce  vote,  tous  les  Conventionnels  pouvaient  et  devaient  concourir,  car 
tous  avaient  promis  une  Constitution  à  la  France.  Parla,  la  Convention  ne  se 
laissait  aller  ni  au  doute  ni  aux  conseils  énervants.  Elle  mettait  un  terme 
aux  arguties  funestes  de  ceux  qui  lui  disaient  qu'étant  incomplète  elle  ne 
pouvait  plus  délibérer.  Elle  afQrmait  sa  souveraineté  révolutionnaire  par  un 
acte  décisif.  Elle  donnait  à  la  nation  ce  que  la  nation  attendait,  une  organi- 
sation définitive  de  la  liberté,  et  en  faisant  de  son  pouvoir  un  usage  conforme 
à  la  volonté  certaine  de  tous,  elle  retrouvait,  malgré  la  mutilation,  l'intégrité 
de  sa  force  et  de  son  droit.  Sans  doute  la  Constitution  ne  pouvait  être  appli- 
quée tout  de  suite;  il  était  impossible  en  pleine  tourmente  de  procéder  à  un 
renouvellement  de  tous  les  pouvoirs.  Mais,  du  moins,  le  peuple  savait  quelle 
serait  sa  loi  quand  l'orage  de  la  guerre  extérieure  et  de  la  guerre  civile  serait 
apaisé.  La  nation  était  ainsi  débarrassée  d'un  cauchemar  d'incertitude. 

La  Révolution  n'apparaissait  plus  comme  une  agitation  incertaine,  sans 
issue  sinon  sans  objet.  On  en  voyait  le  terme.  C'est  à  rendre  possible  l'appli- 
cation de  la  Constitution  que  tendrait  l'effort  de  tous.  Le  destin  de  la  liberté 
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el  do  la  Pairie  n'olail  pas  livré  éternellement  à  la  danse  folle  des  vagues:  le 
rivage  était  on  vue.  Mais  coniuitMit  donner  au  vole  delà  Consliliilion  colle 
rapidilé,  celle  unanimité  qui  seuls  iiouvaient  le  rendre  oflicace  sur  les 
esprits,  si  chacun  cherchait  h  faire  prévaloir  ses  formules  particulières?  C'est 
pourquoi  Robespierre  se  rallia  aux  conceptions  et  aux  déllnilions  qui  ren- 
contraient l'assenliment  le  plus  général.  L'essenliol  était  d'afûrmcr  les  prin- 
cipes delà  démocratie  et  de  sauver  la  Révolution. 

Dès  lors,  la  politique  de  Robespierre  est  très  nelle.  II  sait  que  la  crise 
est  redoutable.  Lélranger,  quoique  d'un  mouveniMiL  loul  et  d'une  poussée 
un  peu  molle,  pèse  sur  nos  frontières.  Valenciennes  est  investi.  Mayence  est 
assiégé.  Les  Anglais  arment  leurs  vaisseaux  pour  ruiner  notre  commerce,  et 
pour  jeter  sur  nos  rivages  les  forces  de  la  coalition  allendues  par  les  contre- 
révolutionnaires  et  les  traîtres.  La  plaie  de  la  Vendée  s'élargit  cl  s'envenime. 
El  si  les  Girondins  fugitifs  émeuvent  un  moment  une  partie  du  pays,  si  Buzol  et 
Barbaroux  à  Caen,  si  Salles  îi  Nancy,  font  appel  à  la  guerre  civile,  comment  la 
Révolution  se  sauvera-t-elle  sinon  par  l'aclion  la  plus  concentrée,  la  plus  ra- 
pide, la  plus  forte?  Ni  les  factions  ne  désarmeront  au  dedans,  ni  les  tyrans 
n'accepteront  les  conditions  de  paix  audacieuse  et  fière  qui  conviennent  seules 
à  un  peuple  libre  si  toutes  les  forces  révolutionnaires  ne  sont  pas  unies: 
oui,  il  faut  créer  «  une  volonlé  nationale  ».  Ou  plutôt  il  faut  donner  le  plus 
de  vigueur  possible  aux  pouvoirs  où  elle  s'exprime.  Défendre  contre  toute 
critique  et  contre  toute  démarche  la  Conslitulion  de  1793,  certitude  de  demain, 
dé'"endre  et  unifier  la  Convention,  détendre  et  fortifier  le  Comité  de  Salut 
public,  organe  d'action  et  de  combat,  pousser  la  vigueur  révolutionnaire  jus- 
qu'à écraser  les  rebelles  et  intimider  les  conspirateurs,  s'abstenir  des 
violences  outrées,  et  ménageries  faiblesses  et  les  préjugés  de  la  multitude: 
voilà,  au  lendemain  du  2  juin,  le  plan  de  Robespierre,  voilà  son  programme 
politique. 

Son  rôle,  en  cette  période,  est  admirable  de  sagesse  et  de  fermeté. 
Il  avait  conscience  de  sa  responsabilité,  et  il  savait  combien  la  tâche  était 
périlleuse.  Jamais  il  n'avait  ébï  un  démagogue.  Il  avait  su  résister,  dans  l'intérêt 
de  la  Révolution,  aux  entraînements  des  foules,  notamment  en  ce  printemps 
de  1792  où  il  luttait  presque  seul  contre  la  polilique  de  guerre.  Mais  alors  il 
était  trop  loin  du  pouvoir  pour  que  sa  responsabilité  fût  accablante.  Mainle- 
n.int,  son  influence  allait  être  décisive.  Et  le  premier  usage  qu'il  en 
devait  faire  était  de  contenir  et  de  régler  le  mouvement.  Il  devinait  bien 
les  impitiences  d'ambition  de  la  commune  parisienne,  il  pressentait  les  ûpres 
convoitises  héberlistes.  Comment  refouler  ou  modérer  les  désorganisaleurs, 
ceux  qui  perdraient  par  le  soupçon  continu,  par  l'anarchie  continue,  la  Révo- 
lution menacée,  sans  s'exposer  à  blesser  la  libre  révolutionnaire,  à  amortir 
lénergie  et  l'élan  du  peuple?  Terrible  problème  que  d'emblée  il  mesura  du  regard 
et  qui  un  moment  le  flt  pâlir.  Je  ne  crois  pas  que  les  paroles  prononcées  par 
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lui  aux  Jacobins  le  12  juin  soient  un  manège  de  coquellerie  révolutionnaire. 

«  Quant  à  moi,  je  déclare  que  je  reconnais  mon  insuffisance.  Je  n'ai  plus 
la  vigueur  nécessaire  pour  combullre  les  intrigues  île  l'aristocralie.  Epuisé 
par  quatre  années  de  travaux  pénibles  et  infructueux,  je  sens  que  mes 
facuUés  physiques  et  morales  ne  sont  point  au  niveau  d'une  grande  révolu- 
tion, et  je  déclare  que  je  donnerai  ma  démission.  »  (Plusieurs  voix  s'écrient: 
non,  non  '.) 

Vraiment  il  s'interrogeait  lui-même,  et  se  demandait  s'il  suifirait  à 
l'immensité  de  la  crise,  s'il  saurait  trouver  le  centre  de  combat,  le  point  d'é- 
quilibre d'où  il  pourrait  contenir  les  ennemis  de  la  Révolution  et  prévenir  les 
imiTudences  de  ses  amis.  Le  plus  malaisé  n'était  pas  de  défendre  la  Constitu- 
tion de  1793  contre  les  attaques  des  «  Enragés  ».  Dès  le  10  juin,  quand  Robes- 
pierre fit  aux  Jai-oliins  l'éloge  de  la  Constitution  :  «  Nous  pouvons  présenter  à 
l'univers  un  code  constitutionnel  infiniment  supérieur  à  toutes  les  institu- 
tions morales  et  politiques  »,  Chabot,  qui  était  l'intermédiaire  officieux  entre 
les  Jacobins  et  les  Enragés,  critiqua  le  projet  :  «  Il  mérite  sans  doute  de  très 
grands  éloges  parce  qu'il  surpasse  tout  ce  qui  nous  a  été  donné  jusqu'à  ce 
jour  :  mais  s'ensuit-il  que  les  hommes  de  la  Montagne  doivent  le  prôner 
avec  enthousiasme  sans  examiner  si  le  bonheur  du  peuple  est  assuré  par 
co  même  projet?  On  ne  s'appesantit  pas  assez  sur  le  sort  du  peuple,  et 
c'est  ce  qui  manque  à  l'acte  constitutionnel  que  l'on  a  présenté.  11  y  manque 
d'assurer  du  pain  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Il  y  manque  de  bannir  la 
mendicité  de  la  République.  L'Assemblée  Constituante  l'avait  décrété  et 
cependant  j'ai  la  douleur  de  voir  l'aristocratie  éclabousser  l'indigence.  » 
Et  Chabot  signalait  encore  que  le  projet  ne  prévoyait  pas  l'impôt  progre5^if. 
Il  est  vrai  que  sa  critique  s'appliquait  non  au  texte  définitif,  voté  par  la 
Convention  et  qui  sera  beaucoup  plus  explicite  sur  l'obligation  de  donner  à 
tous  du  travail  ou  du  pain,  mais  au  premier  projet  présenté  par  Hérault  de 
Séchelles.  Au  fond,  Chabot  avait-il  des  conceptions  nettes  à  proposer  ?  Qu'on 
lise  son  plan  de  Constitution  et  de  finance.  Il  se  borne  à  demander  un  impôt 
sur  le  chiffre  d'af[,iires,etle  paiement  d'une  partie  de  la  dette  par  des  certificats 
qui  seraient  reçus  en  paiement  des  biens  nationaux  et  qui  dégageraient  la  cir- 
culation des  assignats. 

Mais  en  quoi  ces  revendications  partielles,  et  très  controvcrsables, 
autori;aient-ellcs  le  lourd  capucin  à  compromettre  l'efi^et  révolutionnaire 
d'unanimité  que  la  Constitution  devait  produire,?  Le  personnage  cherchait  à 
se  pousser.  Jacques  Roux  était  plus  sincère,  et  l'assaut  fut  plus  rude. 

Autour  de  lui  étaient  groupés  ses  fidèles  amis  de  la  section.  Il  allait 
dans  son  quartier  des  Gravilliers,  il  allait  auprès  du  club  des  Cordeliers,  dénon- 
çant la  Constitution  nouvelle  comme  égoïste  et  anlipopulaire.  Où  était  la 
protection  du  pauvre?  Où  étaient  les  articles  constitutionnels  contre  les 
agioteurs  et  les  accapareurs?  Il  décida  la  section  et  le  club  à  porter  une  péli- 
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lion  à  la  Conveulion.  Il  se  heiirla,  le  23  juin,  à  Robespierre  qui  demanda 
rajourneuuMil  :  «  C'est  aujourii'luii,  dit  celui-ci,  un  jour  de  concorde  el  de 
fêle,  nù  tous  les  bons  citoyens  viennent  nous  féliciter  d'avoir  donno  une 
C'nslitulion  libre  au  peuple:  chassons  ceux  qui  veulent  diviser  les  patriotes.  » 
C'est  l'indice  de  la  force  du  mouvement  représenté  par  Jacques  Roux.  Gom- 
ment Robespierre  aurail-il  pris  toutes  ces  précautions  contre  une  manifesta- 
tion iiisigiiiri.inle"? 

Le  -'5,  Jacques  Roux  peut  parler  el  sou  discours  est  un  véritable  mani- 
feste où  il  discute,  expose,  argumente,  el  dotit  le  compte  rendu  du  Moniteur 
ne  peut  donner  qu'une  faible  idée  : 

«  Délégués  du  peuple  français,  cent  fois  celte  enceinte  sacrée  a  retenti 
des  crimes  des  égoïstes  et  des  fripons;  toujours,  vous  nous  avez  promis  de 
frapper  les  sangsues  du  peuple.  L'acle  constitutionnel  va  être  présenté  à  la 
sanction  du  souverain  :  y  avoz-vous  proscrit  l'agiotage?  Non.  Avez-vous 
déterminé  en  quoi  consiste  la  liberté  du  commerce?  Non.  Avez-vous  défendu 
la  vente  de  l'argent  monnayé?  Non.  Eh  bienl  nous  vous  déclarons  que  vous 
n'avez  pas  tout  fait  pour  le  bonheur  du  peuple. 

«  La  liberté  n'est  qu'un  vain  fantôme,  quand  une  classe  d'hommes  peut 
affamer  l'autre  impunément.  L'égalité  n'est  qu'un  vain  fantôme,  quand  le 
riche,  par  le  monopole,  exerce  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  son  semblable. 
La  république  n'est  qu'un  vain  fantôme,  quand  la  contre-révolution  s'opère 
de  jour  en  jour  par  le  prix  des  denrées,  auquel  les  trois  quarts  des  citoyens 
ne  peuvent  atteindre  sans  verser  des  larmes. 

o  II  faut  cependant,  pour  altachor  les  sans-cnlotles  à  la  Révolution  et  à 
la  ConsLilution,  arrêter  le  brigandage  du  négoce  (qu'il  faut  bien  distinguer 
du  commerce)  et  mettre  les  comestibles  à  leur  portée. 

«  Ce  n'est  pas  une  raison  parce  que  les  hommes  d'ÉLat  nous  ont  amené 
la  guerre  étrangère,  pour  que  le  riche  nous  fasse  une  plus  terrible  guerre  au 
dedans.  Parce  que  trois  cent  mille  Français,  Iraîlreuseraenl  sacriQés,  ont  péri 
sous  le  fer  homicide  des  esclaves  des  rois,  faut-il  donc  que  ceux  qui  gardent 
leurs  foyers  soient  réduits  à  dévorer  des  cailloux?  Faul-il  que  les  veuves  de 
ceux  qui  sont  morts  pour  la  cause  de  la  liberté  paient,  au  poids  de  l'or,  jusqu'au 
coton  dont  elles  ont  besoin  pour  essuyer  leurs  larmes?  Faul-il  qu'elles  paieul, 
au  jjoiiis  de  l'or,  le  lait  el  le  miel  qui  servent  de  nourriture  à  leurs  enfanls? 

•  Mandataires  du  peuple,  lorsque  vous  aviez  d  ans  voire  sein  les  com- 
plices de  Dumourlez,  les  représentants  de  la  Vendée,  les  royalistes  qui  ont 
voulu  sauver  le  tyran,  la  section  des  Gravilliers  suspendit  son  jugement,  elle 
s'aperçut  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  de  la  Monlagne  de  faire  le  bien  qu'elle 
avait  dans  son  cœur  :  elle  se  leva. 

«  Mais  aujourd'hui  la  Convention  est  rendue  à  sa  dignité  :  nous  vous 
conjurons,  au  nom  du  salut  de  la  République,  de  frapper  d'un  analhéme 
constitutionnel  l'agiotage  et  les  accaparements. 
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«  Ce  sont  les  riches  qui,  dcjuiis  i]u:itre  an»,  onl  pruliié  îles  .ivaiilnges  de 
la  Révolution;  c'est  rarislocralie  marchande,  plus  Hirriblc  que  l'aristocratie 


L'INDIVISIBILITE 

(b'après  une  esiampo  do  la  lîibliothèijuo  NaiioDale.) 


nobiliaire,  qui  nous  opprime,  et  nous  no  voyons  pas  le    terme  de  lenrs  exac- 
tions, car  le  prix  des  marchandises  augmente   d'une  manière  elîrayante.  Il 
iiv.  365.  —  HISTOIRE  socialiste.   -   la  convention  nationale.  ■     Liv.  365. 
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est  temps  que  le  comli.il  à  niorl,  que  l'égoïsme  livre  ;"i  la  classe  la  plus  labo- 
rieuse, finisse.  Prononcez  contre  les  agioleurs  et  les  accapareurs;  prononcez, 
el  les  sans-culottes  avec  leurs  piques  feront  extVnler  vos  décrets. 

«  La  propriété  des  fripons  est-elle  pins  sacrée  qne  la  vie  de  l'iiomnie? 
Los  subsistances  doivent  ôtrefi  la  réquisition  des  corps  adniinislratils,  comme 
la  force  armée  est  à  leur  disposition.  Le  législateur  a  le  droit  de  déclarer  la 
guerre,  c'est-à-dire  de  faire  massacrer  les  hommes.  Comment  n'uirail-il  pas 
le  droit  d'empêcher  qu'on  pressure  el  qu'on  affame  ceux  qui  gardent  leurs 
foyers?  » 

El  ici  Jacques  Roux  reproche  à  la  Convention  de  n'avoir  pis  pris  comme 
otages  les  femmes  et  les  enfants  des  émigrés;  de  n'avoir  pas  confisqué  an 
profil  des  volontaires  el  des  veuves  les  trésors  acquis  depuis  la  Révolution 
par  les  banquii^rs  et  les  accapareurs  :  «  Ne  craignez  pas  de  rendre  le  peuple 
trop  heureux.  Il  vous  a  prouvé,  notamment  dans  les  journées  du  31  mai 
et  du  2  juin,  qu'il  voulait  la  liberlo  loul  entière.  Donnez-lui  en  échange  du 
pain  el  un  décret;  empêchez  qu'on  ne  mette  le  bon  peuple  ;\  la  question  ordi- 
naire et  extraordinaire  pir  le  prix  excessif  des  compslibles.  » 

Les  marchands  ont  abu-é  de  la  liberté  du  commerce  pour  opprimer  le 
peuple;  ils  ont  faussement  interprété  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
qui  dit  qu'il  est  permis  de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi. 
€  Décrétez  constilutionnellemenl  que  l'agiolage,  la  vente  de  l'argent-mon- 
naie  et  les  accaparements  sont  nuisibles  à  la  société. 

«  Si  le  peuple  voit  dans  l'acte  constitutionnel  une  loi  claire  et  précise 
contre  l'agiotage  et  l'accaparement,  il  verra  que  vous  voulez  séiieusemenl 
guérir  ses  maux,  el  qu'il  ne  siège  pas  parmi  vous  des  banquiers,  des  arma- 
teurs el  des  monopoleurs. 

«  Vous  avez  décrété  un  emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  riches,  mais 
si  vous  n'arrachez  l'arbre  de  l'agiotage,  si  vous  ne  mettez  un  frein  national  à 
Favidité  des  accapareurs,  le  capitaliste,  le  marchand,  dès  le  lendemain,  lève- 
ront cette  somme  sur  les  sans-culottes  par  le  monopole  et  la  concussion. 
Ce  n'est  donc  plus  l'égoïste  mais  le  sans-culotte  que  vous  aurez  frappé.  Avant 
votre  décret,  l'épicier  el  le  banquier  n'ont  cessé  de  pressurer  les  citoyens  : 
quelle  vengeance  n'exerceront-ils  pas  aujourd'hui  que  vous  les  mettez  à  con- 
tribution! Quel  nouveau  tribut  ne  vont-ils  pas  lever  sur  le  sang  et  les  larmes 
des  malheureux  ! 

«  En  vain  objecterait-on  que  l'ouvrier  reçoit  un  salaire  en  raison  de 
raugmentalion  du  prix  des  denrées;  à.  la  vérité,  il  en  est  quelques-uns  dont 
l'industrie  est  payée  plus  cher;  mais  il  en  est  aussi  beaucoup  dont  la  main- 
d'œuvre  est  moins  salariée  depuis  la  R.évolution.  D'ailleurs,  tous  les  citmjnns 
ne  sont  pas  ouvriers,  el  tous  les  ouvriers  ne  sont  pas  occupés;  et,  parmi 
ceux  qui  le  sont,  il  en  est  qui  ont  huit  et  dix  enfants  incapables  de  gagner 
leur  vie,  et  les  lemmes,  en  général,  ne  gagnent  pas  au  delà  de  vingt  sous  par 
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jour.  Députés  de  la  Moiil;i-;no,  que  n"étes-voii.s  moniés  depuis  le  troisième 
jusqu'au  neuvième  étaije  des  maisons  de  cette  ville  rcvolulionnaire,  vous  au- 
riez été  attendris  par  les  lar.nss  et  les  gémissements  d'un  peuple  immense, 
sat)s  pain  et  sans  vêtements,  rciUiil  à  cet  éliit  de  détresse  et  de  malheur  par 
l'agiotaj^'e  et  l'accapireinent,  parce  que  les  lois  ont  élé  cruelles  à  l'égard  du 
pauvre,  parce  qu'elles  n'ont  été  faites  que  par  les  riches  et  pour  les  riche!=. 

«  0  rage!  ô  honte  du  wm"  siècle!  Qui  pourra  croire  que  les  représen- 
tants du  peuple  français  qui  ont  déclar i  la  guerre  aux  tyrans  du  dehors,  ont 
élé  a?sez  lârhes  pour  ne  pas  écraser  ceux  du  dedans!  Sous  le  règne  des  Sar- 
tines  et  des  Flesselles,  le  gouvernement  n'aurait  pas  toléré  qu'on  fit  payer  les 
denrées  de  première  nécessité  trois  fois  au-dessus  de  leur  valeur;  quedis-je, 
ils  fixaient  le  prix  des  armes  et  de  la  viande  pour  le  soldat,  et  la  Convention 
nationale,  investie  de  la  force  de  vingt-cinq  raillions  d'hommes,  souffrira  que 
le  marchand  et  le  riche  égoïste  leur  portent  hahiliiellement  le  coup  de  la 
mort  en  taxant  arbitrairement  les  choses  les  plus  utiles  à  la  vie!  Louis  Capel 
n'avait  pas  besoin,  pour  opérer  lu  contre-révolution,  de  provoquer  la  foudre 
des  puissances  étrangères;  les  ennemis  de  la  patrie  n'avaient  pas  besoin 
d'inonder  d'une  pluie  de  feu  les  départements  de  l'Ouest  :  l'agiotage  et  les 
accaparements  suffisent  pour  renverser  l'édifice  des  lois  républicaines. 

«  1°  On  dit  :  «  C'est  la  guerre  qui  en  est  cause  »  ;  mais  il  y  avait  la  guerre 
sous  Louis  XIV,  et  l'agiot  ige  n'existait  pas.  Sous  le  prétexte  de  la  guerre, 
est-il  pernjis  au  marchand  de  vendre  la  chandelle,  le  savon  et  l'huile  six 
francs  la  livre,  et  le  sans-culotte  doit-il  payer  une  paire  de  souliers  (comme 
une  chemise  et  un  chapeau)  cinquante  livres? 

«  2°  C'est  le  papier,  dit-on,  qui  est  cause  de  cette  cherté.  —  Les  sans-cu 
lottes  ne  s'aperçoivent  guère  qu'il  y  en  a  beaucoup  en  circulation. 

«  3'  Mais  les  assignats  perdent  beaucoup  dans  le  commerce.  —  Pourquoi 
les  banquiers  en  remplissent-ils  leurs  coffres?  Pourquoi  ont-ils  la  cruauté  de 
diminuer  le  salaire  de  certains  ouvriers  et  n'accordent-ils  pas  une  indem- 
nité suffisante  aux  autres? 

«4°  Mais  l'étranger  n'accepte  que  des  paiements  en  argent.—  C'est  faux,  car 
on  accepte  le  papier.  Si  on  ne  l'acceptait  pas,  les  espèces  métalliques  en  circu- 
lation ne  suffiraient  pas  pour  les  opérations  commerciales.  Donc  les  ban- 
quiers  et  les  agioteurs  discréditent  les  assignats  pour  vendre  plus  cher  leur 
argent  et  pour  faire  le  monopole. 

«  â°  On  ne  sait  comment  les  choses  tourneront.— Nous  allons  l'apprendre 
aux  accapareurs.  Le  peuple  veut  la  liberté  et  l'égalité,  la  République  ou  la, 
mort. 

«  Les  agioteurs  s'emparent  des  manufactures,  des  ports  de  mer,  de 
toutes  les  branches  du  commerce,  de  toutes  les  productions  de  la  terre,  pour 
faire  mourir  de  faim,  de  soif,  de  nudité  les  amis  de  la  justice,  et  les  déter- 
miner à  se  jeter  dans  les  bras  du  despotisme.  » 


1600  IllSTOIUE    SOCIALISTE 

lloiix  termine  en  inlerpellanl  avec  violence  la  ConvoiiUon,  en  som- 
mant la  Montagne  de  s'émouvoir  un  peu  sur  son  rocher  éternel.  Combien  de 
le.mp»  des  égoïstes  pourront-ils  boire  dans  des  coupes  d'or  le  sang  et  les 
iariiies  du  peuple?  «  Coninienl  vivront  les  petits  rentiers,  ceux  qui  ont  2,  3, 
4,  000  livres  de  renies,  mal  payées  encore,  ou  une  pension  viagère  sur 
les  caisses  publiques,  si  on  n'arrête  l'agiotage,  et  cela  par  un  décret  consli- 
tutionnel  qui  n'est  pas  sujet  aux  variations  des  Icgislatures'l 

Cl  Voulez-vous  nous  léguer  la  nudité,  la  raraiiie  et  le  désespoir?  Faut-il 
que  les  royalistes  et  les  modi'rés,  sous  prétexte  de  la  libcrlr  du  commerce, 
dévorent  encore  les  manufactures,  les  propriétés  ?  Qu'ils  s'emparent  du  blé, 
des  rorêts  et  des  vignes,  de  la  peau  mftme  des  animaux  ?  Délégués  du  peuple, 
ne  terminez  pas  votre  carrière  avec  ignominie. 

«  Quant  à  nou«,  nous  faisons  serment  de  défendre  la  liberté  et  l'égalité, 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  et  les  sans-culottes  opprimés  des 

départements. 

«  Qu'ils  viennent  bien  vite  à  Paris  cimenter  les  liens  de  la  fraternité. 
C'est  alors  que  nous  leur  montrerons  ces  piques  immortelles  qui  ont  renversé 
la  Bastille,  ces  piques  qui  oit  fait  tomber  en  putréfaction  la  commission  des 
Douze  et  la  faction  des  hommes  d'État,  ces  piques  qui  feront  justice  des 
intrigants  et  des  traîtres,  de  quelque  masque  qu'ils  se  couvrent  et  quelque 
pays  qu'ils  habitent. 

«  Vive  la  vérité!  Vive  la  Convention  nationale  !  Vive  la  République  fran- 
çaise! » 

Ce  que  je  donne  là  est  le  texte  imprimé  que  publia  quelques  jours  après 
Jacques  Uoux,  et  que  Bernard  Lazare  me  communitiue  parmi  d'autres  noies 
très  intéressantes  sur  le  prêtre  révolutionnaire.  Peut-être  Jacques  Roux  l'a-t- 
il  un  peu  développé  et  renforcé  pour  l'impression.  Peut-être  a-t-il  rétabli 
quelques  passages  que  devant  l'hostilité  violente  de  la  Convention  déchaînée, 
il  avait  ou  omis  ou  abrégés.  Mais  quand  on  compare  ce  texLe  avec  le  compte 
rendu  du  Moniteur,  on  voit  bien  qui;  c'est  le  même  fond  d'idées  et  le  môme 
accent,  souvent  les  mêmes  formules  littérales.  La  Convention  toute  entière 
coupa  le  discours  de  Jacques  Roux  d'interruptions  furieuses,  et  elle  le  sub- 
mergea sous  les  murmures.  Thirion,  du  haut  de  la  tribune,  le  dénonça  et  le 
flétrit  :  «  Vous  venez  d'entendre  professer  à  cette  barre  les  principes  mons- 
trueux de  l'anarchie.  Cet  homme  a  combiné  froidement  tous  les  mots  qui  sont 
dans  cette  pétition;  il  a  médité  jusqu'à  quelle  période  pouvait  monter  le 
crime;  je  le  déclare,  Cobourg  n'aurait  pas  tenu  un  autre  langage...  Quoil  on 
veut  persuader  que  tout  est  désespéré?  El  l'oraleur  de  l'anarchie  veut  démon- 
trer au  peu;ile  qu'il  faui  que  le  fils  égorge  son  père  et  que  la  mère  plonge 
un  poignard  dans  le  sein  de  sa  fille.  Citoyens!  il  s'est  élevé  contre  l'aristo- 
cratie nobiliaire  et  mercantile,  mais  il  ne  vous  a  pas  parlé  de  la  caste  sacer- 
dotale.. Vous  n'apprendrez  pas  sans  étonnement  que  cet  homme  est  un  pré- 
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tre,  digne  émule  des  fanatiques  de  la  Venilée.  Mais  l'espoir  des  tyrans  sera 
encore  frustré  :  nous  sauverons  Paris  qu"il  voudrait  perdre... 

«  Je  demande  que  le  président  ordonne  à  cet  homme  de  se  retirer,  et 
que  le  Comité  de  législation  soit  chargé  de  ftiire  un  rapport  sur  les  moyens 
de  diminuer  provisoirement  le  prix  des  denrées.  » 

Sous  l'orage,  les  délégués  qui  accompagnaient  .Jacques  Roux  faiblirent; 
l'un  deux  le  désavoua  et  dit  que  ce  n'était  pas  là  le  langage  adopté  par  la 
section  des  Gravilliers.  Robespierre  s'empara  de  celte  parole,  et,  tandis  que 
les  pétitionnaires  étaient  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  Jacques  Roux 
fut  chassé  de  la  Convention  et  il  sortit  sous  les  huées. 

Chassé!  Mais  l'orateur  môme  qui  le  flétrissait  demandait  en  hâte  une 
loi  pour  réduire  le  prix  des  denrées.  La  faute  de  Jacques  Roux  n'était  pas  de 
réclamer  des  mesures  législatives  pour  remédier  à  la  crise  économique.  Il 
avait  bien  raison  de  rappeler  à  la  Montagne  qu'il  ne  suffisait  pas  de  formuler 
la  liberté  politique,  qu'il  fallait  garantir  la  vie.  Et  la  plupart  de  ses  proposi- 
tions étaient  loin  d'être  utopiques.  D'ici  quelques  mois,  elles  seront  adop- 
tées; elles  entreront  en  vigueur  :  une  loi  terrible  sera  portée  contre  les  agio- 
leurs  et  les  accapareurs;  le  commerce  de  l'argent  monnayé  sera  prohibé; 
toutes  les  denrées  seront  taxées  dans  toute  l'étendue  de  la  République.  Mais 
il  y  avait  dans  son  discours  bien  des  erreurs,  bien  des  tendances  dangereuses, 
un  arrière-fond  de  perfidie  et  de  venin  que  la  contre-révolution  pouvait  aisé- 
ment exploiter.  D'abord,  lui  qui  criait  :  «  Vive  la  vérité!  »  il  ne  disait  pas 
au  peuple  la  vérité.  Il  n'est  pas  vrai  que  la  hausse  des  denrées  et  le  discré- 
dit de  l'assignat  fussent  uniquement  ou  môme  surtout  la  conséquence  de 
manœuvres  d'agiotage  et  d'accaparement.  La  guerre  contre  l'Europe,  les  énor- 
mes achats  faits  pour  l'entretien  d'armées  immenses  et  l'approvisionnement 
des  places  fortes  sur  toutes  les  frontières,  la  méfiance  de  l'étranger  à  l'égard 
de  l'assignat,  la  surabondance  du  papier  émis,  la  rentrée  trop  lente  des 
annuités  dues  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  :  tout  contribuait  à  la 
crise  économique.  Les  agioteurs  et  les  marchands  pouvaient  l'aggraver  ou 
l'exploiter  :  ils  ne  la  créaienl  pas.  Il  y  aurait  eu  beaucoup  plus  de  vérité, 
beaucoup  plus  de  noblesse  et  aussi  d'esprit  vraiment  révolutionnaire  à  dire 
au  peuple  : 

«  Oui,  la  cherté  des  denrées,  oui,  le  malaise  présent  sont,  pour  une 
part,  la  conséquence  de  la  Révolution  et  des  luttes  qu'il  faut  soutenir  pour 
elle.  Mais  c'est  au  prix  de  ces  soufl'rances  passagères,  c'est  au  prix.de  ces 
sacrifices  qui  deviennent  héro'iques  s'ils  sont  joyeux,  que  s'achète  la  liberté 
et  que  se  conquiert  l'avenir  !..  » 

A  concentrer  ainsi  sur  les  opérations  des  marchands  toute  l'attention  du 
peuple  et  toutes  les  responsabilités,  Jacques  Roux  engageait  les  sans-culottes 
dans  une  voie  sanglante  et  sans  issue;  car  même  les  lois  les  plus  sévères 
contre  l'accapareraenl  et  l'agiotage  n'empêcheraient  pas  que  toujours  on  pût 
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dénoncer  telle  ou  telle  manœuvre  mercanlile  :  c'était  alor-;  la  cli.is^e  an\ 
mnrcliamls,  la  menace  et  le  meurtre  devenus  le  fonilemeiit  ili^  réennomie 
nationale. 

Et  pourquoi  demander  que  les  dispositions  contre  l'aroaparenuMit  et  les 
lois  sur  les  subsistances  soient  inscrites  dans  la  Constitution?  La  Conslitii- 
tion  assure  le  fonclionnement  perm ment  de  la  société  :  elle  ne  i.oiirvoii  pas 
aux  nt'cessités  temporaires  :  c'est  l'affaire  des  lois.  La  crise  des  jirix  n'était 
pas  éternelle.  Jacques  Roux  demamlail  trop  ou  trop  peu.  Il  fallait  ou  consen- 
tir à  ce  que  la  question  des  subsistances  fût  réglée  par  une  loi  particulière, 
en  dehors  de  la  Constitution,  ou  demander  une  organisation  nouvelle  ilr  l'in- 
dustrie sur  des  bases  permnnentcs.il  ne  le  faisait  pas.  Quand  il  se  plaint  qu'on 
laisse  royalistes  et  modérés  dévorer  les  manufaclui'es.  quel  moyen  propo^e- 
t-il?  quel  plan  apporte-t-il?Demande-t-il  qu'elles  deviennent  propriétés  natio- 
nales? Si  on  devait  ensuite  les  revendre  comme  les  biens  de  rÉ:4lise  et  les 
biens  des  émigrés,  qui  ne  voit  que  les  capitalistes  soi-disant  révolutionnaires 
qui  les  achèteraient  ne  larderaient  pas  à  devenir,  h  leur  tour,  des  monopo- 
leurs? .-Mors,  il  n'y  aurait  qu'une  solution  :  organiser  la  régie  nationale  de 
ces  manufactures  nationalisées,  transformer  la  grande  industrie  manufac- 
turière en  services  publics.  Est-ce  là  ci>  que  vent .lacques  Roux?  Jamais  il  ne 
le  dit.  Jamais  il  n'y  a  songé,  et  il  est  visible,  par  son  discours  même  et  par 
les  passages  que  j'ai  signalés,  qu'il  est  beaucoup  moins  l'interprète  de  la 
pensée  des  ouvriers  que  des  rancunes,  des  jalousies,  des  souffrances  et  des 
craintes  de  la  petite  bourgeoisie  artisane  et  rentière,  qui  répugnait  à  tout 
ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  collectivisme. 

Valait-il  donc  la  peine,  pour  des  conceptions  aussi  étroites,  aussi  mes- 
quines, aussi  malaisées  d'ailleurs  à  formuler  avec  quelque  précision,  de  jeter 
le  discrédit  sur  une  Constitution  qui  était  le  point  de  ralliement  nécessaire 
des  forces  de  la  Révolution  ?  Valait-il  la  peine  de  jeter  le  discrédit  sur  la  Con- 
vention et  sur  la  Révolution  elle-même?  Après  tout,  la  Convention  avait  déjà 
voté  une  loi  contre  le  commerce  de  l'argent  et  contre  ceux  qui  échangeaient 
à  perle  les  assignats. Elle  avait  voté,  à  propos  des  grains,  une  première  applica- 
tion du  maximum;  et  elle  se  décidera,  sous  le  coup  des  événements,  à  aller 
plus  loin. 

Pourquoi  insinuer  qu'elle  n'a  rien  fait  pour  le  peuple  et  qu'elle  subit  l'in- 
fluence d'armateurs,  de  monopoleurs,  d'agioteurs  assis  parmi  les  députés? 
Les  artisans  exaltés  des  Gravilliers  suffiraient-ils  donc,  le  jour  où  ils  auraient 
amené  la  dissolution  morale  et  politique  de  la  Convention,  à  porter  le  destin 
de  la  Révolution  menacée?  El  la  Convention  de  pelils  bourgeois  révolution- 
naires, jalouse  et  inquisitoriale,  qu'ils  formeraient  serait-elle  de  laille  à  rem- 
placer l'autre?  Oui,  les  contre-révolutionnaires  ont  le  droit  de  se  réjouir 
quand  Jacques  Uou\  dénonce  au  peuple  la  Révolution  comme  une  grande 
faillite  et  comme  une  grande  duperie  qui  n'a  prolité  qu'aux  riches.  Qu'il 
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anime  Pt  pxoile  la  Convention,  mais  qu'il  ne  la  caloniiiio  pas!  Qn'il  onliar- 
disse  et  élarsisse  la  B/ivolulion  ;  qu'il  montre,  selon  l'esprit  du  grand  Babeuf, 
selon  sa  lettre  à  Coupé,  que  la  Révolution  ne  peut  s'affermir  et  se  sauver  que 
par  lie  grandes  rolormes  sociales  et  économiques,  mais  qu'il  n'inocule  pas 
aux  prolétaires  ce  dégoût, cette déQance  haineuse  quisup!»rimeraienl  toute  ac- 
tion et  tout  combat  ! 

Chassé  de  la  Convention,  Jacques  Roux  essaya  de  prendre  sa  revanche. 
C'est  devant  le  club  des  Cordeliers  qu'il  fit  appel,  dans  la  séance  du  27  juin  : 

«  Le  croiriez-vous?  les  représentants  m'ont  Tait  boire  .'i  longs  traits  le  ca- 
lice d'amortume.  Léonard  Bourdon  lui-même  m'a  reproché  que  j'étais  un 
prêtre  mercenaire  qui  flattait  le  peuple  en  l'égarant.  Legendre  a  dit  qu'il  fal- 
lait me  chasser;  CoUot  d'Herbois  m'a  assommé  de  ses  réponses  injurieuses; 
tout  était  conjuré  contre  moi,  ou  plutôt  contre  la  liberté.  Ceux  qui  m'avaient 
accompagné  à  la  barre  de  la  Convention  m'ont  laissé  seul,  et  ont  démenti 
l'adresse  ;  quand  j'ai  dit  que  j'exprimais  le  vœu  de  la  société  des  Cordeliers, 
Legendre  m'a  démenti  en  votre  nom.  «Je  connais,  a-t-il  dit,  les  principes  de 
«  cette  société:  l'orateur  vous  en  impose;  il  a  mendié  l'adhésion  de  plusieurs 
«  sections  qu'il  a  égarées.»  Voilà  la  conduite  de  Legendre.  Les  papiers  publiés 
ont  fait  trop  de  récits  de  celte  adresse  pour  qu'elle  ne  mérite  pas  toute  l'at- 
tention de  la  société  :  je  crois  avoir  d'autant  mieux  parlé  le  lanr/ar/e  du 
peuple,  que  toutes  les  tribunes  de  la  Convention  retentissaient  d'applaudis- 
semcyits,  tandis  que  la  Montagne  grondait  et  mugissait.  » 

Un  moment,  sous  l'aclion  de  Jacques  Roux  et  de  Leclerc,  les  Cordeliers 
s'emportent  aux  résolutions  extrêmes.  Ils  vont  rayer  sans  l'entendre  Legendre, 
proclamant  ainsi  la  rupture  avec  la  Montagne  et  les  Jacobins.  Momoro,  qui 
avait  le  sens  de  l'unité  révolutionnaire,  les  avertit  du  péril.  «  Mes  amis,  dit 
un  antre,  ouvrons  donc  les  yeux  ;  nous  n'avons  point  de  ralliement  que  la  Mon- 
tagne, et  nous  sommes  écrasés  si  elle  nous  manque.  » 

Les  Cordeliers  décidèrent  d'entendre  Legendre  avant  de  l'exécuter.  Mais 
ils  donnèrent  leur  approbation  entière,  officielle,  à  la  pétition  que  Jacques  Rjux 
avait  lue  à  la  Convention;  ils  l'autorisèrent  à  l'imprimer,  à  l'afficher,  à  la  ré- 
pandre avec  le  vote  d'adhésion  des  Cordeliers.  C'était  la  lutte  de  quelques  sec- 
tions de  Paris  contre  la  Convention.  C'était  le  conflit  entre  les  Jacobins  et  les  Cor- 
deliers, entre  les  Enragés  et  la  .Montagne.  C'était  la  désorganisation  des  forces 
révolutionnaires  à  l'heure  même  oîi  elles  avaient  le  plus  besoin  de  se  concen- 
trer. Robespierre  fil  un  effort  immense  pour  prévenir  cette  sorte  de  schisme 
et  pour  accabler  Jacques  Roux.  Celui-ci  ne  l'avait  pas  personnellement  atta- 
qué. Il  n'avait  parlé  que  do  Legendre  et  de  Léonard  Bourdon.  Leclerc  n'avait 
mis  en  cause  que  Danton.  Les  Enragés  hésitaient  à  se  heurter  à  la  force  in- 
tacte de  Robespierre,  mais  celui-ci  se  jeta  dans  la  bataille  sans  ménagement. 
Au  fond,  quoique  nul  ne  prononçât  son  nom,  c'était  lui  surtout  qui  était  visé, 
car  c'était  lui  qui  avait  recommandé  aux  Jacobins  et  au  peuiile,  en  juin,  une 
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Coiislitulion  où  m-  llgiiraiciu  [lUS  l?'*  i.'ar,uilios  économiques  el  sociales  qu'il 
av.iit  voulu  y  fain'  inscrire  en  avril.  Mais  siuiout  qu'allait  devenir  la  France  n^- 
volutionnaire  si  les  Girondins  fui^itif-;  cl  ([ui  essayaient  dans  rOiiesl,  dans 
TEsi,  dans  le  Nord,  de  fomenter  la  guerre  civile,  pouvaient  dire  aux  dépai>- 
lemenls  : 

«  Vous  voyez  bien  que  la  Constitution  qu'on  vous  annonce  pour  vous 
rauiener  n'est  qu'un  leurre,  puisque  Paris  mAme  ne  l'acceple  pas.  Et  comme 
nous  avions  raison  de  dénoncer  l'anarchie  parisienne,  puisque  la  Montaigne 
qui  nous  a  proscrits  ne  trouve  pas  grâce  devant  le  peuple  imur  le  iirojct  de 
Constitution  voté  p>r  elle  !  » 

Justement,  comme  si  elles  avaient  donné  à  la  pensée  de  Jacques  Roux 
une  brutale  interprétation,  les  femmes,  les  blanchisseuses,  faisaient,  le 
27  juin,  «l'émeute  du  savon».  Elles  descendaient  au  quai  de  laGreriouillière 
et  se  distribuaient  le  chari;oment  de  plusieurs  bateaux.  El  alTeotant  de  con- 
fondre les  théories  de  Jacques  Roux  qui  devaient  être  sanctionnées  par  des 
lois,  avec  l'excitation  au  pillage,  les  Jacobins  disaient  :  "  Jacques  Roux  fait 
le  jeu  de  Roland  ;  il  veut  justifier  les  circulaires  di  ffamatoires  de  l'ancien  mi- 
nistre. » 

C'est  devant  les  Jacobins  que  Robespierre  porta  le  procès,  comme  Jacques 
Roux  l'avait  porté  devant  les  Qordeliers.  Il  fut  véhément  et  âpre. 

«  On  trame  de  nouveaux  complots  contre  la  liberté.  On  calomnie  les  Ja- 
cobins, la  .Montagne,  les  Cordeliers,  les  vieux  athlètes  de  la  Révolution,  ceux 
qui  en  ont  essuyé  toutes  les  fatigues,  sans  cesser  un  moment  de  combattre 
pour  elle.  Un  homme  couvert  du  manteau  du  patriotisme,  et  que  le  peuple 
a  cru  digne  d'en  être  l'interprète,  insulte  à  la  majesté  de  la  Convention  na- 
tionale. Cet  homme  qui  se  vante  d'aimer  le  peuple  plus  que  nous,  ameute 
des  citoyens  de  tout  état  contre  la  Constitution,  sous  prétexte  qu'elle  ne  con- 
tient pas  de  lois  contre  les  accapareurs;  et  d'après  ce  principe,  il  faut  con- 
clure implicitement  qu'elle  ne  convient  pas  au  peuple  pour  lequel  elle  a  été 
faite. 

«  Les  hommes  qui  aiment  le  peuple  sans  le  dire,  et  qui  le  prouvent  sans 
chercher  à  le  mettre  en  évidence,  ne  tiendront  jamais  un  pareil  langage.  !ls 
sentent  combien  ont  fait  pour  le  peuple  ceux  qui  ont  coopéré  à  ce  grand 
œuvre  de  la  Constitution.  On  ne  parlerait  plus  de  cet  intrigant,  si  s'en  tenant 
à  la  réception  que  lui  a  faite  l'assemblée,  lorsqu'il  a  lu  son  adresse,  il  eût 
gardé  le  silence;  mais  on  assure  que  le  lendemain  il  s'est  présenté  aux  Cor- 
deliers, ce  lieu  sacré  que  redoutent  tous  les  patriotes  de  fraîche  date,  ce  lieu 
que  n'osent  aborder  tous  ceux  dont  la  vertu  est  encore  chancelante,  et  que  là, 
dans  une  adresse,  appuyée,  dit-on,  par  de  bons  patriotes,  il  a  osé  retracer 
le  tableau  de  ses  insolences,  et  renouveler  ses  injurieuses  interprétations. 
Il  n'est  aucun  de  ceux  qui  siègent  dans  cette  assemblée  qui  n'ait  été 
dénoncé  comme  l'ennemi  du  peuple  le  plus  acharné  à  sa  ruine.  EnQn,  cet 
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homme  a  fait  arrêter  que  celte  adresse  serait  représentée  au  peuple,  qu'elle 
sérail  répétée  à  l'Évôché,  autre  lieu  célèbre  pour  les  grands  principes.  {Plu- 
s  curs  voix  :  «  11  en  a  été  chassé  ».) 


«  S'il  est  vrai  qu'on  lui  ait  rendu  la  justice  qu'il  uiéiile,  notre  attente 
est  remplie;  je  n'ajouterai  qu'un  mot:  ceux  qui  voudraient  donner  suite  à 
cette  incroyable  production  ne  peuvent  être  que  des  ennemis  cachés,  que  des 
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homrnos  rortemcnt  inU'ressés  à  propager  les  lronblft=;,  la  discorde  et  les  mal- 
heurs. J'iini/r  à  la  /iltix  grande  circonspection.  Lf^  mrsarcs  poar  .^aiirer  /e 
jicuple  ne  sont  pas  toujours  les  moines.  Ainsi  qu'à  la  guerre  on  fond  quel- 
quefois l'èpée  à  la  main  sur  l'ennemi  qui  plie,  d'autrefois  on  se  contente  de 
le  fatiguer,  en  le  forçant  à  des  marc/irs  et  des  contre-marches  répétées  et 
fiêniôles,  évitant  toujours  le  combat  :  de  même  nous  devons  employer  toutes 
sortes  de  ruses  contre  des  ennemis  qui  n'obtiennent  sur  vous  des  succès  que 
par  des  nioi/ens  semblables .  Depuis  quatre  ans  nous  serions  victorieux  si 
tious  n'avions  pas  négligé  la  finesse  et  la  ruse.  » 

Qu'est-ce  à  dire  et  Robespierre  n'entre-t-il  pas  ici  dans  la  même  tactique 
de  prudence  que  Babeuf?  Ne  semble-t-il  pas  conseiller  aux  sans -culottes  de 
ne  pas  trop  mettre  en  évidence  le  but  suprême  dï'galité  sociale  où  ils  ten- 
dent et  où  ils  parviendront  d'autant  mieux  qu'ils  le  dévoileront  moins? 

Mais  nu  pessimisme  de  Jacques  Roux  il  oppose  un  magnifique  optimisme; 
lui,  qui  si  souvent  eut  des  paroles  sombres,  il  sent  que  maintenant  il  faut 
rassénéror,  alléger  l'horizon.  Qui  aurait  pu  croire  que  cette  Convention,  do- 
mi  née  il  y  a  quelques  jours  à  peine  par  une  faction  scélérate,  serait  devenue 
si  vite  l'assemblée  la  plus  populaire  du  globe?  Ceux  qui  l'attaquent  mainte- 
nant, sont  les  ennemis  de  la  nation.  II  sera  facile  de  rallier  les  Cordeliers. 

CoUot  d'Herbois  abonde  dans  le  sens  de  Robespierre  : 

'•  Oui,  on  écrasera  les  vampires  de  l'agiotage,  mais  par  des  lois,  et  on 
n'ira  pas  les  chercher  au  fond  de  quelques  bateaux  à  savon.  » 

Les  Jacobins  flétrissent  Jacques  Roux;  ils  invitent  ceu.x  de  leurs  membres 
qui  font  partie  de  la  société  des  Cordeliers  à  éclairer  ceux-ci,  à  les  avertir 
Iraternellemont.  Ils  obligent  Roussillou  qui  présidait  la  séance  des  Cordeliers 
où  Roux  parla,  et  qui  avait  donné  à  celui-ci  l'accolade  fraternelle,  à  s'excu- 
ser :  «  Jamais  baiser  ne  me  parut  plus  amer  ». 

Et  ils  chargent  offlciellemenl  Gollot  d'Herbois  d'aller  en  leur  nom  haran- 
guer lesCordeli:rs.  Ceux-ci  n'avaient  pas  la  constance  politique,  l'organisation 
ferme,  la  pensée  méthodique  des  Jacobins.  Usavaientélé  à  l'origine  lancés  par 
Dmton;  mais  depuis  que  celui-ci  se  repliait,  ils  hésitaient  en  des  direc- 
tions contradictoires  :  tinlôt  se  livrant  à  l'impulsion  des  Enragés,  tantôt  bat- 
tant en  retraite  après  une  imprudence.  Collol  d'Herbois,  Hébert  n'eurent  pas 
grand  peine  à  les  ramener,  et  ils  désavouèrent  l'adresse  de  Jacques  Roux 
comme  «  inspirée  par  le  fanatisme  et  la  mauvaise  foi  ». 

«  Voyez,  leur  avait  dit  Collot  d'Herbois,  déjà  les  effets  contre-révolulioa- 
n  iros  de  la  politique  de  Jacques  Roux  se  font  sentir  :  hier,  par  peur  de  l'anar- 
ciiie,  Paris  a  donné  beaucoup  de  voix,  pour  le  commandement  de  la  garde 
nationale,  à  Raffet  contre  Henriot.  » 

RafTet  avait  eu,  en  effet,  4956  suffrages  contre  4  575  à  Henriot  qui  ne  passa 
qu'au  second  tour.  Jacques  Roux,  chassé  des  Cordeliers  après  avoir  étéchassô 
de  la  Convention,  rédigea  une  protestation  amère  et  hautaine  : 
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«  On  n'a  pas  toujours  aboli  laroyaulé  pour  avoir  conduit  un  roi  ii  l'écha- 
faud.  On  n'a  pas  toujours  écrasé  la  tyrannie  pour  avoir  écrasé  une  faction 
conlre-rovolutionnaire.  L'histoire  nou?  apprend  que  les  Romains,  aprùs  s'être 
soustraits  au  joug  de  la  monarchie,  ne  lardèrent  pas  à  gémir  sous  le  joug  des 
sénateurs.  Le  despotisme  le  plus  brutal  est  celui  qui  se  propage  dans  lesgou- 
yernemenls  de  plusieurs,  et,  quelque  hommage  que  je  rende  à  la  Révolution, 
il  n'est  guère  possible  d'éprouver  sous  le  règne  le  plus  barbare  tant  de  persé- 
cutions à  la  fois. 

«  Après  avoir  déployé,  j'ose  le  dire,  autant  de  caractère,  les  ennemis  de 
la  patrie  assouvissent  sur  moi  leur  rage  et  leur  fureur,  ils  se  sont  servis  du 
moi  pour  éclairer  l'opinion  publique,  aujourd'hui  ils  me  répudient.  La  Con- 
vention nationale  me  frappe  d'anathème  à  l'occasion  d'une  adresse  qui  mé- 
ritait à  son  auteur  une  couronne  civique.  Les  intrigants  se  servirent  du  pré- 
texte de  l'opprobre  dont  je  venais  d'être  couvert  pour  me  faire  expulser  du 
club  des  Cordeliers  qui  a  applaudi  mille  fois  à  mes  principes.  » 

Et,  persistant  à  se  réclamer  de  Marat,  si  brutal  pour  lui  : 
•  «  Mais  quoi,  ajoute-t-il,  Marat  n'a-t-il  pas  été  persécuté  pendant  trois 
législatures;  on  peut  me  frapper  aussi  ;  on  peut   frapper  «  un  homme  qui 
«  dit  des. vérités  dures,  ne  compose  jamais  avec  les  principes  et  ne  rend 
«  hommage  qu'à  la  vérité...  » 

«  Je  poursuivrai  les  ennemis  du  peuple  avec  le  même  courage  que  Ma- 
rat, bien  que  je  sois  éloigné  d'avoir  les  lumières  de  ce  grand  homme.  » 

Et  toujours,  par  une  pente  de  son  esprit  ou  par  une  perfidie  haineuse,  il 
glisse  la  glorification  de  l'ancien  régime  opposé  par  lui  à  la  Révolution.  Ce  ne 
sont  pas  les  préfets  de  police  ou  les  prévôts  des  marchands  de  l'ancien  régime, 
ce  ne  sont  pas  les  Sartines  et  les  Flesselles  qui  auraient  négligé  de  taxer  les 
denrées;  ce  n'est  pas  sou»  un  roi  que  Jacques  Roux  aurait  été  molesté  comme 
sous  la  République!  C'était,  chez  ce  prêtre,  une  étrange  et  dangereuse  manie. 
Le  voilà,  pour  un  temps,  réduit  à,  l'impuissance.  Il  avait  rédigé  un  discours 
sur  «  Lei  causes  des  malheurs  de  la  République  française  »,  et  il  en  avait  an- 
noncé la  publication  à  la  fin  de  la  brochure  qui  contenait  son  adresse  à  la 
Convention.  Le  manuscrit  en  a  été  conservé.  Roux  y  insiste  encore  sur  les 
mél'aits  de  la  bourgeoisie  révolutionnaire. 

«  L'ennemi  au  dehors  et  au  dedans,  l'agiotage,  l'accaparement,  le  dis- 
crédit du  papier-monnaie,  les  gens  de  robe  et  d'épée,  les  bourgeois  ont  acca- 
paré les  biens  du  clergé  et  les  domaines  nationaux,  ils  ont  accaparé  le  com- 
merce et,  grâce  à  eux,  la  Révolution  n'a  pas  donné  aux  pauvres  et  aux  ou- 
vriers ce  qu'ils  étaient  en  droit  d'en  attendre. 

o  Frappez  de  mort  les  accapareurs  ;  les  lois  sont  insuffisantes.  Le  Prus- 
sien qui  est  à  nos  portes  est  moins  dangereux  que  ceux  qui  ne  permettent 
pas  par  leurs  monopoles,  leurs  accaparements  et  leurs  agiotages  à  l'ouvrier  et 
à  l'artisan  de  se  nourrir.  Agioteurs  1  avant  la  prise  de  la  Bastille  vous  n'étiez 
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cousus  que  do  haillons  et  vous  insulloz  aujourd'hui  par  votre  luxe  ;\  la  uiis&re 
publique;  vous  aviez  îi  peine  un  domicile  et  vous  habitez  des  palais;  vous 
aviez  à  peine  une  charrue  el  vous  êtes  propriétaires  de  terres  considérables; 
vous  ne  faisiez  qu'un  tout  petit  commerce  au  milieu  de  la  rue  et  vous  tenez 
des  magasins  immenses  ;  vous  n'étiez  que  commis  ;\  gages  dans  les  bureaux, 
vous  armez  des  vaisseaux  de  guerre.  Je  ne  suis  pas  étonné  qu'il  y  ait  tant  de 
personnes  ardentes  en  apparence  pour  la  Révolution:  elle  leur  a  fourni  un 
prétexte  précieux  pour  entasser  patriotique  ment,  en  peu  de  temps,  trésor  sur 
trésor,  el  pour  couvrir  leurs  vols  d'-un  voile  impénétrable. 

«  Sous  raiicien  régime  on  aurait  rougi  de  commettre  de  pareils  actes. 

«  Expliquez  pourquoi,  malgré  l'abondance  des  récoltes,  la  suppression  des 
droits  d'entrée  el  la  diminution  des  consommateurs,  expliquez  pourquoi  les 
denrées,  môme  de  mauvaise  qualité,  ont  doublé  et  triplé  de  prix.  Vous 
dites:  c'est  la  guerre  1  ce  sont  les  assignats!  Non,  c'est  votre  avidité. 

«  Mais  prenez  garde,  agioteurs,  accapareurs,  riches  des  larmes  des  mal- 
heureux, scélérats  irapudi  bonds,  vous  mourrez  du  supplice  des  traîtres.  » 

Mais  quel  secret  avait  donc  Jacques  Roux  et  quel  système  pour  empêcher 
l'avènement  révolutionnaire  des  «  nouvelles  couches  »  bourgeoises  ?  11  était 
impossible  el  il  eût  été  contre- révolutionnaire  d'empôcher  cet  immense 
déplacement  de  fortune,  el  d'abolir  les  elîets  de  la  colossale  expropriation 
du  clergé  et  de  la  noblesse.  L'essentiel  était  de  profiter  de  ce  mouvement 
proligieux  pour  organiser  et  assurer  à  jamais  la  démocratie,  qui  aurait  per- 
mis ensuite  l'avènement  découches  plus  profondes,  de  forces  populaires  encore 
ensevelies  sous  l'ignorance  el  la  misère.  Or,  c'esl  à  cette  organisation  de  la 
démocratie  que  travaillait  la  Montagne  ;  et  Jacques  Roux  la  compromettait 
par  son  obstination  maniaque  à  opposer  l'innocence  de  l'ancien  régime  à  la 
malice  et  à  l'égoïsme  des  temps  nouveaux. 

«  Je  dénonce,  ajoutait-il,  ces  hypocrites  à  qui  le  nivellement  de  la  société 
paraît  une  chimère  ;  les  mandataires  inûdèles  ;  les  ministres  qui  ont  confié  en 
des  m  dus  criminelles  le  salut  de  l'empire  ;  les  ofQciers  civils  et  militaires 
qui  ont  négligé  l'applicalion  des  lois,  les  charlatans  ultramonlains,  les  athées 
sanguinaires,  les  égoïstes,  les  banquiers,  les  accapareurs,  ceux  qui  ont  la 
révolution  dans  la  tête  el  la  contre-révolution  dans  le  cœur. 

«  Soyez  animés  de  l'ûme  de  Brutus  et  sauvez  le  Capilole.  » 

Roux  s'exaltait  ainsi.  .Mais  ce  morceau  ne  parut  pus.  Sans  doute,  dans  le 
redoublement  de  la  tourmente,  il  jugea  prudent  de  plier  ses  voiles,  au  moins 
pour  quelques  jours.  Etrange  et  énigmatique  personnage  !  Marat  l'a  certaine- 
ment calomnié  en  disant  qu'il  avait  usurpé  le  nom  de  Jacques  Roux,  qu'il 
s'appelait  Renaudi  et  qu'il  n'avait  pris  le  nom  de  Jacques  Roux  qu'à  la  mort 
du  prêtre  d'Issy  qui  le  portait.  Les  registres  de  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Grilard  de  Pranzac,  diocèse  d'Angoulême,  portent  mention  à  la  date  du  vingt- 
unième  d'août  1752  du  baptême  de  Jacques  Roux,  fils  légitime  de  M.  Gratien 
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Roux  et  de  M"'  Marguerite  Mont>aboi-d.  Puis,  Jacques  Roux  (il  la  preuve  ^ 
Marat  qu'il  avait  professé,  sous  son  nom  de  Jacques  Roux,  au  séminaire  d'An- 
goulùme.  Ce  sont,  semble-t-il,  les  injustices  de  ses  maîtres  méconnaissant  1» 
mérite  et  le  zèle  d'un  plébéien,  qui  jetèrent  Jacques  Roux  dans  des  pensées 
révolutionnaires  et  qui  le  mirent  en  guerre  avec  l'organisation  ecclésiastique. 
Cette  méprise  si  étrange  de  Marat  racontant  que  Jacques  Roux  a  fait  un  faux 
pour  prendre  le  nom  d'un  pnHre  assassiné  nous  met  en  garde  contre  les 
propos  qu'il  lui  attribue.  Marat  ne  mentait  pas,  mais  sa  mémoire  encombrée 
de  dénonciations,  afîaiblie  par  la  maladie,  avait  des  défaillances  singulières. 
Peut-être  aussi  a-t-il  mal  compris  ce  que  lui  disait  le  prèlre  chez  lequel  il 
s'était  réfugié  en  une  des  périodes  difficiles  de  sa  vie  tourmentée. 

«  Le  troisième  jour  que  je  passai  dans  sa  chambre,  je  le  vis  dans  le  cos- 
tume de  prêtre  ;  je  ne  sais  s'il  en  avait  honte  à  mes  yeux,  assurément  à  tort, 
car  j'ai  pour  maxime  de  ne  jamais  scandaliser  les  âmes  faibles,  mais  il  im; 
dit  :  «  N'imaginez  pas  que  je  crois  à  la  religion,  je  sais  que  c'est  un  tissu  dim- 
«  postures,  j'en  ai  fait  mon  gagne-pain  ;  et  personne  ne  sait  mieux  que  moi  faiie 
«  la  sainte  comédie.  » 

Propos  peu  vraisemblable.  Il  ne  semble  pas  que  Roux  ait  jamais  répudié 
son  caractère  de  prêtre  :  il  continuait  à  dire  la  messe.  Mais  il  était  violem- 
ment anticlérical.  Il  s'associait,  à  la  section  des  Gravilliers,  à  toutes  les 
molions  tendant  à  fermer  «les  boutiques  de  prêtres».  11  écrivait  que  tant  que 
le  peuple  ne  serait  pas  instruit,  la  religion  s'appuierait  sur  l'esclavage  et  l'es- 
clavage sur  la  religion.  Mais  j'imagine,  à  la  façon  dont  il  parle  des  alhe'cs 
sanrj  II  inaires,  qu'il  avait  en  Dieu  la  foi  presque  chrétienne  du  Vicaire 
savoyard,  et  en  continuant,  sans  prébende  aucune,  sans  rémunération  aucune, 
à  officier,  il  s'associait  à  l'humilité  de  cœur  du  peuple  ignorant  et  opprimé. 
Peut-être  auprès  de  ce  peuple  qui  tout  à  l'heure  adorera  sur  le  même  autel 
«  le  cœur  de  Marat  et  le  cœur  de  Jésus  »,  le  caractère  sacerdotal  dont 
Jacques  Roux  n'avait  pas  voulu  se  dépouiller,  ajoutait-il  à  l'effet  de  sa  pro- 
pagande révolutionnaire.  Il  était  pauvre,  vivait  presque  uniquement  de  ses 
'MO  livres  de  rente,  entre  sa  harpe  qui  l'apaisait  parfois  au  sortir  des  réunion-» 
lumuUueuses,  et  un  chien  que  lui  avait  donné  une  bonne  citoyenne  des  Gra- 
villiers; il  gravissait  les  neuf  étages  des  sombres  maisons,  et  il  s'était  fait 
ainsi  au  cœur  de  Paris  artisan  un  petit  empire  qu'aucune  violence  du 
dehors  ne  semblait  pouvoir  entamer. 

Mais  qu'aurait-il  pu  maintenant,  ayant  contre  lui  non  seulement  Robes- 
pierre, Marat,  les  Cordeliers,  les  Jacobins,  mais  toute  la  Commune  ? 

Chaumelte  et  Hébert,  Hébert  surtout,  si  dur  déjà  pour  Jacques  Roux  eu 
mars  1793,  sont  implacables  pour  lui.  Il  s'était,  on  s'en  souvient,  imposé  à  la 
Commune  à  la  faveur  des  événements  révolutionnaires  du  31  mai  et  du 
2  juin  et  du  rôle  qu'y  jouait  sa  fidèle  section  des  Gravilliers. 

Tout  récemment  encore,  le  12  juin,  il  était  chargé  avec  Guyot,  Blin  et 
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PAris,  de  la  rédacliou  du  Bulletin  de  la  Commuuo  ;  ils  disaient  l'extrail  des 
lellres  inléressanles,  el  le  procès-verbal  des  séances  du  conseil. 

Mais  avec  quel  empressement  les  chefs  de  la  Commune  essaient  de  pro- 
Hier,  pour  accabler  Jacques  Roux,  de  son  faux  pas  à  la  Convention! 

Dès  le  lendemain  l?(>juin,  le  Conseil  de  la  Commune,  informé  do  l'émeute 
du  savon  à  la  Grenouillère,  vole  un  ordre  du  jour  qui  flétrit  tout  appel 
au  pillage,  qui  dénonce  comme  des  complices  de  la  Vendée  tous  ceux  qui 
menacent  les  propriétés;  et  Chaumelle,  voulant  évidemment  solidariser 
Jacques  Roux  avec  ces  désordres,  «  donne  lecture  d'un  journal  du  soir  dans 
lequel  on  annonce  que  Jacques  Roux  est  venu  dans  la  Convention  criliqiier 
la  nouvelle  Constitution  el  accuser  les  législateurs  d'avoir  dans  cette  Consti- 
lulion  favorisé  les  accapareurs.  Plusieurs  membres  incriminent  les  prin- 
cipes de  l'abbé  Jacques  Roux».  Le  Conseil  hésitait  à  entrer  en  lutte  vio- 
lemment contre  un  homme  qui  avait  au  centre  môme  de  Paris  une  plMce 
forte,  et  contre  un  système  que  le  peuple  applaudissait.  Mieux  valait  au 
contraire  dissocier  Jacques  Roux  des  scènes  de  pillage,  el  condamner  les 
premières  sans  mellre  en  cause  celui-ci.  Le  Conseil  de  la  Commune,  se  refu- 
sant à  suivre  Ghaumette  dans  la  voie  ouverte  par  celui-ci,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  Jacques  Roux,  mais  décide,  sur  le  réquisitoire  du  procureur,  de 
nommer  des  commis?aircs  pour  aller  prier  le  comité  d'agriculture  de  la 
Convention  de  presser  le  rapport  sur  le  moyen  d'opérer  la  diminution  des 
denrées.  Citait  en  somme  un  succès  ou  un  demi-succès  pour  Jacques  Roux  ; 
mais  à  mesure  que  les  pillages  s'éleuilent  dans  les  journées  du  27  et  du  28, 
le  Conseil,  inquiet  d'avoir  à  réprimer  des  mouvemenis  populaires,  s'irrite 
contre  celui  qui  les  justifiait  s'il  ne  les  provoquait  pas,  et  quand  le  28  au  soir 
Jacques  Roux,  qui  n'avait  pas  encore  été  frappé  de  la  foudre  que  le  môme 
soir  Robespierre  allait  lancer  contre  lui  aux  Jacobins,  se  présenle  au 
Conseil  de  la  Commune  pour  lui  faire  agréer  la  pélilion  adoptée  déjà 
par  les  Cordeliers,  le  Conseil  s'indigne  des  responsabililés  redoutables 
qu'il   prétendait  lui   imposer  : 

«  Votre  pétition,  s'écrie  Chaumelle,  c'est  le  tocsin  du  pillage  et  de  la 
révolution  des  propriétés.  » 

Guyol  ajoute  : 

«  Roux  a  inscrit  dans  sa  pétition  les  choses  les  plus  dangereuses  et  les 
plus  anliciviques.  » 

D'autres  membres  regardent  Roux  «  comme  la  cause  de  tous  les  désordres 
qui  ont  fait  craindre  les  citoyens  pour  les  propriétés,  cl  demandent  son 
excluHon  du  Conseil  ».  Elait-ce  légal?  En  lous  cas,  c'était  chose  grave,  et  le 
débat  fut  ajourné  au  lendemain. 

Le  29  juin,  «  au  Conseil  général  de  la  Commune,  un  membre  remarque 
que  malgré  l'invitation  faite  au  citoyen  abbé  Jacques  Roux,  il  ne  se  présente 
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pas  pour  répondre  aux  inculpations  dirigées  contre  lui.»  Roux  était  sans  doute 
découragé  par  la  terrible  séance  de  la  veille  aux  Jacobins. 

«  Le  membre  de  la  Commune  demande  que  provisoirement  et  en  atten- 
dant les  explications  de  Roux,  il  ne  soit  plus  rédacteur  des  afQches  de  Ui 
Commune.  » 

Proposition  adoptée.  Mais  le  lendemain,  aux  Cordeliers,  comme 
Hébert  s'acharne  sur  Roux  !  comme  il  se  donne  des  airs  de  noblesse 
morale!  comme  il  exalte  l'esprit  de  sacrifice!  Collot  d'Herbois  en  était  tout 
remué  :  «  Je  me  souviendrai  toujours  de  cette  apostrophe  faite  par 
Hébert  : 

«  Vous  vous  plaignez,  Parisiens  ;  vous  déplorez  votre  situation,  vous 
murmurez  contre  vos  représentants.  Mais  songez  donc  à  vos  frères  des 
départements,  qui  tous  les  jours  sont  réveillés  par  le  bruit  du  canon,  qui  tous 
les  jours  reçoivent  des  boulets,  et  qui  n'ont  pas  deux  onces  de  pain  par 
jour.  » 

Oui,  ce  fut  un  beau  spectacle,  et  pour  le  conter,  Collot  d'Herbois  a  des 
ressouvcnirs  de  son  métier  d'acteur,  du  temps  où  le  maquillage  des  ligures 
fondait  au  feu  des  chandelles  : 

«  Vous  auriez  vu  Hébert  promener  le  flambeau  de  la  vérité  sur  la  télé 
du  prêtre  hypocrite,  et  faire  fondre  son  masque  comme  un  limon  impur  qui 
couvrait  sa  tête.  » 

Et  ce  n'est  pas  seulement  Jacques  Roux  qui  est  exécuté  par  Collot  d'Her- 
bois, par  Hébert,  c'est  aussi  Leclerc,  qui  a  donné  aux  Lyonnais,  par  d'épou- 
vantables menaces,  le  courage  de  s'armer  pour  la  contre-révolution: 

«  Leclerc  a  dit  aux  Lyonnais  qu'ils  allaient  être  guillotinés  ;  qu'ils  allaient 
être  jetés  dans  la  rivière;  alors  ces  hommes,  naturellement  poltrons,  sont 
devenus  braves  et  ils  le  sont  devenus  au  détriment  des  patriotes.  » 

Jacques  Roux  était-il  donc  noyé  à  jamais  ?  Le  !"■  juillet,  «  le  Conseil 
général  de  la  Commune  délibérant  sur  la  conduite  de  l'abbé  Jacques  Roux, 
l'un  de  ses  membres,  considérant  que  ce  citoyen  a  insulté  la  Convention  dans 
l'adresse  perfide  qu'il  lui  a  présentée  ces  jours  derniers,  considérant  en  outre 
que  ses  opinions  anliciviques  l'ont  fait  chasser  des  sociétés  populaires  et  du 
corps  électoral,  arrête  à  l'unanimité  qu'il  improuve  sa  conduite  ». 

Qu'Hébert  se  réjouisse!  Il  peut  croire  un  instant  (mais  connaît-il  bien  la 
ténacité  de  ce  prêtre  ?)  qu'il  est  enfin  débarrassé  d'un  rival  détesté.  Hébert 
trouvait  Jacques  Roux  terriblement  incommode.  D'abord  cette  popularité 
étroite,  mais  [rofonde,  toujours  renouvelée  par  des  infiltrations  sourdes, 
comme  l'eau  d'un  puits  qui  jamais  ne  tarirait,  inquiétait  la  popularité 
superficielle  et  bruyante  d'Hébert.  Et  puis,  en  fournissant  un  prétexte 
aux  émeutes  et  aux  pillages,  Jacques  Roux  était  très  importun  à  la  munici- 
palité. Il  pouvait  soudain  la  compromettre  à  fond,  soit  qu'elle  laissât  faire, 
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soil  qu'elle  réprimai.  Ennii,  les  chefs  de  la  Comimiiie  avalent  des  auibilions 
vastes. 

Diitard  écrit  à  Garai,  en  juin,  que  Ghaumelle  espère  se  former  un  grand 
parti  des  Jacobins  et  des  Cordeliers  réunis. 

Hébert,  servi  par  son  journal,  rêve  aussi  d'une  popularité  vaste  et  d'un 
vaste  pouvoir.  Mais  les  doctrines  violentes  de  Jacques  Roux,  si  elles  peuvent 
passionner  une  partie  des  ouvriers  et  des  artisans,  inquiètent  toute  la  petite 
bourgeoisie  marchande.  H  a  beau  distinguer  le  «  négoce  »  du  «  commerce  »  ; 
les  détaillants,  les  boutiquiers  ont  peur  d'être  enveloppés  dans  la  haine  que  le 
peuple  porte  au\  accapareurs.  Paris  est  une  ville  de  petit  commerce.  Con;- 
ment  devenir  maître  de  Paris  et  par  lui  de  la  France  si  l'on  effraie  les  petits 
marchands?  L'ambition  éveillée  aiguise  en  Hébert  le  sens  de  la  vie  écono- 
mique. Ecoutez-le,  réfutant  ou  croyant  réfuter  les  doctrines  de  Jacques  Roux. 
Comme  il  rabroue,  en  juin  et  juillet,  ceux  qui  dénoncent  au  peui}le  les  acca- 
pareurs ^n"  232)  : 

Mais  ces  accapareurs,  où  sont-ils?  Est-ce  à  Paris?  No7i,  foutre,  mais 
clans  les  grandes  villes  de  commerce.  C'est  là,  foutre,  qu'il  faut  aller  les 
chercher,  et  non  pas  à  Paris,  oie  il  n'existe  que  des  détaillants.  Les  million- 
naires de  Bordeaux  et  de  Marseille  se  foutent  bien  que  l'on  pille  un  de  leurs 
bateaux  sur  la  S  eine,  quand  leurs  magasins  et  leurs  vaisseaux  regorgent  de 
marchandises. 

«  Ah!  foutre,  si  la  Convention  avait  toujours  marché  comme  à  présent, 
si  elle  n'avait  pas  souflerl  aussi  longtemps  dans  son  sein  une  poignée  de 
coquins  qui  mettaient  des  bâtons  dans  les  roues,  elle  aurait  fait  de  très 
bonnes  lois  pour  proléger  le  faible  contre  le  fort,  le  pauvre  contre  le  riche, 
et  déjà  nous  recueillerions  les  fruits  de  la  révolution...  Ce  n'est  pas  dans 
le  moment  qu'on  calomnie  les  patriotes, lorsqu'on  veut  faire  marcher  contre 
eux  les  bataillons  du  Calvados,  du  Finistère  et  de  la  Gironde,  qu'ils  se  livre- 
ront au  moindre  excès.  Us  savent  que  leur  salut  et  le  salut  de  la  République 
dépendent  de  la  conduite  qu'ils  vont  tenir  et  ils  ne  gâteront  point  leur 
cause.  » 

Donc,  que  Jacques  Roux,  et  Leclcrc,et  Yarlel  et  toute  la  séquelle  impor- 
tune des  Enragés  s'en  aillent  au  loin,  qu'ils  purgent  la  ville  de  Paris  où  ils 
n'ont  que  faire,  et  qu'ils  aillent  travailler  de  leur  étal  dans  les  grands  ports  : 
qu'ils  aillent  piller,  s'il  leur  plaît,  les  vaisseaux  signalés  dans  le  port  de 
Marseille,  dans  celui  de  Bordeaux  ou  dans  celui  de  Nantes  :  ou,  s'ils  ont  un 
goût  trop  vif  pour  les  opérations  sur  le  sucre,  qu'ils  descendent  jusqu'au 
Havre.  Quels  fâcheux  que  ces  hommes  qui  animent  encore  à  l'émeute  et  qui 
rèvenl  de  coups  de  main  quand  il  est  si  facile  à  Hébert,  par  la  puissance  de 
son  journal  aux  échos  innombrables  et  grossiers,  par  son  inlluence  péué- 
tranle  au  ministère  de  la  Guerre,  d'accroître  peu  à  peu  son  pouvoir  et  l'ac- 
tion du  peuple  1  Ainsi  Hébert  se  faisait,  à  côté  de  Robespierre  et  contre  les 
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Enragés,  rhomine  de  l'ordre,  de  la  Convention,  de  la  Constitution.  Ainsi  la 
coalition  des  Jacobins,  des  Cordeliers,  de  la  Montagne,  de  la  Commune  oppo- 
sait^au  mouvement  social  et  à  l'agitation  dangereuse  des  Enragés  un  obs- 
tacle formidable.  L'assaut  livré  sur  ce  point  à  la  Constitution  était  refoulé. 


Acte  coNsTrrutioNNEL. 
jD'a|)r*s  une  estampe  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 


et  Robespierre  pouvait  dire  à  la  France,  travaillée  par  l'intrigue  girondine, 
mais  qui  attendait  d'un  regard  avide  un  point  lumineux  de  ralliement: 
•  Voici  l'acte  constitutionnel,  tout  Paris  l'acclame  ;  que  la  France  réconciliée 
l'acclame  aussi.  » 


uv.  367.  —  HUToias  socuusts.    —  là  convbmtiom  mationali. 


HT.  367. 
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La  Révolution  venait  lie  francliir  un  dangereux  défilé.  Mais  quoi!  le 
péril  est-il  vraiment  ronjuré,  et  l'antorité  nécessaire  de  la  Convention,  cen- 
lralis»nl  la  France  révolutionnaire,  et  du  Comité  du  Salut  public,  centra- 
lisant la  Convention,  n'est-elle  pas  minée  par  dos  influences  plus  subtiles, 
plus  souterraines,  plus  dangereuses?  Dès  juin  et  juillet,  Robespierre  sur- 
veille avec  inquiétude  les  pensées  à  peine  avouées  encore  et  les  projets 
d'Hébert.  Oh!  celui-ci  est  très  prudent  et  très  sage!  Prudence,  union  :  qui 
pourrait  se  méfier  de  lui?  Il  protégeait  tout  à  l'heure  les  bons  iiiarchiinds 
de  Paris  contre  les  entreprises  et  les  prédications  des  forcenés.  Même  aux 
«  monopoleurs  »,  auxquels  il  ne  peut  point  se  dispenser  de  parler  d'un  ton 
de  menace,  que  deraandel-il,  en  somme?  d'ôlre  raisonnables,  de  ne  pas  con- 
trarier l'elTort  des  sans-culottes  : 

«  Monopoleurs  de  Paris,  vous  n'avez  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
vous  jeter  tête  baissée  dans  la  sans-culotterie;  avec  elle  vous  n'avez  rien  à 
craindre  et  vos  propriétés  sont  assurées.  Les  patriotes  n'exigent  de  vous  que 
l'effort  de  ne  pas  leur  nuire.  Mais  malheur  à  vous,  foutre,  si  vous  continuez 
de  manigancer  contre  la  République,  de  faire  disparaître  les  denrées  et  de 
faire  piller  !  » 

Et  ce  bon  Jésus,  ce  doux  Jésus,  ce  sans-culolle  Jésus,  comme  Hébert 
l'enrôle  dans  les  armées  révolutionnaires  qui  vont  combattre  le  fanatisme 
vendéen!  La  citoyenne  qu'a  entendue  le  6  juin  l'observateur  Dulard,  disait  : 
«  On  parle  de  Dieu,  tnais  Dieu  est  de  l'aristocratie  ».  Elle  voulait  sans  doute 
dire  par  là  qu'à  force  d'avoir  été  célébré  par  les  aristocrates  pour  maintenir 
le  peuple  dans  le  respect  stupide,  il  avait  pris  lui-même  le  pli.  Hébert, 
tout  au  contraire,  croit  qu'il  n'aura  aucune  difficulté  à  mettre  Jésus  de  son 
côté,  du  côté  de  la  Révolution,  compère  et  compagnon  avec  le  père  Du- 
chesne. 

Lisez  ce  qu'on  pourrait  appeler  «  l'épître  aux  Vendéens  »  : 

«  Ah!  si  le  brave  sans-culotte  Jésus  revenait  sur  la  terre,  il  serait  au 
moins  aussi  en  colère  que  le  père  Duchesne  de  voir  de  pareils  scélérats  se 
servir  de  son  nom  pour  commettre  les  plus  grands  forfaits.  «  Lisez  mon 
évangile,  leur  dirait-il,  prêtres  menteurs,  riches  sanguinaires,  vous  y  verrez 
que  j'ai  toujours  prêché  la  liberté  et  l'égalité,  que  je  n'ai  cessé  de  défendre 
les  pauvres  contre  les  riches.  J'ét  ùs,  dans  mon  temps,  le  jacobin  le  plus  en- 
ragé de  la  Judée!  Aussi  les  calolins,  les  juges,  les  financiers,  les  nobles  et 
le  Capet  de  mon  siècle,  qui  s'appelait  Hûrode,  ne  me  virent-ils  jamais  que 
d'un  mauvais  œil.  Pendant  toute  ma  vie,  consacrée  à  la  vertu  et  à  la  bien- 
faisance, je  fus  traité  d'incendiaire,  d'agitateur,  de  désorganisateur.  Enfin, 
l'infAme  tribunal  de  Ponce-Pilate,  le  tribunal  des  Douze  d'alors,  me  chercha 
une  querelle  d'Allemand  :  on  m'accusa  de  conspiration  ;  des  témoins,  venus 
exprès  de  Normandie  pour  déposer  contre  moi,  et  grassement  payés  par  les 
pharisiens  et  les  publicains,  qui  étaient  les  brissolins  de  mon  pays,  me  char- 
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gèrent  de  tant  de  fausses  inculpations  que  je  fus  attaché  en  croix  et  rais  à 
mort  comme  un  scélùrat. 

«  Pauvres  sans-culottes,  bonnes  gens  des  campagnes,  ne  vous  laissez 
pas  tromper  par  vos  prêtres  :  prenez  mon  évangile,  je  vous  le  réputé,  et 
vous  verrez  que  vos  prêtres  n'en  veulent  qu'à  vos  propriétés;  ils  vous  ven- 
dent à  prix  d'argent  le  paradis  qui  ne  peut  s'acheter  que  par  de  bonnes 
œuvres.  » 

Est-ce  Jésus  qui  est  devenu  Hébert?  Est-ce  Hébert  qui  est  devenu  Jésus? 
J'ai  cru  remarquer,  cepen  laiil,  que  le  «  sans-culotte  Jésus  »  a  des  faiblesses  : 
il  ne  jure  pas,  il  ne  dit  pas  :  «  Lisez,  foiilre,  mon  évangile.  »  Ce  sera  sans 
doute  pour  son  prochain  sermon  :  il  se  formera.  Mais  comment  la  guerre 
civile  ne  serait-elle  pas  bientôt  noyée  dans  ces  fadeurs?  Surtout,  que  per- 
sonne ne  prenne  peur.  Ceux  qui  croient  qu'une  partie  du  peuple  de  Paris  a 
massacré  des  prisonniers  dans  les  journées  de  septembre,  ne  savent  pas  un 
mot  d'histoire  : 

«  On  nous  fout  au  nez  les  massacres  des  2  et  3  septembre,  quoique  ces 
massacres  aient  été  faits  par  des  étrangers.  » 

J'aime  mieux  Marat,  quand  il  en  prend  la  responsabilité. 

Surtout  que  les  révolutionnaires  ne  se  querellent  pas,  qu'ils  ne  se 
divisent  pas.  Le  péril  est  grand  et  il  ne  peut  être  conjuré  que  par  l'union. 

Hébert  écrit  dans  le  numéro  245,  peu  après  le  31  mai  : 

«  Jamais,  foutre,  nous  n'avons  été  si  près  de  la  contre-révolution...  Je  le 
dis  et  je  le  répéterai  toujours  :  si  nous  ne  nous  entendons  pas,  si  nous  ne 
sommes  pas  tous  unis  comme  des  frères,  nous  sommes  foutus  et  contre- 
foutus.  Non  seulement,  com.me  l'a  dit  le  prophète  Isnard,  on  cherchera  sur 
les  rives  de  la  Seine  le  lieu  où  exista  Paris,  mais  les  bords  de  la  Garonne 
seront  également  dévastés.  Tandis,  foutre,  que  nous  nous  mangerons  le 
blanc  des  yeux,  les  ours  du  Nord,  les  tigres  d'Espagne,  conduits  par  des 
prêtres,  fondront  sur  nos  déparlements...  Ne  vous  souvient-il  plus  que  de 
tout  temps  l'Angleterre  a  élé  l'ennemie  de  la  France?...  Ces  buveurs  de 
bière  ne  nous  pardonnent  pas  d'avoir  des  départements  qui  produisent  de 
la  vigne.  » 

La  fumée  qui  s'exhale  de  la  pipe  du  père"  Duchesne  est  à  la  fois 
fraternelle  et  guerrière  :  c'est,  pour  les  p:itrioles,  la  fumée  du  toit  hospitalier 
qui  le-^  abritera  tous;  c'est,  pour  les  ennemis,  la  fumée  du  canon  vengeur  qui 
les  abattra  tous. 

Cependant,  dans  l'esprit  d'Hébert,  un  vaste  plan  d'ambition  s'est  formé, 
qui  se  lie  aux  ambilions  de  la  grande  Commune.  Hébert  était  fatigué  d'en- 
tendre parler  du  «  triumvirat  a  de  Marat,  de  Robespierre  et  de  Danton. 
N'étnil-il  donc,  lui,  qu'un  bouiïon  en  sous-or.1re,  l'amuseur  grossier  des  fau- 
bourg.s?  Il  ferait  bien  voir  à  tous  qu'avec  ses  jurements  il  arriverait  haut,  et 
qu'il  avait  en  lui,  tout  comme  Danton,  Robespierre  et  Marat,  l'étoffe  d'un 
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chef  de  parti.  C'est  lui,  après  lout,  qui  avait  le  plus  excité  les  coiires  brisso- 
Unes  ot  j^irondincs.  "  L'iiifAme  tripot  dos  Douze  »  n'avait  pas  arnMo  D;uuon 
ou  Robespierre,  il  n'avait  niôine  pas  arrêté  Maral.  Il  avait  mis  la  main  sur 
Hébert  :  et  c'est  cet  acte  de  violence  contre  le  meilleur  défenseur  des  sans- 
culottes,  contre  celui  qui  s'était  fait,  dans  la  presse,  «  le  tape-dur  »  de 
l'aristocratie,  qui  avait  provoqué  l'insurrection  victorieuse  du  31  mai  et  du 
2  juin. 

Comment  accroître,  et  rapidement,  sou  influonce?  Comment  jeter  sur 
ses  rivaux  plus  éclatants,  sur  ceux  qui  dominent  ou  à  la  Convention  ou  au 
Comité  de  Salut  public,  ou  aux  Jacobins,  un  comnioncement  de  dcCaveur? 
Il  allait  d'abord  exaspérer  dans  le  peuple  souffrant  l'appétit  de  vengeance. 
La  vie  devenait  dure  :  il  n'y  avait  ni  famine,  ni  misère  extrême;  mais  les 
approvisionnements  étaient  stricts,  la  distribution  était  difficile  et  lente:  les 
femmes,  les  hommes  mêmes  perdaient  des  heures  à  faire  queue  à  la  porte 
du  boulanger  et  du  boucher;  la  hausse  des  salaires  ne  répondait  pas  tou- 
jours exactement  à  la  hausse  des  denrées  :  d'où  venait  ce  malaise?  d'où 
venait  cette  inquiétude?  Des  inlâmes  aristocrates  coalisés  avec  l'étranger, 
des  infâmes  Girondins  coalisés  maintenant  avec  les  aristocrates.  Et  dans  les 
groupes  les  colères  s'allumaient.  Ce  n'était  plus  le  généreux  élan  de  1790,  la 
magnifique  colère  de  1792  :  c'était  parfois  une  fureur  grandiose  et  âpre,  par- 
fois aussi  le  besoin  bestial  et  vil  de  soulager  sa  propre  souffrance  en  faisant 
souffrir.  Insulter,  tuer,  mêler  la  dérision  à  la  mort,  exploiter  jusqu'au  der- 
nier souffle,  jusqu'au  dernier  regard  des  traîtres  attendus  par  la  guillotine, 
pour  leur  faire  respirer  l'outrage,  pour  leur  donner  d'avance,  en  caricature 
de  gestes  et  de  paroles,  le  spectacle  de  leur  propre  supplice,  et  une  vision 
grotesque  et  lugubre  d'échafaud  :  ce  lut  là,  hélas!  pour  une  grande  partie 
de  la  foule,  la  tentation  des  heures  mauvaises.  Tuer  n'est  rien  :  il  faut 
abaisser,  il  faut  flétrir;  plus  ils  furent  éclatants,  plus  il  faut  ravaler  même 
leurs  souffrances  :  il  faut  faire  de  leur  agonie  une  humiliation  et  une  farce, 
les  empêcher  eux-mêmes,  sous  les  éclats  d'une  gaité  féroce,  de  prendre  leur 
propre  supplice  au  sérieux,  et  éteindre  dans  l'ûme  des  vaincus  la  fierté 
secrète  qui  aide  à  soutenir  la  mort. 

Or,  Hébert  s'olîrit  à^lre  le  virtuose  de  ces  heures  méchantes  et  troubles, 
il  s'offrit  à  flatter,  dans  les  cœurs  ulcérés,  la  volupté  du  sang,  à  faire  de 
toute  vie  attendue  par  le  bourreau  un  misérable  haillon  que  le  peuple  se- 
couait à  sa  fenêtre  parmi  ses  guenilles  de  misère.  Antoinotte  est  au  Temple, 
tous  les  jours  plus  étroitement  gardée,  et  ceux  qui  la  surveillent  sont  ohli  .'es 
d'aller  s'excuser  devant  le  Conseil  de  la  Commune  s'ils  lui  ont  parlé  le  cha- 
peau à  la  main.  Écoutez  le  Père  Duchesne  :' 

€  La  tigresse  autrichienne  était  regardée,  dans  toutes  les  cours,  comme 
la  plus  misérable  prostituée  de  France.  On  l'accusait  hautement  de  se  vau- 
trer dans  la  fange  avec  des  valets,  et  on  était  embarrassé  de  distinguer 
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quel  était  le  goujat  qui  avait  fabriqué  les  avortons  éclopés,  bossus,  gan- 
grenés, sortis  de  son  ventre  ridé  h  triple  étage.  » 

M"'  Roland  est  ;\  l'Abbaye,  tragiquement  disputée  entre  le  désir  de  vivre 
et  la  peur,  si  elle  vit,  d'être  vaincue  par  l'amour  qu'elle  porte  au  cœur.  Le 
Père  Diicliesnp  régale  le  peuple  d'une  fiction  plaisante.  Il  assure  qu'il  est 
allé  voir  à  l'Abbaye  «  M""  Coco  »  et  «  sa  face  pl;\trée  ».  Il  était  déguisé  en 
chef  vendéen;  ohl  comme  elle  a  été  bonne  pour  lui  : 

«  C'est  le  général  de  l'armée  chrétienne,  m'écriai-je;  ou,  comme  on  dit 
à  Paris,  le  chef  des  brigands;  à  ce  mot,  la  citoyenne  Coco  laisse  échapper 
un  gros  soupir,  elle  lance  sur  moi  un  regard  tendre,  tel  qu'une  Chatte  amou- 
reuse à  un  vieux  matou  qui  vient  miauler  autour  d'elle.  » 

Elle  lui  avoue  que  ses  amis  et  elle  ne  comptent  plus  que  sur  la  Venriée 
et  l'Angleterre.  Alors  le  père  Duchesne,  se  démasquant  soudain,  lui  crie  l'in- 
jure à  pleine  gueule  : 

«  Oui,  foutre,  tu  l'as  dit,  vieux  sac  à  contre-révolution.  Reconnais  le 
père  Duchesne;  je  t'ai  laissé  défiler  ton  chapelet  pour  te  connaître.  Le  pot 
aux  roses  est  découvert;  tous  tes  projets  s'en  vont  à  vau-l'eau.  Non,  les 
Français  ne  se  battront  pas  pour  un  crâne  pelé  comme  celui  de  ton  vieux 
cocu  et  pour  une  salope  édentée  de  ton  espèce.  Tous  les  départements 
vont  être  débrissotés  et  dérolandisés.  La  Constitution  s'achève,  et  tous  les 
bons  citoyens  vont  se  réunir  à  Paris  pour  jurer  de  la  défendre.  Pleure 
tes  crimes,  vieille  guenon,  en  attendant  que  lu  les  expies  sur  l'échafaud, 
foutre.  » 

Les  crieurs  du  journal  insistaient  sous  les  fenêtres  de  l'Abbaye,  vocifé- 
rant le  titre  cl  ajoutant  eux-mêmes  de  leur  fonds  et  de  leur  verve  aux  joyeux 
propos  du  maître.  De  son  cachot,  M"=  Roland  entendait,  et  elle  l'a  noté  dans 
ses  Mémoires.  C'était  une  force  pour  Hébert  de  pouvoir  écrire  ces  choses.  Ce 
blond  jeune  homme  aux  yeux  bleus,  au  fade  visage  sans  âme,  pouvait  aller 
haut. 

Sa  tactique  va  être  simple  :  il  s'applique  à  discréditer  Danton  que  ses 
relations  avec  Dumouriez  et  son  hésitation  ont  diminué.  11  s'applique 
à  dépasser  Robespierre.  Tout  ce  que  perdront  d'autorité  les  chefs  de 
la  Révolution,  la  Convention  et  le  Comité  de  salut  public,  la  Com- 
mune le  gagnera  :  elle  est  déjà  forte  par  le  ministère  de  la  guerre.  Là, 
avec  les  six  cents  employés  en  bonnet  rouge  qui  sont  dévoués  à  la  faction 
extrême  des  Cordeliers,  elle  a  comme  une  forteresse.  Lesoffiiiers  nobles  éveil- 
lent tous  les  jours  plus  de  méfiance  :  qu'on  les  remplace  tous.  C'est  le  minis- 
tère de  la  guerre  dominé  par  la  Commune,  c'est  donc  la  Commune  elle-même 
qui  nommera  à  tous  les  emplois  dans  l'armée,  et  qui  tiendra  l'armée  do  la 
Révolution.  Il  ne  faut  pas  que  le  Comité  de  Salut  public,  où  dominent  aujour- 
d'hui Danton  et  Barôre,  où  bientôt  dominera  Robespierre,  prétende  suhsli- 
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tuer  sa  direction  et  son  contrôle  au  contrôle  et  à  la  direction  des  ministres 
surveillés  et  conseillés  par  la  Commune. 

Celle-ci  essaiera  de  conquérir  les  niinislères  comme  elle  a  conquis  celui 
do  la  guerre.  Au  besoin,  les  héherlisles  et  les  Enragés,  peu  îi  peu  réconciliés, 
opposeront  au  Comité  de  Salut  public  la  Constitution  qui  ne  prévoit  que  des 
ministres  et  ils  essaieront  ainsi  d'appeler  à  eux  tout  le  pouvoir.  Oui,  mais 
n'est-ce  pas  livrer  la  Révolution  et  les  armées  à  une  étroite  coterie  parisienne? 
N'est-ce  pis  recommencer  en  sens  inverse  la  scission  de  Paris  et  de  la  [«"rancef 
N'est-ce  passurtout  préparer  entre  la  Convention  et  le  Comité  de  Silut  public 
d'un  côté,  1»  Commune  et  le  ministère  de  la  guerre  de  l'autre,  un  conflit  pa- 
ralysant, aussi  funeste  que  celui  auquel  le  31  mai  et  le  2  juin  ont  mis  un 
terme? 

Robespierre,  assidu  aux  Jacobins,  vigilant,  courageux,  s'obstine  k  dé- 
jouer la  manœuvre,  à  prévenir  les  mesures  bâtives  qui  sous  prétexte  de  révo- 
lutionner l'armée  la  livreraient  désorganisée  et  sans  chefs  à  l'ennemi.  Il  s'ap- 
plique à  maintenir  l'autorité  de  la  Convention  et  du  Comité  de  Salut  public, 
à  fondre  toutes  les  forces  de  la  Révolution,  à  créer  contre  le  péril  intérieur  et 
extérieur  la  dictature  de  la  France  révolutionnaire  appuyée  sur  Paris,  et  à 
écarter  la  dictature  étroite  de  Paris  qui  aurait  été  bientôt  précipitée  dans  le. 
vide.  Sommes-nous  donc  avec  lui  contre  tous,  contre  Jacques  Roux  tout  à 
l'heure,  maintenant  contre  Hébert? 

A  vrai  dire,  nous  ne  sommes  pas  obligés  de  prendre  parti  avec  cette  ri- 
gueur. L'histoire  est  une  mêlée  étrange  oii  les  hommes  qui  se  combattent 
servent  souvent  la  môme  cause.  Le  mouvement  politique  et  social  est  la  ré- 
sultante de  toutes  les  forces;  or,  chaque  force,  pour  donner  toute  sa  mesure, 
est  obligée,  si  je  puis  dire,  de  créer  de  l'espace  autour  d'elle,  et  de  refouler  les 
autres  forces.  Toutes  les  classes,  toutes  les  tendances,  tous  les  intérêts,  toutes 
les  idées,  toutes  les  énergies  collectives  ou  individuelles  cherchent  à  se  faire 
jour,  à  se  déployer,  à  se  soumettre  l'histoire. 

Et  dans  celte  universelle  action  et  réaction,  il  est  impossible  de  définir 
l'eiïort  propre  de  chacun.  Le  vainqueur  serait  autre  s'il  n'avait  pas  été  com- 
battu et  il  y  a  toujours  quelque  chose  du  vaincu  dans  l'acte  du  vainqueur. 
Toute  victoire  est  une  concession  partielle,  Sans  Jacques  Roux,  sans  Hébert, 
la  ligne  politique  et  sociale  de  la  Révolution  eût  été  autre.  Elle  a  dû  tenir 
compte  des  problèmes  qu'ils  formulaient,  des  énergies  qu'ils  suscitaient,  des- 
appétits qu'ils  déchaînaient.  Réduire  l'effort  de  vingt-six  millions  d'hommes 
à  la  politique  et  aux  combinaisons  d'un  homme  serait  puéril. 

Les  vivants,  les  combattants  ne  peuvent  pas  s'élever  au-dessus  d\eux- 
mômes;  ils  ne  peuvent  pas  faire  d'avance  la  synthèse  de  leur  propre  force  et 
des  forces  adverses.  Mais  la  mort  délivre  l'action  de  tout  homme  de  sa  forme 
étroitement  individuelle  :  et  l'histoire  met  en  lumière  l'inconsciente  et  pro- 
fonfle  collaboration   de  ceux   qui  furent  des  ennemis  ou  des  rivaux.  C'est  le 
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,  devoir  de  l'histoire  de  comprendre  toutes  les  idées,  de  sympathiser  en  quel- 
que mesure  avec  toutes  les  forces,  de  démêler  tous  les  germes,  de  deviner  les 
con'-or  lances  secrè'.es  sous  l'apparente  contrariété.  Son  devoir  c'est  de  don- 
ner à  tous  les  partis,  à  tous  les  individus  leur  juste  part  de  lumière. 

Ai-je  donc  desservi  Jacques  Roux?  Je  lui  ai  fait  large  mesure  de  clarlé 
et  d'espace.  Et,  sans  doute,  je  n'ai  point  diminué  Hébert  en  dégageant  son 
système.  Je  l'ai  haussé  au-dessus  des  jurons  du  père  Duchcsne.  M;iis  on  a 
beau  regarder  les  événements  du  point  de  vue  de  l'histoire.  Il  est  impossible 
de  développer  ce  grand  drame  sans  s'y  mêler.  On  va  réveillant  les  morts,  et  à 
peine  réveillés,  ils  vous  imposent  la  loi  de  la  vie,  la  loi  étroite  du  choix,  de 
la  préférence,  du  combat,  du  parti-pris,  de  l'âpre  et  nécessaire  exclusion.  Avec 
qui  es-tu?  Avec  qui  viens-tu  combattre  et  contre  qui? 

Michelet  a  fait  une  réponse  illusoire  : 

«  Je  siégerais  entre  Cambon  et  Carnot  :  je  ne  serais  pas  Jacobin,  mai3 
Montagnard.  » 

C'est  une  échappatoire...  Cambon  et  Carnot  :  l'un  organisait  les  finances, 
l'autre  organisait  la  guerre.  Sur  eux  ne  pèse  aucune  responsabilité  directe 
des  décisions  terribles;  ti  il  est  commode  de  s'établir  entre  eux.  Mais  com- 
ment Cambon  aurait-il  pu  gouverner  les  finances,  comment  Carnot  aurait-il 
pu  précipiter  tout  ensemble  et  discipliner  l'élan  des  armées  si  àes  hommes 
politiques  n'avaient  assuré,  au  prix  de  douloureux  efforts  et  de  responsabi- 
lités effroyables,    la  puissance  et  l'unité  de  l'action  révolutionnaire? 

Si  grands  qu'ils  aient  été,  Cambon  et  Carnot  on^été  des  administra- 
teurs, non  des  gouvernants.  Ils  ont  été  des  effets  ;  Robespierre  était  une  cause. 
Je  ne  veux  pas  faire  à  tous  ces  combittants  qui  m'interpellent  une  réponse 
évasive,  hypocrite  et  poltronne.  Je  leur  dis  :  Ici,  sous  ce  soleil  de  juin  93  qui 
échauffe  votre  âpre  bataille,  je  suis  avec  Robespierre,  et  c'est  à  côté  de  lui 
que  je  vais  m' asseoir  aux  Jacobins. 

Oui,  je  suis  avec  lui  parce  qu'il  a  à  ce  moment  toute  l'ampleur  de  la  Révo- 
lution. Je  suis  avec  lui  parce  que,  s'il  combat  ceux  qui  veulent  rapetisser  Paris 
à  une  faction,  il  a  gardé  le  sens  révolutionnaire  de  Paris.  Il  empêchera  Fhé- 
berlisrae  de  confisquer  l'énergie  populaire;  mais  il  ne  rompt  jias  avec  cette 
énergie;  il  défend  le  ministre  Bouchotle,  il  défend  le  général  Rossignol, 
il  défend  les  ofDciers  sortis  du  peuple  ;  mais  il  veut  qu'ils  soient  jugés  et  sur- 
veillés de  haut  par  la  Révolution  de  France,  non  pas  par  l'insurrection  de 
Paris.  11  n'a  pas  peur  de  Paris,  et  la  preuve,  c'est  qu'il  conseille  aux  sans- 
culottes  parisiens  de  ne  pas  s'enrôler  en  masse  pour  les  frontières,  de  rester 
armés  au  cœur  de  Paris  pour  préserver  la  capitale  de  toute  surprise  contre- 
révolutionnaire. 

S'il  avait  eu  contre  la  Commune  de  mauvais  desseins,  il  aurait  fait  le 
vide  autour  d'elle  :  il  aurait  expédié  en  Vendée  ou  en  Flandre, ou  en  Uous-il- 
lon,  ou  sur  les  bords  du  Rhin,  les  patriotes  véhéments.  Il  s'applique,  au  con- 
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liMire,  à  les  loloiiir;  el  il  supplie  la  Commune  de  se  servir  de  celle  force 
populaire  non  pour  subordonner,  non  pour  violenlerou  nienaccrla  Convenlion, 
mais  pour  la  proU^gor  au  conlraire,  pour  lui  donner  la  confiance  invincible 
qu'elle  coniniuniquera  à  la  France  çt  aux  armées. 

Ainsi,  il  n'est  pas  plus  le  sectaire  de  la  Convention  que  le  sectaire  de  la 
Commune  :  il  ne  A'eut  pas  plus  une  coterie  de  salut  public  qu'une  coterie 
des  bureaux  de  la  guerre.  La  Convention  est  le  centre  légal  el  national  de  la 
force  el  de  hi  pensée  révûlulionnaires.  Quiconque  uiainlcnanl  la  menace  ou 
raiïaiblil  ou  la  discrédite  est  un  ennemi  public,  et  refait  le  crime  de  la  Gironde, 
llob  spierre  ne  veut  pas  plus  d'un  fédéralisme  parisien  que  d'un  fédéra- 
lisme déparleraenlal.  Ceux  qui  ayant  fait  le  31  mai  pour  libérer  el  unifier  la 
Convention  prétendraient  mainienanl  l'asservir  el  disperser  la  Révolution, 
ceux-là  déferaient  eux-mêmes  leur  œuvre.  Us  seraient  des  Girondins  à  rebours, 
mais  des  Girondins. 

Par  la  Convention  loyalement  unie  à  une  Commune  ardente,  mais  res- 
pectueuse de  la  loi,  c'est  toute  la  France  qui  gouverne,  qui  administre,  qui 
combat.  Paris  est  le  foyer  le  plus  vaste,  le  plus  ardent  el  le  plus  proche  où  la 
Révolution  se  réchuulTe  :  il  n'est  pas  à  lui  tout  seul  la  Révolution.  La  démo- 
cratie est  donc  pour  Robespierre  à  la  fois  le  but  et  le  moyen  :  le  but,  puis- 
qu'il tend  à  rendre  possible  l'apijlication  d'une  ConsUlution  en  qui  la  dé- 
mocratie s'exprime;  le  moyen,  puisque  c'est  avec  toute  la  force  révolution- 
naire nationale,  coucenlrée,  mais  non  mutilée,  qu'il  veut  accabler  l'ennemi. 
Hors  de  lui,  le  reste  ftt  secte.  0  socialistes,  mes  compagnons,  ne  vous  scan- 
dalisez pas!  Si  le  socialisme  était  une  secte,  si  sa  victoire  devait  être  une  vic- 
toire de  secte,  il  devrait  porter  sur  l'histoire  un  jugement  de  secte;  il  devrait 
donner  sa  sympathie  aux  petits  groupements  dont  les  formules  semblent  le 
mieux  annoncer  les  siennes,  ou  à  ces  factions  ardentes  qui  en  poussant  pres- 
que jusqu'au  délire  la  passion  du  peuple  semblaient  rendre  inlenable  le  régi- 
me que  nous  voulons  abolir.  Mais  ce  n'est  pss  d'une  exaspération  sectaire, 
c'est  de  la  puissante  et  large  évolution  de  la  démocratie  que  le  socialisme  sor- 
tira :  et  voilà  pourquoi,  à  chacun  des  moments  de  la  Révolution  française  je 
me  demande:  quelle  est  la  politique  qui  sert  le  mieux  toute  la  Révolution, 
toute  la  démocralie? 

Or,  c'est  maintenant  la  politique  de  Robespierre.  Babeuf,  le  communistL! 
Babeuf,  votre  maître  et  le  mien,  celui  qui  a  fondé  en  noire  pays,  non  pas  seu- 
lement la  doctrine  socialiste,  mais  surtout  la  politique  socialiste,  avait  bien 
preiseiiticela  dans  sa  lettre  à  Coupé  de  l'Oise;  et  voici  que  quinze  mois  après 
la  mort  de  Robespierre,  quand  Babeuf  cherche  à  élayer  son  entreprise  socia- 
liste, c'est  la  politique  de  Robespierre  qui  lui  apparaît  comme  le  seul  point 
d'appui. 

A^  Bodson,  à  ce  Cordelier  ardent  qui  assistait  aux  séances  du  club  dans 
lu  tragique  semaine  de  mars  1794,  oîi  l'hébertisme  prépara  son  mouvement 
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insurrectionnel  contre   la  Convention,    à  Bodson ,   resté  lidôle  au  souvenir 
d'Hébert,  Babœuf  ne  craint  pas  d'écrire,  le  29  février  1796,  qu'Hébert  ne  compte 


Saint-Maurice  en  1793. 
(D'après  uao  estampe  do  la  Bibliothèque  Nationale.) 

pas,  qu'il  n'avait  su  émouvoir  qun  quelques  quartiers  de  Paris,  que  le  bonheur 
commun  devait  avoir  pour  organe  toute  la  communauté,  et  que  Robespierre 
seul,  au  delà  des  coteries  des  sectes,  des  combinaisons  artiQcielles  et  étroites, 
a  représenté  toute  l'étendue  de  la  démocratie. 
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e  J*"  110  orois  p<iinl  encore,  avec  et  comme  loi,  im{>olilique  et  siiierflu 
d  o>x»quer  les  cendres  et  les  principes  de  Robespierre  et  de  Sainl-Jusl  pour 
rt.iyer  noire  doctrine.  Dabord,  nous  ne  faisons  que  rendre  hommage  à  une 
granile  vérité,  sans  laquelle  nous  serions  trop  au-dessous  d'une  équitable 
moiestie.  Celte  vérité  est  que  nous  ne  sommes  que  les  seconds  Gracques  de 
la  Révolution  française.  N'est-il  pas  iftile  de  montrer  que  nous  n'innovons 
rien,  que  nous  ne  faisons  que  succéder  à  des  premiers  généreux  défenseurs 
lUi  peuple,  qui  avant  nous  avaient  marqué  le  même  but  de  jusiice  et  de  bon- 
heur auquH  le  peuple  doit  atteindre?  Et  en  second  lieu,  réveiller  Robespierre, 
c'est  réveiller  tous  les  patriotes  énergiques  de  la  République  et  avec  eux  le 
peuple  qui,  autrefois,  nlécoutail  et  ne  suivait  queux.  Rendons  à  sa  mémoire 
^on  tribut  légitime;  tous  ses  disciples  se  relèvent  et  bientôt  ils  triomphent.  Le 
roLespierrisme  atlerre  de  nouveau  toutes  les  factions.  Le  robcspierrisme  ne 
ressemble  à  aucune  d'elles;  il  n'est  ni  factice  ni  limité.  Le  rohespierrisme  est 
dans  toute  la  République,  dans  toute  la  classe  judicieuse  et  clairvoyante  et 
naturellement  dans  le  peuple.  La  raison  en  est  simple;  c'est  que  le  robespier- 
BisMK,  c'est  la  démocratie,  et  ces  deux  mots  sont  parfaitement  identiques.  Donc 
en  relevant  le  robcspierrisme,  vous  êtes  siirs  de  relever  la  démocratie.  » 

Celte  lutte  pour  la  démocratie,  contre  le  sectarisme  naissant  de  l'héber- 
lisraeet  de  la  Commune,  qui  donc,  sinon  Robespierre,  pouvait  la  mener?  Ce 
n'était  point  Marat;  il  était  à  bout  de  forces;  et  Son  regard  aigu  ne  pouvait 
plus  surveiller  tout  l'horizon.  Contre  Jacques  Roux  et  les  Enragés  il  aidait  Ro- 
bespierre :  j'ai  déjà  fait  allusion  à  son  terrible  article  du  4  juillet  (article  ca- 
lomnieux}. 11  y  dénonce  «les  faux  patriotes  plus  dangereux  que  les  aristocrates 
et  1<^ royalistes.  »  11  y  fait  le  portrait  de  Jacques  Roux,  «  boutefeu  de  la  section 
des  Gravilliers  et  de  la  société  des  Cordeliers,  chassé  de  ces  assemblées  popu- 
laires, de  même  que  ses  confrères  Varlel  et  Leclerc  ses  complices  ».  Oui,  «le 
plus  cruel  des  fléaux  que  nous  ayons  à  combattre  pour  faire  triompher  la  li- 
berté, ce  n'est  point  les  aristocrates,  les  royalistes,  les  contre-révolutionnai- 
res, mais  les  faux  patriotes  exaltés,  qui  se  prévalent  de  leur  masque  de  civis- 
nii'  pour  égarer  les  bons  ciîoyens,  et  les  jeter  dans  des  démarches  violentes^ 
hasardées,  téméraires  et  d  sastreuses.  Ces  intrigants  ne  se  contentent  pas 
d'c'lre  les  factotums  de  leurs  sections  respectives,  ils  s'agitent,  pour  s'introduire 
dans  toutes  les  sociétés  populaires,  les  influencer  et  en  devenir  enfin  les  grands 
faiseurs.  Tels  sont  les  trois  individus  bruyants  qui  s'étaient  emparés  de  la 
section  des  Gravilliers,  de  la  Société  fraternelle  et  de  celle  des  Cordeliers, 
je  veux  parler  du  petit  Leclerc,  de  Varlet  et  de  l'abbé  Renaudi,  soi-disant 
Jacques  Roux.  » 

•Mais  ce  n'est  là  qu'une  boutade. 

Marat  n'avait  pas  l'étendue  de  vues  et  il  ne  pouvait  plus  avoir  la  cons- 
tance d'action  de  Robespierre.  .\u  demeurant,  il  était  si  préoccupé  de  l'épu- 
ration nécessaire  des  états  majors  militaires,  il  menait  contre  Biron,  com- 
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maiiilanl  en  chof  des  années  de  Vendée,  ccnlre  Cusiine  qui  de  l'aimée  du 
Rhin  avait  été  appelé  à  l'année  du  Nord,  une  campagne  si  véhémente  qu'il 
était  très  près  de  l'état  d'esprit  des  bureaux  de  la  guerre  où  l'influence  d'Hé- 
bert et  de  la  Commune  dominait.  Il  démasquait  non  pas  la  trahison  mais  la 
faiblesse,  «  le  dél'aut  de  vue  et  d'énerfiie  »  des  représentants  et  du  Comité 
de  Salut  public.  Il  se  plaint  de  l'indillérence  de  la  Montagne. 

«  La  lettre  que  j'ai  adressée  le  4  de  ce  mois  à  la  Convention  pour  de- 
mander que  la  tête  des  Capets  rebelles  fût  mise  à  prix,  et  pour  solliciter 
l'iminédiale  rlestilulion  de  Biron  et  de  Gusline  qui  s'apprêtent  à  renouveler 
le  rôle  de  Dumouriez,  n'a  été  lue  que  le  5.  La  Convention  n'a  même  entendu 
que  ce  qui  est  relatif  aux  Capets,  elle  a  passé  à  l'ordre  par  le  vole.  Je  suis 
peu  surpris,  sans  doute  que  ma  lettre  avait  été  communiqui'e  la  veille  aux 
endornieurs  du  Comité  de  Salut  public  (ou,  comme  on  dit,  de  perle  pu- 
bliqué)  qui  ont  engagé  quelques  trcrableurs  de  la  Convention  à  préparer 
l'ordre  du  jour.  Toujours  est-il  certain  que  Barère,  Delmas,  Mathieu,  Ramel, 
Nogaret,  etc.,  prolèg'^nt  Custine,  Biron,  Westermann,  Menou  et  tous  les 
scélérats  ex-nobles ,  qui  sont  malheureusement  encore  à  la  tête  de  nos 
armées. 

«  Mais  les  patriotes  de  la  Montagne  ?  Les  patriotes  de  la  Mi'ntagne  aper- 
çoivent très  difficilement  les  trahisons;  ils  attendent  même  quelquefois 
qu'elles  soient  consommées  pour  s'en  occuper.  C'est  ce  qui  leur  est  arrivé 
à  l'égard  de  Dumouriez;  pendant  six  mois,  j'ai  eu  beau  sonner  le  tocsin,  ils 
ne  les  ont  vues  que  lorsqu'il  a  menacé  de  marcher  sur  Paris.  C'est  ce  qui 
leur  est  arrivé  à  l'égard  de  la  faction  des  hommes  d'Étal;  j'avais  beau  les  dé- 
masquer chaque  jour  depuis  quatre  mois,  ils  m'ont  trailé  de  rêveur.  Quoi  qu'il 
en  soit,  j'aime  beaucoup  mes  chers  collègues,  mais  j'aime  bien  autrement 
la  patrie,  et  quelle  que  soit  ma  crainte  de  leur  déplaire,  elle  n'arrêtera  point 
ma  plume. 

«  Si  Biron  et  Custine  trahissent  la  pairie  (comme  je  n'ai  que  trop  lieu 
de  le  craindre)  je  prends  acte  aujourd'hui  contre  eux  des  vains  efforts  que 
j'ai  faits  pour  prévenir  ce  malheur,  en  les  engageant  à  ôler  enfin  le  comman- 
dement de  nos  armées  à  ces  deux  courtisans.  » 

Marat  accusait  le  Comité  de  Salut  public  de  paralyser  «  par  sa  torpeur  » 
Boucholte. 

«  Si  le  Comité  de  Salut  public  n'entravait  pas  les  opérations  du  ministre 
de  la  guerre,  je  ferais  à  ce  sujet  une  vive  sortie  contre  lui,  mais'  je  sais 
qu'il  n'est  pas  le  maître  de  faire  ce  qui  convient  pour  faire  aller  la  ma- 
chine. » 

Or,  ce  propos  rentrait  tout  à  fait  dans  le  système  hébertiste.  Mais  com- 
ment concluait  Marat  qui  sentait  bien  qu'il  serait  difficile  de  rempla  er 
d'emblée  tous  les  chefs  suspects  par  des  patriotes  expérimentés?  11  concluùt 
qu'il  faudrait  s'en  tenir  pour  un  assez  loug  temps  à  la  petite  guerre  défen- 
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sive.  El  par  là  il  maniuail  bien  que  s'il  «ilail  prùL  à  marcher  avec  Hébert, 
avec  Vinoenl,  avec  BouchoUe  pour  épurer  le  commandement,  il  était  bien 
loin  de  se  laisser  aller  à  la  griserie  hébertiste.  Il  est  vrai  que  du  m('^me  coup 
il  proscrivait  celte  tactique  des  mouvements  de  masse  et  de  l'offensive  qui 
seule  pouvait  sauver  la  Révolution  et  qui  en  effet  la  sauva. 

Le  dernier  numéro  do  Marat,  celui  du  14  juillet,  est  une  nouvelle  attaque 
contre  Cusline  et  le  Comité  de  Salut  public. 

«  Voilà  donc  Cusline,  prenant  la  place  de  l'infâme  Dumouriez,  dont  il 
renouvellera  bientôt  les  désastreuses  opérations,  et  peut-être  d'une  manière 
plus  déplorable  encore.  Que  penser  du  Comité  de  Salut  public,  ou  plutôt  de 
ses  meneurs,  car  la  plupart  de  ses  membres  sont  si  insouciants  qu'ils  as- 
sistent à  peine  deux  heures  sur  les  vingt-quatre  aux  séances  du  Conseil, 
qu'ils  ignorent  presque  tout  ce  qui  s'y  fait  1  Ils  sont  très  coupables  sans  doute 
de  s'être  chargés  d' une  lâche  qu'ils  ne  veulent  pas  remplir,  mais  les  meneurs 
sont  1res  criminels  de  remplir  si  indignement  leurs  fonctions. 

«  Dans  le  nombre,  il  en  est  un  que  la  Montagne  vient  de  renommer  très 
imprudemment  et  que  je  regarde  comme  l'ennemi  le  plus  dangereux  de  la 
patrie  :  c'est  Barère...  Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  qu'il  nage  entre  deux 
eaux  pour  voir  à  quel  parti  demeurera  la  victoire;  c'est  lui  qui  a  paralysé 
toutes  les  mesures  de  rigueur,  et  qui  nous  enchaîne  de  la  sorte  pour  nous 
laisser  égorger,  je  l'invite  h  me  donner  un  démenti  en  se  prononçant  enfin 
de  manière  à  ne  plus  passer  pour  un  royaliste  déguisé.  » 

Ah  !  certes,  Marat,  avec  son  désintéressement  admirable,  avec  son  hor- 
reur de  l'intrigue,  aurait  combattu  Hébert  et  ses  amis  le  jour  où  il  lui  aurait 
apparu  qu'ils  voulaient  dominerlaConvention.Déjà,  quand  il  attaque  le  Comité 
de  Salut  public,  il  prend  bien  soin  d'avertir  par  une  note  qu'il  ne  s'agit  que 
de  celui  dont  les  pouvoirs  expiraient  le  10  juillet:  et  s'il  s'en  prend  à  Barère, 
qui  avait  été  réélu,  c'est  en  exprimant  l'espoir  qu'il  adoptera  enfin  un  plan 
de  conduite  très  net.  Mais,  dans  celle  période  difficile,  Marat,  comme  on  le 
voit,  n'aidait  pas  Robespierre  adonner  au  pays  révolutionnaire  celle  patiente 
sagesse,  celle  impression  de  sécurilé  et  d'unité  qui  élait  vraiment  né- 
cessaire au  salut  public. 

Danton  qui,  personnellement,  était  mis  en  cause,  Danton  qui  avait  plus 
d'une  fois  à  répondre  devant  les  Jacobins  aux  attaques  dirigées  contre  lui, 
Danton  qui,  membre  du  Comité  de  Salut  public,  portail  le  poids  des  inévi- 
tables fautes  commises  par  celui-ci,  des  trahisons  qu'il  n'avait  pu  prévenir  et 
des  revers  qu'il  n'avait  pu  empêcher,  ne  pouvait  non  plus  conseiller  avec 
autorité  la  discrétion,  la  mesure,  la  circonspection.  Il  aurait  eu  l'air  de  se 
défendre  lui-même.  Et  il  n'avait  pas  d'ailleurs  cette  continuité  d'effort,  cette 
assiduité  qui  sont,  aux  heures  troubles,  la  condition  de  l'action  efficace.  Il 
éclatait  parfois  comme  la  foudre.  Le  15  juin,  à  la  nouvelle  des  revers  de 
Vendée,  il  jetait  du  haut  de  la  tribune  de  la  Convention  un  anathème  magni- 
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fique  aux  Girondins  fugitifs  qui  allaient  semer  dans  le  pays  la  guerre  civile, 
et  le  lendemain  il  venait  faire  part  aux  Jacobins  de  la  commotion  donnée 
par  sa  parole,  constater  d'un  regard  que  sa  popularité  s'enflait  soudain 
comme  un  torrent.  Il  n'était  pas  le  pat'ent  ouvrier  de  l'œuvre  quotidienne. 

Au  coniraire,  Robespierre,  qui,  ne  faisant  point  partie  du  premier  Comité 
de  Salut  public,  n'avait  aucune  responsabilité  dans  les  erreurs  et  les  malheurs 
du  passé,  mettait  son  autorité  intacte  à  défendre  la  Convention,  le  Comité 
de  Salut  public  et  Barère  lui-même  si  attaqué  par  Marat,  comme  :\  défendre 
la  Constitution  attaquée  par  Chabot  et  Jacques  Roux.  Il  dit,  le  14  juin,  aux 
Jacobins  (et  le  jour  même  où  le  remplacement  de  Bouchotte  au  ministère  de 
la  guerre  par  Beauharnais  provoquait  les  plus  vifs  orages  contre  la  Conven- 
tion et  le  Comité  àe  Salut  public)  : 

«  Le  peuple  est  sublime,  mais  les  individus  sont  faibles;  cependant  dans 
une  tourmente  politique,  dans  une  tempête  révolutionnaire,  il  faut  un  point 
de  ralliement.  Le  peuple  en  masse  ne  peut  se  gouverner.  Ce  point  de  rallie- 
ment doit  être  dans  Paris.  C'est  là  qu'il  faut  ramener  les  contre-révolution- 
naires pour  les  faire  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi;  c'est  là  que  doit  être 
placé  le  centre  de  la  Révolution.  Tout  ce  que  le  peuple  pouvait  exiger,  c'était 
que  la  Convention  marchât  dans  le  sens  de  la  Révolution;  elle  y  marche  ac- 
tuellement. 

«  J'ai  été  le  premier  à  manifester  ma  défiance  à  l'égard  des  nobles.  Je  puis 
assurer  que  je  suis  un  des  patriotes  les  plus  défiants  et  les  plus  mélanco- 
liques qui  aient  paru  depuis  la  Révolution.  Hélas!  je  vous  déclare  que  j'ai 
su  avec  une  douleur  extrême  que  Bouchotte  n'était  plus  ministre  de  la  guerre; 
je  n'ai  jamais  parlé  à  Bouchotte,  je  ne  l'ai  jamais  vu,  et  je  déclare  que  je  le 
regarde  comme  l'homme  qui  réunit  le  plus  de  talent  et  de  patriotisme. 

«  Quant  à  Beauharnais,  je  ne  me  prononcerai  point  sur  ses  qualités  mo- 
rales. Je  conviens  même  qu'à  l'Assemblée  constituante  il  n'a  pas  joué  le  rôle 
d'un  contre-révolutionnaire,  mais  il  est  noble  et  il  est  d'une  famille  qui  était 
bien  accréditée  à  la  Cour,  et  cela  suffit  pour  m'empêcher  de  lui  accorder  une 
entière  confiance.  Au  surplus,  je  sais  que  le  Comité  de  Salut  public  l'a  pro- 
]io%é  de  bonne  foi. 

«  H  est  des  moments  où  J'ai  Jugé  sévèrement  ce  Comité;  inais,  d'après 
un  sérieux  examen,  je  me  suis  convaincu  que  ce  Comité  désirait  sincère- 
ment le  salut  de  la  République,  et  il  est  impossible  que  des  hommes  occupés, 
d'intérêts  aussi  pressants  que  multiples  ne  soient  pas  exposés  à  des  surprises. 
Il  faut  les  Juger  par  l'ensemble  de  leurs  travaux,  et  non  pas  par  leurs  opé- 
ra'.ions  partielles.  Ne  croyez  pas  que  je  prêche  le  modérantisme  ;  au  contraire, 
je  prôclie  la  surveillance  la  plus  rigoureuse.  » 

Bouchotte  reprit  le  ministère  :  miis  comme  Robespierre  amortissait  les 
chocs!  comme  il  s'appliquait  à  dissiper  les  défiances!  Bientôt  le  Comité  de 
Salut  public  sera  renouvelé;  il  deviendra  plus  homogène  et  par  là  plus  éner- 
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giqiie.  Msis  ce  renouvellemeiil  sera  comiue  un  progrès  de  la  Révolution; 
grâce  à  Robespierre  il  n'aiipirailra  pas  comme  une  crise,  comme  une  rup- 
ture de  la  conliiiuilé  rovolulioiuiiiro. 

Le  10  juin,  quand  Ti-rrasson,  dans  une  pensée  de  diliance  cl  de  fausse 
dMnocralic,  demande  que  les  séances  du  Comité  de  Salul  public  ne  foient 
plus  secrètes,  Robespierre  combat  la  motion  et  la  fiil  rejeter.  U^  8  juillet 
encore,  avec  une  grande  iiiî^istance,  il  défend  contre  la  déclamation  de  Chabot 
le  Comité  de  Salut  imblic.  11  déplore  qu'on  essaie  de  jeter  la  défaveur  du 
peui)le  sur  des  boni  mes  cbargés  d'une  besogne  immense  et  qui,  sauf  la  pari; 
des  erreurs  inévitables,  font  leur  devoir.  Le  10  juillet,  il  prend  parti  pour 
le  ministre  de  la  marine  Ualharade  et  pour  Danloa  : 

«  Voudrait-on  essayer  aussi  de  nous  rendre  Danton  susjioct?  11  est  donc 
bien  vrai  que  la  calo:nnie  ne  cesse  de  poursuivre  un  bonmie  en  place,  par 
cela  seul  qu'il  est  employé,  et  que  vainement  on  sacrifie  toute  sa  vie  à  la 
liberté,  puisqu'un  malv  'illant  peut,  en  un  quart  d'heure,  ruiner  la  confiance 
que  vous  méritez  à  tant  de  titres  et  vous  enlever  le  fruit  de  vos  travaux... 

«  Connaît-on  le  digne  remplaçant  de  Dalharade?  Qu'on  me  nomme  donc 
celui  qu'on  veut  lui  substituer  et  qu'on  médise  en  même  temps:  celui-là  seia 
exempt  de  toutes  fautes,  iuacces.sible  à  l'erreur,  évitera  tous  les  piè^jes,  n'aura 
que  des  idées  lumineuses,  des  plans  heureux,  dont  le  succès  est  assuré.» 

Mais  où  éclate  le  mieux  l'esprit  de  transaction  et  de  concession  par  lequel 
Robespierre,  au  lendemain  du  2  juin,  préserva  la  Révolution  de  nouveaux 
déchirements  qui  auraient  été  mortels,  c'est  dans  le  rapport  fait  à  la  Conven- 
tion le  8  juillet,  par  Sainl-Just,  au  nom  du  Comité  de  Salut  public.  Il  s'agis- 
sait de  régler  le  sort  des  Girondins  ou  arrêtés  ou  fugitifs.  Sainl-J  ist,  le 
disciple,  lami,  l'admirateur  de  Robespierre,  et  qui  le  représentait  au  Comi  6 
de  Salut  public,  l'a  certainement  consulté. 

Or,  quand  ou  lit  ce  rapport,  il  semble  vraiment  qu'il  vient,  non  de  Sain'.- 
Just,  mais  de  Barère.  C'est  unellortévident  pour  rallier  les  hommes  du  Marai-', 
pour  les  Uatter,  pour  les  rassurer  ;  on  dirait  qu'ils  sont  le  centre  même  de  la 
Révolution,  son  point  de  repère  et  d'équilibre. 

«  La  nuijorilé  de  la  Convention  nationale,  sage  et  mesurée,  fluctua  sans 
cesse  entre  deux  minorités;  Time  ardente  pour  la  République  et  votre  gloire, 
négligeant  quelquefois  le  gouvernement  pour  défendre  les  droits  du  peuple; 
l'autre  mystérieuse  et  politique,  empressée  en  apparence  pour  la  liberté  et 
l'ordre  dans  les  occasions  de  peu  de  valeur,  opposant,  avec  beaucoup  d'adresse, 
la  liberté  à  la  liberté,  absorbant  avec  art  l'essor  des  délibérations,  confondant 
l'inertie  avec  l'ordre  et  la  paix,  l'esprit  républicain  avec  l'anarchie,  imprimant 
avec  succès  un  caractère  de  ditl'orraité  à  tout  ce  qui  gênait  ses  desseins, 
marchant  avec  le  peuple  et  la  liberté  pour  les  diriger  vers  ses  fins  et  rame- 
nant les  esprits  à  la  monarchie  par  le  dégoût  et  la  ten-eur  des  temps  pré- 
sents. » 
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La  définition  de  la  politique  girondine  est  admirable.  Mais  quel  art 
surtout  d'avouer  que  de  l'autre  côlé  aussi  il  y  a  eu  peul-ùtrc  des  excès!  El 
qtit'lle  habileté  à  faire  pressentir  que  maintenant,  les  droits  du  peuple  n'étant 
plus  menacés,  il  ne  serait  plus  permis  «  de  négliger  le  gouvernement  »  !  Ce 
que  Saint-Just  reproche  à  la  Gironde,  ce  n'est  pas  d'avoir  constaté  et  com- 
haitu  l'anarchie,  c'est  de  l'avoir  com))altueparde  mauvais  moyens  qui  ne  fai- 
saient que  l'irriter. 

«  La  sagesse  seule  et  la  patience  peuvent  constituer  une  République,  et 
ceux-là  n'en  ont  point  voulu  parmi  nou?,  qui  ont  prétendu  calmer  U anarchie 
par  autre  chose  que  par  la  justice  et  la  douceur  du  gouvernement.  » 

Enfin,  il  y  a  bien  quelque  habileté  de  réquisitoire  et  quelque  artifice  de 
polémique  à,  faire  peser  surloul  sur  les  Girondins  la  responsabilité  des  jour- 
nées de  septembre  ;  mais,  n'était-ce  pas  prendre,  devant  la  France  et  devant 
le  monde,  l'engagement  que  ces  crimes  ne  se  renouvelleraient  plus  ? 

«  Aucun  de  ceux  qui  avaient  combattu  le  10  août  ne  fut  épargné,  la  Ré- 
volution fut  flétrie  dans  la  personne  de  ses  défenseurs,  et,  de  tous  les  tableaux 
consolants  qu'offraient  ces  jours  prodigieux,  la  malignité  jn'olîrit  au  peuple 
français  que  ceux  de  septembre  :  tableaux  déplorables,  sans  doute;  mais  on 
ne  donna  point  de  larmes  au  sang  qu'avait  versé  la  cour!  Et  vous  aussi,  vous 
avez  été  terribles  aux  assassins  du  2  septembre!  El  qui  donc  avaient  plus 
de  droit  de  s'en  porter  les  accusateurs  inflexibles,  ou  de  ceux,  qui  dans  ce 
temps-là  jouissaient  de  l'autorité  et  répondaient  seuls  de  l'ordre  public  et  de 
la  vie  des  citoyens,  ou  de.nous  tous,  qui  arrivions  désintéressés  de  nos  déserts? 
Pélion  et  Manuel  étaient  alors  les  magistrats  de  Paris.  Ils  répondaient  à  quel- 
qu'un qui  leur  conseillait  d'aller  aux  prisons  qu'ils  ne  voulaient  point  risquer 
leur  popularité.  Celui  qui  voit  égorger  sans  pitié  est  plus  cruel  que  celui  qui 
tue.  » 

Magnifique  réponse,  mais  aussi  magnifique  promesse,  etquimeltail  l'hu- 
manllé  du  côté  de  la  Montagne. 

Ainsi  la  Convention  et  le  Comité  de  Salut  public  gardaient  pour  le  pays 
troublé  leur  autorité  et  faisaient  grande  flgure.  Que  fùt-il  advenu  si,  au  lende- 
main même  du  jour  où  elle  avait  volé  la  nécessaire  mais  triste  nuililaliou  du 
2  juin,  la  Convention  et  le  Comité  créé  par  elles  avaient  sombré  sous  les  dé- 
fiances et  les  dénonciations?  C'était  une  crise  irréparable  de  contre-révolution 
qui  s'ouvrait,  ku  contraire,  l'esprit  nettement  gouvernemental  que  llobes- 
picrre  communique  à  la  Montagne  victorieuse  donne  à  la  Convention  une 
force  morale  souveraine.  Elle  peut  travailler  ;  elle  fait  la  Constitution;  et  elle 
proiuulgTje,  en  outre,  du  3  juin  au  17  juillet,  trois  grandes  lois  destinées  à  ral- 
lier à  la  Convention  et  à  la  Montagne  le  peuple  des  campagnes. 

Le  :3  juin,  c'est  la  loi  qui  organise  le  mode  de  vente  des  biens  des  émi- 
grés. C'éiait  d'abord  un  appel  à  la  démocratie  rurale  :  Voilà  des  vignes,  des 
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prés,  des  champs,  prends-les;  lu  ;is  dix  ans  pour  payer.  C'était  aussi  un  acte 
superbe  de  conQaiioe  en  l'avenir. 

Le  10  juin,  la  Convention  promulgue  la  loi  égalitaire  sur  le  partage  des 
biens  coniniunaux,  elle  reconnaît  aux  communes  un  droit  de  propiùlé  qui 
leur  était  contesté  jusque-lfi  en  beaucoup  de  points  par  les  seigneurs;  et 
après  avoir  ainsi  libéré  des  prétentions  seigneuriales  le  domaine  communal, 
elle  dit  aux  citoyens  des  communes  :  voici  8  millions  d'arpents;  prenez-les, 
fécondez  les.  Et  cet  appel  est  entendu.  Je  ne  note,  comme  exemple,  que  ce 
que  dit  M.  Guilleniant  du  partage  dans  le  Louhannais. 

«  Bien  des  délibérations  existent  dans  lesrcgi>tres  des  corps  communaux. 
Celles  de  Bricnne,  notamment,  nous  en  donnent  un  exemple.  L'assemblée 
générale  de  la  Commune  demanda,'en  exécution  de  la  loi,  le  partage  des  biens 
communaux. 

«  Le  jdan  géométral,  le  dénombrement  et  le  parlage  desdits  biens  ont 
été  opérés  par  le  citoyen  Jacques  Dufour,  géomètre  à  Ponl-de-Vaux,  nommé 
à  cet  eiïet  et  assisté  des  citoyens  Loup  et  Ferrand  résidant  à  Romenag. 

«  Le  tirage  des  lots,  au  nombre  de  495,  nombre  égal  à  celui  des  habitants 
Je  la  commune,  eut  lieu  par  la  médiation  du  citoyen  DuPour  et  par  ordre 
alphabétique  des  habitants,  le  quatrième  jour  des  sans-culoLlides  de  la  deu- 
xième année  républicaine.  » 

Enfin,  le  17  juillet,  la  Convention  achève  la  ruine  de  la  féodalité.  Elle  abo- 
lit sans  indemnité  tout  ce  que  le  décret  révolutionnaire  du  L'oaoûl  1792  avait 
laissé  debout.  Partout  où  elle  aperçoit  la  moindre  trace  de  droit  féodal,  même 
quand  des  rentes  purement  foncières  constituent  le  fond  du  contrat,  si  elles  ont 
été  accompagnées,  par  vanité  ou  par  routine,  de  clauses  ayant  une  apparence 
féodale,  elle  porte  la  hache.  Tant  pis  pour  les  bourgeois  vaniteux,  qui  auront 
voulu  saupoudrer  d'un  peu  de  féodalité  leurs  contrats  de  rente  foncière I 

11  faudra,  pour  que  les  rentes  foncières  soient  respectées,  qu'elles  soient 
purement  foncières,  en  la  forme  comme  au  fond,  et  qu'elles  ne  soient  mêlées 
d'aucun  élément  féodal  si  faible,  si  accessoire,  si  illusoire  soit-il. 

«  Toutes  les  redevances  ci-devant  seigneuriales,  droits  féodaux  ccnsuels, 
fixes  et  casuels,  même  ceux  conservés  par  le  décret  du  25  aoiit  dernier,  sont 
supprimés  sans  indemnité.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précé- 
dent les  rentes  ou  prestations  purement  foncières  et  non  féodales.  Les  pro- 
cès civils  ou  criminels  intentés,  soit  sur  le  fonds,  soit  sur  les  arrérages  des 
droits  supprimés  par  l'article  premier,  sont  éteints,  sans  répétition  de  frais  de 
la  part  d'aucune  des  parties.  » 

El  la  Convention,  pour  rendre  sensible  à  tous  les  yeux  celte  destruction 
suprême,  ordonne  le  brûlement  des  titres.  Ils  seront  brûlés  le  jour  de  la  fête 
du  10  août,  quad  le  peuple  célébrera  la  Constitution  nouvelle. 

«  Les  ci-devant  seigneurs,  les  feudistes,  commissaires  à  terrier,  notaires 
et  autres  dépositaires  de  titres  constitutifs  ou  récognitifs  des  droits  supprimés 
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par  le  présent  décret,  seront  tenus  de  les  déposer,  dans  les  trois  noois  qui 
suivront  la  publicalion  du  présent  décret,  au  greffe  de  la  municipalité  des 
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lieux  ;  ceux  qui  seront  déposés  avent  le  10  août  prochain,  seront  brûlés  ledit 
jour,  en  présence  du  Conseil  général  de  la  Commune  cl  des  citoyens;  le  sur- 
plus sera  brûlé  à  l'expiration  des  déhiib.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
caché,  soustrait  ou  recelé  des  minutes  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent 
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ôlre  brûlés  aux  termes  île  rurlicle  prccoilenl,  b.eroiil  coiiilainnés  à  cini]  ans  de 
prison.  « 

Par  une  admirable  correspondance  et  qui  a  sauvé  la  Révolution,  chaque 
grand  mouvement  populaire  de  Paris  a  eu  pour  conséquence  une  libération 
plus  d.'-cisive  du  paysan.  Après  le  li  juillet,  c'est  la  nuit  du  4  août.  Après 
le  10  août,  ce  sont  les  décrets  du  25;  après  le  31  mai,  ce  sont  les  décrets  des  3 
juin,  10  juin  et  17  juillet.  Chaque  vibration  révolutionnaire  de  Paris  faisait 
tomber  un  pan  de  servitude  paysanne.  Mais  du  coup  le  girondisme,  le  fédé- 
ralisme étaient  morts. 

Que  pouvaient  les  fugitifs  qui,  à  Evreux,  à  Caen,  essayaient  en  juin,  eu 
juillet,  d'organiser  la  guerre  civile,  d'entraîner  les  départements  contre  Paris? 
Ils  ne  pouvaient,  sans  se  déshonorer  et  sans  se  perdre,  faire  appel  aux  forces 
royalistes.  El  d'autre  part,  ils  n'auraient  pu  se  donner  comme  les  représen- 
tants authentiques  de  la  Révolution  que  si,  à  Paris,  la  Révolution  avait  été 
dissoute  dans  les  querelles,  dans  l'impuissance,  dans  l'anarchie  ridicule 
ou  sauvage. 

Or  jamais  la  Révolution  n'avait  rayonné  de  Paris  avec  plus  de  force 
d'unité,  d'éclat  et  d'espérance  sereine  que  depuis  l'élimination  de  la  Gironde. 
Aussi,  sous  les  pas  des  fugitifs,  la  terre  de  France  se  dérobe;  et  ces  orgueil- 
leux qui  avaient  si  souvent  invoqué  contre  Paris  la  sagesse  et  la  vigueur  des 
départements  ne  trouvent  plus  dans  l'Eure,  dans  le  Calvados,  dans  les  ré- 
gions mêmes  oîi  ils  croyaient  avoir  le  plus  d'amis,  que  quelques  milliers 
d'aventuriers  à  recruter.  Et  ces  quelques  mille  carabot^.h  peine  engagés  sous 
la  conduite  de  Wirapfen  sur  la  route  do  Paris,  s'arrêtent  à  la  première  étape, 
se  débandent  à  la  première  rencontre  des  détachements  armés  de  la  Révolu- 
lion.  Mais  voici  le  châtiment  suprême  des  insensés  qui  avaient  cru  qu'ils 
pouvaient  déclamer  à  l'infini  contre  tous  les  actes  de  la  Révolution  sans 
livrer  la  Révolution  elle-même.  'VN'^impfen  se  tourne  vers  eux  et  leur  dit  :  «  Que 
pouvez-vous  seuls  ?  Rien.  Il  n'y  a  qu'un  salut  pour  vous  :  c'est  de  vous  unir 
aux  insurgés  de  la  Vendée  et  à  l'Angleterre.  » 

Oh!  ils  eurent  tous  une  révolte  de  conscience!  Mais  ce  terrible  éclair  ne 
leur  révéla  pas  la  profondeur  de  leur  faute.  Ils  auraient  dû  se  retourner  vers 
Paris,  ils  auraient  dû  se  retourner  vers  la  Révolution  et  lui  crier  :  «  Nous 
étions  égarés.  Nous  avons  cru  qu'il  était  possible  d'épurer  le  torrent  sans  le 
contrarier.  Nous  voyons  maintenant  que  dans  la  bataille  il  faut  tout  accepter 
de  la  Révolution,  même  ses  fautes,  même  ses  excès  d'une  heure.  L'offre  in- 
sultante que  nous  a  faite  la  contre-révolution  nous  prouve  qu'elle  s'est  trom- 
pée sur  nous.  Mais  nous  sommes  responsables,  pour  une  part,  de  cette  mé- 
prise. 0  révolutionnaires  de  Paris,  faites  de  nous  ce  que  vous  voudrez;  mais 
nous  voici;  nous  voulons  être  frappés  par  la  Révolution,  mais  reconnus  et 
pardonnes  par  elle.  » 

Non,  ils  ne  dirent  pas  cela;  leur  orgueil  implacable  les  voua  à  l'erreur 
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sans  un;  et  tous,  harassé?,  désespérés,  le  cœur  dévoré  par  toutes  les  tortures 
de  la  vanité  malade  et  par  des  rùves  ira|)Uissants  de  vengeance,  ils  s'enfoncè- 
rent vers  la  Bretagne;  ils  allèrent  vers  le  Finistère,  vers  l'extrôme  pointe  de 
la  terre  française,  où  les  attendait  Kervelegan.  Ils  cheminèrent,  haletants,  les 
pieds  blessés,  évitant  les  cités,  évitant  la  vie,  s'excoramunianl  eux-mêmes  de  la 
Révolution. 

Or,  pendant  que  le  parti  girondin,  en  Normandie,  chancelait  et  se  dislo- 
quait, une  jeune  fille  de  Caen,  Charlotte  Corday,  allait  vers  Paris,  ou  pour 
sauver  ou  pour  venger  ceux  qu'elle  considérait  comme  les  martyrs  de  la 
République.  Elle  s'était  exaltée  à  admirer  les  héroïnes  de  Corneille. 

Et,  croyant  que  Marat  était  le  génie  du  despotisme,  de  l'anarchie  et  du 
meurtre,  elle  avait  résolu  de  le  tuer.  Le  dimanche  soir  13  juillet  elle  insista 
pour  être  reçue  par  lui.  Il  était  dans  la  baignoire  où  il  se  tenait  presque  tou- 
jours depuis  qu'une  maladie  inflammatoire  le  dévorait.  Une  planche  posée  en 
travers  soutenait  l'encrier  et  les  feuilles  de  papier  qu'il  noircissait  encore  de 
sa  pensée  et  de  sa  Bèvre.  Elle  lui  dit  quelques  mots  et  lui  enfonça  son  cou- 
teau dans  le  cœur.  Il  jeta  un  cri,  appela  sa  compagne  Simonne  Evrard  et 
mourut. 

Charlotte  Corday,  ayant  fait  le  sacrifice  de  sa  propre  vie  pour  immoler 
une  vie  qu'elle  jugeait  scélérate,  ne  songea  pas  à  fuir.  Devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire elle  expliqua  son  acte  en  quelques  paroles  nettes,  d'une  simpli- 
cité héro'ique  et  funeste,  qui  attestaient  à  quelles  proportions  mesquines  elle 
avait  réduit  le  problème  de  la  Révolution.  Belle,  jeune,  modeste  et  Qère,  en- 
veloppée pour  son  trajet  à  l'échafaud  de  la  chemise  rouge  des  parricides,  elle 
laissa  dans  les  yeux  du  peuple  une  vision  étrange  de  pourpre,  d'héroïsme  et 
de  sang  et,  dans  bien  des  cœurs,  un  trouble  inconnu.  Elle  avait  tué  Marat, 
mais  elle  avait  surtout  tué  la  Gironde.  Qui  donc  prendrait  au  sérieux  la  dé- 
clamation girondine  contre  les  maratistes  et  les  assassins?  Après  Lepelletier 
assassiné,  Marat  assassiné.  Ce  sont  ceux  qu'on  dénonce  comme  meurtriers 
qui  sont  frappés  au  cœur.  Ainsi,  même  dans  les  esprits  qui  avaient  été  pré- 
venus contre  Marat,  l'élonnenient  et  une  sorte  de  pitié  succédaient  à  la  colère 
et  à  la  haine.  Un  des  ressorts  de  la  propagande  girondine  était  brisé. 

La  Convention  et  le  peuple  tirent  à  Marat  des  funérailles  triomphales  : 
la  douleur  des  pauvres,  des  ouvriers  fut  violente.  Ils  perdaient  un  ami,  un 
conseiller  qui  ne  les  flattait  pas,  qui  savait  au  besoin  les  avertir  et  les  ru- 
doyer. La  mort  de  Marat  fut  un  grand  malheur  pour  la  Révolution.  Peut-être 
s'il  avait  pu  vivre  un  an  encore,  aurait-il  empêché  les  funestes  d  chirements. 
Sa  sœur  disait  :  «  Si  mon  frère  avait  vécu,  Danton  ne  serait  pas  mort  ». 
Qu'est-ce  à  dire? C'est  sans  doute  qu'il  aurait  empêclié  la  campagne  violente 
des  hébertistes  contre  Danton,  et  concilié  Danton  et  Robespierre.  Mais  pour- 
quoi lui  supposer  cette  influence  souveraine,  et  ce  prestige  presque  auguste 
que  seule  lui  donna  la  mort?  Sans  doute  il  aurait  été  débordé.  Eu  ces  jours  de 
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juin  et  dejiiillel  il  semltle  voisin  d'Hébert  el  (le  ses  amis  :  il  ne  lesaumit  proba- 
blement pas  suivis  jusqu'au  bout.  El,  devenu  un  obstacle  ù  leur  ambition  im- 
patiente, il  aurait  été  calomnié  lui  aussi  et  probablement  dépassé.  Ou  bien, 
pour  rester  à  l'avant-gardc  du  mouvement,  et  dans  l'exaspération  de  la  révolir 
lyoniiai-e.  de  la  trahison  loulonnaise,  il  se  serait  emporté  à  des  fureurs  meur- 
trières, et  engagé  à  fond  dans  la  politique  héberli&te.  On  ne  peut  dire  ave 
certitude  s'il  aurait  guillotiné  les  hébertisles  ou  s'il  eût  été  guillotiné  avec 
eux. 

A  peine  mort,  hébertisles  et  Enragés  se  disputent  sa  popularité  et  son 
nom.  Jaci|ues  Roux  prélendit  continuer  le  journal.  Il  fil  paraître  «  l'Ami  du 
Peuple  par  l'ombre  de  Marat  ».  Décidément,  il  ne  manquait  pas  d'audace. 
Après  l'article  terrible  du  4  juillet,  Jacques  Roux  s'était  rendu  chez  Marat, 
comme  nous  l'apprend  un  rapport  de  police  de  Greive  au  Comité  de  sûreté 
générale  : 

«  Les  citoyens  Grosnier,  AUain  et  Greive,  de  la  section  de  Marseille, 
s'élant  trouvés  chez  le  citoyen  Marat  mardi  neuf  de  ce  mois  dans  la  matinée, 
Jacques  Roux  s'est  présenté  pour  demand  er  à  Marat  la  rétractation  de  ce 
qu'il  avail  écrit  à  son  sujet  dans  son  journal,  en  disant  qu'il  avait  laissé  chez 
lui  son  extrait  baptislaire  qui  prouvait  qu'il  ne  s'appelait  pas  Renaudi,  comme 
Marat  l'avait  dit.  .Marat  lui  a  répondu  avec  la  fermeté  qui  l'a  toujours  cirac- 
térisé...  Roux  lui  a  répondu  sur  le  ton  le  plus  patelin,  le  langage  le  plus  faux, 
d'une  manière  enfin  à  le  rendre  à  nos  yeux  aussi  vil  que  dangereux. 

«  Aussitôt  que  .Marat  l'eut  congédié  et  avant  de  descendre  l'escalier  au 
bout  d'un  long  palier,  il  s'arrêta  un  moment  et  lança  sur  Marat  un  regard 
prolongé  de  vengeance  impossible  à  dépeindre,  tel  enfin  qu'il  nous  laissa  à 
tous  l'impression  la  plus  profonde.  Aussi,  dès  l'instant  que  nous  avons  appris 
la  mort  funeste  de  Marat,  nos  soupçons,  ceux  de  Greive  surtout,  ont  tombé 
sur-le-champ  sur  ce  prêtre  vindicatif.  » 

Et  c'est  au  moment  où  on  le  soupçonnait  ainsi  d'avoir  été  le  complici 
de  Charloite  Corday  que  Roux  s'emparait  du  nom  de  Marat.  Il  tentait  di 
reprendre  pied  à  la  Commune.  Il  y  expliquait,  le  17  juillet,  la  fameu» 
adresse  en  disant  que  quelques  expressions  qui  avaient  choqué  étaient  l'ellei 
d'une  «  imagination  pétulante  ».  Il  cherchait  ainsi  à  faire  consacrer  l'act. 
audacieux  par  lequel  il  saisissait  l'héritage  politique   et  populaire  de  Marai 

Mais  à  la  môme  heure,  Hébert  s'écriait  aux  .Jacobins  (21  juillet)  : 

«  S'il  faut  un  successeur  à  Marat,  s'il  faut  une  seconde  victime,  elle  e>i 
toute  prête  et  bien  résignée  :  c'est  moi!  Pourvu  que  j'emporte  au  tombcH^ 
la  certitude  d'avoir  sauvé  ma  patrie,  je  suis  trop  heureux  I  Mais  plus  dt 
nobles  !  plus  de  nobles  !  les  nobles  nous  assassinent  !  » 

Le  cœur  embaumé  de  Marat  fut  suspendu,  comme  une  relique,  à  la  voûte 
des  Cordeliers  :  voili  le  sanctuaire  de  la  Révolution  !  Robespierre  irrité  de 
la  manœuvre,  proteste  contre  l'excès  des  honneurs  funèbres.  «  Jalousie  », 
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lui  cria  Benlabole.  Mais  Robespierre  savait  bien  que  l'hébertisme  allait  faire 
parler  à  sa  façon  le  cœur  canonisé  do  Marat  et  il  voulait  rompre  le  sortilège. 

Du  coup  la  Gironde  est  morte  :  Bordeaux  môme,  après  quelques  velléi'.és, 
s'arrête  et  allend.  Le  Tarn  qui  avait  ébauciié  un  mouvement  fédéraliste  et 
délégué  deux  membres  de  la  bourgeoisie  industrielle  de  Castres,  Mazon  et 
Jaurès,  pour  protester  auprès  de  la  Convention,  fut  ressaisi  en  quelques  jours 
par  l'active  propagande  montagnarde.  La  Constitution  fournil  aux  hésitants, 
à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  prendre  parti  entre  la  Gironde  et  la  Montagne, 
un  prétexte  à  attendre,  à  ajourner.  Or,  ces  ajournements  étaient  funestes  à  la 
cause  girondine.  «  Acceptons  la  Constitution  »  disaient  ces  hommes  indécis. 
Elle  nous  permettra  de  nous  débarrasser  à  la  fois  des  deux  factions  qui  se 
sont  dévorées  l'une  l'autre,  et  d'envoyer  à  une  assemblée  nouvelle  de 
«  nouveaux  ouvriers  ».  Mais,  accepter  la  Constitution,  c'était  reconnaître  la 
Convention  mutilée  comme  la  puissance  souveraine.  C'était  consacrer  la 
proscription  de  la  Giromle.  Tout  travaillait  donc  contre  celle-ci  et  la  bour- 
geoisie girondine,  prise  entre  les  éléments  populaires  et  la  contre-révolution, 
ne  pouvait  rien. 

Est-ce  à  dire  que  tout  danger  de  guerre  civile  est  conjuré?  Non,  la  Vendée 
est  tous  les  jours  plus  redoutable  :  les  troupes  catholiques  et  royales,  s'étant 
emparées  de  Sauraur  leO  juin,  agrandissaient  soudain  leur  laclique.  Ce  n'était 
plus  la  guerre  dispersée  des  haies  et  des  hameaux.  Les  révoltés  concentrent 
leurs  forces  sous  le  commandement  du  saint  de  l'Anjou,  de  Calhelineau,  et 
décident  d'assiéger  Nantes.  Ils  lancent  à  la  grande  ville  révolutionnaire  une 
sommation  effroyable  : 

«  Ou  vous  capitulerez,  ou  la  ville  de  Nantes,  lorsqu'elle  tombera  ënnothe 

POUVOIR,  SERA  LIVRÉE  A  UNE  EXÉCUTION  MILITAIRE,  ET  LA  GARNISON  PASSÉE  AU  FIL  DE 
L'ÉI'ÉE.    a 

Des  milliers  d'hommes  et  de  femmes,  comme  des  bandes  de  loups  et  de 
louves,  se  pressaient  pour  le  pillage  et  pour  la  curée.  «  Allons!  allons!  on 
passera  chez  les  orfèvres  1  »  et  les  yeux  luisaient  d'un  éclat  de  métal.  La  cité 
fut  à  demie  forcée,  mais,  en  un  sursaut  d'héroïsme  et  de  désespoir,  elle  rejeta 
l'assaillant.  Hélas  1  en  ces  cités  qui  ont  senti  presque  au  cœur  la  pointe  du 
couteau,  que  de  furieuses  passions  s'allument!  que  de  haines  le  lendemain! 
que  de  représailles  et  contre  l'ennemi  et  contre  ceux  qu'on  soupçonne  d'avoir 
été  ses  complices  par  complaisance  ou  par  inertie! 

Calhelineau  blesié  à  mort  va  mourir.  Mais  les  Vendéens,  rentrés  dans  le 
Bocage,  prennent  avec  Lescure  et  la  Rochejacquelein  une  sinistre  revanche. 
Ils  investissent  à  ChAtillon  l'armée  républicaine,  le  11  juillet,  et  massacrent 
les  soldais  gisants  et  prisonniers.  Guerre  atroce  !  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
la  révolte  de  la  Vendée  qui  conlinue,  Lyon  et  Marseille  sont  en  révolte  dé- 
clarée contre  la  Conveation.  L'assemblée  électorale  de  Marseille  déclare  qu'elle 
ne  reconnaît  plus  une  assemblée  usurpatrice  et  asservie,  et  elle  nomme  deux 


1634  HISTOIRE    SOCIALISTE 


diMnilés,  Vence  el  Gilly.  pour  la  Convoiiliùu  de  Bourges  qui  devait  se  subsli- 
tuer  à  celle  de  Paris.  A  Lyon,  les  .-ecUonnaires  jcltent  en  défi  ;i  la  Révolu- 
tion, le  17  juillet,  la  tôle  de  ChAlier.  Cliâlier  après  Marat.  Mais  à  Paris,  c'clait 
One  femme  qui  frappait.  A  Lyon,  c'était  la  cité,  prise  d'une  frénésie  de  modé- 
i-anlismeoldecontre-révolution.  Or,  pendant  que  s'organisait  ainsi  la  guerre  ci- 
vile,lesPrussiensetles  Autrichiens  poussaient  leur  pointe.  Le  lûjuiUot,  Condé 
soccombait  ;  le  25,  c'était  Mayence,  après  un  siège  de  près  de  quatre  mois  et 
une  résistance  héroïque.  Le  1"  août,  c'était  Valenciennes.  La  France  rôvolu- 
lR>nnaire  va-l-elle  donc  être  acculée?  Non,  elle  est  toute  soulevée  de  courage 
el  de  confiance.  Le  pire  cauchemar  qui  l'ob  sédait,  le  cauchemar  girondin, est 
dissipé.  .Marseille  et  Lyon  se  révoltent,  mais  sous  l'inspiration  el  sous  la  con- 
duite des  royalistes.  En  Normandie,  c'est  le  général  royaliste  Wimpfen  qui 
jette  le  masque  ;  à  Lyon,  c'est  le  général  royaliste  Précy  qui  prend  la  conduite 
des  opérations,  c'est  lui  qui  va  diriger  la  résistance  de  la  ville  assiégée.  Donc 
la  Révolution  n'a  pas  à  combattre  contre  elle-môrae  :  si  la  Gironde  en  fuyant 
avait  emporté  un  lambeau  de  la  conscience  révolutionnaire,  le  trouble  aurait 
été  grand.  Mais  sous  le  girondisme  disloqué  et  dissipé  en  quelques  jours,  c'est 
le  royalisme  qui  apparaissait,  c'est  la  contre-révolution. 

La  Révolution,  heureuse  d'avoir  retrouvé  l'intégrité  de  son  âme  et  de 
son  droit,  se  jette  à  la  lutte  avec  une  magnifique  ardeur.  Ceci  n'est  pas  une 
interprétation  ni  une  conjecture  : 

«  Non,  citoyens,  dit  le  Journal  de  la  Montagne  du  29  août,  non,  nous 
it' avons  pas  la  guerre  civile  ;  ce  n'est  pas  la  guerre  civile,  celle  que  nous 
avens  à  soutenir,  c'est  la  guerre  étrangère  ;  il  n'y  a  de  guerre  civile  que 
lorsqu'il  existe  deu.x  partis  dans  la  République,  el  que  tous  les  deux  affectent 
d'avoir  l'autorité  et  le  commandement  suprême.  Nous  n'avons  à  faire  tnain- 
taitant  qu'à  un  seul  genre  d'ennemis,  soil  sur  les  frontières,  soit  dans  la 
Vendée,  à  Lyon,  à  Marseille;  c'est  la  guerre  des  républicains  contre  ceux 
qui  veulent  la  royauté.  Ainsi,  ne  redoutons  pas  si  fort  toutes  les  suites  qui 
accompagnent  ordinairement  les  troubles  qui  s'élèvent  entre  les  enfants  de 
Il  môme  patrie...  Les  factieux  s'identifient  avec  les  ennemis  de  l'Elat.  Le  nom 
n'y  fait  rien,  soit  Prussiens,  soil  Lyonnais,  soit  Autrichiens,  soit  Marseillais. 
On  s'est  donc  étrangement  trompé  lorsqu'on  a  dit  etécritqu'ily  avait  des  partis 
parmi  nous.  Nous  militons  tous,  tant  que  nous  sommes,  sous  les  drapeaux 
de  la  patrie  :  il  n'y  a  qu'un  seul  camp,  un  seul  mot  d'ordre,  liberté,  répu- 
blique une  et  indivisible.  Tous  ceux  qui  tirent  1  epée  contre  nous  sont  de 
véritables  royalistes...  Le  Français  libre  ne  peut  pas  avoir  de  dissensions  in- 
testines. Nous  ne  formons  plus  qu'une  môme  famille.  » 

Ainîi,  l'horreur  de  la  guerre  civile  disparaissait  aux  yeux  des  combat- 
tants révolutionnaires.  Ils  combattaient  la  contre-révolution,  et  la  contre-ré- 
volution, qu'elle  qu'en  fût  la  forme,  c'était  l'étranger. 

C'est  d'un  grand  cœur  que  le  10  août,  dans  la  fête  de  la  Fédération,  la 
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France  révolutionnaire  répon  lit  aux  menaces  de  l'univers.  Celait  «la  fêle  de 
l'Union,  de  l'Unité  et  de  rindivisibililé  françaises  ».  Des  délégués  de  toule  la 
France  étaient  venus,  apportant  l'adhésion  des  assemblées  primaires  à  la 
Constitution.  Et  tandis  que  dans  toutes  les  assemblées  primaires,  à  la  même 
heure,  une  môme  fête  de  l'Unité  et  de  l'Indivisibilité  exaltait  les  cœurs,  à 
Paris,  la  grande  fête  centrale  concentrait  tous  les  rayons  et  les  réfléchissait 
sur  le  monde.  C'est  le  grandiose  génie  de  David  qui  avait  tracé  le  plan  de  la 
cérémonie  magnifique  :  et  le  récit  qui  en  a  été  fait  n'est  que  la  transposition 
au  passé  du  programme  qui  avait  été  rédigé  par  le  maître.  Quelle  beauté 
d'ordonner  ainsi  la  puissance  du  peuple!  L'horizon,  borné  par  la  guerre, 
s'emplit  de  la  majesté  sereine  de  la  Révolution.  A  l'heure  même  oiî  les 
hommes  et  les  peuples  se  déchirent,  la  France  révolutionnaire  leur  révèle, 
par  une  sublime  anticipation  de  sa  victoire,  ce  que  sera  le  monde  agrandi  par 
la  liberté. 

«  Les  Français  réunis  pour  célébrer  la  fête  de  l'Unité  et  de  llndivisilii- 
lilé  se  sont  levés  avant  l'aurore;  la  scène  touchante  de  leur  réunion  a  été 
éclairée  par  le  premier  rayon  de  soleil;  cet  astre  bienfaisant  dont  la  lumière 
s'étend  sur  tout  l'univers,  a  été  pour  eux  le  symbole  de  la  vérité,  à  laquelle 
ils  ont  adressé  des  louanges  et  des  hymnes. 

PREMIÈRE    STATION 

«  Le  rassemblement  s'est  fait  sur  l'emplacement  de  la  Bgstille  :  au  mi- 
lieu de  ces  décombres,  on  a  vu  s'élever  la  fontaine  de  la  Régénération,  repré-^ 
sentée  par  la  Nature.  De  ses  fécondes  mamelles  qu'elle  a  pressées  de  ses  mains,. 
a  jailli  avec  abondance  l'eau  pure  et  salutaire  dont  ont  bu,  tour  à  tour». 
quatre-vingt-six  commissaires,  des  envoyés  des  assemblées  primaires,  c'est- 
à-dire  un  par  département;  le  plus  ancien  d'âge  a  eu  la  préférence;  une 
même  coupe  a  servi  pour  tous. 

«  Le  président  de  la  Convention  nationale,  après  avoir,  par  une  espèce 
de  libation,  arrosé  le  sol  de  la  liberté,  a  bu  le  premier;  il  a  fait  successive- 
ment passer  la  coupe  aux  commissaires  des  assemblées  primaires  ;  ils  ont  été 
appelas,  par  lettre  alphabétique,  au  son  de  la  caisse  et  de  la  trompe  ;  une 
salve  d'artillerie,  à  chaque  fois  qu'un  commissaire  a  bu,  a  annoncé  la  con- 
sommation de  l'acte  de  fraternité. 

«  Alors  on  a  chanté  sur  l'air  chéri  des  enfants  de  Marseille  des  strophes 
analogues  à  la  cérémonie  ;  le  lieu  de  la  scène  a  été  simple,  sa  richesse  a  été 
prise  dans  la  nature  ;  de  distance  en  distance  on  avait  tracé  sur  des  pierres 
des  inscriptions  qui  ont  rappelé  la  chute  du  monument  de  notre  ancienne 
servitude;  et  les  commissaires,  après  avoir  bu  tous  ensemble,  se  sont  donné 
réciproquement  le  baiser  fraternel. 

fc  Le  cortège  a  dirigé  sa  marche  par  les  boulevards.  En  tête  étaient  les 
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sociélés  populaires  réunies  en  masse  ;  elles  ont  porlé  une  bannière  sur 
laquelle  était  peint  l'oeil  de  la  Surveillance,  péntHranl  un  épais  nuage. 

«  Le  second  groupe  a  été  formé  par  la  Gonvenlion  nationale,  marchant 
en  corps.  Chacun  de  ses  membres  a  porté  î\  la  main,  pour  seule  et  unique 
marque  dislinclive,  un  bouquet  formé  d'épis  de  blé  et  de  différents  fruits. 
Huit  d'entre  eux  portaient  sur  un  brancard  une  arche;  elle  a  été  ouverte  cl 
elle  renfermait  les  tables  sur  lesquelles  étaient  gravés  les  Droits  de  l'homme 
et  l'Acte  constitutionnel. 

«  Les  commissaires  des  envoyés  des  assemblées  primaires  des  quatre- 
vingt-six  départements  ont  formé  une  chaîne  autour  de  la  Convention  natio- 
nale ;  ils  étaient  unis  les  uns  aux  autres  par  le  lien  léger  mais  indissoluble 
(de  l'unité  et  de  l'indivisibilité)  que  doit  former  un  cordon  tricolore.  Chacun 
d'eux  était  distingué  par  une  pique,  portion  du  faisceau  qui  lui  a  été  confiée 
par  son  déparlement,  et  par  une  branche  d'olivier  qu'il  portait,  symbole 
de  la  paix.  Les  envoyés  des  assemblées  primaires  portaient  également  à  la 
main  la  branche  d'olivier. 

«  Le  troisième  groupe  était  formé  par  toute  la  masse  respectable  du 
souverain. 

«  Ici  tout  s'éclipse,  tout  se  confond  en  présence  des  assemblées  pri- 
maires; ici,  il  n'y  a  plus  de  corporation,  tous  les  individus  de  la  société  ont 
été  indistinctement  confondus,  quoique  caractérisés  par  leurs  marques  distinc- 
lives  :  ainsi  l'on  a  vu  le  président  du  Conseil  exécutif  provisoire  sur  la  même 
ligne  que  le  forgeron;  le  maire  avec  son  écharpe  à  côté  du  bûcheron  et  du 
maçon;  le  juge,  dans  son  costume  et  son  chapeau  à  plume,  auprès  du  tisse- 
rand ou  du  cordonnier;  le  noir  africain,  qui  ne  diffère  que  par  la  couleur,  a 
marché  à  côté  du  blanc  européen;  les  intéressants  élèves  de  l'inslilulion  des 
aveugles,  traînés  sur  un  plateau  roulant,  ont  offert  le  spectacle  touchant  du 
malheur  honoré.  Vous  y  étiez  aussi,  tendres  nourrissons  de  la  maison  des 
Enfants  trouvés,  portés  dans  de  blanches  barcelonnettes  ;  vous  avez  commencé 
à  jouir  de  vos  droits  civils  trop  justement  retrouvés  ;  et  vous,  artisans  respec- 
tables, vous  avez  porlé  en  triomphe  les  instruments  utiles  et  honorables  de 
votre  profession.  Enfin,  parmi  cette  nombreuse  et  industrieuse  famille,  on  a 
remarqué  surtout  un  char  vraiment  triomphal,  qu'a  formé  une  simple  charrue 
sur  laquelle  étaient  assis  un  vieillard  et  sa  vieille  épouse,  traînés  par  leurs 
propres  enfants  :  exemple  touchant  de  piété  filiale  et  de  vénération  pour  la 
vieillesse;  parmi  les  attributs  de  tous  ces  différents  métiers,  on  a  lu  ces 
mots  écrits  en  gros  caractères  :  Voila  le  service  que  le  peuple  infatigable 

REND    A   la    société   HUMAINE. 

«  Un  groupe  militaire  a  succédé  à  celui-ci,  il  conduisait  en  triomphe  un 
char  atlelé  de  huit  chevaux  blancs  ;  il  contenait  une  urne  dépositaire  des 
cendres  des  héros  ruorls  glorieusement  pour  la  patrie  !  Ce  char,  orné  de  guir- 
landes et  de  couronnes  civiques,  élail  entouré  des  parents  de  ceux  dont  on 
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célébrait  les  vertus  et  le  courage  ;  ces  citoyens  de  tout  âge,  de  tout  sexe, 
avaient  chacun  des  couronnes  de  fleurs  à  la  main  ;  des  cassolettes  brillaient 
des  parfums  autour  du  char,  et  une  musique  militaire  faisait  retentir  l'air  de 
ses  sons  belliqueux.  Enfin,  la  marche  était  fermée  par  un  détachement  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie,  dans  le  centre  duquel  étaient  traînés  des  tombereaux 
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revêtus  de  tapis  parsemés  de  fleurs  de  lys,  et  chargés  des  dépouilles  des  vils 
attributs  de  la  royauté  et  de  tous  les  orgueilleux  hochets  de  l'écrasante 
noblesse  ;  parmi  ces  tombereaux,  sur  les  bannières,  on  lisait  ces  mots  : 
«  Peuple,  voila  ce  qui  a  toujours  fait  le  malheur  de  la  société  uumaine.  » 


SECONDE   station 

«  Le  cortège,  étant  arrivé  dans  cet  ordre  au  boulevard  Poissonnière,  a 
rencontré   sous  un   portique  un  arc  de  triomphe  des  héroïnes  du  5  et  du 
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6  ot;iolin:  1TSll,!:.8~isp,&,  conTiie;dles  étuiraU  alors,  surilv  ure  omiouR  ; lte:u'it-vâ 
.porbjiiiiil.hs  Iip.iiwlics  d'aiibro.*,  Içs  aiilres  des  Itaphôes,  signes  non  éijuivo- 
qties  Me  la  viiioiri?  l^olïitaiile  q\w  cos  ccurnaceuses  ciloyi^nues  rt'nipor.èianl 
•iurlcs  M»rvilK^  pjirllC5i(lù  coi'ii(».  liji  elles  oui  reçu  (lesniiiiiisKlupré.sidfiil  de 
•Ja  Coiivi>r(?r.u  l'riiJomile  imr>  K  nu 'die  «le  laiiFfer;  puic,  faisan  LloUTiittr  làutts 
canon»,  ollcs  <j  t  Piii\i  en  onlio  la  maicho,  el,  loiijours  t'ans  une  alliluile 
Gère,  ilSes  se  snr.l  réunies  au  Soiivor.iin. 

'<  Sur  le  uionuraeni,  il  y  avait  des  iiiscriplions  qui  relraçàenl  ces  deux 
métuitr.iblos  jîiirm^es;  les  harangues  d'allégresse,  les  salves  d'arlillerie  se 
renonvClaic:il  à  cliacuue  des  poiio*. 

I  lio;sii;Mli   STATION 

«  SiiriosiîO!  ri'^évideiitsde  la  tyrannie  était  élevée  la  statue  de  la  Libellé 
dont  rinauu-iirilii'n  s'isl  fate  avic  soloimilé  :  des  chôiies  touffus  formaient 
lautoiir  d'i^ll.' •une,  masse  ini]  osante  d'oiubragc  cl  de  ven'ure;  le  feuillage 
était  ce  ^  offrandes  de  ions  les  Français  libres.  Rubans  tricolores, 

boi:  rli\  hymnes,  inscriptions,  peintures,  élaii  ni  le  fru't  qui 

plaii  a  ij  <,■'■■'■::  à  ses  pieds  était  un  énoime  bflchir  avec  des  gradins  au 
pour  .11  ■  (".'  !  !■!  /[uc,  dans  le  plus  profond  s-ilence,  étaiei  t  offe.ls  en  sacri- 
fice ~  importeurs  attribuis  de  la  rojauié;  là,  en  jiré.^ence  de  la 
déf>  -  Français,  les  qu.;tre-vLngt-six  commissaires,  chacun  une 
ton  lie  à  ia.  lu.ir,  senipressaiei  l  ?i  Tenvi  d'y  meilre  le  feu.  La  mémoire  du 
■tyran  a  été  i  évouée  à  rcxécralion  publique;  cl  aussitôt  après,  des  milliers 
d'oiseaux  rendus  à  la  liberté,  pôitant  à  leur  cou  de  légères  banderoles,  ont 
pris  leur  vol  raïude  dans  les  airs,  et  portaient  au  ciel  le  témoignage  de  la 
lilïerlô  rendue  à  la  terre. 

Ql'.ATRlÈME    STATION 

«  La  fjuatriene  station  ;- .^sl  f.àle  sur  la  place  des  Invalides  ;  au  milieu  de 
la  pI.M(  .  -u.-  .,,  I  ::ii(!  d'une  raonlagiie,  a  élé  reprO^enté  en  sculpture,  par  une 
figîi  l'eiiple  françuix,  de  ses  bras  vigoureux  rassemblaut  lo 

faiscean  i.^ntal  ;   l'ambitieux   fôdcralisrae   sortant  de  son    fangi'ux 

mar  i-  :n  écartant  1rs  ro-i-aux,  s'elToice  de  l'autre  d'en  détacher 

queliiu> .-.  , ;  le  l'euple  français  l'aperçoit,. prend  sa  massue,  le  frip'  e  et 

le  fait  roî  Irerdaii»  ses  eaux  croAipiss  rutas,  pour  n'en  sortir  jamais. 

CU>QUI£)IE    STATION 

«  i;!i(!n  la  cinquième  eti-derniére  slation  a  eu  lieu  au  Champ-de-Mars. 
Avant  d'y  rj>kror  oa.a  rendu  hoaimageà  l'égalité, par  un  acte  authentique  et 
nécessaire  dans  une  république.;  on  a  passé  sous  ce  portique  dont  la  nature 
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seule  semblait  avoir  faU  Iou-î  les  frai»;  deux  termes,  symboles  de  l'figalUé 
et  de  la  Libert''!,  ombragés  pu-  un  épais  feuillage,  ?éparés  et  en  face  l'un' de 
l'aulret  tenaient,  à  une  distance  pro;iortionnée,  uii«  guirlande  tricolore  et 
tendue  à  laquelle  était  su?pend\i  un  vaste  niveau,  le  niveau' national  :  il  pla- 
nait sur  titu'es  les  tètes  inlistinclement  :  orgueilleux,  vous  avez  courlié  la 
tète  1 

«  Arrivés  dans  le  Ghamp-de-Mixrs,  le  président  de  la  Gtjnvention  n.Tliu- 
nale,  la  Convention  nationale,  le'  quatr»'Vin;n-six  comniissairesde?  envoyôs 
des  assemblées  primaires,  les  envoyés  des  assemblées  primaires  ont  monté 
les  degrés  de  l'autel  de  la  patrie.  Pendant  ce  temp>,  chacun  a  clé  attacher 
son  ofTranîe  au  pourtour  de  l'autel,  les  fruits  de  son  trawail,  les  in^lruineiits 
de  son  métier  ou  de  son  art.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  trouvé  plus  magniûiiue- 
ment  paré  que  par  b'S  emblèmes  recherchés  d'une  futile  et  insignifiante 
peinture;  c'est  un  peuple  iinmens:'  et  laborieux  qui  fait  hommage  à  la  patrie 
des  instrumeirts  de  son  métier  avec  le^inels  il  fait  vivre  sa  femme  et  ses- 
enfants. 

«  Celte  cérémonie  le  minée,  le  p'-uple  s'est  rangé  autour  de  l'autel;  là, 
le  président  de  la  Convention  nationale,  ayant  déposé  sur  l'autel  de  la  pairie 
tous  les  actes  de  recensement  dès  votes  des  assemblées  primaires,  le  vœu  des 
Français  sur  la  Constitlation  a  é;é  proclamé  en  présence  de  tous  les  envoyés 
du  Souverain,  et  sous  la  voûle  du  ciel. 

«  Le  peuple  a  fait  s'arment  de  la  défendre  jusqu'à  la  mort  ;  une  salve 
générale  a  annoncé  cette  sublime  prestation  ;  le  serment  fait,  les  quatre- 
vingt-six  commissaires  des  assemblées  primaires  se  sout  a^'ancés  vers  le  pré- 
sident de  la  Convention;  ils  lui  ont  remis  chacun  la  portion  du  faisceau 
qu'ils  ont  portée  à  la  main  tout  le  temps  de  la  marche;  le  prés'dent  s'en  est 
saisi,  il  les  a  rassemblées  loule>  ensemble  avec  un  ruban  tricolore;  pui>  il  a 
remis  au  peuple  le  faisceau  étroitement  uni  en  lui  représentaîit  qu'il  sera 
invincible  s'il  ne  se  divise  pas;  il  lui  a  remi>  au«?i  l'arche  qui  ri"'n'"errae  la 
Constitution;  il  a  pro-ioncé  à  haute  voix  :  «  Pi  u;)le,  je  remets  le  dépôt  de  la 
Constitutio:i  sous  la  sauvegarde  de  toutes  les  vertus.  »  Le  peuple  .<'en  est 
emparé  respectueusement  et  il  l'a  porté  eu  triomphe,  et  des  baiscrsmille  fois 
répétés  ont  terminé  cette  scène  nouvelle  et  touchante. 

«  Citoyens,  n'oublions  pas  les  services  glorieux  qu'ont  ren'!u=;  à  lapatrie 
nos  pères  morts  pour  la  défense  de  la  liberté.  Après  avoir  conTondu  nos  sen- 
timents fnternels  dans  de  vastes  enlacements,  il  nous  reste  un  devoir  sacré 
à  remplir,  celui  de  célébrer  par  des  hymnes  et  des  cantiques  le  trépas  de  nos 
pères.  Le  président  de  la  Convention  nationale  a-  remis  au  peuple  l'urne 
cinéraire,  après  l'avoir  couronnée  de  lauriers  sur  l'autel  de  la  patrie.  Le 
peuple  majestueusement  s'en  est  emparé;  il  ira  la  déposer  dans  l'endroit 
désigné  pour  y  être  élevé  par  la  suite  une  superbe  pyrauiide.  Le  terme  de 
toutes  ces  cérémonies  a  été  un  banqu^et  superbe  :■  le  peuple,  assis  fraler- 
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nellemenl  sur  l'herbe  sous  des  lentes  pratiquées  à  cet  effet  au  pourtour  de 
l'enceinte,  a  consommé  avec  ses  frères  la  nourriture  qu'il  avait  apportée; 
enfin  il  a  été  construit  un  vaste  théâtre  où  étaient  représentés  par  des  panto- 
mimes le.*  principaux  événements  de  noire  Révolution  ». 

Dans  la  lumière  splcndide,  les  sombres  inscriptions  des  cachots  de  la 
Bastille  racontaient  l'ancienne  servitude  :  «  Un  vieillard  a  baigné  cette  pierre 
de  ses  larmes.  —  La  corruption  de  ma  femme  m'a  plongé  dans  ce  cachot.  — 
Des  enfants  avides  m'ensevelirent  ici.  —  Cette  pierre  n'a  jamais  été  éclairée. 
—  La  vertu  conduisait  ici.  —  Je  n'ai  jamais  été  console.  —  Je  suis  enchaîné 
depuis  quarante  ans  à  cette  pierre.  —  Ils  ont  couvert  mes  traits  d'un  masque 
de  fer.  —  Lasciate  ùgni  speraiiza,  voi  chi  entrate.  —  Je  fus  oublié.  —  On 
écrasa  sous  mes  yeux  mon  araignée  fidèle.  —  Je  ne  dors  plus.  —  Il  y  a  qua- 
rante-quatre ans  que  je  meurs.  >■- 

C'était  un  spectacle  sans  précédent  dans  l'histoire.  Ceux  qui  parlent  à  ce 
propos  de  la  résurrection  des  antiques  fêtes  romaines  sont  dupes  du  décor. 
Sans  doute,  il  y  avait  dans  l'ancienne  Rome  des  fêtes  où  dominait  le  carac- 
tère civil.  El  par  delà  les  siècles  chrétiens  qui  n'avaient  mis  en  mouve- 
ment les  foules  que  sous  la  discii-line  de  la  religion  et  dans  le  décor  de 
l'Eglise,  la  libre  humanité  révolutionnaire  paraissait  rejoindre  la  libre  huma- 
nité antique.  Mais  quel  esprit  vraiment  nouveau  1  D'abord,  même  dans  sis 
grandioses  cérémonies  civiles,  l'ancienne  Rome  faisait  place  aux  dieux  : 
rimperalor  superbe  montait  au  Capitule  pour  rendre  grâce  au.^  puissances 
supérieures  qui  avaient  donné  la  victoire  à  la  Cité.  Ersurtoul,  ce  qu'elle  célé- 
brait, c'était  le  triomphe  de  la  force,  c'était  l'orgueil  de  la  conquête,  c'était 
l'écrasement  des  faibles  et  la  sujétion  des  peuples  ;  un  long  cortège  de 
captifs  et  d'esclaves  attestait  la  gloire  des  armées  romaines  et  l'excellence  des 
dieux  romains.  C'est  sur  la  servitude  humaine  que  passait  le  char  éclatant 
des  triomphateurs.  Ici,  dans  le  rayonrement  delà  journée  révolutionnaire 
toutes  les  ombres  de  servitude  religieuse  et  sociale  s'évanouissent.  Les 
hommes  n'Invoquent  ni  les  dieux  ni  Dieu.  En  cette  fête  du  10  août  n'appa- 
raissent ni  les  violences  grossières  de  l'hébeiiisme  contre  le  christianisme  et 
le  culte,  ni  la  bigoterie  déiste  de  Robespierre.  La  religion  n'est  ni  brutale- 
ment niée  ni  sournoisement  ramenée.  Elle  est  ignorée,  et  le  libre  esprit 
humain,  la  libre  joie  humaine  semblent  se  mouvoir  hors  d'elle.  Tous  les 
hommes  peuvent  interpréter  à  leur  gré  la  nature;  ils  peuvent  voir  en  elle 
une  immense  force  qui  se  déploie  ou  l'expression  d'un  ordre  intelligent,  qui 
se  meut  vers  une  fin  ;  ils  peuvent  la  saluer  comme  la  force  éternelle  ou 
comme  le  Dieu  éternel  ;  mais  ils  n'en  retiennent,  pour  la  sublime  communauté 
de  la  fêle,  que  l'aspect  d'immensité  ordonnée  et  vivante  par  où  elle  peut 
émouvoir  et  affranchir  tous  les  esprits.  Les  révolutionnaires  savaient  bien 
que  ce  jour-là  aussi  ils  innovaient.  C'est  l'hymne  d'une  humanité  toute  nou- 
velle que  le  président  de  la  Convention  adresse  à  l'éternelle  Nature  : 
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«  Souveraine  des  sauvages  et  des  nations  éclairées,  ô  Niiture,  ce  peuple 
immense,  rassemblé  aux  premiers  rayons  du  jour  devant  ton  image,  est  digne 
de  toi,  il  est  libre.  C'est  dans  ton  sein,  c'est  dans  tes  sources  sacrées  qu'il  a 
recouvré  ses  droits,  qu'il  s'est  régénéré.  Après  avoir  lravers4  tant  de  siècles 
d'erreur  et  de  servitude,  il  fallait  rentrer  dans  la  simplicité  de  les  voies 
pour  retrouver  la  liberté  et  l'égalité.  0  Nature,  reçois  l'expres-ion  de  l'atta- 
chement éternel  des  Français  pour  tes  lois,  et  que  ces  eaux  fécondes  qui 
jaillissent  de  tes  mamelles,  que  celte  boisson  pure  qui  abreuva  les  premiers 
Français,  consacrent  t'ans  celle  coupe  de  la  fraternité  et  de  l'ésalilé  \o  ser- 
ment que  te  fait  la  France  en  ce  jour  le  plus  beau  qu'ait  éclairé  le  soleil 
depuis  qu'il  est  suspendu  dans  l'immensité  de  l'espace.  » 

Et  après  cette  sorte  d'hymne,  «  seule  prière,  depuis  les  premiers  siècles 
du  genre  humain,  adressée  à  la  Nature  par  les  représenlants  d'une  Nation  et 
par  ses  législateurs  »,  les  envoyés  des  départements  abondèrent  en  paroles 
émues  et  prophétiques.  «  Ils  se  sont  approchés  de  la  coupe  sainte  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  En  le  recevant  des  mains  du  président  qui,  ensuite,  leur  a 
donné  le  baiser  fiaternel,  l'un  lui  disait  : 

«  Je  touche  aux  bords  de  mon  tombeau,  mais  en  pressant  celle  coupe 
de  mes  lèvres,  je  crois  renaître  avec  le  genre  humain  qui  se  régénère.  » 

Un  autre,  dont  le  vent  faisait  flotter  les  cheveux  blanchis,  s'écriait  : 

«  Que  de  Jours  ont  passé  sur  ma  tête  !  0  Nc-lure,  je  te  remercie  de  n'avoir 
pas  terminé  ma  vie  avant  celui-ci  ». 

Un  autre,  comme  s'il  eût  assisté  à  un  banquet  de  nations,  et  qu'il  eut 
bu  à  l'affranchissement  du  genre  humain,  disait  en  tenant  la  coupe  : 

«  Hommes,  vous  êtes  tous  frères  !  Peuples  du  monde,  soyez  jaloux  de 
noire  bonheur,  et  qu'il  vous  serve  d'exemple  !  « 

«  Que  ces  eaux  pures  dont  je  vais  ra'abreuver,  s'écriait  un  autre,  soient 
pour  moi  un  poison  mortel,  si  tout  ce  qui  me  reste  de  vie  n'est  pas  employé 
à  exterminer  les  ennemis  de  l'égalité,  de  la  Nature  et  de  la  République.  » 

Un  autre,  saisi  d'un  esprit  prophétique  en  s'approchant  de  la  statue  : 

«  G  France,  la  liberté  est  immortelle  :  les  lois  de  la  République,  comme 
celles  de  la  Nature,  ne  périront  jamais  ». 

Ce  qu'ils  invoquent,  ce  n'est  point  la  Nature  défigurée  par  le  regard 
débile  et  obscurci  de  l'ignorant  et  de  l'esclave;  c'est  la  nature  telle  qu'elle  se 
déploie  pour  le  ferme  regard  qui  sait  et  qui  ose.  Elle  ne  porte  dans  sis  i  lis 
aucune  puissance  de  ténèbres  et  de  terreur,  et  on  peut  la  fouiller  en  profon- 
deur et  en  hauteur,  on  ne  trouvera  point  en  elle  un  tyran  suprême  qui 
sancliCe  les  crimes  des  tyrans.  Dans  aucun  repli  de  l'espace  ne  sont  cachés 
les  titres  qui  donnent  à  des  hommes  droit  de  domination  sur  d'autres 
hommes;  l'universel  et  égal  désir  de  bonheur  de  tous  les  êtres  humains  est 
au  contraire  une  magnifique  invitation  de  la  Nature  à  l'égalité.  Ce  n'est 
donc  plus  ici  l'esprit  romain  d'une  aristocratie  portée  par  des  esclaves  :  c'est 
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1,1  ficrlty  lie  U>ut  un  i>cii;il;  libre;  rV^lToTrurildii  (rnvnl  .itliMiulii  et  (fui'sail 
que  s.ins  lii  la  sodcHt";  périrail.  T.eimnpli^  ouvrier  pî:»  .issu'réavec^s^-»  nulil»  h 
la  vasie  espérance,  el  uni'  farce  oir^'erliirc  (l'!iin'i/ori  siMlr'cile  l''TÔvr"i}es  pfo- 
KHairos.  Eux  aussi,  ils  étaient  hi -r  comme  cette  piern'  iriin  cichot  de  la 
Bastille  : 

«  Ci'lle  pierre  n'a  jamiis  ôtô  éi'lairiSe.  >> 

Maiiilcnanl,  le  travail  est  h  la  fui-;  \ii  pionciV.iDpb»  rfl.i  piorr'  <lf)  Mla. 
El  le  dur  granit,  si  longtemps  en  oui  ilaus  l'unibre,  Inil  conrme  du  marbre  au 
soleil. 

Mais  la  liberté  retrouvée  par  1  houmie  nes'élenlra  t-clle  point  à  tous  les 
ôlres?  J"i  nagiiie  que  cette  généi'ation  rêveuse  et  ardente,  toute  nourrie  dfr 
Rousseau,  songea  au  bosquet  de  la  nouvelle  HéloïSe,  lorsque  des  oiseaux  dé- 
livrés «  portèrent  vers  le  ciel  le  t6inoi.;nage  de  la  libiTtô  de  la  terre  ». 

Ce  n'est  pas  seulement  pir  cette  f(He  auguste  que  la  Convention  attestai 
au  monde  sa  force,  son  crédit  révolutionnaire  et  sa  foi  en  l'avenir.  La  Révo- 
lution s'affirma,  en  ces  journées  extraordinaires,  par  le  nouveau  proji'l  de 
Code  civil  et  par  la  levé;  en  masse.  Le  Cole  ne  réalisait  pas  l'cgalilé  sociale 
entre  les  fainilles  :  mus  il  préparait,  à  l'intérieur  de  chaque  faiiiille,  l'éga- 
lité près  [ue  om.ilète.  Toutes  les  lois  de  la  Convention  tenduut  à  abolir  riné- 
galité  de  parlag^i  entre  les  enfants,  à  assurer  k  tous  une  même  pari  de  l'héri- 
tage pat'rnel.  C'est  d'abord  une  sorle  d'instinct  de  conservation  révolution- 
naire qui  dicta  ces  lois  à  la  Convention.  Lorsqu'elle  abolit, en  novembre  1792; 
le  droit  de  substitution,  elle  .su.jpiima  une  forme  féodale  dU  droit  civil.  Mais 
il  fallait  allerplus  loin.  Cômm;  bien  souvent  la  loitune  prédispose  au  mode-- 
rantisme,  comme  la  bourgeoisie,  après  avoir  recueilli  les  bénéfiôes  de  la  Ré- 
volution, scmbl-iit  incliner  à  la  clore,  beaucoup  de  pères,  modérés,  feuillants, 
ou  sec.ètjment  aristocrates,  pouvaienL  f.iire  payer  leur  entraînement  révolu- 
tionnaire à  ceux  de  leurs  fils  qui  se  jetaient  dans  le  mouvement.  Ils  pouvaii'nti 
les  déshériter  ou  partiellement,  ou  lotalèu.etit ,  au  ]  rofit  d'héritiers  plus- 
sages.  Ainsi,  le  droii  de  tester  consiTvé  au  père  était  une  sorte  de  prime  à 
l'esp.'it  de  modéranlisrae  el  de  contre-révolution.  C'est  pourqiroi  la  Convention 
a  décrété,  le  7  mars  1793,  sur  la  proposition  de  Mailhe  et  dé  Gunsonné,  qne 
«  la  faculté  de  disposer  de  s:s  biens,  soit  à  cause  as  mort,  soif  entre  vifs,  soit 
par  donation  contractu  .'lie  en  ligne  directe,  est  abolie,  et  que,  en  conséquence, 
tous  les  descendants  auront  une  portion  égale  sur  les  biens  dès  parents.  » 

Gensonné,  c'est  la  Gironde.  Sur  ce  point,  la  Convention  éla.t  unanime  : 
c'est  même  Buzot  qui  voulait  que  l'Assemblée  allât  plb.s  loin  el  que  le  dnjit 
de  tester  fût  aboli  en  ligne  collatérale  aussi  Men  qu'en  ligne  directe.  L'héri- 
tage serait  rôpirti  entre  les  héritiers  in  lirects  selon  des  règles  fixes  qui  ne 
laisseraient  aucune  place  à  la   volonté  in  lividuelle  et  arbitraire  du  tehliteurv 

Le  projet  du  Code  civil  lu  par  C  imbacérès  à  la  tribune  de  la  Convention, 
le  9  aotit.  la  veille  de  la  grande  fête  de  la  Fédération,  à  l'heure  oii  tous  les 
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repiHJieuUuiIsfU*  assemblée?  |pi'inviiri's  rJe  Hraniie.  étaicnl  rôu.uis  ù  Pari-:,. pré- 
cise |f">,ap|iliiiaii(txii  de  Ge3;priiici[/«s.  [.e\hj.'.ii.s  tlii  p're  ne  aoul  pas  yvuiineiit 
saipl'qiuiéi.é  ;ils,soiil  lapnO;{»ri6l(i.-.tte  R:i.lVimiJJ%\  ils  sont  la  propriéié  des'g<5nc- 
raliaiis  fulure*,  (xnir  Icscim-llfts  iiUorvieul  1a  s.)ciéJâ.  Le  clief  de  famUle  ne 
BOiia,jïas>privé^U)H>lutnejiL  «lu  dr.'it  de  i'i,<jKi!i«r  diune  partie  de  ses  biens  : 
:niiu's  wlLo  .qiwaUlé  ilispOiiliito,  celle  réà-rve  rtf.'ra.lrèï. faible.  L'individu  ne 
..pamca  dl'fiJdspr  r[iie.,d'iink<li.X'iiùrtie  dp&esiMi'uiMslil.a  de-s  enCauls,  et  d'un  sixitimc, 
s'il,  u.'a  5]ua  (ioa,coll,aiéraax.,  lùure  .to.u.-i  Its  eulai^As,  .ItjgUiraes  ou  naturels, 
il  y  aura  cgalilié  al«oiue  de,;'a''t'\îi«' 

«  ^'aus.,avorjs  Mjis-Tuaxiùinifc.reug,.xlit  Cmi  i.U'  i.'t,  tous  les  eufanls  recon- 
nus par  leurs, p6ro?.;, U  luVIiLçiJisfi  idoit. sou  or,lgii;c.anK  erreurs  religieuîcs  et 
aux  invasioQs.  .léoiiales  :  il  fwt  dwc  la-k'innii.'  Uliiiie.  Jégislatioû  conforme  à 
la  nature.  » 

Non  seulemeiiL  le  père  ne  .peut  ai.-ijoi^or  fi,uo  .d'iindixièmp,  niaisil  ne 
.peut  se  servir  dectilte.^égefve,  pour  d.uti';ijii,rc..l'<\yf4:IUé  .entre  ses  enfants.  Ce 
n'est  pas  à  ^ua^dleux  .qu'il  peut.doiiuer  ^;À  'U(vièi»e,,S"il,ne  dislclbue.pas  toute 
sa  {eo-lune  à  ses  enfants, .11  ne  disposera  .dn.diiii^nLft.  qui,  lui. fisL  laissé,  par  la 
loi  qu'an  profit  oq  d'un  étranger,. .pu  d'«n  , parent. ^Uus, éloigné.  Ainsi,  dans 
l'intérieur  même  de  la,  famille,  l'iatiSivUlé  ne  gr;*-"cja  pï;ss,on  venin, et  les  for- 
tunes seront  divisées  le  plus  possible.  Biftn  ij.lu^s., :La.q.uolilé  disppnible  (d.'un 
dixième  ou  d'un  sixième)  peut  être  ,e(iasit;ér.^l)2fi..Si  le.teslaleur  k  donn.'it 
toute  entière  à  un  seul . héritier,  qui. pMurrai,t  reciVO'Cid'iautr^  part  d'autres 
donations  importautis,  il  pourrait  se  piculnu-ij  des  r.ccuintiiatioris  de  fortune 
que, la  loi  tend  à  prévenir.  La  Convculioii.fise.donc  î<n  3,naximum  :.ux  dona- 
tions. Nul  ne  pourra  donner  un  revenu  siipérieur  à  mille  quintaux  de  fro- 
ment. Le  décret  du  7  nivôse  an  ll.tUra  i.li\-uiji^e.liwe.s  d!a.rgenl.{Voir  bagnac.) 
.Aini^i,  nul  ne  pouvait  donner  un,c(ii)iUU  d>\i>.i;vNaijt.deux,.efiijt  mille  livres  (si  on 
capitalise  à  cinq  pour  ceul).  Et  si  ie  donataire,  possùde  déjà. une  fortune  équi- 
valente, il  ne  peut  rien  recevoir.  La  loi  ru:ToJ.u.ti.ona^;re  .^■ii|,i,'énie  à  empûcher 
les  conjonctions ,d«rortunes..Euftn,  jjar  le,*  jî^iènie  ilcJii  ,r('.pr<}seixtation  à  l'in- 
fini, l'htrilage  est  exl,rao.,i!dinair<îm/int.,rii.<».rcelà.  îtais.quo-i  !  <p,ermettra-t-on 
que  toutes  les  injnsllcHS  .cîvmmises  iici)ni.s  l'7S3,.wiuv»njt.  ;i,i,ix  dépéris  des  fi's 
les  plus  dévoués  à  la  liévolulion,  S'-!ie!it,c,-,  i».^.t.«;rce?  ?  .N,nt,  lum^v.  il  faut  pour- 
suivre V aristocratie  jmq lie  dans  les  tombeaux  en  dJdaïunU  nuls  tous,  les  tes- 
Icanants  faits  en  ^aiite  4e  la  ,Ré.i}i>luli 

La  Convenùwn,  par  ,un;e  des  mci^u;  ,7  /.•,s,ilii}i,liîinUo,-;  c^ui  ident  clé  édic- 
tées en  période  révolutitiiinaire,,  'ii'.;-;  ■  .ni^c».  ,iic.^.  loi.^  ^'"-  '■■-  ^successions 
auront  un  ellel.rt'troaclif , jusqu'à i;  i.U.Sv).  J>?  tt  e, la  victoire 

de  la  Révolulioi»;.  iGk,  Ja  vtclûire  .dje>)a  Vti.'v.Yioi.w)/)  imiliiju*Ail  I  iii:,;«lité  du  par- 
tage entre  les  tivau'^  :.si  l€  4é,ç:isla(i;i.ii',..rtlisorbé,par  la-Jujii:  conlre  ks  in- 
Iri^.ues  et  les  whiiiIuiIs  de  l'arkto/;r.iit' •.  d'à  pas  eu  le  .tp.iijj.i.'-  il.-  i.ifomulgui'r 
celte  loi  d'é^a/i;io,iUi.\exiîte  viïluoikuns'jii,  depuis  le  14  jiijlUi.  .\uisi,  tous  les 


leU  HISTOIRE     SOCIALISTE 

teslanienls  faits  depuis  celle  époq*ie  el  où  lépalilé  des  partages  n'a  pas  été 
rigoureusement  observée,  tous  ceu\  où  la  donation  a  excédé  la  quotité  dispo- 
nible du  sixième  ou  du  dixième  sont  déclarés  nuls.  Il  faut  que  les  héritiers 
ou  les  donataires  abusivemenl  favorisés  rapportent  à  la  masse  de  la  succes- 
sion ce  qu'ils  ont  perçu  en  trop,  et  que  les  héritiers  ou  enfants  dépouillés 
rentrent  en  possession.  Quelle  aubaine  pour  les  cadets  révolutionnaires  1  La 
Convention  ne  raainlieiit  que  les  donations  faites  au  profil  dos  pauvres  «  des 
domestiques  peu  fortunés  »,  des  personnes  dont  la  fortune  ne  dépasse  pas 
dix  mille  francs.  C'est  vraiment  une  révolution  d'égalité  dans  le  droit  Civil 
successoral.  El  tous  les  délégués  présents  à  Paris  vont  rapporter  à  leurs  as- 
semblées primaires  l'impression  loule  vive  de  ce  grand  acte.  C'est  bientôt, 
c'est  en  décembre  que  lé  projet  deviendra  loi,  et  il  suscitera  dans  loute  une 
partie  de  la  bourgeoisie  un  enthousiasme  el  une  énergie  extraordinaires. 
Vraiment,  la  Révolution  n'oublie  pas  les  siens. 

Mais  cette  Révolution  grandiose  el  bienfaisante,  il  faut  la  défendre,  il  faut 
la  sauver.  Et,  puisque  le  monde  est  conjuré  conti-e  elle,  il  faut  qu'elle-même 
devienne  un  monde  par  le  soulèvement  de  toutes  ses  forces.  Le  12  août,  les 
délégués  des  assemblées  primaires  proposent  à  la  Convention  l'idée  de  la 
levée  en  masse,  mais  confuse  et  étrangement  enveloppée  dans  une  sorte  de 
réquisition  militaire  des  suspects. 

«  Nous  demanions  que  tous  les  hommes  suspects  soient  mis  en  état 
d'arrestation;  qu'ils  soient  précipités  aux  frontières,  suivis  de  la  masse  ter- 
rible des  sans-culottes;  là,  au  premier  rang,  ils  combattront  pour  la  liberté 
qu'ils  o.itragent  depuis  quatre  ans,  ou  ils  seront  immolés  par  le  canon  des 
tyrans.  » 

Danlon,  en  ces  jours  anniversaires  du  10  août  1792,  retrouve  sa  magni- 
fique tactique  révolutionnaire,  qui  est  d'animer  tout  ensemble  el  d'épurer 
l'énergie  nationale.  Il  dégage  de  la  motion  des  délégués  ce  qu'elle  a  de  sacré 
el  de  grand.  Oui,  qu'on  arrête  les  suspects,  mais  à  la  condition'  d'arrêter  les 
chefs,  les  vrais  coupables  el  de  ne  pas  élendreie  soupçon  el  la  colère  sur  de 
pauvres  gens  égarés.  Mais  surtout  nue  toute  la  nation  se  mobilise.  Et  que 
les  délégués  des  assemblées  primaires  soient  chargés  d'aller,  dans  leurs  can- 
tons, dans  leurs  commines,  animer  les  citoyens  au  combat,  prêcher  el  orga- 
niser la  levée  en  masse. 

Le  16  aoilt,  Barère  apportait,  au  nom  du  Comité  de  Salut  public,  le  dé- 
cret célèbre  qui  proclamait  tout  à  la  fois  la  nouvelle  tactique  militaire  de  la 
Révolution,  l'offensive  des  grandes  masses,  et  réglait,  par  réquisitions 
successives,  la  levée  de  tous  les  citoyens.  Oui,  ainsi  appelée,  ainsi  organisée, 
ainsi  exploitée  par  la  Révolution  en  toutes  ses  forces,  en  toutes  ses  richesses 
de  patriotisme,  de  vigueur,  de  courage  et  de  génie,  la  France  valait  un  monde. 
Elle  valait  plus  que  le  monde  de  la  coalition.  Les  autres  gouvornemenls  el 
les  autres  peuples  ne  mettaient  au  jeu    terrible  qu'une  partie  d'eux-mêmes. 
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L'Angleterre  ménageait  ses  énergies  pour  son  commerce,  et  elle  attendait  la 


\r\  ^' 


\(  lUl-IIV. 


l'OCK    cisriNi 


M     "  ■      ;  I  ■  1  T I  I  M  ■      . t  M  i ■  '  '  I  :  \   .  I      II  < )  ■>     >  1  !  l  ( M 1  ."■ 


U,Sv,    I,i:s    THAITIIKS   A    J,A    PATUIK 


Tftb  de  Custine  mort. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Caraavalot., 

défaite  de  la  France  de  sa  dissolution  par  l'anarchie.  La  Prusse,  l'Autrich^î 
regardaient  du  côlc  de  la  Pologne.  11  y  avait  dans  toutes  les  démarches  de  la 

LIV.   3"l.  —    HISTOIRE   SOCIALISTE.   —    LA    CONVENTION    NATlOiNALB.  L[V.   371, 


16W  HISTOIRE    SOCIALISTE 

coalition  une  sorle  de  dislraclion  el  d'incertitude  traînante.  La  France  se  don- 
nait tout  entière;  elle  jetait  dans  la  guerre  pour  la  liberté  toute  s?,  forlune, 
toute  son  Ame.  C'^nime  elle  méritait  de  vaincre  pour  l'humanilé! 

Sommation  est  faite  aux  généraux  de  comprendre  les  temps  nouveaux. 
Toute  défiiite  sera  une  trahison,  car  toute  défaite  révélera  une  sorte  de  dis- 
cordance entre  le  génie  du  chef  el  le  génie  de  la  Révolution.  Custine,  récem- 
ment rappelé  à  Paris  pour  s'ex[iliqner,  est-il  un  traître,  dans  la  rigueur  du 
mol'  Non,  il  n'a  pas  projiHé  de  livrer  ses  armées  à  l'ennemi.  Il  n'a  noué  au- 
cune intrigue  comme  celles  de  Duniuuriez.  Il  désire  vaincre.  Mais  il  s'imagine 
qu'il  fait  grand  honneur  à  la  Révolution  en  commandant  ses  armées.  Il  n'a 
ni  le  feu,  ni  la  vigueur,  ni  l'audace  nécessaires.  Partout  où  il  a  commandé, 
l'onnomi  s'est  emparé  des  places  fortes  occupées  par  les  Français.  En  Alle- 
magne, c'est  le  désastre  de  Francfort,  c'est  la  ca;  itulation  de  Mayence.  Dans 
le  Nord,  c'est  la  chute  de  Condé,  de  Yaltnciennesj  c'est  partout  un  esprit 
d'hésitation,  d'abandon. 

Que  sa  tête  tombe,  pour  que  la  sangl mte  leçon  mette  les  généraux  au 
pas  delà  Révolution.  Robespierre  presse  le  jugement  de  Custine.  Celui-ci  est 
condamné  à  mort  le  27  août  :  accablé  d'une  sentence  qu'il  comprend  à  peine, 
ce  n'est  pas  à  l'orgueil  révolutionnaire,  c'est  aux  prières  du  passé  qu'il 
demande  la  force  de  mourir  ;  il  s'age  nouille  sur  les  premiers  degrés  de  l'écha- 
faud,  où  tant  d'autres  bientôt,  pleins  de  la  Rc\oUU:o'i  qui  les  frappe,  monte- 
ront avec  une  sorte  d'insolence.  Voici  la  tête  de  Custine.  0  généraux!  prenez 
garde  I  C'est  seulement  dans  la  victoire  que  vous  échapperez  à  la  guillotine  ! 
La  France,  en  se  mettant  toute  entière  sous  le  glaive,  vous  a  mis  sous  le 
couteau. 

.•\insi,  en  ces  jours  d'août,  s'enfle  la  force  révolutionnaire,  et  que  pour- 
rait craindre  l'océan  ainsi  soulevé  jusqu'en  ses  abîmes?  Mais  voici  que  deux 
grands  et  redoutables  événements  vont,  aux  premiers  jours  de  septembre  1793, 
changer  en  une  sorle  de  fureur  la  passion  de  colère  el  d'espérance  qui  animait 
le  peuple  exalté  et  soutirant.  D'abord,  c'est  la  crise  des  subsistances  qui  ar- 
rive à  son  paroxysme.  Depuis  des  mois  elle  allait  s'aggravant.  A  mesure  que 
les  attaques  se  multipliaient,  à  mesure  que  la  guerre  plus  étendue  exigeait 
de  plus  longs  convois  de  vivres  et  rendait  plus  difricile  à  la  France  de  s'ap- 
provisionner au  dehors,  le  prix  des  denrées  les  (lus  nécessaires  allait  crois- 
sant. Comment  remédier  à  celte  cherté?  Les  théoriciens,  les  systématiques 
proposaient  leurs  théories  et  leurs  systèmes.  Eux,  c'est  tout  le  régime  de  la 
propriété  terrienne  qu'ils  veulent  modiGer. 

Dolivier  et  Lange  donnaient  le  plein  essor  à  des  pensées  d'abord  conte- 
nues ou  timidement  exprimées.  Dolivier  se  décide  à  publier  son  «  Iîssai  sur 
LA  justice  primitive  pour  servir  de  principe  ge'nérateur  au  seul  ordre  social 
qui  peut  assurer  à  l'homme  tous  ses  droits  el  tous  ses  mot/eus  de  bonheur.  » 
C'est  sans  doute  vers  la  fin  de  juillet  1793  qu'il  le  fit  paraître. 
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«  H  y  a  plus  de  six  mois  que  j'ai  composé  ce  petit  ouvrage.  Je  m'empres- 
sai dès  lors  de  le  proposer  dans  quelques  seotions  de  Paris  el  dans  quelques 
sociélés  polulaires  ;  mais,  outre  qu'il  y  avait  à  l)raver  les  menaçantes  alarmes 
de  \' aristocratie  propriétaire,  les  événements  funestes  qui  survinrent  dans  le 
même  tem.is,  et  qui  mirent  la  République  dans  un  péril  imminent,  appelè- 
rent trop  ailleurs  toute  l'alleiition.  Il  fallait  bien  s'assurer  du  sol  avant  de 
songer  à  la  forme  de  l'édiQce  qu'il  devait  purter. 

«  AujoLird'liui,  c'est  le  moment  de  publier  cet  écrit,  ou  ce  moment  n'ar- 
rivera jamais.  Notre  Révolution  est  parvenue  à  la  période  qui  laisse  entrevoir 
le  règne  de  la  justice;  j'en  présente  les  bases.  Malheur  au  peuple,  s'il  laisse 
échapper  une  si  belle  occasion  de  les  mellre  en  œuvre  1  » 

L'extrait  du  procès-verbal  »  d'une  assemblée  de  plusieurs  citoyens  de  la 
commune  d'Anvers, district  d'Elampes,  tenue  le  21  juillet,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique »,  nous  apprend  la  date  uppro.ximalive  de  la  publication  et  nous  per- 
met de  juger  l'effel  produit  sur  les  citoyens  des  cauiuagnes. 

o  Aujourd'hui,  21  juillet,  l'an  11  de  la  République,  nous,  citoyens  de  la 
commune  d'Anvers,  district  d'Étimipes,  nous  étant  librement  assemblés,  en 
forme  de  société  rurale,  pour  délibérer  sur  un  éi:i'it  qui  nous  a  élé  commu- 
niqué, et  qui  a  pour  titre  :  Essai  sur  la  justice  pri'nitive,pAV  Pierre  Dolivier, 
curé  de  Mauchamp,  citoyen  qui  s'est  acquis  plus  d'un  titre  à  notre  estime; 
après  avoir  nommé  pour  président  le  citoyen  Georges  Yenard  el  pour  secré- 
laiie  Louis  le  Grand  ;  tous,  d'une  voix  unanime,  avons  d'autant  plus  applaudi 
à  l'ouvrage  du  curé  de  Mauchamp,  qu'il  nous  a  paru  présenter  le  véritable 
but  que  l'on  y  cherche,  et  offrir  les  uniques  bases  sur  lesquelles  peut  s'élever 
une  Ropuldijue  propre  à  assurur  à  chacun  tous  ses  droits  et  tous  ses  moyens 
de  bonheur. 

«  Assurément,  nous  ne  nous  flattons  pas  d'avoir  bien  saisi  tous  les  rai- 
sonnements de  l'auteur.  Nous  avouons  qu'ils  sont,  en  partie,  au-dessus  de 
notre  portée.  Mais,  si  ces  principes  exigent  de  plus  grandes  lumières  que  les 
nôtres,  il  ne  nous  a  fallu  que  notre  bon  sens  ordinaire  pour  sentir  vivement 
certaines  vérités  qui  en  découlent  et  qui  ont  laisse  dans  notre  âme  une  impres- 
sion autrement  pro'onde,  que  tout  ce  qui  ne  parle  qu'à  l'esprit.  Telle  est  cette 
véri  é  éternelle,  qu'il  est  souveraiaeimnt  injuste  que  nos  lois  humaines  dis- 
posint  à  per/iéluité  du  cha>np  de  la  nature;  qu'elle»  fassent  que  les  uns  y 
trouvent  gratuitement  de  gra?ids  droits,  et  les  autres  aucun,  que  celui-ci  naisse 
rictie  et  celui-là  pauvre.  Comme  si  chacun  ne  devait  pas  mériter  soi-même, 
soit  par  ses  talents,  son  travail,  son  industrie,  en  un  mot,  par  le  bon  ou  le 
mauvais  emploi  de  ses  facultés!  Combien  cette  seule  vérité,  si  elle  était  très 
sentie,  ne  servirait-elle  pas  à  nous  retirer  de  l'état  de  contradiction,  dans 
lequel  nous  sommes, et  à  nous  garantir  de  toute  funeste  erreur  politique! 

«  Quant  au  moyen  provisoire  que  propose  l'auteur,  nous  ne  balançons 
pas  de  dire  qu'il  doit  être  adopté  dans  tout  étal  de  cause.  En  effet,  si  la  mulli- 
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tuile  doit  conlinuor  d'ôlre  dépouilléi;  de  son  droit  réel  au  champ  de  la  nature, 
à  litre  de  coparlagcanl,  au  moins  doit-elle  y  trouver  un  droit  de  culture  à 
litre  de  colon. 

«  Nous  avons  aussi  remarqué,  dans  cet  Es^ai,  l'assurance  avec  laquelle 
l'auteur  annonce  un  moyen  de  former  une  abondante  ressource  comnuino, 
fournissant  pleinement  à  tout,  m6me  à  une  éducation  vraiment  nationale, 
c'est-à-dire  à  l'éducalion  de  toute  Vclève  citoyenne,  ce  qui  diffère  essenlielle- 
nienl  des  projets  d'instruction  publique;  et,  cela,  sans  aucune  espèce  d'impôt. 
Qu'on  se  figure  combien  ce  moyen  simplifierait  la  machine  politique  et  en 
faciliterait  tous  les  mouvements I  Nous  l'avouons,  ceci  nous  a  paru,  au  pre- 
mier abord,  trop  merveilleux  pour  oser  y  croire;  mais  quelques  explications 
dans  lesquelles  le  curé  de  Mauchampest  entré  nous  en  ont  fait  non  seulement 
concevoir  la  possibilité,  mais  sentir  la  justesse  qui  fine  comme  nécessaire- 
ment de  l'ordre  de  choses  qu'il  établit  sur  son  principe  de  justice. 

«  Enfin,  l'auteur  propose  de  développer  son  plan  et  d'en  présenter  tout 
le  système,  si  l'opinion  publique  ne  lui  oppose  pas  un  obstacle  invincible. 
Nous,  pour  le  seconder  de  tout  notre  pouvoir,  volons  l'impression  de  cet  Essai, 
dont  nous  désirons  qu'un  exemplaire  parvienne  à  la  Convention,  aux  sections 
et  aux  sociétés  populaires  autant  qu'il  est  possible...  « 

Dolivier,  après  avoircraint les  foudres  de  l'aristocratie  propriétaire,  se  ris- 
que donc  à  formuler  cette  théorie  de  la  propriété  qu'il  avait  annoncée  en 
termes  assez  mystérieux  dans  sa  note   pour  les  habitants  révoltes  d'Elampes. 

C'est  sous  le  couvert,  sous  le  patronage  de  bons  agriculteurs  qu'il  hasarde 
son  livre;  et  il  va  s'appliquer,  tout  en  ébranlant  le  droit  «le  propriété  de  la 
terre,  à  éviter  l'apparence  de  proposer  cette  loi  agraire  qu'un  décret  terrible 
de  la  Convention  prohibait  : 

«  Ce  n'est  que  sur  l'immuable  justice  que  peut  s'élever  le  vérilai)le  édi- 
fice delà  félicité  publique;  et  vainement  la  chercherions-nous,  cette  justice, 
dans  le  monde  moral  que  nous  habitons-,  elle  ne  s'y  trouve  puint.  Nous  n'en 
avons  que  le  fantôme  qui  se  prêle  à  toutes  les  formes  (|ue  l'on  veut  qu'il 
prenne,  chacun  le  façonne  à  son  gré,  et  prétend  ensuite  nous  le  donner  pour 
la  justice  môme.  A  entendre  les  différents  partis  qui  se  l'apiJrnprieiil  exclusi- 
vement, chacun  est  sûr  de  l'avoir  pour  soi.  Il  me  semble  voir  des  vendeurs 
d'orviétans  crier,  chacun  de  son  côté  :  «  Venez,  c'est  moi  qui  ai  trouvé  l'unique 
«  remède  à  tous  les  maux.»  Chaque  classe  de  citoyens  ne  voit  que  d'après  le 
prisme  de  son  intérêt  particulier  et  soutient  que  ce  qu'il  voit  est  essentiillc- 
ment  la  justice.  Des  riches  possesseurs  la  font  consister  dans  ce  qu'ils 
appellent  leur  propriété;  les  pauvres,  dans  un  partage  agraire  qu'ils  con- 
voitent; les  uns  et  les  autres  ont  tort  :  la  justice  est  tout  autre  chose. 

«  ...  Il  y  a  deux  sortes  de  propriétés  :  la  propriété  naturelle  et  la  pro- 
priété civile.  La  propriété  naturelle  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  personne  de 
chaque  individu  ;  c'est  le  droit  qu'il  a  de  jouir  de  son  être  et  de  ses  facultés. 
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La  i)ropriété  civile  est  celle  qui  iiaîl  d'un  droit  commun  et  illimité,  devenu 
droit  particulier  et  exclusif.  C'est,  en  ne  contraignant  pas  dans  ses  justes 
bornes  le  droit  de  cette  dernière  propriélé  qu'elle  est  devenue  une  source  in- 
tarissable de  perversités  et  de  malheurs  pour  les  peuples. 

«  En  effet,  la  manière  dont  nous  la  trouvons  ëlablie  n'est  propre  qu'à 
perpétuer  le  brigandage  légal,  qu'à  accumuler  la  fortune  sur  quelques  têtes 
privilégiées,  au  détriment  de  la  multitude,  et  qu'à  exciter  les  trop  justes 
murmures  et  la  convoitise  de  celle-ci.  De  là,  ces  tiraillements,  ces  combats 
d'intérêts  divers  entre  les  citoyens  ;  de  là  toutes  ces  passions  exaltées  qui  les 
agitent  et  qui  les  tourmentent  si  cruellement;  c'est  donc  à  celte  dernière  pro- 
priété que  je  m'attache  dans  ce  moment  comme  étant  celle  qui  entraîne  avec 
elle  les  plus  grandes  et  les  plus  essentielles  conséquences... 

«  La  terre,  prise  en  général,  doit  être  considérée  comme  le  grand  com- 
munal de  la  nature,  où  tous  les  êtres  animés  ont  primitivement  un  droit  in- 
défini sur  les  productions  qu'il  renferme.  Chaque  espèce  d'animaux  a  son 
instinct  qui  le  dirige;  l'homme  a  de  plus  la  raison  avec  laquelle  il  se  crée  un 
nouvel  ordre  de  choses,  qui  est  l'ordre  social;  dans  cet  ordre  social  le  droit 
indéfini  doit  cesser,  sans  quoi  la  société  ne  pourrait  subsister;  mais  en  échange 
chaque  individu  doit  y  trouver  son  droit  de  partage  au  grand  communal, 
sur  lequel  il  a  les  mêmes  prétentions  à  former  que  tous  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé, ou  que  tous  ceux  avec  qui  il  marche  sur  le  même  rang  dans  la  Vie. 
Nulle  loi,  nul  pacte  antérieur  n'ont  pu  l'en  dépouiller;  c'est  sa  légitime  de 
rigueur,  dont  il  a  seul  le  droit  de  disposer.  En  user  autrement  à  son  égard, 
c'est  annuler  envers  lui  la  sanction  du  partage;  c'est  lui  rendre,  dans  toute 
sa  latitude,  son  droit  indéfini  sur  le  communal.  Que  l'on  médite  sur  les  suites 
de  celte  dernière  conséquence,  elles  ne  souffrent  aucune  restriction. 

«  Cette  vérité  est  tellement  incontestable  qu'elle  vient  d'être  hautement 
reconnue  et  consacrée  dans  la  déclaration  de  la  souveraineté  populaire.  Une 
génération,  a-t-on  dit,  n'a  pas  le  droit  de  faire  la  loi  à  la  génération  suivante, 
et  de  disposer  de  sa  souveraineté  ;  à  combien  plus  forte  raison  n'a-t-elle  donc 
pas  le  droit  de  disposer  de  son  patrimoine? 

«  De  ces  principes,  contre  lesquels  Je  ne  vois  rien  à  objecter,  il  suit  évi- 
demment que  les  nations  seules,  et,  par  sous-division,  les  commttnes  sont  vé- 
ritablement propriétaires  de  leur  terrain,  parce  qu'elles  sont  au  droit  des 
copartageanls  et  que  les  générations  n'en  sont  que  les  usufruitières,  ou,  autre- 
ment dit,  qu'elles  n'en  ont  que  la  propriété  viagère;  aussi  les  hommes  ont 
bien  pu  régler  entre  eux  cet  usufruit,  et  l'aire  des  lois  de  partage  qui  leur 
assurassent  à  chacun  la  pari  qui  devait  lui  revenir,  mais  ils  o;it  dû  s'arrêter 
là.  Jamais  ils  n'eurent  le  droit  d'entreprendre  sur  le  fonds,  de  s'en  investir  et 
de  transmettre  le  domaine  sur  le  même  pied  dont  ils  peuvent  disposer  de  leur 
usufruit.  C'est  transiger  au  delà  des  bornes  et  de  ce  qui  n'est  point  à  soi; 
c'est  s'arroger  un  pouvoir,  une  juridiction  que  rien  ne  donne,  c'est,  par  con- 
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séquont,  faire  un  acte  nul,  à  moins  qu'on  ne  pitHoiide  qu'une  p'iu^ralion  ait 
pu,  ilans  certain  temps,  s'ériger  en  domiiialrice  absolue  tie  tous  les  peuples 
ses  successeurs  et  réunir  en  elle  seule  loule  leur  souveralnolé.  Kh  !  comment 
les  honmies  anraienl-ils  pu  acquérir  un  pareil  domaine  sur  ce  qu'il  leur  plaît 
d'a|ipeler  li'tir  projtriété  foncière,  eux  qui  ne  l'uni  pas  sur  leur  pro  riélé  sim- 
ple, sur  leur  propre  pei-sonne  ? 

o  Assurément,  rien  ne  li'ur  appartient  mieux  que  leur  propre  existence, 
rien  n'est  plus  à  eux  que  ce  qui  compose  lenr  ôlre;  cepenlani,  lorsqu'ils  meu- 
reol,  ils  le  rendent  tout  entier  à  la  nature;  leurs  membres  dissous  rentrent 
dans  la  m  isse  conuunne,  et  vont  servir  à  la  formation  d'autres  êtres  ijui  n'ont 
rien  de  commun  avec  eux.  Par  quelle  vertu  seerète,  par  quel  art  maj^ique  out- 
ils donc  imiirimé  un  caractère  indestructible  sur  ce  qui  ne  fut  qu'en  leur  j  os- 
session  externe'? 

«  Comment  se  fait-il  que,  tan  lis  qu'eux-mêmes  restent  dans  le  grand 
communal,  leurs  biens  s'en  trouvent  pour  toujours  séparés'?  C'est  que  ce  droit 
n'est  qu'une  violation  manifeste  de  tous  les  droits,  un  acte  de  félonie  envers 
le  légitime  empire  de  la  nature,  pour  amener  celui  de  la  fortune  :  divinité 
fatale  que  les  hommes  se  sont  créée  contre  la  teneur  méiae  du  pac'e  social 
et  qui  est  ainsi  devenue  la  cause  funeste  de  tous  leurs  maux  sociaux. 

c.  Eu  effet,  ce  ne  tut  que  pour  se  prêter  de  mutuels  secours,  et  pour  mul- 
tiplî'-r  leurs  moyens  récipro jues  de  bonheur,  que  1"S  hommes  s'unir^'ul  ea 
société.  Celle  première  disposition  éloignait  d'eux  toute  fortuite  et  supposait 
la  convention  cxj  resse  ou  tacite  que  chaque  associé,  parlant  de  ses  droits  de 
nature  qu'il  ferait  Viloir  selon  son  talent,  serait  tenu  de  porter  dans  la  res- 
source commune  son  peure  d'utilité,  s'il  e:i  voilait  retirer  l'inlérèt  propor- 
tionnel du  produit.  M.iis  di^s  que  le  droit  de  propriété  foncière,  tel  que  nous 
l'avons,  vient  à  paraître,  la  convention  fut  annulée  pir  le  l'ail,  les  droits  de 
nature  disparurent  pour  faire  place  à  ceux  delà  fortune,  et  la  chose  commune 
devient  une  source  de  brigandage  que  se  disputent,  non  ceux  qui  y  mettent 
cuu-lammont  le  plus  du  leur,  ils  en  sont  trop  éloignés,  mais  ceux  que  le  sort 
place  à  poriée  du  pillage,  ou  qui  savent  s'y  frayer  une  route  par  toute  sorte 
de  moyens. 

«  Ain.*i,  par  cette  infraction  des  premières  intentions  du  pacte  social,  il 
arrive  que  tel  qui  ne  porte  dans  la  mise  commune  que  b  poids  de  sa  personne, 
or  ce  qui  est  encore  [lis,  qu'un  faux  tribut,  i|u'une  mise  nuisible,  en  retire 
beaucoup:  tandis  que  tel  autre  qui  y  consacre  toute  une  vie  laborieuse  et  pé- 
nible, n'en  relire  rien,  si  ce  n'est  une  surcharge  de  peines. 

<i  Ainsi,  tandis  que  la  riche  oisiveté,  l'inlrigue,  l'imposture,  l'audace 
dévorent  tous  les  avantages  d'i  la  société  en  la  déchirant,  c'est  pour  réparer 
leurs  domma;^es  et  pour  les  alimenter,  que  la  probité  laborieuse  et  condam- 
née à  une  pauvreté  imméritée  se  consume.  Je  sais  bien  que  le  m  il  est  uni- 
versel, et  que  notre  espèce  policée,  divisée  par  troupeaux  diversement  con- 
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doits,  offre, Jà  peu  près  partout,  le  môme  scandale  d'hommes  victimes  d'autres 
hommes.  Qu'en  conclure?  Que  c'est  le  malheur  inévitable  de  la  société? Non, 
c'en  est  le  crime,  et  il  est  tout  entier  dans  nuire  abusif  droit  de  propriélc 
foncière... 

«  La  justice  fociale  >>  établit  son  empire  «  sur  deux  principes  immuables: 
le  preiiiier,  que  la  terre  est  à  tons  en  général  et  n'est  à  personne  en  particu- 
lier. Le  second,  que  chacun  a  un  droit  exclusif  au  produit  de  son  travail... 

«  ...  Il  suit  de  l'un  que  si  la  terre  est  à  tous,  en  général,  et  n'est  à  per- 
sonne en  particulier,  nul  ru?  doit  en  posséder  en  propre,  ou  tous  doivent  avoir 
le  même  avantage;  de  l'autre,  (jue  si  chacun  a  un  droit  exclusif  au  produit  de 
son  travail,  il  doit  être  libre  d'en  disposer  à  son  gré,  moyennant  toutefois  que 
.  la  chose  publique  n'en  souffre  pas. 

«  De  là  il  suit  encore  que  la  portion  de  terre  répartie  à  chacun,  ayant  été 
tirée  du  droit  commun,  doit  y  revenir  après  lui,  et  qu'au  contraire,  ayant 
sur  le  produit  de  son  industrie  un  domaine  absolu,  il  peut  le  transmettre  à  sa 
volonté  ou  dans  l'ordre  de  succession  que  la  loi  établit.  Donc,  en  dernière 
analyse,  on  ne  peut  acquérir  sur  le  fonds  de  terre  qu'un  droit  de  possession 
viagère;  donc  il  ne  peut  exister  qu'une  seule  espèce  de  propriété  transmissi- 
ble,  qui  est  In  propriété  mobilière...  » 

Comme  on  voit,  Dolivier  s'arrête  au  degré  où  se  tenait  Babeuf  lui-môme 
dans  sa  lettre  à  Coupé  de  l'Oise.  Le  droit  inaliénable  de  tout  individu  qui 
vient  au  monde  ne  s'applique  qu'à  la  terre.  Et  lorsque  la  société  a  assuré  à  chaque 
individu,  par  son  lot  viager  de  terre,  le  minimum  d'existence,  elle  ne  lui  doit 
plus  rien  :  elle  laisse  chacun,  sur  cette  base  étroite,  mais  indestructible,  ina- 
liénable, édilier  une  fortune  plus  ou  moins  haute. 

Mais  Dolivier,  obsédé  par  la  primauté  de  la  richesse  foncière,  s'imagine 
que  l'écart  entre  les  fortunes  mobilières  serait  bien  faible  quand  la  proiiriété 
du  sol  serait  également  répartie  entre  tou-,  et  quand  elle  ne  pourrait  jamais, 
par  le  caprice  d'une  génération,  se  concentrer  en  un  petit  nombre  de  mains. 

Évidemment,  il  a  en  vue  une  production  industrielle  parcellaire  encore, 
une  société  d'artisans  modestes  préservés  du  prolétariat  par  la  possession 
d'un  petit  capital  foncier  : 

«  Comment  n'est-on  pis  indii^né,  révolté  de  voir  le  sort  politique  des 
hommes  abandonné  au  hasard  de  la  naissance  ou  de  quelques  circonstances 
particulières,  et  de  voir  que  le  bonhiiir  ou  le  malheur  est  le  partage  d'êtres 
qui  n'ont  rien  fait  pour  mériter  l'un  plutôt  que  l'autre?  Quoi  !  (!e  (ieux  enfants 
qui  viennent  au  monde,  dont  l'un  est  fils  d'un  riche  propriétaire,  et  l'autre 
d'un  infortuné  manouvricr  qui  ne  possède  que  ses  bras  pour  subvenir  à  sa 
subsistance,  le  premier  naît  avec  des  droits  immenses,  et  le  second  n'a  pas 
même  celui  de  reposer  nulle  part  sa  chélive  existence!  L'un  se  trouve  tout 
porté  au  sein  des  commodités,  des  honneurs,  des  plaisirs,  et  l'autre,  réduit  au 
plus  triste  abandon,  se  trouve  condamné  aux  privations  de  toute  espèce,  à  la 
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douleur  el  f»  la  peine!  Ne  sonl-ils  pas  lous  les  deux  également  enfanls  de  la 
nature  et  de  la  société  ?  Que  leur  a  donc  fait  celui-ci  pour  ùlre  si  cruellement 
disgracié,  si  totalement  déshérité?  Et  que  leur  a  l'ait  celui-là  pour  en  recevoir 
de  si  grandes  faveurs  et  pour  on  élre  si  avantageusement  pourvu? 

«Se  peut-il  que  cette  violation  criante  des  premiers, des  plus  réels  droits 
de  l'homme,  n'ait  encore  frappé  personne?  Kl  nous  osons  parler  de  liherlé, 
d'égalité!  Quel  est  donc  le  sens  que  nous  attachons  à  ces  mots-là?  On  peut 
être  la  liberté,  quand  le  besoin,  cause  parundènûment  généra!,  rend  dépen- 
dant de  tout?  et  où  peut  être  l'égalilé,  quand  les  uns  trouvent  tout  l'ait  pour 
eux,  et  les  autres  tout  à  faire,  ou,  pour  m'cxpriiner  plus  exactement,  quand 
tout  est  pour  les  uns  et  rien  pour  les  autres?  » 

Mais  voici  un  vigoureux  et  admirable  réquisitoire  contre  l'hypocrisie  de 
l'égalité  idéale  et  juridique  démentie  par  l'inégalilé  de  fait  : 

«  Ils  peuvent  acquérir,  dira  l-on,  ils  ne  sont  exclus  de  rien.  La  loi  nou- 
velle a  banni  toute  acception  de  personnes  et  a  ouvert  à  tous  indistinctement 
les  portes  de  l'avincement.  Voilà  donc  ce  qu'on  entend  par  le  mol  iVét/n/ité? 
Comme  on  a  besoia  d'illusion,  comme  on  s'en  laisse  imposer  par  des  noms! 
Ceux  qui  n'ont  rien  peuvent  acquérir;  mais  d'abord  pourquoi  lïont-ih  rien? 
pourquoi  n'est  ce  qu'au  prix  de  l'acquisition  qu'ils  peuvent  parvenir  à  quel- 
que chose,  tandis  que  d'autres  trouvent  gratuitement  accumulé  sur  leur  tête 
(e  que  la  fortune  a  pris  S)iu  d'y  placer?  En  second  lieu,  c'est  une  grande  vé- 
rité u'ad  t'J.-J.roisseau  que  la  première  pis  tôle  est  plus  difficile  àgagner  que  le 
second  million.  Ka  elfet,  tout  est  avantages  pour  celui  qui  peut  au  delà;  mais 
tout  devient  difficulté,  obstacle  pour  celui  qui  est  en  arrière  de  ses  besoins. 
Si  ceux  d'un  jnur  lui  laissent  quelque  chose  de  reste,  ceux  du  lendemain  le 
lui  absorbent,  et  souvent  môme  au  delà. 

«  Sans  cesse  maîtrisé  par  les  circonstances,  il  esL  obligé  d'en  subir  toutes 
les  variations  sans  pouvoir  jamais  en  prévenir  aucune  ;  et  tandis  qu'il  donne 
à  profiter  sur  lui,  il  ne  trouve  à  profiter  sur  personne  ;  c'est  lui  qui  sème,  et 
ce  sont  les  riches  qui  recueillent  ;  ce  sont  ceux  qui  l'emploient  qui  retirent 
le  bénéfice  de  sa  main-d'œuvre. 

«  Ainsi,  c'est  toujours  pour  la  jorlune  d'uutrui  qu'il  travaille,  non  pour 
la  sienne.  Cependant,  ces  riches  se  croient  fort  nécessaires  au  malheureux; 
et  lorsqu'ils  en  occupent  un  rjrand  nombre  à  leurs  terres  ou  éi  leurs  ateliers, 
ils  disent  avec  une  sorte  de  jactance,  qu'ils  font  vivre  beaucoup  de  ynonde. 
Ils  devraient  dire  qu'il  faut  beaucoup  de  jnotule  pour  les  faire  vivre  dans 
leur  opulent  loisir. 

>•  On  parle  quelquefois  de  la  roue  de  fortune;  mais  qui  ne  sait  qu'elle  ne 
tourne  guère  que  dans  la  classe  des  gens  aisés  ou  des  inliiganls?  C'est  pres- 
que un  prodige  qu'un  honnête  homme  de  rien  parvienne  à  se  faire  un  sort; 
il  faut  pour  cela  un  concours  de  circonstances  qui.  se  rencontrent  dllficile- 
ment;  et  de  pareils  exemples  ne  sont  que  des  exceptions  à  la  règle,  la  >nasse 
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infortunée  du  peuple  n'en  est  pas  moins  condamnée  à  se  traîner  comme  elle 
peut  dans  sa  misère.  On  vient  de  vendre,  et  l'on  vend  eiKore  tous  les  jours 
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beaucoup  de  Liens  nationaux  ;  qui  est-ce  qui  en  a  pronic,  et  qui  est-ce  qui  en 
profite?  Ne  sont-ce  pas  les  .^euls  riches,  ou  les  seuls  qui  se  sont  emparés  des 
uioyeiis  de  le  devenir? 

LIV.  3:2.  —    UISTOIBK    SOr.IAr.ISTE.   —    LA    CO.WE.NTIO.N    NATIO.NAI.B.  LIV.    372. 
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«  Les  pauvre;»,  les  honimos  ilônutis  el  éloignés  des  inlrigues  voienl  loiU 
passer  dovuiil  eux  sans  qu'on  les  ail  mis  à  portée  (ralleimire  ii  rien.  Ehl 
comment  seraient-ils  en  état  de  faire  les  avances  nécessaires,  eux  (lui  peuvent 
à  peine  se  procurer  un  misérable  grabat  pour  y  reposer  leurs  membres  haras- 
sés? Il  est  \rai  que,  pour  les  consoler,  on  leur  dit  qu'ils  ont  droit  à  tout,  que 
la  loi  n'exclut  personne  des  avancements  qu'elle  olTre.  Oui,  elle  n'en  exclut 
personne  formellement  et  par  le  droit  ;  mais,  par  le  fait,  la  multitude  s'en  trouve 
nécessairement  exclue.  Que  serait-ce  si  j'en  prenais  une  nouvelle  occasion  de 
me  récrier,  el  si  je  prouvais  que  la  plupart  de  ces  avancements,  pour  être  ou- 
verts à  plus  de  monde,  n'en  sont  pas  moins  des  attentats  contre  les  droits  réels 
de  celle  même  multitude,  et  qu'ils  ne  font  que  multiplier  les  moyens  de 
l'opiirimer?  Mais  je  ne  puis  pas  tnul  dire  à  la  fois.  » 

Quel  est  donc  le  système  proposé  par  Dolivier?  Il  veut  que  les  grands 
corps  de  ferme  soient  détruits,  et  que  la  terre  soit  divisée  en  autant  île.  [.etites 
exidoitalions  rurales  qu'il  y  aura  de  familles.  J'imagine  (car  son  essai  n'est 
qu'une  esquisse  1res  générale  eloù  les  détails  manquent  souvent)  que  des  lots 
ne  seraient  accordés  qu'aux  chefs  de  famille  qui  en  feraient  la  demande  el 
qui  s'ùffiiraient  à  en  faire  la  culture;  car  ceux  qui,  établis  dans  les  villes 
comme  artisans  et  avec  une  suflisa;ile  aisance  ne  voudraient  pas  quitter  leur 
métier  ne  seraient  pas  contraints  de  retourner  à  la  terre.  Ils  sauraient  seule- 
ment qu'en  cas  de  besoin,  et  si  un  désastre  les  accable,  ils  pourront  récla- 
mer leur  part  du  «  grand  communal  ».  C'est  une  sécurité  pour  eux  :  et  la  pro- 
priété foncière  est  ainsi  une  sorte  de  fonds  commun  d'assurance  soci.ile  con- 
tre les  misères  et  les  accidents  de  lu  vie.  La  pensée  de  Dolivier  serait  réalisée 
aujourd'hui  sous  une  forme  plus  moderne  si  un  louils  d'assurance  sociale  ayant 
la  valeur  de  la  terre  de  France  (c'est-à-dire  une  valeur  énorme)  était  consacré 
à  assurer  tous  les  citoyens  contre  tous  les  risques  de  la  vie,  contre  l'invalidité 
et  le  chômage,  et  aussi  à  munir  chacun  d'eux  d'un  petit  capital  d'établisse- 
ment, soit  pour  qu'il  exerce  un  métier  indépendant,  soit  pour  qu'en  acquérant 
des  actions  dans  la  .L'rande  industrie  il  participe  au  progrès  continu  delà 
richesse. 

Dolivier  se  t-.  nd  bien  compte  que  celte  abolition  des  grandes  fermes  ne 
serait  [as  seulement  une  révolution  sociale,  qu'elle  serait  une  révolution 
agronomique,  et  il  répond  que  le  régime  des  petites  exploitations  ne  sera  pas 
inférieur  à  celui  des  grandes.  Mais  comment  faire  passer  la  propriété  fon- 
cière des  mains  de  ceux  qui  la  détiennent  aujourd'hui  à  l'ensemble  des 
citoyens?  Comment  procéder  à  cette  expropriation  générale  du  domaine  fon- 
cier? Dolivier  ne  le  dit  jioint,  et  c'est  là  sans  doute  le  point  vif  de  sa  pensée. 
Il  l'indique,  mais  il  n'y  insiste  pas  exi)ressémeut.  Il  attendait,  pour  se  décou- 
vrir entièrement,  d'avoir  vu  l'eirel  produit  par  ses  tendances,  et  il  se  réservait 
sans  doute  d'aller  bientôt  jusqu'au  bout  s'il  n'était  pas  arrêté  en  chemin  par 
un  coup  de  foudre. 
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Le  décret  du  18  mars  planait  sur  les  tètes  pensantes.  Dolivicr  avertit 
d'ailleurs  qu'il  entend  procéder  avec  ménagement,  sauvegarder  par  des 
mesures  de  transition  les  habitudes,  leï  intérêts  constitués. 

«  Je  crois  devoir  rassurer  les  possesseurs  actuels  en  prévenant  que  je  suis 
loin  (le  proposer  que  l'on  mette  loute  la  rigueur  de  mes  principes  en  exécu- 
tion à  leur  égard.  Cette  mesure  ne  serait  pas  seulement  trop  sévère,  elle  serait 
encore  injuste  sous  beaucoup  de  rapports,  et  elle  ne  ferait  que  punir  les 
hommes  du  crim»  de  la  loi  ;  ce  sont  des  malades  dont  le  tempérament  a  été 
gâté  par  un  mauvais  régime  et  qu'il  faut  traiter  avec  ménagement.  Détrui- 
sons la  cause  du  vice,  mus  conservons  ceux  qui  en  sont  atteints;  laissons-leur 
les  moyens  de  vivre  comme  ils  sont,  puisque  le  malheur  de  leur  existence 
leur  en  fait  un  besoin,  et  contenlons-n  ms  de  cerner,  en  quelque  sorte,  le  mal 
autour  de  leur  personne,  afin  qu'il  finisse  avec  elles;  aussi  bien  nous-m'^mes 
avons-nous  besoin  de  nous  l'açonner  par  degré  à  cet  état  de  iustice  que  j'en- 
visage. Tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est  d'en  établir  le  principe,  et  c'est 
au  temps  à  l'amener  à  son  entier  développement.  » 

Il  semble  bien  que  Dolivier  songe  à  absorber,  au  profit  de  la  nation,  le 
droit  de  propriété  foncière  au  fur  et  à  mesure  que  s'éteindront  les  détenteurs 
actuels.  C'est  par  la  suppression  du  droit  d'héritage  sur  le  domaine  agricole 
qu'il  conUituera  le  domaine  commun  destiné  à  être  réparti,  sans  intérêts, 
entre  les  citoyens.  Les  mesures  transitoires  et  provisoires  consistent  dans  son 
plan  à  diviser  les  fermes,  et  à  donner  à  bail,  auv  conditions  qui  sont  faites 
aux  grands  fermiers  actuels,  de  petits  lots. 

A  mesure  que  s'accroitra  le  domaine  nalionil,  cette  tenue  à  bail  se 
transformera  évidemment  en  un  usufruit  sans  intérêt.  Le  but  n'est  pas  de  mul- 
tiplier les  fermes,  il  est  de  multiplier  les  petites  propriétés  viagères  au  point 
d'en  assurer  un  lot  à  chaque  famille  : 

«On  a  bien  parlé  de  diviser  les  fermes,  c'esl-i-dire  de  ne  pas  souffrir  qu'un 
seul  en  occupât  plusieurs;  on  a  même  agité  de  restreindre  la  quantité  d'ar- 
pents qui  doivent  composer  une  ferme;  mais  tuul  cela  n'est  bon  qu'à  multi- 
plier le  nombre  des  fermiers  et  non  à  venir  au  secours  de  la  mullituile,  non 
à  lui  procurer  les  moyens  de  se  suffire  elle-même.  C'est  l'entière  dis-oluliou 
des  corps  de  ferme  qu'il  faut;  c'est,  comme  je  viens  de  le  dire,  l'extrême  di- 
vision de  la  terre  entre  tous  les  citoyens  qui  n'.n  ont  point,  ou  qui  n'en  ont 
pas  suffisamment.  'Voilà  l'unique  mesure  adéquate  qui  ranimerait  nos  cam- 
pagnes, et  porterait  l'aisance  dans  toutes  les  familles  qui  gémissent  dans  la 
misère,  faute  de  moyeu  de  faire  valoir  leur  industrie.  La  terre  en  serait  mieux 
cultivée,  les  ressources  domestiques  plus  multipliées,  les  marchés,  par  con- 
séquent, plus  abondamment  pourvus,  et  l'on  se  trouverait  débarrassé  de  la 
plus  détestable  aristocratie,  celle  des  fermiers.  » 

Dolivier  comprend  bien  qu'il  faut  qu'il  distingue  son  projet  de  ce  qu'on 
appelle /a /oi  a<7raire,  et  il  s'y  ingénie.  Qui  pourrait  le  chicaner  là-dessus? 
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11  avait  des  raisoQS  décisives  de  politique  et  de  prudence,  mais  au  fond  c'est 
bien  une  loi  agraire  qu'il  proposait,  c'est  même  le  seul  plan  complet  et  lié 
de  loi  agraire  qui  ait  été  proposé  sous  la  Révolution.  Pour  démarquer  son 
idée  de  ce  nom  fâcheux,  il  est  obligé  de  supposer  que  la  loi  agraire  implique 
une  sorle  de  prise  de  possession  grossière  et  brutale,  sans  précaution,  sans 
transition,  sans  ménagement.  Mais  c'est  une  supposition  tout  à  fait  arbi- 
traire. 

<>  Peiit-ôlre  esl-il  à  craindre  qu'un  premier  aperçu  de  cet  essai  ne  fasse 
naître  l'idée  de  la  loi  agraire,  dont  il  paraît  que  l'on  a  voulu  faire  un  instru- 
ment de  troubles;  mais,  pour  ne  pas  les  confondre,  il  suffit  de  les  comparer 
entre  eux  et  dans  leurs  conséque  nces.  Tout  mon  raisonnement  porte  sur  un 
principe  permanoiil  de  justice  qui  assure  successivement  à  chacun  ses  droits 
(modiûos)  de  nature,  que  j'appelle  son  légitime  de  rigueur,  et  qui  lui  garantit 
la  jouissance  pleine  de  ses  acquêts,  fruit  de  ses  travaux  et  de  son  industrie  ; 
en  un  mot,  je  remonte  iX  l'essînce  môme  du  droit  de  propriété  devenu,  par 
une  fausse  applicalion,  la  cause  fatale  des  abus  énormes,  des  malheurs  sans 
lin  dont  nous  sommes  tantôt  coupab  les  et  tantôt  victimes,  et  je  le  rétablis 
dans  ce  qu'il  doit  être  pour  devenir  une  source  féconde  de  toute  espèce  de 
biens. 

«  La  loi  agraire,  au  contraire,  loin  d'établir  quelque  principe,  ne  fait  que 
les  renverser,  les  briser  tous.  C'est  purement  un  partage  des  terres,  brusque- 
ment provoqué  par  la  convoitise  de  ceux  qui  n'ont  rien,  n'importe  comment, 
et  qui  laisse  subsister  le  même  vice  qu'il  l'a  amené... 

«  Dans  mon  système  nul  ne  peut  être  lésé,  car  nul,  en  venant  au  monde, 
n'y  ayant  plus  de  droit  qu'un  autre,  nul,  par  conséquent,  n'a  celui  de  se 
plaindre  de  n'y  trouver  que  sa  juste  part  au  droit  commun,  sauf  à  lui  à  la 
faire  plus  ou  moins  valoir;  mais  la  loi  agraire,  pour  établir  une  apparente 
égalité,  encore  qui  ne  saurait  être  que  momentanée,  blesse  ù  tort  et  à  travers, 
sans  égard  même  pour  les  différences  que  les  droits  d'acquêts  de  chacun  doi- 
vent y  mettre.  Ainsi,  l  homme  dont  les  possessions  sont  le  fruit  de  son  talent, 
de  sf!s  services,  du  bon  emploi  de  sa  jeunesse,  s'en  trouverait  tout  à  coup  dé- 
pouillé et  réduit  au  niveau  de  celui  qui  n'aurait  rien  mérité  ou  même  qui 
n'aurait  fait  que  dissiper...  Je  laisse  maintenant  à  juger  de  l'immense  distance 
qu'il  y  a  entre  l'un  et  l'autre.  » 

Babeuf  qui  avait  la  brochure  de  Dolivier  (j'ai  déjà  dit  qu'elle  l'ut  saisie 
avec  ses  papiers  le  jour  de  son  arrestation)  dut  sourire  à  ces  distinctions  sub- 
tiles :  car  ce  que,  lui,  dans  sa  lettre  h  Coupé,  appelait  loi  agraire,  c'est  pré- 
cisément le  système  de  Dolivier  :  inaliénabilité  du  sol,  usufruit  de  la  terre 
assuré  à  tous,  liberté  de  l'industrie.  Dolivier  s'efforce  encore  de  dissiper  les 
objections  tirées  de  la  suppression  de  l'héritage  foncier. 

«  Mais  la  paternité?...  Eh  bien!  la  paternité,  si  c'est  une  douce  jouis- 
sance pour  celle  qui  est  riche,  de  transmettre  de  grands  héritages  à  ses  eu- 
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fanls,  combien  ne  doit-il  pas  ajouter  à  l'infortune  et  à  la  misère  de  celle  qui 
est  pauvre,  combien  ne  doit-il  pas  lui  être  poignant  de  n'avoir  à  trans- 
mettre aux  siens  que  sa  peine  et  sa  misère  !  Après  tout,  que  se  propose  le 
sentiment  paternel?  n'est-ce  pas  le  bonheur  des  enfants?  Or,  en  est-il  un  plus 
grand  que  celui  d'avoir  à.  vivre  sous  les  auspices  d'une  patrie  juste  et  vrai- 
ment digne  de  ce  nom  ? 

«  ...  Concitoyens,  j'ai  levé  l'étendard  de  la  justice;  que  ceux  qu'elle  in- 
téresse viennent  s'y  rallier  autour,  et  tous  ensemble,  formons  une  force  im- 
posante qui  la  fasse  triompher  de  ses  ennemis.  C'est  pour  rester  isolés  et  sans 
point  d'union  que  nous  devenons  victimes  des  fiictieux  et  la  pioie  des  ambi- 
tieux, des  hommes  pervers  qui  se  jouent  de  nos  milheurs  et  qui  se  plaisent 
tous  les  jours  à  nous  en  créer  de  nouveaux.  Que  le  parti  de  la  justice,  q\(i 
doit  être  celtii  de  la  multitude,  se  montre  enfin,  qti'il  se  coalise  sous  cette  en- 
seigne non  équivoque,  et  bientôt  il  dissipera  tous  les  complots  de  la  perfidie 
et  toutes  les  manœuvres  de  vil  intérêt. 

«  ...  Si  je  me  trompe,  c'est  l'amour  de  l'humanité,  c'est  le  désir  pur  de 
notre  bonlieur  commun  qui  me  séduit,  et  en  cela  mon  erreur  m'est  clière  ; 
quoique  vaincu,  je  ne  m'applaudirai  pas  moins  de  ma  démarche,  et  dans  ma 
douleur  amère  je  me  dirai  :  «  Hélas  !  ce  iicst  donc  point  pour  arriver  au 
<<  règne  fortuné  de  la  justice  que  la  France  fait,  depuis  cinq  ans,  des  efforts 
«  inouïs,  et  que  tant  d'hommes  sacrifient  généreusement  leur  vie  !  Ce  n'est 
«  donc  point  à  son  feu  sacré  que  les  cœurs  s'enflamment,  puisqu'il  laisse 
«  froids  ceux  qu'elle  devrait  uniquement  intéresser  !  » 

Dolivier  était  convaincu  que  son  système  résolvait  ou  pluLùt  supprimait 
le  problème  des  subsistances.  Une  fois  brisée  l'aristocratie  des  fermiers,  com- 
ment l'accapparemenl  est-il  possible?  Et  quand  d'innombrables  petits  proi'rié- 
taircs,  obt''nant  de  la  terre  mieux  fécondée  un  produit  plus  large,  jetteront 
sur  le  marché  l'excédent  de  leur  consommation,  qui  parlera  encore  de  famine 
et  de  prix  de  famine  ?  Au  demeurant,  Dolivier  n'est  pas  favorable  à  l'idée 
de  taxer  les  denrées. 

«  Qu'on  se  figure  maintenant,  dit-il  en  parlant  de  son  système,  c'est-à- 
dire  de  la  division  des  fermes  préparant  la  division  des  propriétés,  qu'on  se 
figure  combien  cette  mesure  serait  un  puissant  véhicule  pour  répandre  dans 
le  peuple  l'ardent  amour  de  la  République  et  le  zèle  de  la  défendre  I  C'est 
alors  qu'il  en  sentirait  tout  le  prix  et  qu'il  s'identifierait  réellement  avec 
elle;  mais  quel  intérêt  veut-on  qu'il  y  prenne,  tant  qu'on  ne  s'occupera  que 
du  sort  de  ceux  qui  ont,  et  jamais  du  sort  de  ceux  qui  n'ont  rien,  et  com- 
ment ce  peuple  se  passionnerait-il  pour  une  République  dans  laquelle  il  ne  se 
voit  qu'environné  de  malheurs,  sans  aucune  perspective  qui  l'encourage? 
A  la  vérité,  à  force  de  plaintes  et  de  murmures,  il  a  enfin  obtenu  la  fixation 
du  prix  des  subsistances  ;  mais  cette  mesure,  commandée  par  les  circons- 
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tanrrs.est  elle-même  un  mal,  et  enlraine  avec  élit'  une  foule  d'inconvénients 
Il  faut  viser  au  moyen  de  n'en  avoir  jamais  besoin.  » 

Ksi  ce  que  celle  phrase  se  rai>poile  au  vole  lie  la  Convenlion  en  mai  1793? 
Non,  c'esl  le  prix  ilu  blé  seuleniciil  qui  fui  fixii  alors;  si  elle  se  rapporte  aux 
inesurc>  plus  éleudues  adoplécs  en  sepleuibre,  elle  a  élé  ajoulôe  après  coup 
au  nianuscril,  quoique  Dolivicr  déclare  l'avoir  laissé  lel  qu'il  élail  il  y  a 
si\  nuis,  el  alors  c'esl  seulemcnL  en  septembre  que  l'opuscule  aurail  oic 
imprimé. 

Maisquûi?  Uolivier,  préoccupé  de  ménager  la  démocralie  de  loiiL  peliLs 
fermiers  el  bienlôl  de  loul  pelils  usufruiliers  qu'il  veut  conslilui'r  el  ([iii  con- 
sidérera la  taxe  des  denrées  comnn'  une  j.'i'ni\  Dolivier  a  beau  n'y  voir  qu'un 
moyen  empirique  assez  injusl-  el  i'àcheiix.ce  n'esl  pas  son  sys'ôme  qui  fera 
rofluer  le  couranl  qui  porte  le  peuple  vers  la  Uixalion.  Car,  môme  s'il  aeceplait 
pour  l'aVL'uir  la  conceplion  de  Dolivier,  c'est  un  soulai^einiMil  imniéiliat  (|ue  le 
peuple  réclame,  c'esl  l'abaissemenl  immédiat  du  prix  île  la  vie.  VA  cela,  Do- 
livii'r,  avec  son  système  à  échéance  lointaine,  avec  ses  transitio:is  lentes,  ne 
le  lui  apporte  pas.  Lange  non  plus  ne  répond  pas,  par  sa  lar.^e  el  belle  vi- 
sion fouriérisle  d'association  féi'onde,  aux  exigences  pressmles  de  la  multitude 
inquiète  el  irritée. 

Quel  dommage  que  M.  Charlety  n'ait  pu  retrouver  l'opuscule  publié  pir 
Lange  en  1793,  celui  où  il  systématisait  sa  pensée,  où  il  donnait  son  plan 
d'organisation  comme  la  solution  à  tous  les  problèmes  posés,  comme  le 
remède  à  tous  les  maux  qui  s'exaspéraient  !  C'est  dans  les  journées  troubles 
et  tristes  qui  précédèrent  l'explosion  contre-révolutionnaire  de  Lyon,  que  le 
grand  rêveur  pacifique  donna  à  sa  pensée  tout  son  essor.  Je  n'ai  pu  en  re- 
cueilli •  que  quelques  trails  à  peine  par  une  analyse  bibliographique  de  quel- 
ques lignes. 

Lange  se  préoccupait  d'accroître  la  fécondité  du  sol  el  de  faciliter  le  tra- 
vail en  régularisant  le  morcellement  capricieux  de  la  propriété  foncière.  Il 
n'expropriait  pas  les  détenteurs  acluels,  ni  leurs  héritiers.  Mais  il  arrachait 
les  haies  qui  séparent  les  domaines,  qui  dévorent  une  partie  de  la  substance 
du  sol  et  qui  surtout  entravent  la  libre  et  rapide  culture.  Il  refaisait  à  chacun 
une  propriété  équivalente  à  celle  qu'il  possède  déjà,  mais  il  remplaçait  le  bor- 
nage grossier  d'aujourd'hui  par  un  système  géodésique  :  le  point  de  chaque 
domaine  serait  déterminé  par  le  croisemeul  des  latitudes  et  des  longitudes. 
Il  remplaçait  par  un  cadastre  scientifique  et  régulier  le  cadastre  baroque  et 
incohérent  des  exploitations  foncières,  et  il  permettait  ainsi  aux  elTorts  de  se 
grouper,  de  s'harmoniser.  Dès  lors,  un  vaste  bâliment  central,  commun  à 
plusieurs  domaines  voisins,  devenait  un  magasin  commun,  un  hangar  com- 
mun, un  centre  d'exploitation  et  de  vie.  Hospices,  écoles,  se  grouperaient  à 
côté  des  grands  magasins  agricoles,  et,  dans  l'abondance  de  la  terre  renou- 
velée, dans  la  large  effusion  de  la  production  agricole  débarrassée  d'un  parti- 
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culnrijme  stérilisant,  la  question  des  subsistances  disparaîtrait.  II  ne  resterait 
plus,  ayant  nourri  et  apaisé  les  citoyens  de  la  France  révolutionnaire,  qu'à 
vaincre  l'eniienii  du  dehors;  et  ici,  comme  pour  t':iire  pressentir  l'ourler,  non 
seulement  par  les  vues  génialos,  mais  par  les  biz  irreries  d'invention  et  par  la 
singularité  des  termes,  Lange  propose  do  créer  des  ballons  de  combat  qui  s'ap 
pelleronl  des  Eoles,  et  qui,  gouvernés  par  des  ptjronautes,  épieront  les 
mouvements  des  armées  et  doconcerleronl  tous  leurs  plans.  Bizarre,  ai-je  dit, 
mais  n'est-ce  pas  encore  une  anticipation  géniale  de  la  pratique  des  armées 
modernes?  Mais,  pas  plus  les  combinaisons  «  fouriéristes  »  de  Lange  que  la 
loi  agraire  soigneusemimt  démarquée  de  Dolivier,  ne  résolvaient  au  gré  des 
souffrances  impatientes  le  problème  de  la  vie,  de  la  croissante  cherté. 

La  loi  répressive  du  20  juillet  1793,  contre  l'accaparement,  parut  serrer 
la  question  de  [tins  prés.  Le  peuple  croyait  (]ue  bien  des  détenteurs  de  den- 
rées les  gardaient  pour  spéculer,  pour  attendre  et  provoquer  de  plus  hauts 
cours  de  la  marchandise,  un  avilissement  plus  marqué  des  assignats.  Obliger 
tous  les  citoyens  à  déilarer  ie^  marchandises  et  denrées  détenues  par  eux,  et 
les  obliger  à  les  vendre  sans  délai,  sans  ajournement,  au  fur  et  à  mesure  que 
se  produiront  les  demandes  de  détail,  semblait  donc  un  remède  approprié.  Ce 
fut  l'objet  de  la  loi. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  tons  l's  maux  que  les  accapareurs 
font  à  la  société  par  des  spéculations  meurtrières  sur  les  plus  pressants 
besoins  de  la  vie  et  sur  la  misère  publique  décrète  : 

«  L'accaparement  est  un  crime  capital. 

«  Sont  dérlarés  coupables  d'accaparement  ceux  qui  dérobent  ta  la  circu- 
lation des  marchandises  ou  denrées  de  première  nécessité,  qu'ils  altèrent  et 
tiennent  enfermées  dans  un  lieu  quelconque,  sans  les  mettre  en  vente  jour- 
nellement et  publiquement. 

K  Sont  ég.ilemenl  déclarés  accapareurs  ceux  qui  font  périr  ou  laissent 
périr  volontairement  les  denrées  et  marchandises  de  première  nécessité. 

«  Les  marchandises  de  première  nécessité  sont  le  pain,  la  viande,  le  vin, 
les  grains,  farines,  légumes,  fruits,  le  beurre,  le  vinaigre,  le  cidre,  l'eau-de- 
vie,  le  charbon,  le  suif,  le  bois,  l'huile,  la  soude,  le  savon,  le  sel,  les  viandes 
et  poissons  secs,  fumés,  salés  ou  marines,  le  miel,  le  sucre,  le  papier,  le 
chanvre,  les  laines  ouvrées  et  non  ouvréi  s,  les  cuirs,  le  fer  et  l'acier,  le 
cuivre,  les  draps,  la  toile,  et  généralement  toutes  les  étoiles,  ainsi  que  bs 
matières  premières  qui  servent  à  leur  fabrication,  les  soieries  excep- 
tées. » 

Ainsi,  presque  tous  les  proiuits  de  la  terre  et  de  l'industrie,  presque 
toutes  les  denrées,  les  matières  premières,  les  marchandises,  tombent  sous 
le  coup  de  la  loi  :  les  greniers,  les  caves,  les  magasins,  les  entrepôts,  les  ate- 
liers, tout  va  s'ouvrir  i\  l'inventaire  de  la  Révolution.  Et  ce  système  de  vente 
lorcé?  va  mobiliser  tous  les  stocks,  les  mettre  a  la  disposition  de  l'acheteur 
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au  détail.  Cominenl  va  totictiomuT  ce  mécanisme?   D'abord,  louL  nalurelie- 
menl,  les  délenleurs  devront  déclarer  tout  ce  qu'ils  liéliennent. 

«  IViidanl  les  luiil  jours  qui  suivront  la  proclamation  de  la  présente  loi, 
ceux  qui  tiennent  en  dépôt,  en  quchiuo  lieu  que  ce  soit  de  la  République, 
quelques-unes  des  marchaudises  ou  denrées  désignées  à  l'article  précéilenl 
seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité  ou  section  dans  la 
quelle  sera  situé  le  dépôt  desdites  denrées  ou  niarcbaiulises,  la  miinicii'alilé 
ou  section  en  fera  vériHer  l'existence,  ainsi  que  la  nature  el  la  quantité  des 
objets  qui  y  seront  contenus,  par  un  commissaire  qu'elle  nommera  ïi  cet 
effet.  » 

Comment  s'assurer  maintenant  que  les  marcbandises  ainsi  déclarées 
seront  constamment  en  vente  ? 

«  La  vérincation  étant  unie,  le  propriétaire  des  denrées  ou  marchandises 
déclarera  au  commissaire,  sur  l'interpellalion  qui  lui  eu  sera  faite  et  consi- 
gnée par  écrit,  s'il  veut  mettre  lesdites  denrées  ou  marchandises  en  vente, 
à  petits  lots  et  à  tout  venant,  trois  jours  au  plus  tard  après  sa  déclaration; 
s'il  y  consent,  la  vente  sera  effectuée  de  celle  manière  sans  interruption  et 
sans  délai,  sous  l'inspection  d'un  commissaire  nommé  par  la  municipalité 
ou  section.  » 

Jusque-là,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  Le  commerçant,  ou  le  fermier,  ou  le 
fabricant  qui  consent  h.  vendre  au  détail,  par  petits  lots  et  h  tout  venant,  est 
soumis  à  l'inspection  d'un  commissaire  qui  s'assure  qu'en  effet  la  vente  est 
publique  et  constante.  Nolez  que  le  commissaire  n'intervient  pas  dans  la 
û.xation  des  prix.  11  suffit  au  marchand  en  détail,  pour  être  en  règle  avec  la 
loi,  d'avoir  sur  sa  porte  une  pancarte  indiquant  la  qualité  et  la  quantité  de 
ses  marcbandises  et  de  tenir  constamment  ces  marchandises  à  la  disposition 
du  public.  Mais  tous  les  détenteurs  conscnliront-ils  à  vendre  dans  ces  condi- 
tions? Les  marchands  en  gros,  les  propriétaires  de  vin  ou  d'huile  accepte- 
ront-ils d'être  à  la  disposition  du  public  et  de  céder  les  produits  et  marciian- 
dises  par  petits  lots  et  à  tout  venant?  Marchands  en  gros  et  propriétaires 
voudront-ils,  pourront-ils  se  transformer  en  commerçants  au  détail  ?  La  Ré- 
volution résout  le  problème  en  se  substituant  h  eux  : 

a  Si  le  propriétaire  (des  denrées  ou  marchandises)  ne  veut  pas  ou  ne 
peut  pas  effectuer  ladite  vente,  il  sera  tenu  de  remettre  à  la  municipalilé  ou 
section  copie  des  factures  ou  marchés  relatifs  aux  marchandises  vérifiées 
existantes  dans  le  dépôt;  la  municipalilé  ou  section  lui  en  passera  recon- 
naissance, et  chargera  de  suite  un  commissaire  d'en  opérer  la  vente,  suivant 
le  mode  ci-dessus  indiqué,  en  fixant  les  prix  de  manière  que  le  [iropriétaire 
obtienne,  s'il  est  possible,  un  bénéfice  commercial  d'après  les  factures  com- 
muniquées ;  cependant,  si  le  haut  prix  des  factures  rendait  ce  bénéfice  im- 
possible, la  vente  n'en  aurait  pas  moins  lieu  sans  interruption  au  prix  cou- 
rant desdiles  marchandises  ;   elle  aurait  lieu  de  la  même  manière   si   le 
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propriétaire  ne  pouvait  livrer  aucune  facture.  Les  sommes  résultantes  du 
produit  de  cette  vente  lui  seront  remises  dès  qu'elle  sera  terminée,  les  frais 
qu'elle  aura  occasionnés  étant  préalablement  retenus  sur  ledit  produit.  » 

Ainsi,  à  chaque  comptoir  c'est  la  Révolution  qui  s'installe  pour  distri- 
buer à  tout  venant  et  au  prix  courant  les  marchandises  accumulées.  C'est  la 
police  révolutionnaire  de  la  vente  poussée  presque  jusqu'à  la  nationalisation 
du  commerce.  Ici,  en  effet,  ce  n'est  pas  seulement  un  mode  de  vente  qu'elle 
impose.  C'est  elle  qui  détermine  le  prix,  qui  mesure  le  bénéfice. 
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Procès-verbal  du  Ltxtcuiio.v  ue  M"»"=  Elisabeth. 
(D'après  ua  document  du  Muséo  Carnavalet.) 

Quant  aux  fabricants,  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  accumuler  des  denrées 
ou  marchandises  en  vue  de  la  spéculation  sous  prétexte  de  s'approvisionner 
des  matières  premières  de  leur  industrie,  ils  seront  tenus  de  déclarer  ces  ma- 
tières premières  «  et  d'en  justifier  l'emploi  ». 

Précisément,  à  l'occasion  de  cette  loi,  Delaunay  d'Angers  signale  que  les 
fabricants  et  les  compagnies  capitalistes  peuvent  accumuler  des  stocks 
de  matières  prétendument  nécessaires  à  leur  entreprise,  et  il  dénonce  la 
Compagnie  des  Indes  qui  a  entassé  dans  ses  magasins,  à  Lorient,  plus  de 
seize  millions  de  marchandises.  La  Convention  ordonne  que  les  scellés  soient 
m's  sur  ces  magasins  et  qu'une  vérification  soit  faite.  Il  est  vrai,  ô  ironie 
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que  le  tIénoncialeurDelaunay  était  lui-même  un  agioteur  misérable  qui  cher- 
chait A  faire  l)aisscr  les  actions  de  la  Compagnie  pour  pêcher  une  fortune  en 
un  coup  (le  filet. 

La  loi  contre  l'accapari'nienl  était  terrible:  contre  quiconque  dérogeait  îi 
ses  dispositions,  c'était  l;i  confl^calion  et  la  mort,  et  le  dénonciateur  rece- 
vait un  tiers  des  marchandises  conflsquées.  Et  il  siifût  di^  lire  le  bulletin  du 
tribunal  révolutionnaire  pour  constater  qu'elle  fut  appliquée.  Elle  a  sans 
doute  été  utile.  En  ces  jours  tragiques  où  la  France  était  comme  en  état  de 
siège,  cl  où  il  aurait  suffl  que  le  resserrement  des  marchandises  fût  tenté  en 
effet  par  quelques  spéculateurs  audacieux  pour  que  la  rareté  se  transformât 
en  détresse  et  aboutît  à  la  f  unine,  cette  immense  publicité  commerciale  et 
cette  circulation  forcée  dos  produits  ont  peut-être  prévenu  des  désastres. 

Mais  la  loi  ne  remédiait  pas  à  la  crise  des  prix.  La  hausse  des  denrées 
ternit  peut-être  your  une  p.irt  à  leur  rarcli';,  m:iis  elle  tenait  surtout  à  la 
baisse  énorme,  au  discré  lit  toujours  croissant  de  l'assignat.  Le  3  août,  d.ms 
un  rapport  merveilleux  de  lucidité,  d'ingénio-^ité  et  d'élégance  «  sur  l'agio- 
ta','e  cl  le  change»,  Fabre  d'Eglanline  donne  quelques  exemples  de  celle  pro- 
digieuse baisse  de  l'assignat  : 

«  Je  déQnis  le  change  :  la  différence  qui  se  trouve,  par  l'influence  de 
Vopiiiion,  entre  la  livre  assignat  et  la  livre  métallique,  autrement  dit  la  livre 
en  numéraire. 

«  Plus  les  agioteurs  font  baisser  le  change,  plus  il  faut  de  livres  assignats 
pour  représenter  une  livre  en  numéraire.  .\  l'époque  du  31  mai  et  2  juin,  par 
exemple,  pour  représenter  vingt  sous  mélalliques  de  notre  monnaie,  il  f  illail 
cinquante  sous  assignats,  et  par  conséquent  soixante  livres  assignats  pour 
un  louis  on  or  ;  aujourd'hui,  et  depuis  près  d'un  mois,  il  faut  six  francs  en 
assignats  pour  représenter  vingt  sous  en  numéraire,  et  près  de  cent  qua- 
rante-quatre livres  assignats  pour  représenter  un  louis  d'or.  Vous  comprenez 
facilement,  citoyens,  que  cette  dilTérence  dans  le  change  est  la  véritable  cause 
du  surhaussemeut  des  denrées;  car  le  fabricant,  et  par  suite  le  marchand, 
qui  ne  veulent  jamais  perdre  et  qui  veulent,  au  contraire,  toujours  gagner, 
suiv  inl  le  cours  du  change,  calculent  toujours  sur  la  livre  en  numéraire,  et 
pour  retirer  vingt  sous  métalliques  d'une  chose,  ils  ont  vendu  cette  chose 
cinquante  sous  à  l'époque  du  2  juin,  et  ils  la  vendent  aujourd'hui  six  francs 
assignats.  » 

L'assignit  vaut  dans  le  commencement  d'août  six  fois  moins  que  la  mon- 
naie de  métal;  et  quoique  la  disproportion  des  valeurs  ne  soit  pas  la  môme 
entre  l'assignat  et  les  denrées,  cependant  celles-ci  doivent  hausser  formida- 
blement. Quelles  sont  les  causes  de  cette  baisse  de  l'assignat  ?  Il  en  est  deux 
essentielles,  la  surabondance  des  assignats  émis  en  trop  grande  quantité  et 
le  peu  de  confiance  qu'une  partie  de  la  France  et  la  presque  lolalité  du  monde 
ont  dans  la  victoire  de  la  Révolution. 
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Les  agioteurs  utilisent  ces  causes  de  discrédit,  et  ils  les  aggravent  par 
leurs  opérations.  Mais,  selon  Fabre  d'Eglantine,  ce  n'est  pas  par  des  opéra- 
lions  sur  les  marchandises.  Il  l'ut  un  temps  où  les  riches,  ayant  reçu  ù  la 
suite  de  liquidations  d'ol'flce,  ou  de  remboursements  de  la  dette,  de  grandes 
quantités  d'assignats,  et  n'ayant  pas  dans  l'assignat  une  grande  confiance, 
achetaient  des  quantités  énormes  de  marchandises.  Ainsi  ils  raréUaient  la 
marchandise  retirée  du  marché,  et  ils  jetaient  au  contraire  sur  le  marché  une 
surabondance  d'assignats.  Delà,  hausse  de  la  marchandise  et  baisse  de  l'assi- 
gnat; alors,  c'est  par  le  jeu  de  la  marchandise  et  de  l'assignat  que  se  précisait 
la  baisse  de  l'assignat.  C'est  dans  celte  période  de  l'agiotage  assignats-mar- 
chandises que  la  loi  contre  l'accaparemenlaurait  produit  son  plus  grand  elTet. 
Car  en  obligeant  les  détenteurs  des  marchandis-^s  à  vider  leurs  magasins  et 
à  reprendre  des  assignais  en  paiement  de  ces  marchandises,  elle  aurait  réta- 
bli l'équilibre  au  profit  de  l'assignat.  Mais  l'agiotage  a  évolué. 

«  Les  propriétaires  d'assignats  qui  craignent  de  voir  s'évanouir  leur 
propriété  entre  leurs  mains,  cherchent  à  les  troquer  contre  des  valeurs  eilec- 
tives.  D'abord,  ils  ont  commencé  par  accaparer  des  marchandises  ;  mais, 
outre  qu'ils  ont  craint  la  colère  du  peuple,  ils  ont  senti  que  ne  pouvant  ex- 
porter ces  marchandises,  ils  seraient  obligés  de  les  vendre  et  de  n'en  retirer 
que  des  assignats  ;  ils  ont  alors  cessé  ce  commerce,  et  ils  l'onl  abandonné  à 
ceux  qui  ont  couQance  dans  l'assignat  mais  qui  spéculent  sur  la  misère 
publique. 

«  Les  propriétaires  d'assignats,  que  sous  ce  rappoit  nous  nommerons 
capitalistes,  ayant  renoncé  aux  valeurs  en  marchandises,  dont  la  garde  est 
trop  dang''reuseella  possession  trop  visible  et  embarrassante,  ne  se  sont  pas 
jetés  non  plus  sur  les  biens-fonds:  1°  parce  qu'ils  n'ont  pas  plus  de  foi  dans 
les  biens  nationaux  que  dans  l'ossignat  qui  les  représente  ;  2"  parce  qu'ils 
n'auraient  pas  trouvé  à  acheter  assez  de  biens  patrimoniaux;  3°  enfin  parce 
que,  d'une  part,  le  haut  prix  de  l'impôt  les  elîraie,  et  que,  de  l'autre,  ils 
veulent  presque  tous,  du  moins  la  majeure  partie,  avoir  une  valeur  elfective 
facile  à  cacher,  facile  à  dérober  à  l'impôt  et  facile  à  transporter  hors  de 
France,  et  surtout  hors  de  la  République. 

a  Les  louis  d'or  et  les  écus  sont  devenus  alors  l'objet  de  la  convoitise 
des  capitalistes.  Les  avares  et  les  spéculateurs  les  avaient  prévenus;  l'or  et 
l'argent  monnayé  avaient  disparu;  il  a  fallu  acheter  de  ceux-ci  ces  louis  et 
ces  écus,  et  les  capitalistes,  les  trembleurs,  n'ont  pu  s'en  procurer  que  par 
de  très  grands  sacrifices.  C'est  ainsi  que  les  louis  d'or  qui,  après  l'émigration 
complète  des  nobles,  n'avaient  été  élevés  qu'à  la  valeur  de  40  à  50  livres 
assignats,  qui,  à  l'époque  du  10  août,  étaient  retombés  à  la  valeur  de  30 
livres  assignats,  sont  aujourd'hui  montés  à  la  valeur  de  130  à  140  livres  assi- 
gnats. 

«  Mais,  comme  l'or  et  l'argent  devicuueul,  par  l'elTel  de  cette  peur,  plus 
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cliers  et  plus  rares  chaque  j')ur,  comni'^  l'or  et  l'argent  forment  aussi  des 
volumes  visibles  et  des  masses  pesantes,  périlleuses  à  transporter,  inquié- 
tantes à  cacher,  la  peur  des  cipitalisles  en  a  redoublé,  et  c'est  sur  ce  degré 
de  frayeur  et  d'anxiété  que  l'agiotage  a  fonié  ses  plus  terribles  opérations  et 
notre  ruine.  » 

Quel  placement  en  effet  vont  trouver  les  capitalistes  désireux  de  ce  dé- 
barrasser d'assignats  en  qui  ils  n'ont  pas  confiance?  Ayant  renoncé  aux  mar- 
chandises, aux  biens-fonds,  aux  louis  d'or  et  aux  écus,  il  ne  leur  reste  plus 
qu'à  acheter  des  traites  sur  l'étranger,  dos  lettres  de  chan^-e  sur  Londres, 
Hambourg,  Amsterdam.  Et  c'est  ici  la  troisième  forme,  la  IroisiL-me  période 
de  l'agiotage,  la  plus  terrible  pour  l'assignat  révolutionnaire.  Car  ces  traites 
sur  l'étranger  se  font  rares,  la  guerre  presque  universelle  et  le  blocus  des 
mers  ayant  interrompu  les  échanges  interna! ionaux.  Dos  lors,  tous  les  gros 
porteurs  d'assignats  se  précipitant  vers  ces  traites  et  lettres  de  change  sur 
l'étranger,  celles-ci  vont  prendre,  par  rapport  à  l'assignat,  une  valeur 
énorme.  Et  si,  en  France  môme,  le  change  entre  l'assignat  et  l'or  est  dé- 
sastreux pour  l'assignat,  le  change  entre  l'assignat  et  les  effets  de  banque 
sur  l'étranger  est  plus  désastreux  encore.  Le  discrédit  de  l'assignat  sur  les 
marchés  du  dehors  est  colossal,  et  il  réagit  sur  le  crédit  de  l'assignat  au 
dedans.  De  là,  depuis  deux  mois,  une  chute  terrible  des  assignats  sur  tous 
les  marchés  de  France  comme  sur  tous  les  marchés  du  monde.  Oui,  mais 
comme  les  lettres  de  change  sur  l'étranger  sont  vite  absorbées,  cette 
cause  de  discrédit  cesserait  vite  de  fonctionner.  Il  n'y  aurait  plus  pour 
l'assignat  occasion  de  se  mesurer  avec  les  effets  de  banque  sur  l'étran- 
ger :  et,  dès  lors,  comme  c'est  l'opinion  seule  qui,  par  ses  mouvements,  pré- 
cipite les  cours,  l'opinion  n'étant  plus  avertie  chaque  jour  par  le  contraste 
violent  de  la  valeur  de  l'assignat  et  de  la  valeur  des  effets  sur  l'étranger, 
retournerait  peut-être  à  l'assignat.  Mais,  c'est  ici,  dans  la  construction 
dialectique  de  Fabre  d'Eglantine,  qu'intervient  l'infernal  génie  de  Pitt. 

Pitt  a  résolu  d'alimenter  la  spéculation  à  la  baisse  sur  les  assignats  au 
moyen  des  lettres  de  change  sur  Londres.  Il  a  des  agents  à  Paris,  des  cour- 
tiers juifs  et  cosmopolites,  des  banquiers  et  sous-banquiers  ;  et  ceux-ci  sont 
autorisés  à  tirer  des  effets  sur  les  banquiers  de  Londres. 

Les  banquiers  de  Londres,  jouant  le  jeu  de  Pitt,  paient  ;  et  quand  les 
banquiers  de  Paris,  également  dans  le  jeu,  doivent  les  rembourser  au  bout 
de  trois  mois,  s'ils  subissent  une  perle  parce  que  l'assignat  a  baissé  dans  l'in- 
tervalle, c'est  Pitt  qui  supporte  la  différence.  .4insi  le  Trésor  anglais  fait  les 
frais  d'un  jeu  systématique  et  constant  à  la  baisse  sur  l'assignat  français. 
C'est  une  façon  nouvelle  de  faire  la  guerre.  Je  ne  sais  si  Fabre  d'Eglantine  n'a 
pas  cédé  à  la  tentation  de  construire  un  système  ingénieux.  Peut-être  a-L-il 
trop  simplifié  l'évolution  de  l'agiotage  ;  il  me  paraît  probable  que  les  périodes 
qu'il  distingue  empiétaient  l'une  sur  l'autre,  et  tout  en  se  succédant  se  su- 
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perposaient.  Je  veux  dire  que  îesgros  porteurs  d'assignats  ne  rcnonçaienl  pas 
soudain  îi  acheter  des  marchandises  pour  n'acheter  que  de  l'or,  ni  k  acheter 
de  l'or  pour  se  procurer  des  lettres  de  change  sur  Londres  et  sur  Hambourg. 
11  est  vraisemblable  qu'ils  continuaient  en  partie  leurs  opérations  anté- 
rieures, mais  en  les  réduisant,  et  qu'ainsi  réduites  ils  les  cumulaient  avec  les 
combinaisons  nouvelles.  Mais  dans  l'ensemble,  la  marche  qu'il  indique  est 
probablement  la  vraie.  H  est  naturel  que  l'agiotage  se  soit  peu  à  peu  dégagé 
des  opérations  visibles,  un  peu  massives,  qui  avaient  appelé  l'attention  et  la 
colère  des  peuples,  pour  s'insinuer  en  des  combinaisons  plus  subtiles.  Les  dé- 
nonciations mêmes  contre  les  accapareurs  avaient  contribué  ;\  porter  leurs 
opérations  sur  la  Banque  internationale,  dont  les  subtils  mécanismes  échap- 
paient au  regard  du  peuple.  Et  il  est  tout  naturel,  dès  lors,  que  Pitt  ait  songé 
à  utiliser,  pour  déprécier  l'assignat  français,  pour  ruiner  moralement  et  finan- 
cièrement la  Révolution,  ces  négociations  de  banque  sur  lesquelles,  par  la 
Banque  de  Londres,  il  pouvait  avoir  la  haute  main.  Seulement,  ici  aussi,  il 
est  probable  que  Fabre  d'Eglantine  exagère  quand  il  attribue  ou  paraît  attri- 
buer au  jeu  direct  de  Pitt  les  plus  sensibles  effets  de  dépréciation  subis  par 
l'assignat. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  il  y  avait  urgence,  il  y  avait  nécessité  vitale  à 
trouver  un  remède;  lequel?  Le  premier,  évidemment,  le  plus  décisif,  c'était 
d'assurer,  par  un  effort  immense  et  par  une  concentration  de  toutes  les 
énergies,  la  victoire  de  la  Révolution.  La  victoire  révolutionnaire,  c'était  le 
crédit  de  l'assignat  en  France  et  dans  le  monde.  Le  Conseil,  le  Comité  do 
Salut  public,  Robespierre,  le  peuple  entier,  y  travaillaient  de  toute  leur 
àme.  Puis,  comme  une  des  causes  les  plus  immédiates  du  discrédit  de  l'assi 
guat  était  sa  surabondance,  il  fallait  en  restreindre  le  plus  possible  l'émission, 
et  rappeler  au  trésor  une  partie  du  papier  émis.  Pour  cela,  Carabon  imagi- 
nait et  faisait  adopter  par  la  Convention  trois  combinaisons  principales. 

l£n  premier  lieu,  il  s'appliquait  à  hâter  le  paiement  des  sommes  dues  à 
l'Etat  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  et  à  ramasser  en  un  seul 
paiement  immédiat  les  paiements  échelonnés  par  annuités  que  la  loi  avait 
prévus.  11  offrait,  dans  cette  vue,  une  prime  de  13  pour  100  h  ceux  qui  se 
libéreraient  pur  anticipation;  et  en  outre  il  mettait  en  vente  le  droit  qu'avait 
l'Etat  à  ces  annuités.  Comme  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  débiteurs 
de  l'Etat,  lui  payaient  un  intérêt  de  5  pour  100  sur  ce  qu'ils  lui  devaient,  le 
citoyen  qui  se  substituait  à  l'Etat  plaçait  ses  fonds  à  un  intérêt  de  5  pour 
100  :  ce  qui  était  fort  avantageux,  le  placement  étant  absolument  siir.  Ainsi 
se  feraient,  du  moins  Cambon  l'espérait,  d'abondantes  rentrées  d'assignats 
au  Trésor. 

En  second  lieu,  les  contre-révolutionnaires  ayant  affecté  d'accorder  une 
préférence  aux  assignats  émis  sous  Louis  XYI  et  qui  portaient  l'effigie  royale, 
comme  si  la  monarchie  restaurée  ne  devait  tenir  compte  que  de  ceux-k'i,  la 
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Convenlion  d(^inoiiélisa  les  ;issi}ïiials  à  face  royalo.  CiMail  un  capilal  de 
558  millions  d'assignals  qui  élail  ainsi  roliré  di'  la  l'ircululion.  A  vrai  dire, 
ils  n't'taienl  pas  délniils,  cl  la  valeur  que  los  iioitours  avaient  en  iiiains 
n'était  pas  frappée  de  nullité.  Mais  ces  assignats  cessaient  d'être  ninnuaie  : 
ils  n'étaient  plus  admis  qu'à  payer  les  contributions  arriérées,  à  solder  ce 
qui  élsit  dû  sur  la  vcnio  des  biens  nationaux,  et  à  acqutrir  les  aiimiilés 
provenant  de  la  vente  des  biens  nationaux.  Ils  avaient  ainsi  un  dobnuché 
suffisant,  puisque  l'arriéré  des  contributions  était  de  600  à  700  millions  et 
que  le  reste  ;\  payer  pour  les  domaines  nationaux  était  d'environ  1500  mil- 
lions. .Mais  ils  ne  faisaient  pas  double  emploi  avec  la  masse  des  assignats,  et 
la  seule  affectation  qui  leur  demeurait  était  essentiellement  révolutionnaire. 

Enfin  l'emprunt  force  d'un  milliard,  décrété  en  principe  au  mois  de 
mai,  mais  qui  n'était  pas  encore  appliqué,  entrait  en  exécution.  Les  assi- 
gnats étant  admis  au  pair  pour  le  versement  de  l'emprunt,  les  contribuables 
allaient  s'empresser  de  verser  au  Trésor  un  milliard  d'assignats.  C'était  là 
l'objet  principal  de  ce  vaste  emprunt,  qui  était  en  réalité  un  impôt  rembour- 
sable. 

11  participait  de  l'emprunt  et  de  l'inipùt.  11  était  impôt,  puisqu'il  était 
forcé  et  qu'il  ne  portait  pas  d'intérêt.  11  était  emprunt,  puisque  la  somme 
ainsi  imposée  devait  être  rendue,  mais  rendue  en  domaines  nationaux.  EL 
c'était  encore  un  moyen  d'attacher  des  millions  de  citoyens  au  succès  de  la 
Révolution  :  puisque  le  gage  de  lemprunl  aurait  disparu  avec  la  Révolution 
elle-même. 

En  fait,  l'emprunt  d'un  milliard  se  sabstiluait  aux  contributions  ordi- 
naires :  contribution  foncière,  contribution  mobilière,  contribution  des 
patentes,  pour  lesquelles  les  rôles  avaient  été  si  lentement  élaborés.  Le  mil- 
liard de  l'emprunt  ne  dépasse  guère  de  plus  de  300  millions  le  total  des  con- 
tributions arriérées. 

La  Convention  saisit  cette  occasion  de  rectifier,  indireclemenl  et  par  le 
mode  d'établissement  de  cet  emprunt-impôt,  le  système  fiscal  de  la  Révolu- 
tion :  elle  y  introduit  la  déclaration  et  la  progression.  C'est,  en  effet,  le  revenu 
déclaré  de  chaque  contribuable  qui  va  régler,  selon  une  loi  de  progression, 
le  versement  que  chacun  doit  taire  pour  l'emprunt  :  «  Les  citoyens  tenus  de 
contribuer  à  l'emprunt  forcé  remettront  au  greffe  de  la  municipalité  de  leur 
domicile,  et,  à  Paris,  au  comité  civil  de  leur  section,  une  déclaration  exacte 
de  leurs  revenus  pendant  l'année  1793,  et  des  charges  qui  les  diminuent.  » 
—  «  La  déclaration  des  revenus  des  rentes  perpétuelles  sur  l'Etat  ou  sur  des 
particuliers,  des  capitaux  placés  à  intérêt  ou  mis  en  valeur  dans  le  négoce; 
celle  des  bénéfices  commerciaux,  de  banque,  courtage,  commissions,  entre 
prises  et  fournitures  de  l'année  1703;  celle  des  fonds  oisifs  gardés  en  caisse, 
en  portefeuille  ou  chez  des  dépositaires,  sera  faite  en  entier  et  sans  déduc- 
tion delà  contribution  mobilière;  les  fonds  oisifs  seront  estimés  produire 
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cinq  pour  cent  d'iiitorèl;  seronl  iH^pulùs  fonds  oisifs,  les  sommes  qui  excude- 
ronl  kl  moitié  des  revenus  l'une  année.  » 

C  olait  donc  la  déclaration  explicite,  détaillée  tout  à  la  fois  et  globale. 
Pour  les  revenus  fonciers,  les  propriétaires  étaient  autorisés  à  les  déclarer 
d'après  les  rôles  de  la  contribution  foncière  qui  les  ménageaient;  et  il  devait 
ôtre  déduit  un  cinquième  pour  le  principal  de  cette  contribution.  Le  comité 
des  finances  de  la  Convention  estimait,  en  eiïct,  qu'en  taxant  la  terre  beau- 
coup plus  fortement  que  les  autres  valeurs  (selon  le  système  des  physiocrates) 
la  Révolution  avait  commis  une  erreur  sur  laquelle  il  faudrait  revenir  un 
jour.  Le  rapport  pour  l'année  17931e  dit  expressément  : 

«  Si  l'on  consulte  les  fabricants,  les  négociants,  les  commerçants,  les  ren- 
tiers de  bonne  foi,  et  tous  ceux  qui  ont  médité  sur  la  nature  de  l'impôt,  sur 
la  valeur  comparée  des  richesses  territoriales  et  mobilières,  ils  vous  diront 
que  les  richesses  mobilières  et  d'industrie  égalent  au  moins,  si  elles  ne  sur- 
passent, les  richesses  territoriales;  cependant  elles  ne  supportent  que  00  mil- 
lions, tandis  que  l'on  en  jette  240  sur  les  fonds,  comme  si  les  richesses  mobi- 
lières n'étaient  que  le  quart  du  produit  du  revenu  foncier.  » 

Il  est  vrai  que  le  non-paiement  des  contributions  atténuait  très  souvent 
cette  inégalité.  .Mais  par  l'établissement  de  l'emprunt  forcé,  tous  les  revenus 
de  toute  provenance  venaient  se  confondre  dans  le  revenu  total  du  contri- 
buable :  ainsi  la  disproportion  des  charges  qui  pesaient  sur  l'agriculture  et 
sur  l'industrie  était  effacée.  Une  fois  le  revenu  de  chacun  déclaré  et  vérifié, 
c'est  un  tarif  fortement  progressif  qui  était  appliqué  : 

«  La  portion  du  revenu  qui  est  soumise 'à  l'emprunt  forcé,  sera  taxée 
comme  il  suit  : 

De  i    à    1  000  fr.  1  dixième. 

De     1  001     à    2  000     .  2      — 

De    2  001     à    3  000  3      ■— 

De    3  001     à    4  000  4      -  - 

De    4  001    à    5  000  5      — 

De    5  001     à    0  000  6      — 

De     6  001     i    7  000  7      — 

De    7  001     à     8  000  8      — 

De    8  001     à    9  000  9      — 

«  La  taxe  sera,  en  conséquence,  pour  1  000  francs  soumis  à  l'emprunt 

de  100  fr. 

Pour    1  500  fr.  de                200 

Pour    2  000  de                 300 

Pour    3  000  de                600 

Pour    4  000  de  1  000 

Pour    5  000  de  1  500 

Pour    G  000  de  2  100 

Pour    7  000  de  2  SOO 

Pour    8  000  de  3  GOO 

Pour    9  000  de  -4  500 
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«  Au  delà  de  9  000  livres  de  revenus,  à  quelque  somme  qu'il  sùlève,  la 
taxe  sera,  outre  les  4  500  livres  dues  pour  9000  livres,  la  lolalilé  de  l'excé- 
dent :  de  sorte  qu'un  revenu  de  10000  livres  sera  lax6  5  500  livres,  un  revenu 
de  11000  livres  sera  taxé  G 500  livres  et  ainsi  de  suite.  >> 

Si  forte  que  soit  la  progrossion,  on  reniarquoia  qu'elle  n'aboutit  jamais 
h  demander  au  citoyen  un  versement  supérieur  ou  môme  égal  à  une  année 
de  son  revenu.  Ceux  qui  ont  plus  de  9000  livres  de  revenu,  seront  tenus  de 
contribuer  pour  la  totalité  de  leur  revenu  d'un  an  moins  4  500  livres.  Donc, 
à  la  rigueur,  les  Français  n'étaient  pas  obligés  d'entamer  leur  capilal  :  il 
leur  sufQsait  de  réduire  extraordinairemenl  leurs  dépenses  cette  année-là. 
Mais  beaucoup  sans  doute  prélevèrent  sur  leur  capilal,  sur  loir  réserve  d'as- 
signats notamment,  de  quoi  faire  face  à  l'emprunt  forcé.  Dans  le  rapport  de 
la  Commission  des  finances,  Ramel,  pour  faire  accepter  plus  aisément  aux 
riches  cette  lourde  taxe,  leur  persuade  que  la  rentrée  au  Trésor  d'un  milliard 
d'assignats  va  amener  la  baisse  des  denrées,  et  que  par  conséquent  les 
citoyens  retrouveront  d'un  côté  ce  qu'ils  auront  prêté  de  l'autre. 

«  Il  me  semble  entendre  les  hommes  fortunés  répondre  à  cette  assertion 
qu'elle  pourrait  être  vraie,  si  tous  les  citoyens,  sans  distinction,  venaient  pré- 
senter la  moitié  des  sommes  qu'ils  ont  en  leur  pouvoir.  Nous  vous  permet- 
trions de  faire  usage  de  ce  raisonnement,  si  vous  aviez  partagé  jusqu'à  ce 
jour,  avec  vos  frères,  le  poids  du  jour,  la  fatigue  de  la  Révolution.  Si  vous 
vous  étiez  présenté  les  premiers  pour  renverser  le  trône  et  repousser  les 
satellites  des  despotes,  vous  pourriez  invoquer  cette  exacte  égalité,  dont 
vous  ne  parlez  que  lorsque  vous  voulez  qu'on  vous  ménage.  Avez-vous,  comme 
le  pauvre,  payé  de  vos  sueurs  et  de  votre  sang  votre  dette  à  la  patrie?  » 

Aussi  bien,  il  s'en  faut  que  tout  le  poids  de  l'emprunt  ne  portât  que  sur 
les  riches.  Ramel  nous  apprenti  en  êiïet  (et  c'est  un  état  très  intéressant  de 
la  répartition  de  la  richesse  en  1703)  que,  d'après  l'aperçu  des  rôles  des  con- 
tributions, «  la  moitié  de  la  fortune  générale  appartient  aux  citoyens  qui  ont 
moins  de  1000  livres  de  rentes;  car,  dans  les  contributions,  ce  sont  les 
petites  sommes  qui  font  les  grandes.  Ceux-là  possèdent  donc  la  moitié  des 
3  milliards  auxquels  était  évalué  le  revenu  public,  soit  un  revenu  de  1  500 
millions;  sur  les  1500000  livres  restant,  le  tiers  n'est  pas  possédé  par  des 
particuliers  riches  de  plus  de  6  000  livres  de  rente.  »  11  est  vrai  que  pour 
ceux-là,  au-dessus  de  4  500  livres,  l'emprunt  forcé  prenait  tout  le  reveau. 

Mais  ni  la  démonétisation  des  assignats  à  face  royale,  ni  la  négociation 
des  annuités,  ni  l'emprunt  forcé  d'un  milliard,  ne  pouvaient  suffire  à  faire 
rebondir  le  crédit  de  l'assignat.  II  n'y  avait  qu'une  solution  décisive  du  pro- 
blème :  c'était  de  fixer,  par  le  maximum-,  le  prix  de  toutes  les  marchan- 
dises. Dès  lors,  non  seulement  il  n'y  avait  plus  discrédit  de  l'assignat,  mais 
ce  discrédit  n'avait  même  plus  de  sens  :  car,  du  moment  que  l'assignat 
devait  être  toujours  accepté  en  paiement,  et  que  le  rapport  de  l'assignat  à 
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toutes  les  marchandises  était  détermine  par  la  loi,  qu'importaient  les  varia- 
tions de  rassiyiiat  sur  les  marchés  étrangers?  Qu'importe  qu'un  assignat  de 
cent  livres  ne  puisse  se  négocier  à  Londres  que  contre  trente  livres  en  "-ui- 
nées,  si  cet  assignat  de  cent  livres  achète,  en  France,  toutes  les  marchandises, 
quelles  qu'elles  soient,  qui  sont  taxées  cent  livres  ?  Ainsi,  dans  la  mesure  oit 
fonctionnerait  le  maximum,  la  question  de  l'assignat  est  non  seulement 
résolue  mais  abolie.  C'est  ce  qu'a  noté  admirablement  (après  coup,  il  est 
vrai)  Mallet  du  Pan,  dans  les  mémoires  qu'il  adresse  aux  puissances  étran- 
gères pour  les  mettre  en  garde  contre  un  optimisme  frivole. 
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Assignats  de  Lyon. 
(D'après  des  documents  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 


C'est  à  la  date  du  1"^  février  1794  que  se  placent  ses  observations  :  «  Le 
total  de  ce  papier  en  circulation  a  diminué  depuis  qu'on  a  démonétisé  les 
assignats  royaux...  Du  mois  de  mai  au  mois  d'octobre,  les  assignais  étaient 
tombés  de  soi\ante  à  soixante-quinze  pour  cent  de  perte;  ils  sont  remontés 
maintenant  à  trente-trois,  à  trente-cinq,  dans  Paris;  de  quarante-huit  à  cin- 
quante, dans  les  pays  qui  soutiennent  encore  des  rapports  commerciaux  avec 
la  France  :  il  est  des  départements  où  ils  ne  perdent  que  vingt-cinq  ou  trente, 
et  ils  seraient  encore  plus  bas  à  Paris,  sans  les  fréquents  achats  de  numé- 
raire qu'a  faits  la  Trésorerie  nationale  dans  le  mois  de  décembre  et  le  com- 
mencement de  janvier. 

«  Atf  surplus,  depuis  la  loi  du  maximum  qui,  par  son  extension  ci  la 
plupart  des  denrées  et  des  marchandises,  embrasse  toutes  les  consommations 
essentielles,  la  déprc'cialioi  des  assignats  n'est  plus  onéreuse  au  gouverne- 
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mvHl.  Celle-là  sVxiSnilP  avec  ri,s,'iunir  ;  personne  n'ose  plus  s'en  plaiinlre  ;  elle 
a  délivré  la  Uépubliijue  de  loiile  la  ilcpense  équivalente  ii  l'exccdenl  du  prix 
qu'elle  payail  au  devant  de  sa  consommation  :  c'est  une  économie  énorme  ; 
la  Convention  ne  pouvait  prescrire  à  l'opinion  de  prendre  les  assignats  au 
pair,  mais  elle  a  rempli  le  même  but  en  soumettant  à  un  tarif  invariable  la 
valeur  des  denrées  et  des  marc/iandises.  Lorsqu'on  est  parvenu  à  forcer  les 
citoyens  non  seulement  de  vendre,  mais  encore  de  vendre  îi  un  prix  indé- 
pendant de  la  valeur  que  le  papier-monnaie  peut  prendre  au  cours  de  la  place, 
cl  que  la  nature  même  du  papier-monnaie  doit  laisser  toujours  au-dessous 
du  numéraire,  il  est  fort  indifférent  que  le  papier-monnaie  ait  plus  ou  moins 
de  crétin.  La  Convention  a  donc  fait  une  opération  très  économique  et  une 
opération  très  populaire,  car  les  sans-culoltes  consommant  et  ne  possédant 
pas,  il  leur  est  fort  doux  d'acheter  ce  papier  à  un  prix  qui  lèse  exclusivement 
celui  qui  vend.  » 

El  encore,  celui  qui  vend  n'est-il  lésé  que  s'il  veut  acheter  sur  un  mar- 
ché étranger,  hors  de  la  sphère  d'action  de  la  loi  du  maxiinum.  Mais  les 
Conventionnels  avaient-ils  prévu  nettement,  avant  l'épreuve,  cet  heureux 
effet  du  maximum?  Longtemps  ils  hésitèrent.  Ce  n'est  que  sous  la  me- 
nace des  sections  qu'ils  avaient  voté  en  mai  la  taxe  sur  les  blés,  et  la  loi 
de  mai  n'était  appliquée  que  très  mollement.  Beaucoup  d'entre  eux  crai- 
gnaient de  faire  violence  à  la  loi  de  la  concurrence  qui,  seule,  pouvait  équi- 
librer les  prix  et  les  valeurs.  Ou  bien  ils  objectaient  que  si  la  taxation  était 
réduite  à  quelques  articles,  elle  ruinait  une  calégorie  de  citoyens  qui  ven- 
draient selon  la  (axe  et  achèteraient  selon  le  libre  cours  du  marché;  si,  au 
contraire,  elle  s'appliquait  à  tous  les  citoyens,  elle  enrichissait  le  capitaliste, 
le  propriétaire  oisif,  celui  qui  ayant  des  assignats  en  grand  nombre,  et  rece- 
vant en  assii^nats  ses  rentes,  ses  loyers,  ses  fermages,  avait  tout  bénéfice  à 
voir  la  valeur  de  l'assignat  s'élever,  la  valeur  des  marchandises  décroître. 
Même  après  le  vote  du  maximum,  Saint-Just  répétera  obstinément  que  les 
taxes  turent  rendues  nécessaires  «  par  les  circonstances  »,  mais  «qu'elles  ont 
doublé  le  revenu  du  riche  ». 

Comme  la  Convention  était  pressée,  par  les  ouvriers,  de  taxer  les  den- 
rées pour  rétablir  l'équilibre  entre  le  prix  des  marchandises  et  le  salaire  du 
travail,  elle  songea  un  moment,  selon  l'indication  donnée  par  Condorcel  lui- 
même  et  que  j'ai  citée,  à  prendre  la  question  par  l'autre  bout,  c'est-à-dire  ii 
instituer  par  la  loi  non  un  maximum  des  denrées,  mais  un  minimum  des 
salaires. 

11  est  très  intéressant  de  constater  que  les  comités  réunis  de  l'agricul- 
ture et  des  finances  avaient  préparé  en  avril  1793  un  projet  de  loi  en  ce  sens. 
Je  ne  l'ai  pas  retrouvé  :  il  serait  très  curieux  d'avoir  les  procès-verbaux  de 
ces  deux  commissions  à  cette  date.  Belfroy  le  dit  très  catégoriquement  dans 
son  exposé  du  25  avril  :  «  Déjà  les  Comités  réunis  d'agriculture  et  des  finan- 
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ces  oui  aii'èlé  im  projeL  di'  loi  iiui  doil,  non  porler  le  pain  an  l;ui\  des  salai- 
res, ce  qui  esl  subversif  de  loul  principe,  mais  les  salaires  au  taux  des  den- 
rées, ce  qui  est  d'exacte  justice;  cette  loi  contraindra  le  propriétaire  et  le 
cultivateur,  pour  leur  propre  intérêt,  à  ne  point  porler  les  denrées  à  des  prix 
excessifs.  » 

C'est  donc  une  éclielle  mobile  desisalaires  que  deux  comités  de  la  Con- 
vention avaient  voulu  établir  par  la  loi,  plutôt  que  de  se  prêter  à  la  taxation 
des  denrées.  Mais  comment  adapter  sûrement  les  salaires  à  la  variation 
incessante  des  denrées?  Comment  mettre  le  fabricant,  dont  peut-être  le  pro- 
duit n'aura  pas  haussé  de  valeur,  dans  l'obligation  de  payer  à  ses  ouvriers  le 
salaire  proportionné  au  prix  que  des  manœuvres  d'accaparement  et  d'agio- 
tage donneront  aux  denrées?  De  plus,  quelle  sera  la  sauvegarde  des  humbles 
citoyens  qui  ne  reçoivent  pas  de  salaire,  des  modestes  artisans  qui  pourront 
être  affamés  soudain  par  le  prix  exorbitant  des  choses  nécessaires  <i  la  vie  ? 
Ainsi  se  fermait  l'issue  par  où  la  Convention  cherchait  à  s'évader. 

D'autres,  comme  Dubois-Crancé,  proposaient  d'établir,  dans  toute  la 
France,  des  magasins  où  l'on  vendrait  le  pain  à  deux  sous  :  la  nation  ferait 
les  frais  de  la  ditrérence.  C'était  l'extension  à  tout  le  pays  du  régime  de  sub- 
vention pratiqué  à  Paris.  Mais  quoi!  la  nation,  pour  faire  face  à  cette 
dépense  énorme,  allait  être  obligée  d'émettre  encore  des  assignats,  c'est-à- 
dire  de  hausser  encore  le  prix  des  denrées,  sauf  le  pain.  Et  snfQsait-il  donc 
de  donner  au  peuple  le  pain  bon  marché,  si,  pour  tout  le  reste,  pour  la  viande, 
pour  les  vêtements,  pour  les  matières  premières  de  l'industrie,  il  fallait 
subir  des  prix  effroyables?  Li  Convention  flottait  donc,  incertaine,  impuis- 
sante. Cambon  qui,  sans  doute,  désirait  tout  bas  le  maximum  et  en  pressen- 
tait les  heureux  effets  pour  le  crédit  de  l'assignat,  n'osait  pas  proclamer  que 
sa  politique  économique  et  financière  était  au  fond  celle  de  Jacques  Roux. 

C'est  un  mouvement  du  peuple  qui  emporta  toutes  les  hésitations  e 
toutes  les  résistances. 

Le  4  septembre  au  soir,  la  Commune  fut  envahie  par  une  grande  foule: 
c'étaient  des  pauvres,  des  artisans,  des  prolétaires  qui  venaient  crier  qu'ils  en 
avaient  assez  des  prix  de  famine,  de  la  rareté  croissante,  de  la  cherté  plus 
dure  tous  les  jours.  Ils  emplissaient  la  grande  salle  :  ils  couvraient  la  place 
de  l'Hôtel  de  Ville. 

«  Quel  mauvais  pain  mêlé  d'orge  nous  mangeons!  que  font  nos  adminis- 
trateurs? Pourquoi  Garcin  rcfuse-t-il  au  peuple  l'entrée  des  magasins  et  le 
contrôle  des  opérations?  Est-ce  qu'il  volerait,  lui  aussi?  H  a  délégué,  pour  les 
achats  de  grains  de  boulangerie,  des  meuniers  connus  dans  toute  la  région, 
Lorfèvre  meunier  à  Pontoise,  Garreau  boulangera  Versailles,  Lapareillé  bou- 
langer, les  fermiers  les  coimaissent,  et  quand  ils  se  présenlenl  pour  acheter  ils 
disent:  «  Ah!  ce  sont  les  hommes  de  Garcin  :  Paris  a  besoin  de  pain».  El  ils 
haussent  les  prix.  Quels  accapareurs  !  et  tous  ces  courtiers  ont  encore  vingt  sous 
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par  sac  do  commission.  C'est  nous  qui  payons  loul  cela.  Car  si  on  n'augmente 
pas  en  apparence  le  prix  de  notre  pain,  on  en  réduit  la  qualité.  Quand  fini-, 
ront  ces  tromperies?  » 

Et  de  celle  grondante  colère  sortaient  des  questions  précises.  Ces  hommes 
irrités  ne  pormctlaient  pas  à  Paclie  de  s'échapper  on  de  vagues  réponses  ; 
.\vez-vous  de  la  farine,  oui  ou  nonl  Combien  y  en  at-il?  Pour  combien  de 
temps?  Nous  garantissez-vous  que  le  pain  ne  manquera  pas?  Quand  nos  fem- 
mes seront-elles  dispensées  d'aller  faire  queue  chez  un  boulanger  pendant  des 
heures?  Elles  ont  des  enfants  îi  la  maison.  Et  les  aristocrates  môles  aux  grou- 
pes animaient  les  colères  de  propos  perfides  : 

«  Les  lâches,  les  imbéciles!  Ils  veulent  la  République  et  ils  n'ont  pas  de 
pain  !  » 

Chaumette  ne  voulut  point  se  laisser  déborder,  ou  peul-ôtre  fut-il  gagné 
par  une  contagion  de  violence.  Il  parle,  et  jamais  il  n'a  été  si  véhément  et 
si  aigre  : 

«  Et  moi  aussi  j'ai  été  pauvre  et,  par  conséquent,  je  sais  ce  que  c'est  que 
les  pauvres. C'est  ici  guerre  ouverte  des  riches  contre  les  pauvres;  ils  veulent 
nous  écraser  ;  hé  bien  !  il  faut  les  prévenir,  '  il  faut  les  écraser  nous-mêmes  ;  nous 
avons  la  force  en  mains.  Les  malheureux  qu'ils  sont!  Ils  ont  dévoré  les  Iruits  de 
nos  travaux  ;  ils  ont  mangé  nos  chemises;  ils  ont  bu  noire  sueur...  et  ils  vou- 
draient encore  s'abreuver  de  notre  sang...  Qu'il  soit  formé  à  l'instant  une 
armée  révolutionnaire  qui  parcoure  toutes  les  campagnes;  que  chaque  rayon 
de  celte  armée  traîne  à  sa  suite  l'instrument  fatal  des  vengeances  du  peuple, 
et  que  tous  les  accapareurs,  tous  les  fermiers  riches  qui  se  refuseraient  de 
nous  fournir  des  subsistances  tombent  sous  nos  coups...  » 

Mais  voici  Hébert  qui  se  dresse  en  chef  d'insurrection  : 

«  Que  le  peuple,  dés  demain,  se  porte  en  masse  à  la  Convention,  qu'il 
l'entoure  comme  il  a  fait  au  10  août,  au  2  septembre,  et  au  31  mai,  et  qu'il 
n'abandonne  pas  ce  poste  jusqu'à  ce  que  la  représentation  nationale  ait 
adopté  les  moyens  qui  sont  proposés  pour  nous  sauver...  » 

Est-ce  une  révolution  nouvelle  qui  s'annonce,  la  révolution  des  subsis- 
tances? 

«  Que  l'armée  révolutionnaire  parte  à  l'instant  même  où  le  décret  aura 
été  rendu,  mais  surtout  que  la  guillotine  suive  chaque  rayon,  chaque  colonne 
de  cette  armée  !  » 

Qu'elle  suive?  non,  mais  qu'elle  précède!  C'est  ce  que  Chaumette  deman- 
dera bientôt  :  qu'elle  soit  en  tête  de  la  colonne  et  que  sa  silhouette  se  proQle 
sur  le  vaste  horizon  plat  de  la  Beauce;  que  la  sinistre  visiteuse  aille  cogner  le 
soir  à  la  i)0rle  du  riche  fermier;  qu'elle  allonge  son  ombre  sur  les  larges  gué- 
rels  empourprés  du  couchant  d'automne.  Les  blés  enfouis  par  le  fermier  spé- 
culateur jailliront  de  la  terre  comme  une  source  inépuisable. 

Aux  Jacobins,  où  se  répétaient  les  rumeurs  venues  de  l'Hôtel  de  Ville, 
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l'émoi  fut  grand.  Étail-ce  un  coup  de  main  des  Enragés  sur  la  Commune? 
Élait-ce  une  entreprise  de  la  Commune  sur  la  Convention? 

Robespierre,  condamné  dès  lors  à  des  prodiges  d'équilibre,  s'exalta  en 
paroles  terribles  contre  lés  accapareurs  aQn  d'avoir  le  droit  de  dénoncer  ce 
qu'il  y  avait  de  suspect  selon  lui  dans  la  brusque  invasion  de  l'Hôtel  de 
Ville  : 

«  Si  les  fermiers  opulents  ne  veulent  être  que  les  sangsues  du  peuple, 
Jious  les  livrerons  au  peuple  lui-même.  Si  7ioiis  trouvions  trop  d  obstacles  à 
faire  justice  des  traîtres,  des  conspirateurs,  des  accapareurs,  nous  dirions 
au  peuple  de  s'en  faire  justice  lui-même.  » 

Paroles  terribles;  mais  il  ajoute  : 

«  Réunissons  donc  ce  faisceau  redoutable  contre  lequel  tous  les  efforts 
des  ennemis  du  bien  public  se  sont  brisés  jusqu'à  ce  jour.  Ne  perdons  pas  de 
vue  qu'ils  ne  désirent  autre  chose  que  de  nous  rendre  suspects  les  uns  aux 
autres,  et  particulièrement  de  nous  faire  haïr  et  méconnaître  toutes  les  au- 
torités constituées.  Des  malveillants,  des  scélérats  se  joignent  aux  groupes 
qu'on  voit  à  la  porte  des  boulangers,  et  les  irritent  par  des  propos  perfides. 
On  alarme  le  peuple  en  lui  persuadant  que  les  subsistances  vont  lui  man- 
quer. On  a  voulu  armer  le  peuple  contre  lui-même,  le  porter  sur  les  prisons 
p  ur  y  égorger  les  prisonniers,  bien  sûr  qu'on  trouverait  moyen  de  faire 
échajjper  les  scélérats  qui  y  sont  détenus,  et  d'y  faire  périr  l'innocent,  le  pa- 
triote que  l'erreur  a  pu  y  conduire. 

«  Ces  scélérats  ont  voulu  égorger  la  Convention  nationale,  les  Jacobins, 
les  patriotes.  Ils  ont  cherché  à  leur  aliéner  le  peuple  en  leur  attribuant  tous 
les  maux  dont  ils  l'ont  rendu  viclicne.  On  assure  que  dans  ce  moment  Pache 
est  assiégé  non  par  le  peuple,  mais  par  quelques  intrigants  qui  l'injurient, 
l'insultent,  le  menacent.  » 

Ainsi  la  guerre  était  déclarée  une  fois  de  plus  aux  Enragés  par  Robes- 
pierre. Mais  la  force  révolutionnaire  gouvernementale  ne  peut  maîtriser  le 
mouvement.  Elle-même,  en  protestant  contre  la  Terreur,  prononce  des  paroles 
de  terreur  ;  et  c'est  demain  Robespierre  lui-même  qui  présidera,  comme  prési- 
dent de  la  Convention,  à  l'ouverture  officielle  de  l'ère  sanglante.  Les  Jacobins 
eux-mêmes,  enfiévrés  par  des  paroles  terribles  de  Royer,  décident  de  se  mêlera 
la  Commune  et  au  peuple  pour  aller  le  lendemain  à  la  Convention,  pour  la 
sommer  d'agir. 

Or,  au  moment  où  la  crise  des  subsistances  aboutissait  à  ce  paroxysme  et 
où  le  peuple,  non  pas  affamé,  mais  exaspéré  par  les  difficultés  de  vivre,  allait 
sommer  la  Révolution  de  donner  la  sécurité  et  l'abondance,  une  nouvelle  ter- 
rible se  propageait:  Toulon  s'était  livré  aux  Anglais. 

Robespierre,  dans  celte  même  séance  du  4,  aux  Jacobins,  avait  commencé 
à  préparer  les  esprits  au  choc  redoutable  : 
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«  Toulon  esl  pcutiMro  juis.  Nous  vaincrons  sans  Toulon,  nous  vaincrons 
sans  escadre.  » 

Mais  oui,  la  nouvelle  est  con(lrun-e;  el  c'est  alTreux.  Toulon  n'a  pas  étù 
pris.  Toulon  n'a  pas  élu  forcé.  Toulon  s'est  donné  à  l'euneiui.  Toulon  a  trahi 
la  France  el  toute  la  Révolution.  Les  sections  royalistes  l'eniportenl,  el  c'est 
au  nom  de  Louis  XVII  que  l'amiral  Hood  est  accueilli  dans  le  grand  port.  Et 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  aristocrates  qui  trahissent.  Les  chefs  de  l'esca- 
dre ont  presque  tous  fait  le  jeu  des  Anglais  :  la  plupart  des  matelots,  avec 
l'amiral  Sainl-Julion,  sont  restés  fidèles  à  la  Républiijue.  Mais  les  ouvriers  de 
l'arsenal,  fatigués  d'être  payés  en  assignats,  se  sont  rendus  pour  être  payés 
en  or.  Ainsi  l'ennemi  fait  d'abord  de  la  misère,  et  ensuite  à  cette  misère  il 
inocule  la  trahison.  Ce  poison  horrible  esl  dans  nos  veines  :  par  quelle  magi- 
que incantation  de  fureur,  par  quelle  exsudation  sanglante  l'en  ferons-nous 
sortir? 

Fabre  d'Églantine  a  dit  que  l'étranger,  installé  au  cœur  de  la  Banque, 
organisait  la  contre-révolution  par  le  discrédit  des  assignats.  Barére  a  lu  à  la 
Convention  des  lettres,  des  comptes  saisis  par  le  Comité  de  Salut  public  et 
qui  démontrent  que  l'Anglais  a  des  agents  cachés  partout.  Il  en  a  dans  nos 
places  fortes  pour  mettre  le  feu  aux  arsenaux  et  aux  poudrières.  Il  en  a  dans 
nos  clubs,  pour  affoler  le  peuple  souffrant.  Et  ces  guinées  anglaises  achètent 
les  ouvriers  de  nos  ports  après  avoir  commandité  les  fanatiques  de  Vendée. 

Qui  sait  si  l'étranger  n'est  pas  caché  jusque  dans  notre  colère  que  ses 
propos  exaspèrent  pour  la  changer  en  délire?  11  faut  se  défendre  ;  il  faut  se 
venger;  il  faut  faire  peur  à  la  contre-révolution  et  an  monde. 

Voici  le  Dies  irœ,  où  toute  pitié  va  mourir.  Des  milliers  de  citoyens 
conduits  par  Pache  etChaumelte,  sont  entrés  à  la  Convention.  Chaumette  re- 
fait son  discours  de  la  veille  à  la  Commune;  mais  avec  quel  surcroît  d'auto- 
rité, depuis  que  le  crime  de  Toulon  est  connu,  il  dénonce  la  conspiration  de 
l'étranger  contre  la  liberté  française  I 

«  L'ennemi  veut  affamer  le  peuple  pour  qu'il  échange  sa  souveraineté 
contre  un  morceau  de  pain. 

«  —  Non,  non,  le  peuple  restera  libre.  » 

C'est  le  cri  de  la  Montagne,  et  du  peuple  et  des  tribunes. 

«  Vous,  Montagne  à  jamais  célèbre  dans  les  pages  de  l'histoire,  soyez  le 
Sinaï  des  Français,  lancez  au  milieu  des  foudres  les  décrets  éternels  de  la  jus- 
tice et  de  la  volonté  du  peuple!  Assez  longtemps,  le  feu  concentré  de  l'amour 
du  bien  public  a  bouillonné  dans  vos  flancs,  qu'il  fasse  une  éruption  vio- 
lente ! 

«  Plus  de  quartier I  plus  de  miséricorde  aux  traîtres!  (Non,  non,  crient 
d'une  même  voix  la  Convention  et  le  peuple).  Si  nous  ne  les  devançons  pas, 
ils  nous  devanceront;  jetons  entre  eux  et  nous  la  barrière  de  l'éternité!  » 

0  Chaumette,  l'image  n'est  pas  très  juste.  Elle  ne  le  serait  que  si,  eux,  ils 
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restaient  éternellement  des  morts,  et  si  vous,  vous  restiez  éternellement  des 
vivants.  Ce  n'est  pas  la  barrière  de  l'élernité  que  vous  allez  jeter  entre  eux  et 
vous  ;  c'est  la  barrière  de  la  mort,  et  cette  barrière-là,  elle  est  aisée  à  fran- 
chir. G  Chaumette,  regardez  celui  qui  préside,  et  dont  le  visage  concentré  et 
soucieux  refoule  je  ne  sais  quel  secret  profond.  Il  vous  aidera  un  jour  à  passer 
de  l'autre  côté  de  la  mort.  C'est  à  la  création  immédiate  d'une  armée  révolu- 
tionnaire qui,  lançant  des  colonnes  de  toutes  parts,  ira  porter  chez  les  acca- 
pareurs et  les  conspirateurs  la  mort  ou  l'épouvante,  que  Chaumette  conclut. 

La  délégation  jacobine  demande  la  mise  en  jugement  immédiate  et  la 
condamnation  rapide  des  détenus  girondins. 

«  Dans  les  places  publiques,  les  républicains  parlent  avec  indignation  des 
forfaits  de  Brissot,  ils  ne  prononceni  son  nom  qu'avec  horreur.  On  se  rappelle 
que  ce  monstre  a  été  vomi  par  r.\ngleterre  en  1789,  pour  troubler  noire  révo- 
lution et  entraver  sa  marche.  Nous  demandons  qu'il  soit  jugé,  ainsi  que  ses 
complices. 

«  Le  peuple  s'indigne  de  voir  encore  des  privilèges  au  milieu  de  la  Répu- 
blique. Quoi!  les  Vergniaud,  les  Gensonné  et  autres  scélérats,  dégradés  par 
leur  trahison  de  la  dignité  de  représentants,  auraient  pour  prison  un  palais, 
tan  lis  que  de  pauvres  sans-culottes  gémissent  dans  les  cachots  sous  les  poi- 
gnards des  fédéralistes... 

«  Il  est  temps  que  l'cgaiité  promène  la  faux  sur  toutes  les  têtes.  Il  est 
temps  d'épouvanter  tous  les  conspirateurs.  Eh  bien  1  législateurs,  placez  la 

TERREUR   A  l'ORDRE  DU  JOUR.  » 

Lt  formule  était  trouvée:  elle  fut  couverte  d'acclamations. jRassurez-vous, 
citoyen  délégué;  vous  aurez  la  tète  de  Brissot  et  celle  de  Vergniaud,  et  bien 
d'autres  encore.  Dans  le  panier  de  la  guillotine,  tous  les  jours  rempli  et  vidé, 
il  y  aura  place  pour  bien  des  têtes,  et  pour  la  vôtre  aussi  à  l'aventure.  Tous 
ces  hommes,  hélas!  qui,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  dans  la  fêle  auguste 
de  la  fédération,  invoquaient  la  bienfaisante  Nature  et  buvaient  l'eau  limpide 
à  la  coupe  de  la  fraternité  sainte,  c'est  le  sang  des  hommes  qu'ils  vont  boire 
à  la  coupe  de  la  fureur  et  de  la  mort.  Et  ils  sont  restés  les  mêmes,  et  à  travers 
l'atroce  besogne  de  meurtre  que  leur  suggère  ou  que  leur  impose  le  délire 
des  événements,  ils  gardent  leur  grand  rêve  d'apaisement  fraternel. 

Que  le  destin  fut  cruel  de  vous  gorger  ainsi  d'une  amère  saveur  de  sang,  ù 
vous  qui  cherchiez  la  justice  et  qui  aimiez  l'humanité  !  L'histoire  a  fait  de  vous 
des  sacrificateurs,  c'est-à-dire  des  suiipliciés.  Les  révolutions  sont  la  forme  bar^ 
bare  du  progrès.  Si  noble,  si  féconde,  si  nécessaire  que  soit  une  révolution, 
elle  appartient  toujours  à,  l'époque  inférieure  et  semi-bestiale  de  l'humanité, 
iilsl-il  permis  d'entrevoir  le  jour  où  la  forme  du  progrès  humain  sera  vrai- 
ment humaine? 

Drouel  avait  scandalisé  la  Convention  par  une  expression  brutale  : 

«  Soyons  bri^iands  pour  le  bonheur  du  peuple.  * 
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Tluiriol  lui  rùpondil  : 

«  La  France  n'est  pas  altérée  de  sang;  elle  n'est  altérée  que  de  justice.  » 

Oui,  mais-  quand  viendra  l'heure  où  la  soif  de  justice  ne  se  désaltérera 
plus  dans  le  sang? 

Danton,  pareil  au  fond(>ur  qui  échaulTe  le  métal  pour  le  rendre  duclile, 
passionna  les  esprits  pour  les  assouplir  à  sa  tactique  de  sagesse.  Qiiaml  il  les 
eut  comme  enflammés  de  parole  révolutionnaire,  c'est  contre  l'ennemi  du 
dehors  surtout  qu'il  tourna  leurcolôrc  véhémente.  Que  lesminisLres  reçoivent 
cent  millions  et  que  partout  on  fahrique  des  piques.  Et  soudain,  comme  s'il 
voulait  frapper  les  contre-révolutionnaires,  les  modérés  qui  abondaient  dans 
les  sections,  il  proposa  une  mesure  à  deux  fins  : 

Les  ouvriers,  obligés  de  travailler  pour  vivre,  ne  pouvaient  se  rendre  aux 
assemblées  de  sections.  Au  contraire,  les  muscadins,  les  fils  de  bourgeois  y 
allaient  en  nombre.  Que  propose  Danton'?  Qu'il  n'y  ait  que  deux  assemblées 
de  sections  par  semaine,  et  que  les  ouvriers  qui  s'y  rendent  reçoivent  2  livres 
par  séance.  Oui,  la  force  populaire  sera  ainsi  dominante  dans  les  sections. 
Mais  les  Enragés,  qui,  eux,  soutenus  par  leur  exaltation  même,  allaient  aux 
assemblées  de  sections  et  qui  parfois  y  faisaient  la  loi,  sont  frappés  du  même 
coup.  Ces  petites  minorités  ardentes  vont  être  noyées  dans  un  large  flot.  Les 
Enragés  le  comprirent  bien,  et  quelques  jours  après,  Varlet  vint  protester  en 
leur  nom  contre  une  mesure  humiliante,  selon  lui,  et  dégradante  pour  le 
peuple  autant  que  funeste  à  la  liberté. 

Mais  Robespierre  s'éleva  avec  force  contre  Varlet,  la  mesure  fut  mainte- 
nue :  sous  le  couvert  d'une  proposition  populaire,  Danton  avait  aboli  la  per- 
manence des  sections,  dégagé  le  pouvoir  exécutif  et  la  Convention  de  leur 
intervention  presque  quotidienne  et  donné  à  l'action  populaire  une  base  plus 
large  et  mieux  équilibrée.  Ainsi,  jusque  sous  l'action  véhémente  du  peuple, 
la  Convention  gardait  sa  maîtrise. 

Le  5  septembre  marque  l'ouverture  officielle  de  la  Terreur  par  la  création 
de  l'armée  révolutionnaire,  par  une  vigoureuse  adaptation  nouvelle  du  tribu- 
nal révolutionnaire  divisé  en  quatre  sections  pour  mieux  suffire  à  sa  besogne 
accrue.  J'observe  que  ni  les  délégués  des  Jacobins  ni  ceux  de  la  Commune 
ne  parlèrent  du  maximum.  C'est  surtout  par  la  terreur  communiquée  aux  fer- 
miers, aux  marchands,  aux  accapareurs,  qu'ils  comptaient  régler  la  question 
des  subsistances.  Mais  la  Convention  comprit  que  seule  la  taxation  légale  des 
denrées  pouvait  assurer  la  subsistance  du  peuple  sans  livrer  la  France  à  un 
despotisme  sauvage,  et,  le  29  septembre,  elle  rendit  le  grand  décret  qui  tari- 
fait toute  la  vie  économique  de  la  nation,  les  marchandises,  les  salaires. 

o  Les  objets  que  la  Convention  nationale  a  jugés  de  première  nécessité, 
et  dont  elle  a  cru  devoir  fixer  le  maximum  ou  le  plus  haut  prix  sont  :  la  viande 
fraîche,  la  viande  salée  et  le  lard,  le  beurre,  l'huile  douce,  le  bétail,  le  poisson 
salé,  le  vin,  l'eau-de-vie,  le  vinaigre,  le  cidre,  la  bière,  le  bois  à  brûler,  le 
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charbon  de  bois,  le  charbon  de  terre,  la  chandelle,  l'huile  ;i  briller,  le  sel,  la 
soude,  le  savon,  la  potasse,  le  sucre,  le  miel,  le  papier  blanc,  les  cuirs,  les 
lers,  la  fonte,  le  plomb,  l'acier,  le  cuivre,  le  chanvre,  le  lin,  les  laines,  les 
étoffes,  les  toiles,  les  matières  premières  qui  servent  aux  fabriques,  les  sabots, 
les  souliers,  les  colza  et  navette,  le  tabac.  » 


Lb    CUAKluT    I>ES    MOKTS. 

(D'aprùs  uue  estampe  du  Musée  Caruavalet.) 


Comme  on  voit,  les  grains  ne  sont  pas  compris  dans  ce  tableau,  parce 
que  les  grains  et  farines  avaient  été  l'objet  d'une  loi  spéciale  de  maximum  le 
3  mai  1793.  Sur  quelle  base  la  Convention  va-l  elle  régler  le  prix  maximum 
de  toutes  les  marchandises?  Elle  n'adopte  pas  la  même  méthode  que  pour  les 
grains.  Pour  ceux-ci,  elle  avait  décidé  que  le  cours  moyen  entre  le  1"  janvier 
cl  le  1"  mai  1793,  établi  dans  chaque  département  par  les  mercuriales  des 
districts,  serait  le  prix  maximum.  Ce  maximum  devait  décroître  au  1"  juin 
d'un  dixième,  puis  d'un  vingtième  sur  le  prix  restant  au  l"juillel,  d'un  tren- 
tième au  1"  août  et  d'un  quarantième  au  1"  septembre.  11  parut  plus  sage  (1 
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la  Convention,  pour  maximer  l'ensemble  des  marchandises,  de  prendre  pour 
base  les  prix  de  1790. 

A  ce  niomtMrt,  los  perlnrliations  économiqiu-s  ri^snltanl  des  assignats,  de 
la  Ruerre,  des  désastres  coloniaux,  des  agitations  révolulioiinairrs,  no 
s'étaient  pas  encore  produites  :  depuis  celte  époque,  non  seulement  il  y  avait 
eu  une  hausse  générale  des  marchandises,  mais  il  y  avait  ou  une  hausse  par- 
linili^re  plus  marquée  do  quolques-unes  d'entre  elles.  Ainsi,  prendre  comme 
base  des  mercuriales  ultérieures,  c'était  s'exposer  îi  consacrer  et  ;\  consolider 
des  rapports  de  prix  factices  et  accidentels  entre  les  diverses  catégories  de 
produits. 

L'année  1700  offrait  au  contraire  une  mesure  normale,  et  les  rap- 
ports de  prix  y  étaient  déterminés  par  les  Trais  de  production  et  par  lo  béné- 
fice moyen.  Mais  comme  il  y  avait  eu  depuis  lors  une  hausse  générale  et 
comme  il  n'était  pas  possible  d'espérer  qu'on  ramènerait  d'emblée  l'assignat 
au  pair,  la  Convention  décréta  que  le  maximum  serait  formé  du  prix  de  1790 
et  du  tiers  de  ce  prix  en  sus. 

A  vrai  dire,  il  semble  que  la  Convention  aurait  pu  ne  pas  se  préoccuper 
de  celte  dépréciation  de  l'assignat,  et  s'en  tenir  purement  et  simplement  aux 
prix  de  1790.  Qu'importe,  en  effet,  au  marchand  de  laine  de  vendre  sa  laine 
cinquante  pour  cent  de  plus  qu'eu  1790,  s'il  est  obligé  en  même  temps  de 
payer  cinquante  pour  cent  de  plus  tous  les  produits  qu'il  achète?  Du  moment 
qu'en  somme  toutes  les  valeurs  de  1790  uniformément  majorées  de  cinquante 
pour  cent  garderont  exactement  leurs  rapports  de  1790,  pourquoi  ne  pas 
exprimer  ce  rapport  de  valeur  sous  la  forme  même  qu'il  avait  en  1790,  et 
s"en  tenir  purement  et  simplement  aux  prix  de  celle  époque?  Oui,  mais  d'abord 
tous  les  produits,  toutes  les  marchandises  n'étaient  pas  compris  dans  le 
nouveau  tableau  du  maximum,  si  étendu  fût-il.  Le  prix  des  grains,  par  exemple, 
ct.int  maxime  au  prix  courant  des  quatre  premiers  mois  de  1793,  était  fort 
fcLii  érieur  à  celui  de  1790.  Dès  lors  le  pouvoir  d'achat  des  assignats  aurait  élô 
moindre  pour  les  blés  que  pour  les  autres  marchandises  ou  denrées.  De  plus, 
l'assignat  perdant  par  rapport  à  l'or  et  aux  papiers  étrangers,  il  était  difticile 
de  lui  donner  une  valeur  pleine  pour  tout  le  reste  sans  produire  un  déséqui- 
libre inquiétant.  Or,  si  les  assignats  avaient  pu  acquérir  tous  les  produits 
selon  les  prix  de  1790,  c'esl-à-dire  selon  des  prix  antérieurs  à  ceux  que  la 
baisse  de  l'assignat  avait  produits,  c'est  comme  si  l'assignat  avait  eu  sa  valeur 
pleine  pour  tous  ces  produits,  tout  en  n'ayant  qu'une  valeur  réduite  à  l'égard 
de  l'or  et  des  effets  étrangers.  Enfin,  si  le  prix  de  tous  les  objets  avait  été  ra- 
mené aux  prix  de  1790,  la  valeur  des  assig/iats  en  circulation  aurait  été  i-ingu- 
lièrement.  accrue.  Les  détenteurs  d'assignats  auraient  pu,  avec  une  même 
quantité  et  une  même  valeur  nominale  d'assignats,  acheter  beaucoup  plus 
d'objets  qu'avant  la  loi  du  maximum.  Et  ramener  les  prix  des  objets  au  n: 
veau  de  1790  aurait  eu  pour  conséquence  d'abord  d'enrichir  démesurément 
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les  porteurs  d'assignats,  ensuite  (l'accroitic  encore  la  disproportion  entre  la 
valeur  des  objets  et  la  ma?>e  surabondante  des  assignats. 

Voilà  pourquoi  (sauf  pour  le  charbon  et  le  bois  i\  brûler  dont  le  prix  dp 
1790  ne  fut  relevé  que  d'un  vingtième)  la  Convention  décrète  que  «  le  maxi- 
mum du  prix  de  toutes  les  denrées  et  marchandises  énoncées  à  l'article  pre- 
mier sera,  pour  toute  l'élcndue  de  la  République,  jusqu'au  mois  de  septembre 
prochain,  le  prix  que  chacune  d'elle  avait  en  1790,  tel  qu'il  est  constaté  par 
les  mercuriales  ou  le  prix  courant  de  chaque  département,  et  le  tiers  en  sus, 
déduction  faite  des  droits  fiscaux  et  autres  auxquels  elles  étaient  alors  sou- 
mises, pous  quelque  dénomination  qu'ils  aient  existé.  » 

Comme  on  le  voit,  la  Conveulion.  à  ce  moment,  ne  légifère  que  pour  une 
année.  Elle  n'institue  pas  lé  maximum  comme  un  régime  déliiilif,  mais  seu- 
lement comme  un  remède  à  de  passagères  et  extraordinaires  difficultés.  La 
base  adoptée  par  elle  pour  la  détermination  des  prix  est  beaucoup  trop  géné- 
rale cl  trop  vague;  quel  est,  en  elTet,  le  prix  d'une  marchandise?  Est-ce  son 
prix  à  la  fabrication,  dans  l'atelier  du  producteur?  ou  bien  dans  le  magasin 
de  gros?  ou  bien  dans  le  magasin  de  détail  ? 

D  innombrables  difficultés  d'a;)plicai;on  vont^  surgir  qui  u'empécheronl 
pas  une  première  mise  en  œuvre  un  peu  grossière  ou  arbitraire  de  la  loi, 
Liais  qui  obligeront  bientôt  la  Révolution  à  une  analyse  plus  profonde  du 
raouvem?nt  économique.  Mais  il  était  impossible,  en  déterminant  le  prix  des 
marchandises  ou  denrées,  de  ne  pas  déterminer  aussi  le  prix  du  travail  :  car 
si  le  prix  total  du  produit  ne  peut  pas  excéder  un  certain  niveau,  comment 
serait-il  possible  qu'un. des  éléments  de  ce  prix,  le  salaire,  pût  se  développer 
indéfiniment? 

Mais  la  Convention  tient  à  consolider  au  profil  des  ouvriers  une  partie 
au  moins  des  conquêtes  qu'ils  ont  réalisées  dans  l'ordre  des  salaires.  Et  elle 
décrète  que  «  le  maximum  ou  le  plus  haut  prix  respectif  des  salaires,  gages, 
main-d'œuvre  et  journées  de  travail  dans  chaque  lieu  sera  fixé,  à  commencer 
de  la  publication  de  cette  loi  jusqu'au  mois  de  septembre  prochain,  par  les 
conseils  généraux  des  communes  au  même  taux  qu'en  1790,  auquel  il  sera 
ajoulé  la  moitié  de  ce  prix  en  sus  ». 

Ainsi,  pour  le  maximum  des  produits  et  marchandises,  le  prix  de  1790 
est  majoré  A'un  tiers,  pour  les  salaires  il  est  majoré  de  la  moitié.  Si  donc  l'on 
voulait  rhiiïrer,  d'après  cette  double  base,  l'amélioration  réelle  de  la  condi- 
tion dt'S  salariés,  l'accroisst'ment  réel  de  leur  puissance  d'achat,  on  pourrait 
dire  que  le  bien-être  des  ouvriers  s'est  accru  de  la  dilférence  de  la  moitié  au 
tiers,  c'est-à-dire  d'un  sixième.  Un  relèvement  d'un  sixième  par  rapport  à  la 
condition  des  salariés  en  1790,  voilà,  en  quelque  sorte,  la  traduction  arithmé- 
tique et  le  bilan  officiel  de  la  Révolution. 

Voilà  donc  qu'en  septembre  la  Révolution  menacée  et  irritée,  mais  con- 
fiante et  forte,  déploie  une  grande  puissance  d'organisation,  de  terreur  et  de 
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combat.  C'est  le  Coiiiilé  de  Salul  public  qui  devient  de  plus  en  plus  la  force 
d'impulsion  et  de  régulation.  Depuis  le  10  juillet  il  est  renouvelé.  Danton  en 
est  sorti.  Il  avait  déclaré  d'avance  qu'il  ne  voulait  pas  être  réélu,  et  la  Conven- 
tion ne  le  nomma  pas. 

Le  5  septembre,  après  le  discours  révolutionnaire  el  avisé  que  j'ai  com- 
menté tout  à  l'heure,  un  des  Conventionnels  s'écria  :  «  Danlou  a  une  tôle 
révolutionnaire;  il  faut  qu'il  entre  au  Comité  de  Salut  public  ». 

D'acclamation  el  à  l'unanimité,  la  Convention  le  désigna.  Mais  il  s'obstina 
dans  son  refus.  Y  avail-il  chez  lui  un  commencement  de  lassitude?  Cédail-il 
h  celle  sorte  de  paresse  qui  souvent  l'alanguissait  el  qui  ne  lui  permettait 
guère  que  des  accès  d'énergie  et  de  brusques  réveils?  Trouvait-il  au  Comité 
la  besogne  trop  continue,  trop  absorbante  et  minutieuse?  Remarié  depuis  peu, 
voulait-il  se  ménager  des  loisirs  pour  ce  nouvel  amour  oîi  s'acharnait  la  fougue 
de  son  tempérament?  Sans  doute  aussi  sa  résolution  était  l'indice  d'une  se- 
crète meurtrissure  et  d'un  calcul  politique.  Il  avait  pris,  dans  des  temps  dif- 
ficiles, des  responsabilités  sans  nombre,  el  il  en  sentait  le  poids.  Souvent  il 
devait  se  défendre  aux  Jacobins  :  son  orgueil,  moins  tenace  et  profond  que 
celui  de  Robespierre,  mais  violent  el  lumulUieux,  en  souffrait.  Il  savait,  par 
la  cruelle  expérience  de  ses  relations  avec  Dumouriez,  comme  il  est  aisé  à 
l'homme  public,  dès  qu'il  agit,  dès  qu'il  a  une  fonction  précise  et  une  partie 
du  pouvoir,  de  se  compromettre.  Il  lui  en  coûtait  sans  doute  d'être  si  souvent 
défendu  et  comme  protégé  par  Robespierre  qui,  lui,  s'était  ménagé,  qui  avait 
surveillé  les  événements  plus  qu'il  ne  les  avait  dirigés,  el  qui  mainlenanl 
pouvait  appliquer  son  autorité  intacte  <\  la  conduite  de  la  Révolution  libérée 
de  la  paralysante  agitation  girondine  comme  de  la  tutelle  monarchique.  Et 
Danton  avait  conclu  que  l'heure  était  venue  pour  lui  de  se  réserver,  de  se 
tenir  un  peu  en  marge,  de  laisser  ainsi  s;i  popularité  révolutionnaire  se  refaire, 
tandis  que  d'autres,  au  contact  du  pouvoir,  deviendraient  nécessairement 
plus  mesurés.  Lui,  du  dehors,  les  soutiendrait,  les  encouragerait  :  il  ne  leur 
tendrait  pas  de  piège,  il  ne  les  affaiblirait  pas  par  une  opposition  systématique 
ou  un  dénigrement  sournois.  Mais  il  ne  s'engagerail  pas  à  fond,  et  ils 
seraient  obligés  de  paraître  au  premier  plan  des  responsabilités.  Ils  sortiraient 
enfin  du  sanctuaire.  Alors,  quand  l'heure  serait  venue,  quand  tous  auraient 
compris  que  la  Révolution  a  besoin  de  se  régler  elle-même,  de  se  contenir,  il 
interviendrait  de  nouveau,  il  reprendrait  les  négociations  diplomatiques 
qu'il  avait  amorcées  au  premier  Comité  de  Salut  public  et  qui  étaient  peut- 
être  prématurées.  Il  donnerait  la  paix  ii  la  France  de  la  Révolution,  et  avec 
la  pai.\  un  régime  plus  stable,  plus  libéral  et  plus  humain.  Ce  plan,  assez 
sage  en  apparence  et  avisé,  avait  deux  défauts.  D'abord,  Danton  oubliait 
qu'une  force  comme  la  sienne  ne  peut  pas  être  hors  du  pouvoir  el  de  la  res- 
ponsabilité. Hors  du  Comité  de  Silut  public  comme  dans  le  Comité  il  restait 
une  partie  du  pouvoir,  une  partie  de  la  Révolution,  el  il  allait  être  respon- 
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sable  de  son  abstenlion,  de  sa  bouderie  apparente,  el  de  l'usage  qui  en  serait 
fait  par  des  intrigants,  plus  qu'il  n'eût  été  responsable  par  une  parlicipation 
directe  au  gouvernement.  Enfin,  qui  sait  si  la  Révolution  laisserait  à  ces  com- 
binaisons le  temps  de  se  développer?  Compter  sur  le  temps,  quelle  erreur  en 
celte  période  de  vie  concentrée  où  les  minutes  valaient  des  siècles,  où  les 
événements  brûlaient  et  pouvaient  dévorer  en  un  jour  les  plus  fortes  renom- 
mées ! 

Robespierre,  lui,  n'entra  pas  au  Comité  de  Salut  public  le  premier  jour. 
Peut-être  ne  voulut-il  pas,  en  y  entrant  le  jour  même  où  Danton  en  sortait, 
servir  le  calcul  qu'il  devinait  dans  la  politique  dantoniste,  et  appeler  sur  lui- 
même,  par  ce  contraste  saisissant,  toute  la  lumière  des  responsabilités.  Mais 
il  ne  tarda  pas  à  comprendre  que  sa  place  maintenant  était  au  Comité,  qu'elle 
était  au  gouvernement.  Il  comprit  qu'à  rester  au  dehors  il  s'exposait  au  rôle 
ingrat  d'être  aux  Jacobins  le  défenseur  officieux,  l'avocat  bénévole  du  Comité 
toujours  attaqué,  et  qu'il  était  dangereux  pour  lui  de  ne  pas  diriger  du  dedans 
un  gouvernement  dont  il  paraissait  solidaire. 

Le  27  juillet,  en  remplacement  de  Gasparin  malade,  il  entra  au  Comité 
de  Salut  public.  Carnot  y  entra  le  li  août;  Billaud-Varennes  y  fut  adjoint  en 
septembre  ;  il  se  composa  donc  de  Jean  Bon  Saint-André,  de  Barère,  de 
Robespierre,  de  Coulhon,  d'Hérault- Séchelles,  de  Thuriot,  de  Prieur  de  la 
Marne,  de  Saint -Just,  de  Robert  Lindet,  de  Billaud-Varennes,  de  GoUot 
d'Herbois. 

Par  son  impulsion,  la  terreur  révolutionnaire  s'affirma  au  dedans;  la 
force  révolutionnaire  s'affirma  au  dehors.  La  loi  du  17  septembre  ordonne 
qu'on  dresse  des  listes  de  suspects;  et  dans  toute  la  France  les  comités  de 
surveillance  ont  ainsi  la  main  sur  tous  ceux  qui  tentaient  d'affaiblir  la  Révo- 
lution. 

Vingt-trois  Girondins,  Marie-Antoinette,  M""  Roland,  Bailly,  furent  appe- 
lés devant  le  tribunal  révolutionnaire,  c'est-à-dire  à  l'échafaud.  A  quoi  bon 
insister  sur  leur  défense?  Assez  longuement  les  Girondins  firent  tète  à  l'accu- 
sation. Mais  le  prétoire  révolutionnaire  n'était  qu'un  champ  de  bataille;  ils 
étaient  les  vaincus,  c'est-à-dire  les  condamnés.  Et  d'ailleurs  sur  tous  pesaient 
des  charges  terribles  :  trahison  si  c'était  la  reine,  guerre  civile  si  c'étaient  les 
Girondins.  Condamnée  le  16  octobre,  Marie-Antoinette  écrivit  à  M""  Elisabeth, 
sœur  de  Louis  XVI,  une  lettre  émouvante  et  fiôre  : 

«  C'est  à  vous,  ma  sœur,  que  j'écris  pour  la  dernière  fois.  Je  viens  d'être 
condamnée  non  pas  à  une  mort  honteuse,  elle  ne  l'est  que  pour  les  criminels, 
mais  à  aller  rejoindre  votre  frère...  » 

Elle  refusa  les  consolations  et  les  sacrements  des  prêtres  assermentés. 
Debout  sur  la  charrette  qui  Ii  menait  au  supplice,  les  mains  liées  derrière  le 
dos,  elle  paraissait  fouiller  du  regard  les  maisons  le  long  desquelles  elle  pas- 
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.«ni:  qup  chorohail-elle?  La  foule  crut  qu'elle  s'amusail  du  moiiveuionl  îles 
flammes  tricolores,  avec  colle  sorte  de  puérilité  que  donne  parfois  l'approche 
de  la  mort  qui  livre  au  hasard  des  Irapressious  l'esprit  délié  de  l'ordre  des 
choses.  Elle  cherchait  un  prêtre  insermenté,  de  qui  elle  pùl  recevoir  la  seule 
Wnêdictio!!  qui  comptât  pour  ell.'.  Elle  le  reconnut  à  une  fenêtre,  et  s'inclina 
inipvrcepliblemcnl.  Ce  signe  léger  niellait  entre  la  foule  et  elle  un  abime  plus 
profond  que  1.»  mort. 

lliirnave  fui  conluit  au  supplice  le  29  octobre.  Il  essaya  de  dire  quelques 
iiiuU  ;ui  peuple;  à  quoi  bon?  Depuis  les  jours  où  sa  parole  trouvait  de  l'écho 
e"6l:iienl  écoulés  des  siècles,  el  la  foule  qu'il  croyait  haranguer  étail  dans  un 
lointain  infini.  Le  1"  novembre,  vingt  et  un  Girondins,  parmi  eux  Brissol, 
Ocnsonné,  Carra,  Yergniaud,  Claude  Fauchet,  Boyer-Fonirède,  Lasource, 
furent  conduits  au  pied  de  l'tchalaud  :  quelle  charretée  de  gloire  el  de  dé- 
ception, d'intrigue  et  de  génie  !  La  Révolution,  à  pleins  tombereaux,  charriait 
au  bourreau  des  hommes  qui  furent  à  elle,  qui  l'avaient  servie  el  qui  ne 
croyaient  pas  l'avoir  méconnue.  Us  avaient  appris  sans  doute,  avant  de  mou- 
rir, que  même  sans  eux  la  Révolution  saurait  com!)allre,  organiser  el  vaincre, 
el  ce  fut  le  plus  terrible  châtiment  de  leur  élourderie  vaniteuse.  Toutes  ces 
lûtes  blêmes  furent  recueillies  dans  un  même  panier. 

Quelques  jours  après,  le  S  novembre,  c'est  .M°"  Roland  qui  mourait, 
calme,  sloïque,  mais  toujours  accusatrice  :  «  0  Liberté!  que  de  crimes  on 
commet  en  ton  nom  !  »  Triste  écho  de  l'élernelle  dénonciation  oîi  depuis  un  an 
les  Roland  s'étaient  obstinés.  , 

Pendant  que  la  Révolution  frappait  un  grand  coup  terrible  et  confondait 
la  Gironde  et  la  royauté  dans  le  pêle-mêle  de  la  mort,  elle  domptait  la  guerre 
civile,  elle  refoulait  l'insolence  étrangère.  CarnoL  donnait  aux  armées  l'orgi- 
nisalion  tout  ensemble  et  l'élan.  Il  réalisait  l'amalgame  qui  n'avait  guère  clé 
encore  que  projeté  ou  timidement  appliqué.  Désormais,  volontaires  el  soldais 
de  ligne  sont  fondus.  El  l'emporlemenl  de  rolîcn?ive  jette  partout  les  soldats 
de  la  Révolirtion  sur  l'ennemi  déconcerté. 

Le  général  Couteaux,  en  une  marche  rapide,  culbute  les  délacheraenls 
que  la  contre-révolution  marseillaise  avait  distribués  dans  la  vallée  du  Rhône. 
A  la  fin  d'août  il  entre  à  Marseille.  Lyon  est  investi  ;  de  Saint-Éiienne,  de 
Saint-Chamond,  de  Clermont,  partent  par  milliers  des  volontaires  qui  vont 
grossir  l'armée  assiégeante.  Couthon,  moulé  dans  la  chaire  de  la  cathédrale 
de  Clermont,  y  prêche  contre  la  ville  rebelle,  contre  la  cité  des  riches,  des 
moines  et  des  rois,  la  croisade  sainte  de  la  liberté  el  de  la  loi.  Les  boulets 
rouges  pleuvent  sur  la  grande  ville  sombre  ;  elle  s'enflamme,  et  l'horizon  est 
comme  illuminé  au  loin  d'une  aurore  boréale.  Le  9  octobre  elle  est  forcée,  et 
le  général  Précyne  peut  sauver  que  quelques  bataillons  décimés.  La  Conven- 
tion, par  un  décret  terrible,  ôle  à  la  ville  vaincue  jusqu'à  son  nom;  ce  ne  sera 
plus  Lyon,  ce  sera  Commune-Affranchie,  el  les  maisons  des  riches,  les  somp- 
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tueuses  demeures  des  fabricants  égoïstes  qui  avaient  appelé  la  royauté,  lom- 
beront  sous  le  mirleau... 

Toulon  e>t  repris  sur  les  Anglais  le  10  décembre.  En  Vendée  la  lutte  est 
plus  acharnée  et  plus  vaste.  Dès  juin,  le  mouvement  s'était  systématisé.  Les 
chefs  vendéens  avaient  résolu  de  concentrer  leurs  forces  et  d'assaillir 
le-  villes.  Ils  s'étaiont  emparé  de  Sauraur,  et  avaient  donné  ras>aut  à  Nantes. 
Ils  s'imaginaient  forcer  aisément  la  ville.  Une  foule  de  pillards,  hommes  et 
femmes,  paysans  avides  et  cruels  comme  des  loups,  attendaient,  sur  toutes 
les  roules,  l'heure  de  la  tuerie  et  du  pillage.  Les  fiancés  se  donnaient  rendez- 
vous  chez  les  orfèvres  poiir  y  prendre  l'anneau  nuptial.  Les  révolutionnaires 
de  Nantes  résistèrent  héroïquement.  Un  moment,  on  crut  que  la  ville  était 
forcée.  En  un  suprême  effort  ils  la  dégagèrent.  Les  Vendéens  se  replièrent, 
mais  rentrés  dans  le  Bocage,  comme  le  sanglier  dans  son  abri,  ils  y  reQrent 
leurs  forces. 

Pendantce  temps  l'action  révolutionnaire  flottait.  La  direction  de  la  guerre 
était  disputée  entre  des  coteries  rivales,  entre  les  chefs  hébertistes  désignés 
par  le  mi  islère  de  la  guerre,  et  quelques  uns  des  représentants  convention- 
nels. Uai-on,  Rossignol,  étaient,  d'un  côté,  soutenus  par  Choudieu  ;  Tunck 
était  de  l'aulre,  soutenu  par  Gou|dlleau,  Bourdon  de  l'Oise  :  querelles,  dénon- 
ciations réciproques,  anarchie  et  impuissance.  Le  2  octobre,  Barère,  au  nom  du 
Comité  de  Salut  public,  sonne  le  tocsin  d'alarme:  «  C'est  la  Vendée  qu'il  faut 
détruire  ». 

Le  Comité  rétablit  l'unité  des  opérations,  concentre  les  armées  et  les  res- 
ponsabilités, investit  de  sa  confiance  de  jeunes  officiers  héro'iques  et  sages  : 
Kléber,  Marceau.  Deux  fortes  colonnes  marchant  à  la  rencontre  l'une  de 
l'autre,  traversent  et  trouent  la  Vendée.  Les  Vendéens,  pour  échapper  à  celle 
étreinte,  veulent  élargir  le  champ  de  la  guerre,  en  porter  le  feu  au  nord  de 
la  Loire.  Ils  la  franchissent  en  effet  après  la  sanglante  bataille  d'.\ncenis,  où 
Bonchamps  est  tué.  Mais  une  fois  au  nord  de  la  Loire,  ces  hommes  iléracinés 
de  leurs  champs  sont  comme  frappés  de  nostalgie.  Ils  ont  perdu  le  contact 
avec  la  terre  des  aïeux  qui  renouvelait  sans  cesse  leur  fanatisme  étroit.  Ils 
s'unissent  un  moment  aux  bandes  de  chouans  de  Bas-Maine,  mais  ils  tour- 
nent bientôt  sur  eux-mêmes  et,  aiïaiblis,  démoralisés,  repassent  la  Loire. 

Du  jour  où  ils  l'avaient  franchie  pour  aller  vers  le  Nord,  Barère  avait  jeté 
un  cri  de  joie  prophétique:  «Il  n'y  a  plus  de  Vendée».  Dès  novembre,  si  elle 
était  encore  un  terrible  embarras,  elle  avait  cessé  d'être  un  péril. 

Or,  pendant  que  la  Convention,  servie  par  le  Comité  de  Salut  public, 
écrasait  le  royalisme,  le  fédéralisme  et  la  trahison  à  .Marseille,  à  Lyon,  à  Tou- 
lon, en  Vendée,  l'armée  du  Nord  infligeait  à  la  coalition  des  défaites  succes- 
sives. Le  6  septembre,  l'armée  de  Houchard  déloge  les  troupes  anglaises  et 
autrichiennes  qui  se  préparaient  à  investir  Dunkerque.  C'est  la  bataille 
d'Hondschoote.    Mais  qu'importe  que  Dunkerque  soit  sauvé!  Le  Comité  de 
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Sahil  public  avail  il  mné  l'or  Iro  ;i  lloiu-hnid  lU-  s'iMigai^cr  à  l'oiid,  de  poiis>cr 
et  (l'envelopper  l'ennorai  par  une  oITonsivc  rnriiiiiiable.  Ilouchard  a  hôsilc,  il 
s'esl  conleiilé  d'une  demi-vicloire.  Qu'il  suit  frappé;  il  esl  révoqué,  traduit 
pour  désobéissance  devant  le  tribunal  révohilioiinaire,  exéculé.  llouchard 
après  Cusline  :  terrible  leçon  !  Li  victoire  ou  la  mort,  lîl  la  tiédeur,  l'indéci- 
sion sont  chAtiées  comme  l'élonie. 

Mais  si  le  duc  d'Yoïk  qui  commandait  autour  de  Dunkerque  une  arlnée 
môlée  d'Anglais,  d'Autrichiens  et  dî  Hanovriens,  avail  subi  un  échec,  le 
danger  restait  grani  sur  un  aulrc  point  de  la  frontière.  Le  général  autrichien 
Clairfayt  investissait  Miubeuge,  cl  s'apprêtait,  avec  une  armée  de  120000  hom- 
mes solidement  établie  entre  Mons  cl  la  mor,  à  reprendre  la  marche  en  avant. 
Carnot  courut  à  l'armée,  elle  était  commandée  par  Jourdm  qui  s'était  signalé 
à  llondschoote.  Lt  16  octobre,  à  Wattignies,  les  jeunes  soldats  de  la  Répu- 
blique culbutèrent  la  grande  armée  anlrichienne.  Cobourg  et  Clairfayt  étaient 
vaincus  comme  le  duc  d'York. 

Les  jours  de  Valmy  cl  de  Jemmapes  étaient  revenus,  mais  plus  purs  de 
tout  élément  suspect,  plus  nellemcnt  cl  hardiment  révolutionnaires.  AValmy, 
àJemnapos,  qui  donc  avait  vaincu?  Etait-ce  l'élan  de  patriotisme  et  de  ré- 
volution des  soldats?  Etait-ce  le  génie  brillant  et  ambigu  de  l'aventurier  d'an- 
cien régime  passé  au  service  de  la  Révolution'?  Ici,  c'est  le  génie  de  la  Révo- 
lution qui  éclate  et  triomphe.  Carnol,  Jourdan,  Kléber,  Marceau,  Hoche, 
tous  ces  hommes  ne  sont  rien  que  par  la  Révolution,  et  ils  ne  comballenlque 
pour  elle.  Aucune  ariière-pmsée  n'est  en  eux,  aucun  dessein  obscur,  aucun 
sous-entendu  redouhiblo.  Leur  pensée  est  transparente,  toute  traversée  de  l'ar- 
dente lumière  de  la  Révolulion,  et  c'est  son  génie  qu'ils  mettent  en  œuvre, 
son  génie  immense  et  impersonnel,  l'élan,  la  force  des  masses  en  mouvement, 
toute  une  démocratie  chargée  de  puissance  électrique  et  foudroyant  l'ennemi. 
Sans  doute,  il  y  a  organisation,  pensée,  méthode,  discipline.  Et  la  science 
personnelle,  l'hé.o'isme  in  iividuel  de  ceux  qui  administrent  cl  qui  comman- 
dent, est  un  élément  nécessaire  de  la  victoire.  Mais  tout  leur  art  et  toute 
leur  gloire  est  de  servir  la  Révolution  selon  son  propre  génie. 

Ah!  certes,  la  lutte  n'est  pas  Qnie  :  la  force  de  la  coalition  n'est  pas  sé- 
rieusement entamée,  et  si  la  campagne  de  1793  se  termine  pour  elle  par  des 
checs  imprévus,  elle  en  sera  quitte  pour  ouvrir  au  printemps  une  campagne 
nouvelle.  La  Révolution  est  condamnée  à  un  effort  inTmi.  Mais,  dès  maintenant, 
elle  a  démontré  au  monde  que  ses  premières  victoires  de  1792  ne  furent  pas  le 
sourire  éphémère  de  la  fortune  un  moment  charmée,  et  une  heureuse  surprise. 

Non,  malgré  la  trahison  de  Dumourioz,  malgré  la  vaine  agitation  giron- 
dine, malgré  une  crise  d'anarchie  gouvernementale  aboutissant  à  la  guerre 
civile,  la  France  révolutionnaire  a  suscité  des  énergies  innombrables,  et  elle 
a  refait  cette  unité  de  volonté  et  d'action  qui  peut  fixer  le  destin  et  orga- 
niser la  victoire. 
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La  Convenlion.aux  premiers  jours  d'octobre  1793,  a  adopté  un  calendrier 
nouveau.  Elle  a  décidé  que  les  années  de  la  vie  française  compteraient,  noa 


plus  il  partir  de  la  naissance  du  christianisme,  mais  à  partir  de  la  naissance 
de  la  République.  C'est  le  22  septembre  1792  que  commence  l'ère  nouvelle. 
C'est  l'an  1"  de  la  Révolution,  l'an  I"  de  l'humanité  libre.  Les  révolutionnaires, 
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en  «ubsliliiaTil  l'ère  r^voliiUonnaire  à  lùre  chrélioniie,  léinoigiionl  que  dans 
lour  pensée  la  Rcvoliilion  esl  un  fait  historique  au  moins  aussi  grand  que  le 
fut  le  chrislianisrae,  et  d'une  signiflcalion  universelle. 

Ils  espèrent  bien,  en  elTel,  que  tous  les  hommes  et  tous  les  peuples  de  ce 
qui  fui  l'humauitc  chrétienne  dateronl  mainlenaiU  de  la  grande,  date  rôvo- 
lulionuaire  leur  vie  ro^nouvclée.  Précisément,  et  comme  si  la  faveur  di's  évé- 
nements voulait  rattacher  le  nouvel  ordre  humain  ;\  l'ordre  de  la  naliiri',  c'e>t 
le  22  septembre,  le  jour  même  où  la  République  fut  proclam 'C,  (jui;  le  soleil 
entre  dans  l'équinoxe  d'automne,  c'est-à-dire  au  point  d'où  il  éclaire  égale- 
ment les  deux  j  ôles  de  la  terre.  C'est  Romme,  le  rapporteur,  qui  note  celle 
concordance  symbolique  :  le  droit  nouveau  aussi  va  éclairer  les  deux  pôles, 
envelopper  de  sa  lumière  toutes  les  nations  et  toutes  les  races.  Mais  ce 
n'est  pas  seulement  à  son  point  de  départ  que  l'ordre  de  la  Révolution 
coïncide  avec  l'ordre  de  la  nature.  Il  faut  que  cette  concordance  se  marque 
dans  l'évolution  de  chaque  année  et  dans  la  marche  des  jours.  C'est  pourquoi, 
dans  le  calendrier  révolutionnaire,  les  noms  des  mois  vont  refléter  la  couleur 
changeante  des  saisons,  et  par  la  vertu  des  mots  et  des  images,  mettre  l'homme 
des  cités  modernes  en  contact  familier  avec  les  forces  mouvantes  du  monde. 

Fabre  d'Eglantine  a  caractérisé  ce  haut  symbolisme  enun  rapport  mer- 
veilleu.x  de  coloris  et  de  charme  (sauf  peut-être  quelques  traits  de  polémique 
<VT\  peugro?).  Il  veut  qu'on  transpose  dans  l'ordre  de  la  vérité  les  procédés 
jpar  lesquels  l'Église  captivait  l'iiuagination  humaine  : 

«  Les  prêtres  dont  le  but  universel  et  dérinilif  est  el  sera  toujours  de 
subju;;uer  l'espèce  humaine  et  de  l'.<?n (Chaîner  sous  leur  empire,  les  prêtres 
instiluaieiit-il-s  la  commémoration  des  m^rts,  c'était  pour  nous  inspirer  du 
dégoût  j)our  les  richesses  terrestres  et  mondaines,  afln  d'en  jouir  plus  abon- 
liaujmeHi  eux-mêmes;  c'était  pour  nous  mettre  sous  leur  dopondance  par  la 
lable  et  les  images  du  purgatoire.  Mais  voyez  leur  adresse  à  se  saisir  de  l'iraa- 
filnation  des  Sommes  et  à  la  gouverner  à  leur  gré!  Ce  n'est  point  sur  un 
ihtâlre  riatit  de  frîehf  ur  et  degaîté  qui  nous  eût  fait  chérir  la  vie  et  ses  dé- 
lices, qu'il?  jouaient  cette  farce  ;  c'est  le  second  jour  de  novembre  qu'ils  nous 
ramenaient  sur  le  berceau  de  nos  pires;  c'est  lorsque  le  départ  des  beaux 
jour-,  un  ciel  triste  et  grisâtre,  la  décoloration  de  la  terre  el  la  chute  des 
leuilles  remplissaient  noire  àme  de  mélancolie  et  de  tristesse;  c'est  à  celte 
époque  que,  prolitant  des  adieux  de.la  nature,  ils  s'emparaient  de  nous,  pour 
nous  promener  à  travers  VAvent  el  leurs  prétendues  fêles  multipliées,  etc.. 

«  ...De  même,  c'est  pour  des  raisons  ingénieuses  et  profondes  que  l'Eglise 
avait  placé  des  cérémonies  triomphales  et  publiques  comme  la  Fêle-Dieu 
dans  les  jours  les  plus  beaux,  les  plus  longs  et  les  plus  effervescenls  de 
l'année. 

<•  Les  prêtres  enQn,  toujours  pour  le  bénéfice  de  leur  domination,  vou- 
laient-ils subjuguer  complètement  la  masse  des  cultivateurs,  c'est-à-dire 
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presque  tout  le  peuple,  c'est  la  passion  de  l'intôrôt  qu'ils  mettaient  en  jou  en 
frappant  la  crétUilité  des  hommes  par  les  images  les  plus  grandes.  Ce  n'est 
point  sous  un  soleil  brûlant  et  insupportable  qu'ils  appelaient  le  peuple  dans 
les  campagnes  ;  les  moissons  alors  sont  serrées,  l'espoir  du  laboureur  e=t 
rempli;  la  séduction  n'eût  été  qu'imparfaite;  c'est  dans  le  joli  mois  de  mai, 
c'est  au  moment  oîi  le  soleil  naissant  n'a  point  encore  absorbé  la  rosée  et  la 
fraîcheur  de  l'aurore,  que  les  prètre>,  environ  nos  de  superstition  et  de  recueil- 
lement, traînaient  les  peuplades  crédules  au  milieu  des  campagnes;  c'est  là 
que  sous  le  nom  de  Rogations  leur  ministère  s'interposait  entre  le  ciel  et  nous  ; 
c'est  là  qu'après  avoir  déployé  à  nos  yeux  la  nature  dans  sa  plus  grande  beauté, 
qu'après  nous  avoir  étalé  la  terre  dans  sa  parui'c,  ils  semblaient  nous  dire  et 
nous  disaient  effectivement  :  «  C'est  nous,  prêtres,  qui  avons  reverdi  ces  cam- 
«  pagnes;  c'est  nous  qui  fécondons  ces  champs  d'une  si  belle  espérance  ;_c'est 
a  par  nous  que  vos  greniers  se  rempliront.  » 

Or,  si  l'Eglise  a  associé  une  doctrine  d'illusion  et  de  mensonge  à  la  vie 
de  la  nature,  comment  la  Rovolulion,  qui  est  le  retour  des  hommes  à  la  na- 
ture et  à  la  vérité,  ne  serait-elle  point  en  communication  avec  la  magniflquc 
diversité  des  choses?  Le  Comité  proposait  donc  de  nommer  les  mois  d'après 
la  vie  même  des  saisons. 

«  Nous  avons  cherché  môme  à  mettre  à  profil  l'harmonie  iraitativede  la 
langue  dans  la  composition  et  la  prosodie  de  ces  mots,  et  dans  le  mécanisme 
de  leur  désinence  ;  de  telle  manière  que  les  noms  des  mots  qui  composent 
l'automne  ont  un  son  grave  et  une  mesure  moyenne;  ceux  de  l'hiver,  un  son 
lourd  et  une  mesure  longue;  ceux  du  printemps,  un  son  gai  et  une  mesure 
brève  ;  et  ceux  de  l'été,  uii  son  sonore  et  une  mesure  large. 

«  Ainsi  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  qui  composent  l'automne, 
prennent  leur  étymologie,  le  premier  des  vendanges,  qui  ont  lieu  de  sep- 
tembre en  octobre;  ce  mois  se  nomme  Vendémiaire ;]e  second,  des  brouil- 
lards et  des  brumes  basses  qui  sont,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  transsuda- 
tion de  la  nature  d'octobre  en  novembre;  ce  mois  se  nomme  Brumaire;  le 
troisième,  du  froid,  tantôt  sec,  tantôt  humide,  qui  se  fait  sentir  de  novembre 
en  décembre,  ce  mois  se  nouuue  Frimaire. 

«  Les  trois  mois  d'hiver  prennent  leur  étymologie,  le  premier,  de  la  neige 
qui  blanchit  la  terce:  de  décembre  en  janvier,  ce  mois  se  nomme  Nivôse;  le 
second,  des  pluies  qui  lombeutgénéralement  avec  plus  d'abondance  de  janvier 
en  février,  ce  mois  se  nomme  Pluviôse;  le  troisième,  des  giboulées  qui  ont 
lieu,  et  du  vent  qui  vient  sécher  la  terre,  de  février  en  mars,  ce  mois  s^, 
nomme  Ventôse. 

«Les  trois  mois  du  printemps  prennentleur  étymologie,  le  premier,  de  la 
fermeulation  et  du  développement  de  la  sève,  de  mars  en  avril,  ce  mois  se 
nomme  Germinal;  le  second,  de  l'épanouissement  des  fleurs,  d'avril  en  mai. 
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ce  mois  se  nomme  Floréal  ;\q  Iroisiùmo,  lio  la  fécoiidilô  riante  et  de  la  récolte 
des  prairies,  de  mai  en  juin,  ce  mois  se  nomme  Prairial. 

«  Les  trois  mois  de  l'été  prennent  leur  étymologie,  le  premier,  de  l'aspect 
des  pays  ondoyants  et  des  moissons  dorées  qui  couvrent  les  champs  de  juin 
en  juillet,  ce  mois  se  nomme  Messidor;  le  second,  de  la  chaleur  tout  à  la  fois 
solaire  et  terrestre  qui  embrase  l'air  de  juillet  en  août,  ce  mois  se  nomme 
Thermidor  (on  avait  songé  un  moment  à  le  nommer  Fcrvidor);  le  troisième, 
des  fruits  que  le  soleil  dore  et  mûrit  d'août  en  septembre,  ce  mois  se  nomme 
Fructidor.  » 

Ainsi  donc  les  noms  des  mois  sont  : 

Automne  :  Vcndi'nniaire,  Brumaire,  Frimaire, 

Hiver  :  Nivôse,  Pluviôse,  Ventôse. 

Printemps  :  Germinal,  Floréal,  Prairial. 

Été  :  ^Messidor,  Thermidor,  Fructidor. 

La  Révolution  serait  éternellement  jeune  comme  la  nature;  l'humanité 
délivrée  des  superstitions  et  de  servitude,  se  retrempait  à  la  source  de  vie,  et 
selon  le  mot  de  Romme  :  «  Le  Temps  ouvrait  à  l'histoire  un  livre  nouveau.  » 
La  Convention,  en  inscrivant  sur  les  premières  pages  de  ce  livre  les  vic- 
toires terribles  et  glorieuses  de  la  liberté,  semblait  défier  à  jamais  les  rois  de 
le  déchirer  et  les  prêtres  de  le  noircir. 

Mais  à  quoi  était  dû  ce  réveil  de  la  nation  ?  A  l'action  énergique  et  con- 
centrée du  pouvoir  révolutionnaire.  Comment  la  victoire  pourrait-elle  se  pro- 
longer jusqu'à  la  libération  complète?  Par  l'union  et  l'action  des  forces  révo- 
lutionnaires, organisées  en  gouvernement. 

C'est  ce  que  Robespierre  a  compris,  c'est  la  pensée  qu'il  exprime  dans 
une  note  où,  entrant  au  Comité  de  Salut  public,  il  avait  tracé  pour  lui-même 
son  plan  d'action.  Elle  a  été  trouvée  dans  ses  papiers  ;  elle  date  sans  doute  de 
septembre  1793  : 

0  Quel  est  le  but?  l'exécution  de  la  Constitution  en  faveur  du  peuple. 

«  Quels  seront  nos  ennemis?  Les  hommes  vicieux  et  les  riches. 

«  Quels  moyens  emploieront-ils?  La  calomnie  et  l'hypocrisie. 

«  Quelles  causes  peuvent  favoriser  l'emploi  de  ces  moyens?  L'ignorance 
des  sans-culottes. 

«  Il  faut  donc  éclairer  le  peuple.  Mais  quels  sont  les  obstacles  à  l'ins- 
truction du  peuple?  Les  écrivains  mercenaires  qui  l'égarent  par  des  impos- 
tures journalières  et  impudentes. 

<'  Que  conclure  de  là? 

«  1°  Qu'il  faut  proscrire  ces  écrivains  comme  les  plus  dangereux  ennemis 
de  la  patrie; 

«  2"  Qu'il  faut  répandre  de  bons  écrits  avec  profusion. 

«  Quels  sont  les  obstacles  à  l'établissement  de  la  liberté?  La  guerre  étran- 
gère et  la  guerre  civile . 
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«  Quels  sont  les  moyens  de  terminer  la  guerre  étrangère'? 

«  —  De  mettre  des  généraux  républicains  à  la  tête  de  nos  armées  et  de 
punir  ceux  qui  nous  ont  trahis. 

<t  Quels  sont  les  moyens  de  terminer  la  guerre  civile? 

«  —  De  punir  les  traîtres  et  les  conspirateurs,  surtout  les  députés  et  les 
administrateurs  coupables;  d'envoyer  des  troupes  patriotes,  sous  des  chefs 
patriotes,  pour  réduire  les  aristocrates  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Toulon,  de 
la  Vendée,  du  Jura  et  de  toutes  les  autres  contrées  oIj  l'étendard  de  la  rébel- 
lion et  du  royalisme  a  été  arboré,  et  de  faire  des  exemples  terribles  de  tous 
les  scélérats  qui  ont  outragé  la  liberté  et  versé  le  sang  des  patriotes. 

«  1°  Proscription  des  écrivains  perfides  et  contre-révolutionnaires;  pro- 
pagation de  bons  écrits;  2°  punition  des  traîtres  et  des  conspirateurs,  surtout 
des  députés  et  des  administrateurs  coupables;  3''  nominilion  de  générnux 
patriotes;  destitution  et  punition  des  autres;  4="  subsistances  et  lois  popu- 
laires. » 

Voilà  le  programme  de  gouvernement  que  Robespierre  s'était  tracé,  et 
dont  nous  avons  vu  l'exécution  partielle.  Ce  n'est  à  aucun  degré  un  pro- 
gramme de  dictature  permanente.  Ce  qu'Use  propose,  c'est  l'application  de  la 
Constitution,  c'est-à-dire  le  retour  à  un  régime  normal  oîi  toute  la  démo- 
cratie gouvernera,  et  où  le  pouvoir  ne  sera  pas  concentré  dans  un  Go- 
mité.  Mais  pour  que  la  Constitution  soit  appliquée  dans  son  esprit,  c'est-à- 
dire  «  en  faveur  du  peuple  »,  il  faut  que  ce  peuple  même,  libéré  de  la  guerre 
étrangère  et  de  la  guerre  civile,  soit  en  état  de  faire  fonctionner  la  Constitu- 
tion. 

La  nation  abandonnée  au  libre  jeu  des  partis  et  des  classes  est-elle  en 
état  de  se  sauver?  Non,  car  la  classe  riche  est  trop  égoïste  et  la  classe  pauvre, 
la  classe  des  sans-culottes,  est  trop  ignorante  encore.  Qu'est-ce  à  dire?  c'est 
qi:e  pendant  la  période  de  crise,  il  faut  qu'un  gouvernement  fort,  porlant  en 
soi  toute  l'énergie,  toute  la  puissance  de  la  Révolution,  s'élève  au-dessus  des 
deux  classes,  maîtrisant  l'égo'isme  de  l'une,  éclairant  l'ignorance  de  l'autre, 
et  préparant  ainsi  l'avènement  de  la  démocratie  légale. 

Robespierre  avait  exprimé  cette  pensée  sous  une  forme  plus  âpre,  mais 
dont  lui-même  sans  doute  s'effraya;  car  il  a  raturé  sur  son  manuscrit  ces 
quelques  mots  saisissants  :  «  Le  peuple...  Quel  autre  obstacle  y  a-t-il  à  l'ins- 
truction du  peuple?  La  misère. 

Cl  Quand  le  peuple  sera-t-il  donc  éclairé? 

«  —  Quand  il  aura  du  pain,  et  que  les  riches  et  le  gouvernement  cesse- 
ront de  soudoyer  des  plumes  et  des  langues  perfides  pour  le  tromper. 

«  Lorsque  leur  intérêt  sera  confondu  avec  celui  du  peuple. 

«  Quand  leur  intérêt  sera-l-il  conionlu  avec  celui  du  peuple?— y«ma«.  » 

Ce  jamais  implacable  et  pessimiste  semblait  enfermer  éternellement  la 
Révolution  dans  un  cercle  vicieux.  Et  la  conclusion  logique  eût  été  une  sorte 
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de  dictalure  ôlonielle  faisant  violeiici',  ilaii'^  l'inUTÙL  du  louplo,  i  son  iiu-ura- 
ble  ignorance.  La  vraie  pensée  de  Robospieiie,  o'ost  quo  la  Révolution  ne 
pouvait  élre  sauvée  que  par  la  Ibroc  d'un  j^ouvornemiîut  révolulionnaire,  s'ap- 
puyanl  îi  la  Convention,  m  lia  réalisant  la  conccnir.aiûn  de  toutes  les  l'orçes 
de  oonihal.  Di-soudra  oualTaiblir  la  Convention,  dissoudre  ou  affaiblir  le  Co- 
mité de  Salut  public  est  donc  un  crime  inexpiable  contre  la  Révolution  :  c'est 
la  livrera  lanarchie, c'est-à-dire  à  l'ennomi. 

Or,  pendant  que  le  Comité  de  Salut  public  s'organise,  travaille,  combat, 
écrase  le  fédéralisme  et  le  royalisme,  refoule  la  coalition,  il  est  sius  cessa 
guetté  par  l'inlrigue,  menacé  par  les  factions;  et  il  se  demande  parfois  si, 
après  avoir  échappé  à  l'anarchie  girondine,  la  Révolution  ne  succombera  pas 
à  l'anarebie  démagogique. 

Voilà  le  drame  puigiiant  qui,  de  septembre  1793  à  mai  1794,  bouleversa 
la  conscience  révolulionnaire,  et  qui  torture  Robespierre  jusqu'à  la  maladie,, 
jusqu'à  l'épuiseniînl. 

C'est  le  groupe  des  héberlistes  qui  tente  de  discréditer  daborl  sournoi- 
sement, puis  de  renverser  violemmer.t  le  Comité  de  Salut  public.  C'est  le 
groupe  d'hommes  dont  Hébert  semblait  le  chef,  mais  qui  se  recrutait  surtout 
parmi  les  agents  révolutionnaires  du  ministère  de  la  guerre.  Les  bureaux  de 
la  guerre,  la  plus  grande  partie  du  club  des  CorJeliers,  une  partie  de  la  Com- 
mune, voilà  les  forces  dont  pouvait  disposer  Hébert  pour  attaquer  et  ruiner 
le  Comité  de  Salut  puLlic. 

Que  lui  reprochaient  donc  ces  hommes?  Quel  grief  Hébert,  Ronsin,  Vin- 
cent pouvaient-ils  opposer  au  Comité  de  Salut  public?  El  quel  plan  d'action 
nationale  et  révolutionnaire  pouvaient-ils  substituer  au  sien? 

Pouvaient-ils  l'accuser  de  négligence,  de  paresse  ou  de  lâcheté  dans  l'ad- 
ministration de  la  France  en  péril?  Le  Comité  de  Salut  public  suirisail,  à  force 
d'énergie,  à  une  besogne  écrasante.  Tout  le  longdu  jour,  chacun  des  membres 
du  Comité  travaillait  avec  ses  bureaux,  et  le  soir,  réunis  dans  une  petite  ?alle, 
ils  délibéraient  sur  la  marche  commune  du  gouvernement,  parfois  jusqu'à 
deux  heures  du  matin.  Il  s'était  fait  entre  eux  une  sorte  de  partage  d'attribu- 
tions. 

Robespierre,  Saint-Just,  Couthon,.  étaient  ce  que  le  peuple  appelait  «  les 
gens  de  la  haute  main  »,  c'est-à-dire  ceu.x  qui  surveillaient  lu  politique  géné- 
rale de  la  Révolution.  Barère,  liillaud-Varennes,  Collot  d'Herbois  étaient  char- 
gés surtout  de  la  correspondance  avec  les  représentants  en  mission,  avec  les 
autorités  conslituées  de  la  Révolution,  et  des  rapports  à  la  Convention  natio- 
nale. Enfin,  il  y  avait  le  groupe  des  «  gens  d'examen  »;  c'étaient  les  spécia- 
li^tes,  Carnot  et  Prieur;  qui  s'occupaient  de  l'armée  et  de  l'administration  mi- 
litaire, Jean  Bon  Saint-André  de  la  marine,  Robert  Lindet  qui,  d'im  labeur 
immense,  veillait  à  l'approvisionnement  de  la  France,  de  Paris,  des  armées. 
C'était  tous' lès  jours  un  détail  infini  :  c'était  aussi  une  responsabilité  écra- 
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«ante  que  tous  les  membres  du  Comité  mettaient  ea  commun,  car  les  mesu- 
res prises  par  chacua  d'eux  étaient  signées  de  tous. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  Robespierre  était  une  sorte  de  rhéteur  épris 
d'idées  générales  et  capable  seulement  de  phrases  et  de  théories.  La  forme 
de  ses  discours  où  il  procède  souvent  par  allusion,  où  il  enveloppe  volonliers 
de  formules  générales  un  exposé  très  substantiel  et  des  indications  ou  des 
accusations  très  précises,  a  contribué  à  ce  malentendu.  En  fait,  il  se  tenait  au 
courant  de  tous  les  détails  de  l'action  révolutionnaire  dans  le  pays  tout  entier 
et  aux  aimées;  et  avec  une  tension  d'esprit  incroyable,  avec  un  souci  minutieux 
du  réel  il  essayait  de  se  réprésenter  l'exacte  valeur  des  hommes  que  la  Révo- 
lution employait. 

Toujours  aux  Jacobins  il  est  prêt  à  reilressar,  par  les  renseignements  Its 
plus  précis,  les  vagues  allégations  et  accusations  d'une  démagogie  quenl- 
leuse.  Ces  hommes  ne  se  bornaient  pas  à  administrer  de  leur  bureau  :  ils 
étaient  constamment  en  contact  avec  la  violence  des  événements  et  des 
passions. 

Jean  Bon  Saint-André  faisait  la  tournée  des  ports,  apaisait  les  émeutes 
de  matelots,  éliminait  l'état-mijor  contre-révolutionnaire,  suscitait  l'enthou- 
siasme des  équipages  par  la  force  de  la  justice,  par  le  souci  évident  du  bien 
de  tous  et  de  la  grandeur  de  la  patri  e  libre. 

Carnot  allait  sur  les  champs  de  bataille  veiller  à  l'exécution  de  ses  plans, 
et  il  donnait  l'exemple  de  la  vigueur  otl'ensive,  du  courage  d'assaut.  Sainl- 
Just  dominait  les  faiblesses  d'un  système  nerveux  surmené  pour  affronter  au 
premier  rang  les  dangers  et  les  fracas  de  la  gueire.  Et  pour  Robespierre,  quel 
champ  de  b  itaille  que  les  Jacobins!  Quelle  âpre  et  dure  vie  d'aller  presque  tous 
les  soirs,  dans  une  assemblée  populaire  souvent  houleuse  et  défiante,  reiidr.3 
compte  du  travail  de  la  journée,  dissiper  les  préventions,  animer  les  courages, 
calmer  les  impatiences,  désarmer  les  calomnies!  .Administrer  et  parler,  gou- 
verner sur  le  forum,  associer  le  peuple  à  la  discipline  gouvernementale,  quelle 
terrible  tâche  !  Mais  c'est  par  là  que  la  sorte  de  dictature  du  Comité  de  Salut 
public  ne  tournait  pas  à  une  étroitesse  de  coterie  ;  c'est  par  là  qu'elle  était  en 
communication  avec  la  vie  révolutionnaire. 

Les  hébertistes  pouvaient-ils  reprocher  auComité  de  Salut  public  de  mau- 
vais choix  de  généraux,  une  trop  grande  complaisance  pour  les  ofliciers  d'an- 
cien régime'?  C'était  le  refrain  d'Hébert  en  juin,  en  juillet,  en  août  :  «  Chas- 
sons tous  les  nobles  de  l'armée!  »  Il  remplaçait  ainsi  par  l'intransigeance 
commode  d'une  formule  générale  le  difficile  travaU  d'épuration  et  de  renou- 
vellement qui  suppose  le  discernement  des  individus.  Il  paraissait  oublier  qu'il 
ne  suffisait  point  de  chasser  les  nobles^  qu'il  fallait  se  donner  le  temp*G"éprou- 
ver  les  hommes  nouveaux  p.tr  qui  on  les  rem^dacerait. 

Le  Comité  de  Salut  public  était  d'une  vigilance  extrême.  Le  pitinier  mot 
de  Robespierre,  dans  sa  note  de  juin,  c'est  qu'il  faut  surveiller  étroitement 
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Ciisline.  El  ce  n'esl  pis  seulomenl  Cnstiiie,  c'est  Houchard  viclorieux  qui 
inonle  à  récliafaud.  Il  est  malaisé  de  faire  la  part  des  responsabililéi  dans  les 
d(^sa<lre9  do  la  guerre  do  Vendée  en  août  et  septembre.  Ils  tenaient  sans  doute 
autant  à  une  anarchie  générale  que  le  Comité  de  Salut  public  n'avait  pu  d'eni- 
l)lée  discipliner  dans  l'Ouest  qu'à  l'incipacité  ou  aux  vices  des  hommes.  El  je 
me  garderai  bien  d'accueillir  contre  Rossignol,  môme  contre  Ronsin,les  accu- 
sations véhémentes  de  Philippcaux,  dont  le  parti  pris  révolta  justement  Ro- 
bespierre. Mais  à  prendre  les  faits  el  les  résultais,  ni  Ronsin,  ni  Rossignol, 
ni  Séchelles  ne  firent  preuve  de  qualités  militaires  remarquables.  Rossignol, 
le  meilleur  de  tous,  le  plus  honnête,  le  plus  sincère,  le  plus  probe,  recon- 
naissait modestement  son  insuffisance.  La  chance  de  la  guerre  ne  tourna 
au  profil  de  la  Révolution  que  lorsque  le  Comité  de  Silut  public  intervint  vi- 
goureusement en  octobre,  el  mit  lin  au  désordre  que  ni  le  ministère  de  la 
guerre  où  dominaient  les  influences  héberlistes,  ni  les  chefs  béberlistes 
envoyés  sur  place  n'avaient  su  prévenir  ou  réprimer. 

Si  le  Comité  de  Salut  public  commit  une  erreur  en  nommant  l'incipaLile 
?tohelles,  en  octobre,  pour  commander  une  des  grandes  armées  de  l"Ouo>t, 
ce  fut  à  la  recommandation  des  héberlistes,  pour  ne  pas  rompre  avec  eux, 
pour  leur  prouver  que  ce  n'était  pas  dans  une  pensée  de  coterie  et  d'exclusion 
jalouse,  mais  dans  linlérôl  de  la  Révolution,  qu'il  remaniait  dans  l'Ouest  les 
armées  el  y  renouvelait  le  commandement.  Séchelles  d'ailleurs  s'effraya  bien 
vite,  laissant  la  place  à  Kléber.  C'est  dans  cette  période  que  le  Comité  de 
Salut  public  discerne,  encourage,  élève  aux  plus  hauts  grades  les  jeunes 
chefs  intelligents  el  héro'iques,  les  Marceau,  les  Kléber,  les  Jourdan,  les  Hoche, 
qui  feront  reculerla  contre-révolution  européenne.  Hébert,  qui  dénonçait  pres- 
que au  hasard,  qui  fut  pris,  à  propos  du  représentant  Uuquesiioy  envoyé  aux 
armées  et  de  son  frère  le  général  Duquesnoy,  en  flagrant  délit  d'élourderie 
calomnieuse,  aurait-il  su  démêler  dans  la  nouvelle  génération  des  combat- 
tants révolutionnaires  de  plus  fermes  esprits  et  des  cœurs  plus  nobles?  11  au- 
rait, au  contraire,  étouffé  tous  les  germes  héro'iques  en  accablant  tous  les 
officiers  sous  les  mêmes  suspicions  ou  les  mômes  déclamations  jusqu'au 
jour  où  il  aurait  pu  distribuer  à  quelques  incapables  des  bureaux  de  la  guerre 
el  des  sections  tout  l'or  des  galons  et  tout  l'orgueil  des  panaches.  Est-ce  d'un 
chef  hébertisle,  est-ce  de  Vincent  ou  de  Ronsin,  est-ce  môme  du  ministre  Bou- 
cholle  qu'est  venue  la  grande  idée  tactique  de  l'offensive  par  grandes  masses 
qui  a  sauvé  la  Révolution?  Non,  elle  est  de  Hoche  el  de  Garnot,  et  j'ai  déjà 
noté  que  Maral  qui,  en  juin  el  juillet,  reflétait,  dans  les  questions  militaires, 
les  opinions  des  bureaux  de  la  guerre,  concluail  à  une  guerre  de  iléfensive 
dispersée,  c'est-à-dire  à  la  défaite  certaine  el  à  la  prompte  démoralisation  des 
armées  de  la  France  révolutionnaire. 

Le  royaliste  Mallet  du  Pan,  observateur  avisé  el  qui  a  la  haine  de  la  dé- 
mocratie, de  la  Convention  el  du  Comité  de  Salut  public,  a  bien  vu  l'œuvre 
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décisive  et  immense  de  celui-ci,  son  action  prodigieuse  sur  les  armées.  Il 
constate  «  cet  art  d'électriser  les  têtes  et  les  cœurs  dont  la  Convention  fait  un 
usage  prodigieux  et  habituel  »,  et  il  ajoute  : 

BÉLARD    VOLONTAIRE    SUR    LE    VAISSKAU    .  LA   MONTAGNE  « 


P 


«  Ils  voulaient  avoir  ce  vaisseau,  mais  ils  ne  l'auront  pas.  » 
(D'après  u-at  estampe  ds  la  Bibliothèque  Nationale.) 

«Le  délire  du  patriotisme  s'augmente  par  l'opinion  universelle  dans  l'ar- 
mée, et  commune  à  tous  les  partis,  que  les  puissances  nont  d'autre  but  que 
de  ruiner  la  France,  de  la  démembrer,  de  saccager  les  villes  et  les  campagnes; 
que  leur  intérêt  pour  les  malheurs  de  la  famille  royale  n'est  qu'hypocrisie,  et 
que  sans  distinction  de  monarchie  et  de  république,  c'est  à  la  France  même, 
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non  à  la  France  aiiarchique,  qu'elles  font  la  guerre.  Enfin,  la  mollesse  de  leurs 
opéralions,  le  décousu  de  leur  ligne,  leur  éternelle  défensive,  l'élude  parlicu- 
litre  qu'oui  faite  lûiirs  pc^nt'raux  de  laisser  toujours  évanouir  les  fruils  de  la 
victoire  et  de  ne  poursuivre  aucun  aYanlaj,^',  leurs  armées  toutes  successive- 
ment battues,  deux  campagnes  porducs,  ont  porté  l'ivresse  des  Français  à  la 
dernière  période.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  a  excilé  des  transports  de 
folie  dans  les  armées,  on  y  a  joint  des  fêtes,  des  hymnes,  des  orgies;  l'exalta- 
tion actuelle  passe  toute  croyance.  » 

c  Vous  pénétrerez  facilement  encore  (e'est  un  mémoire  adressé  par  Mal- 
lel  du  Pan  à  lord  Eigin,  le  1"  février  1704)  combien  ce  fanatisme  belliqueux 
reçoit  d'énergie  par  le  genre  de  guerre  auquel  on  l'emploie.  La  tactique  du 
Comité  n'est  pas  compliquée,  attaquer  toujours  et  toujours  en  gramles  mas- 
ses, voilà  son  thème  et  nous  venons  de  voir  si  c'est  le  bon;  or,  des  soldats 
toujours  agissants,  toujours  exaltés  par  l'espérance  d'enfoncer  un  euneiai  plus 
circonspect  et  auxquels  cet  élan  ne  permet  de  voir  ni  de  calculer  le  danger, 
contractent  une  habitude  de  témérité  et  une  ardeur  impétueuse  à  marcher  au 
combat.  Célérité  et  impétuosité  sont  pour  eux  les  deux  éléments  de  la  guerre, 
éléments  parfaitement  conformes  à  leur  caractère  et  à  une  guerre  révolulion- 
naire.  Comment  voudrait-on  qu'ils  redoutassent  des  ennemis,  sans  cesse  infé- 
rieurs, sans  cesse  culbutés  par  le  nombre,  sans  cesse  enfermés  dans  un  cercle 
dopération»  défensives,  et  qui  n'ont  jamais  voulu  prendre  la  peine  de  leur 
montrer  qu'ils  étaietit  redoutables?  Lorsqu'on  voit  un  général  autrichien,  re- 
tranché derrière  quelque  redoute,  se  laisser  attaquer  trente-cinq  fois  en  cinq 
semaines,  saos  aller  lui-même  une  seule  fois  à  l'ennemi,  se  laisser  écraser  en 
détail,  forcé  ensuite  à  une  déroule  qu'on  compare  à  celle  de  ftosbach,  et 
perdre  en  cinq  jours  le  prix  du  sang  de  la  plus  belle  armée  ;  lorsque  d'une 
autre  part,  on  voit  un  sergent  d'artillerie  (Pichegru)  devenu  général  en  chef, 
ramener  chaque  jour  pendant  un  mois  ses  soldats  sur  les  Autrichiens,  et  finir 
par  un  triomphe  éclatant,  on  peut  s'attendre  à  un  excès  d'enthousiasme  dans 
ses  troupes,  el  à  l'opinion  la  plus  exagérée  de  leur  irréductible  intrépidité. 

«  Ainsi,  vous  avez  maintenant  à  combattre  ce  qu'il  n'a  tenu  qu'aux  géné- 
raux et  aux  cabinets  de  la  coalition  d'éviter;  vous  avez  à  combattrie  ce  qui 
n'existait  pas  dans  la  première  campagne,  et  à  un  faible  degré  dans  le  début 
de  la  seconde  :  des  armées  passionnées  aux  prises  avec  les  armées  des  souve- 
rains, un  peuple  soldat  fanatisé  auquel  on  oppose  des  soldats  matériels,  in- 
différents à  l'objet  de  la  querelle  et  dont  la  discipline  n'a  pas  prévenu  les 
défaites.  » 

Mais  comment  les  armées  auraient-elles  eu  cette  confiance  et  cet  élan  ma- 
gnifique si  le  Comité  de  Salut  public  n'avait  pas  jugé  de  haut,  si  au  lieu  do  dis- 
cerner les  mérites  et  les  services,  il  avait  lo'it  sacrifié  à  une  étroite  coterie 
parisienne,  empressée  d'envahir  tous  les  emplois,  et  s'il  n'avait  pas  su,  par 
l'unité  vigoureuse  de  gouvernement  et  d'admi^iistration,  intercepter  les  divi- 


HISTOIRE    SOCIALISTE  1695 

sions  el  les  qiiercllos  qui  auraient  paralysé  l'élan  des  soldais?  La  force  des 
armées  était  dans  la  grande  unité  révolutionnaire  qu'organisait  el  symbolisait 
le  Comité  de  Salut  public. 

Celui-ci  ne  frappait-il  point  assez  fort  sur  les  ennemis  intérieurs  de  la 
Révolution?  Etait-il  trop  avare  du  sang  royaliste  et  du  sang  girondin? 
Hébert  et  les  siens  Tinsinuaient  sans  cesse.  Sans  cesse,  ils  se  livraient  à  une 
facile  surenchère  de  guillotine.  Vraiment  quel  petit  nombre  de  têtes  1  qu'on 
agrandisse  les  paniers!  Oui,  mais  à  ce  jeu  terrible  il  eût  été  facile  de  les 
dépasser  eux-mêmes.  La  seule  formule  de  la  Terreur  que  puisse  accej>ter 
l'homme  politique,  s'il  n'a  pas  été  pris  par  une  ivre.«se  de  sang,  c'est  celle 
qu'a  donnée  Uobespierre  :  «  faire  de  terribles  exemples  ».  Bes  exemples  el 
non  pas  des  exécutions.  11  suffisait,  pour  montrer  aux  peuples  el  aux  rois 
que  même  la  pitié  ne  faisait  pas  faiblir  la  Révolution  devant  le  crime  royal, 
de  frapper  Rtario-Anloinette  après  Louis,  la  ci-devant  reine  après  le  ci- 
devant  roi.  Demander  tous  les  jours  la  tête  de  madame  Elisabelh,  de  la  sœur 
de  Louis  XVI,  comme  le  fai.^ait  Iléberl,  n'était  qu'une  lactique  féroce  poiii" 
embarrasser  le  gouvernement,  pour  le  brouiller  avec  l'humanité  s'il  cédoil, 
avec  les  violents  s'il  résistait.  Pour  l'exemple,  il  suffisait  de  guillotiner 
Marie-.^ntoinette  :  il  était  sans  doute  inutile  de  l'outrager  bassement  el  d€ 
lui  ménager  par  la  calomnie  une  sorte  de  revanche  devant  l'histoire. 

Ghaumetle  el  Hébert  étaient  médiocrement  révolutionnaires,  lorsque, 
l'un  devant  le  Conseil  de  la  Commune  el  l'autre  devant  le  tribunal  mêiîle 
qui  jugeait  Marie-Antoinette,  ils  accusaient  celle-ci  d'avoir  développé  chez 
son  fils  des  manies  vicieuses  pour  l'abêtir  el  pour  mieux  le  gouverner  en  cas 
de  régence.  Hébert  servait  médiocrement  la  Révolution  lorsqu'il  ajoutait  que 
Marie-Antoinetle  et  Elisabeth,  la  mère  el  la  tante,  prenaient  entre  elles  le 
jeune  enfant  et  sollicitaient  avant  l'heure  sa  puberté  pour  le  soumettre  plus 
tard,  quand  il  serait  roi,  à  tous  les  caprices  de  leur  volonté.  Marie-.\nloinetle 
cul  un  sublime  cri  de  révolte  :  «  J'en  appelle  à  toutes  les  mères  1  »  el  cet 
appel,  que  l'ignoble  Père  Duchène  fit  jaillir  d'un  cœur  torturé,  a  depuis  plus 
d'un  siècle  recruté  pour  la  réaction.  Peut-être  aussi  Chaumelte  fut-il  médio- 
crement inspiré  lorsque,  au  Conseil  de  la  Commune,  il  se  plaignit  que  l'on 
permît  aux  condamnés,  avant  de  quitter  la  prison  pour  l'échalaud,  de  boire 
une  gofgée  d'eau-de-vie  :  cela  leur  donnait  du  courage,  paraît-il,  cl  les 
aidail  à  braver,  par  leur  attitude,  la  Révolution.  Oh!  la  Révolution  a-l-efîè 
donc  besoin,  pour  être  forte,  de  la  lâcheté  de  ses  ennemis?  Et  nous,  datls 
quelques  mois,  nous  serons  tentés  de  dire  :  Qu'on  passe  donc,  s'il  le  faut, 
toute  une  gourde  d'alcool  à  Hébert  pour  qu'il  meure  moins  lâchement!  Maiy 
non,  il  y  aura  assez  de  moqueurs  sinistres  autour  de  sa  charrette  pour  que 
notre  mépris  reste  silencieux.  Pour  l'exemple  aussi,  il  suffisait  de  faire  tom- 
ber les  tôles  des  Vingt  et  un  girondins  qu'on  avait  pu  saisir;  vous  voyez  bien  : 
c'est  la  tête  fertile  de  Brissol,  c'est  la  tète  inspirée  de  Vergiiiaud  qui  sont  là, 
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dans  la  corbeille.  La  leçon  est  éclatante,  j'imagine,  comme  ces  fronts  furent 
éclatants  :  quel  besoin  est-il  mainleiianl  de  pousser  à  l'échaftiud,  comme  le 
demande  Hébert,  les  soixante-treize  girondins  qui  en  juin  signèrent  une  pro- 
leslaiion  contre  le  31  mai?  Dénoncés  par  le  rapport  d'Amarle  5  octobre  1793, 
Us  auraient  été  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire  et  au  supplice  si  Robespierre 
n'était  intervenu.  Il  demanda  un  ajournement,  et  qu'on  attendît  un  rapport  du 
Comité  de  Sûreté  générale  :  ils  furent  internés,  non  décapités.  Quel  grief 
hébertiste  contre  Robespierre!  Mais  pourquoi  donc  Hébert  s'arrôterail-il  là  ? 
Il  n'y  a  pas  que  les  soixante-treize.  Il  y  a  tous  les  appelants  aussi  qu'il  fau- 
drait frapper.  Et,  hors  de  la  Convention,  les  vingt  mille  citoyens  qui  ont 
signé  des  pétitions  contre  le  20  juin,  contre  le  camp  sous  Paris.  Ce  sera  sur  le 
chemin  de  la  guillotine  ur.  vaste  piétinement  de  troupeau  :  et  la  force  exem- 
plaire dn  supplice  se  perdra  dans  une  vapeur  d'égorgement. 

Mais  du  moins,  à  défaut  de  clairvoyance  révolutionnaire  dans  l'emploi 
de  la  mort,  à  défaut  de  principes  supérieurs  d'administration  et  de  tactique 
militaires,  l'hébertisme  avait-il  un  plan  social  à  opposer  à  la  politique  inté- 
rieure du  Comité  de  Salut  public?  Avait-il,  pour  soulager  les  misères  du 
peuple,  pour  éduquer  les  prolétaires,  pour  les  soustraire  au  joug  oligarchi- 
que de  la  propriété,  une  conception  et  une  formule?  Je  cherche  et  je  ne 
trouve  qu'incohérence  et  néant. 

Jacques  Rou.x,  lui,  avait  un  commencement  de  système  :  or,  Hébert  con- 
tinue contre  lui,  implacablement  et  jus  qu'au  bout,  la  lutte  qu'il  a  commen- 
cée en  février  et  mars,  et  reprise  en  juin.  Après  le  coup  d'assommoir  de  la 
fin  de  juin  et  du  commencement  de  juillet,  chassé  de  la  Convention,  chassé 
des  Cordeliers,  flétri  par  les  Jacobins,  Jacques  Roux  aurait  été  satls  doute 
abattu  sur  le  sol,  s'il  n'avait  pas  été  soutenu,  en  son  quartier  des  Gravilliers, 
par  la  sympathie  fidèle  des  pauvres  gens.  Ce  prêtre  étrange  qui,  interrogé 
sur  son  état,  au  club  des  Cordeliers,  avait  répondu  :  «  confesseur  des  mala- 
des »,  et  qui,  en  effet,  appelé  par  la  détresse  et  la  piété  dolente  des  pauvres 
femmes,  portait  de  grabat  en  grabat  une  consolation  et  une  exaltation,  une 
parole  mêlée  de  résignation  chrétienne  et  de  révolte  populaire,  cet  homme 
^ui  suggérait  aux  mourants  la  foi  dans  un  monde  inconnu,  et  qui  sollicitait 
^'eux  un  suprême  anathème  contre  le  monde  présent  où  l'iniquité  de  la 
richesse  triomphait;  ce  prêtre  exaspéré  qui  redescendait  des  mansardes 
blême  de  pitié  et  de  colè  re,  et  qui  soufflait  dans  les  rues  et  dans  les  bouti- 
ques la  révolte  des  malades  s  ans  pain,  des  ouvriers  lassés  que  la  cherté  du 
charbon  laissait  sans  feu,  glacés  d'avance  par  la  mort;  ce  mystique  furieux, 
*thée  contre  l'Eglise,  anarchiste  et  chrétien  contre  les  bourgeois,  révolution- 
«aire  toujours  prêt  à  mau  dire  la  Révolution  si  elle  ne  se  justifiait  point  elle- 
même  en  se  dépassant;  cet  homme  déconcertant  avait  ému  plus  d'un  cœur. 
Obscurément,  il  se  relevait  après  les  coups  terribles  qui  l'avaient  presque 
assommé,  quand  ses  ennemis,  sans  doute  pour  faire  leur  cour  à  la  Conven- 
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tion,  lancèrent  contre  lui  une  nouvelle  et  flétrissante  accusation.  Il  avait  osé 
mettre  la  main  sur  le  nom  de  Marat  qu'Hébert  prétendait  conflsquer,  Il  fallait 
en  finir  avec  lui.  On  lance  contre  lui  «  la  veuve  de  Marat  »,  celle  qui  fut  sa 
compagne,  Simone  Evrard,  qui  se  plaint  que  Jacques  Roux  fasse  parler 
«  l'ombre  de  Marat  »  :  la  famille  de  Marat  étant  hébertiste. 

Mais  surtout  on  tente  de  le  déshonorer  en  le  dénonçant  comme  un  vo- 
leur. Accusé  dans  sa  section  d'avoir,  comme  président  du  club  des  Gorde- 
liers,  dilapidé  les  fonds  et  notamment  de  n'avoir  pas  versé  à  la  caisse  un 
assignat  de  deu\  cents  livres  reçu  par  lui  pour  le  club,  il  se  défendit  avec 
force.  Il  affirma  (et  c'est  infiniment  vraisemblable)  que  plusieurs  des  som- 
mes inscrites  sur  les  registres  du  club  n'avaient  pas  été  elfectivement  ver- 
sées, et  qu'en  quittant  la  présidence,  il  dut  combler  le  déficit  de  ses  propres 
fonds.  Il  appela  en  témoignage  de  sa  bie  nfaisance,  de  sa  sollicitude  pour  les 
pauvres,  quelques-unes  des  femmes  qu'il  avait  obligées,  pour  lesquelles  il 
avait  fait  des  collectes  :  et  elles  parlèrent  de  lui  avec  une  gratitude  extrême. 
Mais  cette  tentative  pour  l'écraser  le  révolta,  et,  un  soir,  à  l'assemblée  de  la 
section,  il  tenta  de  prendre  sa  revanche.  Il  porta  contre  un  de  ses  principaux 
.adversaires,  Ghemu,  une  accusation  grave;  il  ressaisit  sur  la  section  toute 
son  autorité;  il  fit  casser  le  bureau  où  siégeaient  ses  ennemis.  Lui-même  fut 
appelé  à  la  présidence.  G'était  le  réveil  de  Jacques  Roux  aux  Gravilliers.  Au- 
tour de  lui,  ses  amis,  le  menuisier  Maté,  d'autres  encore,  exhalaient  des  pro- 
pos de  colère  contre  tous  ceux  qui  avaient  diffamé  Jacques  Roux.  Hébert  et 
la  Gommune  laisseront-ils  se  reformer  le  parti  des  Gravilliers,  le  parti  de 
Roux? 

C'est  le  19  août  que  Roux  a  fait  son  coup  de  force.  Dès  le  21,  Hébert  le 
dénonce  aux  Jacobins  :  «  Ce  prêtre  infâme,  qui  a  beaucoup  d'influence  dans 
la  section  des  Gravilliers,  avait  fait  arrêter,  à  cette  section,  qu'une  adresse 
serait  présentée  à  la  Gonvention  pour  en  obtenir  la  cassation  des  autorités 
constituées,  pour  accuser  le  maire  même  d'accaparement. 

«  Heureusement,  ajoute-t-il,  cette  section  a  reconnu  son  erreur,  elle  a 
rapporté  son  arrêté,  et  elle  sera  sans  doute  la  première  à  dénoncer  le  scé- 
lérat qui  l'induisit  volontairement  en  erreur.  » 

Zti  appel  fut  entendu  et  les  comités  civils  et  de  surveillance  des  Gra- 
villiers, qui  tentaient  de  disputer  la  section  h.  l'influence  de  Jacques  Roux, 
firent,  le  22  août,  une  démarche  à  la  Gommune.  Truchon  dit  en  leur  nom  : 
«  Giloyens  magistrats,  vous  avez  dû  être  instruits  que  dimanche  dernier,  vers 
minuit,  Jacques  Roux  s'est  introduit  dans  l'assemblée  de  la  section  des  Gra- 
villiers; il  y  a  cassé  le  président  et  le  secrétaire;  il  a  également  fait  casser, 
à  la  faveur  d'un  parti  qu'il  s'est  fait,  le  comité  civil  et  de  surveillance,  et  le 
commissaire  de  police,  et  il  a  fait  mettre  plusieurs  personnes  en  état  d'arres- 
tation. La  section  est  entièrement  désorganisée;  nous  demandons  que  le 
Conseil  nomme  des  commissaires  pour  se   transporter  dans  notre  assemblée 
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ol  en  réhabiliter  1rs  (li\('r>  memlins  rdiicliniinaires  piililir.:^  qui  oui  éié  des- 
liliiés  ill(!'i;alomcnl.  » 

Chaiinicttc,  nitdiocrcmpiil  surpris  sans  doute  de  celle  démarche,  se  leva 
aussitôt  pour  requérir  :  «  Je  trouve  ici  deux  déliLs  très  distincts  et  plus  gra- 
ves 1  lin  que  l'autre.  Le  crime  qu'a  couiuiis  Jacques  Houx,  en  destiluaut  arbi- 
trairement les  fonctionnaires  publics,  el  en  lançant  les  foudres  de  l'arresta- 
tion contre  plusieurs  citoyens,  est,  sans  contredit,  très  grave;  mais  celui 
qu'il  a  commis  en  prononçant  la  dissolution  d'une  assemblée  du  peuple  sou- 
verain, en  y  portant  l'esprit  do  di>corde  el  de  division,  est  beaucoup  plus 
répréhen«ible.  Jacques  Roux  a  attenté  à  la  souveiainelô  du  peuple  :  quicon- 
que se  rend  coupable  de  ce  crime  est  un  contre-révolutionnaire,  el  tout 
contre-révolutionnaire  doit  être  puni  de  mort.  » 

Cbautnetle  propose  donc  que  le  Conseil  arrête  «  que  toutes  les  dénoncia- 
tions, charges  et  renseignements  contre  Jacques  Roux,  soient  renvoyés  à 
l'administraliou  de  policé,  et  que  néanmoins  le  Conseil  nomme  six  commis- 
saires pour  aller  sur-le-champ  réorganiser  la  section  des  Gravilliers  cl  y  réta- 
blir l'ordre.  » 

Ah!  que  de  fois  des  révolutions  de  cette  sorte  avaient  été  faites  dans  les 
sections  du  temps  où  la  Commune  les  disputait  aux  modérés  et  aux  bour- 
geois !  Mais  de  Jacques  Roux  tout  était  crime.  Hébert  s'acharna  encore  sur 
lui,  l'accusant  d'exciter  au  pillige,  de  provoquer  à  l'insurrection,  d'affecter 
la  pauvreté,  tout  en  distribuant  chaque  jour  des  sommes  considérables  à  la 
section,  enfin  d'être  un  hy[jocrile. 

«  Cet  homme  dit  un  jour  à  l'assemblée  électorale  qu'il  se  moquait  de 
la  religion  ;  le  lendemain,  il  dit  la  messe  el  a  coutume  de  la  dire  tous  les 
jours.  » 

Enfin,  l'adminislrateur  de  police,  Froidure,  annonce  «  qu'un  mandai 
d'amener  a  été  lancé  contre  Jacques  Roux  el  quelques-uns  de  son  paiti,  et 
qu'il  doit  l'interroger  incessamment.  » 

C'était  la  conclusion  prévue  :  comment  Jacques  Roux  aurait-il  pu  lutter, 
ayant  contre  lui  Itobespierre  el  Hébert  :  tous  les  deux  l'appelaient  «  le  prêtre 
•infâme  ». 

Cependant,  les  amis  de  Roux  ne  l'abandonnent  pas  :  une  délégation  de 
la  section  des  Gravilliers  est  choisie  (notes  communiquées  par  Bernard  La- 
zare, d'après  le  registre  de  la  section)  pour  l'informer  des  causes  de  l'arres- 
tation de  Roux.  II  est  relârhé  sous  caution  le  25.  Mais  l'information  continue. 
On  y  mêle,  de  nouveau,  une  inculpation  de  vol.  Roux  est  accusé  d'avoir 
retenu  pour  lui  une  partie  de  la  collecte  faite  par  lui  pour  de  pauvres  gens. 
Tous  les  témoignages  démontrent  au  contraire  son  désintéressement  el  sa 
générosité.  Mais  il  faut  l'abattre  par  tous  les  moyens. 

Le  23  nivôse  nn  II  (janvier  1794)  ses  accusateurs  sont  convoqués  devant 
le  tribunal  de  police  criminelle  pour  déposer  contre  lui  au  sujet  de  son  coup 
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d'Elal  dans  la  section.  Et  le  25  nivôse,  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du 
citoyen  Jacqueiel,  agent  national,  se  déclare  incompétent,  à  cause  de  la  gra- 
vité des  actes  reprochés  à  Roux  :  il  le  renvuie  devant  le  tribunal  révolution- 
naire, et  il  ordonne  que  Roux  soit  réintégré  à  Bicôtre,  pour  y  attendre  son 
jugement.  m 

Roux,  en  entendant  ce  jugement,  se  frajipe  de  trois  coups  de  couteau. 
Son  courage  était  à  bout  :  on  le  transporta  sanglant  dans  une  pièce  voisine. 
Lts  juges  lèvent  l'audience  et  lui  demandent  comment  il  s'est  porté  à  un 
acte  «  que  réprouvent  toutes  les  lois  ». 

Il  répondit  qu'il  y  avait  été  conduit  par  les  outrages  et  les  Inculpations 
atroces  de  ses  persécuteurs. 

11  dit  «  qu'il  avait  le  mé|  ris  de  la  vie  présente  et  que  dans  une  autre  vie 
un  sort  heureux  attendait  lei  amis  de  la  liberté  ». 

C'est  jusqu'au  bout  le  mélange  de  libre  exaltation  chrétienne  et  de  fer- 
veur révolutionnaire. 

Il  recommande  au  tribunal  et  à  ses  concitoyens  l'orphelin  recueilli  par 
lui.  Il  demande,  avant  de  terminer  sa  carrière,  à  être  couvert  du  bonnet  rouge, 
et  à  recevoir  du  président  le  baiser  de  paix  et  de  fraternité,  ce  que  le  prési- 
sident  fait  à  l'instant. 

C'est  vraiment  la  fin  d'une  âme  noble  el  étrangement  tourmentée.  Il  ne 
succomlia  pas  tout  de  suite,  il  fut  transporté  à  l'infirmerie  de  Bicêtre.  .Mais 
Fouquier-Tinville  fut  informé  qu'il  tentait  «  d'épuiser  ses  forces  >>  et  de  se 
laisser  mourir  pour  échapper  au  jugement.  Roux  se  frappa  de  nouveau  et, 
celte  fois,  ayant  blessé  le  poumon,  il  mourut  enfin.  Le  procès-verbal  d'au- 
topsie du  1"  ventôse  constatait  de  profondes  blessures.  Ainsi,  Ilobespierre  et 
Hébert  avaient  eu  raison  de  Jacques  Roux.  Mais  la  persécution  de  la  Commune 
fut  plus  directe. 

Si  étroite  que  fût  la  doctrine  sociale  de  Jacques  Roux,  c'était  un  essai  de 
systématisation  des  griefs  et  des  revendications  poiiulaires.  Et  elle  ne  fut  pas 
sans  influence  sur  la  politique  économique  et  financière  de  la  Révolution. 
Bien  loin  d'adhérer  à  ce  qu'elle  avait  de  sincère  et  d'audacieux,  l'hébertisme 
ne  songea  qu'à  écraser  l'homme  qui  la  représentait  avec  une  obstination  extra- 
ordinaire et  une  force  d'espérance  qu'il  portait  au  delà  même  de  la  mort.  Hé- 
bert et  la  Commune  furent  implacables. 

.Mais  viiici,  semble-t-il,  dans  la  pensée  de  Chaumette  des  tendances  socia- 
listes qui  se  dégagent.  Dans  la  grande  fièvre  révolutionnaire  de  l'automne  de 
1793,  en  ces  mois  de  septembre  et  d'oclohre  où  la  Révolution  faisait  un  effort 
immense  pour  arracher  la  France  à  la  trahison  et  à  la  guerre  civile,  le  peuple  à 
la  détresse  el  à  la  faim,  quand  il  fallait  s'appuyer  sur  les  prolétaires  pour  con- 
tenir partout  la  bourgeoisie  aux  tendances  girondines,  el  pour  imposer  aux 
gros  marchands  l'observation  du  maximum,  alors,  oui,  Chaumette  a  entrevu 
qu?  Ja  socialisation  de  l'industrie,  substituant  la  nation  aux  fabricants  égoïstes 
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et  contre-révolutionnaires,  pourrait  être  la  solution  suprême,  en  tous  cas  l'ex- 
pédient forcé  de  salut.  El  il  y  a  un  haul  intérêt  historique  à  constater  ces 
momenls  collectivistes  de  la  pensée  et  de  l'action  révolutionnaires.  C'est  à 
propos  de  la  résistance  au  maximum,  dont  la  municipalité  de  Paris  avait  or- 
ganisé l'application  ^'ec  un  juste  empressement,  que  Gliaumette  s'indigne 
dans  la  séance  de  la  Commune  du  14  octobre. 

«  L'exécution  de  la  loi  qui  fixe  le  prix  des  denrées  et  marchandises  de 
première  nécessité  éprouve  desdifûcuUés.  La  cupidité  de  certains  marchands, 
la  mauvaise  foi  des  spéculateurs,  devait  trouver  encore  des  partisans.  Parmi 
les  marchands  de  Paris,  les  uns  ont  voulu  éluder  la  loi,  parce  qu'ils  ont  pré- 
tendu qu'ils  n'y  étaient  pas  compris;  d'autres  ont  argumenté  des  omissions 
et  des  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  le  tarif  que  la  municipalité  a  fait  faire, 
en  exécution  de  la  loi.  L'espace  de  temps  qui  y  a  été  employé  était  trop  court 
pour  qu'il  pût  être  parfait  ;  d'autres  marchands,  enfin,  ont  divisé  les  marchan- 
dises entre  leurs  parents  et  leurs  amis,  et  lorsqu'on  se  présente  chez  eux,  ils 
disent  qu'ils  n'en  ont  point. 

«  Je  ne  parlerai  point  des  marchands  détaillistes,  j'attaquerai  seulement 
les  gros  marchands,  banquiers  et  commanditaires,  ces  sangsues  du  peuple  qui 
ont  toujours  fondé  leur  bonheur  sur  son  infortune.  On  se  rappelle  qu'en 
1789,  et  les  années  suivantes,  tous  ces  hommes  ont  fait  un  très  grand  com- 
merce, mais  avec  qui?  avec  l'étranger.  On  sait  que  ce  sont  eux  qui  ont  fait 
tomber  les  assignats  (Ghaumelte  reproduit  ici  assez  maladroitement  la  thèse 
de  Fabre  d'Eglantine),  et  que  c'est  au  moyen  de  l'agiotage  sur  le  papier-mon- 
naie qu'ils  se  sont  enrichis. 

a  Qu'ont-ils  fait  après  que  leur  fortune  a  été  complète?  Ils  se  sont  retirés 
du  commerce,  ils  ont  menacé  le  peuple  de  la  pénurie  des  marchandises  ;  mais 
s'ils  ont  de  l'or  et  des  assignats,  la  République  a  quelque  chose  de  plus  pré- 
cieux, elle  a  des  bras  ;  ce  sont  des  bras  et  non  pas  de  l'or  qu'il  faut  pour  faire 
mouvoir  les  fabriques  et  manufactures.  Eh  bien!  si  ces  individus  abandon- 
naient les  fabriques,  la  Bi'puhliqur  s'en  emparera  et  elle  mettra  en  réquisi- 
tion les  matières  premières.  Qu'ils  sachent  qu'il  dépend  de  la  République  de 
réduire,  quand  elle  le  voudra,  en  boue  et  en  cendres  l'or  et  les  assignats  qui 
sont  entre  leurs  mains.  Que  le  géant  du  peuple  écrase  les  spéculations  mer- 
cantiles I  » 

Ce  n'est  là,  il  est  vrai,  qu'une  menace  et  une  sorte  de  pis-aller.  Ghau- 
mette  ne  paraît  pas  concevoir  que  la  mise  en  œuvre  nationale  et  républicaine 
des  forces  de  production  serait,  même  normalement,  supérieure  à  l'exploitation 
privée.  C'est  à  défaut  de  celle-ci  qu'il  prévoit  l'organisation  de  l'industrie  en 
service  public. 

Mais  les  idées  ne  perdant  pas  de  leur  valeur  à  jaillir  ainsi  de  la  force  des 

choses  plutôt  que  d'une  pensée  systématique.  Elles  ont  par  là  un  sens  révolu- 

ionnaire  plus  direct.  D'ailleurs,  ce  n'était  pas  un  effet  de  séance.  Et  il  donna 
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forme  précise  à  son  idée.  11  requit  qu'une  commission  fût  instituée  pour  di- 
vers objets,  mais  notamment  «  pour  rédiger  une  pétition  à  la  Convention  na- 
tionale tendant  à  fixer  son  attention  sur  les  matières  premières,  sur  les 
fabriques,  et  qu'elle  soit  priée  de  les  mettre  en  réquisition,  en  prononçant 


t 


>    î 
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des  peines  contre  les  détenteurs  ou  fabricants  qui  les  laisseraient  dans  l'inac- 
tivité, ou  même  de  les  mettre  à  la  disposition  de  la  République,  qui  ne  man- 
quera pas  de  bras  pour  les  faire  aller.  » 

C'est  sans  doute  la  première  proposition  officielle  de  nationalisation  de 
l'industrie  qui  ail  été  faite.  Or,  celle  idée  ne  naissait  pas  seulement  à  Paris. 
Partout,  semble-t-il,  où  des  ouvriers  sans-culoUes  avaient  à  souffrir  du  mo- 
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<ïéranH:ime  ou  (i\x  (V'dVralismc  des  pafron*,  la  pens^ée- PeuT  venait  que  la  nalion 
pourrait  bien  (ievenfr  lie  graixl  industriel,  le  graml  fabrieanL  dont  l««î  mlérâte 
et  la  pensée  se  confondraîent  avec  les  intérêts  et  la  pensée  des  sansctii'oMes 
eiix-niAmcs.  Voici  qne,  dSms  la  raérae  séance  de  Li  Comronne  «  bdê  i  épuAa- 
tioii  des  membres  composant  le  dirocloire  du  déparlement  de  la  Nièvre  se 
présente  ;  l'oraleur,  après  avoir  donné  les  détails  les  plus  étendus  et  les  plus 
?ati$ftiisant9  sur  la  situation  politique  de  ce  déparlement,  fait  le  tabhmi  dis 
cette  contrée  pntcietwie  par  ses  productions,  ses  mines  et  les  bois  immenses  qm 
seraient  de  la  plus  grande  utUilè  pour  la  République  si  elle  les  faisait  expùil- 
4er  pour  son.  compte.  » 

Voilà  donc  les  industries  métallurgique»  du  ceatre  de  la  Framjff  qiui 
-demandent,  elle»  aussi,  à;  être  nationalisées.  Mais  n'est-ce  pas  l'hébentàsme-, 
■n"e.<t-ce  pas  tout  au  moins  la  Commune  de  Paris  qui,  par  Giïaumette,  a  pro- 
pagé cette  idée  dans  la  Nièvre?  Précisément,  dans  la  deuxième  qiuinzaine  de 
septambre,  Cliaumette  est  allé  dans  la  Nièvre  pour  y  voie  sa  vieille  mèire  mar 
lade,  et  il  y  a  porté  l'esprit  de  la  grande  Cora  munfi.  H  s  trou.'vé  en-  FQUKbé'im 
Ijomme  tout  préparé  à  cet  ordre  de  pensée?.  Fouché,  en  mission  dan»r.Vllîer 
et  la  Nièvre,  a  mandat  de  surveiller  le  Centre.  Il  doit  expédier  le  plus  de 
forces  possibles  sur  Lyon;  il  doit  en  tous  cas  épier,  écraser  toute  velliéité 
fédéraliste,  tout  mouvement  de  sympathie  pour  la  contre-révoltiiioa  lyonr 
naise.  Or,  qu'est  Lyon?  la  ville  des  prêtres  et  la  ville  des  grands  mafiGhands 
«t  fabricants.  Il  est  impossible  d'animer  les  esprits  contre  Lyon  sans  les  exciter 
conlre  le  fanalicme  des  prêtres,  contre  l'égoïsme  de  la  grande  fabrique. 

Ce  n'est  pas  dans  la  bou^geoi^ie  industrielle  et  capitalliste  du  Ceratro, 
ce  n'est  pas  parmi  les  propriétaires  et  exploitants  des  grands  boisquLalimea- 
tentle  feu  des  usines,  ce  n'est  point  parmi  les  propriétaJres  et  exploitant»  dfis 
mines  et  des  forges  qu'il  trouve  un  concours  éJiergi«piB  quj  im  point  diappui. 
11  a  donc  besoin  des  ouvriiers;  il  a  besoin  des  prolétaire»;  il;  a  besoin  dlss  pau- 
vres bûcherons  et  des  ouvriers  du  fer;  mineurs  qui  e'Jttraient  le  minerai,. fion- 
deiirs  et  marteleurs  qui  le  façonnent.  Et  pour  qu'il  les  garde  avec  Im'v  c'est- 
à-dire  avec  la  Révolution,  pour  qu'ils  ne  glissent  pas,  à  l'exemple  die  liant 
d'ouvrier»  lyonnais,  sous  la  domination  politique  de  leurs  mattre»  éaoaomi- 
ques,.  il  ftuil  (ine  lui,  commissaire  de  la  Gonventiou,  représentant  de  la  RÉva- 
lutioa,  il  fasse  sentir  à.  ton»  que  c'est  le  gouvernement  révolutionnaire 
qui  est  le  vrai  maître,  le  vrai  patron.  11  faut  qu'il  donne  aux  pauvres  et  aux 
prolétaires  ce  qui  leur  manque,  plus  de  conQance  en  eux-mêmes.  Et  voilà 
pourquoi,  en  ce  mois  de  septembre,  quand  la  ville  de  Lyon  est  toute  brûlante 
de  contre-révoJulion,  Fouché  parie  de  haut  aux  riches  du  Centre.  Voilà  pour- 
<îuoi  il  annonce  et  promet  aux  pauvres  «  la  Révolution  intégrale  ».  Il  somme 
la  bourgeoisie  de  multiplier  les  sacrifices  nécessaires,  si  elle-même  ne  veut 
périr.  Il  ébauche  au  moins  le  projet  de  vastes  institutions  sociales  de  protec- 
tion (les  faibles  et  de  solidarité.  Qu'il  ait  voulu  à  ce  moment  avec  sa  sou- 
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plesse  infinie  de  tactique  et  d'ambition,  faire  sa  cour  à  la  Commune  de  Paris, 
qui  paraissait  plu?  forte  de  loin  qu'elle  ne  Itlail  en  réalité;  qo'il  ail  you1« 
'  conquérir  l'utile  sympathie  de  Chaumelte,  c'est  probaljle  ;  mais  toute  la  po- 
litique sociale  de  Fouché  à  celle  date  est  aussi  l'expression  dune  nocerîsilé 
révoluti'inDaire.  C'i»st  dans  celte  pensée  qu'il  interpelle  les  riches,  dans  l^s 
derniers  jours  d'août,  par  nn  raanifeste  véihément  : 

«  Le  riche  a  entre  les  mains  un  moyen  puissant  de  faire  aimer  le  régime 
de  la  lih  Tlé  :  c'est  son  superflu.  Si  dans  cette  circonstance  oîi  les  citoyens 
sonl  tourmenlés  par  tous  les  fié  iu\  de  l'inligence,  ce  superflu  n'est  pas  em- 
ployé à  la  soulag-er,  la  Ré.publique  a  le  droit  de  s'en  emparer  pour  celle  deà- 
lination...  Riches  égoïstes,  si  vous  êtes  sourds  au\  cris  de  l'humaîiilé  ;  si  vous 
êlcj  insensibles  aux  angoisses  de  l'indigence,  écoutez  au  moins  les  conseils 
de  votre  inlàrêt  et  réfléchissez  :  que  sonl  devenus  depuis  la  Révolution  tous 
ceux  qui,  comme  vous,  n'ctaienl  louruientés  que  du  désir  insatiable  et  sor- 
dide du  pouvoir  et  de  Ja  fortune?  « 

Ceux-là  ne  comprennent  riesn  à  l'hislxaire  qui  croient  que  le  futur  duc 
d'Olrante,  plusieurs  fois  millionnaire,  chef  de  la  police  et  maître  occuUe  de 
bien  des  pouvoirs,  n'a  pas  élé  sincère  en  écrivant  ces  lignes.  Il  se  livrait  aa 
soulèvement  de  forces  énormes,  et  il  jugeait  sans  dout<e  tout  à  fait  vain  de 
discuter  avec  elles. 

Du  19  se])tombre  au  15  octobre  il  prend,  à  Nevers  ou  à  Nanles, une  série 
d'arrêtés  qui  iaslituent  des  «  comiiés  philanthropiques  »  chargés  de  lever 
sur  les  riches  de  quoi  nooirrir  les  pauvres,  qui  organisent  pour  les  valides  te 
droit  au  travail,  qui  déclareat  «  suspects,  les  manufacturiers  qui  négligent  de 
faire  travailler,  les  entrepreneurs  qui  ne  pourvoient  pas  à  la  subsist,mce  de 
leurs  ouvriers  ». 

Dans  les  usines,  dans  les  forges,  notamment  à  Guéri^iy,  où  il  ch  irg'e 
Chaumetle  de  faire  uni  enquête,  il  régiijmenle  le  travail  dans  rintérêt  des 
ouvriers,  il  révoque  et  emprisonna  un  inspecteur  des  manufactures  trop  com- 
plaisant aux  grands  uduslriels.  Ainsi  il  «si  fort  voisin  de  cette  sorte  de  col- 
lectivisme proposé  éventuelle. lient  par  Chaumette  ;  et  il  n'est  pas  étrange 
<ïu'il  y  ail  accord  enfjre  les  vues  des  délégués  de  la  Nièvre  et  celles,  du  procu- 
reur de  la  Commune.  Au  demeurant,  ils  témoii^enl  que  c'est  à  lui,  pour  uns 
large  pari,  c'est-à  dire  à  la  Comimme  de  Paris.,  que  le  Centre  doit  ce  mouve- 
ment révolutionnaire  et  social.  L'orateur  de  la  séance  du  14  octobre  à  la Com- 
mune de  Paris,  «  domie  au  républicain  Chaumetle  les  plus  grands  éloges; 
c'est  lui  'qui,  par  son  ardeat  civisme  et  ses  nombreuses  relations  dans  ces 
contrées  qui  l'ont  vu  naître,  est  parvenu  aies  préserver  des  exhalaisons  pes- 
tilentielles que  .-^ourflaicnt  les  aristocrates  et  les  malveillants  ». 

Mais  si  la  Commune  de  Paris,  par  Chaumslte  (beaucoup  plus  pri'O'cupé 
qu'Héberl  du  côlé  social  des  problèmes  révolutionnaires)  donnait  à  cette  ten- 
dance collecliviste  une  forme  vigoureuse  W  nette,  elle  ne  faisdil  que  formuler 
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le  mouvement  général  de  la  Révolution.  Qu'était,  à  bien  des  égards,  la  loi 
contre  les  accapareurs,  sinon  la  subslilulion  de  la  nation  aux  commerçants 
individuels?  Qu'était  la  loi  du  maximum,  surtout  quand  elle  aura  été  com- 
plétée le  11  brumaire  selon  les  Indicalions  de  l'expérience  par  les  dispositions 
qui  tarifaient  le  bénéfice  commercial,  qu'était  cette  grande  loi  sinon  une  pre- 
mière nalionalisalion  de  la  vie  économique?  Et  la  lutte  môme  dont  celle  loi 
était  née  devait,  par  sa  logique,  aboutir  à  une  formule  de  nationalisation  plus 
complète,  plus  intérieure,  si  je  puis  dire,  à  la  production. 

Dans  la  môme  période,  Carabon  faisait  procéder  à  ce  qu'on  peut  appeler 
la  nationalisation  de  la  Banque,  de  toute  la  banque,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cernait SCS  o;  érations  avec  l'élranger.  La  nation  se  substituait  aux  banquiers, 
se  chargeait  de  recouvrer  à  leur  place  les  traites  sur  l'étranger  et  de  payer  à 
leur  place  les  traites  tirées  sur  la  France  par  l'étranger  ;  c'était,  je  le  répèle, 
la  nationalisation  de  toutes  les  opérations  internationales  de  la  Banque. 
Mallet  du  Pan  a  bien  vu  le  sens  de  celte  audacieuse  mesure,  deslinée  soit  à 
permettre  au  gouvernement  français  de  vigoureuses  représailles  contre  les 
pays  qui  suspendraient  le  paiement  de  ce  qu'ils  devaient  aux  citoyens  fran- 
çais, ou  Surtout  à  soutenir  le  cours  de  l'assignat,  en  supprimant  les  opéra- 
tions à  la  baisse  et  toutes  les  manœuvres  d'agiotage  de  la  Banque. 

«  Tous  les  efforts  du  Comité  de  Salut  public,  dit  Mallet  du  Pan,  dans  son 
Mémoire  du  1"  février  1794,  tendent  à  soutenir  et  à  élever  le  papier  (l'assi- 
gnat), à  en  diminuer  l'emploi,  à  restreindre  la  masse  en  circulation  et  à  faire 
remonter  le  change  par  des  payements  en  espèces.  C'est  dans  cette  vue  que 
le  Comité  de  Salut  public  s'est  emparé  dernièrement  de  l'aclif  etdu  passif  de 
la  Banque  de  Paris  et  du  royaume,  en  prenant  tout  le  papier  sur  l'étranger 
qui  se  trouvait  chez  les  banquiers,  et  en  se  chargeant  de  payer  leurs  créances 
au  dehors.  Vraisemblablement,  le  but  de  cette  opération,  qui  se  consomme 
en  ce  moment,  est,  ou  de  spolier  le  commerce  de  ses  créances  dans  l'étranger 
et  l'étranger  de  ses  créances  sur  la  France,  ou  de  faire  hausser  les  changes 
en  faveur  de  celle-ci,  en  offrant,  ainsi  que  le  fait  le  Comité,  d'acquitter  les 
remises  en  argent  ou  en  assignat.  » 

MaiSi  môme  en  ce  qui  concerne  particulièrement  l'industrie,  ce  n'est  pas 
seulement  la  Commune  de  Paris,  ce  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  sont 
animés  de  son  esprit,  qui  menacent  la  bourgeoisie  industrielle  de  saisir  les 
fabriques  et  de  les  remettre  à  la  nation. 

Baudot  n'était  pas  hébertiste  :  il  avait  môme  du  mépris  pour  Hébert. 
C'était  un  dantoniste,  mais  dont  la  vigueur  révolutionnaire  était  restée  intacte. 
Or,  aux  Jacobins,  le  21  juillet  1793,  il  avait  prononcé  contre  les  grands  mar- 
chands égoïstes  des  paroles  violentes  : 

«  A  Marseille,  à  Bordeaux  comme  à  Lyon,  des  commerçants  se  sont  ren- 
dus dépositaires  de  toutes  les  denrées  et  refusent  de  les  donner,  soit  pour  or 
ou  argent  ou  pour  les  assignats  qui  valent  en  core  mieux.  Puisqu'ils  tienntnl 
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•en  leurs  mains  tout  ce  qui  peut  soutenir  la  vie  de  leurs  semblables,  il  est  clair 
que  l'existence  des  citoyens  est  à  leur  disposition.  Il  faut  permettre  au  peuple 
de  leur  faire  rendre  gorge;  il  faut  donner  aux  sans-culottes  la  propriété  de 
tout  ce  qu'ils  prendront  sur  eux.  » 

Ce  n'est  pas  dans  une  vue  de  réorganisation  sociale,  c'est  seulement  dans 
une  pensée  de  combat  révolutionnaire  que  Baudot  voulait  écraser  l'aristo- 
cratie mercantile,  et  c'était  presque  l'appel  anarchique  au  pillage.  Mais,  le 
27  septembre,  à  Castres,  dans  cette  ville  de  bourgeoisie  industrielle, de  fabri- 
cants de  draps,  qui  un  moment  avait  paru  suivre  son  représentant  Lasource 
dans  la  lutte  contre  la  .Montagne,  c'est  la  nationalisation  des  fabriques  que 
Baudot  fait  entrevoir  nettement  à  ceux  qui  résisteraient.  J'ai  donné  plus  haut 
la  reproduction  [iholographique  de  la  page  du  registre  de  la  municipalité  de 
■Castres  où  le  discours  de  Baudot  est  résumé. 

La  séance  du  Conseil  de  la  Commune,  qui  se  tenait  à  huis  clos  pour  des 
mesures  de  sûreté  générale,  devint  publique  quand  on  annonça  le  repré- 
sentant : 

u  Le  citoyen  Baudot  a  dit  que  plusieurs  départements  s'étaient  laissé 
égarer  par  les  malveillants  sur  les  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  ;  que  le 
département  du  Tarn  avait  des  reproches  à  se  faire;  que,  néanmoins,  déjà 
depuis  longtemps  on  ne  pouvait  compter  au  nombre  des  vrais  républicains 
■  que  ceux  qui  adhéraient  formellement  à  celte  Révolution  mémorable  et  «alu- 
taire,  et  que  ces  journées  étaient  le  signe  auquel  on  reconnaissait  les  pa- 
triotes... U  a  dit  que  le  fédéralisme  avait  été  enfanté  par  l'égoïsme,  que  c'étaient 
•  ceux  qui  avaient  gagné  le  plus  à  la  Révolution  en  tenant  le  peuple  dans  la  mi- 
sère et  en  ne  proportionnant  pas  le  prix  des  salaires  des  ouvriers  aux  profits 
énormes  qu'ils  faisaient  sur  leur  fabrication  ;  mais  qu'ils  sachent  que,  s'il  le 
faut,  la  nation  s'emparera  de  leurs  fabriques  et  pourvoiera  ainsi  elle-même 
à  la  subsistance  de  la  classe  industrielle  qui  peuple  les  ateliers. 

«  Le  citoyen  représentant,  considérant  ensuite  le  haut  prix  du  pain,  sa 
mauvaise  qualité  en  général  et  la  rareté  des  subsistances,  a  exhorté  le  Con- 
seil général  de  s'occuper  sans  relâche  de  ce  grand  objet  de  sa  sollicitude,  conseil- 
lant d'ôter  aux  boulangers  la  fabrication  du  pain  et  d'établir  une  boulan- 
gerie municipale  ». 

Nationalisation  des  fabriques,  boulangerie  municipale,  ce  serait  un  pro- 
gramme socialiste  complet,  si  Baudot  n'avait  pas  vu  seulement  dans  ces  me- 
sures un  remède  temporaire  à  une  crise   exceptionnelle.  Le  Conseil  de  la 
■Commune  lui  répondit  qu  il  avait  le  projet  «  d'établir  une  boulangerie  afin 
que  le  pain  qu'on  distribue  soit  plus  beau  et  de  meilleure  qualité  ». 

Ce  qui  prouve  qu'alors  la  pensée  immanente  des  événements  était  plus 

■  hardie  que  la  pensée  des  hommes,  c'est  que  Baudot,  dans  ses  notes,  sembla 

avoir  complètement  oublié  cette  crise  quasi-socialiste  de  son  esprit.  Ce  n'e&w 

-certes  point  par  calcul  qu'il  a  gardé  le  silence  là-dessus  :  les  noies  qu'il  u 
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lai>#éi«!  sont  d'une  sincérité  évidente.  Or,  quand  il  romliat  le  ronimunisme 
de  Uabeuf,  il  ne  sonpe  pas  un  instant  que  lui-même  a  proposé,  qu'il  a  presque 
Imposé  un  régime  collectiviste  de  l'industrie. 

«  La  lilierté,  écrit-il,  ne  saurait  èlre  eirtièrement  dans  la  dépendance  du 
magistrat,  comme  l'entendaient  Babeuf,  Darthé,  IJuonarotti  et  autres.  La  li- 
berté ne  peut  s'entendre  que  de  la  pwrai«sion  de  faire  ce  qui  n'est  pasdéTendu 
par  la  loi.  Il  faut  que  {'/tomnic,  pour  ftrr  librr,  ptihsr  diriger  à  sa  volonté 
son  travail,  son  industrie,  son  contmerce  et  l'application  de  son  intrlliffence- 
aux  arts  et  aux  sciences,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  s'y  oppose  pa<:.  Le  ma- 
gistrat qui  forcerait  l'homme  dans  le  travail  qu'il  doit  à  la  société  serait  un 
tyran,  et  l'homme  qui  subirait  cette  direction  serait  un  esclave.  Oicen  et 
d'autres  ont  essayé  en  Ecosse  et  aux  États-Unis  un  gouvernement  comme 
Babeuf,  mais  dans  un  cercle  circonscrit  et  comme  objet  de  spéailation  com- 
merciale, et  sans  succès.  » 

Quesl-ce  à  dire?  c'est  que,  même  en  septembre  1793,  Baudot  ne  croyait 
pas  ébaucher  un  ordre  communiste,  et  quand  lardour  du  combat  révolution- 
naire fut  tombée,  le  sens  môme  des  idées  sociales  qu'il  formulait  alors  dis- 
parut de  son  esprit.  L'horizon  des  jours  tempérés  ne  se  souvient  môme  plus 
des  grands  éclairs  qui  traversèrent  les  jours  ardents.  Mais  c'était  bien  un 
ccl.iir  de  communisme  révolutionnaire  qui  traversait  en  août,  septembre  et 
ottobre  1793,  l'horizon  brûlant. 

Depuis  que  les  prolétaires,  qui  en  général  étaient  Montagnards,  avaient 
à  lutter  contre  la  bourgeoisie  girondine,  la  contradiction  entre  le  régime  po- 
litique qui  organisait  leur  souveraineté  et  le  régime  économique  qui  organi- 
sait leur  dépemlance  commençait  à  leur  apparaître.  El  c'est  dans  la  naliouali- 
salion  générale  de  l'indaslrie  que  résidait  pour  eux  la  solution  de  l'antino- 
mie. Le  7  août  1793,  à  propos  d'une  manufacture  d'armes  nationale  créée  à 
Monlauban  sur  l'iniliative  de  Jean  Bon  Saint- André,  la  Société  populaire,  oîi 
les  ouvriers  dominaient,  lui  écrit  : 

«  C'est  là  que  l'industrie  active  pourra  s'exercer  sans  dépendre  de  veltd 
qui  l'exarce  et  sans  lui  faire  le  sacrifice  d'aucune  portion  de  sa  liberté.  Si  la 

KAnON    POUVAIT    SEULE    OCCUPER   TOl'TES   LES    MAISS    LAD0RTE05ES,    ELLE    AKÉANTIBAlt 

d'un  sf;ul  coup  l'aristocratie  dans  toutes  ses  ramifications  ci  elle  pré oicndr ail 
pour  jamais  son  retour.  » 

Les  manufactures  de  tout  or  Ire,  manufactures  d'armes,  de  cordages,  etc., 
que,  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale,  improvi-aicut  partout  la  nation, 
les  municipalités,  multipliaient  les  exemples  du  service  public  industriel  et 
suggéraient  l'idée  collectiviste.  Les  représentants  en  mission,  ayant  besoin 
de  minerai  pour  fondi*  canons  et  fusils,  encouragent  les  ouvTiers  mineurs 
par  des  réformes.  .\ux  mines  de  plomb  argentifère  (k  Poullavrien,  Laignelot 
assure  auï  ouvriers,  de  la  part  de  la  nation  et  comme  complément  de  salaire. 
Je  pain  à  bon  iHarché.  ,. 
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Jeaa  Bon  Saint-André,  Lorsqu'ea  mars  i794  il  presse  à  Brest,  à  Lorienlt 
les  coiistruclioris  navale*  et  l'armemenL  des  navires,  constate  avec  colère 
qu'auix  mines  de  Carhaix  la  compagnie,  qui  exploitait  un  reste  d'une  conces- 
sioa  d'ancicm  régime,  était  dure  aux  ouvrier?.  «  Elle  cherche,  dil-il,  à  plumer 
la  poule  aux  dépens  des  ouvriears.,  »  Ceux- ci,  «  maltraités  et  nialbeuneux, 
•Boeuireiiit  de  Ihim.  »  El  il  n'y  i  pas  la  moindre  retraite  ou  le  moindre  secours 
pour  les  vieux.  Ils  sont  «  lahumainemeul  abandonnés  à  la  misère  aussitôt 
q.u'épuiirées  par  le  travaii  leurs  forées  ne  leur  permettent  plus  d'alimenter 
li'avajùce  et  La  «upidilé.  » 

«  Je  ferai  en  sorte,  écrit-il  au  Comité  de  Salut  public,  qu'ils  aient  au 
m.oius  du  pain.  » 

Provisoirement,  il  met  la  mine  en  régie,  mais  il  suggère  l'idée  qu'elle 
devrait  devemr  pro^pricté  natioaaJe  et  être  exploitée  par  la  nation.  La  fer- 
menlaLion  socialiste  qui  se  manifeste  ea  ces  jours  ardients  n'est  dune  pas 
l'effet  particulier  de  la  pensée  hébertislie,  mais  de  tout  le  mouvement  révolu- 
tionnaire. 

Parmi  ceux  d'ailleurs  qui  participaient  à  des  degrés  ou  sous  des  formi^s 
diverses  aui  mouivement  héberti.*le,  il  y  avait  des  tendances  sociales  très 
dilîérentes.  Gloots,  leur  allié  dans  la  lutte  anticliré  ienne,  était  opposé,  dans 
l'ordre  économique,  à  toute  intervention  de  l'Etat,  à  toute  réglementation, 
11  voulait  la  libre  expansion  inlinie  de  toutes  les  forces  individuelles  dans 
l'hiumanité  uaiiHée,  et  sC'  comparant  au  prédicateur  catholique  qui,  consulté 
sur  un  aj;ticle  dia  carême,  répondait  :  «  Mangez  un  boeu'',  mais  soyez  chré- 
tiens »,  il  disait  :  «  Ayez  des  millions,  mais  soyez  citoyens  ».  Ce  n'est  donc 
pas  au  nom  d'une  doctrine  sociale  que  l'hébenisme  pouvait  combattre  le  Co- 
mité de  Salut,  public. 

Dans  la  question  religieuse,  l'hébertiame  n'a  été  que  violence  superficielle 
•et  vaine,  incoliérence  et  contradiction.  D'août  à  novembre  un  mouvement 
très  vif  de  déchristiauisalion  s'est  dessiné.  Ce  n'est  plus  seulement  contre  les 
prêtres  insermentés,  ce  n'est  même  plus  contre  l'Eglise,  c'est  contre  le  chris- 
tianisrae  môme  qu'une  partie  du  peuple  révolutionnaire  est  soulevé.  Et  il 
es>aie  d'en  arracher  jusqu'à,  l'idée  de  l'esprit  des  hommes  en  détruisant  les 
symboles  et  les  emJblèmes  qui,  par  les  yeux,  le  faisaient  entrer  dans  la  pen- 
sée. C'est  la  guerre  au  culte  comme  moyen  de  guerre  à  la  croyance.  Ce  sont 
les  prêtres  qui  ont  fanatisé  la  Vendée;  ce  sont  les  prêtres  qui,  à  Lyon,  ont  été 
les  complices  des  riches  égo'istes.  La  Révolution  ne  sera  assurée,  la  liberté  hu- 
maine ne  sera  définitive  que  lorsque  la  puissance  qui  s'est  emparée  des  urnes 
et  qui  les  soumet  à  toutes  les  tyrannies  de  la  terre  et  du  ciel  aura  disparu. 
Et  qu'en  ne  distingue  pas  entre  les  prêtres  assermentés  et  les  prêtres  inser- 
mentés, entre  les  prêtres  constitutionnels  et  les  prêtres  réfraclaires.  Qu'ont 
fait  les  prêtres  conrlitutionnels  ?  Quelle  a  été  leur  action  en  Vendée,  à  Lyon, 
k  Toulon,  i  -Mars-ille,  en  Lozère  ?   Ou  ils  ont  été  secrètement  complices  de 
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l'ennemi  par  leur  inertie,  par  leur  timidité,  ou  bien  ils  ont  été  impuissants. 
I^ar  demi-fanatisme  a  moins  de  prise  sur  les  ignorants  que  le  fanatisme  en- 
tier des  autres.  Si  donc  les  pr^^lres  constitutionnels  n'ont  pas  produit  la  di- 
version qu'on  attendait  d'eux,  s'ils  n'ont  pas  servi  de  caution  utile  à  la  Révo- 
lution auprî-s  des  croyants  et  des  simples,  quel  est  leur  rôle?  et  pourquoi  la 
Révolution  se  pn'^terail-elle  plus  longtemps  à  un  compromis  qui  n'est  que  du- 
perie ?  Car,  pour  ménager  les  prêtres  constitutioimels,  pour  ne  pas  offenser 
«  leur  foi  »,  on  est  obligé  de  ménager  les  prêtres  réfractaires  :  on  ne  peut  pas 
aller  jusqu'au  fond  des  questions,  et  mettre  à  nu  la  racine  de  mensonge  sur 
laquelle  s'appuie  toute  l'Kglise,  constitutionnelle  ou  réfractaire.  Qu'on  en 
finisse  donc,  et  puisque  le  fanatisme  forme  autour  des  esprits  une  couche 
épaisse  et  impénétrable  à  la  raison,  puisqu'il  est  inutile  de  discuter  avec  des 
hommes  qui  croient  par  habitude  machinale,  c'est  celte  habitude  machinale 
qu'il  faut  rompre.  Il  faut  prouver  ;\  ces  abêtis  que  le  Dieu  qu'ils  adorent  n'est 
qu'impuissance  et  néant;  et  pour  cela, il  faut  lui  arracher  les  instruments  de 
son  culte.  11  faut  lui  enlever  les  vases  sacrés  ;  il  faut  les  profaner  à  la  face  du 
ciel,  pour  attester  au\  plus  grossiers  des  fanatiques  le  néant  d'un  Dieu  qui 
ne  sait  môme  plus  se  défenlre.  Il  faudrait  des  siècles  à  la  philosophie  pour 
libérer  l'es^jrit  pir  l'esprit  ;  c'est  par  la  force  qu'il  faut  briser  les  chaînes  que 
l'if,'no  'ance,  celte  forme  de  l'esclavage,  a  rivées.  Voici  les  calices  et  les  osten- 
soirs, et  qu'un  âne  revêtu  de  l'élole,  coiffé  de  la  mitre,  battant  ses  flancs  d'une 
hjslie  aLtac'.iée  à  sa  queue,  promène  la  dérisioa  du  culte  antique,  et  dégoûte 
à  jamais  les  croyants  eux-mêmes  d'une  foi  qui  se  prête  à  d'aussi  dégradantes 
paro  lies. 

D'ailleurs,  le  peuple  révolutionnaire,  le  peuple  des  sections  est  devenu 
familier  avec  l'Eglise  :  c'est  dans  les  églises  qu'ont  lieu  les  réunions  patrio- 
tiques. C'c.<t  du  haut  de  la  chaire  que  les  représentants  en  mission  prêchent 
la  guerre  pour  la  liberté.  Mais  comment  permettre  que  dans  la  même  enceinte 
s'organise  la  servitude  des  esprits,  c'est-à-dire  la  guerre  contre  la  liberté? 
Tou5  ces  va^es,  tous  ces  flambeaux  sur  l'autel,  ce  sont  des  armes  de  contre- 
révolution  ;  qu'on  les  brise  et  qu'on  les  fonde  pour  en  faire  des  armes  de  ré- 
volution ou  pour  donner  à  la  Révolution  saturée  de  papier  la  monnaie  d'or 
dont  elle  a  besoin.  Déjà  la  cloche  est  descendue  du  clocher,  elle  a  été  fondue, 
elle  est  devenue  canon,  et  la  corde  de  la  cloche  est  un  cordage  des  navires 
équipés  par  Jean  Bon  Saint-An  Jré  pour  les  croisières  contre  l'Anglais. 

Mais  il  ne  sufQl  pas  de  brutaliser  le  culte.  Il  faut  arracher  aux  prêtres 
eux-mêmes  l'aveu  qu'ils  ont  menti,  qu'ils  ont  jusqu'ici  trompé  les  hommes. 
Leur  enlever  leurs  ornements  est  bien,  mais  les  amener  eux-mêmes  à  rejeter 
leur  étole,  à  la  piétiner  sera  mieux.  Et  le  triomphe  de  la  raison  sera  que  les 
prêtres  se  déprêtrisent,  qu'ils  renient  eux-mêmes  le  Dieu  si  longtemps  an- 
noncé par  eux,  et  qu'ils  révèlent  aux  fanatiques  le  vide  du  tabernacle  où  de- 
puis des  siècles  résidait  l'illusion  humaine.  Grand  triomphe  1  Clools,  Léonard 
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Bourdon,  quelques  autres  encore,  décident  l'évoque  de  Paris,  Gobet,  à  venir 
&  la  Convention  abjurer  ses  fonelions.  C'était  le  7  novembre.  D'autres  abju- 
rations suivirent.  Des  prêtres  en  foule  envoyaient  leurs  lettres  de  prêtrise, 
ou  par  entraînement  révolutionnaire,  ou  parce  que  l'Evangile,  décoloré 
peu  à  peu  par  eu.\  de  ses  teintes  surnaturelles,  se  confondait,  en  une  sorte 
d'équivoque  grisâtre,  avec  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  ;  ou  pour  se 
débarrasser  d'une  fonction  tous  les  jours  plus  difficile  et  plus  fausse,  ou  en- 
core par  lâcheté. 


HÀVofo' 


.VeWjuA»  O^ÎY^L-^ 


0 


C  olLt-Mie^Hf^^^^ 


FAO-SnilI.B  DB  l'OBSKB   d'aIIRBSTATION  de  RonOET  DE  l'IsLE,   DONNi.  PAR    LB   CoUITi 

DE   SaLCT   PCBLIC. 

(D'après  on  document  des  Archives  nationales.) 


■; 


Chaumette  triomphait,  et  la  Commune,  ne  voulant  pas  laisser  chômer 
l'imagination  du  peuple,  instituait  une  grande  fêle  citiie  pour  remplacer  les 
fêtes  religieuses.  Elle  proclamait  la  culte  de  la  Raison,  et  le  10  novembre,  à 
Notre-Dame,  devant  la  statue  de  la  liberté,  «  élevée  en  lieu  et  place  de  la  ci- 
devant  Sainte-Vierge  »,  des  voix  célébrèrent  l'affranchissement  de  l'homme. 
La  Convention,  invitée  le  soir  à  une  réédition  de  la  fête,  se  rendit  en  corps  à 
Notre-Dame.  La  T\auon  (c'était  la  citoyenne  Momoro)  descendit  de  son  trône 
et  elle  embrassa  le  président  de  la  Convention,  Laloi.  L'hébertisme  semblait 
maître  de  Paris  et  de  la  Révolution. 

Certes,  il  pouvait  y  avoir  quelque  grandeur  dans  celte  tentative  radi- 
cale et  brutale  de  déchristianisation  et  on  entrevoit  la  justification  théorique 
qui  peut  en  être  essayée.  L'esprit  humain  porte  un  lourd  fardeau  de  super- 
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stitions  t'I  d'hnliiludes.  Si  une  Ferousse  vio)eiitp  peiil  (.\iro  toTnbor<>ti  un  jour 
des  épaules  do  Thomme  ce  sionlaire  f.trdem,  quollo  dtilivrance  I  Gomme 
Ihunianilé  sera  libre,  *l  comme  lespril  entrera  plus  audacieiisemont  dans  le 
myslôre  du  monde  quand  les  form  -s  surannt'><'s,  Iradilionnenes,  delà  croyance 
auront  dis|iaru  !  Uôine  les  grandes  5n(erprèlat'ons  rcli'jjieuses  de  l'univers 
redeviendront  possibles  quand  elles  tio  risqueront  pins  de  se  confondre,  par 
àt  fuperfl-ielles  analogies,  avec  les  stiperslitioTTJ  du  pa^sé  ou  déire  exploi- 
tées par  la  rouerie  de  l'Eglise  au  ppofll  de  sa  domination.  Apr^s  tout,  la  force 
peut  briser  des  croyances  qui  ne  furent  fortnées  que  par  l'automatisme; 
l'areugle  habitude  est  aussi  une  forme  de  la  force,  et  la  brève  violenoe  de 
l'heure  libératrice  ne  fait  qu'abolir  les  elTels  de  la  lente  et  obscure  violence 
d«  siècles. 

Oui ,  mais  ropération  hébcrlisle  ne  pouvait  réussir  ou  même  être 
leniée  qu'à  une  condition.  11  fallait  au  mo'ns  que  l'héberlisme  eût  pris 
nettement  Darli  sur  la  question  décisive.  Voulait-ii  simplement  taquiner  et 
oulrag^^^  'e  cuHe,  ou  voulait-il  le  déraciner?  S'il  ne  voulait  que  l'outrager,  la 
tentative  ■^tait  aussi  stérile  que  basse,  et  s'il  voilai;  le  déraciner,  il  fallait  qu'il 
proclamât  bien  haut  que  la  liberté  des  cuHes,  insTite  dans  la  Constitution, 
était  in  leurre  r-A  un  péril.  Il  fdllait  penser  et  il  fallait  dire  que  la  croyance 
3hréU?nn°,  principe  de  servitude,  n'avait  pas  le  rtroi',  de  s'afûrmer.  C'est  seu- 
lement a'i  nom  du  droit  qu'on  peut  opérer  des  révolutions  aussi  profondes. 
Si  la  R4v?'i/tioa  n'a  p  is  le  courage  de  dire  :  «  J .;  ne  reconnais  pas  le  droit  du 
chrisliari;sme  h  exister,  et  j'en  écraserai  toutes  les  manifestations,  ou  collec- 
tives ou  individuelles  »  ;  si  elle  ne  dit  pas  cela,  la  guerre  au  culte  n'est  qu'une 
igno  iiiijieuse  parade  et  la  plus  grossière  tyrannie.  Or,  l'hébertisme  ne  s'est 
môme  pas  posé  le  problème,  et  il  a  flotté  misérablement  de  violences  déma- 
gogiques qu'aucun  principe  n'ennoblissait  à  des  rétractations  dictées  par  la 
sollise  ou  par  la  peur.  Fouché  décide,  dans  le  mémorable  arrêté  prisa  Nevers 
le  9  octobre  : 

«  Article  prfhieb.  —  Tous  les  cultes  des  diverses  religions  ne  pourront 
être  exercés  que  dans  leurs  temples  respectifs. 

«  Akt.  2.  —  La  République  ne  reconnaissant  point  de  culte  dominant  ou 
privilégié,  toutes  les  enseignes  religieuses  qui  se  trouvent  sur  les  routes,  sur 
les  places  el  généralement  dans  tous  les  lieux  publics  seront  anéanties. 

«  Art.  3.  —  Il  est  défendu  sous  peine  de  récliision  à  tous  les  ministres, 
à  tous  les  prêtres,  de  pnraîlre  ailleurs  que  dans  leurs  temples  avec  leurs  cos- 
tumes. 

«  Art.  4.  —  Dans  chaque  municipalité,  tous  les  citoyens  morts,  de  quel- 
que sccli'  qu'ils  soient,  seront  conduits  au  lieu  dé.-igné  pour  la  sépulture 
commune,  couverts  d'un  voile  funèbre  sur  lejuel  sera  peint  le  Sommeil,  ac- 
com.iagnés  d'un  ofûcier  pubbc,  entourés  de  leurs  amis  revêtus  de  deuil  et 
d'un  dclachcment  de  leurs  frères  d'armes. 
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«  Aht.  5.  —  Le  lieu  commun  où  leurg  cendres  reposeront  sera  isolé  de 
toute  habilalion,  planté  d'arbres  sous  l'oaibre  desquels  s'élèvera  une  statue 
représentant  le  Sommeil.  Tous  les  aulres  signes  seront  détruits. 

«  Abt.  6.  —  On  lira  sur  la  porte  de  ce  champ  consacré  par  un  respect 
religieux  aux  cendres  des  mor  ts,  celte  inscripliou  :  «  La  n-ort  est  un  soraiaeil 
élcrncl  »■ 

Au  fond,  c'éiait  un  arrêté  modéré.  II  respeclait  la  liberté  des  croyances 
el  môme  la  liberté  des  cultes.  Je  sais  bien  que  l'iDscription  :  «  L<i  inort  est 
un  sommeil  éternel  »,  a  la  préteation  d'être  une  formule  malèrialislc,  el  on 
a  pu  1  il e  ainsi  que  c'était  le  raaléridisraô  officiel,  obligatoire  pjur  les  morts 
sinon  pour  les  vivanis.  .\  vrai  dire,  l'inscription  est  plus  enlaiitine  qu'agres- 
sive. Elle  est  encore  plus  anliscientifiiue  qu'auticlirélienne.  Le  sommeil  est 
une  fonction  de  la  vie  :  la  mort  en  ejt  la  dissolution.  Parler  de  sommeil,  c'est 
encore  flatter  le  besoin  de  survivance  :  c'est  prolonger  la  l'orme  de  la  vie,  en- 
veloppée seulement  de  silence  el  de  repos.  La  mort  est  plus  dramatique  et 
plus  poignante,  elle  est  la  dissolution  de  la  forme,  la  dissolutioa  de  la  con- 
science. L'homme  se  demande  si  cette  dissolution  est  apparenta  ou  réelle, 
provisoire  ou  tiélinitive.  C'est  là  le  problème  de  la  mort.  Il  serait  trop  com- 
mode de  l'éluder  par  un  mythe  aussi  enfantin  que  les  conceptions  du  sauvage. 
Au  demeurant,  l'arrêté  de  Fouché  respectait  (il  ne  pouvait  pas  y  loucher) 
l'organisai  ion  officielle  et  constitutionnelle  du  culte.  Il  se  bornait  à  refouler 
tous  les  cultes  à  l'intérieur  de  leurs  temples.  C'est  une  loi  de  police  des  cultes  ; 
ce  n'est  pas  une  loi  bien  décisive  et  bien  profonde.  La  Commune  de  Paris 
s'engagea  plus  avant,  et  le  17  novembre  elle  prit  un  arrêté,  sur  le  réquisitoire 
de  Ghaumetle,  qui  Supprimait,  en  fait,  la  liberté  des  cultes. 

«  La  Conseil  arrête  : 

«  1°  Que  toutes  les  églises  ou  temples  de  toutes  religions  ou  de  tous 
cultes,  qui  ont  exislé  à  Paris,  seront  sur-le-champ  fermés  ; 

«  2°  Que  tous  les  prêtres  ou  ministres  de  quelque  culte  que  ce  soit  demeu- 
reront personnellement  et  individuellement  responsables  de  tous  les  troubles 
dont  la  source  viendrait  d'opinions  religieuses  ;  que  celui  qui  demandera 
l'ouverture  soit  d'un  temple,  soit  d'une  église,  sera  arrêté  comme  su-pect...  » 

Evidemment,  si  ce  n'esl  pas  la  suppression  du  culte  domestique  très  diffi- 
cile à  atteindre,  c'est  la  suppres^iou  révolutionnaire  du  culte  collectif.  La 
messe  publique  est  supprimée;  la  messe  privée  est  bien  près  d'être  assimilée 
à  une  ma:  œuvre  suspecte  et  claiulestine.  C'est  bien  la  fln  de  tous  les  Lubes. 
Et  ou  pouvait  attendre  de  la  Com.-nune  qu'après  avoir  pris  un  arrêté  aussi 
hardi,  qui  révolutionnait  le  fond  môme  de  la  vie  el  qui  allait  soulever  ou  des 
r.clamations  violeulcs  ou  d'innombrables  protestations  muettes,  on  pouvait 
attendre  d'elle  qu'elle  le  délendil  délibérément,  qu'elle  s'appliquât  à  en  faire 
compren  re  le  grand  sens  el  i  audace  nécessaire.  Quand  on  alTronte  les  siècles 
il  faut  être  prêt  à  un  long  et  rude  et  douloureux  combat.  Mais  Robespierre 
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parle  aux  Jacobins  le  21  novembre.  Il  s'élève  conlre  la  politique  anlichrétienne 
de  la  Commune,  et  la  Commune  s'aplatit  de  peur.  En  huit  jours  elle  chante 
une  lamentable  palinodie. 

Le  28  novembre,  à  la  Commune,  Chauraelte  met  les  révolutionnaires  en 
garde  conlre  les  mesures  qui  peuvent  aigrir  le  fanatisme  religieux.  Il  nppelle 
que  l'article  7  de  la  Déclaration  des  Droits  garantit  expressément  le  libre  exer- 
cice des  cultes.  Et  il  affirme  que  l'opinion  ne  doit  pas  être  maîtrisée  par  la 
terreur,  «  mais  par  la  vérité,  la  raison,  la  justice  ».  La  persécution  ne  ferait 
que  développer  de  sombres  enthousiasmes  comme  ceux  du  Nazaréen  et  des 
premiers  chrétiens. 

«  Rien  n'est  si  cher  k  l'homme  que  ses  opinions  ;  il  y  sacrifie  son  bonheur 
et  souvent  sa  vie  ;  les  idées  absurdes,  les  notions  chimériques  sont  celles  dont 
la  plupart  des  hommes  se  dépouillent  le  plus  difficilement,  môme  parmi  les 
gens  instruits.  » 

Il  demande  enfin  au  Conseil  de  déclarer  «  que  l'exercice  des  cuUes  étant 
libre,  il  n'a  jamais  entendu  et  n'entendra  jamais  empêcher  les  citoyens  de 
louer  des  maisons,  de  payer  leurs  ministres,  pour  quelque  culte  que  ce  soit, 
pourvu  que  l'exercice  de  ce  culte  ne  nuise  pas  à  la  société  par  sa  manifesta- 
tion ;  que,  du  reste,  il  fera  respecter  la  volonté  des  sections  qui  ont  renoncé 
au  culte  catholique,  pour  ne  reconnaître  que  celui  de  la  Raison,  de  la  liberté 
et  des  vertus  républicaines.» 

Ce  n'est  plus  la  suppression  des  Eglises  :  c'est  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat,  et  un  programme  de  large  tolérance  sous  la  garantie  de  la  loi.  Les 
citoyens  de  toutes  les  religions  pourront  louer  des  immeubles  pour  l'exercice 
commun  des  cultes.  Les  sections  qui  ont  disposé  des  édifices  religieux  pour 
le  culte  de  la  Raison  resteront  en  possession,  mais  elles  ne  pourront  pas  in- 
quiéter ceux  qui  chercheront  dans  un  autre  immeuble  un  abri  pour  leur 
croyance.  Oui,  mais  que  devient  alors  toute  la  politique  de  la  Commune  ?  Que 
signifie  le  déchaînement  hébertiste?  De  quel  droit  offenser  les  croyants  par 
la  profanation  des  objets  du  culte,  si  ce  n'est  pas  pour  les  guérir  violemment 
de  leur  foi?  C'est  le  suprême  désordre  d'esprit  et  le  signe  d'une  médiocrité 
intellectuelle  qui  condamnait  l'hébertisme  à  un  lamentable  échec.  Mais  Hébert 
surtout,  comment  se  fait-il  qu'aux  Jacobins,  ce  soir  du  21  novembre  où  Ro- 
bespierre attaqua  de  front  sa  politique  religieuse,  il  n'ait  pas  dit  un  mot 7 
Robespierre  lui  avait  donné  pourtant  l'exemple  de  la  netteté  et  du  courage. 
Robespierre  n'avait  pas  seulement  condamné  l'intolérance  comme  impolitique. 
«  C'est  elle,  avait-il  dit,  qui  rallume  le  fanatisme.  »  Ou  plutôt  elle  est  elle- 
même  une  autre  forme  de  fanatisme. 

«  On  a  dénoncé  des  prêtres  pour  avoir  dit  la  messe  :  ils  la  diront  plus 
longtemps  si  on  les  empêche  de  la  dire.  Celui  qui  veut  les  emiêcher  est  plus 
fanatique  que  celui  qui  dit  la  messe.  • 
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lit  à  qui  fera-t-on  croire  que  les  prôlres  avec  leurs  dCvoles  sont  mainte- 
nant le  plus  redoutable  ennemi  ?  On  égare  la  Révolution. 

Mais  Robespierre  ne  se  borne  point  à  une  déclaration  politique.  Il  fait 
une  profession  de  foi  déiste.  Il  formule  une  philosophie  qui  est  selon  lui  la 
règle  nécessaire  de  la  vie  sociale. 

«  Il  est  des  hommes  qui  veulent  aller  plus  loin  ;  qui,  sous  le  prétexte  de 
détruire  la  superstition,  veulent  faire  une  sorte  de  religion  de  l'athéisme 
lui-m<!'me.  Tout  philosophe,  tout  individu  peut  adopter  là-dessus  l'opinion 
qu'il  lui  plaira.  Quiconque  voudrait  lui  en  en  faire  un  crime  serait  un  insensé; 
mais  l'homme  public,  mais  le  législateur  serait  cent  fois  plus  insensé  qui 
adopterait  un  pareil  système.  La  Convention  nationale  l'abhorre.  La  Conven- 
tion n'est  point  un  faiseur  de  livres,  un  auteur  de  systèmes  métaphysiques; 
c'est  un  corps  politique  et  populaire, chargé  défaire  respecter  non  seulement 
les  droits,  mais  le  caractère  du  peuple  français.  Ce  n'est  point  en  vain  qu'elle 
a  proclamé  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  en  présence  de  l'Ê'.re  su- 
prême. On  dira  peut-être  que  je  suis  un  esprit  étroit,  un  homme  à  préjugés; 
que  sais-je?  un  fanatique.  J'ai  déjà  dit  que  je  ne  parlais  ni  comme  un  indi- 
vidu, ni  comme  un  philosophe  systématique,  mais  comme  un  représentant 
du  peuple.  L'athéisme  est  aristocratique.  L'idée  d'un  grand  Êire  qui  veille 
sur  l'innocence  opprimée  et  qui  punit  le  crime  triomphant,  est  toute  popu- 
laire. »  {Vifs  applaudissements.) 

Dangereuse  théorie  qui  opposait  l'intolérance  du  déisme  officiel  à  l'into- 
lérance de  l'athéisme  obligatoire.  Robespierre  a  beau  distinguer  l'individu  du 
«itoyen  :  quelle  sera  la  liberté  de  l'individu  devant  le  problème  du  monde,  si 
le  citoyen  devient  suspect  pour  avoir  professé  des  opinions  qui  avilissent  «  le 
caractère  français  »?  Si  l'athéisme  est  aristocratique,  l'athée  est  bien  près 
d'être  aristocrate;  or,  on  sait  ce  qui  attend  l'homme  convaincu  d'aristocratie. 
Et  à  tout  cela,  Hébert  ne  répond  rien,  rien.  S'il  avait  eu  quelques  idées  dans 
le  cerveau,  s'il  avait  eu  vraiment  le  sens  du  mouvement  antichrétien  violent 
qu'il  avait  ou  déchaîné,  ou  encouragé,  il  aurait  répondu  à  Robespierre  en 
commentant  le  mot  de  Chalier  : 

«  Nous  avons  abattu  le  tyran  des  corps,  il  faut  abattre  le  tyran  des  âmes.» 

0  Et  de  même  que  nous  faisons  disparaître  tous  les  emblèmes  de  la  ty- 
rannie féodale  et  monarchique,  nous  devons  faire  disparaître  tous  les  emblè- 
mes de  la  tyrannie  religieuse. 

«  Les  prêtres  ne  sont  dangereux  que  parce  qu'ils  parlent  au  nom  de  Dieu. 
Leur  laisser  Dieu,  c'est  leur  laisser  l'instrument  suprême  de  domination.  Et  le 
dieu  de  Robespierre  n'est  qu'une  pûle  copie  du  dieu  de  l'Evangile.  L'appétit  fa- 
natique du  peuple  excité  par  le  déisme  ne  trouvera  satisfaction  entière  que  dans 
le  christianisme.  La  preuve  que  le  déisme  n'est  qu'un  christianisme  atténué, 
c'est  qu'il  conduit  à  peu  près  à  la  même  intolérance.  Robespierre  propose  et 
impose  une  philosophie  d'Etat  comme  on  imposait  sous  l'ancien  régime  une 
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relicion  d'Etal  :  le  livre  ilu  luondo  va  ôlre  de  nouveau  U^rmà  h  Iriple  sceau,  et 
nul  ne  pourra,  sou?  peine  de  mort,  briser  les  scellés  apposés  par  l'orthodoxie: 
déiste  sur  l'univers. 

«  Quoi  donc?  et  quel  est  le  blasphème  proféré  par  Robespierre  contre  la: 
Révolution?  Il  a  besoin  d'un  Être  suprême  pour  veiller  sur  l'innocent  et  châ- 
tier le  coupable.  Mais  celle  fonction  de  justice,  l'homme  ne  veut  plus  la  lais- 
ser k  Dieu  :  tout  le  sens  de  la  Révolution,  c'est  qu'elle  donne  à  l'humanité 
affranchie  la  noble  mission  de  '^aire  justice.  Si  la  protection  de  l'innocence  et 
le  chAliment  du  coupable  sont  la  fonction  et  la  raison  d'ôLre  de  Dieu,  c'est 
l'homme  mainteranl  qui  est  Dieu,  c'est  la  Révolulion  qui  est  Dieu.  » 

Oui,  Robespierre  avait  fourni  un  beau  Ihéme  h  Iléberl;  mais  le  lâche 
Hébert,  lâche  d'esprit  et  lâche  de  volonlé,  n'a  trouvé  en  soi,  quand  il  a  fallu 
répondre,  que  défaillance  et  néant.  Il  ira  bienlôt  balbutiant  qu'il  n'est  pas 
athée,  qu'il  considère  Jésus  comme  le  |iremier  des  sans-culoltes,  «  comme  le 
premier  fondateur  du  club  des  Jac'jbins  ».  Mais  comment  s'il  n'ose  pas  faire 
remonter  son  invective  jusqu'à  Jésus,  comment  espère-t-il  éliminer  la  reli- 
gion dont  Jésus  est  l'objet  et  le  centre'?  Il  n'avait  pas  songé  à  ces  choses,  il 
avait  cru  que  les  mascarades  d'un  faux  rationalisme  pousseraient  sa  popula- 
rité. Il  n'avait  pas  médité  une  minute  sur  le  problème  religieu.x,  et  il  se  tai- 
sait maintenant,  par  impuissance  comme  par  poltronnerie. 

Vrt.iment,  le  christianisme  n'aurait  pas  duré  dix-huit  siècles  s'il  avait 
suffi  de  l'hébertisme  pour  le  renverser.  El  puis,  ni  Hébert,  ni  Chaumelte 
n'avaienl  pris  garde  à  ceci  :  c'est  que,  pour  [rocéder  ulilemeutà  l'arrache- 
ment du  christianisme,  pour  anéantir  la  croyance  en  détruisant  tes  emblèmes 
et  en  prohibant  ses  cérémonies,  il  aurait  fallu  pouvoir  appliquer  cette  politi- 
que à  la  fois  dans  toutes  les  régions  de  la  France.  Réduire  en  poudre  la  croix 
d'une  commune,  si  la  croix  de  la  commune  voisine  reste  debout,  abattre  un 
clocher  si  là-bas  à  l'horizon  se  prolile  la  silhouette  d'un  autre,  c'est  laisser 
subsister  l'obsession  religieuse.  C'est  manquer  cet  effet  d'oubli  total,  qui  seul 
pouvait  légitimer  en  quelque  façon  l'emploi  de  la  violence.  Or  l'hébertisme 
savait  Lien,  quand  il  se  jetait  dans  celte  politique,  qu'il  ne  pourrait  pas  l'ap- 
pliquer pat  tout  avec  une  rapidité  et  une  simultanéité  sufiisaïUes.  Elles  repré- 
senlanls  en  mission  couslalenl  que  le  culte,  un  moment  interrompu  en  une 
région,  reprend  bientôt  par  la  contagion  de  la  région  voisine.  Les  communes 
redemandent  les  prêtres  qu'elles  ont  déprêirisées.  El  tout  le  champ  est  envahi 
de  nouveau  de  la  superstition  qu'on  ne  pouvait  tuer  qu'en  la  déracinant 
partout  à  la  fois. 

Mais  quoi  !  même  là  où  l'hébertisme  parait  réussir,  ce  n'est  qu'un  Irompe- 
l'œil.  Les  observateurs  remarquent  que  les  fêtes  de  la  Raison  sont  suivies 
surtout  par  des  femmes  ;  elles  continuent  en  réalité  à  aller  à  l'église  :  elles 
vont,  s»-lun  le  mot  de  Chaumetle,  respirer  «  l'odeur  cadavéreu-e  des  temples 
de  Jésus,  •  môme  quand  ces  temples  sont  affectés  à  un  autre  culte.  Elles 
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cherchent  dans  le  symbolisme  nouveau  la  vague  continuation  du  symbo- 
lisme ancien.  Pour  avoir  voulu  se  passer  du  temps  et  de  la  raison  dans  une 
«euvre  de  libération  qui  suppose  et  le  temps  et  la  raison,  Théberlisme  n'a 
fait  que  modilicr  le  décor  de  superstition.  Les  foules  passent  de  l'adoration 
de  la  nature  invoquée  au  Dix-Août,  au  culte  de  la  raison,  et  bientôt  au  culte 
de  l'Être  suprême-,  et  c'est  toujours  la  môme  ignorance  sous  l'apparente 
diversité  des  formules.  Non,  non,  il  n'est  pas  possible  de  se  passer  de  l'esprit 
pour  libérer  l'esprit. 

Profonde  est  donc  la  misère  intellectuelle  et  morale  de  cet  hébertisme 
violent  et  sournois,  arrogant  et  vide,  qui  guette  le  Comité  de  Salut  public,  qui 
lui  tend  des  embûches,  et  qui  cherche  par  tous  les  moyens,  par  l'iiilrigue 
d'abord,  bienlôt  pjr  la  force,  à  s'emparer  du  pouvoir  et  à  confisquer  la  Révo- 
lution. 

11  ne  pouvait  pas  alléguer  qu'il  représentait  Paris.  Tout  ce  qu'avait  voulu 
le  grand  Paris  patriote  et  révolutionnaire,  il  l'avait  maintenant  par  la  Con- 
vention épurée  et  par  le  Comité  de  Salut  public.  Il  avait  voulu  que  la  force 
révolutionnaire  fût  concentrée  et  a^^issante  :  elle  l'était.  li  avait  voulu  que  les 
vaines  querelles  où  s'épuisait  la  Convention  fussent  ou  apaisées  ou  écrasées  : 
elles  l'étaient,  et  la  Convention  travaillait,  comme  une  machine  puissante  et 
silencieuse,  à  broyer  les  insurgés,  les  traîtres,  les  ennemis.  11  avait  voulu  que 
l'avenir  de  la  démocratie  fût  assuré  contre  la  main-mise  orgueilleuse  d'une 
oligarchie  de  beaux  parleurs  et  de  bourgeois  arrogants  :  la  dénocratie  avait 
reçu  la  garantie  d'une  Constitution  populaire,  et  elle  enveloppait  le  gouver- 
nement. Paris  avait  voulu  enfin  qu'on  ne  se  méflit  ni  de  Paris,  ni  du  peuple, 
que  de  forles  lois  assurent  la  subsistance  des  prolétaires  :  c'est  en  harmonie 
avec  Paris  que  la  Convention  et  le  Comité  de  Salut  public  gouvernaient,  c'est 
pour  le  peuple  qu'ils  édiclaient  le  maximum. 

Aller  au  delà,  réclamer  davantage  pour  Paris  et  pour  la  Commune,  c'était 
parler,  non  plus  au  non  de  Paris,  mais  au  nom  d'une  coterie  parisienne. 
C'était  déchirer  la  belle  unité  révolulionnaire  de  Paris  et  de  la  France;  c'était 
recommencer  en  sens  inverse,  parle  particularisme  parisien,  le  crime  du  fé- 
déralisme girondin.  C'est  cet  esprit  de  coterie  effervescente  et  ambitieuse  que 
l'hébertisme  tentait  d'imposer  à  la  France.  C'est  pour  assurer  l'orgueilleuse 
primauté  de  certains  hommes,  c'est  pour  donner  à  la  Commune  une  préséance 
de  vanité,  c'est  pour  accaparer  au  profil  de  quelques  seclionnaires  et  de  quel- 
ques commis  tous  les  emplois  et  tous  les  grades,  que  il'héberlisme  voulait 
mettre  la  main  sur  le  pouvoir,  et  q  u'il  dénigrait  le  gouvernement  central  de 
la  Révolution.  C'est  pour  libérer  de  tout  contrôle  le  ministère  de  la  guerre  et 
en  faire  la  forteresse  hautaine  du  pouvoir  e.\ôcutif  révolulionnaire  que  les 
héberlistes  cherchaient  à  dissoudre  le  Comité  de  SaUit  public  ou  à  le  décon- 
sidérer. C'est  parce  qu'ils  espéraient  jouer,  dans  r.\ssemblce  qui  succéderait 
à  la  Convention,  un  rôle  important  et  décisif,  c'est  parce  qu'ils  voulaient  pro- 
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fller  en  hâte  de  leur  popularité  parisienne  pour  devenir  représentants  el  mi- 
nistres, que  les  hiHicrtisles  demandaient  l'application  précipitée  de  la  Consti- 
tution, «  l'organisation  constitutionnelle  du  ministère  »,  c'est-à-dire  la  disso- 
lution de  la  Convention,  le  destin  de  la  liberté  et  de  la  nation  remis  au  hasard 
d'élections  en  pleine  crise  de  guerre  civile  et  de  guerre  étrangère.  Eux,  les 
prétendus  révolutionnaires,  ils  veulent  mettre  fln  avant  l'heure  au  gouverne- 
ment révolutionnaire,  dans  l'espoir  d'être  du  gouvernement  qui  suivra  ou  de 
le  dominer. 

Dès  maintenant,  Hébert  ne  pardonne  pas  à  Danton  et  à  Robespierre  de 
n'avoir  pas  fait  de  lui,  Hébert,  le  successeur  de  Garât  au  ministère  de  l'Inté 
rieur.  Le  père  Duchesnea  hâte  de  fumer  sa  pipe  dans  un  salon  ministériel,  et 
il  faut  voir  avec  quel  dépit  misérable,  mal  couvert  sous  des  grimaces  de 
dédain,  il  commente  son  échec  devant  les  oommères  que  convoque  sa  fiction 
et  qui  lui  font  une  cour  admirative  et  empressée. 

Ce  n'est  pas  seulement  cet  esprit  de  coterie  misérable  et  de  particularisme 
ambitieux  que  représentait  l'hôbertisme.  11  est  encore,  sous  forme  démagogi- 
que, la  première  apparition  du  militarisme  dans  la  Révolution  française.  Oui, 
l'hébertisrae  est  militariste  par  son  origine  même;  c'est  dans  les  bureaux  de 
la  guerre  qu'il  est  né  et  qu'il  a  grandi.  Il  a  le  sabre  traînant  et  la  moustache 
provocatrice.  Il  est  militariste  par  le  goût  de  la  brutalité  et  de  la  parade.  Il  se 
plaît  aux  expéditions  de  l'armée  révolutionnaire,  aux  gestes  terrifiants  qui 
ressemblent  aux  allures  d'une  armée  en  pays  conquis.  Et  ces  chefs  populaires 
(c'est  Chauraette  qui  nous  l'apprend)  se  couvrent  de  dorures  pour  mar- 
cher derrière  la  guillotine,  comme  les  prêtres  se  revêtent  d'étoles  splendides 
pour  aller  sous  le  dais.  Il  est  militariste  par  l'horreur  et  la  crainte  du  pouvoir 
civil.  Casser  la  Convention  lui  serait  un  jeu,  et  il  installerait  au  pouvoir,  le 
lendemain,  tout  un  état-major  à  panaches.  Le  furieux  hébertiste  Vincent 
disait  des  commissaires  de  la  Convention  aux  armées  :  «  Qu'on  achète 
des  mannequins  el  qu'on  les  habille  du  costume  dessiné  par  David.  Voilà 
les  délégués  de  la  Convention.  »  Belle  atîeclation  de  simplicité  démocra- 
tique chez  ces  officiers  révolutionnaires  qui  se  chamarraient  à  plaisir.  Non, 
ce  qui  choquait  Vincent,  c'était  précisément  que  les  délégués  de  la  Conven- 
tion ne  fussent  pas  des  mannequins,  et  que  par  eux  les  armées  de  la  Révolution 
dont  l'hébertisme  espérait  envahir  tous  les  grades  fussent  tenues  sous  la  dis- 
cipline du  gouvernement  central  et  de  la  loi.  L'hébertisrae  était  militariste  par 
sa  complaisance  à  une  politique  prolongée  d'exécutions  militaires.  Son  idéal 
révolutionnaire,  c'était,  le  lendemain  d'un  assaut,  les  sauvages  représailles  de 
guerre  sur  les  villes  vaincues.  Lyon  est  pris,  la  répression  s'y  déchaîne.  Mar- 
seille est  pris;  la  fureur  de  revanche  s'y  déploie.  Toulon  capitule;  la  trahison 
est  noyée  dans  le  sang.  La  Vendée  fléchit;  Nantes  devient  le  centre  d'opéra- 
lion  du  bourreau. 

Partout  les  commissaires  de  la  Convention,  Fréron  et  Barras  à  Toulon 
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Cl  à  Mar-eillo,  CoUol  irilcrbois  à  Lyon,  Carrier  ii  Nantes,  par  un  inévKa- 
ble  entraînonienl  de  la  nalure  Immaine,  subissent  les  terribles  passions  de 
guerre  civile.  Il  faut  qu'ils  soient  non  seulement  les  interprùtes  farouches  de 
a  loi,  elles  vengeurs  de  la  Révolution,  il  faut  encore  qu'ils  assouvissenl  la 
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(D'après  une  estampe  de  la  Bibliolhoquo  Nationale.) 

rage  des  patriotes  qui  furent  menacés  et  torturés,  et  aussi  l'instinctive  colère 
des  soldats  qui  prennent  leur  revanche  des  fatigues  et  des  périls  que  leur  a 
imposés  la  cité  rebelle.  Oui,  c'est  là  pour  les  commissaires,  dans  lafuméemal 
dissipée  de  la  bat.-.ille.à  la  lueur  troublante  des  incendies  qu'un  vent  de  haine 
prolonge,  c'est  là  une  terrible  fatalité,  et  ceux  qui  leur  jettent  trop  facilement 
l'analhôme  oublient  les  crimes  de  la  contrc-révoluUop,  les  horreurs  vetidé- 
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ciines,  les  alrocilés  des  rt^icleurs  touloiinais  pendiint  au  croc  Lies  lioucheries 
les  patriotes  (égorgés. 

Mais  entln  ce  lendemain  d'assant  ne  peut  pas  devenir  pour  la  Révo- 
lution une  politique  normale.  De  Paris  qui  n'est  pas  au  foyer  môme  de  la 
guerre  civile,  devraient  venir  des  conseils  de  mesure,  de  sagesse  et  d'huma- 
nité. Or  l'héberlisme  s'acharne  à  souffler  sur  le  feu.  Collol  d'Uerbois,  à  Lyon, 
aurait  eu  singulièrement  besoin  d'ôlre  averti  :  car,  par  une  sorte  de  malen- 
tendu sinistre,  peul-i^tre  îi  demi  volontaire,  il  mitre  et  il  fausse  le  sens  du 
vote  si  terrible  de  la  Convention. 

Le  décret  avait  dit  : 

«  La  ville  de  Lyon  sera  détruite;  tout  ce  qui  fut  habité  par  les  riches 
sera  démoli,  il  ne  restera  que  la  maison  du  pauvre,  les  habitations  des  patrio- 
tes égorgés  ou  proscrits,  les  rdi/kes  apécialcmmt  employés  à  l'induslrie,  elles" 
monuments  consacrés  à  l'instruction  publique.  » 

Le  décret  est  formidable  :  mais  au  fond  il  laisse  subsister  Lyon,  car  pour- 
quoi conserver  les  édifices  spécialement  employés  fi  l'industrie  si  l'industrie 
ne  doit  pas  renaître,  si  les  ouvriers  ne  doivent  pas  rester  groupés  dans  la  cilé, 
si  bientôt  les  métiers  ne  doivent  pas  battre  de  nouveau?  Tous  les  termes 
étaient  calculés  pour  concilier  l'effet  fie  terreur  que  la  Convention  voulait  pro- 
duire sur  les  imaginations  avec  la  néces>ilé  de  conserver  à  la  France  une  ma* 
gnifique  force  de  travail  et  de  richesse.  C'est  sans  doute  ainsi  que  Coulhon 
eût  inLerprélé  la  pensée  de  la  Convention.  Mais  il  fut  suspect  de  faiblesse,  et, 
pour  des  raisons  ou  sous  des  prétextes  de  sanlé,  il  demanda  à  être  déchargé 
de  ce  fardeau. 

C'est  Collot  d'Uerbois,  qui  représentait,  au  Comité  de  salut  public,  l'élé- 
ment le  plus  voisin  de  l'hébertisrae,  qui  reçut  mission  d'appliquer  le  décret. 
Et  tout  de  suite,  il  ne  voit  que  l'enseigne  thécllrale  :  Lyon  sera  délruil.  Et 
c'est  à  la  lettre  qu'il  veut  détruire  Lyon  :  il  n'y  restera,  si  on  le  laisse  faire,  ni 
une  pierre,  ni  un  homme.  Son  plan  est  de  déporter,  de  disperser  sur  toute 
l'étendue  de  la  France,  toute  la  population  ouvrière  lyonnaise,  cent  mille  pro- 
létaires. Il  ne  sait  rien  de  Lyon,  de  son  passé  glorieu.x  et  irist'î,  de  ses  révoltes 
sociales;  il  ne  sait  rien  des  gran  les  grèves  répétées  par  où,  depuis  trois  siè- 
cles, la  classe  ouvrière  lyonnaise  préludait  aux  grandes  luttes  prolétariennes 
des  temps  futurs.  Il  ne  soupçonne  pas  la  force  de  révolution  latente  cachée 
sous  la  résiî^nation  triste  de  ces  hommes. 

«  Il  faut,  écrit-il  à  llobespicrre  le  3  frimaire  an  II,  licencier,  faire  évacuer 
cent  mille  individus  travaillant,  depuis  qu'ils  existent,  fi  la  fabrique,  sans  être 
lahorieux,  et  bien  éloignés  de  la  dignité  et  de  l'énergie  qu'ils  doivent  avoir; 
intéressants  à  l'humanité,  parce  qu'ils  ont  toujours  été  opprimés  ou  pauvres, 
ce  qui  prouve  qu'ils  n'ont  pas  senti  la  Révolution.  En  les  disséminant  parmi 
les  hommes  libres,  ils  en  prendront  les  sentiments,  ils  ne  les  auront  jamais 
s'ils  restent  réunis...  » 
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Il  écrit  à  Goulhon,  le  11  trimaire  : 

«  Tu  m'as  parle  des  patriotes  de  celle  ville;  penses-tu  qu'il  puisse  ja- 
mais yen  avoir?  Je  crois  la  chose  impossible.  11  y  a  soixante  mille  indivi- 
dus qui  ne  seront  jamais  républicains.  Ce  dont  il  faut  s'occuper,  c'est  de  les 
licencier,  de  les  répandre  avec  précaution  sur  la  surface  de  la  République,  en 
faisant  pour  cela  le  sacrifice  que  notre  grande  et  généreuse  nation  est  en 
étal  de  faire.  Ainsi  disséminés  et  surveilles,  ils  suivront  au  moins  le  pas  de 
ceux  qui  marcheront  avant  ou  à  côté  d'eux.  Mais  réunis,  ce  serait  pendant 
longtemps  un  foyer  dangereux,  et  toujours  favorable  aux  ennemis  des  vrais 
principes.  » 

C'est  la  déportation  en  mas?e  du  prolélariaL  lyonnais.  Gollot  prend  pour 
de  la  paresse,  pour  de  l'atonie,  cette  réserve,  cette  habitude  discrète  et  silen- 
cieuse d'hommes  qui  dépendent  à  leur  travail  accoutumé  plus  d'attention  que 
de  force  musculaire.  Mais  commentpeut-il  oublier  que  ce  sont  les  ouvriers  lyon- 
nais, qu'il  accuse  de  n'avoir  pas  «  senti  la  révolution  »,  qui  ont  contribué  le  plus 
efflcacement,  par  la  révolte,  à  la  suppression  des  octrois  dans  toule  la  France? 
Comment  peut-il  oublier  qu'il  avaient  formulé  récemment  un  nouveau  tarif  des 
salaires  avec  des  considérants  d'une  haute  portée  sociale?  Et  si  le  désarroi 
survenu  dans  la  fabrique  de  soieries  a  anéanti  leur  élan,  s'ils  ont  été  pris 
d'hésitation  à  la  pensée  que  l'austérité  révolutionnaire  proscrirait  peut-être 
on  ruinerait  leur  délicate  industrie,  est-ce  une  raison  pour  désespérer  d'eux 
à  jamais?  Ne  convient-il  pas  de  les  rassurer,  au  contraire,  de  leur  montrer  que 
la  vie  d'un  peuple  renouvelé  par  la  Révolution  n'exclura  pas  la  délicatesse 
du  luxe? 

Si  on  avait  laissé  faire  Collot  d'Herbois,  s'il  avait  pu  appliquer  son  pro- 
gramme jusqu'au  bout,  celte  magnifique  agglomération  ouvrière  qui,  dans  la 
première  moitié  du  dix-huitième  siècle,  adonne  à  tout  le  prolétariat  européen 
une  impulsion  si  vigoureuse  et  de  si  tragiques  leijous  dhéroïsan',  aurait  été 
dispcisée  comme  une  poussière  à  tous  les  vents.  Gollot  d'Herbois,  penché  sur 
ce  puits  sombre  dont  il  ne  percevait  pas  le  bouillonnement  profond,  rêvait  de 
le  tarir  ou  de  le  combler.  A  ce  maniaque  de  destruction  qui,  en  dissipant  un 
immense  ras^cmblcmenl  prolétaire,  faisait  œuvre  de  contre-révolution  écono- 
mique et  sociale,  il  aurait  fallu  des  conseils  de  prudence,  des  rappels  ou  à 
l'humanité  ou  au  bon  sens,  ou  mieux,  à  la  Révolution.  Mais  non,  tandis  qu'il 
s'enivre  lui  même  de  sa  puissance,  comme  un  roi  de  théâtre  dont  le  rôle 
se  prolongerait  soudain  dans  la  vie,  tandis  qu'il  ne  cesse  de  répéter  «  qu'il 
lance  la  foudre»,  il  y  a  à  côté  de  lui  l'hébertiste  Ronsin  qui  lui  souffle  des  fu- 
reurs meurtrières;  et  il  y  a  à  Paris  l'hébertiste  Vincent  qui  placarde  les  féro- 
cités de  Ronsin.  Ronsin  écrit  à  Vincent:  «Il  n'y  a  pas  quinze  cents  lyonnais  qui 
méritentde  vivre.»  Vincent  fait  de  cette  lettre  une  affiche,  comme  pour  propa- 
ger dans  Paris  une  contagion  de  folie  haineuse,  et  pour  rendre  impossible  à 
Robespierre,  au  Comité  de  salut  public,  d'avertir  Collot  d'Herbois  qu'il  s'égare. 
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CVsl  le  mililarisine  sauvage  di»  la  gu-rre  de  TroiUe  ans  Iransporlé  dans  la 
R(^vohUioii.  A  Naiiles,  Carrier  pousse  si  loin  la  rônression,  qu'il  ameute 
contre  lui  les  iialrioles  eu\-niômes.  Mais  ils  ne  i)eiivent  pins  l'aborder. 
Il  ne  vil  qu'avec  des  ofiiùers;  li,  il  ne  rencontre  ni  conlradicLion,  ni 
biame,  et  les  plus  farouches  consignes  s'exécutent  aveo  entrain  comme  à  un 
lendemain  d'escalade.  Or,  Carrier  aiiopte  l'hébertisme  et  est  adopté  par  lai. 

L'hébertisme  enfin  est  militariste  par  son  goût  pour  la  guerre  illimitée. 
Elle  est  devenue  pour  lui  une  carrière  :  c'est  là  quf  tous  les  tape-durs,  sans 
emploi  maintenant  dans  les  sections,  pourront  déployer  leur  vigueur  et  mon- 
ter en  grade.  C'e^t  là  fjni'  ce  besoin  de  commander,  de  despotiser,  qui  se  déve- 
loppe dans  les  révolutions  prolongées  chez  les  petits  groupes  d'hommes 
ardents  qui  m'-nent  l;i  bataille,  trouvera  une  satisfaction  durable  et  perma- 
nente. 

«  Ne  discutez  pas,  disait  Boissel  aux  révolutionnaires  des  sections,  jouez 
du  bâton.  »  Mais  jouer  du  bâton  prépare  à  jouer  du  sabre;  les  armées  ré- 
volutionnaires qui  font  des  battues  dans  les  fermes  pourraient  ôtre  licenciées  ; 
si  la  guerre  avec  le  monde  continue,  les  galons  seront  solidement  cousus  aux 
manches,  et  le  panache  sera  fortement  attaché  au  chapeau.  Par  la  prolonga- 
tion de  la  guerre  la  Révolution  va  à  la  ruine  ou  à  la  servitude.  Elle  dépense 
trois  cents  millions  par  mois  :  la  France  dévore  sa  substance.  Elle  peut  bien, 
par  un  effort  héroïque  de  bravoure,  d'abnégation,  relever  l'assignat  malgré 
ce  farJeau  écrasant.  Elle  peut,  d'un  mouvement  presque  surhumain,  mar- 
cher, Respirer,  combattre;  mais  combien  de  temps?  Bientôt  ou  elle  tom- 
bera épuisée,  ou  elle  sera  obligée,  pour  se  refaire,  de  demander  à  la  guerre 
le  moyen  de  nourrir  la  guerre,  de  faire  de  la  guerre  l'industrie  nationale  de 
la  Révolution,  d'organiser,  par  des  rançons  formidables,  le  pillage  en  grand 
et  d'étendre  sur  les  peuples  le  système  tributaire  de  l'ancienne  Rome  conqué- 
rante. Dans  tous  les  cas,  c'est  la  défaite  de  la  Révolution,  soit  qu'elle  suc- 
combe au  déficit  de  ses  finances  et  de  ses  forces,  soit  qu'elle  se  renie  elle- 
même  en  suivant  un  Imper.uor.  C'est  là  ce  qu'avait  pensé  Robespierre  quand 
il  s'était  opposé  en  1702  à  la  déclaration  de  guerre  si  imprudemment  déchaî- 
née par  Brissot.  Et  c'est  ce  qui  lui  faisait  dire  maintenant  :  «  La  guerre  étran- 
gère est  le  péril  mortel  pour  la  liberté  ». 

Brissot  menait  à  Hébert,  qui  mènera  à  Bonaparte.  Girondisme,  héber- 
lisme,  bonapartisme  sont  trois  termes  liés.  Ce  que  l'hébertisme  pardonnait  le 
moins  à  Danton,  c'est  d'avoir  cherché,  quand  il  était  au  Comité  de  Salut  pu- 
blic, à  négocier  la  paix  ;  il  fermait  le  débouché  immense  que  ces  armées  de 
douze  cent  mille  hommes  avec  leur  énorme  appareil  d'administration  et  de 
commandement  offraient  aux  ambitions  et  aux  convoitises  qui,  par  le  mono- 
pole des  certificats  de  civisme,  se  seraient  réservé  le  monopole  des  grades, 
des  fournitures  et  des  emplois.  Et  Robespierre  aussi  était  suspect  parce  qu'on 
le  soupçonnait  de  désirer  la  fin  de  la  guerre.  A  la  seule  idée  que  l'on  traiterait 
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peut-être  avant  d'avoir  assuré  à  la  France  au  moins  l'embouchure  du  Rhin. 
Anacharsis  Cloots,  que  l'esprit  de  système  jetait  à  l'hébertisme  dans  la  ques- 
tiou  extérieure  comme  dans  la  question  religieuse,  criait  au  scandale.  Cloots 
se  déballait  dans  de  lamentables  contradictions. 

J'ai  dit  quelle  était  la  grandeur  de  sa  formule  juridique  de  la  souverai- 
neté du  genre  humain.  Appliquée  aux  faits  avec  discernement,  elle  pouvait 
tempérer  les  égoïsmes  et  particularismes  nationaux,  préparer  une  vaste  union 
des  peuples,  prélude  nécessaire  de  leur  unité.  Il  y  aurait  eu  folie  à  attendre 
des  elTels  iramédials  de  la  force  l'organisation  unitiire  du  genre  humain. 
Même  victorieuse,  cette  guerre  effrénée  et  universelle  n'aurait  abouti  qu'à 
une  monstrueuse  dictature  militaire,  à  uncésarisme  énorme  pesant  sur  l'uni- 
vers. Et  Cloots  disait  :  «  Je  consi^ns  à  ce  qu'on  ne  pousse  pas  la  guerre  aussi 
loin  que  s'étendra  un  jour  prochain  la  souveraineté  humaine  ». 

Il  se  contentait,  en  attendant,  d'agranlir  la  France  jusqu'au  Rhin  et  à 
l'Escaut.  De  là,  son  influence  révolutionnaire  rayonnerait  nécessairement  sur 
le  monde.  Oui,  mais  pourquoi  faire  de  l'annexion  de  toute  la  rive  gauche  du 
Rhin  et  des  bouches  de  l'Escaut  une  condition  nécessaire  de  la  paix  ?  Pourquoi 
proclamer,  comme  il  le  fll  aux  Jacobins  le  10  octobre,  comme  il  ne  cessa  de 
le  répéter  dans  tous  les  journaux  qui  accueillirent  sa  lettre  ouverte  aux  Ba- 
taves  et  aux  Belges,  que  si  ceux-ci  n'étaient  pas  incorporés  révolutionnaire- 
ment  à  la  France  révolutionnaire,  il  n'y  aurait  qu'une  paix  honteuse  et  hy- 
pocrite, une  paix  scélérate,  «  une  paix  plâtrée  »? 

Si  la  France  est  tenue  envers  tous  les  groupes  révolutionnaires  épars  dans 
les  autres  pays  à  s'annexer  ces  pays  pour  étendre  la  garantie  de  la  Révolution, 
pourquoi  ne  pas  incorporer  toui  les  Etats  di  l'Allemagne,  tous  les  Etats  de 
riialie?  Et  si  elle  n'est  obligée  envers  les  groupes  révolutionnaires  d'Italie  ou 
d'Allemagne  qu'à  cette  protection  indirecte  qui  résultera  pour  tous  les  hom- 
mes de  la  fière  autonomie  de  la  France  do  la  Révolution  et  d'un  glorieux 
exemple  de  liberté,  pourquoi  serait-elle  cuutrainte,  en  tous  cas,  quelles  que 
que  puissent  être  les  chances  et  les  combinaisons  de  paix,  à  s'annexer  Belges 
et  Bitaves"?  C'est  qu'au  fond  Cloots  ne  veut  pas  de  la  paix,  tant  que  la  France 
révolutioiuiaire  n'aura  pas  assimilé  à  elle,  même  par  la  force  mise  au  service 
de  l'idée,  tous  les  peuples  qui  contiennent  des  éléments  de  révolution  assi- 
milables. Il  a  dans  les  forces  de  la  France  une  confiance  indéfinie,  inépuisable. 
Et  ce  serait  une  énor.ne  jactance,  si  Cloots  n'était  vraiment,  et  en  toute  sin- 
cérité, passé  lé  par  son  rêve. 

«  Tout  est  grand,  colossal,  sublime  en  France.  Nous  ne  comptons  que  par 
millions  de  soldats  et  par  milliards  de  livres.  Il  semblerait  à  chaque  recrute- 
ment que  la  guerre  commence. 

«  —  C'est  bien  le  moment  de  nous  parler  de  paix,  à  nous  qui  par  la  ré- 
quisition de  nos  jeunes  gens  et  par  le  déraonnayage  de  nos  assignats,  venons 
de  construire  deux  bastions  devant  lesquels  se  briseront  tous  les  efforts  de  la 
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ligue  royale.  Nous  avons  dans  Paris  les  mines  du  Pérou,  les  foyers  des  Gy- 
dopos,  le  levier  irArchiinôde  et  le  coup  de  i>ied  de  Pompée.  » 

Vanlardise  démesurée  et  débordante.  Mais  est-ce  bien  Pompée,  est-re  bien 
le  chef  des  aristocrates  qui  peut,  en  frappant  du  pied,  faire  jaillir  des  légions? 
Non,  c'est  la  Révolution  aujourd'hui,  ce  sera  César  demain,  et  cette  guerre 
toujours  recommençante,  celle  guerre  sans  limites  et  sans  fond,  celte  réqui- 
sition toujours  renouvelée  des  forces  évoquent  en  effet  d'avance  ces  formi- 
dables réquisitions  impériales  qui  vont  dévorer  les  générations.  Comment, 
dans  un  tel  état  d'esprit,  Clools  pourrait-il  consentir  sérieusement  à  s'arrêter 
même  à  la  limite  du  Rhin  ?  Ce  n'est  pas  là  un  pacte  durable  avec  l'Europe. 
Ce  n'est  pour  lui  qu'une  halle,  un  arrangement  tout  provisoire  et  dont  on 
annonce  dés  niainlenant  qu'il  sera  dépassé. 

Il  ne  sufQt  pas  à  Clools  d'incorporer  Belges  et  Bataves;  il  ne  lui  sufiil 
pas  d'exiger  et  de  prendre  Bruxelles,  Oslende,  Amsterdam,  pour  équilibrer 
dans  la  formalion  française  le  Nord  et  le  Midi,  les  pays  de  vignobles  et  d'huiles 
et  les  pays  de  blé  et  de  bétail.  Il  ne  lui  sui'ût  pas  d'annoncer  qu'aux  BL'lges  et 
aux  Bataves  sera  appliquée,  comme  aux  Français,  l'intégralité  du  programme 
hébertisie  :  destruction  du  culte,  anéantissement  des  aristocrates,  déporta- 
tion des  suspects  et  des  fanatiques.  L'expansion  française  révolutionnaire  con- 
tinuera jusqu'à  ce  que  la  France  se  confonde  avec  l'uni verselle  sans -culot- 
lerie . 

«  Examinez  notre  position  géographique  et  vous  serez  convaincus  que 
l'embouchure  du  Rhin  est  essentielle  à  notre  bonheur.  Et  encore  si  le  peu;)le 
souverain  s'arrête  sur  le  Rhin,  ce  sera  par  condescendance,  par  pilié  pour  les 
sols.  » 

11  ne  s'y  arrêtera  pas  longtemps  : 

«  Mais  en  nojs  étendant  tout  le  long  du  Rhin,  cet  accroissement  de  pros- 
périté rompra  la  balance  politique  ;  niais  rien  n'arrêtera  le  torrent  de  la  sans- 
euloLterie.  Voilà  des  mais  incontestables;  cette  perspective  n'alarmera  que 
les  coq'iins  et  les  idiots.  //  faudra  respecter  un  citoyen  français  comme  jadis 
un  citoyen  romain.  El  comment  défendra-t-on  à  nos  voyageurs  de  dessiller 
les  yeux  aux  peuiiles  asservis?  Où  sera  l'audacieux  qui  interrompra  nos  chants 
pilrioliques?  Notre  commerce  fera  circuler  la  vérité  avec  le  supsrflu  de  l'uni- 
vers, par  les  bouches  du  Rhin  et  du  Rhône,  deux  cornes  d'abondance.  Toutes 
les  villes  ci-devant  hanséaliques,  depuis  Brème  et  Strasbourg,  jusqu'à  Lu- 
bcck  et  Riga,  secoueront  un  joug  odieux  pour  fraterniser  avec  nous,  pour 
s'incorporer  à  l'inslar  de  nos  établissements  maritimes  dans  la  République 
des  droits  de  l'homme.  » 

C'est  presjue  la  carte  de  la  France  napoléonienne.  Je  l'ai  dit,  hébertisme, 
césarisme  :  le  rêve  d'unité  et  d'absorption  légué  au  César  par  la  Révolu- 
lion  épui-ée.  A  Robespierre  qui  sentait  cela;  à  Sainl-Jusl  qui  disait  avec  une 
ûerlé  douloureuse  :  «A  chaque  bataille  nous  perdons  par  milliers  des  hommes 
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libres,  la  coalition  ne  perd  que  des  esclaves  »  ;  ce  parti  pris  de  la  guerre  illi- 
mitée était  odieux.  El  dans  les  notes  où  il  se  résumait  à  lui-môme  sa  pensée, 
Robespierre  disait  :  «  Il  faut  armer  non  pour  aller  au  Rhin,  c'est  la  guerre 
éternelle,  jyiais  afin  de  dicter  la  paix,  paix  sans  conquête.  » 

Penser  cela,  essayer  de  réaliser  cela,  c'était  olTrir  à  la  Révolution  la  der" 
nière  chance  de  salut.  Il  n'y  a  point  contradiction  entre  celte  politique  de 
paix  et  la  défiance  haineuse  de  Robespierre  à  l'égard  de  l'Angleterre,  du  peuple 
anglais  comme  de  son  gouvernement.  11  ne  consentait  pas  à  faire  la  diffé- 
rence ;  il  rendait  la  nation  anglaise  responsable  de  la  politique  de  Pitt,  puis- 
quelle  tolérait  Pitt.  Mais  c'était  encore  pour  lui  un  moyen  de  préparer  la  paix 
en  coupant  court  à  toute  pensée  de  propagande.  11  disait  aux  Jacobins  : 

«  Le  peuple  anglais  est  en  arrière  de  vous  de  deux  siècles.  S'il  veut  la 
liberté,  qu'il  la  conquière  lui-môme.  » 

Et  cela  iiigniQail  :  «  Pas  plus  auprès  du  peuple  anglais  qu'auprès  des  au- 
tres peuples,  vous  n'avez  chance  de  susciter  d'emblée  un  mouvement  d'opi- 
nion qui  vous  seconde.  Vous  êtes  donc  condamnés  à  faire  la  guerre  tout  seul?, 
et  comme  vous  ne  pourriez  ainsi  la  soutenir  longtemps,  il  iaut  saisir  toutes 
les  occasions  qui  s'offriront  de  faire  honorablement  la  paix.  11  faut  profiter 
des  victoires  qu'ont  su  ménager  à  la  France  l'énergie  et  la  sagesse  du  gouver- 
nement révolutionnaire,  pour  «  dicti  r  la  paix  »,  non  pas  une  paix  ambitieuse 
et  conquérante,  mais  une  paix  qui  garantisse  ii  la  France,  dans  ses  limites 
Iradilionnelles,  l'usage  paisible  et  fort  de  sa  liberté  enfin  conquise,  le  droit  et 
le  moyen  de  mettre  la  Révolution  en  œuvre  et  d'organiser  la  démocratie.  » 

Quel  scandale  pour  Cloots  !  C'est  bien  la  «  paix  plâtrée  »  qui  l'indigne,  la 
paix  d'abdication  et  de  trahison,  la  paix  d'humiliation  nationale  et  humaine.  Et 
l'historien  Avenel,  fidèle  à  l'esprit  de  l'héberti^me  et  aux  métaphores  mr^ncî 
de  Cloots,  désigne  les  amis  de  la  paL\,  les  révolutionnaires  robespierristes, 
sous  le  nom  de  «  pacificateurs  plâtriers  ».  C'est  une  de  ces  gentillesses  roman- 
tico-hébertistes  où  se  complaît  son  ironie  lourde.  Mais  qu'importait  aux  héber- 
tistes  l'incohérence  de  Cloots?  11  couvrait  de  sa  philosophie  l'iniiiiense  appétit 
de  pouvoir  militaire,  dégrades,  de  galons,  de  lucratives  conquêtes,  que  seule 
la  guerre  immense  et  éternelle  pouvait  apaiser. 

Contre  ce  parti  hébertiste  qui  n'avait  ni  programme  social,  ni  programme 
religieu.x,  ni  tactique  militaire,  ni  système  administratif,  ni  vigueur,  ni  hu- 
manité, et  qui  ne  représentait  qu'une  surenchère  de  sang  et  le  déchaînement 
illimité  du  fonctionnarisme  militaire  et  de  la  guerre  épuisante,  Robespierre 
lutte  avec  force,  avec  un  mélange  admirable  de  fermeté  et  de  souplesse.  11  ne 
le  provoque  pas,  il  n'envenime  pas  les  difficultés  par  des  déclamations  et  dé- 
nonciations éternelles  à  la  mode  girondine.  Il  oppose  aux  hébertistes  ce  qu'on 
peut  appeler  des  lois  organiques  de  Révolution,  la  loi  du  17  septembre  qui,  pour 
prévenir  le  fédéralisme  sectionnaire,  oblige  les  comités  de  surveillance  i\  cor- 
respondre directement  avec  la  GonvenUon  et  avec  elle  seule,  destituant  ainsi 
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la  Commune  de  toute  aclioii  centrale  révolutionnaire,  la  loi  du  10  octobre  qui 
déclare  le  gouvernement  révolulionnaire  jusqu'à  la  paix  et  consolide  ainsi  le 
Comité  de  Salul  public,  contre  ceux  qui  le  minaient  sous  prétexte  de  bAlor 
rapplication  de  la  Constitution,  enlin  et  surtout  la  loi  du  4  décembre  qui  as- 
sure la  primauté  du  Comité  de  Salul  public,  qui  fait  de  lui  la  force  executive 
dominante  et  dirigeante,  le  centre  de  toute  correspondance  et  do  toute  action. 
Ce  décret  remplace  les  procureurs  syndics  de  districts,  les  procureurs  de  com- 
munes et  leurs  substituts  par  des  «  agents  nationaux  »  ;  il  décide  que  les  pro- 
cureurs et  substituts  en  fonctions  garderont  leur  mandat,  sous  le  nom  d'agen's 
nationaux,  sauf  «  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'ôlre  destitués  •>. 

C'est  une  épuration  du  personnel  administratif  révolutionnaire.  El  comme 
c'est  la  Convention  qui  est  inslituée  juge  en  dernier  ressort  du  maintien  ou 
de  la  révocation,  c'est  la  centralisation  du  pouvoir  révolutionnaire.  Les  agents 
nationaux  devront  correspondre  tous  les  dix  jours  avec  le  Comité  de  Salul  pu- 
blic et  le  Comité  de  Sùrelé  générale  qui  tiennent  ainsi  en  mains  tous  les  res- 
sorts. Les  conseils  généraux,  les  présidents  et  les  procureurs  généraux  syn- 
dics des  déparlements  sont  supprimés;  la  présidence  du  directoire  du  dépar- 
partemenl  sera  exercée  alternativement  et  pendant  un  mois  seulement  j  ar 
chacun  des  membres  du  directoire.  De  là,  accroissement  énorme  de  la  puis- 
sance des  représentants  en  mission,  auxquels  faisait  souvent  échec  le  proi  u- 
reur  gén  rai  syndic  du  déparlement,  dont  Baudot,  en  juillet,  avait  violeramrnl 
dpioncé  aux  Jacobins  la  fastueuse  puissance.  De  là,  par  conséquent,  accrois- 
sement d'autorité  de  la  Convention  et  du  Comité  de  Salut  public  de  qui  les 
représentants  relevaient.  De  plus,  les  présidents  et  les  secrétaires  des  comités 
révolutionnaires  doivent  être* renouvelés  tous  les  quinze  jours  et  ne  peuvent 
être  réélus  qu'après  un  mois  d'intervalle.  Donc,  pas  d'autre  autorité  révolu- 
tionnaire stable  que  celle  du  Comité  de  Salut  public,  indéfiniment  renouve- 
lable. 

Enfin,  la  loi  décide  qu'  «  aucun  citoyen  déjà  employé  au  service  de  la 
République  ne  pourra  exercer  ni  concourir  à  l'exercice  d'une  autorité  chargée 
de  la  surveillance  médiate  ou  immédiate  de  ses  fonctions  ». 

C'était  un  coup  très  rude  à  tous  ces  employés  héberlistes  du  ministère 
de  la  Guerre  qui  aviientencombréen  même  temps  les  Comités  de  surveillance. 
Le  pouvoir  de  la  Commune  et  de  l'héberlisme  était  donc  investi  et  resserré 
de  tous  les  côtés,  et  ces  lois,  le  Comité  de  Salut  public  les  applique  avec  une 
vigueur  inflexible  et  avec  la  force  morale  croissante  que  lui  donnent  ses  vic- 
toires au  dedans  et  au  dehors. 

En  môme  temps,  Robespierre,  toujours  présent  sur  le  champ  de  bataille 
des  Jacobins,  défend  les  révolutionnaires  que  l'héberlisme  menace.  11  défend 
Barère,  il  défend  surtout  Danton,  dans  la  séance  vraiment  tragique  et  belle 
du  3  décembre.  De  retour  d'Arcissur-Aube  où  il  avait  passé  un  mois,  soit 
qu'il  fût  malade  ou  fatigué,  soit  qu'il  elil  déjfi  le  dégoût  des  hommes  et  le 
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besoin  de  revoir  la  nature,  d'admirer  la  beauté  calme  des  arbres,  il  av.iii  été 
accueilli  aux  Jacobins  par  des  murmure;;. 

«  Quoi  donc,  s'ccria-t-il,  n'ai-je  plus  la  physionomie  de  la  liberté?  » 
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Mais  CCS  appels  presque  physiques  à  la  solidarité  ré\olulionnaire  avaient 
cessé  d'émouvoir.  Une  suspicion  vague  enveloppait  Danton.  Ilobespierre  in- 
tervint : 

«  Tu  ne  sais  donc  pas,  Danton,  qu'il  suffit  d'être  patriote  pour  être  ca- 
lomnié !  Tu  ne  sais  donc  pas  ce  dont  on  t'accuse?  Je  vais  te  le  dire.  Tu  as 
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quille  Paris  pour  émigrer,  pour  offrir  les  services  à  la  contre-révolulion.  Ta 
ne  le  savais  pas?  Apprends-le.  Ce  sont  des  hommes  nouveaux  venus  dans  la 
Révolution,  mais  plus  capables,  paraît-il,  de  la  servir  que  toi  et  moi,  qui  ont 
raconté  ces  choses.  » 

Sous  cette  âpre  ironie,  Hébert,  cette  fois  encore,  garde  le  silence.  C'est  à 
fond,  c'est  sans  précaution  tortueuse,  c'est  avec  le  désir  évident,  passionné, 
de  sauver  celte  praude  force  révolutionnaire,  que  Robespierre  s'engage  alors 
avec  Danton.  Et  sur  ce  poinl  encore  il  fait  courageusement  reculer  l'héber- 
lisme. 

Enfin,  s'il  est  impossible  à  Robespierre  de  surveiller  de  loin  les  procon- 
sulats révolutionnaires  de  Carrier,  de  Fouché,  de  Barras,  de  CoUot  d'Herhois, 
s'il  lui  est  impossible  à  distance  de  démêler  les  actes  nécessaires  de  répres- 
fion  des  sauvageries  inutiles  de  cruauté  et  d'orgueil  où  les  hommes  se  lais- 
saient entraîner,  s'il  lui  est  impossible  nolamment  d'entrer  en  lutte  directe 
contre  son  collègue  CoUol  d'IIerbois  et  de  risquer  ainsi  une  dislocation  du 
Comilé  de  Salut  public,  du  moins  il  fait  connaître  par  tous  les  moyens  que 
ni  la  Convention  ni  ses  représentants  «  ne  doivent  multiplier  inutilemenl  les 
coupables».  Il  est  de  plus  en  plus  étroitement  et  de  plus  en  plus  ouvertement 
lié  à  CouthoD,  qui  eut  tous  les  courages,  excepté  celui  de  verser  le  sang  à 
Lyon.  Il  envoie  son  frère  .\uguslin  en  mission  dans  les  Bouches-du-Rhône 
avec  des  instructions  si  fermes  mais  si  humiiines  que  bientôt  tous  les  oppri- 
Dcés  se  tournent  vers  lui,  tous  les  violentés  lui  demandent  protection,  et  que 
le  nom  de  Robespierre  devient  dans  cette  région  du  .Midi  le  symbole  de  la 
ferme  et  clémente  justice. 

Quand  les  Marseillais  envoient  une  délégation  aux  Jacobins  pour  dénoncer 
les  excès  c'.e  répression  de  Barras,  Robespierre  dit  que  ce  sont  de  bons  pa- 
trioies,  et  qu'ils  doivent  êlre  entendus.  Il  envoie  Saint-Justà  Strasbourg  pour 
mettre  un  lerme  à  la  dictature  souvent  bouffonne,  parfois  sanglante,  de  l'an- 
cien chanoine  allemand  Schneider.  El  là',  la  pjlilique  de  Saiut-Just  est  d'au- 
tant plus  remarquable  qu'elle  est  en  contradiction,  même  avec  ce  que  les 
journaux  dévoués  à  la  Montagne  et  à  R  jbespierre  avaient  depuis  longtemps 
conseillé.  Qu'on  lise,  par  exemple,  les  correspondances  de  Slrasboui-g  au  Jour- 
nal de  la  Monlarjne  en  .septembre  et  octobre  1793;  on  y  verra  que  les  citoyens 
de  Strasbourg  sont  d'un  patriotisme  révolutionnaire  fort  tiède,  qu'ils  sont 
plus  ou  moins  dévoués  à  Dietrich  et  à  la  vieille  bourgeoisie  strasbourgeoise, 
et  qu'il  faut  se  servir  des  «  patrioles  allemands  »,  pour  révolutionner  la  ville. 
Je  lis,  par  exemple,  dans  le  numéro  du  2  septembre  : 

«  L'énergie  de  la  Société  populaire  s'est  soutenue  tant  qu'il  y  a  eu  îi  Stras- 
bourg une  garnison  consi  iérable  ;  mais  celte  garnison  ayant  été  alfaiblie,  les 
bourgeois-clients  ont  levé  la  tête,  et  la  Société  populaire  a  perdu  une  grande 
partie  de  la  liberté  de  ses  délibérations.  Le  mal  a  été  augmenté  encore  par 
la  permanence  des  sections.  Ruhl,  qui  jusqu'alors  avait  paru  attaché  à  la  cause 
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du  peuple  et  que  les  palrioles  cliérissaienl,  leur  a  tourné  tout  à  coup  le  dos, 
est  entré  en  correspondance  avec  les  sectionnaires  contre-révolutionnaires  et 
n'a  cessé  dans  cette  correspondance  de  jeter  de  la  défaveur  sur  les  meilleurs 
membres  de  la  Société  populaire,  en  plaisantant  sur  leur  état  et  sur  leur  pau- 
vreté ;  chose  bien  propre  à  faire  impression  sur  les  bourgeois  de  Strasbourg  qui 
n'ont  de  respect  que  pour  la  richesse,  et  qui  ne  mesurent  le  mérite  d'un  homme 
que  par  les  alTaires  commerciales  et  l'ancienneté  de  la  maison  dans  la  ville 
impériale  de  Strasbourg...  Mais  il  y  a  des  remèdes  à  tous  ces  maux  et  il  est 
encore  temps  de  les  appliquer.  Mettez  dans  Strasbourg  une  garnison  patriote; 
chassez  sans  miséricorde  tous  ces  gens  suspects...  Livrez  à  la  vengeance  des 
lois  tous  les  intrigants  qui  ont  maltraité  les  patriotes,  et  troublé  les  séances 
de  la  Société...  Encouragez  les  Allemands  patriotes  qui  peuvent  éclairer 
le  peuple  par  leurs  discours  et  leurs  écrits.  » 

Or,  c'est  précisément  cette  colonie  révolutionnaire  allemande  qui  était  de- 
venue, avec  Schneider,  maîtresse  de  Strasbourg;  et  c'est  son  despotisme  révo- 
lutionnaire que  Saint-Just  allait  briser.  Grand  témoignage  de  l'effort  démodé- 
ration  humaine  tenté  par  Robespierre  dans  l'atroce  déchaînement  de  la  guerre 
civile.  Ni  les  mitraillades  de  Lyon,  ni  les  noyades  de  Nantes  n'étaient  de  son 
goût.  C'est  à  la  suite  des  lettres  du  jeune  Julien,  le  disciple  vraiment  aimé  de 
Robespierre,  que  Carrier,  en  février,  est  rappelé  de  Nantes  par  la  Comité  de 
Salut  public. 

Cette  œuvre  de  Robespierre  était  d'autant  plus  difficile  et  d'autant  plus 
méritoire  qu'il  voulait  épurer  peu  à  peu  le  mouvement  révolutionnaire  de  ses 
excès  sans  i'alïaihlir.  Il  ne  voulait  pas,  môme  quand  l'énergie  du  peuple  s'éga- 
rait, la  décourager  et  la  flétrir,  .avertir  les  imprudents  et  frapper  les  fripons, 
mais  ne  pas  anéantir  l'élan  nécessaire  de  la  Révolution  et  du  peuple,  quel 
problème  redoutable,  peut-être  insoluble,  et  qui  en  tous  cas  ne  pouvait  être 
résolu  que  par  une  extrême  vigueur  morale  et  une  grande  subtilité  et  sûreté 
d'esprit.  Saint-Just  disait  :  «  Le  peuple  est  comme  Guillaume  Tell  :  il  faut 
qu'il  louche  la  pomme  sans  blesser  l'enfant,  il  faut  qu'il  se  sauve  sans  se 
perdre.  » 

Pourquoi  donc  ceux  que  l'on  appelle  les  dantonistes  ne  soutinrent-ils  pas 
Robespierre?  Ce  fut  un  malheur  immense  et  une  faute  irréparable.  Ou  ils 
attaquèrent  le  Comité  de  Salut  public  par  leurs  intrigues,  ou  ils  le  compro- 
mirent de  parti  pris.  Le  refus  obstiné  de  Danton  d'entrer  dans  le  Comité  de 
Salut  public  créait  une  situation  fausse  dont  les  effets  funestes  allaient  se 
développant.  Il  était  ce  que  serait  aujourd'hui  un  rainistrable  .puis,-aiit  qui 
refuserait  le  pouvoir.  Il  devenait,  même  malgré  lui,  le  centre  d'opposition. 
Même  quand  il  paraissait  soutenir  le  Comité  de  Salut  public,  ce  concours 
éveillait  des  défiances.  Danton  demande  en  août  que  le  Comité  de  Salut  pu- 
blic soit  le  seul  pouvoir,  que  les  ministres  ne  soient  que  des  commis.  11  vou- 
lait sans  doute  créer  l'unité  du  pouvoir  révolutionnaire.  Il  reprenait  sous  une 


17V.\S  IIISTOIUK     SOCIALISTE 

autre  fornu',  la  proposilioii  qu'il  avail  faile,  lendaul  i\  choisir  oii  à  pouvoir 
choisir  les  minislres  dans  la  Convenlion. 

Mais  Robespierre,  déliant,  crut  que  Daiilon  voulait  l'accabler  d'une  res- 
ponsabilité immense  et  exclusive.  De  m6me,  quand  Danton  demanda  que  le 
Comité  de  Salut  public  ait  le  maniement  direct  de  cinquante  millions  pour 
ndre  face  aux  intrigues  du  dedans  cl  du  dehors,  le  Comité  de  Salut  public 
se  récria.  Ce  seraill'occasion  de  calomnies  incessantes.  Et  Danton  répondit 
par  une  belle  parole  :  «Ceux  qui  red  outenl  la  calomnie  ne  seront  jamais  dos 
hommes  publics  ». 

Oui,  mais  celle  parole  aurail  ou  beaucoup  plus  de  force  si  lui-môme,  îi 
ce  moment,  ne  s'était  pas  réservé,  si  on  n'avail  pu  conjecturer  qu'il  voulait 
faire  subir  à  d'autres  popularilés  l'épreuve  qu'avait  subie  la  sienne.  Surtout, 
celte  sorte  de  demi-elViccment  encoura^'oail  l'intrigue.  Tous  ceux  qui  aspi- 
raient à  changer  le  gouvernement  et  à  le  remplacer,  tous  ceux  qui  voulaient 
ruiner  le  Comité  de  Salut  public  pour  se  substituer  à  lui  ou  pour  ouvrir  les 
chances  de  l'inconnu,  ou  simplement  par  inquiétude  d'esprit  et  jalousie  du 
pouvoir,  tous  ceux-là  consiiléraienl  Danton  comme  un  chef  éventuel  ;  et  son 
silence  énigmalique  était  comme  un  centre  où  toutes  les  ambitions  obscures 
se  rattachaient. 

Fabre  d'Eglantine  était  le  chef  et  l'inspirateur  de  l'intrigue.  Sa  161e,  sui- 
vant le  mot  de  Danton  lui-même,  était  un  imbroglio.  Homme  de  théâtre,  fer- 
tile en  combinaisons,  observateur  ingénieux  et  ironique,  promenant  sa  lor- 
gnette sur  les  événements  et  sur  les  hommes,  il  s'amusait  à  la  politique  comme 
à  un  jeu  de  l'esprit.  Et,  tout  de  suite,  les  rapports  difficiles  et  compliqués  de 
Robespierre  et  de  l'hébertisme  lui  apparurent  comme  une  matière  admirable 
il  combinaisons,  à  complications  et  à  réussites.  Ou  Robespierre  se  jetterait 
dans  l'hébertisme  et  se  livrerait  à  lui.  Alors  il  se  perdait  avec  la  secte  insen- 
sée, et  les  dantonistes  restaient  les  maîtres  de  la  Révolution  qu'ils  modéraient 
à  leur  gré,  qu'ils  apaisaient  et  gouvernaient.  Ou  bien  Robespierre,  par  peur 
de  l'hébertisme,  se  replierait  sur  les  dantonistes,  solliciterait  leur  appui,  et 
alors  on  le  tenait  à  discrétion,  on  le  comprometlait  en  exigeant  de  lui  des 
mesures  décisives  où  sa  popularité  s'amoindrirait. 

Ainsi,  en  ce  jeu  égoïste  et  subtil,  tantôt  Fabre  d'Eglantine  conspire,  môme 
avec  les  hébertisles,  contre  le  Comité  de  Salut  public,  tantôt  il  veut  obliger 
\i  Comité  de  Salut  public  à  brusquer  les  opérations  contre  le  parti  d'Hébert 
au  risque  de  tout  compromettre.  En  septembre  179.3,  c'est  le  rapport  de  Phi- 
lippeaux  sur  les  alîaires  de  Vendée  qui  fournit  fi  Fabre  d'Eglantine  l'occasion 
d'une  manœuvre  contre  le  Comité  et  contre  Robespierre.  Philippeaux,  en  Ven- 
dée, avait  créé  un  conQit  violent  avec  Ronsin,  avec  Rossignol,  les  généraux 
hébertisles.  Il  revenait  de  l'Ouest  l'Ame  ulcérée,  la  parole  toute  gonflée  d'ac- 
casations.  Il  savait  bien  qu'au  fond  le  Comité  de  Salut  public  n'avail,  pour 
les  délégués  du  ministère  de  la  Guerre,  qu'une  médiocre  sympathie,  et  la 
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preuve  c'est  que,  peu  après,  le  2  oclobre,  le  Comité  de  Salul  public  propose, 
pour  la  guerre  de  l'Ouest,  tout  un  plan  de  réorganisation  qui,  sans  rompre 
brutalement  avec  le  parti  militaire  d'Hébert,  en  diminuerait  l'importance.  Il 
était  donc  facile  et  sage  de  faire  crédit  au  Comité  de  Salut  public. 

Le  patriotisme  révolutionnaire  voulait  que  Philippeaux  lui  fit  part,  discrè- 
tement, sans  tapage,  des  fautes  commises  en  Vendée.  Mais  non,  il  ne  rêve  que 
scandale  et  vengeance.  Le  jugement  porté  par  lui  sur  les  hommes  et 
sur  les  choses,  sur  les  plans  et  sur  les  chefs,  jugement  que  contredisent  à 
fond  Choudier  et  Levasseur,  il  faut  que  la  Convention  l'adopte  ;  il  faut  que  le 
Comité  de  Salut  public  le  fasse  sien.  Et,  s'il  n'obéit  pas  sans  délai,  s'il  ne 
met  pas  au  premier  plan  la  question  Philippeaux,  Philippeaux  le  dénoncera 
comme  le  complice  des  désorganisateurs,  des  conspirateurs,  des  traîtres. 
C'était  l'heure  oîx  l'hébertisme  préparait  son  assaut.  Qu'importe  à  Philippeaux? 
Ou  plutôt,  c'est  tant  mieux  pour  Fabre  d'Eglantine,  car  c'est  seulement  par 
une  coalition  confuse  que  le  Comité  de  Salut  public  peut  être  ébranlé,  et  il 
est  bien  plus  ingénieux  d'ailleurs  et  bien  plus  divertissant  d'envelopper  Ro- 
bespierre dans  un  réseau  d'intrigues  contradictoires  oîi  il  ne  pourra  se  recon- 
naître. 

L'agioteur  politique  qu'était  Fabre  d'Eglantine  jouait  à  ce  moment  à  la 
baisse  sur  le  Comité  de  Silut  public,  et  cette  baisse  politique,  il  fallait,  comme 
font  les  agioteurs  des  baisses  rinanciéres,  la  déterminer  par  tous  les  moyens. 
C'est  le  25  septembre  que  la  spéculation  se  développa  et  que  la  bataille  se  li- 
vra à  la  Convention.  Contre  le  Comité  de  Salut  public  étaient  ligués  ceux  qui 
lui  reprochaient  sa  faiblesse  et  ceux  qui  lui  reprochaient  son  exagération.  Il 
avait  contre  lui  des  Montagnards  extrêmes  auxquels  on  essayait  de  faire  peur 
de  sa  dictature.  Il  avait  contre  lui  les  dantonistes  intrigants  et  souples.  Il  avait 
contre  lui  aussi  les  représentants  en  mission  qu'il  avait  rappelés,  ou  qui,  mé- 
contents de  leur  rôle,  se  plaignant  de  l'ingralilude.  de  la  Révolution  qui  ne 
reconnaissait  pas  leurs  services,  cherchaient  à  prendre  leur  revanche  sur  le 
pouvoir. 

Brinz,  qui  avait  dû  livrer  Valenciennes,  Merlin  de  Thionville  qui,  malgré 
son  héroïsme,  n'avait  pu  sauver  Mayence  et  qui  n'était  pas  encore  tout  à  fait 
relevé  du  discrédit  de  la  défaite,  tous  se  plaignaient  de  n'avoir  pas  été  assez 
soutenus,  exhalaient  leur  amertume.  D'autres  pensaient  que  le  Comité  n'a- 
vait pas  assez  épuré  les  états-mijors.  D'autres  lui  faisaient  grief  de  frapper 
llouchard  après  sa  victoire  d'Houdschoote.  Plusieurs  s'indignaient  ou  parais- 
saient s'indigner  parce  que  des  représentants  en  voyage  avaient  été  un  mo- 
ment arrêtés  par  des  autorités  révolutionnaires  qui  invoquaient  la  consigne 
sévère  du  Comité  de  Salut  public  ordonnant  de  surveiller  tous  les  courriers. 
Attentats,  tyrannie,  incapacité  :  c'était  l'accumulation  de  tous  les  griefs, 
c'é'ait  la  coalition  immorale  et  âpre  des  politiques  contradictoires,  c'était  une 
de  ces  tristes  manœuvres  dont  le  régime  parlementaire  a  donné  tant  d'exem- 
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plt's.  mais  qui,  dans  la  gravité  forniidabh'  dos  périls  publics.  cHail  colle  foi:! 
vraimenl  criminelle. 

Fabre  d'tglanline,  pour  avoir  lotit,  lu  loisir  de  nouer  le  nœud  el  d'em- 
brouiller les  (Ils,  voulsil  que  la  discussion  fùl  conlinnée  au  lendemain.  Le  Co- 
miliallailsombrer quand  Robespierre, véhément,  terrible, accusateur,  retourna 
la  Convention  el  sauva  le  gouvornenienl  révolutionnaire.  Mais  voici  que  sou- 
d;un  les  danlonistes  nianifestcnl  une  impatience  exlrôme  de  clémence  etd'hu- 
manilé.  Plus  de  suspects  :  plus  d'effusion  de  sang;  qu'un  t^rand  comité  de 
clémence  absorbe  peu  ;\  peu  tous  les  autres  comités.  Oui.  mais  la  Révolution 
est-elle  donc  finie?  Est-il  possible  de  refroidir  brusquement  l'elTervescence 
révolutionnaire  sans  glacer  la  UévolullDn?  Voici  qu'i\  ce  mot  de  clémence  qui 
semble  comme  un  désaveu  de  t  lUles  les  colères  et  de  toutes  les  énergies 
qui  ont  sauvé  la  liberté  el  la  France,  les  contre- révolutionnaires  reprennent 
espoir;  voici  que  les  latriotes  s'inquiètent  et  se  demandent  si  ce  n'est  p:is 
eux  qui  vont  être  livrés,  si  on  ne  les  chflliera  pas  de  l'ardeur  que,  hier  encore, 
on  encourageait.  Voici  que  Robespierre,  qui  nn  peut  débarrasser  la  Révolu- 
lion  de  l'hébertisme  qu'à  la  condition  de  maintenir  l'énergie  révolutionnaire 
et  de  garder  la  confiance  des  patriotes,  est  soudain  débordé,  compromis,  pa- 
ralysé par  les  manœuvres  des  danlonistes  qui  semblent  ne  lui  laisser  d'aller- 
nalive  qu'entre  la  violence  sauvage  et  un  modérantisme  contre-révolution- 
naire. Jamais  il  n'y  eut  plus  funeste  inconscience  ou  plus  coupable  manœuvre, 
el  grande  est  la  responsabilité  de  Danton  d'avoir  laissé  faire.  Il  s'était  lu  le 
20  seplenibre.  11  se  lait  encore  en  décembre.  Et  il  laisse  faire  Camille  Desraou- 
lins  comme  il  laisse  faire  Fabre  d'Eglanline.  Car  c'est  l'imprudent  Camille 
Desmoulins,  c'est  l'étourdi  pamphlétaire  qui  se  met  subitement  à  outrer  la 
modération  et  la  clémence,  comme  il  outra  la  violence  et  la  calomnie. 

Oh!  sans  doute,  la  Révolution  violente,  sanglante,  ne  pouvait  être  un 
régime  normal.  Ces  guillulincs  en  permanence  sur  les  places  des  villes,  c'était 
atroce  et  humiliant.  Sans  doute  aussi,  dans  le  mouvement  révolutionnaire,  les 
viles  el  lâches  passions,  le  besoin  de  domination  basse,  le  goût  du  meurtre, 
le  despolisrae  démagogique  et  ignominieux,  se  mêlaient  aux  plus  nobles  pas- 
sions, aux  plus  généreux  enthousiasmes,  à  la  raison  la  plus  haute  et  à  l'es- 
prit de  sacrifice  le  plus  sacré.  Oui,  lu  France  ne  pourrait  pas  vivre  éternelle 
ment  sous  la  loi  des  su.specls  et  sous  la  discipline  des  guillotines  ambulantes, 
des  visites  domiciliaires,  des  certificats  de  civisme.  Oui,  le  triomphe  de  la 
Révolution  serait  précisément  d'apaiser  la  Révolution,  de  rendre  à  la  vie  hu- 
maine enfiévrée,  surmenée,  son  rythme  normal  dans  une  démocratie  ordon- 
née et  une  liberté  large.  Oui,  Desmoulins  avait  beau  jeu,  dans  le  numéro  3 
de  son  y'ieux  Cordelier,  à  dénoncer  tous  les  abus  de  la  triste  délation  révo- 
lutionnaire. Mais  était-il  possible,  sans  trahison,  était-il  permis  à  ces  fils 
de  la  Révolution,  à  l'heure  tragique  où  celle-ci  était  menacée  par  l'univers, 
de  lui  donner  les  atroces  couleurs  du  despotisme  de  Tibère? 
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«  Crime  de  coiUre-révoluLion  ii  Liboii  Drusu?,  d'avoir  (leinaiidé  aux  di- 
seurs de  bonne  aventure  s'il  ne  posséderait  pas  un  jour  de  grandes  richesses. 
Crime  de  contre-révolution  au  jounialisle  Cremutius  Cordus  d'avoir  appelé 
BruluselCassiusIes  derniers  des  Romains.  Crime  de  contre-révolution  à  un  des 
descendants  de  Cassius  d'avoir  chez  lui  un  portrait  de  son  bisaieul.  Crime  de 
contre-révolution  à  Mamercus  Scaurus  d'avoir  fait  une  tragédie  oîi  il  y  avait 
tel  ver>  à  qui  l'on  pouvait  donner  deux  sens...  Crime  de  contre-révolution 
d'être  allé  à  la  garde-robe  sans  avoir  vidé  ses  poches,  ce  qui  était  un  manque 
de  respect  à  la  figure  sacrée  des  tyrans.  Crime  de  contre-révolution  de  se 
plaindre  du  malheur  des  temps,  car  c'était  faire  le  procès  du  gouvernement. 
Crime  de  contre-révolution  de  ne  pas  invoquer  le  génie  divin  de  Caligula... 
Il  fallait  montrer  de  la  joie  de  la  mort  de  son  ami,  de  son  parent,  si  l'on  ne 
voulait  s'exposer  à  périr  soi-même.  Sous  Néron,  plusieurs  dont  il  avait  fait 
mourir  les  proches,  allaient  en  rendre  grâces  aux  dieux  :  ils  illuminaient.  Du 
moins  il  fallait  avoir  un  air  de  contentement,  un  air  ouvert  et  calme.  On  avait 
peur  que  la  peur  même  ne  rendît  coupable...  Tout  donnait  de  l'ombrage  au 
tyran.  Un  citoyen  avait-il  de  la  popularité  :  c'était  un  rival  du  prince,  qui  povi- 
vail  susciter  une  guerre  civile.  Suspect.  Fuyait-on,  au  contraire,  la  popula- 
rité, et  se  tenait-on  au  coin  de  son  feu,  cette  vie  retirée  vous  avait  fait  remar- 
quer, vous  avait  donné  de  la  considération.  Suspect.  Etiez-vous  riche  :  il  y 
avait  un  péril  imminent  que  le  peuple  ne  fût  corrompu  par  vos  largesses. 
Suspect.  Eliez-vous  pauvre:  comment  donc!  invincible  empereur,  il  faut 
surveiller  de  près  cet  homme.  Il  n'y  a  personne  d'entreprenant  comme  celui 
qui  n'a  rien.  Suspect.  Eliez-vous  d'un  caractère  sombre,  mélancolique,  ou  mis 
en  négligé;  ce  qui  vous  affligeait,  c'est  que  les  affaires  publiques  allaient  bien. 
Suspect.  Un  citoyen  était-il  vertueux  et  austère  dans  ses  mœurs;  bon  !  nou- 
veau Brutus,  qui  prétendait  par  sa  pâleur  et  s.i  perruque  de  Jacobin,  faire  la 
ceii.-iure  d'une  cour  aimable  et  bien  frisée.  Suspect.  » 

Oui,  Desmoulins  avait  beau  jeu,  surtout  s'il  oubliait  que  la  France  révo- 
lutionnaire luttait,  non  pour  la  tyrannie  d'un  homme,  mais  pour  la  liberlé  de 
tous,  s'il  oubliait  que  depuis  quatre  ans  elle  avait  été  tout  enveloppée,  toute 
saturée  de  trahisons  :  trahison  du  roi,  trahison  de  Dumouriez,  trahison  des 
nobles  allant  à  l'étranger  grossir  les  armées  d'invasion  et  préparer  les  sinistres 
hécatombes;  ati'oce  trahison  de  Toulon  livré  aux  Anglais.  Lui  était -il 
donc  interdit  de  se  défendre  ?  et  les  révolutionnaires  peuvent-ils  faire  un  crime 
à  la  Révolution  d'avoir  épié  les  manœuvres  incessantes  de  l'ennemi  qui,  eu 
elTel,  conspirait,  intriguait,  corrompait,  multipliait  les  faux  assignats,  les 
fausses  nouvelles  pour  ruiner  et  pour  atfoler  la  France  libre  ?  Le  couteau  de 
Desmoulius  était  ciselé  avec  un  art  incomparable,  mais  il  le  plantait  au  cœur 
de  la  Révolution.  Il  lui  était  f  icile  aussi  d'attendrir  les  cœurs  par  la  vision  de 
la  liberté  apaisée,  humaine  et  noble. 

«  A  quel  signe  veut-on  que  je  reconnaisse  celle  liberlé  divine?  Celle  li- 


UISTOIUE     SOCIALISTE 


berl(>  ne  serait-elle  (iiruii  vain  nom?  N'est-ce  qu'une  actrice  de  l'Ojjéra,  ia 
Caiideille  ou  la  Maillart  promenée  avec  un  bonnet  rouge,  ou  liien  celle 
statue  de  quarante-six  pieds  de  haut  que  propose  David?  Si  par  la  liberté 
vous  n'entendez  pas  comme  moi  les  principes,  mais  seulement  un  morceau 
de  pierre,  il  n'y  eut  jamais  d'idolAtrie  plus  slupidc  et  si  coûteuse  que  la 
vôtre. 

«  0  mes  chers  concitoyens  !  serions-nous  donc  avilis  à  ce  point  de  nous 
prosterner  devant  de  telles  divinités?  Non,  la  liberté,  cette  liberté  descendue 
du  ciel,  ce  n'est  point  une  nymphe  de  l'Opéra,  ce  n'est  point  un  bonnet  rouge, 
une  chemise  sale  ou  des  haillons  ;  la  liberté,  c'est  le  bonheur,  c'est  la  raison, 
c'est  l'égalité,  c'est  la  justice,  c'est  la  Déclaration  des  Droits,  c'est  votre  su- 
blime Constitution.  Voulez-vous  que  je  la  reconnaisse,  que  je  tombe  à  ses 
pieds,  que  je  verse  tout  mon  sang  pour  elle?  Ouvrez  les  prisons  à  ces 
deux  cent  mille  citoyens  que  vous  appelez  suspects,  car  dans  la  Déclaration 
des  Droits  il  n'y  a  pas  de  cause  de  suspicion,  il  n'y  a  que  des  raisons  d'ar- 
rêt. Le  soupçon  n'a  point  de  prisons,  mais  l'accusateur  public  ;  il  n'y  a  point 
de  gens  suspects,  il  n'y  a  que  des  prévenus  de  délits  fixés  par  la  loi,  et  ne 
croyez  pas  que  cette  mesure  serait  funeste  à  la  République,  ce  serait  la  me- 
sure la  plus  révolutionnaire  que  vous  eussiez  prise.  Vous  voulez  exterminer 
tous  vos  ennemis  par  la  guillotine?  Mais  y  eut-il  jamais  plus  grande  folie? 
Pouvcz-vous  en  faire  périr  un  seul  sur  lécluifaud  sans  vous  faire  des  enne- 
mis de  sa  famille  ou  de  ses  amis?  Croyez-vous  que  ce  soient  ces  femmes,  ces 
vieillards,  ces  cacochymes,  ces  égo'istes,  ces  traînards  de  la  Révolution  que 
vous  enfermez  qui  sont  dangereux?  De  vos  ennemis,  il  n'est  resté  parmi  vous 
que  les  lâches  et  les  malades;  les  braves  et  les  forts  ont  émigré  ;  ils  ont  péri 
à  Lyon  ou  dans  la  Vendée  :  tout  le  reste  ne  mérite  pas  votre  colère.  » 

Ah  oui  !  Mais  Desmoulins  ne  faisait  qu'ajouter  aux  tortures  de  la  Révo- 
lution :  le  supplice  de  l'homme  qui  traverse  le  désert  en  feu,  c'est  de  songer 
à  la  source  fraîche;  l'angoisse  de  l'homme  battu  de  la  tempête  s'accroît  lors- 
que, par  delà  la  mer  des  épouvantes  et  des  naufrages,  son  cœur  voit  le  doux 
foyer  lointain.  Les  révolutions  demandent  à  l'homme  le  sacrifice  le  plus  ef- 
froyable, non  pas  seulement  de  son  repos,  non  pas  seulement  >' d  sa  vie, mais 
de  l'immédiate  tendresse  humaine  et  de  la  pitié.  Peut-être,  après  tout,  en 
cette  lutte  tragique  de  la  Révolution  contre  le  monde,  le  cœur  de  l'homme 
élait-il  soumis  à  une  épreuve  surhumaine.  Celui  de  Danton  avait  fléchi;  celui 
de  Desmoulins  éclatait.  Mais  quelle  erreur  et  quoi  désastre!  Le  seul  moyen 
d'amener,  en  effet,  l'ère  de  la  clémence  et  de  rentrer  dans  la  normale  vie  hu- 
maine, c'était  de  donner  au  gouvernement  révolutionnaire  prestige  et  force. 
II  ne  pouvait  calmer  la  Révolution  qu'en  la  sauvant.  Il  ne  pouvait  lui  rendre 
la  paix  intérieure  sans  lui  donner  la  paix  avec  l'univers.  Et  cette  paix,  la  Ré- 
volution ne  pouvait  la  dicter  que  par  la  vigueur  de  son  élan,  par  la  puissance 
de  son  action. 
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C'est  Robespierre  qui  travaillail  vraiineiU  à  humaniser  la  Révolu  lion 
lorsqu.\  sans  déclamation  sentimentale,  il  donnait  à  la  force  révolutionnaire 
cette  unité,  celte  rapidité  qui  préparaient  l'apaisement  par  la  victoire.  Ce 
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(D'après  une  estampe  de  la  Bibliolliëque  Nationale.) 

n'était  pas  seulement  le  régime  des  tribunaux  révolutionnaires  et  la  loi  des 
su>pects  qui  faisaient  violence  à  la  nature  humaine.  Il  n'était  p^  dans  l'ordre, 
non  plus,  que  quatorze  cent  mille  hommes  fussent  aux  frontières,  et  qu'en 
bien  des  cités,  en  bien  des  villages,  il  ne  re^tùl  que  des  femmes  et  des  enfants 
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pour  faire  allor  les  niéliors  et  labourer  la  terre.  Il  n'étail  pas  dans  l'ordre,  non 
plus,  en  unesociélè  fondée  sur  la  propriLHi' privôeelsurla  concurrence,  qu'un 
régime  de  ri"'i;lemenlilion  et  de  réquisition  mît  tons  les  marchands  el  toutes 
les  uiarcliandises,  lous  les  proiucleurs  el  tous  les  proiUiils.  sous  la  surveil- 
lance révolutionnaire,  sous  le»  pénalités  terribles  de  la  loi  contre  les  acca- 
pareurs, sous  le  niveau  du  maximum.  Kl  pourquoi  Desnioulinsdécompose-l-il 
ainsi  l'inriiiense  crise?  Pourquoi  veut-il  désarmer  soudain  la  Révolution  de 
sa  vigueur  au  dedans,  quand  il  ne  peut  ni  désarmer  les  quatorze  armées  ré- 
volutionnaires, ni  désarmer  les  lois  sur  les  subsistances  ?  Une  môme  détente 
de  paix,  de  liberté,  d'humanité,  se  produira  en  tous  sens  par  la  victoire  de 
la  Révolution.  El  celle  victoire  est-elle  assurée  en  décembre  1793,  quand 
Camille  Desmoulins  lance  ses  brûlots  de  clémence? 

El  à  quel  moment  Desmoulins  se  risque-t-il?  Au  moment  môme  où  son 
opération  pouvait  le  plus  compromettre  et  gêner  Robespierre  dans  la  hille  hu- 
maine qu'il  avait  entreprise  contre  les  excès  de  l'hébertisme  el  les  [inlentions 
de  la  Commune. 

C'est  le  29  novembre  que  Robespierre  avait  demandé  aux  Jacobins  de 
procéder  à  une  épuration  générale  de  leur  Comité  el  di  la  société  elle-même. 
11  voulait  éliminer  quelques-uns  des  éléments  hébertisles  qui  des  Gordeliers 
avaient  envahi  les  Jacobins. 

La  tentative  élail  hardie,  car  les  Jacobins  n'étaient  pas  une  société  fer- 
mée, ils  étaient  ouverts  à  lous  les  mouvements  de  la  Révolution,  et  les  infil- 
trations béberlistes  y  étaient  profondes.  Précisément  le  jour  où  Robespierre 
fait  celle  motion,  c'est  Anicharsis  Cloôls  qui  [jréside  aux  Jacobins,  lui  que 
Robespierre  voulait  exclure.  C'est  le  3  décembre  que  Robespierre  se  solidarise 
avec  Danton.  C'est  le  4  décembre  que  la  Convention  vote  la  loi  qui  organise 
le  pouvoir  révolutionnaire  el  qui  assure  la  primaulé  du  Comité  de  Salut 
public  sur  la  Commune  el  sur  l'hébertisme.  Et  c'est  au  moment  où  Robes- 
pierre a  besoin  que  l'hébertisme,  poursuivi  par  lui,  ne  soit  sauvé  par  aucune 
diversion,  c'est  au  moment  où  il  a  tendu  la  main  aux  danlouistos,  c'est  au 
moment  où  il  arme  le  pouvoir  révolutionnaire  d'une  force  légale  qui  lui  per- 
mettra d'écraser  peu  à  peu  les  factions  sanglantes  et  inhumaines,  c'està  ce  mo- 
ment que  Desmoulins,  sous  prétexte  d'humanité,  fournit  tï  Hébert  une  occa- 
sion admirable  de  reprendre  l'offensive,  compromet  Robespierre  solidarisé  de 
la  veille  avec  Danton,  en  donnant  à  la  politique  dantonisle  une  couleur  de 
moderantisme  et  de  contre-révolution,  et  neutralise  les  effets  de  la  granJe 
loi  du  4  décembre. 

Celte  manœuvre  soudaine  jetait  un  tel  désarroi  dans  la  marche  de  la 
Révolution,  elle  servait  si  bien  les  intérêts  des  royalistes  elles  intérêts  des 
furieux,  c'est-à-dire  deux  fois  les  royalistes,  l'excès  de  la  fureur  devant  abou- 
tir au  royalisme  par  l'épuisement,  que  les  contemporains  se  sont  demandé  si 
Danton  n'avait  pis  une  sorte  de  pacte  secret  avec  la  monarchie.  L'hypolhèse 
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est  certainement  faufsi'.  Mais  le  malheur  immense  et  la  faute  de  Uanloii,  à 
ce  moment,  c'est  que  iml  ne  sait  quelle  est  sa  politique,  quel  est  le  but  où  il 
tend.  La  marche  de  Robespierre,  à  cette  date,  est  décidée  et  claire.  11  aurait 
voulu,  sans  violence,  refouler  peu  à  peu  et  éliminer  l'héberlisme,  former  avec 
les  dantonistes  réconciliés  un  grand  parti  de  la  Révolution  à  la  fui^  vigou- 
reux et  légal  qui  aurait  découragé  les  forces  ennemies  et  rendu  possible,  sans 
péril  pour  les  patriotes  les  plus  fervents,  l'avènement  de  la  Constitution  et 
des  négociations  de  paix.  Au  contraire,  à  voir  l'étourderie  avec  laquelle,  en 
décembre,  les  dantonistes  déclarent  la  guerre  à  Hébert  par  des  procédé?  qui 
aliénaient  d'eux  nécessairement  Robespierre,  on  se  dit  :  mais  sur  qui  doue 
peuvent  ils  compter?  sur  quelle  force  sociale?  Pour  modérer  et  organi- 
ser la  Révolution  contre  Hébert  et  sans  Robespierre,  ils  n'auraient  pu,  en 
effet,  faire  fonds  que  sur  les  royalistes  assagis,  sur  ceux  qui  auraient  accepté 
le  reti  ur  5.  la  Constitution  de  1791. 

De  là  à  supposer  que  Danton  ne  répugnait  pas  aune  restauration  monar- 
chique, qui  aurait  mis  sur  le  trône  ou  le  duc  d'Orléans,  ou  le  jeune  Louis  XYII 
élevé  loin  des  siens,  et  entouré  d'un  Conseil  de  régence  donnant  des  garanties 
à  la  nation  révolutionnaire,  il  n'y  avait  pas  loin.  Les  dantonistes,  par  les  intri- 
gues de  Fabre  d'Eglantine,  parles  pamphlets  de  Desmoulins,  parla  dénoncia- 
tion retentissante  de  Philippeaux,  reprenaient  exactement  le  jeu  de  la  Gi- 
ronde. C'était  le  système  des  papiers  rolandistes  qui  recommençait,  et  de 
même  que  les  Girondins  s'acculèrent  eux-mêmes  à  n'avoir  plus  d'autre 
alliance  possible  que  celle  îles  royalistes,  de  même  que  ceux  d'entre  eux 
qui  étaient  républicains  frémirent  d'épouvante  au  bord  de  l'abîme  de  contre- 
révolution  monarchique  qui  s'ouvrait  à  leur  approche,  de  môme  Danton  se 
serait  sans  doute  foudroyé  de  son  propre  analhôme  le  jour  oii  il  aurait  cons- 
taté qu'en  s'éloignant  de  Robespierre  il  s'était  rais  dans  l'ombre  du  Temple. 

Il  n'est  pas  indifférent  que  deux  observateurs  aussi  remarquables,  aussi 
avisés  que  Mallet  du  Pan  et  Gouverneur  Morris  aient  cru  que  la  politique  de 
Danton  avait  un  arrière-fond  royaliste.  Ils  se  trompaient,  mais  leur  erreur 
même  est  grave. 

Mallet  du  Pan  dit  (et  on  va  voir  comme  les  traits  sont  forcés  et  souvent 
inexacts)  : 

«  Dès  la  fin  de  novembre,  et  pour  tenir  tête  aux  hébertistes  (le  parti  de 
la  Commune),  Robespierre  s'unit  avec  Danton,  son  ennemi  mortel,  mais 
menacé  comme  lui,  ayant  à  se  reprocher  sa  vénalité,  les  sommes  qu'il  reçut 
de  la  liste  civile,  une  fortune  scandaleuse,  des  connivences  avec  le  Temple  et 
son  opposition  an  procès  de  la  Reine.  » 

La  fortune  de  Danl.n  n'était  pas  scandaleuse;  il  n'avait  reçu  du  Trésor 
royal,  en  1790,  que  le  remboursement  de  sa  charge  (peut-être  un  peu  complai- 
sammenl  établi  parles  ministres  du  roi  qui  cherchaient, en  effet,  à  amadouer 
«  le  démagogue  »).  Mais  ce  que  je  retiens,  c'est  l'impression  qu'a  eue  Mallet 
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du  Pan  d'une  entente  sociMe  de  Danton  avec  le  Temple.  Plus  tard,  faisant 
l'histoire  des  modérés,  Mallel  du  Pan  dit  : 

«  Réduits  à  la  seconde  ligne  par  la  supériorité  de  Robespierre  et  de  ses 
coadjnteurs,  ils  s'étaient  rangés  sous  la  bannière  de  Danton;  ils  participèrent 
à  ses  craintes,  à  ses  projets  et  ont  failli  participer  à  sa  destinée.  Comme  leur 
chef  et  intimidés  par  le  tribunal  révolutionnaire  h.  l'élévation  duquel  ils 
avaient  concouru,  ils  laissèrent  périr  la  reine  de  France  et  M°"  Elisabeth,  avec 
'e  désir  de  les  sauver.  » 

Gouverneur  Morris  est  plus  précis.  11  n'aUribue  aucunement  à  Danton  un 
plan  de  restauration  monarchique.  Il  croit  qu'il  se  proposait  surtout,  à  la  Dn 
de  1793  et  en  1791,  de  modérer  la  Révolution  pour  n'être  pas  écrasé  lui-môme 
sous  ses  débris.  Miis  il  ajoute  que  Danton  ne  croyait  pas  à  la  République, 
qu'il  avait  du  mépris  pour  la  foule,  qu'il  pressentait  l'avènement  d'un  César 
et  qu'il  laissait  à  l'avenir  de  décider  quel  serait  ce  chef,  ou  Danton  lui-même 
ou  peut-être  un  héritier  du  roi.  Qu'on  suive  la  progression  dans  la  corres- 
pondance de  Gouverneur  Morris;  le  21  janvier  1794,  il  écrit  : 

«  Il  y  a  trois  partis  parmi  les  faiseurs  du  jour.  L'un  peut  être  appelé  les 
dantonistes,  parti  avec  lequel  Robespierre  est  lié,  et  qui  désire,  par  la  dou- 
ceur ou  par  quelque  chose  qui  ressemble  à  un  gouvernement  légal,  inspirer 
une  sorte  d'attachement  Ma  Révolution.  Ils  craignent  que  le  peuple,  si  souvent 
trompé,  n'essaie  enfln,  par  un  cITorl  unanime,  effort  non  d'une  conspiration, 
mais  de  la  répulsion  générale  qu'inspire  la  tyrannie,  de  renverser,  quelque  im- 
prévu que  soit  le  régime  qui  doive  lui  succéder,  l'édifice  que  ces  hommes  sou- 
tiennent au  prix  du  sang,  et  dont  les  débris  les  écraseraient  dans  leur  chute.  » 

El  pour  consolider  quelques-uns  des  résultats  de  la  Révolution,  Danton 
serait  prêt  à  accepter  un  compromis  avec  la  royauté.  C'est  ce  que  Morris  écri- 
vait il  y  a  un  an,  en  décembre  1792  : 

«  Peu  après  le  10  août,  j'ai  eu  des  renseignements  auxquels  vous  pouvez 
croire,  portant  que  le  plan  de  Danton  était,  en  obtenant  l'abdication  du  roi, 
de  se  faire  nommer  lui-même  chef  d'un  conseil  de  régence,  composé  de  ses 
créatures,  pour  le  temps  de  la  minorité  du  dauphin  ;  cette  idée  n'a  jamais  été 
entièrement  abandonnée.  >> 

El  Morris  répète  en  9i  que  le  plan  de  Danton,  tel  qu'il  l'a  exposé,  est  tou- 
jours le  même.  Aussi  bien,  comme  il  l'écrit  le  15  avril  1794  (quelques  jours 
après  la  mort  de  Danton)  : 

«  Danton  a  toujours  cru,  et  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  malheureux  pour  lui, 
a  toujours  soutenu  qu'un  système  de  gouvernement  par  le  peuple  en  France 
était  absurde;  que  la  foule  est  trop  ignorante,  trop  inconstante,  trop  corrom- 
pue pour  fournir  une  administration  basée  sur  la  légalité;  qu'habituée  à 
obéir,  il  lui  faut  un  maître,  et  qu'en  supposant  même  que  le  peuple  eût  été 
élevé  dans  les  principes  de  la  liberté,  et  qu'il  joignît  à  l'énergie  du  sentiment 
l\  force  de  l'habitude,  cependant,  comme  dans  l'ancienne  Rome,  il  aurait 
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atteint  l'époque  où  Galon  devint  fou,  et  César  un  mal  nécessaire.  La  concUiile 
de  Danton  fut  à  l'unisson  de  ses  principes;  mais  il  était  trop  voluptueux  pour 
son  ambition,  et  trop  indolent  pour  conquérir  le  pouvoir  suprême.  » 

Non,  Danton  ne  drsespérail  pas  ainsi  de  la  démocratie  et  de  la  liberté, 
et  Morris,  convaincu  dès  lors  que  la  France  marchait  rapidement  au  despo- 
tisme, supposait  volontiers  aux  hommes  de  la  Révolution  les  pensées  dont 
lui-même  était  plein.  C'est  à  peine  s'il  accorde  que  Robespierre  fût  attaché  h 
l\  République  : 

«  Je  crois  que  raffermissement  de  la  République  serait,  tout  bien  consi- 
déré, ce  qui  lui  conviendrait  le  mieux.  » 

Danton  ne  s'était  pas  amusé  à  souffler  le  feu  de  la  fournaise  et  à  y 
jeter  du  minerai  pour  assister  seulement  au  bouillonnement  du  métal  et 
pour  laisser  le  destin  refonlre  la  statue  de  la  monarchie.  J'imagine  qu'il 
n'avait  pas  un  système  très  lié,  qu'il  ne  voulait  pas  enfermer  d'avance  en 
une  formule  la  force  inconnue  des  événements,  mais  qu'il  avait  encore  assez 
deconflance  en  lui-même  et  aux  hommes,  malgré  des  accès  de  lassitude  et  de 
dégoût,  pour  espérer  des  réussites  de  la  liberté.  Mais  ce  qui  reste  inquiétant, 
c'est  que  la  logique  de  la  politique  de  modération  hasardeuse  et  outrancière 
des  danlonistes  les  conduisait  à  une  alliance  involontaire  avec  la  monarchie. 
Et  l'arabiguilé  de  la  conduite  de  Danton,  couvrant  de  son  silence  ou  morigé- 
nant d'un  ton  de  reproche  fraternel  et  complaisant  Fabre  d'Eglantine,  Philip- 
peaux  et  Desmoulins,  jetait  à  tous  les  périls  la  Révolution  que  Robespierre, 
avec  une  obstination  héro'ique,  voulait  sauver  tout  à  la  fois  de  la  démagogie 
et  de  la  contre-révolution. 

Robespierre  fut  exaspéré  et  meurtri.  Du  coup,  après  l'explosion  des  pam- 
phlets de  Camille,  la  Société  des  Jacobins  devient  une  arène.  Hébert,  accablé 
en  novembre  par  la  vis'oureuse  et  sage  olfensive  de  Robespierre,  rebondit. 
Et  l'épuration  se  poursuit  comme  une  bataille  où  la  victoire  passe  sans  cesse 
d'un  camp  à  l'autre.  C'est  Robespierre  qui  le  12  décembre  fait  rejeter  Gloots  ; 
Robespierre  fut  terrible.  Il  l'accusa  d'avoir  fait  le  jeu  de  l'ennemi  par  sa  pro- 
pagande d'irréligion  et  d'intolérance.  Il  l'accusa  de  méditer  la  guerre 
sans  fin. 

Et  il  allajusqu'à  l'outrager,  jusqu'à  animer  contre  lui  la  défiance  chauvine 
et  la  jalousie.  Que  veut  ce  baron  prussien?  et  cet  homme,  avec  ses  cent  mille 
livres  de  rente,  peut-il  être  un  sans-culolle?  Cloots,  noyé  sous  ce  flot,  ne  se 
défendit  pas;  il  sortit  des  Jacobins  comme  un  cadavre  emporté  à  la  dérive 
par  le  courant.  • 

Lâchement  Hébert  avait  gardé  le  silence.  Mais  Desmoulins  est  obligé  de 
se  justifier  le  14.  Mais  le  21,  Nicolas  insiste  contre  lui.  Il  demande  que  le 
Vieux  Cordelicr  soit  jugé:  Hébert  élargit  l'accusation  :  Fabre  d'Eglantine  aussi 
doit  rendre  compte  de  ses  intrigues.  La  société  jacobine  hésite  à  exclure  Des- 
moulins, d'abord  à  cause  des  services  qu'il  a  rendus  ù  la  Révolution,  et  puis 
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parce  qu'il  fui  l'ami  de  jeunesse  de  Robespierre;  il  spinMc  qu'en  le  iViippanl 
on  frappe  un  peu  celui-ci. 

Robespierre  essaie  de  le  sauver  de  lui-nuMne.  Il  l'adjure  de  revenir  ;\  la 
prudence,  de  ne  pas  faire  la  joie  des  ennemis  de  la  Ui^vohUion.  Le  3  jan- 
vier la  querelle  entre  Desmoulins  et  Hébert  ei^t  [lersonnellc  et  violenie. 
Robespierre  consent  à  ce  qu'on  brûle  le>  iniuKiros  du  Vieux  Cordelicr,  mais 
demande  que  la  société  garde  Camille.  «  IJrùler  n'est  pas  répondre  »  s'écrir; 
celui-ci.  VA  il  accule  Robespierre  à  la  rupture.  La  colère  et  la  douleur  île  Ro- 
oespierre  étaient  d'autant  plus  grandes  qu'il.savail  bien  que  Desmoulins  avait 
cédé  à  une  fantaisie  violente  de  son  iuinginalion  et  de  sa  sensibilité.  L'intri- 
gue profomle  était  ailleurs;  elle  était  dans  les  menées  de  Fabrc  d'Kglanline. 
Mais  Desmonlins  était  celui  qui  .'■e  découvrait  le  plus  et  qui  compromettait 
Robespierre  son  ami.  Par  une  sorte  de  diversion  suprême,  le  jour  môme  où 
il  défendait  encre  Cnm'lle,  1?  8  jniuier  179'»,  RobespiciTe  s'engageait  à  fond 
contre  Pabre  d'E,u;lanlino  : 

«  Je  demande  qur^  cH  homme  qu'on  ne  voit  jnmnis  qu'une  lorgnelle  à  la 
main  et  qui  sait  si  bien  exposer  des  intrigues  au  tbéilLre,  vienne  s'expliquer 
ici.  » 

.\insi  s'aggravait  l'imbroglio,  et,  par  les  démarches  imprudentes  ou  fu- 
nestes des  dantoniste*,  la  Inlle  que  Robespierre  avait  voulu  engager  coura- 
geusement aux  Jacobins  contre  l'hébertisme  aboutissait,  à  quoi?  A  oiiliger 
Robespierre  à  suivre  Hébert  dans  l'acte  d'accusation  contre  Fabre  d'Eglan- 
line. 

Les  intrigues  de  quelques-uns  des  danlonistes,  l'imprudence  de  quelques 
autres,  le  détachement  de  Danton  qui  grond  lit  nu  peu  et  qui  laissait  faire, 
tout  cela  réduisait  Robespierre  à  la  défensive,  ju^le  à  l'heure  où  il  avait  dé- 
cidé l'offensive  héroïque  contre  la  faction  d'Héberl.  En  vain  il  essayait,  pour 
gagner  du  temps  et  jour  rétablir  son  plan  de  campagne,  de  proposer  aux 
Jacobins  de  hauts  objets  de  discussion.  Le  club  n'était  plus  qu'une  arène  où 
les  révoluUonnaires  so  dégradaient  et  se  déchiraient.  Saint- Just  traduisait 
l'arrière  pensée  de  Robespierre,  lorsqu'il  écrivait  le  8  ventôse  (26  février)  : 

«  Dernièrement,  on  s'est  moins  occupé  des  victoires  de  la  République 
que  de  quelques  pamphlets.  On  distrait  l'opinion  des  plus  purs  conseils,  cl  le 
peuple  français  de  sa  gloire,  pour  l'appliquer  à  des  querelles  polémiques  : 
ainsi  Rome  sur  son  déclin,  Rome  dégénérée,  oubliant  ses  vertus,  allait  voir 
au  cirque  combattre  des  hôtes.   » 

Au  cirque  des  Jacobins,  le  dantonisme  et  l'hébertisme  se  drchiraienl  el 
montraient  tous  deux  leurs  crocs  à  Robespierre  et  au  Comité  de  Salut  public. 

Ce  qui  aggravait  le  malaise,  c'était  l'affaire  obscure  d'agîolage,  de  faux 
et  de  corruption  à  laquelle  était  rnôlé  Chabot  et  où  va  ôlrc  impliqué  Fabre 
d'Églantine.  Elle  couvait  sourdement  depuis  deux  mois,  depuis  la  fin  de  ven- 
démiaire. On  se  souvient  que  Delaunay,  en  juillet,  avait  dénoncé  les  ma- 
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nœuvres  dolosives  de  la  Compagnie  des  Tnilès,  laquelle  soustrayait  ù  tout 
impôt  le  revenu  de  ses  actions  en  les  remplaçant  par  de  simples  inscriptions 
de  transfert  cl,  sous  prétexte  de  procéler  à  sa  liquidation,  prolongeait  son 
existence  et  ses  opérations,  milgré  la  loi  qui  l'avait  dissoute,  et  accroissait 
même  son  capital.  De  mi^rae,  dans  ce  rapport  du  3  ajùt  sur  l'agiotage,  que 
j'ai  déjà  analysé,  Fabre  d'Iiglantine  signalait  les  manœuvres  illicites  et  illé- 
gales de  celte  grande  Compagnie  capitaliste. 

«  Par  la  loi  du  22  août  1792,  disait-il,  les  compagnies  financières  sont 
assujet  les  à  un  impôt  du  vingtième  de  leurs  bénéfices.  La  Compagnie  des 
Indes  se  nioqiant  toujours  de  la  loi  (comme  pour  les  mutations  d'actions  dis- 
simulées en  un  registre  secret  de  transfert)  a  converti  ses  bénéfices  en  entas- 
sement de  capita  ux  simulés. 

«  Lt  la  liquidalion  aussi  est  simulée;  et  la  preuve,  c'est  qu'elle  est  du 
double  plus  riche  qu'elle  ne  l'était  tn  commençant  cette  prétendue  liquida- 
tion. » 

Ces  deux  coups  successifs  frappés  par  Delaunay  et  Fabre  d'Eglanline 
éveillent  l'attention  de  la  Convention.  Et  elle  décrète,  le  27  vendé.niaire 
{17uclobre),que  la  Gom;jagnie  sera  tenue  de  se  dissoudre  sous  la  surveillance 
et  par  les  soins  du  gouvernement.  C'était  le  coup  mortel.  Delaunay,  qui  avait 
dénoncé  la  Gompaguie,  s'opposa  à  la  mesure  décisive  qui  assurait  l'exécution 
de  la  loi.  Pour]uoi?  Il  parait  bien  démontré  qu'il  n'était  qu'un  agioteur  vé- 
reux. Il  avait  attaqué  la  Compagnie  des  Indes  ou  pour  dét/crminer  une 
baisse  des  aclions  et  spéculer  ensuite  on  produisant  un  mouvement  inverse 
de  hausse,  ou  plutôt  pour  faire  chanter  la  Compagnie,  .\yant  vu  en  lui  un 
adversaire  relou  table,  ellel'acheti.  Il  devint  son  homme,  et  il  commença  à 
jouer  cyniquement  ce  rôle  en  essayant  d'amortir,  devant  la  Convention,  l'efi'et 
des  coups  que  lui-môme  avait  portés. 

Au  contraire,  I^abre  d'Eglantine,  fidèle  à  lui-môme,  appuya  vigoureuse- 
ment devant  li  Convention,  le  27  frimaire,  les  mesures  rigoureuses  que  son 
discours  du  3  août  avait  en  quelque  sorïe  rendues  nécessaires.  Oui,  mais  voici 
que  le  texte  du  décret,  renvoyé  pour  rédaction,  selon  l'habitude  de  la  Con- 
vention, au  Comité  des  Finances,  est  falsifié.  Notamment  (je  ne  retiens  que 
la  falsification  la  plus  grave)  la  liquidation  par  l'Etat  disparaissait  et  la  Com- 
pignie  restait  chargée  du  soin  de  S3  liquider  elle-même.  C'est  Delaunay  et 
Jullien  de  Toulouse  qui  avaient  fait  le  fau\,  et  ils  avaient  associé  à  leur  opé- 
ration l'abject  et  lâche  et  cupide  Chabot,  mêlé  aux  affaires  de  finances  depuis 
qu'il  fréquentait  chez  les  banquiers  autrichiens  Frey,  dont  il  venait  d'épou- 
ser la  sœur  (5  octobre),  avec  une  dot  de  deux  cent  mille  francs.  Chabot 
avait  accepté  de  corrompre  Fabre  d'Eglanline,  celui-ci  était  secrétaire,  et  les 
faussaires  avaient  besoin  ou  de  sa  complicité  active,  ou  tout  au  moins  de 
son  silence  complaisant  pour  que  le  décret  falsifié  passât  sans  encombre. 

Chabot,  engagé  ainsi  dans  le  crime,  n'osa  pas  aller  jusqu'au  bout.  La 
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silhouelle  de  rôchafaïul  W  IkihUiU  ot ,  jM-is  il  opouvaiite,  il  alla  porter  chez 
Robespierre  non  pas  une  confession  sincère,  mais  un  récit  arrangé  qui  le  sau- 
vait. Il  avait,  dit-il.  fait  semblant  d'écouler  les  pro|iosilions  corruptrices  qui 
lui  étaient  faites  afin  de  découvrir  la  conjuration  immonde  par  laquelle 
l'étranger  se  flattait  de  corrompre  et  de  discréditer  la  Convention.  Delaunay 
et  JuUien  étaient  des  malfaiteurs  :  ils  lui  avaient  remis  cent  raille  francs  pour 
qu'il  les  portât  h.  Fabre  d'Eglantine  et  qu'il  achetât  celui-ci.  Mais  Chabot  ne 
voulait  pas  se  risquer  plus  loin.  Il  avertissait  Robespierre,  et  il  tenait  à  la 
disposition  du  Comité  de  Siireté  générale  les  cent  mille  francs  qu'il  avait  reçus 
pour  une  œuvre  de  corruption  à  laquelle  il  avait  fait  semblant  de  se  prêter 
pour  démasquer  les  coupables. 

Le  Comité  du  Sûreté  générale  trouva  plus  que  louche  le  récit  de  Chabot, 
que  Robespierre  paraît  avoir  accueilli  avec  une  confiance  assez  ingénue. 
Chabot  fut  arrêté;  une  enquête  fut  ouverte  :  et  que  découvre  le  Comité?  que 
le  décret  falsifié  portait  la  signature  de  Fabre  d'Eglantine.  Fabre  d'Eglanline, 
quand  il  fut  app3lé  à  s'expliquer  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  afQrma 
que  la  pièce  était  un  faux.  Il  avait  signé  le  texte  exact,  et  c'est  après  coup 
que  les  faussaires,  abusant  de  sa  signature,  avaient  ajouté  la  disposition  favo- 
rable à  la  Compagnie.  Il  l'afiirma  et  je  crois  aussi,  avec  Louis  Blanc  et  Miche- 
lel,  qu'd  Ta  démontré.  Gertaineraenl,  le  tribunal  révolutionnaire,  âpre  à  la 
con  Jamnation,  n'a  pas  fait  ce  qu'il  aurait  dû  faire  pour  résoudre  l'énigme. 
Mais,  à  mon  eens,  Louis  Blanc  et  Michelet  n'ont  pas  asicz  dit  que  si  Fabro 
d'Eglantine  fut  compromis  par  la  scélératesse  des  deux  faussaires,  il  a  été 
perdu  aussi  par  ses  habitudes  d'intrigue,  par  l'obscurité  éternelle  et  l'éLer- 
nelle  complication  de  son  jeu. 

Il  reste  à  expliquer  comment  les  deux  faussaires  avaient  pu  compter  sur 
lui  au  point  de  jouer  ainsi  de  sa  signature.  Il  ne  sufflsait  sans  doute  pas  que 
Chabot  se  fût  porté  garant  de  Fabre  d'Eglantine  :  car  quel  crédit  pouvait 
avoir  en  ce  point  la  parole  de  Chabot?  El  d'ailleurs  comment  Chabot  lui- 
même  aurait-il  pu  compter  sur  l'adhésion  de  Fabre?  Evidemment,  quand 
Delaunay  et  Jullien  remirent  cent  mille  francs  à  Chabot  pour  les  porter  à 
Fabre,  ils  s'imaginaient  non  pas  tenter  Fabre,  mais  le  récompenser  du  servic3 
qu'il  leur  avait  rendu  déjà  en  leur  abandonnant  sa  signature.  Encore  une  fois, 
comment  avaient-ils  été  conduits  h.  se  faire  de  Fabre  d'Eglanline  cette  idée? 
Sans  aucun  doute  Delaunay  s'imagina  que  Fabre,  en  attaquant  la  Compagnie 
des  Indes,  jouait  le  même  jeu  intéressé  que  lui,  et  que  la  seule  différence 
entre  eux  était  que  Fabre  avait  joué  ce  jeu  plus  longtemps.  Peut-être  le  tour 
un  peu  singulier  du  rapport  de  Fabre  d'Eglantine  sur  l'agiolage  avait-il  sug- 
géré à  Delaunay  la  pensée  que  Fabre  cherchait  lui  aussi  à  faire  un  coup.  Il 
était,  en  effet,  assez  bizarre  de  développer  tout  un  rapport  sur  le  change,  pour 
aboutir  à  la  fin  à  une  motion  sur  la  Compagnie  des  Indes,  et  encore  cette 
motion  avait-elle  une  forme  suspensive  et  mystérieuse,  qui  semblait  calculée 
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pour  couvrir  des  manœuvres  d'agiotage.  Il  annonce,  en  effet,  à  la  fin  de  ?on 
rapport  qu'il  n'indiquera  pas  tout  de  suile  les  mesures  qu'il  a  h  proposer, 
parce  que  la  discussion  devant  les  comités  pourrait  en  être  longue  et  que, 
dans  cet  intervalle,  les  spéculateurs  pourraient  agioter. 

Oui,  mais  alors  pourquoi  annoncer  des  mesures  destinées  à  frapper  la 
Compagnie  des  Indes,  avant  d'être  en  état  de  spécifier  ces  mesures  ?  Ceux 
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Ordre  d'arrestation  de  Danton,  Lacroix,  Camille  Desmoii.ins  et  PaiLirPEALX. 
(D'après  un  document  des  Archives  natioDales.) 

qui  voudraient  précisément  déterminer  une  baisse  en  affolant  les  porteurs 
par  le  vague  même  de  la  menace  procéderaient  ainsi,  et  Delaunay  put  croire 
que  Fabre  d'Kglantine  manœuvrait  dans  le  même  sens  que  lui.  Il  y  a,  d'ail- 
leurs, dans  les  explications  mêmes  de  Fabred'Eglunline,  un  point  assez  obscur 
et  inquiétant.  Il  dit  que  Chabot  lui  soumit  d'abord  un  projet  de  décret. 

«  Chabot  m'appela  et  me  mena  dans  la  salle  de  la  Liberté  (à  la  Conven- 
tion) et  là  il  me  dit  :  «  Yoici  le  nouveau  projet  de  décret,  bien  intiluic  projet 

olV.  383.  —  HISTOIRE   SOCIALISTE.    —  LA  COXVEMIO.N  NATIO.NALE.  UV.   383. 


ITVJ  HISTOIRE    SOCIALISTE 

«  en  loiiles  lettres  ;  c'est  Dolaunay  qui  l'a  rédigé,  je  suis  chargé  de  te  le  com* 
«  mnniquer,  et  de  le  dire  de  le  corriger,  >i  tu  ne  le  trouves  pas  bien,  afln 
«  d'éviter  les  disputes.  »  Je  lis  ce  projet,  el  bientôt  je  m'aperçois  qu'au  moyen 
de  cette  rédaction  les  administrateurs  de  la  Compagnie  des  Indes  pourraient 
se  rattacher  de  nouveau  i"i  leur  proie,  et  eu  écarter  le  gouvernement.  Je  Ils 
donc  sur-le-champ  les  corrections  nécessaires  pour  imprimer  mon  opinion 
au  projet,  laquelle  était  toujours  que  les  administrateurs  ne  puissent  pas  élu- 
der la  main  du  gouvernemeiil,  elje  signai  ce  projet  au  crayon  avec  parai  he 
à  chaque  correction  et  je  renvoyai  ainsi  le  tout  à  Delaunay,  el  à  mes  col- 
lègues. » 

En  vérité,  voilà  qui  est  étrange.  Je  ne  m'arrête  pas  à  la  remarque  que 
fera  bientôt  Cambon,  appelé  comme  témoin  devant  le  tribunal  révolulion- 
naire  :  qu'il  était  contraire  à  tous  les  usages  de  signer  un  projet  de  décret, 
lequel  n'étant  que  la  mise  en  œuvre  d'un  vote  de  la  Convonlion,  était  une 
œuvre  collective.  Mais  il  y  a  dans  la  conduite  de  Fabro  d'i';i;l.uUine  une  sorle 
d'inconscience.  11  sait  bien  que  ni  Chabot  ni  Delaunay  no  peuvent  se  tromper. 
Il  sait  notamment  que  Delaunay  a  essayé  de  sauver  la  Compagnie  des  Indes, 
qu'il  a  combattu  l'araenderaent  proposé  par  lui,  Falu-i',  cl  adopté  par  la  Con- 
vention. Et  quand,  ensuite,  c'est  le  morne  Delaunay  qui  se  charge  de  mettre 
au  net  une  décision  qu'il  a  tout  fait  pour  empêcher,  Fabre  ne  s'étonne  pas! 
Fabre  ne  s'indigne  pas!  Bien  mieux,  Delaunay  a  l'audace  de  proposer  à  la 
signature  de  Fabre  un  texte  contraire  au  vole  de  la  Convention,  contraire  à 
l'amendement  que  Fabre  a  fait  adopter,  et  Fabre  ne  se  révolte  pas  1  Fabre  ne 
va  pas  crier  au  Comité  :  «  Vous  avez  remis  le  travail  de  rédaction  à  des  co- 
quins!» Non,  il  se  borne  philo.-ophiquemenl  à  quelques  corrections  au 
crayon,  et  il  livre  ensuite  sa  signature  à  des  voleurs  que  lui-même  prend  en 
flagrant  délit  de  vol.  C'est  une  singulière  insouciance  que  Delaunay  avait 
interprétée  sans  doute  comme  une  prudente  complicité  et  qui  l'avait  enhardi 
au  coup  d'audace  du  faux  détinilif  sur  le  décret  lui-même. 

Quand  Danton  apprit,  le  15  janvier,  par  le  rapport  d'Amar  à  la  Conven- 
tion, l'arrestation  de  Fabre  d'Eglanline,  son  ami,  il  demanda  d'abord  qu'il  lui 
admis  à  s'expliquer  à  la  barre.  Billaud-Varcnncs  el  Vadier  lui  répondirent  avec 
violence.  Et  Vadier  ajouta  que  l'affaire  de  Fabre  se  rattachait  à  celle  de  Cha- 
bot. Danton  n'insista  point  ce  jour-là;  mais,  sans  doute,  il  ne  tarda  pas  à 
savoir  avec  plus  de  précision  quelle  était  l'accusation  qui  posait  sur  Fabre 
d'Eglantine.  Si  vraiment  il  n'eut  pas  de  doute,  s'il  fui  convaincu  que  Fabre 
d'Ei,''antine  était  victime  d'une  machination  scélérate,  qu'il  succombait  au 
crime  d'un  faussaire  exploité  par  l'animosité  d'ennemis  politiques,  par  quel 
abandon  des  siens  et  de  lui-même  garda-t-il  pendant  deux  mois  el  demi  le 
silence?  Comment,  au  risque  d'être  foulroyé,  n'alla-l-il  pas  crier  aux  Jaco- 
bins, à  la  Convention,  sa  certitude  de  l'innor-ence  de  Fabre,  sa  colère  et  son 
mépris  contre  les  misérables  qui  essuyaient  de  le  perdre  par  le  faux  et  la  ca- 
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lomnie?  Sans  doute,  il  fui  troublé,  et  se  demanda  à  lui-mùine  avec  épou- 
vante si  la  passion  de  l'iuibroglio  n'avait  pas  jeté  l'intrigant  éternel  à  qu'Mque 
basse  aventure.  Ou  du  moins  il  reconnut  l'inipossiliilité  d'expliquer  le  flegme 
de  Fabre  d'Eglantine  devant  l;i  manœuvre  criminelle  de  Delaunay,  essayant 
de  fausser  la  volonté  de  la  Convention. 

iMais  quoi  !  est-ce  qu'au  discrédit  des  déchirements  va  se  joindre  pour  la 
Révolution  le  discrédit  de  la  corruption?  Au  moment  où  elle  ne  peut  so  sau- 
ver qu'en  imposant  au  v;iste  inonde  des  tyrans  et  des  esclaves  la  terreur  tout 
ensemble  et  le  respect,  faudra-til  que  la  Révolution  se  dévore  elle-même? 
Faudia-t-il  qu'elle  soit  prise  entre  des  furieux  qui  veulent  la  souiller  de  sang, 
et  des  indulgents  corrompus  qui  veulent  la  livrer  sans  défense  aux  trahisons 
dos  contre-révolutionnaires  et  au  mépris  de  l'univers?  Tout  le  bénéfice  du 
premier  eiïorl,  immense  et  glorieux,  «lu  Comité  de  Salut  public  et  de  la  Con- 
vention, à  Lyon,  à  Marseille,  à  Toulon,  en  Vendée,  en  Belgique,  sur  le  Rhin, 
tout  le  crédit  révolutionnaire  amassé  par  la  sagesse  et  la  vigueur  du  gouver- 
nement va  se  perdre  dans  une  flaque  mêlée  de  sang  et  de  boue.  Haut  les 
cœurs,  et  que  la  Révolution  soit  sauvée  même  an  prix  des  décisions  les  plus 
violentes  et  des  plus  brutale?  exécutions  1 

C'est  précisément  une  initiative  de  Fabre  d'Eglantine,  entraînant  la  Con- 
%enlion  à  une  démarche  imprudente,  qui  exaspère  la  crise  et  en  accélère  le 
dénouement.  Le  17  décembre,  il  demanda  à  la  Convention  l'arrestation  de 
"\'inccnt.  C'était  doublement  une  faute,  d'abord  parce  que  le  fait  d'avoir  affi- 
ché la  lettre  violente  de  Ronsin  sur  Lyon,  seul  grief  allégué  par  Fabre,  ne  suf- 
fisait pas  à  fonder  un?  accusation.  11  était  enfantin  de  s'attacher  à  un  détail 
alors  que  tout  un  système  était  en  jeu.  Et  ensuite,  c'est  au  Comité  de  Salut 
public  et  au  Comité  de  Sûreté  générale,  seuls  en  état  de  recueillir  des  infor- 
mations, seuls  capables  de  saijir  le  moment  où  un  acte  politique  pouvait  être 
utilement  accompli,  qu'il  conv-enait  de  laisser  la  direction  de  la  lutte.  iMais 
Fabre  voulait  beaucoup  moins  attcin  Jre  les  héberlistes  que  gôner  Robespierre. 

La  Convention  adjoignit  à  Vincent,  Ronsin  et  Maillard.  Ces  arrestations 
provoquèrent  dans  la  clientèle  hébertiste  déjà  vaste,  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère de  la  Guerre,  aux  Cordeliers,  dans  plusieurs  sections,  un  émoi  très 
vif  et  une  agitation  prolongée.  Quoi?  est-ce  que  le  rolandisme  va  recommen- 
cer? Est-ce  que  nous  revenons  à  l'époque  où  tous  les  placards  des  patriotes 
étaient  dénoncés,  où  toutes  les  paroles  étaient  calomniées?  Est-ce  que  main- 
tenant, comme  au  temps  de  la  Commission  des  Douza,  il  n'y  aura  plus  de  sû- 
reté pour  les  meilleurs  combattants  de  la  Révolution?  On  frappait  Hébert 
avant  le  31  mai,  on  frappe  maintenant  les  amis  d'Hébert  :  le  peuple  laissera- 
t-il  faire?  Devant  ces  récriminations  et  ces  analogies,  les  Jacobins,  gênés,  se 
luisaient.  Fabre  d'Eglantine,  comme  étonné  et  elîrayé  de  l'ébranlement  qu'il 
avait  produit,  écrivait  au  Comité  de  Sûreté  générale  pour  préciser  son  initia- 
tive et  limiter  sa  responsabTfité.  Les  Cordeliers  exultaient,  et,  par  la  faute 
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de  rinlripanl  iianlonijli\  paraissaicuL  prendre  la  direclion  du  mouvement. 
Collol  d'Herbois  accourait  de  Lyon.  Frapper  Vincent,  pour  avoir  repro- 
duit les  propos  de  Ronsiu  sur  les  Lyonnais  que  CoUot  d'Herbois  lui-môme 
avait  tenus  dix  fois,  c'était  menacer,  c'était  presque  frapper  CoUot  d'Herbois 
hii-môme.  Ainsi,  l^ibre,  sous  prétexte  de  hAter  la  chute  de  l'hébertisme,  obli- 
g.^iil  Robespierre  ou  à  couvrir  Collol  d'Herbois,  ou  à  dissoudre  le  Comité  de 
Salut  public  ;  et,  dans  les  deux  cas,  c'était  faire  le  jeu  des  hébertisles.  Les 
Cordeliers  décidèrent  que  le  jour  môme  où  CoUot  reprendrait  séance  à  la 
Convenlion  (le  21  décembre)  ils  y  porteraient  le  buste,  les  cendres  cl  la  tôle 
deChalier.  Qui  oserait  désavouer  le  martyr  en  calomniant,  en  incarcérant  ceux 
qui  avaient  voulu  le  venger?  Le  23  décembre,  les  Cordeliers  lisent  à  la  Con- 
vention une  pétition  menaçanle.  «  Nous  sommes  et  nous  resterons  les  Cor- 
deliers que  rien  n'abattra.  » 

Le  môme  soir,  aux  Jacobins,  Collol  est  dramatique.  Il  donne  lecture  de 
deux  lettres  de  Lyon,  dont  l'une  de  Fouché,  qui  annoncent  que  Gaillard,  un 
des  amis  de  Ghalier,  «  s'est  tué  de  désespoir,  se  croyant  abandonné  par  les 
patriotes  ». 

Voilà  où  mène  le  modéranlisme.  "Voilà  l'effet  de  l'arreslalion  de  Ronsjn 
et  de  Vincent  :  la  violence  faite  aux  patriotes  parisiens  est  une  menace  pour 
tous  les  révolutionnaires  de  France. 

«  Il  faut,  s'écrie  Collol,  prévenir  de  nouveaux  malheurs.  Il  faut  ranimer 
le  courage  de  nos  frères  les  Jacobins,  qui  sont  en  ce  moment  à  Commune-Af- 
franchie. J'en  ai  parlé  au  Comilé  de  Salul  public;  Robespierre  lui-même  s'est 
chargé  d'écrire  à  nos  malheureux  frères.  Un  courrier  extraordinaire  leur  sera 
dépêché,  et  je  demande  que  la  Société  y  joigne  une  lettre  rassurante,  une 
lettre  consolatrice,  et  que  nous  fassions  tous  ici  le  serment  de  ne  pas  survivre 
à  celui  de  nos  frères  qui  pourrait  être  attaqué.  » 

«  Tous  les  membres  de  la  Société  se  lèvent  à  la  fois  et  font  ce  serment 
terrible  avec  la  plus  grande  énergie,  aux  applaudissements  réitérés  des  tri- 
bunes. » 

Les  Jacobins  devenus  une  succursale  des  Cordeliers,  Robespierre  sous 
la  domination  des  hébertisles  et  sous  le  canon  de  Collol,  quel  triomphe  pour 
Fabre  d'Eglantine,  et  comme  il  devait  savourer  ses  intrigues,  s'amuser  aux 
péripéties!  Cependant,  Robespierre,  patient,  assidu,  tenace,  n'abandonne  pas 
la  lutte;  et  le  27janvier  il  pare  le  coup  qu'un  des  agents  cordeliers  lui  portait 
aux  Jacobins.  Brichet  proposait,  en  effet,  que  la  Société  demandai  le  lende- 
main à  la  Convention  de  mettre  en  jugement  les  restes  des  Brissotins  et  de 
s'épurer  elle-môme  par  l'élimination  du  Marais.  Les  restes  des  Brissotins, 
c'étaient  'es  soixante-treize  que  Robespierre  avait  sauvés.  Le  Marais,  c'était 
Barère  sans  lequel  Robespierre  eût  été  à  la  merci  ou  de  l^^abre  d'Eglantine, 
ou  d'Hébert. 

«  Depuis  le  31  mai,  s'écria  Robespierre,  il  n'y  a  plus  de  Marais;  ou  bien 
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si  ce  que  vous  appelez  le  Marais  était  menacé  par  vous,  le  Marais  ferait  al- 
liance, pour  se  sauver,  avec  la  faction  des  indulgents  ;  et  vous  auriez  forliQô 
celle-ci  que  vous  prétendez  vouloir  détruire.  » 

Et  il  fit  exclure  des  Jacobins  Saintex  et  Bricliet,  «  monsieur  Brichel  », 
comme  dit  âprement  Robespierre,  sans  doute  pour  répondre  aux  hébertistes 
qui  affectaient  de  l'appeler,  lui,  "  monsieur  Robespierre  ».  En  vain,  Brichet 
prolesta  contre  «  le  despotisme  d'opinion  ». 

Toutes  les  foi^  que  Robespierre  prenait  une  de  ces  vigoureuses  offen- 
sives qu'il  préparait  par  une  tactique  patiente  et  souple,  les  Jacobins  se 
retrouvaient  avec  lui.  Mais  l'exagération  des  Gordeliers  redoubla  :  et  Mallet 
nous  apprend  que  le  lendemain  «  Paris  fut  tapissé  de  placards  infiamma- 
tuires  contre  Robespierre,  où  on  le  dénonçait  sous  le  caractère  d'un  tyran. 
A  aucune  période  de  sa  faveur  il  n'avait  essuyé  une  bourrasque  si  publique, 
indice  de  sa  décadence  dans  l'opinion,  à  la  fin  de  janvier  ». 

La  mise  en  liberté  de  Ronsin,  de  Vincent  et  de  Maillard,  contre  lesquels 
le  Comité  de  Sûreté  générale  déclare  ne  point  trouver  de  charges,  loin  d'apai- 
ser l'hébertisme,  l'exalte  et  l'enfla nime.  Il  sait  ou  il  croit  qu'avec  de  l'audace 
il  emportera  tout.  D'ailleurs,  ni  Grammont,  ni  Lapallu,  ni  bien  d'autres  agents 
violents  de  l'hébertisme  ne  sont  relâchés. 

Quand  donc  cessera  l'oppression  des  patriotes  ?  Robespierre  pressent  un 
combat  h  mort.  Et  il  prend  position  à  la  Convention  par  son  discours  du 
5  février,  dirigé  à  la  fois  contre  le  danlonisnie  et  contre  l'hébertisme,  contre  la 
faction  des  indulgents  qui,  en  plein  combat,  demandent  la  protection  sociale 
pour  les  ennemis  de  la  patrie  et  assassinent  les  révolutionnaires  de  «  leur 
douceur  parricide»,  et  contre  «  les  faux  révolutionnaires»  qui  déconcertent 
sans  cesse  par  leur  déclamation  et  leur  fureur  le  travail  util-e,  les  mesures 
d'organisation  et  de  salut,  et  qui  paradant  sans  cesse  «  aimeraient  mieux  user 
cent  bonnets  rouges  que  de  faire  une  b  onne  action  ». 

Dès  lors,  il  est  résolu  à  frapper  des  deux  côtés  à  la  fois  ;  il  s'installe  sur 
une  hiuteur  âpre  et  d'oîi  il  pourra  balayer  tout  l'horizon.  Jamais  il  ne  pourra 
atteindre  la  démagogie  hébertiste  s'il  n'a  pas  rassuré  tous  les  patriotes,  tous 
les  révolutionnaires  contre  la  politique  de  défaillance  traîtresse  des  indul- 
gents. Et  il  déclare  la  guerre  aux  uns  et  aux  autres.  Mais  que  de  sacriûces,  que 
d'épreuves  va  imposer  ce  double  combat! 

Robespierre  a  le  pressenliment  aigu  de  son  rôle  terrible.  C'est  lui  qui  va 
être  chargé  de  distribuer  la  mort  à  sa  droite  et  à  sa  gauche.  C'est  lui  qui  va 
équilibrer  l'échafaud;  il  se  sent  devenir  le  centre  de  gravité  de  la  guillotine, 
et,  épuisé  de  travaux,  de  luttes,  de  soucis,  malade  des  premières  atteintes 
portées  à  sa  popularité  et  des  responsabilités  qu'il  assume,  il  sent  ses  forces 
défaillir.  Après  l'effort  de  son  discours  à  la  Convention,  il  est  obligé  de  s'ar- 
rCler,  et,  à  partir  du  9  février  jusqu'au  13  mars,  il  ne  reparait  plus  aux  Jaco- 
bins. Il  ne  va  pas  non  plus  à  la  Convention.  Couthon,  dont  la  santé  est  dé- 
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biK\  p.iie  aussi  en  ce  momonl  les  fatigues  du  siège  de  Lyon.ol  la  maladie  de 
C'julhon  cl  de  Hobcspierre  semble,  pendanl  un  mois,  livrer  les  Jacobins  à 
Collol  d'Herbois.  Mais  celui-ci  les  faligue  vile  de  son  incapacité  déclama- 
toire. Robespierre,  du  fond  de  la  maison  Duplay,  surveille  les  événements. 
Il  sait  que  le  complot  hcberlisle  se  précise  cl  se  noue.  Il  sait  que  les  attaques 
contre  la  Convention,  contre  le  Comité  de  Salut  public,  contre  ceux  qui  ne 
sont  plus,  selon  le  mol  do  Monioro,  que  «  des  hommes  usés  et  des  jambes 
cassées  en  Révolution  »,  sont  tous  les  jours  plus  audacieuses.  Et  la  conclu- 
sion, enveloppi-e  encore,  commence  i'i  se  dessiner  :  épurer  la  Convention  ou 
la  dissoudre,  la  subordonner  complètement  à  la  Commune  et  au  ministère  de 
la  Guerre  par  un  nouveau  31  mai,  ou  bien  procéder  à  des  élections  nonvell''s 
qui  se  feraient  celle  fois  sous  l'action  directe  des  comités  héberlistes  mol)i li- 
sant dans  toute  la  France  les  colonnes  de  l'urmée  révolutionnaire.  Ce  n'est 
pas  encore  une  conspiration  précise,  mais  ce  sont  des  rumeurs  qui  se  propa- 
gent, dont  le  sens  peu  à  peu  apparaît. 

Voici  que  Carrier,  rappelé  de  Nantes  dans  la  dernière  quinzaine  de  fé- 
vrier, se  déchaîne  h  son  tour.  Lui  aussi,  comme  Collol,  plus  que  Gollot,  se 
sent  menacé  :  il  n'aura  de  salut  que  dans  le  triomphe  de  l'hébertisme,  et  les 
noyades  de  Nantes  viennent  à  la  rescousse  des  mitraillades  de  Lyon. 

Robespierre  comprend  que  pour  pouvoir  frapper  ceux  que  Danton  appe- 
lait les  ultra-révolutionnaires,  ceux  que  lui-mônie  appelait  les  faux  révolu- 
tionnaires, il  faut  qu'il  reprenne  contact  avec  l'énergie  du  peuple.  11  faut  qu'il 
rouvre  devant  lui  les  grandes  espérances  poliliques  et  sociales  de  la  R  'volu- 
lion.  Sainl-Just  est  revenu  des  armées  pour  cette  autre  bataille,  et  par  lui,  Ro- 
bespierre lance  ce  qu'on  peut  appeler  le  manifeste  révolutionnaire  du  Comité 
de  Salut  public. 

Deux  idées  dominent  le  rapport  du  8  ventôse  an  11.  D'abord  Sainl-Just  y 
proteste  contre  la  fausse  clémence.  C'est  la  réplique  officielle  du  Comité  de 
Salut  public  au  vieux  Cordelier.  Que  signifie  cette  pitié  subite  pour  ceux 
qui  défendent  la  cause  des  tyrans  impitoyables? 

«  Vous  voulez  une  république  ;  si  vous  ne  voulez  point  en  môme  temps 
ce  qui  l.i  constitua,  elle  ensevelirait  le  peuple  sous  ses  débris;  ce  qui  cons- 
titue une  république,  c'est  la  destruction  totale  de  ce  qui  lui  est  opposé.  On 
se  plaint  des  mesures  révolutionnaires!  Mais  nous  sommes  des  modérés  en 
comparaison  de  tous  les  autres  gouvernements.  En  1788,  Louis  XVI  fit  im- 
moler huit  mille  personnes  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  dans  Paris,  dans  la  rue 
Mêlée  et  sur  le  Pont-Neu..  La  cour  renouvela  ces  scènes  au  Champ-de-Mars. 
La  cour  pendait  dans  les  prisons;  les  noyés  que  l'on  ramassait  dans  la  Seine 
étaient  s.'s  victmes;  il  y  avait  quatre  cent  mile  prisonniers  ;  on  pendait  par 
an  quinze  mille  contrebandiers;  on  rouait  trois  mille  hommes;  il  y  avait 
dans  Paris  plus  de  prisonniers  qu'aujourd'liui.  Dans  les  temps  de  disette,  les 
régiments  marchaient  contre  le  peuple.  Parcourez  l'Europe  •  il  y  a  dans  l'Eu- 
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rope  quatre  millions  de  prisonniers  ilont  vous  n'entendez  pas  les  cris,  tandis 
que  voire  modérition  parricide  laisse  triomplier  tous  les  ennemis  de  votre 
gouvernement.  Insensés  que  nous  sommes!  Nous  mettons  un  luxe  métaphy- 
sique dans  l'étalage  de  nos  principes;  les  rois,  mille  fois  plus  cruels  que  nous, 
donnent  dans  le  crime.  Citoyens,  par  quelle  illusion  persuaderait-on  que  vous 
êtes  inhumains  !  Votre  tribunal  révolutionnaire  a  fait  périr  trois  cents  scélé- 
rats depuis  un  an;  et  l'inquisition  d'Espagne  n'en  a-t-elle  pas  fait  plus?  Et 
pour  quelle  cause,  grand  Dieu!  Kt  les  tribunaux  d'Angleterre  n'ont-ils  égorgé 
personne  celte  année?  Et  Bender  qui  faisait  rôtir  les  enfants  des  Belges  !  Et 
les  cachots  de  l'Allemagne,  où  le  peuple  est  enterré,  on  ne  vous  en  parle 
point!  Parle-t-on  de  clémence  chez  les  rois  de  l'Europe?  Non.  Ne  vous  laissez 
point  amollir.  » 

Et  voici  que  Saint-Just,  par  une  allusion  direct^,  met  en  cause  le  danto- 
nisme  et  Danton  kii-môme.  Et  .de  Danton  il  ne  se  borne  pas  à  dire,  comme 
faisait  alors  Robespierre,  «  le  patriote  indolent  et  fier  ».  Il  l'accuse  nettement 
de  pré;  arer  une  réaction  générale. 

"  Soit  que  les  partisans  de  l'indulgence  se  ménagent  quelque  reconnais- 
sance de  la  part  de  la  tyrannie,  si  la  République  était  subju^'uée,  soit  qu'ils 
craignent  qu'un  degré  de  plus  de  chaleur  et  de  sévérité  dans  l'opinion  et  dans 
les  principes  ne  les  consume,  //  est  certain  qu'il  y  a  quelqu'un  qui,  dans  son 
cœur,  ourdit  le  dessein  de  nous  faire  n'-trograder  ;  et  nous,  nous  gouvernons 
comme  si  jamais  nous  n'avions  été  trahis,  comme  si  nous  ne  pouvions  pas  l'être! 
La  confiance  de  nos  ennemis  nous  avertit  d'être  préparés  à  tout  et  d'être  in- 
flexibles. 

«  ...  La  première  loi  de  toutes  les  lois  est  la  conservation  de  la  Répu- 
blique. 

a  II  est  une  secte  politique  dans  la  France  qui  joue  tous  les  partis;  elle 
marche  à  pas  lents.  Parlez-vous  re  terreur,  elle  vous  parle  de  clémence  ;  de- 
venez-vous cléments,  elle  vous  vante  la  terreur  ;  elle  veut  être  heureuse  el 
jouir.  C'est  ce  relâchement  qui  vous  demande  l'ouverture  des  prisons,  el  vous 
demanileen  même  temps  la  misère,  l'humiliation  du  peuple  et  d'autres  Ven- 
dées...  On  croirait  que  chacun,  épouvanté  de  si  conscience  et  de  l'inflexibilité 
des  lois,  s'est  dit  à.  lui-même  :  «  Nous  ne  sommes  pas  assez  vertueux  pour 
«  être  si  terribles.  Législateurs  philosophes,  compatissez  à  nos  faiblesses. 
«  Je  n'ose  pas  vous  dire  :  «  Je  suis  vicieux  »,  J'aime  mieux  vous  dire  :  «  Vous 
«  êtes  cruels.  » 

Or  (et  c'est  ici  la  seconde  grande  idée  du  rapport,  c'est  le  point  par  oii 
le  terrorisme  politique  de  Saint-Just  rejoint  son  système  social),  bien  loin 
qu'il  convienne  de  relâcher  maintenant  les  ressorts  de  la  Révolution,  il  faut 
aller  dans  le  sens  des  forces  révolutionnaires,  jusqu'à  donner  aux  pauvres  qui 
luttent  pour  la  liberté  les  biens  de  tous  ceux  qui  la  menacent.  Ce  stM-a  un 
expédient  d'égalito  révolutionnaire,  qui  n'aura  pas  seulement  pour  effet  d'as- 
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surer  cl  d'affermir  Taclion  imnicdiale  de  la  Révolution,  mais  qui  préparera 
el  aTinoncera  les  instiliUions  de  justice,  les  inslitulions  sociales  sans  lesquelles 
la  Révoluliou  n'aurait  point  de  base. 

Saint-Just  répète  sans  cesse  :  «  Il  y  a  trop  de  lois,  trop  peu  d'institutions 
civiles  ».  II  entend  par  là  que  la  société  commande,  qu'elle  prescrit  aux  indi- 
vidus tel  ou  tel  acte,  mais  qu'elle  n'a  pjs  créé  de  vastes  organisations  qui 
rendent,  en  effet,  facile  à  l'individu  l'acconiplisseraent  de  ces  actes.  Ce  que 
Saint-Just  demande  dans  les  notes  et  les  fragments  qui  nous  sont  restés  de 
lui,  (Test  d'abord  qu'on  institue  l'enseignement  commun  ,  l'éducation  com- 
mune. 

«  ...  Les  enfants  appartiennent  à  leur  mère  jusqu'fi  cinq  ans  si  elle  les  a 
nourris,  et  à  la  République  ensuileju«qu'à  la  mort.  L'enfanl,  lecitoyen  appar- 
tiennent à  la  patrie.  L'instruction  commune  est  nécessaire.  Les  écoles  seront 
dotées  d'une  partie  des  biens  nationaux.  » 

Ce  qu'il  veut  encore,  c'est  limiter  les  elTets  sociaux  de  l'héritage,  et 
constituer  un  domaine  public  avec  la  fortune  de  ceux  qui  n'ont  pas  d'héritiers 
directs. 

«  L'hérédité  est  exclusive  entre  les  parents  directs.  Les  parents  directs 
sont  les  a'ieuls,  le  père  et  la  mère,  les  enfants,  le  père  et  la  sœur.  La  Réptt' 
hlique  succède  à  ceux  qui  meurent  sans  parents  directs. 

«  ...  Nul  ne  peut  déshériter  ni  tester.  » 

Et  il  réclame  un  système  de  lois  qui  fasse  du  travail  une  obligation,  et 
qui  anéantisse,  par  conséquent,  la  propriété  aux  mains  oisives. 

«  Tout  propriétaire  qui  n'exerce  point  de  métiers,  qui  n'est  point  magis- 
trat, qui  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  est  tenu  de  cultiver  la  terre  jusqu'à  cin- 
quante ans.  » 

C'est  la  suppression  des  rentiers,  c'est  l'obligation  pour  la  bourgeoisie 
rurale  ou  de  travailler  de  ses  mains  ou  de  s'adonner  h  l'industrie. 

»  L'oisiveté  est  punie,  l'industrie  est  protégée.  » 

L'idéal  est  une  société  où  les  hommes  vivront  surtout  du  travail  agricole, 
et  où  la  propriété  foncière  sera  extrêmement  divisée.  Sans  doute,  Saint-Just 
ne  proscrit  ni  l'industrie,  ni  le  luxe.  Robespierre  avait  dit,  le  5  février  :  «  Nous 
ne  voulons  dans  la  République  ni  l'austérité,  ni  la  corruption  du  cloître  ». 

Saint-Just  écrit  dans  ses  notes  : 

«  La  République  honore  les  arts  et  le  génie.  Elle  invite  les  citoyens  aux 
bonnes  mœurs  ;  elle  les  invite  à.  consacrer  leurs  richesses  au  bien  public  et 
au  soulagement  des  malheureux  sans  ostentation...  Nul  ne  peut  élre  inquiété 
dans  l'emploi  de  ses  richesses  et  dans  ses  jouissances,  s'il  ne  les  tourne  au 
détriment  d'un  tiers.  » 

Mais  il  attend  surtout  la  force  et  la  grandeur  de  la  République  d'une  dé- 
mocratie de  petits  propriétaires  soutenus  contre  les  accidents  et  les  risques 
de  la  vie  économique  par  un  domaine  public. 
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«  Je  dôTie  que  la  liberté  s'établisse  s'il  est  possible  qu'on  puisse  soulever 
les  malheureux  contre  le  nouvel  ordre  de  choses  ;  je  défie  qu'il  n'y  ait  plus  de 
malheureux  si  l'on  ne  fait  en  sorte  que  chacun  ait  des  terres.  Là  oii  il  y  a  de 
très  gros  propriétaires,  on  ne  voit  que  des  pauvres  :  rien  ne  se  consomme 
dans  les  pays  de  grande  culture. 
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(D  après  une  aquarelle  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 


«  Un  homme  n'est  fait  ni  pour  les  métiers,  ni  pour  l'hôpital,  ni  pour  des 
hospices  :  tout  cela  est  affreux.  Il  faut  que  l'homme  vive  indépendant;  que 
tout  homme  ait  une  femme  propre  et  des  enfants  sains  et  robustes;  il  ne  faut 
ni  riches,  ni  pauvres. 

«  Un  malheureux  est  au-dessus  du  gouvernement  et  des  puissances  de 
la  terre;  il  doit  leur  parler  en  maître...  Il  faut  une  doctrine  qui  mette  en  pra- 
tique ces  principes,  et  assure  l'aisance  au  peuple  entier.  L'opulence  est  une 
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inr.miie,  elle  cousislc  à  nourrir  moins  d'enfants,  naturels  ou  ailoiilifs,  qu'on 
na  de  raille  livres  de  revenus. 

.. ...  11  faut  détruire  la  mendicité  par  la  distribution  des  biens  nationaux 
aux  pauvres. 

"...Le  domaine  et  Ips  revenus  publics  se  composent  des  impiMs,  des  succes- 
sions attribuées  à  la  République  et  des  biens  nationaux.  Il  n'existera  d'antre 
impôt  que  l'obligation  civile  de  chaque  citoyen,  Agé  de  vingt-un  ans,  de 
remettre  à  un  officier  public,  tous  les  ans  le  dixième  de  son  revenu  et  le 
quinzième  du  produit  de  son  industrie...  Le  domaine  public  est  établi  pour 
réparer  l'infortune  des  membres  du  corps  social.  Le  domaine  public  est  éga- 
lement i'tabli  pour  soulager  le  peuple  du  poids  des  tributs  dans  les  temps 
difflciles. 

«  La  vertu,  les  bienfaits  et  le  malheur  donnent  des  droits  à  une  indem- 
nité sur  le  domaine  public.  Celui-là  seul  y  peut  prétendre  qui  s'est  rendu 
recommandable  à  la  patrie  par  son  désintéressement,  son  courage,  son  huma- 
nité. La  République  indemnise  les  soldats  mutilés,  les  vieillards  qui  ont  porté 
les  armes  dans  leur  enfance,  ceux  qui  ont  nourri  leur  père  et  leur  mère,  ceux 
qui  ont  adopté  des  enfants,  ceux  qui  ont  plus  de  quatre  enfants  du  môme  lit, 
les  époux  vieux  qui  ne  sont  pas  séparés,  les  orphelins,  les  enfants  abandon- 
nés, les  grands  hommes,  ceux  qui  se  sont  sacrifiés  pour  l'amitié,  ceux  qui 
ont  perdu  des  troupeaux,  ceux  qui  ont  été  incendiés,  ceux  dont  les  biens 
ont  été  détruits  par  la  guerre,  par  les  orages,  par  les  intempéries  des  saisons. 

«  Le  domaine  public  solde  l'éducation  des  enfants,  fait  des  avances  aux 
jeunes  époux,  et  s'afferme  à  ceux  qui  n'ont  point  de  terres.  » 

Ces  idées,  Sanl-Just  les  portait  certainement  dans  son  esprit  dès  fé- 
vrier 1"94;  en  son  rapport  il  n'entre  dans  aucun  détail,  mais  il  fait  entrevoir 
toule  une  évolution  d'égalité  sociale  dans  l'avenir,  et,  dès  maintenant,  il  pro- 
clame que  si  on  laisse  en  contradiction  l'état  politique,  fondé  sur  l'idée 
de  démocratie,  et  ce  qu'il  appelle  l'état  civil,  c'est-à-dire  l'éiat  économique  et 
social,  la  Révolution  périra.  Dès  maintenant,  il  proclame  que  de  vastes  expro- 
priations révolutionnaires  appliquées  non  plus  seulement  à  la  propriété  féo- 
dale, mais  à  toute  propriété  détenue  par  un  ennemi  de  la  Révolution,  sont 
le  complément  logique  du  mouvement  et  la  condition  du  succès.  C'est  un 
terrorisme  nuancé  de  socialisme  : 

«  Je  vous  ai  dit  qu'à  la  destruction  de  l'aristocratie  le  système  de  la  Ré- 
publique était  lié. 

«  En  effet,  la  force  des  choses  nous  conduit  peut-être  à  des  résultats 
auxquels  nous  n'avons  point  pensé.  L'opulence  est  dans  les  mains  d'un  assez 
grand  nombre  d'ennemis  de  la  Récolution  ;  les  besoins  mettrofit  le  peujtle 
qui  travaille  dam  la  dépendance  de  ses  ennemis.  Concevez- vous  qu'un  em- 
pire puisse  exister  si  les  rapports  civils  aboutissent  à  ceux  qui  sotit  contraires 
à  la  forme  du  gouvernement?  Ceux  qui  font  des  révolutions  à  i7ioitié  n'ont 
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fa'U  que  se  creuser  un  tombeau.  Lu  Révolution  nous  conduit  à  reconnaître 
ce  principe  que  celui  qui  s'est  montré  l'ennemi  de  son  pays  n'y  peut  être  pro- 
priétaire. Il  faut  encore  quelques  coups  de  génie  pour  iious  sauver. 

«  Serail-ce  donc  pour  ménsger  des  jouissances  à  ses  tyrans  que  le  peuple 
verse  son  sang  sur  les  fronliôres,  et  que  toutes  les  familles  portent  le  deuil  de 
leurs  enfants?  Vous  reconnaîtrez  ce  principe  que  celui-là  seul  a  des  droits 
dans  notre  patrie  qui  a  coopéré  à  l'aiïranchir.  Abolissez  la  mendicité  qui 
déshonore  un  Etat  libre  ;  les  propriétés  des  patriotes  sont  sacrées,  mais  les 
biens  des  conspirateurs  sont  là  pour  tous  les  malheureux.  Les  malheureux 
sont  les  puissances  de  la  terre;  ils  ont  le  droit  de  parler  en  maîtres  aux  gou- 
vernements qui  les  négligent.  » 

C'était  offrir  au  peuple  révolutionnaire  une  immense  proie.  Mais  c'était 
mieux  que  cela.  C'était  donner  à  la  propriété  un  nouveau  fondement  juri- 
dique. C'était  créer  un  titre  de  propriété  que  tous  les  citoyens  pouvaient  con- 
quérir par  l'exercice  vigoureux  de  l'action  politique  et  nationale.  C'était  an- 
noncer une  révolution  de  l'état  civil  analogue  et  harmonique  à  l'autre. 

«  Il  s'est  fait  une  l'évolution  dans  le  gouvernement;  elle  n'a  point  péné- 
tré dans  l'état  civil.  Le  gouvernement  repose  sur  la  liberté;  l'état  civil  sur 
l'aristocratie,  qui  forme  un  rang  intermédiaire  d'ennemis  de  la  liberté 
entre  le  peuple  et  vous.  Pouvez- vous  rester  loin  du  peuple,  votre  unique 
ami  ? 

«  ...  Osez  :  ce  mot  renferme  toute  la  politique  de  notre  révolution.  » 

L'elïet  produit  fut  immense;  et  ce  fut  bien,  pour  reprendre  l'expression 
de  Saint-Just  lui-même,  un  coup  de  génie.  Le  peuple  eut  un  tressaillement. 
Non,  la  Révolution  ne  fléchit  pas.  Non,  lu  Convention  ne  veut  pas  endormir 
les  énergies  et  fermer  l'avenir.  Non,  le  Comité  de  Salut  public  ne  s'est  pas 
laissé  envahir  par  l'orgueil  du  gouvernement.  Il  veut  rester  avec  le  peuple. 
Il  veut  faire  tomber  les  barrières  que  la  propriété  oligarchique  et  contre-ré- 
volutionnaire élève  entre  les  représentants  de  la  nation  et  la  nation,  entre  le 
gouvernement  de  la  Révolution  et  la  force  de  la  Révolution.  Comme  si  un 
obstacle  de  glace  se  fondait,  le  fleuve  reprenait  son  cours.  Le  soir,  aux  Jaco- 
bins, CoUot  d'Herbois  triompha  : 

«  La  Montagne  ne  fléchit  pas  :  elle  reste  toujours  le  sommet  révolution- 
naire. » 

Les  Cordeliers  aussi  vinrent  fraterniser  abondamment,  non  sans  une  cer- 
taine complaisance  pour  eux-mêmes.  Les  malentendus  se  dissipaient,  mais 
n'était-ce  point  leur  politique  qui  l'emportait?  Le  Comité  de  Salut  public 
n'cnlrait-il  pas  dans  leur  orbite?  C'était  l'impression  première,  dans  la  sur- 
prise et  la  joie  du  coup  d'audace  de  Robespierre  et  de  Saint-Jusl,  dans  l'éblouis- 
sement  des  vastes  perspectives  sociales  qui  s'oQ'raient  à  la  Révolution  renou- 
velée. Pouitant  si  les  hébertislcs  avaient  réfléchi,  ils  n'auraient  pas  ainsi 
abondé  en  propos  de  victoire.  Je  sais  que  dans  le  rapport  de  Saint-Just  il  n'y 
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a\ail  presque  aucune  poiiile  contre  eux  :  rien  ou  presque  rien,  la  phrase  seu- 
lement où  SaiiU-Jiisl  i)arle  de  ce  temps  étrange  «  qui  dôifie  l'athéisme  et  où 
le  prôlre  se  fait  alhée,  où  l'alhée  se  fait  prôlre  ». 

C'était  un  ressouvenir  ameret  presque  offensant  de  la  déprôlrisalion  des  uns, 
du  culte  de  la  Raison  des  autres.  Mais  enfin  tout  le  poids  du  discours  semblait 
porter  contre  les  danlonistes.  Oui.  mais  après  les  agitations  et  les  polémiques 
de  Philippoaux,  après  l'équivoque  silence  de  Danton,  après  les  combinaisons 
et  les  intrigues  de  Fabre  d'Eglanline  et  de  Bourdon  de  l'Oise,  après  le  scan- 
dale contre- révolutionnaire  du  Vieux  Cordelier,  Robespierre  n'avait  qu'un 
moyen  de  combattre  Ihéberlisme:  c'était  de  rejeter  avecéclalleilantonisrae, 
et  la  brutalité  du  désaveu  qui  frappait  l'un  annonçait  la  force  des  coups  qui 
frapperaient  l'autre. 

Robespierre  et  Saint-Just  s'étaient  construit  la  hautaine  forteresse  de 
révolution  d'où,  par  une  double  sortie,  ils  allaient  faire  place  nette  tout  au- 
tour d'eux.  Sainl-Jusl  avait  pris  son  parti  à  fond,  plus  nettement,  sans  doute, 
plus  violemment  que  Robespierre.  Entre  toutes  les  lignes  de  son  rapport  perce 
la  résolution  aiguë  d'accabler  à  la  fois  Hébert  et  Danton.  Contre  l'hébertisme 
et  le  dantonisme  il  avait  des  griefs  d'ordre  politique  et  d'ordre  économique. 
Au  point  de  vue  politique,  il  reprochait  à  l'hébertisme  d'être  la  vile  carica- 
ture de  l'enthousiasme  révolutionnaire.  La  violence  des  gestes  et  la  grossiè- 
reté des  propos  ne  suppléent  pas  aux  défaillances  de  l'inspiration  intérieure. 
«  H  est  peu  de  grandes  âmes  capables  d'enivrer  les  hommes  à  la  tête  d'une 
armée.  » 

H  est  peu  de  grandes  araes  aussi  capables  de  concilier  dans  la  conduite 
d'une  Révolution  immense,  l'élan  héro'ique  de  la  volonté  et  de  l'esprit  et  le 
souci  de  la  règle. 

«  Je  pense,  disait-il,  que  nous  devons  être  exaltés:  cela  n'exclut  point  le 
sens  commun  ni  la  sagesse.  »  Et  dans  l'hébertisme  il  ne  trouvait  ni  exaltation 
sincère,  ni  prudence  révolutionnaire,  mais  un  délire  d'ambition  tapageuse  et 
de  cruauté  cupide.  Ces  hommes  ne  sont  pas  le  peuple  :  ils  sont  les  fonction- 
naires bruyants  qui  s'étalent  au  devant  du  peuple,  captant  tous  les  rayons 
et  tous  les  souffles  et  laissant  à  la  foule  obscure  la  joie  dérisoire  d'applaudir. 

«  Lorsque  je  suis  dans  une  société  populaire,  que  mes  yeux  sont  sur  le 
peuple  qui  applaudit  et  qui  se  place  au  second  rang,  que  de  réflexions  m'af- 
fligentl  » 

Ou  encore  (quelques  jours  plus  tard)  : 

«  Dans  les  sociétés  populaires,  on  voyait  le  peuple,  uni  à  ses  représen- 
tants, les  éclairer  et  les  juger  ;  mais,  depuis  que  les  sociétés  populaires  se 
sont  remplies  d'êtres  artificieux  qui  viennent  briguer  à  grands  cris  leur  élé- 
vation à  la  législature,  au  ministère,  au  généralat  ;  depuis  qu'il  y  a  dans  ces 
sociétés  trop  de  fonctionnaires,  trop  peu  de  citoyens,  le  peuple  y  est  nul.  Ce 
n'est  ilus  lui  qui  ju^'e  le  gouvernement,  ce  sont  les  fonclionnaircs  coalisés 
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qui,  réunissant  leur  influence,  font  taire  le  peuple,  l'épouvantent,  le  séparent 
des  législateurs  qui  devraient  en  être  inséparables  et  corrompent  l'opinion 
dont  ils  s"emparent...  » 

Dès  le  8  ventôse,  Saint-Just,  tout  en  paraissant  tourner  surtout  son  efTort 
contre  les  dantonistes,  trouait  ce  rideau  de  fonctionnaires  hébertislet;  qui  sé- 
paraient du  peuple  soutTrant  la  Convention  calomniée.  Ainsi,  hébertistes  et 
dantonistes  corrompaient  le  gouvernement  par  des  formes  diverses  d'égoïsme. 
Et  dans  l'ordre  économique  encore,  ils  étaient  funestes.  On  n'a  pas  assez  vu 
combien  la  conduite  politique  de  Saint-Just  était  dictée  par  sa  conception 
économique.  11  savait  qu'avec  cette  dépense  insensée  de  trois  cents  millions 
par  mois  la  Révolution  se  dévorait  elle-même  :  les  assignats  cachaient  un 
moment  le  déficit  mais  en  bouleversant  tous  les  rapports.  Et  demain,  dans 
l'abîme  toujours  élargi,  la  liberté,  la  vie  même  de  la  France  dlsparaîtiaienl. 
Lois  contre  l'accaparement,  maximum,  ^équi^ition,  tout  cela  n'était  qu'expé- 
dients provisoires.  Il  n'y  avait  qu'un  remède,  un  seul  :  modérer  les  dépenses. 
En  les  réduisant,  par  un  effort  plus  héro'ique  que  le  don  de  soi  sur  le  champ 
de  bataille,  on  pourrait  retirer  peu  à  peu  les  assignats  de  la  circulation.  Aux 
dépenses  diminuées  l'impôt  normal  et  annuel  pourrait  suffire.  En  retirant  les 
assignats  et  neutralisant  ces  milliards  de  papier  qui  «  fermentaient  dans  la  Ré- 
publique »,  qui  toujours  prêts  pour  tous  les  achats  haussaient  tous  les  prix 
et  faussaient  toutes  les  transactions,  on  rétablirait  la  circulation  régulière,  on 
dispenserait  la  Révolution  de  se  faire  conquérante,  pillarde  et  dictatoriale,  on 
sauverait  la  liberté. 

C'est  là  ce  que  Saint-Just  répétait  en  toute  occasion,  à  propos  des  lois  sur 
les  subsistances  à  la  fin  de  1792,  puis  en  octobre  1793,  dans  son  rapport  sur 
le  gouvernement  revolutionnaire.il  n'osait  pas,  de  peur  d'être  appelé  trop  loi 
«  à  boire  la  ciguë  »,  déclarer  ouvertement  la  guerre  à  l'assignat.  Mais  il  allait 
en  ce  sens  aussi  loin  qu'il  le  pouvait  sans  se  faire  accuser  de  contre-révolu- 
tion. 

Donc  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'être  vraiment  révolutionnaire,  c'est  d'être 
économe.  Or  l'héberlisme  et  le  dantonisrae  sont  également  dépensiers.  L'hé- 
bertisme  veut  jeter  les  raillions  et  les  milliards  de  la  guerre  à  l'appélii  de  ses 
comités,  de  ses  bureaux,  à  la  convoitise  illimitée  de  sa  fausse  plèbe.  Et  le  dan- 
tonisme,  par  son  goût  de  la  vie  large  et  facile,  par  son  indulgence  aux  faibles- 
ses humaines,  donne  un  signal  de  prodigalité  qui  recueilli,  propagé  par  les 
fournisseurs,  par  les  administrateurs  de  tout  ordre,  militaires  ou  civils,  par 
les  généraux  et  les  commissaires  aux  vivres,  déchaîne  le  gaspillage  et  la  cor- 
ruption. 

L'austérité  de  Saint-Just  (j'entends  celle  de  ses  doctrines,  car  le  secret  de 
la  vie  privée  nous  échappe  et  il  lui  est  arrivé,  on  s'en  souvient,  d'être  dénoncé 
par  des  pétitionnaires  pour  l'excessive  dépense  de  sa  table),  n'est  donc  pas  une 
sorte  de  plagiat  de  la  Rome  antique.  Elle  est  l'expression  d'une  nécessité  éco- 
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noraique.  La  Rèvohilion  pcriss;iil  si  elle  ne  (ieveiiait  pas  un  gouvernement  à 
bon  marché,  un  peuple  à  bon  marché.  Chiiufre  sans  donle,  car  comment 
compter,  pour  équilibrer  les  finances  de  la  Révolulion,  sur  ce  conlriMi'  snrlni- 
main  qui  seul  aurait  donné  quelque  elflcacité  aux  vues  de  Sainl-Jusl  ?  Ni  lin- 
dividu,  quelle  que  soit  la  puissance  des  mœurs,  n'est  capable  de  se  surveiller 
ainsi  lui-mt'-me,  ni  un  youverncmenl,  quelle  que  soit  sa  force  de  travail  et 
retendue  de  ses  regards,  niùuie  s'il  parvient  à  simplifier  sa  tâche  en  rédui- 
sant «  le  monde  de  papier  »  sous  lequel  ploient  les  minislil'r.es,  ne  peut  com- 
primer les  déj  enses,  ni  réformer  les  habitudes  dans  l'immense  mouveiiient 
d'hommes  et  de- choses  que  suscite  la  Rôvolulion  armée  aux  prises  avec  l'uni- 
vers. Mais  ce  parti  pris  obstiné  de  simplicité  gouvernementale  et  d'économie 
universelle  ajoutait  à  sa  haine  contre  l'hébertisme  et  contre  le  danfonisme. 
0  bien  aveugle  CoUot  d'IIerbois,  si  vous  n'avez  pas  senti  la  déclaration  de^ 
guerre  cachée  dans  le  manifefle  du  8  vcniôse!  bien  aveugles  Cordeliersl 

Mais  peut-être  et  Collol  et  les  Coideliers  firent-ils  tout  d'abord  semblant 
de  ne  pas  comprendre.  Collol  d'Herbois,  s'il  était  capable  de  quelque  pré- 
voyance, se  demandait  sans  doute  avec  angoisse  ce  qu'il  ferait,  en  quel  camp 
il  prendrait  place  le  jour  où  éclaterait  le  conflit  mtre  Robespierre  et  Hébert, 
entre  le  Comité  de  Salut  public  dont  il  était  membre  et  le  club  des  Gorde- 
licrs  dont  il  était  un  des  héros.  11  essayait  sans  doute  d'écarter  ou  d'ajourner 
ce  problème  importun  en  se  persuadant  que  la  paix  aUait  être  faite,  que  le 
Comité  de  Salut  public  se  rejetait,  avec  les  Cordeliers,  à  l'avanl-garde  héber- 
tiste.  Et  les  Cordeliers,  eux,  préoccupés  d'élargir  le  mouvement,  n'étaient  pas 
fâchés  de  faire  croire  que  le  Comité  de  Salut  public  leur  donnait  raison. 
Ainsi  ils  endormiraient  les  défiances  jacobines  et  prépareraient  plus  sûre- 
ment leur  coup  de  main.  Car  c'est  bien  un  coup  de  main  qu'ils  préparaient. 
Ronsin  et  Vincent  rencontrant,  au  jardin  des  Tuileries,  SouberbluUe,  juré  au 
triliunal  révolulionnairclui  exposèrent  une  partie  de  leur  dessein.  11  s'agissait 
de  mobili-er  l'armée  révolutionnaire  et  d'égorger  les  suspects  dans  les  prisons. 
Mais,  sans  doute,  ils  ne  lui  révélèrent  qu'une  partie  de  leur  plan,  celle  qui 
correspondait  aux  journées  de  septembre,  ils  ne  lui  révélèrent  point  ce  qui  cor- 
respondait au  31  mai.  Us  ne  lui  dirent  point  que  la  Convention  aussi  serait 
soumise  à  une  épuration  violente.  Et  sans  doute,  arrêtés  par  son  indignation 
et  sa  surprise  au  début  de  leurs  confidences,  ils  ne  se  livrèrent  point  à  fond. 
Mais  quel  sens  aurait  eu  cette  mobilisation  de  l'armée  révolutionnaire  faite  en 
dehors  du  Comité  de  Salut  public,  si  cette  armée  n'était  pas  destinée  à  être 
l'instrument  de  la  dictature  héberliste  7  Souberbielle  épouvanté  courut  chez 
Robcsiiierie  malade,  pour  l'avertir.  Aussi  bien,  les  héberlistes  ne  cachaient 
plus  leur  dessein. 

A  la  séance  du  Club  des  Cordeliers,  du  14  ventôse  (4  mars),  ils  annon- 
cent tout  haut  l'insurrection  prochaine.  Ils  voilent  le  tableau  des  Droits  de 
l'Homme  pour  signifier  que  la  liberté  a  subi  une  éclipse,  et  ils  décident  qu'il 
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restera  voilé  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ait  reconquis  ses  droits  et  écrasé  la  fac- 
tion. La  facLiou,  c'était  le  parti  daaloniste  où  ils  aiïeclaient  de  confondre  Ro- 
bespierre.Vincent  dénonce  la  conspiration  de  Philippoaux,  de  Bpurdon  de  l'Oise, 
de  Chabot,  «plus  profondément  ourdie,  plus  à  craindre  que  celle  de  Brissot». 
Et  il  fait  appel  à  la  guillotine  pour  épouvanter  les  factieux  et  les  traîtres. 

Carrier  se  lève  pour  dénoncer  l'horaicide  pitié  qui  demande  compte 
maintenant  aux  patriotes  du  sang  royaliste  qu'ils  ont  versé  pour  la  Révolu- 
tion : 

«  J'ai  été  effrayé,  en  arrivant  à  la  Convention,  des  nouveaux  visages  que 
j'ai  aperçus  à  la  Montagne,  des  propos  qui  se  tiennent  à  l'oreille.  On  voudrait, 
je  le  vois,  je  le  sens,  faire  rétrograder  la  révolution.  On  s'apitoie  sur  le  sort  de 
ceux  que  la  justice  nitionale  frappe  du  glaive  de  la  loi.  Si  un  homme  est  con- 
damné pour  des  délits  étrangers  à  la  révolution,  leur  cœur  nage  dans  la  joie, 
ils  le  suivent  au  supplice;  mais  si  c'est  un  contre-révolutionnaire,  leur  cœur 
se  serre  et  la  douleur  les  suffoque.  Mais  est-il  un  délit  plus  grave  queceluide 
conspirer  contre  son  pays,  d'exposer  des  milliers  d'iiommes  à  une  mort  cer- 
taine? » 

Et  il  1  isse  échapper  une  protestation  effrayante,  le  cri  de  colère  du  bon 
ouvrier  auquel  on  prend  son  outil  : 

a  Les  monstres  ,  ils  voudraient  briser  les  échafauds! 

«  Mais,  citoyens,  ne  l'oublions  jamais,  ceux-là  ne  veulent  point  de  guil- 
lotine qui  sentent  qu'ils  sont  dignes  de  la  guillotine.  Cordeliers  !  vous  voulez 
faire  un  journal  maratisle;  j'applaudis  à  votre  idée  et  à  votre  entre[)riso; 
mais  cette  digue  contre  les  efforts  de  ceux  qui  veulent  tuer  la  République  est 
de  bien  faible  résis  tance  ;  rinsurréction,  une  sainte  insurrection,  voilà  ce  que 
vous  devez  opposer  aux  scélérats. 

«  Cordeliers,  société  populaire,  vous  dans  le  cœur  desquels  a  toujours 
brûlé  le  feu  sacré  du  patrioLisme,  soyez  toujours  les  amis  do  la  Révolution  ; 
veillez,  démasquez  les  traîtres  qui  voudraient  vous  anéantir,  et  la  République 
impérissable  sortira  victorieuse  et  rayonnante  de  gloire  du  milieu  des  com- 
bats que  ses  ennemis  lui  livrent  de  toutes  parts.  » 

Carrier  fut  très  applaudi.  Il  n'avait  pas  nommé  Robespierre;  mais  c'est  à 
Robespierre  surtout  qu'il  pensait.  Hébert,  sans  le  nommer,  le  désigne  par  des 
allusions  un  peu  voilées  d'abord,  puis  directes  et  menaçantes  : 

«  Vou'  frémirez  quand  vous  connaîtrez  le  projet  infernal  de  la  faction; 
il  tient  à  plus  de  branches,  à  plus  d'individus  que  vous  ne  le  croyez  vous- 
mêmes  :  cette  faction  est  celle  qui  veut  sauver  les  complices  de  Brissot,  les 
soixante-six  royalistes  qui  tous  oïd  commis  les  mêmes  crimes,  qui,  par  con- 
séquent, doivent  de  même  monter  à  Véchafaud.  Pourquoi  veut-on  les  sous- 
traire au  supplice?  C'est  que  les  intrigants  se  sentent  dans  le  cas  de  la  même 
punition;  c'est  que  d'autres  intrigants  veulent  rallier  autour  d'eux  ces  roya- 
listes, afin  de  réç/ner  sur  eux-mêmes  et   d'avoir  autant  de  créatures.  » 
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La  Taclion,  c'esl  donc  le  parti  mêlé  de  Danton  et  de  Robespierre.  Lesdati- 
lonislcs  veulent  sauver  les  soixante-six,  parce  qu'ils  se  sentent  comme  eux 
oomplaMes  de  leurs  crimes  à  l'échafaud.  Robespierre  veut  les  sauver  pour 
avoir  une  clientèle  lerriQée  et  docile  qui  lui  permette  d'installer  sa  dicta- 
ture. 

Pourquoi  Chabot  n'est-il  pas  encore  frappé?  demande  Hébert.  Pourquoi 
F.ilire  (i'Églantine  respirc-l-il  encore?  Parce  que  le  rapporteur  du  Comité  de 
Sûreté  générale,  .Vmar,  est  un  ancien  noble,  un  faiseur  qui  cherche  à  sauver 
les  coupables.  C'est  donc  tout  le  système  du  gouvernement  révolutionnaire, 
la  Convention  et  une  partie  de  la  Montagne  avec  Danton,  le  Comité  de  Salut 
public  avec  Robespierre,  le  Comité  de  Sûreté  générale  avec  Amar,  qu'Hébert 
al'aque  et  discrédite. 

El  de  peur  que  la  colère  des  Cordeliers  ne  s'épuise  sur  les  fripons  à  la 
Chabot,  c"ost  la  responsabilité  de  Robespierre  qu'Hébert  met  au  premier 
plan. 

«  Les  voleurs  font  leur  métier  ;  ils  rendront  tôt  ou  tard  à  la  nation  ce 
qu'ils  lui  ont  volé,  et  ce  sont  les  meilleures  économies,  car  tout  se  terminera 
par  des  restitutions  ;  ce  ne  sont  donc  pas  les  voleurs  qui  sont  le  plus  à  crain- 
dre, mais  les  ambitieux  !  Les  ambitieux!  ces  hommes  qui  mettent  tous  les 
autres  en  avant,  qui  se  tiennent  derrière  la  toile;  qui,  plus  ils  ont  de  pouvoir, 
moins  ils  sont  rassasiables,  qui  veulent  régner.  Mais  les  Cordeliers  ne  le  souf- 
friront pas  (Plusieurs  voix  :  non!  non!  )  ». 

Hébert  accuse  Robespierre  d'avoir  soufflé  à  Camille  Desmoulins,  derrière 
la  toile,  ses  attaques  contre  le  père  Duchesne. 

«  Ces  hommes  qui  ont  fermé  la  bouche  aux  patriotes  dans  les  sociétés 
populaires,  je  vous  les  nommerai;  depuis  deux  mois,  je  me  retiens;  je  me 
suis  imposé  la  loi  d'être  circonspect,  mais  mon  cœur  ne  peut  plus  y  tenir;  en 
vain  voudraient-ils  attenter  à  ma  liberté.  Je  sais  ce  qu'ils  ont  tramé,  mais  je 
trouverai  des  défenseurs  {Toutes  les  voix  :  oui!  oui!).  » 

Boulanger  lui  crie  (ce  même  Boulanger  que  bientôt  défendra  Robes- 
pierre) : 

«  Père  Duchesne,  parle  et  ne  crains  rien;  nous  serons,  no  us,  les  pères  Du- 
chesne qui  frapperont.   » 

Momoro  insiste  : 

«  Je  te  ferai  le  reproche  que  tu  t'es  fait  à  toi-même,  Hébert;  c'est  que 
depuis  deux  mois  tu  crains  de  dire  la  vérité.  Parle,  nous  te  soutiendrons.  » 

Vincent  est  presque  amer  : 

«  J'avais  .ipporté  dans  ma  poche  un  numéro  du  Père  Duchesne,  écrit  il 
y  a  quatre  mois;  en  comparant  le  ton  de  vérité  dont  il  est  plein  à  ceux  d'au- 
jourd'hui, j'aurais  cru  que  le  père  Duchesne  était  mort.  » 

Ainsi  pressé  et  presque  sommé,  Hébert  se  décide  à  sauter  le  pas,  à  mettre 
personnellement  Robespierre  en  cause,  à  annoncer,  lui  aussi,  l'insurrection. 
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«  Pour  vous  montrer  que  ce  Camille  Desmoulins  n'est  pas  seulement  un 
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Manuscrit  d'Hérault  de  Séchelles  (lettre  a  Carrier.) 
(D'après  un  manuscrit  dca  ArchiTes  Nationales.) 

6lre  vendu  à  Pilt  et  à  Cobourg,  mais  encore  un  instrument  dans  la  main  de 
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ceux  qui  veulent  le  mouvoir  uiiiquemenl  pour  s'en  servir,  rappelez-vous  qu'il 
fui  chassé,  raye  par  les  patriotes,  et  qu'un  homme,  égaré  sans  doute...  autre- 
ment je  ne  saurais  comment  le  qualifier,  se  trouva  là  fort  à  propos  pour 
le  Iréintéarrer  malgré  la  volonté  du  peuple,  qui  s'était  bien  exprimée  sur  ce 
lrailr.>... 

0  Ah!  je  dévoilerai  tous  les  complots  !  Couimonl  est  coiiipo;é  le  minis- 
ti're?  Un  Paré!  Un  Paré!  D'où  vient-il?  Comment  esl-il  parvenu  ministre  de 
l'intérieur?  On  ne  sait  par  quelles  intrigues!  Un  Desldrgues!  » 

Vincent  :  «  Un  Destournelles,  insignifiant,  instrument  passifl  » 

Et  Iléhert  annonce  que  la  faction  va  composer  un  ministère  ultra-modéré. 
Mais  qu'importent  d'ailleurs  ces  indices  nouveaux?  L'impunité  assurée  aux 
traîtres  ne  suffit-elle  point  à  accuser  la  faction? 

«  Hé  bien  !  puisque  la  faction  existe,  puisque  nous  la  voyons,  qpel  est 
le  moyen  de  vous  en  délivrer?  l'insurrection.  Oui,  l'insurrection,  et  les  Corde- 
liers  ne  seront  pas  les  derniers  à  donner  le  signal  qui  doit  frapper  à  mort 
les  oppresseurs  {Vifs  applaudis^onenls) .  » 

C'est  le  compté  rendu  du  Moniteur  ;  il  est  confirmé  par  des  rapports  de 
police  nombreux  et  concordants. 

Etait-ce  une  velléité  insurrectionnelle,  et  une  menace? Ou  bien  y  avait-il 
un  plan  d'insurrection  arrêté,  avec  des  moyens  d'exécution  iréparés?  11  est 
malaisé  de  le  savoir  quand  un  parti  a  un  chef  aussi  inconsistant,  aussi  médio- 
cre d'intelligence  et  de  cœur,  aussi  versatile  et  couard  que  l'était  Hébert.  Cet 
homme,  qui  haïssait  Robespierre  et  qui  rôvait  de  le  délniire,  était  blême  .'.> 
peur  (levant  lui.  Pas  une  fois  il  ne  lui  Qt  front  aux  Jacobins.  Et  maintenani. 
encore,  en  plein  cœur  des  Cordeliers,  il  n'a  que  des  paroles  évasivps  et  de  peu- 
reuses rélicences.  Il  paraît  n'avoir  eu  aucun  .système  un  peu  lié,  aucune  lac- 
tique suivie.  Quand  se  pose  devant  les  Jacobins  la  grande  question  des 
sociétés  affiliées,  il  fait  platement  sa  cour  aux  vieux  Jacobins  en  abandonnant 
les  sociétés  récentes  comme  suspectes  d'intrigue.  Or,  il  en  était  beaucoup  qui 
avaient  surgi  depuis  le  31  mai  et  qui,  nées  on  quelque  sorte  de  l'insurreclion, 
pouvaient  être  les  outils  de  l'insurrection  nouvelle. 

Dufourny,  qui  détestait  l'hébertisme,  avait,  lui,  le  sentiment  de  ce  danger, 
et  il  disait,  le  27  janvier,  aux  Jacobins  : 

«  J'ai  déjà  dit  ce  qu'il  fallait  penser  des  sociétés  sectionnaires  de  Paris 
qui  s'isolent  dans  un  petit  arrondissement.  De  même  que  chaque  faux  patriote 
a  sa  carte  de  citoyen,  des  patentes  de  tous  les  pas  qu'il  a  faits  ou  qu'il  n'a  pas 
faits  dans  la  Révolution,  de  même  les  iiilrigants  des  sections  ont  voulu  avoir 
des  sociétés.  Elles  n'ont  pas  demandé  l'affiliation;  elles  ont  voulu  former  un 
Comité  central  à  l'Evêché  en  opposition  à  la  société  des  Jacobins.  Citoyens, 
ayez  les  yeux  ouverts  sur  ces  sociétés  sectionnaires  et  sur  leur  projet  de  Co- 
mité central.  » 

Si  ces  sociétés  s'étaient  affiliées,  elles  pouvaient  transformer  l'esprit  jaco- 
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bin,  l'absorber  dans  Icpprit  cordelier;  et  rhéljerlisme  en  aurait  reçu  une 
grande  force. 

Uliébertiste  Saintex  le  savait  bien,  lui  qui  disait  dans  la  même  séance  des 
Jacobins  : 

«  Je  pense  qu'on  doit  écarter  des  sociétés  populaires  tous  les  intrigants, 
tous  les  patriotes  de  circonstance  ;  mais  je  pense  aussi  qu'il  serait  imjxAiti- 
que,  qu'il  sérail  très  nuisible  à  la  liberté  que  les  Jacobins  refusassent  leur 
af'filiution  à  des  sociétés  qui  n'ont  eu  la  possibilité  physique  de  se  former 
qu'à  une  époque  très  noucelle,  depuis  que  des  hommes  énergiques  et  révolu- 
tionnaires  ont  enflammé  de  l'amour  de  la  patrie,  ont  électrisé  par  le  feu  deleurs 
discours  les  citoyens  éloiynés  du  centre  de  la  liévolution.  N'entravons  pas  les 
progrès  du  patriotisme.  » 

La  manœuvre  était  très  dangereuse  pour  Robespierre  et  le  Comité  de  Sa- 
lut public.  Il  le  sentit,  et  c'est  pour  cela,  sans  doute,  qu'il  fit  exclura  Sainlex. 
Mais  Hébert  ne  prit  aucune  part  à  la  lutte.  Comme  il  n'était  soutenu  par  au- 
cune grande  idée,  il  était  tout  bébéLé  de  poltronnerie. 

Sans  doute,  les  plus  confiants  et  les  plus  agissants  des.hébertistes  comp- 
taient sur  un  mouvement  du  peuple  déterminé  par  la  cherté  des  vivres.  Il  y 
avait  surtout  à  ce  moment  une  crise  de  la  viande.  Les  six  cents  bœufs  que  la 
Vendée  expédiait  d'habitude  à  Paris  tous  les  jours  ne  venaient  plus.  De  plus, 
d'énormes  réquisitions  de  bétail  étaient  laites  pour  d'immenses  armées.  Il 
fallait  de  bonne  viande  pour  les  nourrir;  il  fallait  du  cuir  pour  les  chausser. 
Et  à  Paris  la  viande  manquait.  C'était  un  elTet  pass.-iger  et  rnévilable  de  la 
guerre,  et  les  bébertistes  qui  voulaient  la  guerre  à  outrance,  étaient  bien  scé- 
lérats de  se  servir  contre  le  gouvernement  révolutionniire,  contre  le  Comité 
de  Salut  public  et  la  Convention,  d'une  crise  économique  que  la  guerre  pro- 
voquait. Ils  répandaient  des  affiches  manuscrites  aux  Halles,  partout  où  le 
peuple  s'assemblait.  Ils  les  faisaient  distribuer  aux  longues  files  de  citoyens  et 
de  citoyennes  qui  attendaient  à  la  porte  des  boalangers,  mais  surtout  des 
bouchers.  Et  comme  ils  ne  pouvaient  dire  :  «  C'est  la  guerre  »,  ils  disaient  : 
«  C'est  l'accaparement  ».  Hébert  reprenait  peu  à  peu,  contre  le  commerce, 
contre  presque  tout  le  commerce,  le  thème  de  Jacques  Roux,  qu'il  avait 
accablé  et  acculé  au  désespoir. 

Mais  l'expérience  du  31  mai  démontrait  que  le  mou\^ment  spontané  et 
inogai'nique  du  peuple  était  inefficace.  Il  fallait  des  meneurs,  un  but  précis, 
un  plan,  une  organisation.  H  ne  semble  pas  que  les  bébertistes  se  soient  assuré 
le  concours,  en  quelque  sorte  officiel,  de  la  Commune. 

Chaumette  était  trop  fluctuant,  et  on  ne  pouvait  faire  fond  sur  lui.  Pen- 
dant toute  la  crise,  Henriot  parut  préoccupé  et  sombre.  Que  ferait-il?  11  ne 
savait.  Il  se  souvenait  des  hasardeu-;es  jour.iées  du  31  m  li  et  du  2  juin  ;  et  il 
sentait  bien  que  cette  fois  il  n'aurait  pas  contre  lui  une  Convention  divisée, 
plus  qu'à  demi  livrée  à  l'insurrection  par  Danton  et  Robespierre.  H  se  hcnr- 
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terait  à  la  Monlagnc  groupant  autour  ilellc  toute  la  Convention,  à  Danton, 
au  Comitt^  de  Salut  public,  ;i  la  politi(iue  et  i  la  vij^çueurde  llobespieriv.  llcn- 
riol,  calculateur  épais,  se  réservait.  Paclie  avait,  sans  doute,  quelque  synipa- 
tliie  secrète  pour  cette  vivante  et  piailleuse  nichée  révolutionnaire  qu'ilavail 
couvée  le  premier  au  ministère  delà  guerre.  Mais  il  avait  lesprilexpectant  et 
silencieux. 

Les  hébertisles  ne  pouvaient  non  plus  faire  fond  sur  Collot  d'Uerbois.  En 
ces  jours  difficiles,  il  jouait  la  conciliation.  11  allait  des  Jacobins  aux  Cordc- 
liers,  des  Cordeliers  aux  Jacobins.  Il  morigénait  les  Cordeliers  pour  avoir  voilé 
la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  :  «  Est-ce  qu'on  peut  voiler  la  nature?  » 
Et  il  noyait  leur  faute  sous  des  effusions  fraternelles.  Mais  ni  il  ne  désar- 
mait les  plus  entreprenants  des  Cordeliers  de  leurs  pensées  insurrectionnelles, 
ai  il  n'endormait  le  regard  aigu  du  Comité  de  Salut  public. 

C'est  Ronsin,  semble-t-il,  et  Vincent  qui  avaient  seuls  une  idée  nette  et  une 
tactique.  Ronsin  surtout;  c'est  par  lui  que  le  mouvement  cordelier  et  héber- 
tiste  a  un  sens. 

L'idée  mère,  c'était  de  reprendre  ou  de  paraître  reprendre  la  politique  de 
Marat.  C'est  pourquoi  le  cœur  de  Marat  était  exposé  aux  Cordeliers  comme  une 
relique.  C'est  pourquoi  les  Cordeliers  fondaient  un  journal  impersonnel  et 
collectif  destiné  k  continuer  ofQciellement  la  pensée  de  Marat.  Et  eux-mêmes 
disaient  que  les  vrais  révolutionnaires  devaient  renoncer  à  toute  autre  appel- 
lation et  se  déclarer  simplement  «  maratistes  ».  Or,  être  maratiste  en  mars 
1794,  cela,  pour  les  Cordeliers,  signifiait  deux  choses.  D'abord  il  fallait  se  dé- 
barrasser, d'un  coup  et  par  la  violence,  des  ennemis  de  la  Révolution,  il  fal- 
lait purger  les  prisons  des  aristocrates,  des  modérés,  des  Girondins,  des  sus- 
pects de  tout  ordre  qui  les  encombraient,  septembriser  les  contre-révolution- 
naires. 

Et  (c'était  là  encore  la  pensée  de  Marat)  pour  que  cette  opération  ne  se 
fasse  point  à  l'aveugle,  pour  que  l'ignorante  fureur  du  peuple  ne  laisse  pas 
échapper  les  contre-révolutionnaires,  et  ne  s'égare  pas  sur  des  patriotes,  il 
faut  que  l'opération  soit  dirigée  de  haut,  avec  des  pouvoirs  très  courts  mais 
dictatoriaux,  par  un  délégué  révolutionnaire. 

C'est  ce  que  Marat  appelait  un  prévôt  révolutionnaire;  c'est  ce  que  les  nou- 
veaux maratistes  appelaient  «  un  grand  juge  ». 

Ainsi  le  chef  du  pouvoir  révolutionnaire  serait  avant  tout  un  justicier. 
Mais  sur  quelle  force  active  et  organisée  pouvait  compter  laRévolution?  Ronsin 
n'était  pas  sûr  que  la  garde  nationale  marcherait.  Mais  lui-môme  Ronsin 
n'était-il  pas  le  commandant  en  chef  de  l'armée  révolutionnaire? 

C'est  elle  qui  serait  la  grande  force  révolutionnaire.  Divers  témoins  dé- 
clarent que  Ronsin  voulait  la  porter  à  cent  mille  hommes.  Quel  crédit  accor- 
der à  ces  témoignages?  On  ne  peut  les  accueillir  qu'avec  une  extrême  réserve. 
Quand  on  songe  que  BilliuJ-Varennes,   commentant,  le  14  mars,  aux  Jaco- 
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Lins,  l'arrestation  des  hébertistes,  va  jusqu'à  dire  que  Ronsin  a  proposé  à  un 
des  conjurés  «  de  se  rendre  à  Francfort  pour  avertir  nos  ennemis  du  plan  de 
conspiration  et  du  moment  de  son  exécution  »,on  voit  jusqu'où  peuvent  aller 
en  ces  périodes  meurtrières  la  calomnie  et  la  légende  :  et  l'on  devient  très 
circonspect  à  juger.  Mais  en  ce  qui  touche  le  rôle  destiné  par  Ronsin  à  l'ar- 
mée révolutionnaire  dont  il  était  le  chef,  les  témoignages  s'accordent  si  bien 
à  la  logique  de  la  situation  et  à  la  nécessité  môme  des  choses,  qu'il  est  mal- 
aisé de  ne  pas  les  accueillir.  Ronsin  n'avait  d'autre  outil  en  mains  que  l'ar- 
mée révolutionnaire,  et  il  ne  pouvait  rien  que  par  elle.  Il  a  songé  certainement 
à  lui  donner  le  plus  de  puissance  possible  et  d'efficacité.  Billaud  dit  aux  Ja- 
cobins que  «  la  conspiration  avait  des  ramifications  jusque  dans  l'armée.  » 
Comment  en  serait-il  autrement,  puisque  le  Père  Duchesne,  à  gros  pa- 
quets et  à  grands  frais,  était  envoyé  dans  les  camp?  par  le  ministère  de  la 
Guerre  ? 

«  Tout  a  été  tenté,  ajoute  le  sombre  Conventionnel,  pour  engager  les 
soldats  à  déserter  l'armée  de  la  République  »,  et,  sous  la  phrase  perfide,  on 
démêle,  en  effet,  la  vérité  probable.  Les  hébertistes  donnaient  sans  doute  aux 
volontaires,  à  tous  ceux  qui  pourraient  obtenir  des  congés  ou  des  permissions, 
le  mot  d'ordre  de  se  concentrer  à  Paris  où  ils  seraient  incorporés  à  l'armée 
révolutionnaire,  largement  payés  et  associés  à  la  révolution  nécessaire  qui, 
enfin,  débarrasserait  la  France  des  intrigants  et  des  traîtres.  Des  témoins  dé- 
clarent que  Ronsin  mari]uait  la  plus  vive  admiration  pour  Cromwell,  et  ici 
encore  on  démêle  des  analogies,  d'ailleurs  superficielles  et  grossières,  qui 
pouvaient  séduire  Ronsin.  C'est  avec  une  armée  révolutionnaire  que  Cromwell 
châtia  les  traîtres  et  organisa  le  pouvoir.  C'est  avec  une  armée  révolution- 
naire que  Cromwell  brisa  le  Parlement  déshonoré  et  mutilé,  le  Parlement- 
Croupion.  Et  n'était-ce  point  aussi  une  Convention-Croupion  que  cette  assem- 
blée que  le  peuple  avait  déjà  dû  entamer  d'une  centaine  de  Girondins,  qui 
allait  être  amputée  encore  des  membres  gangrenés  de  l'affaire  Chabot  ?  Que 
restait-il  donc?  le  vicieux  Danton  et  le  cauteleux  Robespierre. 

Cromwell-Ronsin  dispersera  sans  doute  ces  débris,  et  la  France  révo- 
lutionnaire, sillonnée  en  tous  sens  d'une  bonne  armée  de  sans-culolles, 
choisira  des  hommes  neufs.  Le  nouveau  pouvoir  sera  aisément  populaire. 
D'abord  il  débarrassera  le  peuple,  il  débarrassera  la  cité  de  cet  énorme  abcès 
des  prisons  qui  va  grossissant  tous  les  jours  et  qui  ne  se  vide  que  goutte  à 
goutte.  Dans  les  prisons  il  y  a  des  patriotes  fervents  que  la  faction  a  incar- 
cérés :  ils  seront  appelés  à  la  liberté  et  à  la  vengeance.  Ils  sont  les  indicateurs 
tout  désignés  du  grand  juge  ;  quant  aux  autres  détenus,  ils  seront  fauchés 
en  quelques  jours,  c'est  la  méthode  humaine,  celle  qui,  en  épouvantant  les  cou- 
pables, sauve  les  innocents,  celle  aussi  qui  épargne  aux  victimes  les  angoisses 
de  l'attente,  au  peuple  la  nausée  de  la  guillotine  quotidienne  et  d'une  ter- 
reur qui,  en  se  prolongeant,  perd  ses  prises  sur  les  âmes  blasées. 
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Le  nouveau  pouvoir  nvolulionnaire  amènera  l'abondance,  el.  s'il  le  faut, 
il  disUùbuera  au  peuple  les  trésors  que  le  Coiuilo  Je  Salut  public  a  accumu- 
lés à  la  Monnaie  et  au  Trésor  public;  quel  besoin  a  l'Etat  de  ce  métal  puis- 
qu'il peut  créer  des  assignais.?  Mais  surtout  il  est  probable  que  les  conjurés 
héberlisles  qui,  par  les  bureaux  de  la  g:iierre,  connaissaient  et  maniaient  tout 
k'  mécanisme  des  approvisionuenienls  militaires,  ravitailleraLeuL  largement 
Taris.  Le  procédé  était  simple.  Une  partie  des  approvisionnements  immenses 
que  le  Comité  de  Salut  public  acheuiiuait  aux  armées  serait  réservée  à  Paris; 
et  les  armées  seraient  invitées  à  vivre  révoluliounairement  sur  les  pays 
occupés. 

C'est  donc  une  sorte  de  coup  d'Elal  militaire  et  populaire  que  l'héberlisme 
préparait,  un  Dix-huit  Brumaire  démagogique  qui  aurait  déshonoré,  ensan- 
glanté et  ruiné  la  France,  qui  en  aurait  l'ait  une  Pologne  de  septembriseurs, 
dévorant  en  quelques  jonrs  toutes  ses  ressources  matérielles  et  morales,  le 
crédit  reconstitué  de  ses  assignats,  le  crédit  de  ses  armées  dont  l'admirable 
discipline  humaine  dans  les  pays  conquis  arrachait  maintenant  à  Mallet  du 
Pan  Iui-mèn,ie  un  témoignage  d'admiration  ;  oui,  une  Pologne  démagogique, 
incohérente,  impuissante,  bientôt  livrée  à  la  contre-révolution  européenne 
comme  une  proie  dépecée  et  démembrée.  C'est  l'avenir  du  monde,  pour  deux 
siècles  peut-être,  qui  se  jouait  dans  cette  lutte  de  l'hébertisme  et  de  la  Con- 
vention. 

L?  Comité  de  Salut  public  qdiit  toutes  les  démarches  de  l'adversaire. 
Averti  par  la  déclaration  insurrectionnelle  du  4  mars,  il  attendait  ou  qu'une 
démarche  imprudente  lui  livrât  les  héberlisles,  ou  que  les  indices  qu'il  recueil- 
lait sur  le  projet  de  conjuration  lui  permissent  d'émouvoir  l'opinion  el  de 
rallier  le  peuple  autour  de  lui.  Il  savait  les  faiblesses  de  l'ennemi,  les  hésita- 
tions et  Los  poltronneries  d'Hébert.  11  savait  que  le  soir  môme  du  4  mars, 
quand  fut  faite  aux  Cordeliers  la  motion  insurrectionnelle,  Vincent  constata 
l  Mil  haut  que  «  bien  des  mines  s'allongeaient  ». 

11  savait  qu'aux  armées  la  propagande  hébertisle  ne  parvenait  pas  à  dé- 
tourner vers  Paris  l'élan  de  patriotisme  révolutionnaire  tourné  contre  la 
vieille  Europe.  11  savait  que  Goliot  d'Herbois  ne  songeait  après  tout  qu'à  se 
sauver  lui-même,  el  qu'à  condition  qu'on  fît  semblant  de  n'avoir  pas  entendu 
le  discours  de  Carrier  et  qu'on  ne  créât  pas  ainsi,  contre  le  noyeur  de  Nantes, 
un  précédent  redoutable  au  mitrailleur  el  assorameur  de  Lyon,  le  déclaraa- 
leur  ambigu  et  prudent  laisserait  faire.  Le  Comité  savait  aussi  que  le  rapport 
révolutionnaire  du  8  ventôse  avait  excité  dans  le  peuple  le  plus  vif  enthou- 
siasme. 11  admirait  que  le  rnème  gouvernement  qui  avait  discipliné  les  forces, 
organisé  la  Révolution  et  la  nation,  ouvrît  aux  citoyens  de  vastes  perspecti- 
ves sociales.  C'était  l'avènement  d'un  monde  nouveau  dans  les  convulsions  du 
combat.  Oui,  le  Comité  de  Salut  public  pouvait  agir,  il  pouvait  se  découvrir  et 
frapper  l'héberlisme;  il  serait  .suivi. 
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C'e^l  le  23  venlôsc  (VS  mars),  que  le  Comilô  frappa.  C'est  Saint-Ju>t,  celte 
fois  encore,  qui  fut  chargé  du  rapport.  Fidèle  à  sa  tactique  on  plutôt  à  son 
point  de  vit",  il  se  garde  de  concentrer  sur  l'hébertisme  toute  l'attaque.  Et 
quand  on  lit  ce  discours,  on  se  demande  s'il  va  être  suivi  par  l'arreslatioti 
(les  dantoni>tes  ou  par  celle  des  liébertistes,  ou  pUUôt  on  est  sûr  qu'il  sera 
suivi,  peut-ôtre  le  même  soir,  peut-être  à  quehjuos  jours  U'inlervallc,  de  l'ar- 
restation des  uns  et  des  autres;  et  ce  fut  simplement  l'impatience  des  liéber- 
tistes se  préparant  à  un  coup  de  main  qui  leur  assura  un  lourde  priorité.  On 
dit  larfois  que  Robespierre  et  le  Comité  de  Salut  public  se  sont  servis  des 
dantonistes  pour  frapper  l'hébertisme  et  qu'ensuite,  par  un  coup  de  bar^cule 
violent,  ils  ont  euraisondudanlonismc.  Non,  la  marche  du  Comité  de  Salul  pu- 
blic ne  fut  pas  sournoise.  Le  discours  de  Saint-Just  était  une  sorte  d'acte  d'n  > 
cusatioii  colleetir  où  Danton  était  enveloppé  comme  Hébert.  La  foudre  gron- 
dait sur  tout  l'horizon  à  la  fois  :  Saint-Just  avait  trouvé,  dans  les  soupçons 
du  peuple,  qui  s'exagérait  volontiers  l'intervention  de  l'étranger  dans  les 
alfaires  intérieures  de  la  Révolution,  le  moyen  commode  dégrouper  les  griefs 
les  plus  divers.  C'est  de  ce  centre  de  perspective  qu'il  développa  tous  les  com- 
plot-;. Ou  plutôt,  il  n'y  avait,  sous  l'apparence  de  complots  multiple?,  qu'un 
seul  complot,  le  complot  de  l'étranger  cherchant  à  perdre  la  Révolution, 
tantôt  en*corro:npant  quelques-uns  des  révolutionnaires  pour  déshonorer 
toute  la  Convention,  tantôt  en  excitant  à  «  commettre  des  atrocités  pour  en 
ace:  ser  la  Révolution  et  le  peuple  »,  tantôt  en  conseillant  une  «  parricide  in- 
dul-'ence  »  qui  livrait  la  libellé  :  Chabot;  Hébert,  Danton. 

Saint-Ju-t  qui  avait  le  sens  de  la  nature,  de  ses  phénomènes  larges  et  un 
peu  confus,  confondait  dans  un  symbolisme  vaste  les  conjurations  en  appa- 
rence les  plus  distinctes  : 

«  Tous  les  complots  sont  unis  ;  ce  sont  les  vagues  qui  seiiiblenL  ^e  fuir  et 
qui  se  mêlent  cependant.  La  faction  des  indulgents  qui  veulent  sauver  les 
criminels,  et  la  faction  de  l'étranger,  qui  se  montre  hurlante,  parce  qu'elle  ne 
peut  faire  autrement  sans  se  démasquer,  mais  qui  tourne  la  sévérité  contre 
les  dé'cnseurs  du  peuple;  toutes  ces  factions  se  retrouvent  la  nuit  pour  con- 
certer leurs  attentats  du  jour;  elles  paraissent  se  combattre  pour  que  l'opi- 
nion se  combatte  entre  elles  ;  elles  se  rapprochent  ensuite  pour  étouffer  la 
liberté  entre  deux  crimes... 

«  C'est  l'étranger  qui  attise  ces  factions,  qui  les  fait  se  déchirer  par  un 
jeu  de  sa  politique,  et  pour  tromper  l'œil  ol)?ervaleur  de  la  justice  populaire... 
C"s  partis  divers  ressemblent  à  plusieurs  orages  dans  le  même  hori/on , 
qui  se  heurtent  et  qui  mêlent  leur  éclairs  et  leurs  coups  pour  frapper  le 
peu,  le.  » 

Le  soir  même,  Momoro,  Vincent,  Hébert,  Ronsin  étaient  arrêtés.  Et  Ro- 
bespierre, reparaissant  pour  la  première  l'ois  depuis  un  mois  aux  Jacobins, 
venait  prendre  la  responsabilité  de  la  décision  terrible,  et  surveiller  l'effet  pro- 
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(luit.  11  y  enl  dans  une  partie  du  peuple  de  la  stupeur,  chez  quelques-uns  un 
commencement  de  révolle.  «Ce  sont  nos  p.ilriotes,  disaient  les  femmes  aux 
Cordoliers,  il  faudra  bion  qu'on  nous  les  rende. »  Mais  les  meneurs  secondaires 
des  Cordeliers  découverts  maintenant  par  l'arrestation  des  chefs  étaient  frap- 
pés d'hésitation  et  de  terreur. 

Peu  à  peu  les  explications  données  aux  Jacobins  par  le  Comité  de  Salut 
public  rallièrent  les  esprits.  Les  Jacobins,  qui  prenaient  sur  les  Cordoliersune 
revanche  éclatante,  se  groupèrent  en  masse  aulour  du  Comité  de  Salut  pu- 
blic. Celui-ci,  pour  bien  marquer  qu'il  n'entendait  faire  aucune  concession 
aux  indulgents,  fit  arrêter,  quatre  jours  après,  HérauUde  SéchellesetSimond, 
accusés  d'avoir  tenté  de  sauver  un  homme  prévenu  d'émigration. 

Dans  le  procès  fait  aux  héberlistes,  et  auxquels  Anacharsis  Cloots  déjà 
détenu  fut  adjoint,  on  mêla  la  faction  d'Hébert  et  un  groupe  d'intrigants,  Proly, 
Pereyra,  Desfleux.  Quel  lien  y  avait-il  entre  ces  hommes  et  la  faction  d'Hé- 
bert? Aucun,  semble-t-il.  Ils  étaient,  eux,  les  entremetteurs  internalionaux. 
Ils  cherchaient  à  mettre  la  République  en  communication  avec  les  autres 
puissances.  Ils  s'olfraienl  à  tous  les  révolutionnaires  préoccupés  de  la  paix 
comme  les  diplomates  occultes  et  bénévoles,  comme  les  négociateurs  secrets 
et  irresponsables  que  l'on  peut  utiliser  sans  péril,  pouvant  toujours  les  désa- 
vouer. Ce  sont  eux  qui  avaient,  un  moment,  formé  l'entourage  de  Dumouriez. 
Ce  sont  eux  qui  semblent  avoir  été  initiés  à  la  politique  de  ménagement  que 
Dumouriez  et  Danton  voulaient  (si  sagement  d'ailleurs)  pratiquer  envers  la 
Prusse  pour  la  détacher  de  la  coalition.  Ce  sont  eux  qui  avaient  tenté  de  ré- 
concilier Dumouriez  avec  les  Jacobins,  sans  doute  pour  se  donner  à  eux- 
mêmes  le  moyen  de  continuer  leur  rôle  équivoque  de  négociateurs  après 
l'écrasement  prévu  de  la  Gironde,  que  DesQeux  ha'issait  parce  que  ses  tares 
d'aventurier  et  de  failli  bordelais  étaient  connues  d'elle.  Il  y  avait  donc,  en 
somme,  une  sorte  d'antinomie  entre  cette  politique  d'intrigue  européenne 
tendant  à  la  paix,  et  la  politique  hébertiste  tendant  à  la  perpétuité  de  la 
guerre.  Ripprocher  Anacharsis  Clools  et  Proly,  destiner  ces  deux  tôtes  au  même 
panier  semblait  donc  un  audacieux  et  sinistre  paradoxe.  Mais  tous  ces  hom- 
mes s'étaient  rencontrés  avec  Hébert  chez  le  banquier  hollandais  Cook,  avec 
les  frères  Frey.  Chez  ces  révolutionnaires  bataves  et  autrichiens  avaient  fré- 
quenté Chabot  comme  Proly,  Proly  comme  Hébert  et  Cloots.  Admirable 
illustration,  pour  le  Comité  de  Salut  public,  de  la  solidarité  qui  reliait  enlie 
eux,  malgré  leur  contradiction  apparente,  ceux  qu'il  appelait  d'un  même 
mot  «  là  faction  de  l'étranger  ». 

Ces  à-peu-près  terribles  se  mêlent  toujours  à  la  justice  des  révolutions. 
Les  hébertistes  se  défendirent  mal;  j'entends  par  là  qu'ils  nièrent.  Ronsin  et 
Momoro  eurent  de  la  fermeté  et  du  courage.  Momoro  même,  quelques  beaux 
cris  profonds  et  sincères  :  «  On  m'accuse,  moi,  qui  ai  tout  donné  pour  la  Ré- 
volu lion  1  » 
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Hobert  oe  put  vaincre  son  accablement.  Mais  ni  les  uns  ni  les  autre» 
n'eurent  la  hauteur  d'esprit  d'avouer  leur  pensée,  de  justifier  leur  tenlalive, 
de  proclamer  leur  dessein.  Ils  furent  condamnés  à  mort.  Momoro  envoya  à  sa 
femme  un  billet  d'adieu  émouvant  et  fier  : 

«  Ne  garde  pas  l'imprimerie  que  seule  tu  ne  pourrais  conduire.  Elève 
mon  fils  à  être  républicain,  comme  je  le  fus  et  comme  je  le  suis.  Je  vais  tran- 
quille à  l'échafaud.  » 

Le  grand  Cloots,  sur  la  charrette,  avait  une  sérénité  admirable.  Il  regar- 
dait d'un  regard  bienveillant  le  peuple  immenee  qui  outrageait  les  vaincus. 
Qu'importe  I  l'idée  ne  peut  mourir;  et  la  sans-culotterie  universelle  couvrira 
un  jour  le  vaste  monde  heureux  et  apaisé. 

«  Ensevelissez-moi  sous  la  verte  pelouse.  »  11  rêvailaux  bois,  aux  prairies 
que  commençait  à  éveiller  Germinal,  et  où  circulait  la  sève  infatigable  de  la 
vie,  éternelle  substance  des  choses  et  des  êtres. 

Toutes  les  invectives,  toutes  les  insultes,  tous  les  sarcasmes  sanglants  do 
père  Duchesne  remontaient  vers  Hébert  :  le  flot  trouble  et  sale  lui  rejetait 
toutes  les  ordures  qu'à  pleins  baquets,  pendant  trois  ans,  il  avait  vidées. 

a  Mets  ta  tête  à  la  fenêtre,  père  Duchesne  !  Crache  donc  dans  le  sac,  père 
Duchesne  '.  b 

C'étaient  les  muscadins  et  les  contre-révolutionnaires  mêlés  au  peuple 
grouillant,  c'étaient  les  révolutionnaires  aussi,  dans  une  confusion  abjecte  et 
lâche,  qui  soufflaient  l'haleine  de  sa  propre  bouche  à  celui  qui  allait  mourir. 
Hébert  pleurait.  Quand  il  fut  lié  sur  la  planche,  le  charpentier  aide  du  bour- 
reau lui  frotta  le  nez  de  son  bonnet  ronge.  Ces  deux  âmes  étaient  de 
niveau. 

Ces  exécutions  laissaient  dans  le  peuple  un  grand  trouble.  Les  uns,  en 
petit  nombre,  persistaient  à  penser,  même  après  le  jugement,  que  les  con- 
damnés étaient  innocents.  La  plupart  disaient  :  Mais  à  qui  donc  pourra-t-oa 
se  bonfier  maintenant?  Serons-nous  toujours  trompés?  Ceux  qui  font  des 
motions  modérées  sont  suspects;  et  ceux  qui  font  des  motions  violentes  sont 
des  traîtres  qui  cherchent  à  nous  éblouir. 

On  savait  gré  au  Comité  de  Salut  public  de  sa  vigilance,  de  sa  fermeté. 
Mais  on  avait  l'impression  que,  pour  ne  pas  se  laisser  devancer  par  les  cons- 
pirateurs, il  avait  été  obligé  de  systématiser  un  peu  les  choses,  de  forcer  le» 
griefs,  de  transformer  en  un  complot  tout  formé,  tout  près  d'éclater,  ce  qui 
n'avait  été  peut-être  que  le  rêve  incertain  encore  d'esprits  surchauffés.  Ce 
malaise  descendait,  en  quelque  sorte,  de  couche  en  couche  jusqu'au  fond 
de  la  conscience  révolutionnaire,  et  il  allait  gâter  jusque  dans  le  passé  les 
souvenirs  révolutionnaires  et  les  pieuses  admirations  du  peuple.  Car  enfin, 
ces  hommes  qui  \nennent  de  monter  à  l'échafaud,  ils  se  disaient  maratistes, 
et  se  réclamaient  de  Marat.  Alberline  Marat,  la  sœur  du  grand  mort,  leur 
vait  écrit  une  lettre  d'adhésion  «t  de  sympathie.  El  où  se  renseignait  Marat 
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dans  les  derniers  jours  de  sa  vie  ?  Au  ministère  de  la  ?uerre.  c'est  Vincent  aui 
le  tenait  au  courant  des  intrigues  des  généraux,  qui  lui  dénonçait  Custlne. 
Eil-ce  que  Marat,  lui  aussi,  aurait  été  de  la  conjuration?  Est-ce  que  lui  aussi 
avait  songé  à  faire  violence  encore  à  la  Convention,  à  recommencer  contre  la 
Montagne  le  81  mai,  à  iastiluer  une  dictature,  à  partager  le  pouvoir  avec 
Hébert  et  Ronsin  T 

Les  muscadins  répandaient  ces  bruits  pour  affoler,  en  quelque  sorte,  la 
piété  révolutionnaire  du  peuple  et  glacer  en  lui,  par  un  doute  universel,  le 
feu  de  la  révolution. 

Les  amis  d'Hébert  chuchotaient  aussi  ces  choses,  pour  mêler  dans  l'ima- 
gination du  peuple  héberlisme  et  mara  tisme,  pour  glisser _un  remords  et  une 
épouvante  dans  la  joie  tour  à  tour  cynique  et  inquiète  de  la  foule  qui  avait 
moqué  Hébert  jusque  sur  l'échafaud.  Quoi  !  Si  Marat  avait  vécu,  est-ce  que  lui 
aussi  aurait  été  de  la  charrette?  Question  terrible,  que  nul  n'osait  formuler, 
et  qui  restait  au  fond  des  cœurs  comme  un  poids  qu'aucune  respiration  ne 
soulevait. 

Mais  voici  une  nouvelle  angoisse  et  une  nouvelle  meurtrissure.  C'est  le 
tour  de  Danton  maintenant  et  de  ses  amis.  Qui  donc  pouvait  se  flatter  qu'il 
échappât?  On  a  raconté  que  dans  les  quinze  jours  qui  séparent  l'arrestatioa 
d'Hébert  de  celle  de  Danton,  Robespierre  disputa  Danton  et  Camille  Desmou- 
liiis  au  Comité  de  Salut  public  et  au  Comité  de  Sûreté  générale.  Quelle  que 
fût  la  sincérité  de  ces  résistances,  quelle  que  fût  la  souffrance  de  Robespierre 
à  livrer  son  ami  Camille  et  de  quelque  trouble  qu'il  fût  saisi  en  voyant  le 
couteau  s'abaisser  sur  Danton,  ce  n'était  ou  ne  pouvait  être  qu'un  jeu  de  sur- 
face. 

Au  fond,  le  jour  où  Robespierre  avait  décidé  de  frapper  Hébert,  il  avait 
livré  Danton.  Il  n'avait  obtenu  l'assentiment  révolutionnaire  contre  l'héber- 
tisme  qu'en  rassurant  les  révolutionnaires  ardents  contre  toute  tentative  de 
mxidéraiiUsme.  H  n'avait  entraîné  le  Comité  de  Salut  public,  le  Comité  de  Sû- 
reté générale  qu'en  promettant  tout  haut,  dans  son  discours  du  5  février,  par 
le  discours  de  Saint-Jusl  du  8  ventôse,  de  frapper  la  faction  dantoniste. 
C'est  le  sa'-'e  que  demandaient  les  terroristes  des  comités.  C'est  le  gage  qu'exi- 
geaient Billaud-Varennes,  Collot  d'Herbois,  Amar. 

«  Nous  nous  sommes  compromis  en  frappant  une  avantrgarde  téméraire 
et  sans  doute  factfeuse.  Les  indulgents  aussi  ne  sont-ils  pas  des  factieux?  A 
ton  tour  maintenant,  Robespierre,  de  le  meurtrir  loi-môme  jusque  dans  tes 
amitiés.  » 

El  Saiut-Jusl  était  là,  pour  imposer  l'inflexibilité  romaine  aux  révoltes 
coupables  de  l'amitié  et  aox  vaines  exigences  du  cœur.  Donc,  ils  furent  arrê- 
tés et  jugés.  Et  ce  qu'il  y  eut  d'atroce,  c'est  que,  comme  on  n'avait  pas  contre 
Danton  et  ses  amis  lea  éléments  matériels  de  culpabilité  immédiate  et  fla- 
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granle  qu'on  pouvait  relever  contre  l'héberlisme,  il  fallut,  pour  les  accuser, 
dénaturer  tout  leur  passé,  calomnier  toute  leur  vie. 

Oui,  il  fallut  faire  de  Danloii  un  royaliste;  il  fallut  en  faire  un  vendu; 
il  fallul  en  faire  un  traître.  A  l'homme  du  10  août,  Saint-Jusl  osa  dire  : 
«  Tu  te  cachas  dans  cette  nuit  terrible.  »  Et  on  le  jugea  pôle-môle  avec 
C^abot,  avec  d'Ê^'lantine,  avec  des  hommes  ou  accusés  ou  convaincus  de 
friponnerie  et  de  vol.  Et  Rob.^spierre  avail  fourni  à  Sainl-Just  les  notes  pour 
ce  ra;>port  :  on  les  a  retrouvées.  Comment,  p.ir  quel  effort  de  pensée  a-t  il  donc 
pu  jeter  celte  ombre  criminelle  sur  toute  la  vie  d'un  homme  que,  le  3  décem- 
bre encore,  devant  les  J  icobins,  devant  la  Révolution,  devant  le  monde  il 
défendait  et  gloriQa't?  Peul-ôlre  Robespierre  se  disait-il  qu'il  avait  été 
dupe  et  déteslait-il  d'autant  plus  le  rival  naguère  admiré.  Peut-être  aussi 
eul-il  l'offroyable  courage  de  mentir  pour  payer  sa  dette  et  la  dette  de  la 
Révolution  à  ceux  qui  n'avaient  sacrifié  l'hébertisme  qu'à  regret.  Il  y  eut  des 
résistances.  A  la  Convention,  quand  on  apprit  que  Danton  était  arrêté,  l'éaioi 
fut  vif.  Mais  le  niveau  de  terreur  passa  vite  sur  les  têtes.  El  ces  résis- 
tances n'eurent  d'autre  effet  que  d'amener  Robespierre  à  s'engager  lui  môiue 
jl.is  à  fond,  à  donner  de  sa  personne,  à  s'éclabousser  lui-même  du  smg 
de  Danton. 

Quel  est  ce  privilège,  et  qui  donc  ose  demander  que  Danton  soit  admis 
à  s'expliquer  à  la  barre?  Lui-môme  l'avait  demandé  en  vain  pour  Fabre 
d'Églantine  :  y  aura-t-il  ici  des  faveurs  pour  les  grands  coupables?  Non, 
nous  ne  voulons  pas  d'idole;  nous  ne  voulons  pas  surtout  d'une  idole  dès 
longtemps  pourrie.  «  Idole  pourrie  »,  disait  Robespierre.  Vadier,  se  frottant  les 
mains  ji  l'arrestation  de  Danton  comme  il  fera  bientôt  à  celle  de  Robespierre, 
avait  dit  :  «  Nous  videro.is  bientôt  ce  turbot  farci.  »  Les  contre-révolution- 
naires se  répétaient  ces  mots  et  ils  attendaient  l'heure  oii  ils  pourraient  abattre 
en  effet  toute  la  Révolution  comme  une  idole  pourrie,  et  vider,  comme  un 
turbot  farci,  le  peuple  souverain. 

Danton  et  ses  amis  se  défenlirent  devant  le  tribunal  révolution- 
naire et  se  dé'.jallirenl.  Tantôt  Danton  semblait  accepter  et  appeler 
la  mort  :  «  Ma  demeure  sera  bientôt  le  néant  et  mon  nom  vivra  dans  le  Pan- 
théon dé  l'histoire.  »  Ou  encore  :  «  La  vie  m'est  à  charge,  qu'on  ea 
finisse  !  »  Tantôt  il  se  révoltait  contre  l'accusation  monstrueuse  de  roya- 
lisme, de  trahison,  de  vénalité.  Il  sommait  ses  accusateurs  de  comparaître,  il 
appelait  et  déQait  Robespierre  absent;  et,  par  les  fenêtres  ouvertes  de  la 
salle,  ?a  voix  de  tocsin  allait  jusque  sur  les  quais  faire  vibrer  le  peuple  qui 
s'étonnait,  ne  comprenait  plus.  Dans  sa  protestation  vigoureuse,  u:i  peu 
théâtrale  parfois,  mais  puissante,  et  dont  il  est  vrai  que  les  échos  soule- 
vaient encore  ses  partisans,  il  n'y  a,  sur  la  marche  de  la  Révolution,  aucune 
idée  d'avenir.  Danton  n'osait-il  pas  devant  les  juges  avouer  toute  sa  politique; 
Voulait-il  à  tout  prix  gagner  la  foule,  et  prenant  ensuite  l'offensive  contre 
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Robespierre,  réaliser  sa  pensée  secrète?  Il  serait  tombé  au  gouffre  de  contre- 
révolution. 

En  tout  ca«,  il  n'a  pas  fait  de  ce  suprême  plaidoyer  son  teslara-'ni.  révolu- 
tionnaire. S'il  avait  un  plan,  s'il  avait  un  dessein  pour  modérer  la  Révolution 
sans  la  perdre,  pour  organiser  la  démocratie  sans  la  livrer,  il  a  perdu  une 
occasion  incomparable  de  les  promulguer  et  de  prendre  possession  de  l'ave- 
nir. Étonné  et  effrayé  de  la  résistance  des  dantonistes,  le  Comité  de  Salut 
public  Bt  décréter  à  la  Convention  que  les  accusés  qui  troubleraient  l'ordre 
seraient  mis  hors  des  débats.  Us  lurent  emmenés  et  c'est  en  leur  absence  que 
le  tribunal  révolutionnaire  prononça  la  sentence  de  mort.  Ahl  quel  adieu 
poignant  Camille  Desmoulins  laissait  à  sa  femme,  à  sa  famille  adorée;  quicon- 
que peut  lire  cette  immortelle  page  sans  être  bouleversé  jusqu'aux  racines 
du  cœur  n'a  plus  gardé  une  fibre  humaine.  Et  Danton  aussi,  à  la  minute  su- 
prême, eut  comme  une  défaillance  du  cœur  en  songeant  à  sa  femme  et  à  ses 
enfants.  «  Allons,  Danton,  dit-il,  pas  de  faiblesse!  »  Et  il  jeta  à  ce  peuple 
qui  laissait  faire  un  regird  de  fierté  et  de  dédain.  Ces  hommes  aim  lient  la 
vie,  ils  l'aimaient  pour  elle-même,  parce  qu'elle  était  la  vie,  parce  qu'elle 
était  l'amour,  parce  qu'elle  était  la  liberté.  «  Allons  nous  endormir,  disait 
Danton,  dans  le  sein  de  la  gloire.  »  C'est  la  gloire  qui  de  son  rayonnement 
leur  cacha  l'horreur  de  la  mort. 

Ce  qui  est  effrayant  et  triste,  ce  n'est  pas  que  tous  ces  révolutionnaires, 
combattants  de  la  même  cause,  se  soient  tués  les  uns  les  autres.  Quand  ils 
entrèrent  dans  ce  combat,  ils  acceptèrent  d'avance  l'hypothèse  delà  mort. 
Elle  était  entre  eux  l'arbitre  désignée  ;  et  les  partis  qui  se  disputaient  la 
direction  de  la  Révolution  n'avaient  pas  le  temps  de  ménager  d'autres  solu- 
tions. Dans  ces  heures  si  pleines,  si  prodigieusement  concentrées,  où  les  mi- 
nutes valent  des  siècles,  la  mort  seule  répond  à  l'impatience  des  esprits  et 
à  la  hâte  des  choses.  On  ne  sait  à  quel  autre  procédé  les  factions  rivales 
auraient  pu  recourir  pour  régler  leurs  litiges.  On  imagine  mal  girondins, 
hébertistes,  dantonistes,  accumulés  dans  la  prison  du  Luxembourg.  Ils 
auraient  formé  avant  peu  un  Parlement  captif,  un  Parlement  d'opposition 
où  Yergniaud,  Danton,  Hébert,  auraient  dénoncé  d'une  môme  voix  la  tyrannie 
robespierriste.  Et  nul  n'aurait  pu  dire  avec  certitude  où  siégeait  la  Conven- 
tion, aux  Tuileries  ou  au  Luxembourg.  Autour  de  celte  Convention  de  pri- 
sonniers illustres  se  seraient  groupés  tous  les  mécontentements  et  toutes  les 
forces  hostiles  au  gouvernement  révolutionmire. 

Dans  les  périodes  calmes  et  lentes  de  la  vie  des  sociétés,  il  suffit  d'en- 
lever le  pouvoir  aux  partis  qui  ne  répondent  pas  aux  nécessités  présentes. 
Ces  partis  dépossédés  peuvent  préparer  leur  lente  revanche,  sans  paralyser 
le  parti  en  possession.  Mais  quand  un  grand  pays  révolutionnaire  lutte  îi  la 
fois  contre  les  factions  intérieures  armées  et  contre  le  monde,  quan  1  la 
moindre  hésitation  ou  la  moindre  faute  peuvent  compromettre  pour  des 
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siècles  pout-ôtre  le  dc'î^lin  de  l'ordre  nouveau,  ceux  qui  dirigent  celte  entre- 
prise immeiiso  n'ont  pas  le  temps   de   lallier  les  dissidents,  de  convaincre   ■" 

if 

leurs  adversaires.  Ils  i>e  peaveiil  (aire  uue  l;uge  part  k  l'esprit  de  dispute  ou  , 
à  l'esprit  do  combinaison.  Il  faut  qu'ils  combattent,  il  faut  qu'ils  agissent,  et 
pour  canler  intacte  toute  leur  force  d'action,  pour  ne  pas  la  disperser,  ils  de- 
mandent à  la  mort  de  faire  autour  d'eux  l'unaaiuiité  immédiate  dont  ils 
ont  besoin.  La  Révolution  n'était  plus  ;\  ce  moment  qu'un  canon  monstrueux, 
et  il  faUail  que  ce  canon  fût  manœuvré  sur  son  alTùl,  avec  sûreté,  rapidité  et 
décision.  Ia's  servants  n'araienl  pas  le  droit  de  se  quereller.  Ils  n'en  avaient 
pas  le  loisir.  A.  la  moindre  dispute  qui  s'élève  entre  eux,  c'est  comme 
si  la  Révolution  <.'tait  enclouée.  La  mort  rétablit  l'ordre  et  permet  de  conli- 
nui'r  la  manœuvre. 

L'entreprise  des  révolutionnaires  était  immense  «l  leur  base  d'«péralion 
était  très  étroite.  Ils  étaient  à  la  merci  de  Paris.  Ce  fut  le  grand  criiue  de  la 
Gironde  d'avoir  opposé  ou  tenté  d'opposer  les  départements  à  Paris.  Ce  fut 
le  grand  crime  de  la  Gironde  d'avoir  obligé  Paris  à  intervenir  par  la  fijrce, 
le  31  mai,  pour  mettre  un  terme  aux  divisions  insensées,  à  la  politique  de 
déclamation,  de  contention  et  de  querelle.  Si  elle  n'avait  pas,  dès  l'origine, 
brisé  l'unité  révolutionnaire  de  la  Convention,  si  les  délégués  de  toute  la 
France  avaient  pu  délibérer  fraternellement,  la  Révolution  aurait  eu  une 
base  bien  plus  large,  et  le  gouvernement  révolutionnaire  n'aurait  pas  été 
contraint  de  surveiller  avec  inquiétude  les  moindres  mouvements  du  peu- 
ple de  Paris. 

Aiaintenani,  au  contraire,  la  Convention  était  comme  cernée  dans  Paris: 
c'est  Paris  qui  était  le  point  d'appui  et  le  levier,  et  comme  il  suffisait  de 
l'insurrection  de  quatre  ou  cinq  mille  hommes  résolus  pour  mettre  la  main 
sur  ce  levier,  le  Comité  de  Salut  public  faisait  appel,  pour  prévenir  toutes 
les  velléités  insurrectionnelles,  à  la  rapidité  de  la  mort.  Encore  une  fois, 
celle-ci  était  du  jeu,  et  quelque  pitié  qui  s'attache  h  ces  existences  si  bruta- 
lement tranchées,  ce  n'est  point  cette  tragédie  de  l'échafaud  qui  émeut  le 
plus  profondément  l'esprit  attentif. 

Ce  qui  est  affligeant  et  terrible,  c'est  que  les  révolutionnaires  n'aient 
pas  su  trouver  le  centre  d'action  commune  qui  aurait  permis  <le  coordonner 
tous  les  efforts.  S'étanl  divisés,  s'élant  calomniés,  s'étant  haïs,  ils  ne  pou- 
vaient plus  rendre  un  peu  d'unité  à  la  Révolution  décomposée  par  eux 
qu'en  supprimant  l'adversaire.  La  mort  était  la  rançon  lamentable  de  leurs 
faute.*,  le  contre-poids  sinistre  de  leurs  égoïsmes  et  de  leurs  erreurs.  Les 
querelles,  les  malentendus,  les  ambitions  et  les  étourderies  aboutissaient 
à  cette  anatomie  misérable  que  formule  un  des  dantonistes  jetés  au  Luxem- 
bourg :  «  Désarticuler  les  vertèbres  du  cou.  » 

La  Révolution  était  affaiblie  non  par  l'effusion  du  sang  révolutionnaire, 
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mais  par  les  divisions  de  pensée  el  les  conQils  de  conscience  qui  rendaient 
inévitable  l'intervention  chirurgicale  dn  boarreau. 

Ce  n'est  point  par  fa  décapitation  de  tous  ce8  graiïds  homanes,  c'est 
par  leur  antagonisme  qne  la  Résolution  fut  livrée  à  la  dictature.  Supposons 
que  Vergniaud,  Danton,  Hébert,  Robespierre  survivent.  Si  leur  querelle  s'est 
prolongée,  Bonaparte  surgira  :  !il  se  servira  d'abord  des  uns  contre  les  autre*, 
et  puis  il  les  réconciliera  par  la  fusillade,  l'emprisonnement  et  la  déporlalioD. 
En  se  gnillotinar>t  les  uns  les  autres,  les  chafs  de  la  Révolution  ont  simple- 
ment épargné  au  futur  dictateur  militaire  l'odieux  des  sanglantes  exécutions. 
L'effet  de  ces  amputations  successives  fut  moins  de  supprimer  de  grandes 
forces  individuelles  que  de  tuer  peu  à  peu  la  conGance  du  peuple  eai  la  Révo- 
lution et  en  Ini-môrae.  Comment  anrait-il  pu  stjseîter  en  lui  des  cliefs  nou- 
veaux quand  S.irason,  en  lui  montrant  du  haut  de  l'échafaud  la  tête  blême 
de  tous  les  révolutionnaires,  l'avertissait  qni'iL  a^vait  toujours  été  dupé? 
Ainsi  chacune  de  ces  eiisleBces  arrachées  emportait  à  ses  racines  un  peu 
de  la  Révolu tion. 

Mais  ce  travail  interne  et  profond  de  dIssociatioH  et  de  doute  qui  s'ac- 
complissait n'empêche  pas  tout  d'abord  la  Révolution  de  continuer  sa 
marche  conquérante  et  ses  grandes  œuvres  réformatrices.  En  cette  période 
de  la  Terreur,  l'armée  ne  s'émeut  pas  des  catastrophes  intérieures.  On  dirait 
qu'elle  n'en  ressent  pas  le  contre -coup.  Commençait- elle  à  former  un 
monde  à  part,  ayant  ses  passions  et  ses  ambitions  propres  et  qui  se  désin- 
téressait des  agitations  politiques  ?  Ce  serait,  je  «rois,  se  méprendre  et  anti- 
ciper sur  les  événements. 

Le  mot  cité  par  Tbibeaudeau:  «  L'armée  aujourd'hui  est  on  continent  », 
n'est  pas  vrai  en  1794.  L'armée  restait  labtacihée  à.  la  Révolution  :  elle  com- 
muniquait avec  la  vaste  ardeur  révolu  Lion  n  aire  de  la  nation.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  d'abord  qn'enfiévrée  et  exailé*  par  sa  lutte  sublime,  edie  était  moins 
attentive  aux  querelles  des  factions  qu'aux  manomivres  de  l'Europe  coalisée; 
c'est  aussi  que,  depuis  la  constitution  du  second  Comité  de  Saiut  public, 
depuis  juillet  1793^,  c'est  toujours  le  même  gonvernement  révolutionnaire  qui 
la  commandait  de  haut.  Et  le  prestige  de  ce  Comité  grandissait  en  un  sens 
par  l'énergie  farouche  des  exécutions  qu'il  ordonnait.  L'armée  avait  la  con- 
science qu'il  assurait  aihsi  l'unité  d'action  et  de  volonté  sans  laquelle  elle- 
même  n'aurait  ni  approvisionnements,  ni  canons,  ni  poudre,  ni  élan, ni  vic- 
toires. L'armée  savait  gue  le  Comité  de  Salut  public  avait  frappé  des 
généraux  même  victorieux  comme  Custine  et  Houchard  quand  ils  ne  répon- 
daient pas  à  tout  son  dessein,  et  elle  ne  se  scandalisait  pas  que'  la  même  dis- 
cipline terrible  pesât  sur  les  chefs  de  la  Révolulion.  Vergniaud,  Custine, 
Houchard,  Hébert,  Danton  :  c'était  le  m5me  niveau  terrible  sur  tontes  les 
têtes,  et  la  ligure  immuable  et  sombre  dn  Comité  de  Salut  public  dominait 
toutes  les  mêlées,  les  batailles  politiques   comme  les  i>atailleâ  militaires. 
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Aussi,  malgré  les  déchirements  intérieurs  de  la  Révolution,  le  grand  élan 
guerrier  des  armées  révolutionnaires  se  continuait. 

L'œuvre  intérieure  de  réforme  se  continuait  aussi.  La  Convention  dans 
la  quesiion  de  l'enseignement  avait  tAlonné.  Le  plan  de  Le  Pelletier  avait  été 
d'abord  accueilli  avec  faveur,  puis  écarté  comme  impraticable.  En  sep- 
tembre 1793,  la  rentrée  des  colk'-ges  obligea  la  Convention  à  adopter  une 
formule.  Elle  parut  consacrer  les  idées  générales  de  Condorcet,  et  recon- 
naître le  haut  caractère  encyclopédique  de  l'enseignement.  Mais  bientôt  comme 
si  elle  renonçait  à  une  partie  du  magnifique  idéal  d'enseignement  complet 
où  d'abord  elle  s'était  élevée,  elle  se  borne  à  organiser  les  écoles  primaires, 
laissant  à  la  libre  concurrence  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'enseigne- 
ment secondaire  et  supérieur.  Quoique  limitée,  c'était  encore  une  glorieuse 
entreprise  que  de  constituer  ainsi,  aux  frais  de  la  nation  et  en  son  nom,  l'en- 
Beignement  populaire.  Et  la  liberté  de  l'enseignement  privé  qu'elle  proclamait 
pour  les  études  secondaires  et  supérieures  n'allait  pas  d'ailleurs  sans  de  fortes 
garanties  pour  l'esprit  révolutionnaire.  Les  prêtres  en  étaient  exclus. 

De  même  la  Convenlion  lit  une  grande  chose  lorsque,  sur  un  rapport  de 
Barère,  au  nom  du  Comité  de  Salut  public,  elle  proclama  et  organisa  l'assis- 
tance sociale  des  malades,  des  pauvres,  des  infirmes,  des  vieillards.  C'est 
par  un  secours  à  domicile  de  150  livres  par  an,  prélude  de  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  la  pension  de  vieillesse  et  d'invalidité,  qu'elle  pro- 
posât de  guérir  les  plus  cruelles  misères.  La  Révolution  affirmait  ainsi, 
jusque  Cans  la  tourmente  de  terreur  et  de  sang,  sa  foi  et  son  génie  d'hu- 
manité. 

Ce  qui  atteste  aussi  la  confiance  de  la  Révolution  en  elle-même  et  en 
l'avenir, c'est  que,  partout  en  l'an  II,  les  ventes  de  biens  nationaux  un  moment 
suspendues  dans  la  période  de  doute  et  de  conflit  qui  précède  le  31  mai, 
reprennent  et  s'accentuent  aussitôt  que  la  victoire  de  la  Montagne,  le  vote  et 
l'acceptation  de  la  Constitution,  l'énergie  du  Comité  de  Salut  public  rendent 
à  l'action  révolutionnaire  son  unité  et  sa  force. 

Ce  n'est  guère  qu'après  le  31  mai  que  la  vente  des  biens  d'émigrés  com- 
mence réellement.  Ce  que  le  directoire  du  département  de  Seine-et-Oise 
écrivait  de  l'ancien  domaine  royal  :  «  Le  talisman  est  enfin  rompu  »  était 
vrai  de  tout  le  l'.omaine  public  formé  aux  dépens  des  nobles  fugitifs.  Les 
acheteurs  un  moment  hésitants  se  décidaient,  ils  uflluaient  aux  enchères. 
A  ne  regarder  que  la  surface,  ces  opérations  furent  bonnes  un  peu  partout 
et  pour  la  Révolution  et  pour  la  démocratie.  Presque  partout,  comme  en 
témoignent  les  comptes  rendus  périodiques  faits  à  la  Convention,  les  prix 
d'adjudication  dépassent  de  beaucoup  les  prix  d'estimation. 

Par  exemple,  on  lit  au  Moniteur  : 

«  L'a 'ministrateur  provisoire  des  domaines  nationaux  écrit  le  4  ventôse, 
an  II.  que  les  ventes  des  biens  d'émigrés  dont  les  notes  lui  sont  parvenues 
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Manuscrit  de  Fadre  d'Eolantine  (Lettre  à  sa  femme). 
(D'après  uu  clocumuut  du  Muséo  Curuavulot.) 
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dan:^  1<>  cours  de  la  troisièiue  (l(^cai1o  de  pluviôse  s'élèvent,  pour  cent  cin- 
quanlo-'.rois  dislricU,  i  -23  880907  livres  0  sous  8  deniers,  sur  une  osliina- 
lion  de  11084143  livres  14  sous  7  deniers,  el  présentent  un  excédent  de 
12802853  livres  11  sous  9  deniers  sur  celte  eslimalion  (comme  on  voit,  un 
peu  plus  du  double). 

«  La  tolaliié  des  adjudications  prononcées  jusqu'à  ce  jour,  pour  trois 
ceul  quaranle^qualre  districts  situés  dans  l'étendue  de  qualrevingl-lrois 
départements,  s'élève  à  127  885145  livres  2  sous  8  deniers,  el  elle  excède  de 
64225244  livres  16  sous  0  deniers  le  nionlant  des  eslimations.  (Pour  l'en- 
semble aussi  c'est  un  iieu  plus  du  double). 

«  Le  résultat  des  détails  que  contiennent  les  lellres  des  districts  présente 
le  môme  intérêt  que  celui  de  leurs  opérations. 

«  Partout  l'ardeur  des  acquéreurs  est  é-'ale  à  l'activité  des  corps  admi- 
nistratifs, partout  l'enthousiasme  républicain  anime  les  enchères  et  tout  se 
fait  aux  cris  de  :  «   Vive  la   llépulilique l  Vive  la  Nation!  » 

11  en  avait  toujo  urs  été  ainsi,  et  une  des  preuves  les  plus  curieuses  et 
les  plus  décisives  qu'on  en  puisse  donner,  c'est  que,  au  commencement  de 
l'année  1793,  Delcher  avait  demandé  la  suspension  d"une  loi  coulumière  du 
Midi  qui  permettait  aux  vendeurs  de  réclamer  la  rescision  de  la  vente  si, 
dans  les  dix  ans  qui  suivaient,  le  domaine  avait  été  revemlu  à  des  prix  sen- 
siblement supérieurs. 

Beaucoup  de.  vendeurs  dans  le  Midi  voulaient  profiter  de  la  hausse  des 
terres  survenue  depuis  la  Révolution  pour  obtenir  l'annulation  de  la  vente. 
Cette  hausse  était  beaucoup  plus  significative  encore  et  plus  réelle  en  1794, 
à  un  moment  où  le  crédit  de  l'assignat  restauré  atteignait  presque  au 
pair. 

Il  semble  donc  que  le  Trésor  révolutionnaire  recevait,  en  échange  du 
domaine  aliéné,  des  valeurs  importantes ,  et  en  une  monnaie  qui  avait 
retrouvé  son  cours  d'émission.  De  plus  si  on  prend  la  peine  de  lire  dans  le 
détail  les  registres  de  ventes  publiés  pour  les  biens  des  émigrés  comme  pour 
les  biens  d'Église,  par  Rouvière  pour  le  Gard,  par  Logeay  pour  la  Sarlhe,  on 
constate  que  ces  ventes  sont  l'occasion  d'un  morcellement  assez  marqué  de 
la  propriété  du  sol.  Presque  jamais  l'ensemble  du  domaine  d'un  émigré 
n'est  acquis  par  un  seul  acheteur.  La  division  par  lois  favorisait  le  mor- 
cellement de  la  vente;  et  qui  sait  d'ailleurs  si  les  acheteurs  ne  se  sentaient 
pas  plus  rassurés  par  leur  nombre  contre  l'bjpolhèse  de  revendications  ulté- 
rieures? Us  lormaient  à  plusieurs  comme  une  société  d'assistance  contre 
toute  tentative  de  reprise. 

Les  registres  des  \'enles  de  la  Haute-Garonne  que  j'ai  parcourus  aux 
archives  de  Toulouse  m'ont  donné,  pour  les  biens  d'émigrés  les  mêmes  résul- 
tats que  pour  la  Sarlhe  el  le  Gard. 

U  n'est  pas  rare  qu'à  un  propriétaire  unique  se  substituent  jusqu'à  une 
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douzaine  de  propriélaires  nouveaux.  Pourtant  il  est  malaisé  de  savoir  avec 
une  exactitude  absolue  de  quel  coefficient  de  démocratie  les  ventes  sont 
affectées.  Sous  l'apparente  régularité  des  opérations  se  glissèrent  sans  doute 
des  spéculations  et  des  manœuvres  innombrables.  D'abord  le  cours  Incertain 
de  l'assignat  permit  bien  des  combinaisons.  Il  est  possible  notamment  qu'à 
l'époque  où  l'assignat  était  très  bas,  les  estimations  des  biens  à  vendre  nient 
été  faites  connue  si  l'assignat  avait  son  cours  normal.  De  là  pour  ceux  qui 
acbetaient  avec  des  assignats  dépréciés  une  prime  énorme  que  la  majoration 
des  prix  aux  adjudications  ne  sulfisail  pas  à  absorber.  De  plus  malgré  les 
lois  et  décrets  qui  organisaient  la  publicité  de  la  vente  et  prohibaient  les 
coalitions  des  acheteurs,  l'entente  secrète  était  toujours  facile  entre  les 
riches  fermiers  et  les  riches  bourgeois.  Ils  aimaient  mieux  s'assurer  des  prix 
modérés  p;tr  une  sorte  de  négociation  préalable  et  un  concert  occulte  que 
se  pousser  les  uns  les  autres  à  de  hautes  enchères.  Quelle  que  fût  l'activité 
des  comités  de  surveillance  révolutionnaires,  ils  ne  pouvaient  contrôler  toute 
la  vie  sociale  des  petites  communes,  et  le  révolutionnaire  lyonnais  qui 
signalait  aux  Jacobins  les  pratiques,  les  manœuvres  des  municipalités  des 
campagnes  semble  ne  guère  compter  lui-même  sur  la  possibilité  d'un  con- 
trôle exact.  Au  besoin,  les  intéressés  se  glissaient  eux-mêmes  dans  les 
comités  de  surveillance.  D'ailleurs,  les  municipalités  avaient  un  pouvoir 
redoutable  :  elles  recueillaient  et  transmel talent  les  éléments  nécessaires  à 
la  diHerniination  du  maximum.  Elles  avaient  droit  de  perquisition  et  de  ré- 
quisition. Tout  à  l'heure  ce  sont  elles  qui  vont,  selon  la  loi,  régler  la  quan- 
tité de  blé  qui  sera  remise  à  chaque  ménage,  soit  pour  la  consommation,  soit 
pour  les  ensemencements;  qui  aurait  été  dans  la  commune  chercher  querelle 
aux  administrateurs  de  ces  municipalités  rurales?  Bien  des  l'ois  sans  doute 
ils  abusèrent  de  leur  pouvoir  et  de  leur  prestige  pour  réaliser  de  fruc- 
tueuses opérations  :  les  communes  ne  se  risquèrent  guère  à  surenchérir 
contre  eux. 

Ni  les  prix  n'étaient  poussés  aussi  haut,  ni  le  morcellement  n'était 
poussé  aussi  loin  qu'il  eût  été  possible.  La  loi  même  qui  prévoyait  la  divisioû 
par  lots  ne  contenait  que  des  conseils  et  point  de  prescriptions.  A  vrai  dire,  il 
eût  été  malaisé  de  déterminer  une  règle  mathématique  pour  la  division  des 
domaines  mis  en  vente.  Dans  une  séance  des  Jacobins,  plusieurs  députés 
lie  la  Convention  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  sens  de  la  loi,  les  uns  afûrment 
qu'elle  exigeait  la  division  par  lots,  les  autres  qu'elle  ne  l'exigeait  pas.  La 
vérité  est  que  la  loi  un  peu  flottante  laissait  beaucoup  de  jeu  aux  spécula- 
lions  des  personnages  comme  Grandet,  des  puissants  et  habiles  agioteurs  de 
village  dont  Dalzac  a  si  puissamment  retrouvé  les  opérations  premières, 
enchevêtrées  sous  terre  aux  racines  mêmes  de  la  Révolution.  Mais  s'il  y  eut 
ainsi  bien  des  lares  individuelles  à  l'origine  de  bien  des  propriétés  révolu- 
tionnaires, l'opôratioQ  d'ensemble  n'en  fut  pas  moins  bienfaisante  et  grande. 
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Ello  (liss(>mina  el  (Miracina  la  Rcvolulion.  El  les  larses  ressources  prove- 
nant de  ceUe  nouvelle  st'-rie  de  ventes  aliinenlfrenl  les  virloirer;  de  Tan  II. 

Peul-élre  les  lois  relatives  aux  grains  (mai  1793),  et  les  lois  du  ni  ixiauim 
qui  taxaient  toutes  les  denrées  de  première  nécessité,  notamment  les  den- 
rées agricoles,  fournirent-elles  aux  acquéreurs  des  domaines  un  prétexte  h 
modérer  les  prix  de  la  terre.  En  ce  sens  le  maximum  qui  semlilail  destiné 
surtout  à  proléger  les  consommateurs  des  villes  contre  la  cupidité  des  ter- 
riens, contre  les  prétentions  abusives  des  fermiers,  eul-il  pour  eiïet,  par  une 
sorte  de  compensai  ion  économique,  de  tempérer  les  surenchères  et  de  livrer 
la  terre  aux  fermieis  el  bourgeois  ruraux  à  des  prix  relativement  bas.  Quand 
donc  Mallel  du  Pan,  résumant  à  grands  Irails  la  vie  économique  de  celte 
époque,  dit  que  «  sous  le  gouvernement  de  Robespierre  »  les  villes  avaient 
imposé  leur  loi  aux  campagnes,  il  ne  tient  pas  sufli-iamment  compte  de  la 
complexité  des  faits  el  de  la  double  action  inverse  de  la  loi  du  maxiiMiira 
qui  limitait  directement  contre  les  fermiers  les  prix  des  denrées,  mais  qui 
limitait  indirectement  à  leur  profit  le  prix  de  la  terre. 

Grande  fut  la  résislance  opposée  à  l'applicalion  du  maximum  non  seule- 
ment par  les  propriétaires  ruraux  el  fermiers,  mais  par  les  marchands  des 
villes.  J'ai  cité  la  séance  de  la  Commune  où  Chauraelle,  dénonce,  pour  Paris, 
ces  résistances.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  gros  marchands  qui  se  plai- 
gnaient et  se  rebellaient.  Les  détaillants,  les  revendeurs  et  revendeuses  se 
plaignaient  aussi.  El  .'i  vrai  dire,  la  délerminalion  d'un  prix  uniforme,  tel 
qu'il  paraissait  résulter  de  la  loi  trop  sommaire  de  septembre,  qui  ne  distin- 
guait pas  entre  le  prix  à  la  faliricalion,  le  prix  marchand  de  gros  el  le  i)rix 
marchand  de  détail,  eût  été  surtout  dommageable  aux  revendeurs  au  détail. 
Non  seulement  le  bénéfice  qu'ils  prélevaient  les  derniers,  après  le  bénéfice 
du  marchand  de  gros  et  le  bénéfico  du  producleur,  était  naturellement  le  plus 
menacé,  mais  comme  dans  la  période  de  discréilil  de  l'assignai  les  prix  de 
détail  avaient  été  proportionnellement  majorés  plus  que  les  prix  de  gros, 
comme  par  exemple  le  prix  d'un  chou  avait  été  augmenlé  en  proportion 
plus  que  le  prix  d'une  pièce  de  drap  (par  la  di'ficullé  de  trouver  des  subdi- 
visions de  l'assignai  correspondant  à  des  graduations  très  faibles),  le  menu 
commerce  se  trouvait  atteint  profondément  et  protestait  avec  violence.  Et 
derrière  les  détaillants  les  marchands  en  gros  abritaient  leur  résislance.  C'est 
pour  cela  que  le  11  Brumaire,  an  11,  la  Convention  décréta  que  le  prix  serait 
calculé  à  la  fabrication  (sur  la  base  des  prix  de  1700  accrus  d'un  tiers),  et 
que  les  prix  de  fabrication  seraient  ensuite  majorés  de  5  pour  100  pour  le 
bénéfice  des  marchands  en  gros  el  de  10  pour  100  pour  le  bénéfice  i!e.>  mar- 
chands de  détail.  Les  frais  de  transport  à  partir  du  lieu  de  fabrication 
devaient  être  calculés   par  les  districts. 

La   Commission   îles  subsistances,  pour  dresser  le  tableau  général   des 
pi'ix  selon  le  mandat  qu'elle  en  avait  reçu  en  Brumaire,  s'adressa  à  tonte» 
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les  sociétés  populaires.  De  presque  partdiil  des  réponses  lui  parvinrent,  et 
Barère  annonçant  à  la  Convention  le  résultat  de  cet  immense  travail  statis- 
tique, avait  raison  de  dire  que  jamais  un  peuple  n'avait  fait  un  pareil  effort 
pour  mettre  en  pleine  lumière  toutes  les  conditions  et  toutes  les  circons- 
tances de  sa  vie.  Ce  travail  énorme  était  à  peu  près  achevé  pour  toute  la 
France  à  la  date  du  1"  Germinal,  et  le  Comité  de  Salut  public,  secondé 
par  la  Commission  des  subsistances,  veilla  énergiquement  ;\  ce  que  partout 
il  fût  appliqué.  Ainsi,  le  jour  où  il  sera  possible,  par  la  publication  des 
immenses  documents  d'archives  relatifs  au  maximum  qui  ont  à  peine  été 
explorés  encore,  de  creuser  l'histoire  économique  de  la  Révolution,  il  faudra 
distinguer  la  période  qui  précède  le  l"'  Germinal,  an  II,  et  la  période  qui 
3uit. 

11  ne  faudrait  pas  croire  que,  même  avant  le  1"  Germinal,  même  avant 
la  publication  de_s  tableaux  dressés  selon  les  bases  précises  arrêtées  en  Bru- 
maire, la  loi  du  maximum  de  septembre  1793  soit  restée  lettre  morte. 
L'impatience  du  peuple  de  taxer  les  denrées  de  première  nécessité  était 
trop  grande  pour  que  les  fabricants  et  marchands  aient  pu  éluder  entière- 
ment la  loi,  si  vague  et  insuffisante  qu'elle  ait  été  d'abord.  Mais  il  me  paraît 
(autant  qu'il  est  permis  d'en  juger  dès  aujourd'hui)  que  la  loi  fut  appliquée 
ou  négligée  dans  la  première  période  selon  l'état  d'esprit  des  munici|)alités. 
Et  la  façon  même  dont  elle  fut  comprise  varie  selon  que  les  municipalités 
sont  plus  ou  moins  populaires.  Ainsi,  à  Paris,  la  Commune  se  hâta  d'appli- 
quer aux  gros  marchands  la  loi  du  maximum.  Envers  les  petits  détaillants, 
envers  les  revendeurs  qui  narguèrent  la  loi,  la  Commune  semble  avoir  usé 
de  beaucoup  de  tolérance.  Et  surtout,  tandis  qu'elle  se  hâtait  de  taxer  les 
denrées  détenues  par  le  gros  commerce,  elle  ne  s'empressait  pas  d'iippliquer 
la  taxe  des  salaires.  Aussi,  les  ouvriers,  assez  rares  à  cause  de  l'immense 
appel  d'hoiumes  fait  par  les  armées  et  en  tout  cas  très  occupés  à  cause  des 
livraisons  incessantes  que  réclamait  l'administration  de  la  Guerre,  béné- 
ficiaient, comme  acheteurs,  de  la  taxe  des  denrées,  et  au  contraire,  comme 
vendeurs  de  travail,  utilisaient  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  ù  ce 
moment-là  leur  était  favorable. 

Je  note  par  exemple,  dans  un  rapport  de  observateur  Perrière,  qui  est 
de  la  fin  de  ventôse,  ceci  : 

«  Les  (nirçoiis  maçons  et  charpentiers  ne  veulent  plus  travailler  que 
nioi/rnnant  0  livres  par  Jour;  de  décade  en  décade  ils  augmentent  de 
iO  sous.  Il  en  est  de  même  des  manœuvres  dans  ces  deux  états;  ils  so7it 
parvenus  à  se  faire  payer  leur  journée  3  livres,  iO  sous.  Si  l'on  fait  diffi- 
culté d'acquiescer  à  leurs  demandes  immodérées,  ils  menacent  de  ne  plus 
travailler...  C'est  ainsi  qu'en  m'en  revenant  hier  au  soir,  vers  les  i)  heures, 
j'entendis  des  ouvriers  rassemblés,  au  nombre  de  sept  ou  huit,  au  coin  dune 
rue.  jurer  entre  eux  de  ne  /joint  retourner  à  l'ouvrage,  cette  résolution  dt 
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Iriir  part  rinnl  tfiip  prodablemcni  n  un  rrfus  d'augmenlalion  de  la  pari  de 
lutrs  Dtdîlrea.  » 

El  lo  poiicior  jijoiilo  : 

«  On  cric  de  loin  côu's  contre  celle  ti/rannie  des  ouvriers;  on  espère^ 
An  attend  que  le  prix  de  leur  journée  sera  taxé  dans  le  nouveau  maximum 
dont  toutes  tes  dispositions,  dit-on.  seraient  illusoires  si  la  main-d'œuvre^ 
fjui  est  une  marchandise  comme  une  autre,  it  qui  fait  la  hase  nécessaire 
du  prix  de  tous  les  autres  o/ijets,  n'était  comprise  dans  ces  dispositions  et 
réduite  ri  uu  taux  proportionnel.  » 

Tandis  que  la  iimniciiialilé  de  Paris  taxait  les  denrôps  au  moins  dans  les 
magasins  de  gros,  lesquels  d'ailleurs  élaienl  tonus  par  la  loi  sur  les  accapa- 
reurs ;\  vendre  au  détail,  et  négligeait  de  taxer  les  salaires,  je  vois  d'autres 
municipalités,  où  l'influence  bourgeoise  élail  plus  grande,  so  liûter  de  taxer 
les  salaires  eh  môme  temps  que  les  denrées  et  les  objets  fabriqués. 

Je  trouve   par  exemple,  aux   archives  du  Tarn,  la   lettre  adressée   «  le 

10  Pluviôse,  an  II  de  la  Répuliliijue  une,  indivisible  et   inijiérissable  »  par 
l'agent  national  de  Poudis  au  directoire  du  district  de  Lavaur  : 

«  Les  décrets  de  la  Convention  nationale,  les  arrêtés  des  représentants 
du  peuple  et  ceux  émanés  des  autorités  supérieures  que  la  municipalité  de 
Poudis  a  reçus  dans  le  courant  de  la  décade  ont  été  affichés  au  bruit  du 
tambour  et  lus  conformément  aux  articles  y  et  10  de  la  loi  qui  nous  l'or- 
donne; ils  seront  exécutés  avec  zèle. 

«  Le  maximum  des  objets  de  première  nécessité  qui  se  vendent  dans 
notre  commune  est  strictement  observé  et  les  citoyens  qui  fabri  lueirt  l'huile 
à  brûler  réclamant  qu'ils  y  perdent  beaucoup  et  qu'ils  seront  forcés  de  ne 
plus  en  fabriquer  pour  la  vente,  attendu  que  les  grains  de  lin  leiir  coulent 
6  livres  la  mégère  (pour  la  mesure),  etc.,  etc. 

«  Veuillez  nous  dire,  citoyens,  si  nous  devons  nouî  en  tenir  au  inaxi- 
nnim  ou  si  vous  accordez  quelque  petite  augmentation  ;  je  ferai  toujours 
exécuter  avec  vigueur  les  ordres  qui  me  seront  transmis  ;  en  attendant,  le 
maximum  sera  maintenu  dans  toute  sa  teneur.  » 

L'agent  national  de  Poudis  disait-il  la  vérité?  Kn  tout  cas,  il  e.st  visible 
par  beaucoup  de  correspondances  échangées  par  les  muidcipalilés  des  petites 
communes  rurales  voisines  se  consultant  sur  les  indications  des  prix  qu'elles 
doivent  donner,  et  dont  il  faudrait  reproduire  jusqu'à  l'orthographe  gros- 
sière, que  la  loi  du  maxiniuni  n'était  pas,  môme  en  celte  première  période, 
une  loi  de  parade,  et  qu'elle  péhétrait  dans  toute  la  vie  économique  de  ii 
nation.  Et  voici  d'importantes  communes  :  Albi,  Cor.les,  qui,  au  contraire  de 

11  municipalité  de  Paris,  se  hâtent,  aussitôt  connue  la  loi  de  septembre  sur 
b3  maximum,  de  taxnr  les  salaires. 

A  Albi,  «  dans  la  se  ince  du  15  octobre  1793,  l'an  second  de  la  Uépid)lique 
française  une  et  indivisible  »,  c'est-à-dire  quelques  joUrS  à  peine  après  le  dé- 
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croL  tlii  2U  sepleuilirp,  «  le  Consoil  général  de  la  Commune,  vu  l'arliclc  8  de 
la  loi  du  29  septembre  dernier  qui  lui  enjoint  de  fixer  le  maximum  ou  le  plus 
baut  prix  de  salaires,  gages,  main-d'œuvre  et  journées  de  travail  : 

«  Ouï  le  procureur  de  la  Coraumne,  a  arrêté  le  maximum  des  objets  ci- 
dessous  énoncés  ainsi  qu'il  suit: 

«  Dénomination  des  ouvriers,  journaliers,  elo.,  etc.,  suivant  la  diversité 
des  saisons,  prix  de  leur  journée  résultant  du  maximum  Qxé  par  la  loi  du  29 
septembre  1793,  avec  ou  sans  nourriture  : 

«  Maçons,  charpentiers,  menuisiers,  plâtriers,  plafoniieurs,  charrons, 
tonneliers  et  sabotiers,  du  1"  novembre  au  i"  mars,  l  livre  12  sous, 
sans  nourriture  ;  du  1"*  mars  au  1"  novembre,  1  livre  18  sous,  sans  nourri- 
ture. 

«  Grosse  manœuvre  :  Pendant  les  mois  de  septembre,  octobre,  novembre, 
1  livre  5  sous,  sans  nourriture  ;  en  décembre,  janvier  et  février,  1  livre,  sans 
nourriture;  en  mars,  avril,  mai,  juin,  juillet  et  août,  1  livre  10  sous  sans 
nourriture. 

«  Petite  manœuvre:  Du  1"  octobre  au  1"  mars,  10  sous,  sans  nourriture  ; 
du  1"  mars  au  l"  octobre,  12  sous,  sans  nourriture...  » 

De  même,  le  tableau  spéciiie,  avec  un  détail  extrême,  tantôt  les  prix  à  la 
journée,  tantôt  les  prix  à  la  façon  pour  les  charrois  et  transports,  pour  les 
travailleurs  de  terre.  Ceux-ci  auront,  du  1°'  septembre  au  1"  décembre,  1 
livre  4  sous  ;  du  1"  décembre  au  1"  mars,  1  livre  ;  du  1"  mars  au  1"  sep- 
tembre, 1  livre  10  sous,  les  trois  prix  ci-dessus  seront  payés  sans  soupe;  lors- 
que l'on  donnera  la  soupe,  il  en  sera  distrait  4  sous;  lorsque  les  journaliers 
seront  employés  à  faucher,  moissonner  et  dépiquer,  ils  seront  nourris  en  sus 
du  prix  ci-dessus. 

Les  Tommes  occupées  aux  travaux  de  la  terre  du  1"  septembre  au  1"  mars, 
9  sous  et  la  soupe;  du  1"  mars  au  1"  septembre,  12  sous  et  la  soupe.  Lorsque 
U  soupe  ne  sera  pas  donnée,  il  sera  payé  à  l'ouvrière  3  sous  en  supplément. 
Les  journées  commenceront  au  lever  du  soleil  et  finironl  au  coucher,  tant 
pour  les  hommes  que  pour  les  femmes. 

Pour  la  façon  des  sarments,  des  jougs,  pour  la  façon  des  outils  ruraux, 
l«a  salaires  sont  fixés  aussi. 

Voici  maintenant  les  salaires  des  fabriques  de  laine  : 

Les  trieuses,  7  sous  6  deniers,  et  ensuite,  pour  le  peignage,  battage, 
tirage,  pour  la  filature,  le  cordage,  le  foulonnage,  le  roquetnge,  le  mouli- 
nage,  l'emborinagc,  l'ourdissage,  le  tissage,  pour  l'apprôt,  pour  toutes  les 
opérations  si  variées  du  travail  de  la  laine,  du  coton  et  du  fll,  toute  une  série 
de  prix  de  façon  qui  n'auraient  de  sens  pour  le  lecteur  que  sil  éluil  possible 
de  les  ramener  avec  quelque  exactitude  à  des  prix  de  journée. 

Les  garçons  moulineurs  reçoivent  par  jour  1  livre  10  sous.  Les  enfants 
oîdes-moulineurs,  13  sous  6  deniers.  Les  salaires  industriels  sont,  comme  oa 
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voit,  géiiéralemeiil  inférieurs  aux  salaires  asiricoles  (du  moins  les  salaires  in- 
dustriels lie  \.\  faliriqui'  et  du  lissage). 

Comme  la  commune  O'Albi,  la  commune  de  Cordes  se  hâle  d'appliciucr 
l'arlicle  8  de  la  loi  du  29  septembre  el  de  maximer  tous  les  salaires  indus- 
triels et  agricoles. 

Il  est  malaisé  de  calculer  l'olTet  général  du  maximum  sur  la  condition, 
économique  des  prolétaires.  J'ai  marqué  déjà  (et  c'est  <i  mon  sens  un  fait 
d'une  très  haute  imporlmce),  que  par  rapport  i\  17901a  condition  des  salariés 
éUiil  sensiblement  améliorée  puis  |iu'  la  majoration  des  prix  n'était  qne  d'un 
tiers  pour  les  denrées  el  qu'elle  élait  d'une  moitié  pour  les  salaires:  mais 
c'est  une  question  de  savoir  si,  avant  le  maximum,  les  ouvriers  n'avaient  pas 
conquis  une  majoration  de  salaire  proporlionnelleinonl  plus  l'nitepar  r;ippoii 
au  prix  marqué  des  denrées  que  celle  que  permettait  la  loi  du  uiaxinium.  En 
sorte  que,  s'il  est  certain  que  la  loi  du  maximum  consolide  des  avantages 
conquis  par  les  prolétaires  depuis  la  Révolution,  il  est  malaisé  de  décider  si 
elle  marque  pour  eux  un  progrès  sensible  sur  l'état  qui  a  précédé  immédiate- 
ment le  maximum. 

T,a  loi  du  niaxininui  semble  leur  ax'oir  apporté  surtout  de  la  sécurité: 
mais  au  point  de  vue  des  rapports  du  prix  de  travail  an  prix  des  denrées,  il 
n'est  pas  démoutro  qu'elle  ait  réalisé  un  progrès.  En  plus  d'un  point,  les  ou- 
vriers, les  prolétaires  tentèrent  d'éluder  le  maximvm.  Mais,  de  ce  fait  même, 
on  ne  peut  pas  tirer  (du  moins  en  l'état  présent  de  notre  documentalioii)  des 
conclusions  assurées.  Peut-être  protestaient-ils  parce  que  la  loi  du  maximum, 
tout  compte  fait,  leur  imposait  çà  et  l?i  une  diminution  nette  de  salaire. 
PfUl-étre  aussi  cherchaient  ils  à  éluder,  en  ce  qui  les  concernait,  la  loi  du 
niaxiuinm  pour  faire  équilibre  aux  manœuvres  par  lesquelles  les  détenteurs 
des  denrées  l'éludaient  souvent  de  leur  côté.  Ou  encore  les  ouvriers  n'au- 
raienl-ils  pas  été  fâchés  d'étendre  et  d'affermir  le  régime  provisoire  dont 
semblent  bien  avoir  bénélicié  les  prolétaires  parisiens,  taxation  des  denrées, 
libre  revendication  des  salaires. 

C'est  contre  celte  prélention  que  s'élève  la  Commission  des  subsistances  et 
approvisionnements  de  la  République,  dans  une  circulaire  qu'elle  aiirosse,  le 
11  Frimaire  an  II,  aux  administrateurs  des  départements  et  dislricLs,  et  .'i  tous 
les  ciioyeas... 

o  Considérant  que  ces  lois  salutaires  dont  le  but  est  de  saper  jusque  dans 
leur  fondement  les  spéculations  frauduleuses  des  hommes  avides  qui  s'en- 
graissent du  sang  des  malheureux,  deviendraient  inutiles  et  sans  elîet  si  tous 
les  membres  de  la  société  ne  contribuaient  pas,  chacun  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, à  leur  pleine  et  entière  exécution,  seul  moyen  de  procurer  au  peuple, 
à  un  prix  convenable,  les  objets  nécessaires  à  son  existence  ;  considérant  que 
cette  vérité  n'est  pas  assez  sentie  ou  que  la  malveillance  et  la  cupidité  égarant 
les  esprits  portent  queUiues  ouvriers  à  exiger   pour  leurs  travaux  des  prix 
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excessifs,  ce  qui  est  une  violation  formelle  de  l'article  8  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre dernier,  qui  fixe  les  salaires,  gages,  main-d'œuvre  et  journées  de 
travail  à  moitié  en  sus  du  prix  alloué  en  1790,  et  tend  ouvertement  à  rendre 
sans  effet  les  lois  qui  fixent  un  maximum,  à  favoriser  l'agiotage  et  les  spé- 
culations meurtrières  de  l'homme  cupide  et  à  replonger  le  peuple  dans  la 
misère  ; 

«  Considérant  que  la  loi  est  faite  pour  tous,  et  qu'il  est  non  seulement  da 
devoir  mais  de  l'intérêt  de  chaque  citoyen  de  lui  obéir; 


(D'après  nae  estampe  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 

La  Commission  instruite  que  plusieurs  ouvriers,  particulièrement  ceux 
employés  à  la  manutention  des  bois  et  charbons,  et  h  s  propriétaires  de  che- 
vaux de  traits,  dans  les  ciCTérents  postes  des  déjartements,  districts  et  mu- 
nici; alliés  où  se  fait  le  commerce,  exigent  un  salaire  excessif,  que  les  mar- 
chands de  bois  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  dislribucr  ces  denrées 
au  jeuple  suivant  le  taux  fixé  par  la  loi  du  maximum  s'ils  étaier.t  obligés 
d'en  payer  à  un  si  haut  prix  la  manutention  et  le  transport; 
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<•  AriiHf  que  los  corps  ailniinislralifs  ?t  iiiniiicip:iux  seront  leims,  sous 
leur  responsabililé  personnelle  et  individuelle,  de  lui  rendre  compto  sous 
liailahie  d«  rexéeution  de  l'aTticle  8  de  la  loi  da  29  septembre  dcniier, 
■relalrv«ineiil  à  la  fixation  des  salaires,  gîiges,  main-d'œuvTe  et  journées  de 
trarnil...  » 

Mais  c'est  surtout  après  le  1"  Germinal,  c'est-à-dire  après  la  publication 
dn  tableau  Temanié  t'u  maximum,  que  le  gouvenn^ment  révolutionnaire 
veille  le  plus  strictement  à  Tapplication  de  la  loi  aussi  bien  pour  le  prix  tin 
Iraviul  que  pour  le  prix  des  denrées.  Dans  ce  remaniement,  la  Commission  des 
subsistances,  approuvée  et  soutenue  par  le  Comité  de  Salut  public,  eut  évi- 
demment le  souci  de  détendre  un  peu  les  conditions  trop  dures  faites  d'a- 
bord au  commerce  et  à  la  culture. 

Les  I  rix  de  plusieurs  denrées,  notamment  de  la  viande  qui  se  faisait  rare, 
furent  relevés,  sans  doute  pour  que  la  fraude  ne  s'exerçât  pas  outre  mesure. 
Et  en  Prairial,  le  Comité  de  Salut  public  lîonne  à  l'article  relatif  aux  salaires 
une  interprétation  plus  favorable  aux  propriétaires  et  aux  fermiers  qu'aux 
salariés. 

«  Le  Comité  de  Salut  public  (29'  jour  de  Prairial,  an  II),  informé  par  le 
rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  qu'il  s'élève  des  dilficultés 
dans  quelques  districts  relativement  à  la  fixation  des  salaires  dûs  aux  ouvriers 
employés  aux  travaux  de  la  récolte,  dont  les  uns  étaient  dans  Tusage  de  se 
faire  payer  en  nature  et  les  autres  partie  en  nëlure  et  partie  en  monnaie, 
tandis  que  le  plus  grand  nombre  était  payé  en  monnaie, 

«  Considérant  que  le  salaire  a  été  augmenté  à  raison  c!e  l'augmentation 
des  prix  des  denrées,  que  si  le  paiement  en  nature  recevait  la  même  aug- 
mentation que  le  paiement  en  assignats,  on  retomberait  dans  le  même  incon- 
vénient et  qu'il  n'y  aurait  plus  de  proportion  entre  les  prix  payés  en  nature 
et  ceux  p ciyés  en  monnaie  ; 

a  Que  lorsque  la  Convention  nationale  prend  les  plus  sages  et  les  plus 
justes  mesures  pour  s'opposer  aux  efforts  de  la  cupidité,  fixer  le  prix  des 
denrées  et  préserver  le  peuple  des  variations  désastreuses,  qui,  au  milieu  de 
l'abondance^  compromettaient  sa  subsistance,  le  salaire  des  ouvriers  doit 
être  fixé  dans  une  proportion  relative  aux  charges  des  cultivateurs,  aux  be- 
soins du  peuple,  et  à  la  justice  qui  doit  être  la  règle  commune  pour  tous  le* 
citûvens,  soit  qu'ils  versent  leur  sang  pour  la  pairie  dans  les  combats,  soil 
que  protégés  par  la  force  des  armes  de  la  République  ils  s'emploient  aux 
travaux  de  la  récolte; 

«  Arrête  r  que  les  salaires  qui  se  paient  en  nature  pour  les  travaux  de  la 
•récolte  suivant  les  usages  constamment  observés  dans  quelques  lieux  seront 
fiïés  sur  le  même  pied  qu'ils  l'étaient  en  1790,  sans  aucune  aiigmcnlation. 

«  Datis  les  lieux  où  les  salaires  sont  payés,  partie  en  nature,  partie  en 
assignais,  la  partie  gui  se  paie -en  a&signats  sera  augmentée  d'une  moitié  en 
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SHs,  conformément  à  l'arrêlé  dti  11  Prairial,  et  la  première  qui  se  paie  en 
nature  sera  acquittée  comme  par  le  pa^sè,  sans  ausrmentation. 

«  Les  citoyens  employés  aux  travaux  de  la  récolte  qui  i)référeront  d^étre 
payés  en  assignats  an  lieu  de  l'être  en  nature  seront  payés  en  assignats.  L& 
paiement  en  nature  ne  pourra  être  exigé  que  dans  les  lieux  où  cet  usage  a 
été  conslamnienl  observé. 

«  Signé  :  Robert  Lindet,  Camol,  Barère,  Prieur,  d'Herbois,  Coathon> 
Robespierre,  Billaud-Varennes.  « 

Oui,  mais  c'élail  retirer  anx  Ofavriers- ruraux  payés  en  nature  le  bénéSce 
de  cett-'  prime  d'un  sixième  que  j'ai  tenté  de  dégager  et  à  laquelle  pouvaient 
prétendre  les  ouvriers  payés  en  assignats,  c'était  donc  dans  l'inlérêt  des  pro- 
priétaires et  fermiers  une  restriction  à  l'avantage  concédé  à  la  clas>e  on- 
vrièro.  11  est  vrai  qu'en  plusieurs  points  les  propriétaires  cultivateurs  et  les 
fermiers  se  plaignaient  que  le  juste  équilibre  de  la  loi  du  maximum  fût  rompu 
à  leur  détriment.  Ils  prétendaient,  par  exemple,  que  dans  beaucoup  de  dis- 
tricts, où  dominaient  les  influerrces  de  la  bourgeoisie  industiielle,  les  prix 
des  objets  fibriqués  avaient  été  forcés  au  delà  des  limites  marquées  parla  loi. 
Ils  observaient  que  les- salaires  araient  dû  être  élevés  de  moitié  par  rapport 
à  1790,  et  ils  disaient  (ce  qui  n'était  pas  vrai  de  la  plupart  des  régions,  m.iis 
de  quelques-unes)  qu'au  contraire  le  prix  des  grains  était  moindre  qu'en 
1790. 

Visiblement,  le  Comité  de  Salut  public,  après  avoir  donné  salisTafition 
aux  pétitionnaires  parisien-,  cherche  à  amoindrir  le  plus  possible  l'irapopu- 
jarité  du  maximum,  chez  les  classes  rurales  possédantes.  Mais  l'élan  des 
prolétaires,  ruraux  et  industrielsj  était  si  grand  par  l'effet  du  mouvement  ré- 
volutionnaire qu'en  bien  des  points  lessalaires  furent  ou  maintenus  ou  portés, 
en  ct-tte  année  1794,  au  delà  des  limites  que  la  loi  du  maximum  avait  mar- 
quées. On  peut  voir,  par  exemple,  aux  Archives  de  Paris,  à  quels  hauts 
tarifs  s'élevèrent,  dans  l'été  et  l'automne  de  1794,  les  salaires  des  journa- 
liers de  l'ancienne  province  de  Bourgogne.  L'été  spleniiide  et  chau  1  avait 
mûri  les  grains  de  très  bonne  heure.  Et  le  battage  en  grange  avait  com- 
mencé quand  vint  le  moment  des  vendanges.  De  là  une  hausse  énorme  des 
salaires  des  prolétaires  dont  on  se  disputait  les  bras.  Je  crois  cependant 
d'une  façon  générale  que  la  période  dn  roaximam,  toute  compensation 
faite  des  gains  et  des  pertes,  marque  pour  l'eiisenible  des  pTolétaires  plntôt 
une  ère  de  sécurité  qu'un  accroissement  net  de  la  puissance  d'achat  des 
salaires. 

La  loi  du  maximum,  en  môme  temps  qu'elle  restituait  le  cndit  de 
l'assignat  et  servait  par  là  merreilleusement  le  gouvernement  révolution- 
naire. l'Étal  acheteur,  a  prévenu  les  paniques  et  empêché  l'extrè  re  tension 
des  rapports  économiques  d'abou'Lir  çà  el  là  à  de  violentes  ruptures  d'équi- 
libre. 
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C'est  celle  tension  extrême  des  rapports  économiques  qui  caractérise 
celte  période.  11  n'y  a  pas  eu  famine  ;  il  n'y  a  ras  eu,  môme  au  sens  absolu 
du  mol,  pénurie.  Ce  serait  se  méprendre  complèlcnient  que  de  se  Dgurer 
celle  périoJe  violente  et  surmenée  comme  une  époque  de  misère  ou  môme 
de  malaise  profond.  Mallet  du  Pan  dit  que  l'illusion  des  puissances  coalisées 
est  puérile  si  elles  s'imaginent  que  1 1  France  pâtit  de  la  famine.  11  y  a  seule- 
ment pour  certains  articles  et  à  raison  de  la  consommation  exlraordiiiaire 
qu'il  faut  à  l'armée,  difficulté  d'approvisionnement.  Le  pain  ne  manque  pas 
et  si  parfois  il  faut  l'attendre,  il  arrive  toujours.  Presque  tous  les  charrois 
étant  accaparés  par  la  guerre,  les  charbons  arrivent  parfois  péniblement.  De 
môme,  le  cuir  et  la  chandelle  sont  rares  à  certains  jours  parce  que  de  grands 
troupeaux  de  bœufs  sont  poussé»  vers  les  frontières.  Mais  à  travers  ces  difficul- 
tés, l'alimentation  du  peuple  n'est  pas  sérieusement  menacée  ;  et  il  y  a  du  tra- 
vail pour  tous  et  de  hauts  salaires.  Quelques  industries  sont  ravagées  comme 
par  un  vent  d'orage.  Ainsi  l'industrie  de  la  soie,  tléjà  un  peu  compromise  à 
Lyon  en  1793  par  la  réduction  des  consommations  de  luxe,  est  accablée 
en  1794  par  la  guerre  civile.  Le  commerce  de  Marseille  aussi,  avec  toutes 
les  industries  locales  qui  l'alimentaient,  est  éprouvé  par  la  tourmente.  Mais 
partout  les  besoins  industriels  de  la  guerre  sont  si  grands,  il  faut  tant  de 
forges,  tant  d'ateliers  de  tissage  et  de  chaussure  pour  armer,  vêtir,  chaus- 
ser quatorze  cent  mille  hommes  soudainement  levés,  les  acquéreurs  de  biens 
d'églises  et  de  biens  d'émigrés  se  disputent  si  vivement  la  main-d'œuvre 
pour  les  aménagements  urgents  de  leur  domaine,  que  les  ouvriers  sont  par- 
tout très  demandés  et  qu'ils  font  la  loi. 

La  délégation  des  ouvriers  lyonnais  déclare  à  la  Convention  en  décembre 
que,  si  la  Révolution  use  de  clémence  envers  une  population  égtrée,  celle-ci 
pourra  trouver  tout  entière  de  l'emploi  dans  les  manufactures  d'armes  de  la 
région.  De  môme,  les  orfèvres  parisiens.  La  souplesse  merveilleuse  de  l'ouvrier 
français  se  révèle  en  ces  temps  de  crise.  L'appel  vers  certaines  industries  est 
si  énergique  que  les  ouvriers  du  tissage  où,  comme  nous  l'avons  vu,  le  sa- 
laire est  peu  élevé,  se  précipitent  vers  les  industries  où  le  salaire  est  supé- 
rieur, et  qu'il  faut  les  maintenir  de  force  dans  les  fabriques  de  draps.  Aussi 
en  fructidor  an  II,  le  représentant  du  peuple  en  séance  à  Toulouse  :  «  Ins- 
truit qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  occupés  aux  ateliers  des  fabriques  de 
draps,  principalement  dans  la  commune  de  Carcassonne,  abandonnent  leurs 
travaux  accoutumés  pour  d'autres  momentanément  plus  lucratifs,  ce  qui 
mettrait  le  fabricant  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  fournir  les  draps  néces- 
saires à  l'habillement  de  nos  frères  d'armes,  si  on  ne  remédiait  promptement 
à  un  tel  objet  de  désorganisation  des  fabriques  : 

«  Considérant  que  la  plupart  des  ouvriers  des  fabriques  ne  peuvent  être 
remplacés  que  par  des  inflividus  qui  aient  la  connaissance  des  mômes  tra- 
vaux, ce  qui  exige  du  temps  et  de  l'expérience  ; 
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«  Considérant  que  tandis  que  nos  frères  d'arnoes  se  perlent  sur  le  terri- 
toire ennemi  et  bravent  tous  les  dangers  pour  affermir  notre  liberté,  ceux 
qui,  allachés  aux  ateliers  destinés  à  préparer  les  draps  propres  à  l 's  défendre 
des  injures  du  temps,  les  abandonnent  pour  un  vil  intérêt,  ne  peuvent  être 
regardés  que  comme  des  citoyens  qui  ne  veulent  être  en  rien  dans  la  lutte 
formiJabie  de  la  liberté  contre  la  tyrannie  et  qui  conséquemment  doivent 
être  regardés  comme  suspects  et  traités  comme  tels; 

«  Arrête:  Touslesouvriers  qui  étaient  habituellement  occupés  aux  travaux 
principaux  des  fabriques  de  draps,  dans  l'étendue  de  la  division  de  l'année 
des  Pyrénées-Orientales,  sont  mis  en  réquisition  ;  ils  ne  pourront  sous  aucun 
prétexte  abandonner  leurs  ateliers  sous  peine  d'être  regardés  comme  sus- 
pects et  traités  comme  tels.  » 

Ces  mesures  eussent-elles  été  nécessaires  s'il  y  avait  eu  langueur  écono- 
mique et  chômage?  Ce  fut  un  temps  de  production  intense,  et  en  un  sens  on 
peut  dire  que  la  Révolution  suscita,  comme  par  un  coup  de  fouet  violent, 
l'industrialisme  moderne.  Elle  utilisa  au  plus  haut  degré  les  choses  et  les 
hommes.  Elle  lira  de  toute  force  minérale,  animale,  humaine,  tout  ce  que 
cette  force  pouvait  donner. 

Pour  fournir  du  salpêtre  à  ses  fabriques  de  poudre,  elle  racle  les  caves  et 
les  murailles.  Elle  utilise  pour  ses  fonderies  les  cloches  vaines  des  clochers. 
Elle  ramasse,  comme  un  chiffonnier  géant,  tous  les  chiffons  pour  donner  du 
papier  aux  administrations  révolutionnaires  devenues,  en  effet,  selon  le  mot 
de  Saint-Just,  «  un  monde  de  papier  ».  Elle  réquisitionne  pour  ses  fabriques 
de  draps  toutes  les  laines.  Et  comme  beaucoup  d'hommes  sont  aux 
armées,  comme  d'ailleurs  les  besoins  de  la  production  dépassent  infiniment 
les  besoins  de  la  production  normale,  elle  fait  appel  aux  enfants  et  aux 
femmes.  Elle  ne  leur  distribue  pas  seulement  du  travail  à  domicile  comaïe 
celui  auquel  ils  étaient  accoutumés  sous  l'ancien  régime.  Elle  les  grou;  e 
dans  de  vastes  manufactures  improvisées. 

Les  fabricants  de  draps  d'Albi  écrivent  à  la  Commission  des  sub- 
sistances qu'il  conviendrait  de  faire  l'éducation  industrielle  des  en''ant3. 
Boyer-Fonfrède  installe  à  Toulouse  de  vastes  tissages  où  il  concentre 
des  enfants  et  des  femmes.  Jean  Bon  Saint-André  appelle  dans  ses  vastes 
ateliers  de  voileries  de  Brest  les  femmes  bretonnes  habituées  à  faire  aller  le 
rouet  et  le  fuseau  à  domicile.  Sur  la  place  des  bourgs,  à  portée  des  minerais 
arrachés  à  la  montagne,  s'allument  des  forges  où  les  artisans  de  village, 
accoutumés  jusque-là  aux  travaux  parcellaires,  apprennent  la  discipline  et 
l'élan  du  travail  collectif.  La  fièvre  du  patriotisme  et  du  péril  hâte  le  rythme 
du  travail  jusque-là  un  peu  traînant;  et  la  grande  industrie  ardente  et 
pressée  de  la  guerre  révolutionnaire  entraîne  les  bras  pour  les  fébriles  beso- 
gnes du  capitalisme  moderne.  La  décade,  substituée  au  dimanche,  espace 
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pins  lanrement  le  repos.  Toutes  les  énergies,  toutes  les  minules,  fournis- 
sent, coinraeles  sttbs^tances  chimiques,  leur  rondement  maximum. 

De  même  que  la  Ri''VoUilion  doniu'  rexcniple  de  ractivitc  vtMié- 
mcnle  et  tcnilu?,  elle  donne  l'e.xemple  aussi  des  vastes  mouvemeiils  de 
fonds.  Songez  qu'elle  dépense  plus  de  trois  cents  millions  par  mois,  près 
de  quatre  milliards  par  an  et  que  le  revenu  lolal  de  lii  nation  était 
évalué  par  la  Commission  des  fi'nances  à  Irois  milliards.  Elle  jette  ainsi 
à  la  guerre,  à  la  liberté,  à  l'avenir,  plus  quj  le  revenu  annuel  total  de 
la  France.  Terrible  dépense  qui  dévorerait  en  se  prolongv^nnt  toutes  les 
réserves  de  l'avenir  ;  mais  quelle  excitation  de  tout  l'organisme!  quelle  flévre 
de  travail  et  d'iniiuï^lrie  pour  soutenir  la  fièvre  de  combat!  Et  comment  dans 
ce  proiligieux  iléchaîncment  de  h  vie  nationale,  y  aurait-il  eu  pour  les  tra- 
vailleurs détresse  et  misère?  Tliibeaudeau  eu  une  page  de  sos  Mémoires 
a  noté  cet  énorme  déploiement  de  force  et  de  richesse. 

Sur  cette  activité  excitée  et  va^te,  la  aature  jetait  un  sourire>  une- 
lumineuse  promesse  de  fécondité.  L'hiver  de  1794  fut  court.  Un  prin- 
l»*mp5  précoce  prodigua  aux  arbres  les  fleurs,  et  l'été  fécond  et  spleiulide 
besogna  lui  aussi,  largement  cl  vile,  comme  si  la  terre  et  le  ciel  étaient 
gagnés  par  l'ardeur  et  la  hâte  des  hommes. 

Ainsi  que  tous  les  travailleurs,  tous  les  citoyens  produisaient  pour  la 
liberté  et  pour  la  patrie  ;  comme  ils  faisaient  librement  le  don  de  leurs  forces 
à  la  Révolution  menacée,  ce  noble  surmenage  volontaire  ne  bri<ait  pas  les. 
âmes  comme  un  surmenage  forcé  et  servile.  Les  ouvriers  gardaient  la  force  de 
penser,  et  ils  songeaient  à  instituer  des  règlements  de  travail  qui  leur  assu- 
reraient une  vie  libérale  et  bonne.  En  l'an  II,  les  ouvriers  de  l'Iuiprimerie 
nationale  demandent  à  la  Convention  la  journée  de  neuf  heures,  huit  heures 
de  travail  et  une  heure  de  lecture  publique;  une  souple  et  humaine  disci- 
pline qui  permette  aux  ouvriers  d'assumer  la  part  de  travail  de  l'ouvrier 
absent,  afin  que  chacun  puisse,  de  l'assentiment  de  ses  camarades,  se  ména- 
ger des  congés  et  du  repos;  enfin,  l'institution  des  secours  de  maladies  et 
desi relr  lites  de  vieillesse. 

Que  de  souffrances  inutiles  élit  épargnées  au  prolétariat  l'entière  vic- 
loiae  de  la  démocratie  républicaine!  Silencieusement,  la  grande  pensée 
(le  Condoroet  ooTrait  l'avenir.  Dénoncé  k  la  Convention  par  Chabot  pour 
s'être  permis  qtiel'ques  critiques  à  l'adresse  dé  la  Constitution  et  avoir 
exprimé  ses  préférences  pour  le  projet  rapporté  par  lui,  il  reste  caché  durant 
des  mois  dans  une  modeste  maison  de  la  rue  Servandoni,  et  là  il  ne 
s'abandonne  ni  au  désespoir  ni  à  la  colère.  Il  trace  d'une  main  ma<:;istrale 
«  /e  Tableau  dés  Progrès  d'e  V Esprit  hnmain  ». 

Les  mémoires  de  Pétion  et  de  Buzot  ne  sont  qu'un  long  cri  de  rage  et 
de  veng"ani-ei  Condorcet  s'oublie  lui-même  et  ne  songe  qu'à  l'humanité. 
Cette  Révolutiion  dontil'  fiit  un  d  s  plus  nobles  ouvriers,  donl  if  va  être,  dont 
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il  esl  déjà  une  idfis  \iotintes,  il. ne  la  maudit  .poiat:  il  ne  éésospère  point. 
.11  ne  la  réduit  ni  à  des  ijicid^nls  monientanéâ  ni  à  des  incidents  locaux.  Ce 
qu'on  appelle  la  Révolution  française  n'est  à  ses  yeu."^  qu'un  épisode  d'une 
Révoluliun  très  \aste  qui  transformera  lo.us  ks  peuples,  la  seconde  partie 
d'un  prologue  que  la  Révolution  aniéricaiine  a  ouvert  et  qui  s'élargira  en  un 
drame  universel. 

«  Tout  timis  dit  que  nous  louchons  à  .V époque  d'une  des  grandes  révo- 
lutions de  l'espèce  humaine.  » 

Or,  cette  grande  Révolution  hunaaiue  qui  se  prépare  et  qui  s'annonce 
est  la  suite  de  tout.le  lorjg  travail  par  lequel  l'esprit  de  l'homme  s'est  élev6 
à  plus  de  lumière. 

Donc,  pour  la  bien  comprendre,  il  faut  savoir  de  quels  e€orts  de  la  pen- 
sée elle  est  sortie,  et  suivre  dans  rhistoire  tout  l'enchaînement  de  fait?,  de 
lullos,  de  découvertes  qui  y  aboutit.  Ainsi  l'homme  aura  conlance  en  la  Ré- 
volution nouvelk  jmrce  gu'elle  .n'est  joint  nm' accident.  Ainsi  il  saura  com- 
ment il  peut  la  seconder,  la  readre  plus  efficace  tout  ensemble  et  plus  paci- 
fique; car,  née  du  progrès  des  lumières,  la  Révolution  ne  pourra  s'accomplir 
que  par  ce  progrès  même,  par  l'éducation  de  la  Taiaon  dans  tous  les  hommes 
qui  sont  a^ipelôs  à  participer  à  la  liberté.-  Foi  dans  la  Révolution,  foi  dans  la 
science,  c'est  cette  double  et  large  palpilabion  qui  soulève  l'œuvre  de  Con- 
dorcet. 

L'homme  n'a  pu  se  mieux  connaître,  il  n'a  pu  étudier  lasociélé  où  il  se 
meut  et  discerner  son  propre  droit  méconnu  que  par  l'application  de  la  rai- 
son ;  mais  celte  raison  ne  s'est  à  ia  iois  eidiardie  et  éduquée,  elle  n'a  appris 
l'audace  et  la  méthode  que  dans  la  philosophie  ^générale;  c'est  en  débrouil- 
lant le  chaos  du  monde  que  l'homme  e^st  devenu  capable  de  débrouiller  le 
chaos  social  ;  c'est  en  orgaoi'sant  avec  méthode  la  mécanique,  la  physique,  la 
chimie,  l'histoire  naturelle  que, l'homme  a  eu  tout  enseimblie  la  tentation  et  la 
force  d'organiser  la  science  des  sociétés  et  la  sociélié  elle-même;  et  je  ne  puis, 
en  cette  trop  rapide  analyse,  mieux  caractériser  la  grandiose  pensée  de  Con- 
dorce.t  que  par  le  titre  même  de  sa  «  Neuvième  é/toque  >  :  Depuis  Descartes 
jusqu'à  la  formation  de. la  Eé publique  française..  Bans  ce  qu'il  dit  plus  par- 
ticulièrement des  choses  politiques,  il  y  a  qiuelques  traits  vraiment  admira- 
bles. C'est  d'abord  le  souci  d'adoucir,  par  la  plus  large  diffusion  des  lumières, 
les  inévitables  soufErances  de  la  Révolution  à  peine  commencée  : 

«  Qu'y  a-t-il  de  plus  propre  à  nous  éclairer  sut  ce  que  nous  devons  en 
attendre,  à  nous  offrir  un  guide  sûr  pour  nou-s  conduire  au  milieu  de  ses 
mouvements,  que  le  tableau  des  révolutions  qui  l'ont  précédée  et  préparée? 
L'état  actuel  des  lumières  nous  garantit  qu'elle  sera  heureuse;  mais  n'est-ce 
pas  aussi  à  condition  que  nous  saurons  nous  servir  de  toutes  nos  forces?  El 
pour  que  le  bonheur  qu'elle  promet  soit  moins  chèrement  achvté^  pour  qu'elle 
'étende  avec  fihis  de  rapidité  dans  tm  plus  grand  espace,  .pour  qu'elle  soit 
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plus  complète  liaiis  ses  effets,  n'avons-nous  pas  besoin  d'étudier,  dans  l'his- 
toire de  l'esprit  humain,  quels  obstacles  nom  restent  à  craindre,  quels  moyens 
nous  avons  de  surmonter  ces  obstacles?  » 

El  quelle  profondeur  sereine  dans  ses  vues  sur  l'ancien  régime  I  Comme 
on  y  démêle  que  la  Révolution,  préparée  par  loul  le  mouvement  antérieur, 
n'en  est  que  raccomplissement!  C'est  avec  une  exactitude  nuancée  que  le 
philosophe  caractérise  les  gouvernements  monarchiques  du  dix- huitième 
siècle  :  «  ce  genre  de  despotisme  dont  ni  les  siècles  antérieurs,  ni  les  autres 
parties  du  mon  le,  n'ont  offert  d'exemple;  où  l'autorité  presque  arbitraire, 
contenue  par  l'opinion,  réglée  par  le^  lumière?,  adoucie  par  son  propre  in- 
térêt, a  souvent  conlribué  aux  progrès  de  la  richesse,  de  l'industrie,  de  l'ins- 
truction, et  quelquefois  môme  à  ceux  de  la  liberté  civile.  Les  moeurs  se  sont 
adoucies  par  l'affaiblissement  des  préjugés  qui  en  avaient  maintenu  la  féro- 
cité, par  l'influence  de  cet  esprit  de  commerce  et  d'industrie,  ennemi  des  vio- 
lences et  des  troubles  qui  font  fuir  la  richesse;  par  l'horreur  qu'inspirait  le 
tableau  encore  récent  des  barbaries  de  l'époque  précédente  ;  par  une  propaga- 
tion des  idées  philosophiques  d'égalité  et  d'humanité;  enûn,  par  l'effet  lent, 
mais  sûr,  du  progrès  général  des  lumières. 

«  L'inLolcrance  religieuse  a  STibsisté,  mais  comme  une  invention  de  la 
prudence  humaine,  comme  un  hommage  aux  préjugés  du  peuple,  ou  une  pré- 
caution contre  son  effervescence.  Elle  a  perdu  ses  fureurs  ;  les  bûchers  rare- 
ment allumés  ont  été  remplacés  par  une  oppression  souvent  plus  arbitraire 
mais  moins  barbare;  et  dans  ces  derniers  temps,  on  n'a  plus  persécuté  que  de 
loin  en  loin  et,  en  quelque  sorte,  par  habitude  ou  par  complai-ance.  Partout, 
la  pratique  des  gouvernements  avait  suivi,  mais  lentement  et  comme  à  re- 
gret, la  marche  de  l'opinion,  et  même  celle  de  la  philosophie.  » 

De  toute  façon  une  révolution  était  donc  inévitable,  soit  que  les  gouver- 
nements hâtant  le  pas  se  fussent  mis  d'accord  avec  l'opinion  et  la  science,  soit 
que  leur  lenteur  inerte,  devenue  de  la  résistance  à  mesure  que  le  mouvement 
s'accélérait,  eût  obligé  les  peuples  à  la  violence. 

Condorcel  fait  le  bilan  des  deux  formes  possibles  de  révolution  :  el  on  ne 
sait  à  laquelle  il  eût  donné  la  préférence;  mais  les  événements  n'ont  las 
laissé  le  choix,  et  il  prend  magniflquement  son  parti  de  l'orage  oîi  il  est  en- 
veloppé : 

«  En  comparant  la  disposition  des  esprits  avec  le  système  politique  des 
gouvernements,  on  pouvait  aisément  prévoir  qu'une  grande  révolution  était 
infaillible  ;  et  il  n'était  pas  difficile  de  juger  qu'elle  ne  pouvait  être  amenée 
que  de  deux  manières;  il  fallait,  ou  que  le  peuple  établît  lui-même  ces  prin- 
cipes de  la  raison  et  de  la  nature,  que  la  philosophie  avait  su  lui  rendre  chers, 
ou  que  les  gouvernements  se  hâtassent  de  le  prévenir  et  réglassent  leur 
marche  sur  celle  de  ses  opinions. 

«  L'une  de  ces  révolutions  devait  être  plus  entière  et  plus  prompte,  mais 
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plus  orageuse;  l'autre  pluslenle,  plus  incomplète,  mais  plus  tranquille;  dan» 
l'une  on  devait  acheter  la  liberté  elle  bonheur  par  des  maux  passagers;  dans 
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(D'aprAs  une  aquarelle  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 

l'autre,  on  évitait  ces  maux,  mais  on  relardait  pour  longtemps,  peut-étrei  la 
jouissance  d'une  partie  des  biens  que  cependant  elle  devait  infaillibleraeat 
produire,  /.a  corruption  et  l'ignorance  des  gouvernements  ont  préféré  le  pre- 
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*»ftT  i^mi/*n»t'ltt  triomftbe.  rapide  de  la  raiion  «t  df  ki  libcrlé  a  vengé  U 

C'csiea  Amérique  d'abord  que  s'csl  produit  l'ébranlemenl  révolulioa- 
naire;  c*es4  de  là  qu'il  s'est  propagé  en  France,  et  Gondorcet  montre  avec  une 
force  admirable  comment  la  RévolnUoii  française  devait  <^lro  plus  profonde 
et  plus  décisive,  plus  tourmentée  aussi,  que  la  Révolution  américaine  : 

«  La  Révolution  américaine  devait  donirs'étendre  bientôt  en  Europe,  et 
s'il  y  existait  un  peuple  où  l'intérêt  pour  la  cause  des  Américains  eût  répmdu 
plus  qu'ailleurs  leurs  écrits  et  leurs  principes,  qui  fût  à  la  fois  le  peuple  le 
plus  éclairé  et  un  des  moins  libres;  celui  où  les  philosophes  avaient  le  plus 
de  véritables  lumières,  et  les  gouvernements  une  ignorance  plus  insulente 
et  plus  profonde;  un  peuple  où  les  lois  fussent  assez  au-dessous  de  l'esprit 
public,  pour  qu'aucun  orgueil  national,  aucun  préjugé  ne  l'aLlachAtîi  ses  ins- 
titutions antiiues;  ce  peuple  n'était-il  point  destiné,  par  la  nature  même  des 
choses,  à  donner  le'  premier  mouvement  à  celte  révolution,  que  les  amis  de 
l'humanité  attendaient  avec  tant  d'espoir  et  d'impatience?  Elle  devait  donc 
commencer  par  la  France. 

«  La  maladresse  de  son  gouvernement  a  précipité  cette  révolution;  la 
philosophie  en  a  dirigé  les  principes;  la  force  populaire  a  détruit  les  obsta- 
cles qui  pouvaient  arrêter  les  mouvements. 

«  Elle  a  été  plus  entière  que  celle  de  l'Amérique,  et  par  conséquent 
moins  paisible  dans  l'intérieur,  parce  que  les  .Américains,  coptents  des  lois 
civiles  et  criminelles  qu'ils  avaient  reçues  de  l'Angleterre,  n'ayant  point  à  ré- 
former un  système  vicieux  d'impositions,  n'ayant  à  détruire  ni  tyrannies  féo- 
dales, ni  distinctions  héré  litaires,  ni  corporations  privilégiées,  riches  et  puis- 
santes, ni  un  système  d'intolérance  religieuse,  se  bornèrent  à  établir  de  nou- 
veaux pouvoirs,  à  les  substituer  à  ceux  qu?  la  nation  britannique  avait  jus- 
qu'alors mis  sur  eu.x, 

«  Rien  dans  ces  innovations  n'attaquait  la  masse  du  peuple;  rien  ne 
changeait  les  relations  qui  s'étaient  formi'es  entre  les  indiviilus.  En  France, 
pour  la  raison  contraire,  la  révolution  devait  embrasser  l'économie  tout  en- 
tière de  11  société,  changer  toutes  les  relations  sociales,  et  pénétrer  jusqu'aux 
derniers  anneaux  de  la  chaîne  politique;  jusqu'aux  individus  qui,  vivant  en 
paix  de  leurs  biens  ou  de  leur  iniustrie,  ne  tiennent  aux  mouvements  publics, 
ni  par  leurs  opinions,  ni  par  leurs  occupations,  ni  par  des  intérêts  de  fortune, 
d'ambition  et  de  gloire.      , 

«  Les  Américains,  qui  paraissaient  ne  combattre  que  contre  les  préjugés 
tyranniques  de  la  mère  patrie,  eurent  pour  alliées  les  puissances  rivales  de 
l'.Angle'erre;  tandis  que  les  autres,  jalouses  de  ses  richesses  et  de  son  orgueil, 
hâtaient,  pT  des  vœux  secrets,  le  triomphe  de  la  justice;  aus-i,  l'Europe  en- 
tière parut  réunie  contre  les  oppresseurs.  Les  Français,  au  contraire,  0)it 
attaqué  en  même  temps  et  le  despotisme  des  rois  et  l'inégalité  politique  des 
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tonslitiitions  à  demi  Ubres-,  r(  lortfticié  des  nobles^  ^l  la  dominalian,  l'inlolù^ 
ronce,  les richfsscs  ées  praires,  et  les  abtisde  la  féodal ttC\  qui  couviT/il  en^ 
corc  r EiD-ope  presque  entière;  et  les  puissances  de  l'Euroiie  ooldû  se  Liguée 
en  faveur  de  la  tyrannie.  Ainsi,  la  France  n'a  pa  voir  s'élever  en  sa  faveur  que 
la  voix  (]e  quelques  sages,  el  ie  vœu  timide  des  peuples  opprimé?,  secours  que 
la  calomnie  devait  encore  s'elloicer  de  lui  ravir. 

«  Nous  monlrerons  pourquoi  lesprincipes  siir  lesquçàs  la  Constitution  H 
les  lois  de  la  France  enlélé  conibiuéts,  sont  plus  purs,  plus  précis,  plus  pro- 
fonds que  ceux  qui  ont  dJriï''  le-;  .AiT.éricains;  jiOurquoi  ils  ont  échappé  bien 
plus  complèlenieQtà  l  influence  de  toutes  les  esiièci-s  de  préjugés;  comment 
f  égalité  des  droits  n'y  a  mille  part  été  remplacée  par  celte  identité  d'intérêts 
qui  n'en  est  que  ie  faible  et  hypocrite  supplément;  commeiut  «n  y  a  subslitué 
les  limites  des  pouvoirs  îi  ce  vain  équilibre  si  longtemps  admiré;  comment, 
dans  une  grande  nation,  nécessainment  dispersée  et  partagée  en  un  grand 
nombre  d'assemblées  isolées  et  partielles,  on  a  osé,  pour  la  première  fois, 
cooserver  au  peuple  son  droit  de  gouveraiaelé,  celui  de  n'obéir  qu'à  des  lois 
dont  le  mode  de  formation,  s'il  est  conQé  à  des  représentants,  ail  été  légi- 
timé par  son  approbation  imméiliate;  dont,  si  elles  blessent  ses  droits  et  ses 
intérêts,  il  puisse  obtenir  la  réforme,  par  un  acte  régulier  de  sa  volonté  soti- 
veraine.  » 

Glorification  magnifique  dé  la  Révolution  française,  révolution  de  science 
et  de  dOraocratie  qui  pousse  jusqu'au  bout  les  conséquences  de  ses  principes. 
C'est  p.irce  que  la  Révolution  affirme  toute  l'idée  de  la  démocratie  qu'elle  a 
produit  une  commotion  profonde  dans  le  monde  qui  rejette  la  démocratie  ou 
qui  ne  l'accepte  qu'en  l'abâtardissant. 

El  Condorcet,  avec  un  sens  merveilleux  de  l'avenir,  comprend  que  c'est  cet 
abâtardissement  de  la  démocratie  qui  est  le  grand  péril.  Il  ne  sera  plus  possi- 
ble, sans  doute,  de  revenir  à  l'ancien  régime,  de  ressusciter  la  tyrannie  féo- 
dale et  l'arbitraire  princier.  Mais  peut-être  le  doctrinarisme  bourgeois  inter- 
viendra-t-il  pour  fausser,  pour  rapetisser  la  Révolution.  Peut-être  une  classe 
riche,  entreprenante,  égoïste  et  audacieuse,  prétendra-t-eUe  substituer  sa  do- 
minaf.on  étroite  au  gouvernement  démocratique.  Elle  alléguera  qu'elle  n'est 
point  une  classe,  qu'elle  se  recrute  dans  la  nation  et  ne  peut  ê Ire  séparée 
d'elle,  et  qu'en  veitu  de  l'identité  de  ses  intérêts  à  rinlérêt  général  elle 
représente  celui-ci  mieux  qu'il  ne  saurait  se  représenter  et  s'exprimer  lui- 
môme. 

Oui,  c'fcst  ce  resserrement  pédantesque,  doctrinaire,  censitaire  de  la  Ré- 
volution et  de  la  démocratie  que  Condorcet  redoute  surtout  : 

«  Nous  prouverons,  dit-il,  combien  ce  principe  de  l'identité  des  intérêts, 
si  on  en  fait  la  règle  de*;  droits  politiques,  en  est  une  violation  à  l'égarJ  de 
ceux  auxquels  on  se  permet  de  ne  pas  en  laisser  l'entier  exercice,  mais  que 
eeite  identité  cesse  d'exister,  précisément  dans  l'instant  même  oîi  elletlevienl 
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une  véritable  inégalité.  Nous  insisterons  sur  cet  objet,  parce  que  cette  erreur 
est  1(1  seule  qui  soit  encore  dangereuse,  parce  qu'elle  est  la  seule  dont  les 
hommes  vraiment  éclairés  ne  soient  pas  encore  désabusés.  » 

Ce  n'est  donc  pas  la  démocratie  fausse  et  rétrécie,  la  démocratie  oligar- 
chique, c'est  la  démocratie  entière  que  Condorcet  promulgue  au  nom  de  la 
Révolution.  Ixi  démocratie  est  la  grande  loi  de  l'avenir,  non  seulement  parce 
que  seule  elle  réalise  le  droit  de  l'homme,  de  tous  les  hommes,  mais  parce 
qu'elle  tend  à  procurer  le  bien  des  hommes,  de  tous  les  hommes.  C'est  toute 
la  masse  humaine,  si  pesante  jusqu'ici  et  si  obscure,  qu'elle  veut  hausser  à  la 
lumière  et  an  bien-être.  En  cela,  la  marche  de  la  démocratie  est  conTorme  à 
la  marche  delà  science;  car  la  science  aussi  tend  à  déchargerles hommes,  tous 
les  hommes,  des  plus  lourds  fardeaux  qui  les  accablent  aujourd'hui,  et  à  ap- 
profondir, pour  l'améliorer,  la  condition  de  tous  les  êtres  humains. 

Le  grand  encyclopédiste,  qui  était,  avant  la  Révolution  même,  un  grand 
révolutionnaire,  confond  ainsi  dans  sa  pensée  science  et  démocratie. 

«  On  verra,  dit-il  (dans  la  suite  de  l'ouvrage),  les  arts  chimiques  s'enri- 
chir de  procédés  nouveaux;  épurer,  simplifier  les  anciennes  méthodes,  se  dé- 
barrasser de  tout  ce  que  la  routine  y  avait  introduit  de  substances  inutiles 
ou  nuisibles,  de  pratiques  vaines  ou  imparfaites  ;  tandis  qu'on  trouvait  en 
même  temps  les  moyens  de  prévenir  une  partie  des  dangers  souvent  ter- 
ribles auxquels  les  ouvriers  étaient  exposés;  et  qu'ainsi,  en  procurant  plus 
de  jouissances,  plus  de  richesses,  ils  ne  les  faisaient  plus  acheter  par  tant  de 
sacrifices  douloureux  et  par  tant  de  remords.  » 

La  science  ainsi  comprise  est,  comme  la  démocratie,  un  organe  d'huma- 
nité. De  môme  que  la  chimie,  l'histoire  politique  devient  plus  humaine  en 
devenant  plus  profonde.  Ce  n'est  pas  seulement  par  servilité  ou  bassesse,  c'est 
par  incapacité  que  les  historiens  n'ont  guère  étudié  et  mis  en  lumière  que 
quolijues  individus.  Pour  connaître  vraiment  la  vie  de  la  masse,  pour  péné- 
trer dans  la  condition,  dans  le  secret  de  milliers  et  de  milliers  d'hommes,  il 
faut  une  vaste  information  qui  ne  peut  résulter  que  d'une  enquête  collective. 
L'histoire  démocratique  et  humaine  est  donc  beaucoup  plus  malaisée  que  l'his- 
toire oligarchique.  Mais  aussi,  quand  elle  descendra  dans  les  profondeurs  de 
la  vie  sociale,  ce  ne  sera  pas  pour  l'éclairer  d'une  vaine  lumière,  ce  sera  pour 
y  faire  pénétrer  peu  à  peu  la  justice  et  la  joie. 

«  Jusqu'ici  l'histoire  politique,  comme  celle  de  la  philosophie  et  des 
sciences,  n'a  été  que  l'histoire  de  quelques  hommes;  ce  qui  forme  véritable- 
ment l'espèce  humaine,  la  masse  des  familles  qui  subsistent  presque  en  entier 
de  leur  travail,  a  été  oubliée ;&i,  même  dans  la  classe  de  ceux  qui,  livrés  à  des 
professions  publiques,  agissent,  non  pour  eux-mêmes,  mais  pour  la  société, 
dont  l'occupation  est  d'instruire,  de  gouverner,  de  défendre,  de  soulager  les 
autres  hommes,  les  chefs  seuls  ont  fixé  les  regards  des  historiens. 

«  Pour  l'histoire  des  individus,  il  sufQt  de  recueillir  les  faits,  mais  celle 
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d'une  masse  d'hommes  ne  peut  s'appuyer  que  sur  des  observations  ;  et  pour  les 
choisir,  pour  en  saisir  les  traits  essentiels  il  faut  déjà  des  lumières  et  presque 
autant  de  philosophie  que  pour  les  bien  employer. 

«  Ce  n'est  donc  point  seulement  à  la  bassesse  des  historiens  comme  on 
l'a  reproché  avec  justice  h  ceux  des  monarchies  qu'il  faut  attribuer  la  disette 
des  monuments  d'après  lesquels  on  peut  tracer  cette  partie  la  plus  impor- 
tante de  l'histoire  des  hommes...  C'est  à  cette  partie  de  l'histoire  de  l'espèce 
humaine,  la  plus  obscure,  la  plus  négligée,  et  pour  laquelle  les  monuments 
nous  offrent  si  peu  de  matériaux,  qu'on  doit  surtout  s'attacher  dans  ce 
tableau,  et  soit  qu'on  y  rende  compte  d'une  découverte,  d'une  théorie 
importante,  d'un  nouveau  système  de  lois,  d'une  révolution  politique,  on 
s'occupera  de  déterminer  quels  effets  ont  dû  en  résulter  pour  la  portion 
la  plus  nombreuse  de  chaque  société;  car  c'est  là  le  véritable  objet  de  la 
philosophie,  puisque  tous  les  effets  intermédiaires  de  cette  même  cause  ne 
peuvent  être  regardés  que  comme  des  moyens  d'agir  sur  cette  portion 
qui  constitue  vraiment  la  masse  du  genre  humain.  » 

C'est  donc  le  bien  du  peuple,  de  tout  le  peuple  qui  est  le  terme  de 
toutes  les  science?  et  leur  mesure,  comme  il  est  le  terme  de  la  démocratie 
et  sa  mesure.  «  C'est  en  parvenant  à  ce  dernier  degré  de  la  chaîne  que  l'ob- 
servation des  événements  passés,  comme  les  connaissances  acquises  par  la 
méditation,  deviennent  véritablement  utiles.  C'est  en  arrivant  à  ce  terme 
que  les  hommes  peuvent  apprécier  leurs  titres  réels  à  la  gloire,  et  jouir, 
avec  un  plaisir  certain,  du  progrès  de  leur  raison;  c'est  là  seulement  qu'on 
peut  juger  du  véritable  perfectionnement  de  l'espèce  humaine.  » 

Même  si  Condorcet  s'était  borné  à  dérouler  le  tableau  du  passé  et  à  com- 
menter le  présent,  il  serait  permis  de  dessiner  l'idée  qu'il  se  fait  de  l'avenir: 
c'est  une  pénétration  toujours  plus  profonde  de  la  démocratie  et  de  la 
science,  c'est  l'application  toujours  plus  hardie  de  ces  deux  forces  au  perfec- 
tionnement social  et  individuel  de  tous  les  hommes.  Mais  lui-même,  dans 
l'ombre  de  la  proscription,  sous  la  menace  et  presque  sous  le  coup  de  la 
mort,  a  développé  les  vastes  perspectives  de  l'espérance  humaine  11  a  tracé 
les  linéaments  de  la  «  dixième  époque  »,  et  dessiné  les  progrès  futurs  de 
l'esprit  humain.  Il  dit  avec  une  netteté  admirable  : 

«  Nos  espérances  sur  l'état  à  venir  de  l'espèce  humaine  peuvent  se 
réduire  à  ces  trois  points  importants  :  la  destruction  de  l'inégalité  entre 
les  nations,  les  progrès  de  l'égalité  dans  ce  même  peuple,  enfin  le  perfec- 
tionnement réel  de  l'homme.  » 

Et  l'on  voit  quelle  grande  place  l'idée  d'égalité  tient  dans  son  système 
de  l'avenir,  notamment  l'égalité  sociale  : 

«  Cette  différence  de  lumières,  de  moyens  ou  de  richesses,  observée  jus- 
qu'à présent  chez  tous  les  peuples  civilisés  entre  les  différentes  classes  qui 
composent  chacun   d'eux,  cette  inégalité  que  les  premiers  progrès  de  It 
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société  ont  auiimenlée,  et  pour  ainsi  liiii'  piodiiitc,  lienl-elle  à  la  civiii?alion 
ni^niP,  ou  anx  iinperfoflion?  aL-luclles  de  Tviit  social?  Dolt-ell' coiitinuelle- 
menl  s'u-Taiblir  pour  faire  place  à  cette  ^<f(i(it<'  de  fait,  dernier  ont  de 
l'art  social  qui,  diniinuaiil  même  les  elTets  de  la  dilTéreiicc  nalnretle  des 
facullo-,  ne  laisse  plus  subsister  qu'une  inégalité  utile  à  riiik»rél  de  tous, 
parce  qu'elK»  favorisera  les  progrès  de  la  civilisation,  de  rin>lni(iio)i  (>i  de 
rindusliie  sans  entraîner  ni  dépendance,  ni  luiuiilialion,  ni  ap;auvris- 
semenl  ?  En  un  mol  les  hommes  approcheronl-ils  de  cet  élal  où  tou-^ 
auront  les  lumières  nécessaires  pour  se  conduire  d'a;irùs  leur  propre  raison 
dans  les  alTaires  communes  de  la  vie,  et  la  .maintenir  exemtjte  de  préjug^?^ 
pjur  bien  connaître  leurs  droits  et  les  exercer  d'après  leur  opinion  et  IctiT 
conscience;  où  tous  pourront,  par  le  développement  de  leurs  faculli's, 
obtenir  des  moyens  sûrs  de  pourvoira  leurs  besoins,  où  enfin  la  stupidité  et 
la  misère  ne  seront  plus  que  des  accidents,  et  non  l'état  habituel  d'une 
portion  de  la  société  ?  » 

Oui,  répond  Condorcel;  et  il  cro'.t  que  les  trois  espèces  d'inégalité 
sociale  :  l'inégalilc  de  richesse,  l'inégalité  d'état  entre  celui  dont  les 
moyens  de  sub^i^lance  assurés  pour  lui-même  se  transmettent  à  sa  famille 
et  ce'ui  pour  qui  ces  moyens  sont  dépendants  de  la  ('urée  de  sa  vie,  ou 
plutôt  de  la  partie  de  sa  vie  où  il  est  caiiable  de  travail,  enfin  l'inégalité 
d'instruction  iionl  s'allénuant  progressivement.  It  parmi  les  moyens  mul- 
tiples de  réduire  riuégalité  qu'indique  Condorcot,  il  insiste  sur  un  vaste 
système  d'assurance  universelle  et  .-ociale.  La  malualilé,  non  pas  étroit'», 
non  pas  fragmentaire,  non  pas  superficielle,  mais  étendue  à  tons  les  indi- 
vidus contre  tous  les  lisqucs,  y  compris  contre  celui  qui  résulte  de  l'absence 
de  capital,  donc  la  mutualité  la  plus  voisine  possible  de  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  socialisme,  voilà  ce  qu'entrevoit,  ce  que  propose  le  grand 
esprit  de  Condorcel;  et  ici  encore  c'est  la  science  qui  avec  sa  théorie  des 
prubabilités  intervient  pour  démocratiser  la  sécurité  et  le  bonheur. 

Par  le  fait  que  les  ressources  d'un  très  grand  nombre  de  familles 
dépendent  de  la  \ie,  de  la  santé  même  de  leur  chef  «  une  cause  néce.-saire 
d'inégalité,  de  dépendance  et  môme  de  misère  menace  sans  cesse  la  cla?se 
la   plus  nombreuse  et  la  plus   active  de  nos  sociétés. 

«  yoKs  montrerons  qiion  peut  la  drtritire  en  grande  partie  en  oppo- 
sant le  hasard  à  lui-même;  en  assurant  à  celui  qui  atteint  la  vieillesse  un 
secours  produit  par  ses  épargnes  mais  augmenté  de  celles  des  individus  qui, 
en  faisant  le  même  sacrifice,  ineurent  avant  le  moment  d'avoir  besoin  d'en 
recueillir  le  fruit  ;  en  procurant,  par  l'effet  d'une  compensation  semô  'ahle,  ' 
aux  femmes,  aux  enfants,  pour  le  moment  où  ils  perdent  leur  époux,  ou  leur 
père,  une  ressource  égale  et  acquise  au  môme  prix,  soit  pour  les  familles 
qu'afflige  une  mort  prématurée,  soit  pour  celles  qui  gardent  leur  chef  plus 
longtemps;  enfin,  en  préparant  aux  enfants   qui  atteignent   i'âge  de  tra- 
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vailler  pour  eux-mâtnes  et  dp  foinlrr  uite  /a'nif/f  nouvelle,  /'avoula^e 
tfun  capital  nécessaire  aie  développement  de  leur  industrie,  et  s' accroissant 
aux  dépens  de  ceux  qt^wie  mort  trop  prompte  empêche  d'arriver  à  ce 
terme.  C'est  à  l'application  du  calcul  aux  probabilités  de  la  vie,  aux  place' 
ments  d'argent  que  l'on  doit  l'idée  de  ce  moyen,  déjà  employé  avec  succès, 
sans  jamais  lavoir  été  cependant  avec  cette  étendue,  avec  cette  variété  de 
formes  qui  les  rendraient  vra'nncnt  tttHes,  non  pas  seulement  à  quelques 
individus,  mais  à  la  masse  entière  de  la  société  qu'ils  délivreraient  de  cette 
ruine  périodique  d'un  grand  nombre  de  familles,  source  toujours  renais- 
sante de  corruption  et  de  misère. 

«  Non-;  ferons  voir  que  ces  établissements,  qui  peuvent  être  formés  au 
nom  de  la  puissance  sociale  et  devenir  un  de  ses  plus  grands  bienfaits,  peu- 
vent être  aussi  le  résultat  d'associations  particulières,  qui  se  formeront  sans 
aucun  danger,  lorsque  les  principes  d'après  lesquels  les  établissements 
doivent  s'organiser  seront  devenus  plus  populaires,  et  que  les  erreurs  qui 
ont  détruit  un  grand  nombre  de  ces  associations  cesseront  d'être  à  craindre 
pour  elles. 

«  Nous  exposerons  d'autres  moyens  d'assurer  cette  égalité,  soit  en  em- 
pêchant que  le  crédit  continua  d'être  un  privilège  si  exclusivement  attaché 
à  la  grande  fortune,  en  lui  donnant  cependant  une  base  non  moins  solide, 
soit  en  rendant  les  progrès  de  l'industrie  et  l'activité  du  commerce  plus 
indépendants  de  l'existence  des  grands  capitalistes,  et  c'est  encore  à  l'appli- 
cation du  calcul  que  l'on  devra  ces  moyens.  » 

Coiidorcet  songeait-il  à  des  mutualités  de  crédit,  et  voulait  il  appeler 
dans  l'industrie  les  modestes  épargnes,  qui  se  seraient  garanties  elles-mêmes 
par  l'assurance  mutuelle  et  la  variété  djs  placements  contre  les  risques  de 
faillite  et  de  perte  totale?  Le  poison  a  glacé  cette  pensée  si  noble  avant  qu'elle 
ait  livré  tout  son  contenu.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  d'égaliser  la  condition 
humaine,  c'est  de  la  hausser  que  se  préoccupait  Condorcet,  et  il  croyait  pos- 
sible d'améliorer  l'homme  lui-môme,  de  perfectionner  ses  facultés,  d'amé- 
nager si  bien  la  conduite  de  la  vie  et  le  fonctionnement  de  l'organisme  que 
la  durée  de  la  vie  serait  certainement  prolongée.  Il  croyait  possible  d'ai- 
guiser et  de  nuancer  la  perception,  de  pénétrer  par  le  regard  jusque  dans 
l'activité  interne  de  la  matière,  dans  le  jeu  et  le  mouvement  des  atomes,  et 
de  créer  dans  la  conscience  de  l'homme  un  rythme  de  durée  qui  lui  per- 
mette de  s'associer  à  la  vie  profonde  de  la  nature  :  «  Serait-il  absurde  de 
chercher  à  rendre  perceptibles  et  mesurables  des  instants  qui  nous  échap- 
pent, à  nous  faire  apercevoir  dans  la  durée  comme  on  nous  fait  apercevoir 
dans  l'étendue  des  espaces  qui  sans  le  secours  des  instruments  ou  des 
méthodes  artilicielles  resteraient  insensibles?  Combien  par  exeaiple,  dans 
nos  jugements,  n'enlre-t-il  pas  d'idées  successives  dont  nous  n'avons  pas  la 
conscience?  Combien  de  choses  que  nous  sentons   comme  si  nultanées  el 
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qui,  par  leur  nalure  même,  ont  dû  coexister  avec  une  succession  d'instants 
dont  nous  ne  distinguons  pas  les  parties?  El  combien  ce  secret,  si  nous 
pouvions  y  atteindre,  ne  nous  serait-il  pas  utile  dans  l'étude  de  la  nature  et 
pour  la  connaissance  de  nos  maux?  » 

Or,  s'il  pressent  des  transformations  qui  atteindraient  la  nature  humaine 
elle-même  et  en  enrichiraient  le  fonds,  à  plus  forte  raison  prévoit-il  que  les 
prises  Ce  l'homme  sur  le  monde  seront  toujours  plus  étendues  et  plus  fortes. 

«  Les  procédés  des  arts  sont  susceptibles  du  même  perfectionnement, 
des  mêmes  simpliflcalions  que  les  méthodes  scientiflques;  les  instruments, 
les  machines,  les  métiers  ajouteront  de  plus  en  plus  à  l'adresse  des  hommes, 
augmenteront  à  la  fois  la  perfection  et  la  précision  des  produits  en  diminuant 
et  le  temps  et  le  travail  nécessaires  pour  l'obtenir  ;  alors  disparaîtront  les  obs- 
tacles qu'opposent  encore  à  ces  mêmes  progrès,  et  les  accidents  qu'on 
apprendrait  à  prévoir,  à  prévenir,  et  l'insalubrité,  soit  des  travaux,  soit  des 
habitudes,  soit  du  climat.  » 

Mais  quoi?  pour  cette  haute  enquête  scientiûque  qui  doit  renouveler  le 
monde  et  l'homme,  Gondorcet  va-t-il  appeler,  par  une  démagogique  flatterie, 
toute  la  foule  humaine?  Dira-t-il  que  que  tous  les  hommes  peuvent  atteindre 
un  niveau  assez  élevé  d'intelligence  et  de  raison  pour  concourir  directement 
et  personnellement  aux  progrès  de  l'esprit  humain?  Non,  c'est  une  élite  qui 
créera  le  progrès,  mais  une  élite  toujours  plus  vaste.  De  plus  en  plus  la 
science  se  fera  par  les  observations  d'individus  innombrables.  De  plus  en 
plus  elle  sera  une  œuvre  collective.  Elle  procédera  sans  cesse  de  la  démo- 
cratie dont  elle  empruntera  les  plus  nobles  énergies  humaines,  et  elle  retour- 
nera sans  cesse  à  la  démocratie  dont  elle  accroîtra  la  puissance  sur  les  choses, 
la  lumière  et  la  noblesse  morale.  Voilà  les  pensées  magniQques  qui  animaient 
la  solitude  menacée  de  Gondorcet. 

Par  ces  sublimes  espérances,  il  ne  s'élevait  point  au-dessus  de  la  Révo- 
lution, mais  il  lui  donnait  toute  sa  hauteur.  A  peine  s'il  permet  un  moment 
à  sa  vaste  pensée  de  revenir  sur  lui-môme. 

u  Combien  ce  tableau  de  l'espèce  humaine  affranchie  de  toutes  les  chaînes, 
soustraite  à  l'empire  du  hasard  comme  à  celui  des  ennemis  de  ses  progrès  et 
marchant  d'un  pus  ferme  et  sûr  dans  la  route  de  la  vérité,  de  la  vertu  et  du 
bonheur,  présente  au  philosophe  un  spectacle  qui  le  console  des  erreurs,  des 
crimes,  des  injustices  dont  la  terre  est  encore  souillée  e(  dont  U  est  souvent 
la  victime!  G'est  dans  la  contemplation  de  ce  tableau  qu'il  reçoit  le  prix  de 
ses  efforts  pour  les  progrès  de  la  raisun,  pour  la  défense  de  la  liberté.  Il  ose 
alors  les  lier  à  la  chaîne  élernelle  des  destinées  humaines;  c'est  là  qu'il 
trouve  la  vraie  récompense  de  la  vertu,  le  plaisir  d'avoir  fait  un  bien  durable 
que  la  fatalité  ne  détruira  plus  par  une  compensation  funeste,  en  ramenant 
les  préjugés  et  l'esclavage.  Gette  contemplation  est  pour  lui  un  asile,  où  le 
souvenir  de  ses  persécutions  ne  peut  le  poursuivre  ;  où,  vivant  par  la  pensée 
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avec  l'homme  rétabli  dans  les  droits  comme  dans  la  dignité  de  sa  nature,  il 
oulilie  c.lni  Mlle  l'avidité,  la  crainte  et  l'envie  tourmentent  et  corrompent- 


c'est  là  qu'il  existe  véritablement  avec  ses  semblables,  dans  un  eiysée  que 
sa  raison  a  su  se  créer  et  que  son  amour  pour  l'humanité  embellit  des  plus 
pur  s  jouissances.  » 

Rayonnantes  paroles  qui  dissipent,  jusqu'à  l'inflni,  les   ténèbres  de  la 
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raorl  el  qui  ropandenl  sur  toute  la  Révolution,  sur  ses  égareraenls  mêmes  et 
sur  ses  crime-:,  une  sérénité  jikis  haule  que  le  pardon.  Quimporle  donc  qu'au 
moment  môme  où  Coiulorcol  méilil;iil  tout  bas  cos  sublimes  espoirs,  Ilubes- 
pierre,  qui  ne  lui  pardonnait  point  quelques  railleries  sur  son  caractère  de 
prêtre,  ail  parlé  à  la  Convention  du  «  lâche  Carilat  »?  Qu'importe  que  Con- 
dorcet,  en  un  jour  de  Germinal,  fatigué  de  sa  longue  réclusion  voloiilaire, 
se  soit  risqué  hors  do  son  asile  ol  reconnu,  arrêté,  n'ait  échappé  que  par  le 
poison  à  l'échafaud  que  les  révolutionnaires  lui  destinaient?  Malgré  tout, 
>a  pensée  est  le  patrimoine  de  la  Révolution.  Kn  d'iimombrables  cons- 
ciences, le  même  et  noble  esprit  de  l'encyclopédie  circulait,  la  nu'me  sève 
généreuse  du  siècle.  Ceux  qui  s'égorgeaient  les  uns  les  autres  n'étaient  pas 
mus  seulement  par  des  penséiîs  basses,  par  des  jalousies,  des  fureurs  et  des 
haines.  Ils  croyaient  défendre,  ils  croyaient  sauver  l'idéal  commun  et  le  cou- 
teau de  la  guillotine  ne  suffit  pas  à  trancher  l'invincible  lien  idéal  qui  les 
unit. 

Robespierre  s'écriait  en  mai  1794: 

«  Le  monde  a  changé,  il  doit  changer  encore...  tout  a  changé  dans  l'ordre 
physique,  tout  doit  changer  dans  l'ordre  moral  et  politique,  la  moitié  de  la 
révolution  du  monde  est  déjà  faite;  l'autre  moitié  doit  s'accomplir.  La  raison 
de  l'homme  ressemble  au  globe  qu'il  habile  ;  la  moitié  en  est  plongée  dans 
les  ténèbres  quand  l'autre  est  éclairée.  Les  peuples  de  l'Europe  ont  fait  des 
progrès  étonnants  d  ans  ce  qu'on  appelle  les  arts  et  les  sciences,  et  ils  sem- 
blent dans  l'ignorance  des  premières  notions  de  la  morale  politique  ;  ils  con- 
naissent tout,  exceplé  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  » 

Et  certes,  ces  contrastes  un  peu  grossiers  et  ces  oppositions  forcées  entre 
le  progrès  de  la  science  et  l'immobilité  de  la  politique  semblent  médiocres 
el  vulgaires  à  côté  de  la  grande  et  compréhensive  pensée  du  philosophe. 
Pourtant,  ici,  malgré  la  sécheresse  et  l'étroitessa  dogmatiques  qui  le  fer- 
maient un  peu  au  large  esprit  de  l'encyclopédie,  Robespierre  participe  en 
quelque  mesure  au  mouvement  encyclopédique,  puisqu'il  veut  réaliser  l'unité 
de  l'esprit  humain,  puisqu'il  invite  l'homme  à  mettre  dans  la  science  de  la 
vie  sociale  autant  de  lumière  que  dans  la  science  de  la  nature,  et  à  se  gou- 
verner lui-même  comme  il  commence  à  gouverner  le  monde,  c'est-à-dire 
selon  la  raison.  Même  en  cet  esprit  un  peu  aride  le  large  souffle  fertilisant  est 
passé  :  et  lorsque  Saint-Just  s'écrie  :  «  Le  bonheur  est  une  idée  neuve  en 
Europe  »,  ou  encore:  «  Le  x\\u°  siècle  doit  être  mis  au  Panthéon  »,  Saiiil- 
Just  ne  fait-il  point  écho  à  Condorcet?  ou  plutôt  le  xvni'  siècle  n'a-t-il  pas  mis 
entre  ces  consciences  si  violemment  opposées  et  ces  esprits  si  contraires, 
une  secrète  et  fondamentale  harmonie  qui  se  révèle  aux  heures  décisives 
de  la  pensée? 

Ainsi,  au  printemps  de  1791,  les  sanglants  déchirements  delà  Révolution 
ne  paraissent  avoir  entamé  ni  sa  force  d'élan  militaire,  ni  son  activité  écono- 
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miinie,  ni  les  prodigieuses  réserves  de  pensée  el  de  force  morale  qu'elle 
niellait  au  service  d'un  magnilique  idéal. 

Pourtant,  quand  les  têtes  hébertistes  et  danlonistes  furent  tombées,  quand, 
quelques  jours  après,  par  une  sorte  d'arrière-liquidation  sinistré,  ceux  qui 
furent  accusés  d'avoir  fomenté  le  complot  des  prisons,  Chaumette,  Gobe), 
Arlhur  Dillon,  la  veuve  dllébert  el  l'infortunée  Lucile,  déjà  morte  en  Camille 
avant,  de  monter  elle-même  îi  l'échafaud,  y  furent  montés  à  leur  tour,  quand 
cette  arrière-charretée  eut  vidé  ses  têtes  au  panier,  quand  l'hébertisme  et  le 
daîîlonisme,  comme  factions,  ne  furent  plus  qu'un  souvenir,  c'est  alors  pour 
Robespierre  el  la  Révolution  l'épreuve  décisive. 

Robespierre  a  devant  lui  la  place  nette;  mais  que  va-t-il  faire? 

La  Révolution  n'est  plus  menacée  ni  par  l'organisation  démagogique  qui 
l'aurait  noyée  dans  une  anarchie  abjecte  el  féroce,  ni  par  la  molle  conspira- 
lion  des  indulgents  qui  par  leur  politique  impatiente  el  boudeuse  semblaient 
livrer  la  Révolution  repentante  à  l'audace  réveillée  de  ses  ennemis.  Mais  que 
va  faire  la  Révolution  ? 

Les  forces  contraire  de  démagogie  et  de  modéranlisme  entre  lesquelles 
s'équilibrait  la  politique  de  Robespierre  sont  tombées:  et  c'est  en  lui-même 
maialenant,  c'est  dans  sa  propre  pensée,  dans  sa  propre  politique  qu'il  faut 
qu'il  trouve  son  équilibre. 

La  prodigieuse  tension  de  tous  les  ressorts  révolutionnaires,  de  toutes  les 
forces  de  la  vie  et  de  la  mort  ne  peut  durer.  La  Terreur  ne  pouvait  être  un 
régime  normal.  La  guerre  ne  pouvait  être  un  régime  indéfini.  Les  lois  de 
réglementation  et  du  maximum  ne  pouvaient  convenir  éternellement  à  une 
société  fondée  sur  la  propriété  individuelle  et  la  production  privée.  Enfin  la 
quasi  dictature  du  Comité  de  Salut  public  ne  pouvait  prendre  un  carac- 
tère définitif.  .Maintenant  qu'il  n'y  avait  plus  de  parti  héberliste  pour  tendre 
encore,  jusqu'à  les  rompre,  les  ressorts  du  terrorisme,  maintenant  qu'il  n'y 
avait  plus  de  parti  dantoniste  pour  opérer  une  si  brusque  détente  de  l'énergie 
révolutionnaire  que  la  Révolution  eile-môrae  risquait  de  s'affaisser,  une  poli 
tique  était  possible,  et  celle-là  seulement. 

11  fallait  que  la  Révolution,  tout  en  restant  terrible  à  ses  ennemis,  terrible 
aux.  conspirateurs  et  aux  Iraîtres,  terrible  aux  tyrans  et  à  leurs  armées,  pré- 
parât le  retour  de  la  nation  à  la  vie  normale.  Il  fallait  dire  tout  haut  que  la 
France  révolutionnaire,  béro'iqueraent  obstinée  à  défendre  contre  l'univers 
son  indépendance  et  sa  fierté,  résolue  à  coaipluler  par  des  victoires  décisives 
les  victoires  où  se  marquait  déjà  son  génie,  était  prête  aussi  à  conclure  la 
paix  avec  les  gouvernements,  quels  qu'ils  fus.sent,  qui  reconnaîtraient  sans 
arrière-pensée  la  République  et  le  droit  de  la  nation  française  à  la  liberté.  Il 
fallait  annoncer  que  dès  que  la  paix  serait  possible,  les  assignats  seraient  ra- 
pidement retirés  de  la  circulation,  et  que  le  fonctionnement  vigoureux  des 
impôts  dispenserait    enfin    la  Révolution  de  dévorer  la  substance  de  l'a- 
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venir.  L'assignai  ou  relire  complèlement  de  la  ciiculalion  ou  relevé  el  raain- 
lonu  au  pair  par  un  relrail  parliel,  la  crise  des  prix  prenait  lin  :  et  tout  le 
terrorisme  économique  des  lois  sur  les  marchandises  el  les  denrées  se  résol- 
vail  peu  à  peu  comme  le  terrorisme  politique. 

Dès  que  cette  politique,  hautement  proclamée,  adoptée  par  le  Comité  de 
Salut  public,  par  la  Convention,  par  les  sociétés  populaires,  par  la  nation 
révolutionnaire,  aurait  pris  consistance  et  autorité,  dès  que  les  victoires  nou- 
velles sur  lesquelles  il  était  permis  de  compter  lui  auraient  donné  des  chances 
prochaines,  le  Comité  de  Salut  public  devait. demander  à  la  Convention  si 
l'heure  n'était  point  venue  de  mettre  un  terme  au  gouvernement  révolution- 
naire et  d'appliquer  la  Constitution  . 

Comment  douter  que  le  pays,  recevant  dans  l'éclat  de  la  victoire  l'espé- 
rance delà  paix  vigoureusement  défendu  contre  toute  tentative  contre-révo- 
lutionnaire du  dedans  et  du  dehors,  mais  rassuré  aussi  contre  la  continuation 
indéfinie  du  régime  révolutionnaire,  envoyât  une  assemblée  passionnément 
acquise  à  l'ordre  nouveau  ? 

Oui,  en  Germinal  et  Floréal  1894,  après  l'écrasement  des  factions  ex- 
trêmes et  rivales,  après  l'écrasement  des  révoltés  de  Lyon,  de  Marseille,  de 
Toulon,  de  Vendée,  aprèslerayonneraenlprolongédcs  victoiresd'Hondschoole, 
de  Watignies,  d'Alsace,  après  le  riMablissemeiit  de  l'assignat  presque  au  pair, 
après  l'immense  el  glorieux  effort  du  Comité  de  Salut  public  investi  d'un 
prestige  immense,  oui,  celte  politique  optimiste  et  confiante  était  possible. 
La  faute  presque  criminelle  des  dantonistes  fut  de  compromettre  cette  poli- 
tique au  moment  même  où  on  commençait  à  l'entrevoir  ;  ils  la  compromirent 
en  en  faisant  un  moyen  d'intrigue  contre  le  Comité  de  Salut  public  sans 
lequel  elle  était  impraticable.  Ils  la  compromirent  en  lui  donnant  je  ne  sais 
quel  air  de  désaveu  de  soi-même  et  de  meâ  culpâ. 

Mais  aujourd'hui,  le  gouvernement  révolutionnaire  Iriomphant  pouvait 
afQrmer  cette  politique  en  la  réglant.  11  pouvait  la  proclamer,  non  comme  un 
dernier  désaveu  de  la  Révolution,  mais  comme  l'effet  même  de  ses  victoires. 
Si  cette  politique  était  possible,  elle  était  surtout  nécessaire. 

Hors  de  là,  il  n'y  avait  qu'inquiétude  des  esprits  surmenés  devant  les- 
quels aucune  porte  ne  s'ouvrait.  La  conlinualion  systématique  de  la  guerre 
dévorant  les  ressources  du  pays,  suscitait  des  mécontentements  nouveaux, 
préparés  pour  des  réactions  nouvelles  :  el  la  Terreur,  après  avoir  écrasé  les 
factions  nettement  constituées,  s'affolait  à  poursuivre  les  velléités  vagues  el 
les  complots  incohérents  ;  une  menace  effroyablement  diffuse  enveloppait 
toute  vie,  et  la  Révolution,  comme  un  aveugle  exaspéré,  se  frappait  elle-même 
jusqu'à  épuisemenL 

La  politique  d'apaisement  révolutionnaire  pratiquée  non  pas  contre  la 
Révolution  mais  pour  elle,  non  pas  contre  les  révolutionnaires  mais  pour 
eux,  c'était  bien  la  seule  issue.  Je  vois  qu'elle  était  nécessaire  :  je  crois 
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qu'elle  était  possible.  J'ajoute  qu'elle  était  infiniment  dilTicile.  Quand  une 
Révolution  a  été  obligée  pour  se  défendre  d'engager  la  lutte  contre  l'univers, 
quand  elle  a  créé  pour  parer  à  une  crise  extraordinaire  un  régime  politique 
aussi  paradoxal  et  violent  que  la  Terreur,  un  régime  économique  aussi 
violent  et  paradoxal  que  l'assignat  et  le  maximum,  quand  elle  a  suscité 
l'essor  prodigieux  des  énergies  et  jeté  à  la  guerre  quatorze  cent  mille  hommes, 
presque  toute  Time  ardente  du  pays,  il  lui  est  bien  malaisé  do  se  modérer 
elle-même  et  de  se  détendre  sans  s'affaiblir.  La  Révolution  portail  dans  son 
Ame  et  dans  sa  chair  l'effroyable  tare  originelle,  le  pli  terrible  de  la  guerre; 
et  elle  en  restait  toute  déformée. 

Comment  mener  à  fond  la  guerre,  la  guerre  nécessaire  el  sacrée  pour  la 
liberié.  tout  en  suspendant  ses  combinaisons  politiques  à  l'hypothèse,  bien  in- 
certaine encore,  de  la  paix?  Comment  annoncer  que  la  Révolution  régularisée 
se  h.'ilera  de  retirer  l'assignat  et  se  réserver  cependant  la  possibilité  des  gran- 
des émissions  nouvelles  auxquelles  la  prolongation  du  conQit  avec  l'Europe 
condamnera  peut  être  la  Révolution?  Si  on  n'avertit  pis  !e  pays  du  but 
h  atteindre,  il  ne  comprendra  rien  à  la  politique  du  Comité  de  Salut  public 
et  prendra  pour  de  l'incapacité  et  de  la  trahison  l'apparente  contradiction 
des  attitudes,  dictées  les  unes  par  le  souci  du  péril  immédiat,  les  autres  par 
des  calculs  d'échéance  lointaine.  Et  si  on  l'avertit,  comment  maintenir  en  lui 
cette  effervescence  d'action  qui  est,  dans  les  grandes  crises,  une  nécessité 
vitale?  Les  armées,  qui  commencent  à  subir,  à  leur  tour,  une  sorte  d'entraî- 
nement professionnel  encore  sublime,  déjà  dangereux,  garderont-elles  toute 
leur  vigueur  et  tout  leur  élan  si  une  politique  de  paix  limite  brusquement 
les  rêves  illimités  de  combat,  de  péril  el  de  gloire  où  se  complaisaient  la 
générosité  du  patriotisme  révolutionnaire  et  les  calculs  secrets  de  l'ambi- 
tion ?  On  a  beau  prévoir  que  la  loi  du  maximum,  que  la  politique  de  réqui- 
sitions et  de  taxations  prendra  fin  quand  la  guerre  sera  ou  terminée  ou  ré- 
duite, quand  la  circulation  de  l'assignat  sera  diminuée.  On  ne  peut  l'abolir 
d'emblée,  et  tant  que  cette  politique  subsiste,  elle  se  meut,  elle  se  déve- 
loppe selon  sa  logique  interne  ;  et  les  difficultés  mêmes  où  elle  se  heurte 
l'obligent  à  se  dépasser  sans  cesse  elle-même. 

Voici  que  les  citoyens  réclament  contre  les  effets  fâcheux,  parfois  funestes, 
qui  résultent  de  l'application  inégale  du  maximum  selon  les  régions  ou 
même  les  industries.  Il  en  est  qui  vendent  au  prix  du  maximum  et  achètent 
au  prix  de  la  concurrence.  Régime  intolérable.  Il  faut  que  le  maxinuim  soit 
appliqué  partout  et  avec  une  rigueur  égale  ou  qu'il  ne  soit  appliqué  nulle 
part.  Or,  pour  qu'il  soit  appliqué  partout  avec  exactitude  et  rigueur,  le  plus 
sûr  n'esl-il  pas  de  constituer,  sous  la  surveillance  immédiate  de  la  nation  et 
de  la  commune,  de  vastes  magasins  de  dépôt  où  tous  les  producteurs  porte- 
ront tous  leurs  produits  et  où  la  distribution  se  fera  selon  la  loi,  et  aux 
prix  fixés  par  elle  ? 
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C'est  ce  que  deiuaiide  iiolammenl  la  Sociôlé  des  Jacobins  de  Moiilcreau, 
el  voici  qu'un  do»  amis  les  plus  inliiiu>s  do  Robespierre,  son  camarade  d'en- 
fance à  Arras,  celui-là  luéine  qui  l'a  averti  des  cruauU^s  de  Joseph  Lebon* 
lui  écrit  aussi  que  le  commerce  devrait  ôlre  confié  aux  communes.  Comment 
revenir  au  régime  de  la  libre  circulation  et  de  la  vente  libre  quand  il  est 
impossible  d'abolir  en  un  jour  la  loi  du  maximum,  et  quand  celle-ci,  par  son 
seul  fonctionnement,  suggère  des  systèmes  encore  plus  absorbants? 

Le  problème  polili(iue  et  économique  à  résoudre  était  donc  singulière- 
ment ardu  :  peut-être  môme  était-ce  un  problème  surhumain.  J'entends  par 
\x  qu'il  dépassait  non  seulement  la  force  d'un  individu,  mais  la  force  d'une 
nation.  Cette  application  du  calcul  aux  forces  morales,  qui  était  selon  Condor- 
cel  le  progrès  suprême  de  la  science,  n'était  i-tiiil  réalisée  encore  :  et  nul  ne 
r-avait  s'il  était  possible  de  régler  l'enthousiasme  el  la  passion  de  tout  un 
peuple  sans  les  abattre,  ni  par  quelle  transition  le  passage  de  l'étal  révolu- 
tionnaire à  l'état  normal  pouvait  être  ménagé.  Il  n'est  donc  pas  surprenant 
qu'au  lendemain  même  de  l'écrasement  de  ces  factions  qui  aggravaient  le 
problème,  miis  qui  le  masquaient,  Uobespierre  et  ses  amis  aient  été  pris 
d'hésitation  et  d'inquiétude. 

Tendre  vers  la  paix,  vers  le  rétablissement  des  rapports  économiques 
normaux  était  bien  leur  vœu  secret  et  leur  politique;  mais  ou  ils  n'osaient  la 
formuler  ouvertement  ou  ils  ne  savaient  comment  y  plier  les  événements  et 
les  esprits.  L'intrépide  Saint -Just  sait  bien  que  la  Terreur  ne  peut  faire  vivre 
la  République,  qu'elle  ne  suscite  pas  les  vertus  nécessaires  et  qu'elle  ne  sert 
même  plus  en  se  prolongeant  à  épouvanter  le  vice  et  le  crime.  Il  sait  bien 
que  le  régime  des  assignats  el  du  maximum  ne  peut  se  continuer  indéfini- 
ment; mais  dans  les  notes  mêmes  où  il  marque  pour  lui  la  nécessité  de 
grands  changements,  il  se  conseille  à  lui-môme  la  temporisation  et  la  pru- 
dence. Parfois  aussi  il  paraît  n'attendre  le  remède  que  de  l'excès  même  du 
mal.  Il  écrit  après  la  disparition  des  hébertistes  el  des  dantouistes,  à  riieure 
même  où  il  semble  qu'il  n'a  plus  qu'à  cueillir  la  victoire  de  la  Révolution  : 

«  La  Révolution  est  glacée,  tous  les  principes  sont  affaiblis  ;  il  ne  reste 
que  des  bonnets  rouges  portés  par  Vhûvi^uc.  L'exercice  de  la  Terreur  a  Hase 
le  cri/ne,  comme  les  liqueurs  furies  blasent  le  palais.  Sans  doule,  il  ii'est 
pas  encore  temps  de  faire  le  bien.  Le  bien  particulier  que  l'on  fait  est  un 
palliatif.  //  faut  attendre  un  mal  général  assez  grand  pour  que  l'opinion 
gi'ncrale  éprouve  le  besoin  de  mesures  propres  à  faire  le  bien.  Ce  qui  pro- . 
duit  le  bien  général  est  toujours  terrible  et  parait  bizarre,  lorsqu'on  commence 
trop  tôt.  » 

A  propos  des  denrées,  il  dénonce  tout  le  système  de  l'assignat  et  de  la 
taxalio;i  comme  une  invention  de  l'étranger. 

«  L'étranger,  de  vicissitudes  en  vicissitudes,  nous  avait  conduits  à  ces 
extrémités;  lui-môme,  il  en  suggéra  le  remède.  La  première  idée  des  taxes 
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est  venue  du  dehurs  apportée  par  le  baron  de  Batz;  celait  un  projet  de 
famine.  Il  e?l  très  généralement  reconnu  aujourd'hui  dans  l'Europe,  que 
l'on  comptait  sur  (a  famine  pour  exciter  le  cowroux  populaire,  pour  détruire 
la  Convention,  et  sur  la  dissolution  de  la  Convention  pour  déchirer  et  dé- 
membrer la  France.  La  circulaiion  des  denrées  est  nécessaire,  là.  où  tout 
le  monde  n'a  pas  de  propriété  et  de  maliore  première.  Les  denrées  ne  circu- 
lent point  là  où  l'on'taxe  {c'esi  Saint-Just  qui  souligne)...  Il  faut  tirer  les  assi- 
gnats de  la  circulation  en  mettant  une  imposition  sur  tous  ceux  qui  ont  régi 
les  alTaires,  et  ont  travaillé  à  la  solde  du  Trésor  public.  » 

Oui,  mais  c'est  précisément  à  propos  de  ses  vues  que  Saint-Just  se  rappelle 
à  lui-même  la  loi  de  la  prudence,  qui  est  d'attendre,  de  laisser  mûrir  les 
idées. 

«  On  eût  présenté  la  cij,'uë  à  celui  qui  eût  dit  ces  choses  il  y  a  huit 
mois;  c'est  beaucoup  d'être  devenu  sage  p;ir  l'exprience  du  malheur.  Que 
cet  exemple  nous  apprenne  à  ne  point  maltraiter  les  hommes  sévères  qui 
nous  disent  la  vérité. 

«  Il  ne  faut  pas  que  les  gens  de  bien  en  soient  réduits  à  se  justifier 
du  bien  public  devant  les  sophismes  du  crime.  On  a  beau  dire  qu'ils  mour- 
ront pour  la  patrie  ;  il  ne  faut  point  qu'ils  meurent,  mais  qu'ils  vivent,  et  que 
les  lois  les  soutiennent.  Il  faut  qu'on  les  mette  à  l'abri  des  vengeances  de 
l'étranger.  Je  conseille  </ohc  (c'est  encore  Saint-Just  qui  souligne)  à  tous  ceux 
qui  voudront  le  bien,  d'attendre  le  moment  propice  pour  le  faire  afin  d'éviter 
la  célébrité  que  ton  obticjtt  en  le  faisant  trop  tôt.  » 

Toutes  ces  formules  cachent  mal  un  embarras  immense.  Il  manquait 
à  Robespierre,  quelque  grand  qu'il  lût,  précisément  les  qualités  nécessaires 
à  la  solution  du  problème.  Certes,  il  avait  appris  depuis  des  mois  h  assumer 
les  responsabilités  les  plus  directes  et  les  plus  terribles.  Depuis  le  31  mai,  il 
semblait  avoir  renoncé  aux  formes  enveloppées,  aux  allusions  vagues.  Il  allait 
droit  au  but,  droit  à  l'adversaire.  Mais  qu'on  le  remarque,  c'est  seulement 
quand  le  système  qu'il  préfère  est  attaqué  que  Robespierre  se  découvre  et 
s'engage  à  fond.  Or,  il  voit  après  le  31  mai  que  l'autorité  du  Comité  de  Salut 
public  et  de  la  Convention  est  le  salut  de  la  Révolution  ;  et  contre  toutes  les  in- 
trigues qui  menacent  le  Comité  et  la  Convenlion,  il  lutte  courageusement. 
Puis,  il  craint  que  l'hébertisiue  ne  discrédite  et  ne  perde  la  République. 
11  marche  droit  à  l'hébertisme.  Mais,  dès  que  les  adversaires  lui  font  dé-faut, 
dès  qu'il  n'est  plus  obligé  par  la  précision  des  attaques  à  la  précision  des 
réponses,  il  retourne  à  ses  habitudes  un  peu  vagues  et  cauteleuses. 

Quand  après  l'élimination  de  l'hébertisme  et  du  dantonisme,  il  est  en 
réalité  le  seul  maître  de  la  politique,  responsable  des  événements,  il  n'a  qu'un 
moyen  de  gouverner  en  elTet,  de  rallier  autour  de  lui  les  esprits  :  c'est  de  dire  net- 
tement où  il  veut  conduire  la  Révolution;  et  il  ne  le  dit  pas;  et  il  se  trouve 
qu'à  côté  de  lui  le  flcr  et  courageux  Saint-Just,  comme  s'il  renonçait  à  délier 
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la  mort,  conseille  le  silence  cl  l'allente.  Funesles  temporisations  qui  lais- 
saient se  produire  toutes  les  incertiluiles.  De  plus,  apr^s  les  grandes  et  san- 
glantes (>puralions  de  Genuiual,  le  devoir  de  Robespierre  était  de  rassurer 
autour  de  lui  les  révolulionnaires.  Les  factions  étant  brisées,  il  n'y  avait 
aucun  intérêt  à  s'acharner  sur  des  individus,  même  s'ils  avaient  été  liés  à  ces 
faciioiis,  même  s'ils  avaient  praliqui'  la  plus  détestable  politique.  Cela,  Ro- 
bespierre le  savait:  et  il  avait  limité  le  plus  possible  le  sacriûce.  II  avait 
sauvé  les  soixante-treize  Girondins.  11  s'était  opposé  à  ce  que  Boulanger, 
Pache,  Henriot  fussent  enveloppés  dans  la  proscription  des  hébertistes.  11 
n'avait  pas  touché  à  Carrier,  malgré  l'horreur  que  lui  inspiraient  les  crimes 
de  Nantes.  11  ne  s'était  point  élevé  au  Comité  de  Salut  public  contre  Collot 
d'Herbois.  Mais  il  ne  suffisait  point  de  n'avoir  pas  frappé  ces  hommes.  Il 
fallait  leur  donner  confiance  en  l'avenir.  Il  fallait  leur  donner  l'impression 
et  même  la  certitude  que  leurs  excès  seraient  imputés  fi  la  fièvre  révolu- 
tionnaire et  qu'on  ne  leur  ferait  point  payer,  une  fois  cette  fièvre  tombée, 
les  violences  peut-être  inévitables  des  jours  mauvais.  Il  fallait  ménager  de 
môme  les  craintes  de  ceux  qui  ayant  cédé,  comme  Tallien  à  Bordeaux 
avec  sa  belle  amie  La  Cabarrus,  à  l'éblouissemenl  du  pouvoir  et  du  plaisir, 
voyaient  dans  les  paroles  trop  souvent  répétées  d'austérité,  de  vertu,  de 
morale,  une  menace  à  leur  vie  même. 

Ou  Robespierre  se  condamnait  à  la  politique  de  l'échafaud  à  perpétuité, 
ou  il  fallait  qu'il  annonçât,  qu'il  pratiquât  une  large  amnistie  révolutionnaire 
pour  tous  les  égarements  de  la  Terreur,  pour  ses  frénésies  sensuelles,  comme 
pour  ses  frénésies  sanglantes.  Et  toutes  les  énergies  de  révolution  qui 
avaient  été  un  moment  ou  surexcitées  par  un  fanatisme  de  violence  ou  cor- 
rompues par  une  ivresse  de  passion  et  de  volupté  devaient  espérer  leur  place 
dins  l'ordre  révolutionnaire  nouveau  plus  calme,  plus  ordonné  et  plus  pur. 

Enlin,  plus  Robespierre  était  puissant,  plus  il  importait  qu'il  ménageât 
l'amour-propre  de  ses  collègues  du  Comité  de  Salut  public  et  du  Comité  de 
Sûreté  générale,  qu'il  les  associât  à  toutes  ses  pensées  et  à  tous  ses  actes. 
Comment  pouvait-il  détendre,  apaiser,  organiser  la  Révolution  sans  le 
concours  du  Comité  de  Salut  public?  Et  comment  pouvait-il  amènera  une 
large  politique  des  fanatiques  sombres  comme  Billaud-Varennes,  des  décla- 
mateurs  effrénés  et  compromis  comme  Collot  d'Herbois,  s'il  ne  les  attirail 
point  à  lui,  peu  à  peu,  par  la  confiance,  la  franchise,  la  cordialité?  Robespierre 
ne  sut  point  imposer  autour  de  lui  la  confiance.  Dans  l'âpre  lutte  où  il  avait 
dû  assumer  tant  de  responsabilités  sanglantes,  son  orgueil  avait  encore  grandi. 
Il  s'était  écrié  en  août  1793  : 

«  La  Révolution  est  perdue,  si  un  homme  ne  se  lève  pas.  » 

11  s'était  levé,  mais  obligé  bientôt  à  frapper  de  toutes  parts  et  d'être  en 
quelque  sorte  le  répartiteur  de  la  mort,  il  avait  contracté  un  pli  de  hautaine 
tristesse.  Il  était  peu  fait  pour  ces  communications  cordiales  qui  étaient  pour- 
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tant  à  cette  date  la  condition  absolue  du  succès  de  sn  politique.  Il  avait 
souffert,  et  dans  sa  dignité,  et  dans  son  amour-propre,  et  dans  son  pur  amour 
de  la  Révolution,  des  violences  atroces  qui  avaient  déshonoré  çà  et  là  le  gou- 
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vernement  révolutionnaire.  Il  ne  parvenait  point  à  les  oublier.  Il  les  détestait 
d'autant  plus  que,  n'ayant  pu  les  empêcher,  il  pouvait  en  paraître  solidaire; 
et  il  cherchait  au  fond  de  son  coeur  le  moyen  de  rompre  devant  l'histoire 
celte  solidarité  :  déplorable  lentalion  de  l'orgueil  et  de  la  vertu.  Il  se  souve- 
nait désespérément  de  tout,  à  l'heure  même  où  il  eût  fallu  beaucoup  oublier. 
Et  parfois  ceux  qu'il  méprisait  et  haïssait  surprenaient  sur  son  visage  l'in- 
quiétant reflet  d'une  pensée  profonde. 

391.  —   HISTOIRE   SOCULISTE.  —    LA    CO.NVENTION    NATIONALB.  UV.  391. 


UY. 


1800  HISTOIRE    SOCIALISTE 

Enfin,  et  c'est  la  lerrihle  rançon  do  l'écliafaïul,  la  mort  avait  été  si  sou- 
vent dp|>uis  des  mois  l'expédient  suprtme,  la  grande  solution,  qu'à  chaque 
prolilènio  qui  troublait  et  dépassait  l'esprit  elle  revenait  s'oiïrir  avec  une 
sorte  de  familiarité  obsédante.  Ou  bien  elle  aurait  raison  des  pervers  et  des 
corrompus  qui  souillaient  la  Révolution,  ou  bien  elle  ouvrirait  aux  hommes 
vertueux  cet  asile  d'immortalité  où  ils  aspiraient.  Parfois  aussi  une 
inquiétude  qui  ressemblait  à  un  remords  étonnait  Robespierre  et  Sainl- 
Just:  Ouoil  Vergniaud  était  mort,  et  mort  par  eux!  Desmoulins  était  mort» 
et  mort  par  eux!  Danton  était  mort,  et  mort,  par  eux  I  Et  tout  bas,  à  ces 
heures  de  trouble,  ils  s'offraient  eux-mêmes  à  la  mort  pour  s'absoudre  de 
l'avoir  si  souvent  appelée  contre  des  compagnons  de  lutte,  contre  des  amis. 

Saint-Just  voulait  ^ivre  :  il  comprenait  bien  que  la  politique  de  la  mort 
était  la  négation  de  la  Révolulion  elle-même,  que  des  ombres,  même  illustres, 
ne  défendraient  pas.  Et  pourtant  il  est  comme  haiilé  du  fantôme  de  ceux  qu'il 
a  d'un  geste  menés  à  l'échafaud.  Et  quel  mélange  poignant  de  mélancolie  et 
d'orgueil  dans  les  lignes  qu'il  a  tracées  après  la  mort  de  Danton! 

«  J'avais  l'idée  touchante  que  la  mémoire  d'un  ami  de  l'humanité  doit 
être  chère  un  jour.  Car  enfin  l'homme  obligé  de  s'isoler  du  monde  et  de  lui- 
même,  jette  so7\  ancre  dans  Vavenir,  et  presse  sur  son  cœur  la  postérité,  in- 
nocente des  maux  présents.  » 

C'est  Saint-Just  qui  souligne  lui-même  ces  paroles,  cet  appel  d'un  homme 
déjà  déraciné  de  la  vie. 

«  Dieu,  prolecteur  de  l'innocence  et  de  la  vérité,  puisque  tu  m'as  conduit 
parmi  quelques  pervers,  c'était  sans  doute  pour  les  démasquer I 

«  La  politique  avait  compté  beaucoup  sur  cette  idée,  que  personne  n'ose- 
rait attaquer  des  hommes  célèbres  environnés  d'une  grande  illusion...  J'ai 
laissé  derrière  moi  toutes  ces  faiblesses;  je  n'aime  que  la  vérité  dans  l'Univers, 
et  je  l'ai  dite... 

«  Les  circonstances  ne  sont  difficiles  que  pour  ceux  qui  reculent  devant 
le  tombeau  (souligné  par  Saint-Just).  Je  l'implore,  le  tombeau,  comme  un 
bienfait  de  la  Providence,  pour  n'être  plus  témoin  des  forfaits  ourdis  contre 
ma  patrie  et  l'humanité. 

«  Certes,  c'est  quitter  peu  de  chose  qu'une  vie  malheureuse,  dans  la- 
quelle on  est  condamné  à  végéter,  le  complice  ou  le  témoin  impuissant  du 
crime... 

«  Je  méprise  la  poussière  qui  me  compose,  et  qui  vous  parle,  on  pourra 
la  persécuter  et  faire  mourir  cette  poussière;  mais  je  défie  qu'on  m'arrache 
celte  vie  indépendante  qne  je  me  suis  donnée  dans  les  siècles  et  dans  les 
cieux.  »  * 

Sombre  et  stérilisante  exaltation.  Ces  hommes  avaient  les  yeux  comme 
fascinés  par  la  porte  de  la  mort  que  si  souvent  ils  avaient  ouvert'?  pour  d'au- 
tres. Et  au  moment  môme  où  il  faudrait  donner  confiance  à  la  Révolulion  dans 
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la  bonté  de  la  vie,  el  rasséréner  les  cœurs  obsédés  de  souvenirs  sauvants, 
eux-mêmes  s'essayent  sans  cesse,  en  idée,  à  se  coucher  dans  le  tombeau. 

Cependant  Robespierre  ne  pouvait  demeurer  dans  cet  étal  suspensiT.  La 
Révolution,  la  France,  l'Europe  attendaient  de  lui  une  parole,  un  signal. 
Son  premier  grand  acte  l'ut  une  grande  faute.  En  floréal,  il  proposa  à 
la  Convention,  el  il  lui  fit  adopter,  après  un  long  discours  éloquent,  la  recon- 
naissance of'Ucielle  de  l'Être  Suprême  et  de  l'immortalité  de  l'àme.  Oui,  ce  fut 
une  faute  politique  décisive.  Non  pas  que  ces  affirmations  déistes  choquassent 
la  raison  de  la  plupart  des  Français.  Les  athées  el  les  matérialistes  étaient 
rares.  Ceux  mêmes,  comme  Danton,  qui  devaient  dire  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire :  «Ma  demeure  sera  bientôt  le  néant»,  avaient  cru  politique  de 
parlerde  Dieu.  Aussi  bien  le  panthéisme  matérialiste  pouvait  s'accommoder  de 
ce  mol  de  Dieu  et  l'inlerprèter.  Les  plus  déistes,  comme  l'ancien  ré.lacleur  du 
Journal  de  la  Montagne,  Laveaux,  étaient  bien  près  de  confondre  Dieu  avec 
«l'ordre  de  la  nature».  Et  la  Convention  elle-même  avait  décrété  une  «  fête  à 
l'Être  Suprême  et  à  la  Nature  ».  Peut-être,  si  le  socialisme  était  arrivé  dès  lors 
à  une  idée  claire,  à  une  nette  et  profonde  conscience  de  lui-même,  aurail-il 
objecté  que  le  Dieu  extérieur  et  supérieur  an  monde,  invoqué  par  Robespierre 
pour  compléter  ou  redresser  la  justice  humaine,  rompait  la  solidarité  des 
hommes  dans  l'espace  el  le  temps.  Il  faisait  justice  à  chacun  d'eux  indivi- 
duellement; et  toutes  ces  âmes  séparées,  tous  ces  esprits  dont  le  destin 
s'accomplissait  hors  de  l'humanité,  semblaient  ravaler  la  société  humaine, 
puisque  c'est  hors  d'elle  el  au-dessus  d'elle  qu'ils  trouvaient  le  bonheur  et 
le  droit.  Mais  le  communisme  n'avait  pas  encore  sa  formule:  et  il  n'avait 
pu  façonner  une  métaphysique  du  monde. 

D'autre  part,  ceux  qui,  comme  Condorcet,  ne  voulaient  d'autre  élysée  que 
celui  que  la  raison  savait  se  créer  n'étaient  qu'une  minorité  infime  et  vrai- 
ment négligeable.  La  grande  crise  révolutionnaire  avait  exalté  en  beaucoup 
d'âmes  le  sens  de  la  vie  immortelle.  Les  chrétiens  qu'avait  envahis  l'indifTé- 
rence  du  siècle  retrouvaient  dans  l'épreuve  l'ardeur  de  leur  foi.  Combien, 
de  la  charrette  qui  les  conduisait  àl'échafaud,  cherchèrent  des  yeux  dans  la 
foule  le  prêtre  insermenté  qui  leur  avait  promis  un  signe  de  réconciliation 
éternelle!  Les  révolutionnaires  aussi,  en  (jui  l'idée  de  rinnmorlalité  avait  été 
insinuée  par  Rousseau  comme  une  vague  rêverie  morale,  la  passionnaient 
soudain  de  toute  la  frénésie  de  la  vie  menacée.  L'échafaud  emplissait 
la  ville  d'une  lueur  d'immortalité.  Les  Girondins,  ou  dans  leurs  suprê- 
mes paroles  ou  dans  leurs  écrits  désespérés ,  attestèrent  leur  foi  en 
Dieu  el  en  l'unie  immortelle.  Camille  Desmoulins,  de  sa  prison,  demandait 
à  Lucile  le  livre  de  Platon  sur  l'immortalité  de  l'âme.  A  beaucoup  d'esprits 
exaltés  par  le  malheur,  par  l'héroïsme  el  par  la  gloire,  l'immortalité  apparais- 
sait comme  le  rendez-vous  sublime  des  héros  de  tous  les  siècles  :  Charlotte 
Corday,  avec  une  sérénité  antique,  disait  qu'elle  allait  rejoindre  aux  Champs- 
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Elysées  tous  ceiu  qui  nioiinirenl  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps 
pour  la  liberté  cl  pour  la  patrie.  Le  paradis  chrétien  i-eniblait  éclipsé,  comme 
une  sorte  de  zone  inlermcdiaire  obscure,  par  la  grande  lumière  de  gloire 
immortelle  qui  niyonnail  de  la  Home  antique  et  de  la  France  moderne.  De 
Décius  ou  de  Lucrèce  à  Charlotte  Corday,  les  Champs-Elysées  formaient 
comme  une  avenue  lumineuse,  continue  et  sereine,  que  les  siècles  du  mnycn 
âge  n'iiilerrompaiont  pas. 

EtSaint-Just,  dans  le  cri  doiileureux  et  «nperbe  que  j'ai  cité  toulJi  l'heure, 
semble  confonJre  rimraortalilô  de  l'esprit  el  l'inmiorlalilé  de  la  gloire  :  «  la 
vie  indépendante  que  je  me  suis  donnée  daiif:  /rv  siècles  et  dans  les  deux...» 

Même  dans  le  décret  de  la  Convenlion  il  n'y  avait  pas  abdication,  mais 
au  contraire  orgueil  de  la  raison  et  do  la  liberté.  Il  semblait  que  la  reconnais- 
sance oFQcielle  de  Dieu  par  la  France  révolutionnaire  ajoutait  aux  titres  de 
Dieu.  Et  lorsque  dans  ses  /«s/(7»//o;i.«,  Saint-Just  paile  de  l'Eternel  et  de  l'im- 
mortalité, on  dinùt  qu'il  soumet  les  jugements  de  Dieu  même  aux  décrets  de 
la  pensée  révolutionnaire. 

«  Le  peuple  français  reconnaît  l'Etre  Suprême  et  l'immortalité  de  l'âme... 
L'âme  immortelle  de  ceux  qui  sont  morts  pour  la  patrie,  de  ceux  qui  ont  été 
bons  citoyens,  qui  ont  chéri  leur  père  et  leur  mère,  et  ne  les  ont  jamais  aban- 
donnés, est  dans  le  sein  de  l'Éternel.  » 

C'est  la  Révolution,  avant  Dieu,  qui  fait,  pour  l'éternité,  le  départ  des 
bons  el  l'es  méchants;  et  le  ciel  n'est  qu'une  sorte  de  Panlhron  invisible  où 
Dieu  réside  mais  dont  la  Révolution  a  les  clefs  el  ouvre  les  portes  à  ceux 
qu'elle-même  a  marqués  au  front  d'un  signe  immorlel. 

Si  donc  l'acte  de  Robespierre  fut  dangereux  et  mauvais,  ce  n'est  pas  qu'il 
y  eût  coniradiclion  violente  entre  les  formules  déistes  qu'il  imposait  et  l'état 
d'es[irit  du  peuple  français  lui-môme.  Non,  mais  d'abord,  en  organisant  la 
fêle  à  l'Etre  Suprême,  en  promulguant  un  dogme  philosophique  et  en  orga- 
nisant une  sorte  de  culte,  il  paraissait  chercher  à  attirer  à  lui  de  nouveaux 
pouvoirs.  Il  était,  en  fait,  le  chef  du  pouvoir  civil  ;  on  pouvait  croire  qu'il 
cherchait  à  devenir  le  chef  d'un  pouvoir  religieux,  el  les  méfiances  s'éveil- 
laienl.  De  plus,  les  prêtres,  guettant  toujours  l'équivoque  qui  pouvait  les  ser- 
vir, allaient  répétant  que  cet  Elre.  Suprême  n'élait,  après  tout,  que  le  Dieu  du 
christianisme.  La  fête  de  l'Etre  Suprême  leur  apparaissait  comme  une  transi- 
tion vers  la  glorification  officielle  de  Jésus.  Et  Robespierre  ranimait  l'espé- 
rance contre-révoIuLionnaire  plus  que  ne  l'avait  fait  le  Vieux  Cordclier, 

Enfin,  Robespierre,  après  avoir  écrasé  l'hébertisme  comme  faction,  sem- 
blait s'acharner  encore  à  prendre  sur  l'esprit  héberlisle  une  sorte  de  revan- 
che posthume,  terrible  menace  pour  les  survivants. 

Le  Comité  de  Salut  public  avait  laissé  faire.  Mais  ni  Billaud-Varennes,  ni 
Collot  d'Herbois,  ni  même  Barère,  n'avaient  au  fond  approuvé  celte  manifes- 
tation où  se  marquait  surtout  la  tendance  religieuse  particulière  de  Robes- 
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pierre.  11  n'avait  pas  osé  aborder  de  front  le  problème.  11  n'avail  pas  dit  à  ces 
milliers  d'hommes  qui  avaient  conDance  en  lui  :  «  Voici  par  quels  chemins 
la  Révolution  doit  passer.  »  Non,  il  préparait  la  détente  révolutionnaire  eu 
tournant  les  esprits  vers  des  idées  qu'il  jugeait  gran  les;  c'était  par  une  sorte 
■de  dérivation  religieuse  et  morale  qu'il  voulait  calmer  la  fièvre  révolulion- 
naire.  Mais  c'étaient  là  des  chemins  profonds  et  obscurs.  El  Robespierre  s'iso- 
lait, se  singularisait,  à  l'heure  critique  où  il  aurait  dû  concilier,  appeler  à 
Jui  toutes  les  forces  révolutionnaires,  mêlées  de  bien  et  de  mal. 

Dès  ce  moment,  les  cœurs  s'aigrissent,  se  détournent  et  .le  levain  des  in 
quiétudes  et  des  défiances  fermente  de  nouveau  dans  la  Révolution.  C'est  i  ar 
-une  journée  splendide  de  prairial  que  Robespierre,  président  delà  Conven- 
lion,  conduisit  le  cortège  qui  portait  à  Dieu  la  reconnaissance  officielle  de  la 
.Révolution.  La  joie  dont  rayonnait  son  visage  fut  courte.  Quelques  muraiures, 
quelques  apostrophes  de  députés  l'avertirent  des  haines  et  des  craintes.  Il 
jnarchait  un  peu  en  avant  de  la  Convention  :  «  Voilà  bien  le  dictateur!  Il 
veut  appeler  sur  lui  seul  l'attention  du  peuple  !  Il  ne  lui  suffit  pas  d'être  roi! 
il  veut  être  Dieu  !  » 

Soudain  les  abîmes  se  rouvraient.  Quoi  !    il  faudra  donc  frapper  encore! 
Jl  faudra  encore  verser  du  sang!  Oui,  Robespierre  veut  frapper;  il  veut  pré- 
venir ses  ennemis  qui  ne  songeaient,  eux  aussi,  qu'à  le   prévenir,  et  dans  ce 
circuit  ferme  des  défiances  et  des  terreurs  le  courant  de  mort  allait  passer  de 
nouveau. 

Mais  celte  fois,  Robespierre,  comme  pris  de  fièvre,  veut  en  finir  :  illu- 
sion lugubre  et  toujours  renaissante.  Il  veut  précipiter  la  marche  de  la  justice 
révolutionnaire  et  la  débarrasser  de  toute  entrave  pour  qu'elle  puisse  porter 
des  coups  décisifs.  D'abord,  les  prisons  sont  trop  encombrées  et  Robespierre 
ne  peut  plus  les  ouvrir,  même  par  le  Comité  de-justice  qu'il  opposait  au  Co- 
mité de  clémence  de  Camille  Desmoulins.  Il  a  déjà  trop  éveillé,  par  sa  malen- 
contreuse fête  à  l'Être  Suprême,  l'espoir  de  la  contre-révoluiion,  le  soupçon 
des  révolutionnaires  exaltés.  Il  faut  qu'il  frappe  du  couteau  la  contre-révo- 
lution pour  avoir  la  force  et  le  droit  de  frapper  du  couteau  les  révolutionnaires 
qui  le  menacent,  les  restes  de  l'hébertisme,  peut-ôlre  une  partie  du  Comité. 
Ainsi  recommence,  avec  une  monotonie  sinistre,  le  jeu  de  bascule  qui  coucha 
hébertistes  et  dantonistes  sur  la  même  planche.  Mais  il  a  besoin,  cette  fois 
d'un  instrument  de  meurtre  plus  effroyablement  équivoque. 

Quand  il  y  avait  des  partis,  des  factions,  on  pouvait  les  atteindre  par  des 
définitions  générales  mais  assez  précises.  Tout  parti  a  sa  tendance,  sa  carac- 
téristique, que  le  juge  révolutionnaire  peut  noter.  Mais  quand  les  factions 
«ont  brisées,  quand  le  pouvoir  révolutionnaire  ne  redoute  plus  que  les  haines 
individuelles,  les  intrigues  obscures  et  changeantes,  les  groupements  incer- 
tains, il  faut  que  la  loi  de  mort  soit  informe  comme  est  informe  la  conspira- 
tion redoutée. 
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Ruhe.-pierre,  par  son  impuissance  au  lendemain  de  sa  victoire  sur  l'hé- 
berlisnie  elle  danlonisme,  parlesdéQanccsque  sa  maladroite  inspiration  déisle 
avaient  éveilk^es,  sYlail  comme  obligé  à  lucr  encore.  Et  il  l'allait  qu'il  tuât, 
en  même  temps,  par  une  même  loi,  dans  une  effroyable  confusion,  les  contre- 
révolutionnaires,  les  suspects  détenus  dans  les  prisons,  et  les  hommes  comme 
Carrier,  comme  Fouché,  comme  Barras  i\  qui  il  faisait  peur  et  dont  il  avait 
peur. 

11  dira  en  son  suprême  discours  de  thermidor  un  mot  qui  est  la  clef  de 
ces  sombces  jours  :  «  La  chute  des  factions  a  mis  en  liberté  tous  les  vices  ». 
11  voulait  dire  par  là  que  le  pouvoir  révolutionnaire,  dont  il  était  le  plus  haut 
représentant,  était  menacé,  non  plus  par  des  systèmes  politiques,  mais  par 
l'intrigue  dispersée  des  égoïsmes,  des  convoitises  et  des  craintes.  Il  fallait  que 
la  loi  de  mort  pût  s'insinuer  jusque  dans  la  diversité  des  cœurs.  Et  pour 
qu'elle  pût  s'adapter  à  toutes  les  formes,  il  fallait  qu'elle  fût  elle-même  sans 
forme,  une  sorte  de  spectre  ambigu  qui  irait  recruter  ses  victimes  le  même 
jour  dans  les  prisons,  à  la  Montagne  de  la  Convention,  au  Comité  de  Salut 
public. 

C'est  la  loi  de  prairial.  Elle  se  résume  à  créer  des  délits  terriblement  va- 
gues, à  dispenser  l'accusation  de  presque  toute  preuve  et  à  retirer  h  l'accusé 
tout  moyen  de  défense. 

«  Le  tribunal  révolutionnaire  est  institué  pour  punir  les  ennemis  du 
peuple. 

«  Les  ennemis  du  peuple  sont  ceux  qui  cherchent  à  anéantir  la  liberté 
publique,  soit  par  la  force,  soit  par  la  ruse. 

«  Les  ennemis  du  peuple  sont  ceux  qui  auront  provoqué  le  rétablissement 
de  la  royauté,  ou  cherché  à  avilir  ou  à  dissoudre  la  Convention  nationale  et 
Je  gouvernement  révolutionnaire  et  républicain,  dont  elle  est  le  centre; 

«  Ceux  qui  auront  trahi  la  République  dans  le  commandement  des  places 
et  des  armées,  et  dans  toute  autre  fonction  militaire... 

«  Ceux  qui  auront  cherché  à  empêcher  les  approvisionnements  de  Paris» 
ou  causé  des  disettes  dans  la  République; 

«  Ceux  qui  auront  seconJé  les  projets  des  ennemis  de.la  France,  soit  en 
favorisant  la  retraite  et  l'impunité  des  conspirateurs  et  de  l'aristocratie,  soit 
en  corrompant  les  mandataires  du  peuple,  soit  en  abusant  des  principes  de  la 
Révolution,  des  lois  ou  des  mesures  du  gouvernement,  par  des  applications 
fausses  el  perfides; 

«  Ceux  qui  auront  trompé  le  peuple  ou  les  représentants  du  peuple  pour 
ks  induire  à  des  démarches  contraires  aux  intérêts  de  la  liberté; 

«  Ceux  qui  auront  cherché  à  inspirer  le  découragement  pour  favoriser 
les  entreprises  des  tyrans  ligués  contre  la  République  ; 

«  Ceux  qui  auront  répandu  de  fausses  nouvelles,  pour  diviser  et  pour 
troubler  le  peuple; 
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«  Ceux  qui  auront  cherché  à  égarer  l'opinion  et  à  empêcher  riiiMrucLion 
-du  peuple,  à  dépraver  les  mœurs,  à  corrompre  la  conscience  puliliqne...  » 

Vraiment,  avec  des  délits  aussi  vagues  il  n'y  avait  pas  un  homme  en 
France,  contre-révolutionnaire  ou  révolutionnaire,  que  la  loi  du  22  prairial  ne 
menaçât.  Et  quelle  procédure  sommaire!  quelle  sanction  terrible! 

«  La  peine  portée  contre  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient 
au  tribunal  révolutionnaire  est  la  mort. 

«  La  preuve  nécessaire  pour  condamner  les  ennemis  du  peuple  est  toute 
espèce  de  document,  soit  matériel,  soit  moral,  soit  verbal,  soit  écrit,  qui  peut 
naturellement  obtenir  l'assentiment  de  tout  esprit  juste  et  raisonnable.  La 
règle  lies  jugements  est  la  conscience  des  jurés  éclairés  par  l'amour  de  la  pa- 
irie; leur  but,  le  triomphe  de  la  République  et  la  ruine  de  ses  ennemis;  la 
procédure,  les  moyens  simples  que  le  bon  sens  indique  pour  parvenir  à  la 
connaissance  de  la  vérité  dans  les  formes  que  la  loi  détermine. 

«  S'il  existe  des  preuves,  soit  matérielles,  soit  morales,  indépendamment 
de  la  preuve  testimoniale,  il  ne  sera  point  entendu  de  témoins;  à  moins  que 
celte  formalité  ne  paraisse  nécessaire,  soit  pour  découvrir  des  complices,  soit 
pour  d'autres  considérations  majeures  d'intérêt  public. 

«  La  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  calomniés  des  jurés  pa- 
triotes; elle  n'en  accorde  point  aux  conspirateurs.  » 

Ainsi,  pas  de  témoins,  sauf  les  témoins  à  charge;  pas  de  défenseurs;  pas 
de  débats  :  c'était  une  exécution  sommaire.  Cette  loi  de  prairial  est  comme  un 
couteau  fantastique,  habile  à  se  glisser  partout  et  à  s'insinuer  comme  une 
ombre,  et  retrouvant  soudain,  sur  les  verLfbres  du  cou,  sa  rigidité  meurtrière. 

Dès  maintenant,  et  en  toute  hypothèse,  Robespierre  est  perdu.  Celte  loi 
démontre  qu'il  ne  sufQsait  plus  à  l'immensité  du  problème  et  des  événements, 
et  que  le  vide  même  laissé  par  la  disparition  de  ses  adversaires  lui  donnait 
le  vertige.  Evidemment,  s'il  a  proposé  et  imposé  au  Comité  de  Salut  public 
cette  loi  atroce,  c'est  dans  l'espoir  et  ia  pensée  d'en  finir  vite.  Pas  de  discus- 
sions; rien  qui  rappelât  les  scènes  du  procès  des  dantonistes;  la  mort  muette, 
rapide,  étouffante.  Robespierre  s'est  dit  qu'après  quelques  semaines  de  ce 
régime  il  aurait  si  bien  glacé  d'épouvante  tous  les  ennemis  de  la  Révolution, 
et  il  aurait  éliminé  si  bien  tous  ceux  qu'il  appelait  «  les  faux  révolutionnaires  », 
qu'il  lui  serait  possible  d'introduire  en  un  un  régime  normal. 

L'excès  de  la  Terreur  devait  conduire  à  l'abolition  de  la  Terreur.  Robes- 
pierre rêva  d'intensifier  le  terrorisme,  de  le  concentrer  en  quelques  semai- 
nes effroyables  et  inoubliables, pour  avoir  la  force  et  le  droit  d'en  Hniravec  le 
terrorisme.  A  diluer  la  Terreur,  à  la  prolonger,  on  risquait  d'énerver  à  ja- 
mais la  Révolution.  Que  toute  l'épouvante  soit  ramassée  en  quelques  jours. 
0  mort,  ouvrière  sinistre,  dépêche-toi,  fais  ta  besogne  en  hâte;  ne  te  repose 
ni  jour,  ni  nuit;  et  quand  ton  horrible  tâche  sera  faite,  tu  recevras  un  congé 
délia  itif. 
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C'ôlail  un  rJve  insensé  ;  et  pliiliJt  que  de  jouer  colle  partie  dés:'spérée^ 
Rohespi  .'rre  aurait  dû,  au  risque  d'ôlre  dupe,  faire  confiance  à  tous  les  survi- 
va  Ils  des  factions  qu'il  avait  brisées.  Même  s'il  réussissait,  ou  s'il  paraissait 
réussir,  même  s'il  parvenait  à  frapper  en  môme  temps  que  les  détenus  contre- 
révolutionniiros  et  suspects,  ceux  des  révolutionnaires  qui  lui  faisai.,'nt  om- 
brige  ou  qui  lui  inspiraient  du  dégoût,  ce  ne  serait  qu'une  solution  d'une 
heure.  Il  faudrait  r.'com:nencer  le  lendemain;  et  la  politique  de  large  con- 
fiance qui  seule  pouvait  sauver  le  gouvememonl  révolutionnaire  après  l'éli- 
mination de  l'hébîrlisme  orjanisi  et  du  dantonisme  organisé,  devenait  plu» 
diffi  ile  encore  après  la  période  d'exécutions  effrénées.  De  nouvelles  défiances- 
se  seraient  éveillées  provojuant  de  nouvelles  ri^Mieurs.  Mais  il  y  avait  bien 
des  chances  pour  que  celte  opération  hasardeuse  et  terrible  ne  réussît  pas.  A 
peine  commencée,  elle  coalisait  sourdement  contre  Robespierre  toutes  les  in- 
qtiiéUides,  toutes  les  ppurs.  Les  contre-révolutionnaires,  les  suspects,  les  mo- 
dérés devenus  la  rançon  sanglante  des  futures  et  incertaines  combinaisons  de 
clémence,  liaient  soudain  au  nom  de  Robespierre  le  système  de  la  Terreur. 
11  devenait  pour  eux  l'homme  de  la  loi  de  prairial. 

Les  Girondins  qu'il  avait  sauvés  et  leurs  amis  se  demandaient  tout  à  coup- 
s'il  ne  les  avait  point  protégés  par  calcul,  et  s'il  n'allaient  point  ôlre  sacrifiés 
à  des  calculs  nouveaux.  Les  survivants  dantonistes  avaient  sur  eux  la  menace- 
de  f  la  morale  ». 

Tous  les  représentants  en  mission  qui  avaient,  selon  Robespierre  «  abusé- 
des  principes  révolutionnaires  »,  et  compromis  la  Convention  par  leurs  cruau- 
tés 0  1  par  leurs  désordres,  Tallien,  Birras,  Carrier,  Fouché,  lisaient  sur  le 
^isage  de  Robespierre,  si  fermé  qu'il  fût,  leur  sente  ice  de  mort.  Et  d'instinct 
ils  avaient  trouvé  le  moyen  de  défense  :  Robespierre  tendait  à  la  dictature; 
ou  plutôt  il  l'exerçiit.  A  la  fôte  de  l'Etre  Suprême,  des  voix  sourdes,  percep- 
tibles pourtant,  avaient  murmuré  sur  son  passage  :  «  Il  y  a  encore  dos  Bru- 
tus».  La  loi  de  prairial  n'avait  pas  eu  l'assenliment  très  vif  de  tout  le  Comilé 
de  Salu'.  publi;.  Robispierre  l'avait  rédi.^ée  avec  Couthon  et  Saint-Just  :  les- 
autres  l'avaient  subie.  Billau J-Varennes  et  Gollot  d'Hirbois  commençaient  à 
s'effrayer,  celui-ci  pour  sa  sécurité,  celui-là  pour  sa  part  de  pouvoi;-,  de  la 
primauté  de.Robespijrre.  La  Convention  ne  vota  la  loi  qu'avec  une  réserve 
qui  annulait  presque  tout  l'effet  utile  que  Robespierre  en  attendait.  Elle  dé- 
créta que  seule  elle  pouvait  faire  procéder  à  l'arrestation  de  ses  membres. 
Robespierre  ne  pourrait  pas  frapper  les  coups  rapides  et  décisifs  qu'il  médi- 
tait. I 

Môme  méfiance  au  Comité  de  Sûreté  générale  dont  le  bureau  de  police- 
créé  par  Robespierre  et  annexé  par  lui  au  Comité  de  Salut  public,  avait  éveillé 
les  ombrages.  Rob:;spierre  se  ;sentil  enveloppé  d'un  réseau  d'hostilités;  et  la. 
lui  terrible  sur  laquelle  il  comptait  pour  la  liquidation  suprême  de  la  Terreur 
était  paralysée  et  faussée  entra  ses  mains. 
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Dès  lors,  et  par  un  subil  changement  de  tactique,  il  affecta  de  s'en  désin- 
téresser; du  moment  que  cette  loi  ne  pourrait  atteindre  les  principaux  «  cou- 


PiLiER  d'kolise  portant  l'inscription 
Le  Peuple  français  reconnaît  l'Etre  suprême  et  l'immortalité  de  l'àme  ». 
(D'apr6s  un  document  du  Musée  Carnavalet.) 


pables  »,  ceux  qui  siégeaient  à  la  Gonvenlion,  du  moment  qu'elle  ne  pourrait, 
à  coup  sûr,  et  à  l'heure  choisie  par  Robespierre  lui-même,  épurer  la  Révolu- 
lion  de  Carrier,  de  Fouché,  de  Bourdon  de  l'Oise,  de  Tallien,  de  Barras,  elle 
n'était  plus  qu'un  stupide  engin  d'égorgement  inulile.  Il  convenait  donc  de 
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liussei'à  ceux  qui  en  avaicnl  contrarié  la  valeur  politique  toute  la  responsa- 
bilité (le  son  fonclionneinont. 

1)0  son  côté,  le  Iriliunal  révolulioniiaire,  conimo  s'il  oiU  voulu  ùoliapper 
lui  ausji  à  des  responsabilités  cITroyables  eu  se  donnant  je  ne  sais  quelle  ap- 
parence d'automatisme,  interpréta  la  loi  de  prairial  comme  une  loi  de  meur- 
tri' mécanique.  Il  s'agissait  de  tuer  le  plus  possible.  Les  accusés  couvraient 
chaque  jour  toute  une  série  de  gradins  :  ils  étaient  expédiés  d'un  mot;  et  les 
tètes  tombaient  par  centaines.  Ce  fut  la  grande  Terreur  (jui  (il  plus  de  victi- 
mes en  quelques  semaines  du  22  prairial  au  9  tliermidor,  que  n'en  avait  l'ait 
le  régime  révolutionnaire  de  mars  1793  au  22  prairial  an  II.  Autour  do  la  guil- 
lotine il  y  avait  une  inirigue  elîroyablc.  Ilobespierre  n'intervenait  pas,  il  ne 
modérait  pas  le  jeu  de  la  terrible  machine  pour  bien  marquer  que  ce  n'était 
plus  sa  machine  à  lui,  que  ce  n'était  plus  sa  loi  à  lui.  Kl  d'autre  part,  Fou- 
quier-TinvlUe,  l'accusateur  public,  et  les  jurés,  affectant  de  ne  pas  voir  que  la 
loi  avait  perdu  une  grande  jiartie  de  ce  qui  en  avait  été  pour  Robespierre  la  rai- 
son d'être,  la  faisaient  fonctionner  à  plein.  Si  elle  remiait  Robespierre  odieux 
sans  le  rendre  plus  fort,  plusieurs  s'en  consolaient.  Et  Robespierre  ne  pouvait 
pas  dire  :  "Vous  savez  bien  que  la  loi  a  perdu  son  objet,  puisqu'elle  ne  peut 
plus  faire  justice  des  seélérats  réfugiés  à  la  Convention.  Non,  il  ne  pouvait 
pas  dire  cela  :  il  ne  pouvait  pas  désavouer  la  machine  estropiée  qui  tuait  en 
son  nom.  Ses  ennemis  ne  laissaient  point  passer  une  occasion  de  le  compro- 
mettre et  de  le  perdre.  Ils  firent  grand  bruit  autour  de  la  pétition  d'un  zéla- 
teur de  l'Etre  Suprême  qui  demandait  qu'on  ne  pùl,  par  des  jurements,  pro- 
faner le  nom  de  Dieu. 

La  vieille  inquisition  n'allait-elle  donc  pas  renaître?  Oui,  inquisition  et 
dictature,  et  Robespierre,  selon  le  mot  de  Saint-Jusl,  allait  être  accusé  de 
«  faire  marcher  devant  Dieu  les  faisceaux  de  Sylla  ». 

Une  illuminée,  une  folle,  Catherine  Théos,  liée  au  bénédictin  domGesrle, 
annonçait  une  ère  mystique  oîi  Robespierre  serait  le  sauveur  des  hommes.  Le 
Comité  de  Sûreté  générale  instruit  cette  affaire  ridicule,  la  grossit,  et  Robes- 
pierre a  de  la  peine  à  sauver  ia  prophétesse  de  l'échafaud. 

L'incorruptible  préparerait-il  donc  sa  tyrannie  en  corrompant  l'esprit  des 
simples  par  le  fanatisme  religieux?  Barére,  en  une  sorte  d'empressement  am- 
bigu, louait  cyniquement  la  loi  de  prairial,  peut-être  pour  faire  sa  cour  à 
Robespierre,  peut-être  pour  aggraver  la  terreur  universelle  par  des  commen- 
taires d'épouvante  : 

«  Il  n'y  a,  disait-il  avec  une  sorte  de  jovialité  calculée  et  atroce,  il  n'y  a 
que  les  morts  qui  ne  reviennent  pas.  » 

Billaud-Yarennes  et  Collot  d'IIerbois  ou  boudaient  ou  même,  dans  des 
séances  orageuses  du  Comité  de  Salut  public,  attaquaient  Robespierre  :  Barère 
se  réservait,  Saint-Just  était  aux  armées;  Carnot,  Prieur  s'enfermaient  dans 
leur  Epéci;ilité  militaire.  Lindet  ne  s'occupait  guère  que  des  subsistanciis,  et 
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on  se  souvient  qu'il  avait  refusé  de  signer  la  mort  de  Danton,  disant  :  «  Je  suis 
ici  pour  nourrir  les  patriotes,  et  non  pas  pour  les  tuer.  » 

Isol(^,  aigri.  Robespierre  cesse,  dès  le  commencement  de  messidor,  de  pa- 
raître au  Comité  de  Salut  public.  Ou  du  moins  il  cesse  d'y  prendre  sa  part 
d'acticm  et  de  respon^^abilii.é.  Pourquoi  M.  Hamel  s'obstiiie-t-il  î  le  nier?  11 
cile  en  vain  quelques  signatures  apposées  par  Robespierre,  en  ces  dernières 
semaines,  a-i  bas  de  quelques  arrêtés  du  Comité.  C'était  la  part  de  besogne 
mécanique. 

Mais  les  délibérations  politiques  furent  suspendues.  C'est  Sainl-Jnst  lui- 
même  qui  le  déclare  dans  son  discours  du  9  thermidor.  Robespierre,  ne  pou- 
vant plus  compter  sur  la  loi  de  prairial,  avait  affecté  de  se  désintéresser  d'elle. 
-Ne  pouvant  plus  compter  sur  le  Comité  de  Salut  public,  il  affecte  de  se  désin- 
téresser de  lui.  Et  n'étant  plus  le  maître  du  gouvernmnent  il  laisse  à  d'autres 
la  responsabilité  du  gouvernement.  Lui,  il  va  préparer  sa  revanche.  Il  va 
tenter  de  faire  tomber,  jar  d^uUres  moyens,  les  têtes  que  la  loi  de  prairial  ne 
pouvait  plus  lui  donner.  11  s'assure  du  concours  toujours  plus  étroit  des  Jaco- 
bins. Ils  axaient  continué  à  être  unis  de  cœur  à  Robespierre.  C'est  en  lui,  en 
lui  seul,  qu'ils  voyaient  la  démocratie,  la  Révolution  souveraine  et  organisée. 
C'ust  en  lui,  de  plus  en  plus,  qu'ils  concentraient  la  Révolution.  La  Commune, 
où  l'agent  national  Payan  a  remplacé  Chaumclte,  et  le  maire  Fleuriot,  Pache, 
lui  est  toute  dévouée.  Henriot,  qui  commande  la  garde  nationale,  est  aussi 
dans  sa  main.  Usera-t-il  de  la  force  du  peuple  pour  violenter  la  Convention, 
pour  lui  arracher  contre  ceux  qu'il  voulait  perdre  le  décret  d'accusation  dont 
elle  s'était  réservé  l'initiative?  Non,  Robespierre  compte  encore  sur  la  force  de 
.>;a  parole,  sur  son  autorité  morale  que  l'intrigue  occulte  a  pu  miner,  mais 
qu'elle  n'a  pas  détruite.  Il  prend  l'offensive  aux  Jacobins  contre  Fouché.  11  lui 
reproche  sa  politique  matérialiste  et  athée  de  la  Nièvre;  il  lui  reproche  aussi, 
comme  pour  mêler  tous  les  griefs  et  donner  des  gages  aux  révolutionnaires, 
d'avoir  maltraité  les  démocrates  lyonnais  les  plus  fervents,  les  amis  de  Cha- 
lier.  Fouché  se  garde  bien  d'accepter  le  combat  en  champ  clos  aux  Jaco- 
bins ,  surpris  par  une  première  attaque,  et  invité  à  s'expliquer  à  une  séance 
ultérieure,  il  ne  reparaît  pis;  mais  il  noue  contre  Robe.>pierre  les  fils  de  la 
conspiration.  Il  va  la  nuit  avertir  les  Conventionnels  qu'il  sait  ou  qu'il  croit 
ou  qu'il  veut  croire  menacés.  Des  listes  de  proscription,  grossies  tous  les 
jours  p;ir  l'intrigue  et  par  la  peur,  circulent.  Qui  sait  si  la  Convention,  trou- 
vant un  sursaut  de  courage  dans  l'excès  même  de  la  peur,  ne  frappera  pas  la 
première  ? 

Précisément,  dans  la  période  où  Robespierre  semblait  avoir  retiré  sa  pen- 
sée du  Comité  de  Salut  public,  les  victoires  se  faisaient  plus  éclatantes.  L'ar- 
mée de  Sambre-et-Meuse,  constituée  sous  le  commandement  de  Jourdan 
avec  Kléber  et  Marceau  pour  lieutenants,  avait  accentué  sa  marche;  le  7  mes- 
sidor, elle  s'emparait  de  Gharleroi;  le  8  messidor,  après  un  long  et  glorieux 
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combat,  elle  délogeait  les  Autrichiens  du  cliamp  de  bataille  de  Fleurus  et  les 
obligeait  à  la  retraite  ;  le  22  messidor,  elle  entrait  triomphalement  fi  Bruxelles. 
A  chaque  victoire  nouvelle,  il  devenait  plus  difficile  à  Uoliespicrre  de  frap- 
per le  Comité  de  Salut  public;  et  c'est  pourquoi  Uarère  dira  plus  tard  :  «  Les 
victoires  s'acharnaient  sur  Robespierre  comme  des  furies.  <>  L'heure  de  la 
crise  est  venue. 

Robespierre  va  rêver  à  Ermenonville  sur  les  traces  de  Rousseau;  il  va  de- 
mander à  l'innocence  première  de  ses  songes  et  de  ses  pensées  la  force  d'aller 
jusqu'au  bout  dans  la  voie  sanglante  ;  et  le  8  llicrniidor  il  porte  la  bataille  de- 
vant la  Convention.  Il  se  plaint  qu'on  ait  d'abord  accusé  le  Comité  de  Salut 
public  de  dictature  et  de  tyrannie  et  que  peu  à  peu  cette  accusation  ait  été 
concentrée  sur  sa  seule  léte.  11  se  plaint  que  pour  le  perdre  on  lui  prête  le 
dessein  d'amener  la  Convention  à  se  détruire  elle-même,  à  se  livrer  en  détail. 
Il  afûrme  que  ces  craintes  sont  vaines;  que  «  les  fripons  »  sont  en  petit 
nombre;  et  il  demande  si  la  République,  qui  ne  pouvait  vivre  que  par  la 
vertu,  sera  sacriQée  à  cette  poignée  de  fripons. 

Quoi  donc,  et  sufOrait-il  que  la  Convention  lui  livrât  quelques  têtes  en- 
core pour  que  toute  difQculté  eût  disparu?  Quelle  serait  donc  le  lendemain  sa 
politique?  Et  la  menace  à  peine  déguisée  que  le  discours  contenait  contre 
Carabon  suffirait-elle  à  rendre  possible  une  nouvelle  politique  flnancière  et 
économique? 

Ces  «  fripons  »,  en  petit  nombre,  Robespierre  ne  les  nommait  pas;  et 
ainsi  la  menace,  qu'il  avait  voulu  limiter,  étant  vague,  était  immense.  Il  n'y 
avait  pas  de  Conventionnel  qui  ne  fût  sous  le  couteau.  Et  puis,  quand  cette 
«  poignée  de  fripons»,  aurait  été  abattue,  quelle  assurance  avait  la  Convention 
que  Robespierre  ne  lui  demanderait  pas  le  lendemain  et  le  surlendemain  des 
fournées  nouvelles? 

Je  ne  sais  pourquoi  Bûchez  et  Roux  disent  que  le  tort  décisif  du  dis- 
cours de  Robespierre  fut  de  n'être  que  la  préface  du  discours  que  Saint-Just 
voulait  t/rononcer  le  lendemain,  et  où  il  annonçait  que  le  Comité  de  Salut  pu- 
blic remettrait  ses  pouvoirs  à  la  Convention.  Ce  fut  la  suprême  tactique  de 
Saint-Just  se  séparant  à  demi  de  Robespierre.  Rien  n'autorise  à  dire  que  ce 
fut  la  pensée  de  Robespierre  lui-même.  Sans  doute  il  n'était  pas  prêt  à  dis- 
soudre le  gouvernement  révolutionnaire  et  à  rentrer  désarmé  dans  cette  Con- 
vention où  fer.nentaienl  tant  de  colères,  de  rancunes  et  de  craintes.  Et  si  le 
vague  de  son  discours  du  8  thermidor  fut  une  faute  mortelle,  ce  fut  une 
faute  inévitable.  Dans  la  voie  où  il  était  entré  Robespierre  ne  pouvait  pas 
dire:  Voici  quel  sera  le  dernier  pas.  11  s'était  condamné  à  réserver  toujours 
la  possibilité  de  frapper  encore. 

Cependant  le  prestige  de  Robespierre  n'était  pas  dissipé  encore.  Son  dis- 
cours fut  applaudi.  Mais  Charlier,  Cambon,  Amar,  Billaud-Varennes  qui  la 
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veille  avait  élé  expulsé  des  Jacobins,  Panis  s'oppo-eiiL  à  ce  qu'il  soit  envoyé 
aux  départements.  Chaiiier  veut  amener  Robespierre  à  prononcer  des  noms: 
«  Quand  on  se  vante  d'avoir  le  courage  de  la  vertu,  il  faut  avoir  le  courage 
de  la  vérité.  Nommez  ceux  que  vous  accusez.  » 

Si  Robespierre  les  nommait,  si  peu  nombreux  qu'ils  Tussent,  comme  ils 
représentaient  toutes  les  tendances  de  la  Convention,  toute  la  Convention 
se  sentirait  menacée.  Mais  s'il  n'osait  pas  les  no  nmer,  quelle  solution  espé- 
rait-il ?  Il  garde  le  silence.  Briard  le  dessaisit  en  quelque  sorte  de  sa  dictature 
incertaine  par  un  mot  qui  rétablissait  le  pouvoir  de  la  Convention  : 

«  C'est  un  grand  procès  à  juger  par  la  Convention  elle-même.  » 

Et  la  Convention  décida  que  le  discours  ne  serait  pas  envoyé  aux  dépar- 
tements. Robespierre  avait  fait  l'essai  de  sa  force  morale.  Elle  n'avait  pas  suffi 
à  dompter  la  révolte  des  Conventionnels  menacés.  Il  était  perdu.  Il  dit  le  soir 
aux  Jacobins,  après  avoir  lu  le  discours  qu'il  venait  de  prononcer  à  la  Con- 
vention :  «  C'est  mon  testament  de  mort  ». 

Sainl-Just,  rappelé  de  l'armée,  est  sollicité,  dans  la  nuit  tragique  du  8 
an  9  thermidor,  par  les  ennemis  de  Robespierre,  par  la  fraction  du  Comité  de 
Salut  public  dont  Billaud-Varennes  était  le  chef.  Saint-Just  ne  voulut  point 
trahir  Robespierre  ;  mais  il  chercha  une  transaction.  Il  reconnut  que  Robes- 
pierre avait  eu  tort  de  s'éloigner  longtemps  des  séances  du  Comité  de  Salut 
public;  mais  il  accusa  Billaud-Yarennes  et  Gollot  d'Herbois  d'avoir  cherché, 
en  l'absence  de  Robespierre  aigri,  de  Saint-Just  délégué  aux  armées,  de  Jean 
Bon  Saint-.\ndré  toujours  sur  les  côtes  ou  en  mer,  de  Couthon  malade,  à 
s'emparer  du  gouvernement  révolutionnaire.  Son  plan  semble  avoir  été  de 
renouveliT  le  Comité  de  Salut  public,  de  l'élargir  pour  en  faire  disparaître 
l'esprit  de  coterie,  et  de  ranimer,  par  ce  renouvellement  même,  la  puissance 
de  la  Convention.  Mais  l'heure  n'était  plus  à  des  projets  transactionnels  qui 
n'auraient  rassuré  personne:  qui  dominerait  en  effet  dans  le  Comité  renou- 
velé ou  complété  ?  et  qui  tiendrait  la  hache? 

Saint-Just,  le  9  thermidor,  ne  peut  lire  que  les  premières  lignes  de  son 
discours.  Entre  Robespierre  et  ses  ennemis  la  bataille  est  engagée  à  fond.  Bil- 
laud-Varennes et  Tallien  mènent  le  combat. 

Dès  que  Saint-Just,  au  début  même  de  son  discours,  Qt  allusion  à  ses 
controverses  avec  Billaud-Varennes  :  «  La  confiance  des  deux  comités  m'ho- 
norait, mais  quelqu'un  cette  nuit  a  flétri  mon  cœur  »,  Billaud-Varennes  l'in- 
terrompit avec  violence,  et  s'empara  de  la  tribune. 

«  Sachez,  citoyens,  s'écria-t-il,  qu'hierleprésident  du  tribunal  révolution- 
naires a  proposé  ouvertement  aux  Jacobins  de  chasser  de  la  Convention  tous 
les  hommes  impurs,  c'est-à-dire  tous  ceux  qu'on  veut  sacrifier  ;  mais  le  peu- 
ple est  là,  et  les  patriotes  sauront  mourir  pour  défendre  la  liberté. 
«  —  Oui,  oui.  s'écrient  un  grand  nombre  de  Conventionnels...  >> 
Billaud-Varennes  reprend  : 
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<■  In  iiMinc  e>;louv<M'l  sous  nos  pas;  il  ne  faiil  pas  hôsilcr  !\  le  conibliMcle 
nos  cutlavres;  ou  à  Irioinplier  des  Iraîlros.  « 

Robespierre  monte  à  la  tribune  pour  ripomlre.  Mais  les  cris  :  «  A  ba-^  le 
tyran!  A  bas  le  lyraii  !  »  couvrent  sa  voix;  c'était  le  mol  d'ordre  concerto 
dans  les  conciliabules  nocturnes  (]u"avail  mullipliùs  Fouché.  Tallien  s'est 
C'iancé  à  côté  de  Robespierre  : 

«  Je  me  suis  imposé  ju^(|n'ici  le  silence  parce  que  je  savais  d'un  homme 
qui  apiirochail  le  tyran  de  la  France  qu'il  avait  Inrnié  une  li>te  de  proscrip- 
tion, .b'  n'ai  pas  voulu  rc'cri:iiiner  ;  mais  j'ai  vu  liier  la  sé.uiee  des  Jacobins; 
j'ai  frémi  pour  la  patrie:  j'ai  vu  se  former  l'armée  du  nouveau  Groinwell,  et 
je  me  suis  armé  d'un  poitrniuvl  pour  lui  percer  le  sein  si  la  Goiivonlioii  natio- 
nale n'avait  pas  le  courage  de  le  décréter  d'accusation.  » 

Mais,  avant  tout,  jes  ennemi?  de  Robespierre  veulent  briser  les  appuis  (lu'il 
trouverait  au  dehors.  Tallien  demande  l'arrcsLalion  d'Heiiriol  (  l  la  pcrma- 
n.nce  de  la  Convention  >■  jusqu'à  ce  (|ue  le  glaive  de  la  loi  ait  assuré  la  Révo- 
lution. •■  Il  ne  restait  plus  qu'à  arrêter  Robespierre.  Mais  il  semble  que  devant 
l'acte  décisif  la  Convention  hésitait  encore.  N'allail-elle  point  frapper  la  Révo- 
lution elle-même  ? 

Tallien  la  décide  et  l'entraîne  en  élevant  au-dessus  de  tous  les  individus 
la  gloire  et  la  force  impersonnelle  de  la  Révolution. 

Il  dénonce  «  cet  homme  qui  devant  être  dans  le  Comité  de  Saint  public 
le  défenseur  des  opprimés,  qui  devant  être  h  son  poste,  l'a  abandonné  depuis 
quatre  décades;  et  à  quelle  époque?  Lorsque  l'armée  du  Nonl  donnait  à  tous 
ses  follès^ues  de  vives  sollicitudes.  11  l'a  abandonné  pour  venir  calomnier  le 
Comité,  rf  fous  ont  sauve  la  pairie.  »  {Vifs  applaudissements.) 

VA  Tallien,  ayant  donné  aux  Comités  tout  le  bénéfice  des  victoires,  con- 
centre sur  Robespierre  toute  la  responsabilité  de  la  Terreur. 

«  C'est  pendant  le  temps  où  Robespierre  a  été  chari?é  de  la  police  géné- 
rale que  les  acies  d'oppression  particulière  ont  été  commis.  » 

«  —  C'est  faux  »,  crie  Robespierre. 

Il  gravit  les  premiers  degrés  de  la  tribune  et,  ne  pouvant  plus  se  faircen- 
lendre  dans  le  InmiiUe,  il  fait  appel  du  regard  aux  patriotes  de  la  Montagne. 
Us  ne  le  connaissent  plus.  C'est  l'heure  d  s  abandons.  Ils  détournent  la  tête. 
Puis,  comme  pour  oj^oser  coalition  à  coalition,  Robespierre  s'écrie,  s'adres- 
sant  à  la  Convention  entière  : 

«  C'est  à  vous,  hommes  purs,  que  je  m'adresse,  et  non  pas  aux  brigands.  » 
Mais  quoi!  la  guillotine  manœuvrée  par  un  homme  sera-t-elle  chargée  de  dis- 
cerner les  hommes  purs  dos  brigands? 

La  tempête  s'élève  plus  forte.  Robespierre  près  de  sombrer  interpelle 
CûUot  d'Ilerbùis  qui  présidait  et  qui  aidait  au  naufrage  : 

«  Président  d'assassins,  me  donneras-tu  la  parole?  » 

Mais  Thuriol  le  danloniste  a  pris  au  fauteuil  la  place  do  Gollol.  Après 
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l'ombre  étriquée  d'Hébert,  c'est  la  grande  ombre  de  DaiiLou  qui  prc?ide.  Et 
c'est  Danton  qui  dit  à  Robespierre  : 

«  Tu  n'auras  la  parole  qu'à  I'mi  lour.  >> 

.Mais  Danton,  vraiment,  l'aurail-il  dit?  La  voix  de  Robespierre  se  brise 
et  s'enroue.  Garnier  de  l'Aube  lui  crie  : 

«  Le  sang  de  Dantou  l'éloufle.  » 

Et  lui,  en  un  dernier  elîort  de  parole  : 

«  —  C'est  donc  Danton  que  vous  voulez  venger.  Lâchas,  pourquoi  ne 
l'avcz-vous  pas  défendu  ?  » 

El  je  crois  surprendre  dans  cette  apostrophe  suprême  l'accent  d'un 
regret  désespéré.  L'obscur  Louchet  intervient  pour  la  parole  déoisive  :  «  Je 
demande  le  décret  d'nccusalion  contre  Robespierre.  »  L'arrestation  est  déci- 
dée, et  non  pas  de  Robespierre  seulement,  mai j  de  Saint-Jusl  at  ne  Couthou. 
Robespierre  jeune  et  Lebas  demandent  eux-mêmes  à  être  frappés  avec  leur 
gran  1  ami. 

La  Coiivention,  ému■^  m  ils  résolue  à  en  finir,  fait  droit  à  leur  requête  : 
tous  ensemble  descenient  à  la  barre,  et  sont  remis  aux  huissiers  qui  hési- 
tent à  mettre  la  main  sur  ceu.x  qui  tout  à  l'heure  encore  représentaient  le  gou- 
vernement de  la  Révolution  triomphante. 

Est-ce  par  p^iur  aussi,  ou  sur  un  mot  d'ordre  secret?  Les  geôliers  des  pri- 
sons refusent  de  recevoir  ces  prisonniers  redoutables.  Ceux-ci  vont  à  l'Hôtel 
de  Ville,  et  aussitôt,  sur  la  motion  de  Barère,  ils  sont  mis  hors  la  loi.  Allaient- 
ils  répondre  par  la  force  à  ce  décret?  Robespierre  essiuera-l-il,  soutenu  par  la 
Commune,  les  Jacobins,  la  g;irde  nationali\  de  faire  violence  à  la  Convention? 
Plusieurs  de  ses  amis  le  pressurent  d'agir. 

Après  quelques  hésitations,  il  s'y  refusa.  Ce  n'était  plus  un  31  mai  et  un 
2  juin  qu'on  lui  demandait.  La  Convention,  en  le  décrétant  d'arrestation,  en 
le  mettant  hors  la  loi,  s'était  engagée  tout  entière  contre  lui.  C'est  la  Con- 
vention tout  entière  qu'il  devrait  briser.  Au  nom  de  quel  principe  ?  En  vertu 
de  quel  droit?  El  que  ferait-il  le  lendemain?  Il  ne  serait  plus  qu'un  dicta- 
teur perdu  dans  le  vide  et  bientôl  dévoré  par  les  armées,  un  sous-Cromwell 
civil  à  la  merci  du  premier  aventurier  militaire  qui  prétendrait  corriger  le 
coup  d'Etat  par  le  coup  d'Etat.  Il  attendit.  Cependant  Barras  et  Léonard  Bour- 
don, au  nom  de  la  Co;ivenlion,  parcouraient  les  rues  de  Paris,  haranguant  les 
citoyens,  les  appelant  contre  le  «  tyryn  »,  contre  «  le  factieu.\  ».  Et  tous  ceu.x 
qui  étaient  lassés  par  la  tension  extrême  des  choses,  et  qui  attendaient  vague- 
ment de  la  chute  du  grand  homme  je  ne  sais  quel  apaisement  de  la  vie,  tous 
ceux  qu'émouvaient  encore,  après  tant  de  mutilations  sanglantes,  le  prestige  de 
la  Convention  et  le  mot  de  loi,  se  ralliaieut  ù  eux.  Ils  entraînèrent  plusieurs 
sections,  et  envahirent  l'Hôtel  de  Ville.  Ua  gendarme,  d'un  coup  de  pistolet, 
fracasse  la  mâchoire  de  Robespierre  :  Coulkon  est  gravement  blessé  d'un  coup 
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de  sabre.  Lobas  se  fait  saulor  la  cervelle.  Sainl-Just,  orgueilleux  et  stnïque. 
rosle  ini^braiilable  et  silencieux  sous  les  outrages. 

Robespierre  sanglaiU  est  Iransporlo  au  Comilé  de  Salul  public;  et  là, 
couché  sur  une  table,  essuyant  de  son  mouchoir  sa  cruelle  blessure,  insensi- 
ble aux  lâches  insultes,  il  se  recueille  dans  l'attente  de  la  mort.  Peul-ôlre  lui 
apparut-elle  vraiment  comme  la  libératrice.  Elle  le  délivrait  d'un  problème  où 
son  esprit  succombait,  et  de  responsabilités  disproportionnées  au  génie 
humain.  Elle  le  délixrait  aussi  du  trouble  que  sans  doute  le  supplice  de 
Danton  et  de  Camille  avait  laissé  en  lui.  Puisqu'il  mourait  pour  la  Révolution, 
n'avait-il  pas  eu  le  droit  de  frapper  pour  elle? 

Le  10  the.-aiidor.  à  midi,  par  l'ordre  de  Billaud-Yarennes,  les  proscrits 
furent  transférés  à  la  Conciergerie;  il  fallait  que  l'itinéraire  môme  de  leur  su- 
prême voyage  les  confondit  avec  tous  ceux  qu'ils  avaient  eux-mêmes  envoyés 
à  la  mort.  A  quatre  heures,  ils  furent  conduits  à  l'échafaud.  Des  femmes  dan- 
saient derrière  la  charrette,  et  elles  outragèrent  Robespierre  ;  il  sourit  triste- 
ment, et  sans  doute  leur  pardonna.  11  avait  foi  dans  la  justice  de  l'avenir.  Au 
passage,  un  enfant  barbouille  de  sang  la  porte  de  la  maison  de  Duplay.  Ro- 
bespierre détourne  la  tète;  mais  pas  une  larme  ne  mouille  ses  yeux.  Il  n'avait 
pas  fermé  son  cœur  à  la  douleur;  mais  il  l'avait  dompté  au  service  de  la  Ré- 
volution et  de  la  patrie. 

Il  est  toujours  permis  à  l'historien  d'opposer  des  hypothèses  au  destin.  U 
lui  est  permis  de  dire  :  Voici  les  fautes  des  hommes,  voici  les  fautes  des  par- 
lis,  et  d'imaginer  que  sans  ces  fautes  les  événements  auraient  eu  un  autre 
cours.  J'ai  dit  quels  furent  surtout,  depuis  le  31  mai,  les  services  immenses 
de  Robespierre, organisant  le  pouvoir  révolutionnaire, sauvant  la  France  delà 
guerre  civile,  de  l'anarchie  et  de  la  défaite.  J'ai  dit  aussi  comment,  après 
lecrasementde  l'hébertisme  et  du  danlonisme,  il  fut  frappé  de  doute,  d'aveu- 
glement et  de  vertio'c. 

Mais  ce  qu'il  ne  faut  jamais  oublier  quand  on  juge  ces  hommes,  c'est  que 
le  problème  qui  leur  était  imposé  par  la  destinée  était  formidable  et  sans 
doute  «  au-dessus  des  forces  humaines».  Peut-être  n'était-il  pas  possible  à  une 
seule  génération  d'abattre  l'ancien  régime,  de  créer  un  droit  nouveau,  de  sus- 
citer des  profondeurs  de  l'ignorance,  de  la  pauvreté  et  de  la  misère  un  peuple 
éclairé  et  lier,  de  lutter  contre  le  monde  coalisé  des  tyrans  et  des  esclaves,  de 
tendre  et  d'exaspérer  dans  ce  combat  toutes  les  passions  et  toutes  les  forces 
et  d'assurer  en  môme  temps  l'évolution  du  pays  enfiévré  et  surmené  vers 
l'ordre  normal  de  la  liberté  réglée.  Il  a  fallu  un  siècle  à  la  France  de  la  Révo- 
lution, d'innombrables  épreuves,  des  rechutes  de  monarchie,  des  réveils  de 
république,  des  invasions,  des  démembrements,  des  coups  d'Etat,  des  guerres 
civiles  pour  arriver  enfin  à  l'organisation  de  la  République,  à  l'établissement 
de  la  liberté  légale  par  le  suffrage  universel.  Les  grands  ouvriers  de  révolu- 
tion et  de  démocratie  qui  travaillèrent  et  combattirent  il  y  a  plus  d'un  siècle 
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ne  nous  sont  pas  comptables  dune  œuvre  qui  ne  pouvait  s'accomplir  que  par 
plusieurs  génénilions.  Les  juger  comme  s'ils  devaient  clore  le  drame,  comme 
si  l'histoire  n'allait  pas  coutiiiuer  après  eux,  c'est  un  enfantillage  tout  amerr^ 
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Lb  Peuple  français  ou  le  rkoime  de  Robespierrb. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 

ble  et  une  injustice.  Leur  œuvre  est  nécessairement  limitée;  mais  elle  est 
grande.  Ils  ont  affirmé  l'idée  de  la  démocratie  dans  toute  son  ampleur.  Ils  ont 
donné  au  monde  le  premier  exemple  d'un  grand  pays  se  gouvernant  et  se  sau- 
vant avec  la  force  du  peuple  tout  entier.  Ils  ont  donné  à  la  Révolution  le  ma- 
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gniflque  prestige  de  l'idée  el  le  iircsligc  nécessaire  de  la  vicloire;  et  ils  ont 
donné  h  la  France  et  au  monde  un  si  prodigieux  élan  vers  la  liberté  que,  mal- 
gré la  réaction  et  les  éclipses,  le  droit  nouveau  a  pris  définitivement  posses- 
sion de  l'histoire. 

Ce  droit  nouveau,  le  socialisme  le  revendique  el  s'y  appuie.  Il  est  au  plus 
haut  degré  un  parti  de  démocratie,  puisqu'il  veut  organiser  la  souveraineté 
de  tous  dans  l'ordre  économique  comme  dans  l'ordre  politique.  Et  c'est  sur  le 
droit  de  la  personne  humaine  qu'il  fonde  la  société  nouvelle,  puisqu'il  veut 
donnera  toute  personne  les  moyens  concrets  de  développement  qui  seuls  lui 
permettront  de  se  réaliser  toute  entière. 

C'est  en  pleine  lutte  que  j'ai  écrit  cette  longue  histoire  de  la  Révolution 
jusqu'au  OThermidor  :  lutte  contre  les  ennemis  du  socialisme,  delaRépubliiiue 
el  de  la  déraocralie  :  lutte  entre  les  socialistes  eux-mêmes  sur  la  meilleure 
méthode  d'action  et  de  combat.  Et  plu>  j'avançais  dans  mon  travail  sous  les 
feux  croisés  de  cette  bataille,  plus  s'animait  ma  conviction  que  la  démocratie 
est,  pour  le  prolétariat,  une  grande  conquête. 

Elle  est  tout  ensemble  un  moyen  d'action  décisif,  ^et  une  forme-type  se- 
lon laquelle  les  rapports  économiques  doivent  s'ordonner  comme  les  rapports 
politiques.  De  là  la  joie  passionnée  avec  laquelle  j'ai  noté  l'ardente  coulée  de 
socialisme  qui  sortait  comme  d'une  fournaise  de  la  Révolution  et  de  la  dé- 
mocratie. 

Nous  sommes,  en  un  grand  sens,  au  sens  où  l'entendait  Babeuf  évoquant 
Rohespiene,  le  parti  de  la  démocratie  et  de  la  Révolution.  Mais  nous  n'avon^ 
pas  immobilisé  et  glacé  celle-ci.  Nous  ne  prétendons  pas  flgcr  la  société  hu- 
maine dans  les  formules  économiques  et  sociales  qui  prévalurent  de  1789  à 
1793  et  qui  répondaient  à  des  conditions  de  vie  et  de  production  aujourd'hui 
abolies.  Trop  souvent  les  partis  démocratiques  bourgeois  se  bornent  à  re- 
cueillir au  pied  du  volcan  quelques  fragments  de  lave  refroidie,  à  ramasser 
un  peu  de  cendre  éteinte  autour  de  la  fournaise.  C'est  dans  des  moules  nou- 
veaux que  doit  être  coulé  l'ardent  métal. 

Le  problème  de  la  propriété  ne  se  pose  plus,  ne  peut  plus  se  poser  comme 
en  1789  ou  en  1793.  La  propriété  individuelle  pouvait  apparaître  alors  comme 
une  forme  et  une  garantie  de  la  personnalité  humaine.  Avec  la  grande  in- 
dustrie capitaliste,  l'association  sociale  des  producteurs,  la  propriété  com- 
mune et  collective  des  grands  moyens  de  travail  est  devenue  la  condition 
de  l'universel  affranchissement.  Et  pour  arracher  la  Révolution  et  la  démo- 
cratie à  ce  qu'il  y  a  de  suranné  maintenant  et  de  rétrograde  dans  les 
conceptions  bourgeoises,  une  forte  action  de  classe  du  prolétariat  organisé 
est  nécessaire. 

De  classe  et  non  pas  de  secte,  car  c'est  toute  la  démocratie,  c'est  toute  la 
vie  que  le  prolétariat  doit  organiser,  et  il  ne  peut  organiser  la  démocratie  et 
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la  vie  qu'en  s'y  mêlant.  Grande  et  libre  action  sous  la  discipline  d'un  clair 
idéal.  Politique  de  démocratie  et  politique  de  classe,  voilà  les  deu.x  termes 
nullement  contradictoires  entre  lesquels  se  meut  la  force  prolétarienne,  et 
que  l'histoire  confondra  un  jour  dans  l'unité  de  la  démocratie  sociale. 
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Ainsi  le  socialisme  se  rattache  à  la  Révolution  sans  s'y  enchaîner.  Et  c'est 
pourquoi  nous  avons  suivi  d'un  esprit  libre  et  d'un  cœur  fervent  les  héroïques 
ciïorts  de  la  démocratie  révolutionnaire. 

Je  passe  aux  mains  de  nos  amis  le  flambeau  Hont  tant  de  vents  d'orage  ont 
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déjà  agité  la  flamme,  et  qui  s'est  ;\  demi  liiivor^  lui-m(^,m('  en  t'^cluir.uU  le  monde 
tragiquement.  Flamme  tourmentée,  mais  immortelle,  que  despotisme  et 
contre-révolution  s'acharneront  ;\  éteindre,  et  qui,  toujours  ranimée,  s'élar- 
gira on  une  ardente  espi^rance  siuMnliste.  Maintenant,  c'est  dans  la  trouble 
atmosphère  'le  thermidor  que  va  se  débattre  la  clarté  de  Révolution. 

Jean  Jaurès. 

COMMUNE  DE  PARIS; 

D  É  P  A  R   r  E  M  E  N  T   D  E    POLICE 


l^cpub'liquc  Française  , 
aûuVti 
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ACTOORAPBB  DE   ROBESPIERRE. 
fD'après  un  documeot  de  la  Bibliothèque  Nationale.; 


ERRATIM  ET  OBSERVATIONS 


A  propos  de  l'ordip  dans  li'qucl  les  divers  départements  furent  appelés  aux  scrutins 
du  procès  de  Louis  \VI,  j'ai  été  en  un  ])oint  induit  en  erreur.  J'ai  cru  sur  la  foi  du 
Moniteur  et  des  fiévolutionts  de  Paris,  que  l'appel  avait  commencé  deux  fois  par  la  Haute- 
Garonne.  Le  fait  est  inexact,  et,  tout  naturellement,  la  conséquence  que  j'en  avais  tirée 
tombe.  D'ailleurs  l'essentiel  de  l'intrigue  de  Mailhe  demeure. 

Je  tiens  à  répéter  ici,  à  la  (in  d^  mon  long  travail,  que  j'ai  fait  effort  pour  tirer  des  do- 
cuments relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolution  le  plus  grand  parti  possible.  Mais 
la  plupart  de  ces  documents  sont  encore  dans  les  arcliives,  dispersés,  à  peine  classés,  et  la 
vie  d'un  homme  ne  suffirait  pas  à  en  prendre  connaissance,  même  superficiellement. 
.\ussi,  j'ai  proposé  récemment  à  la  Chambre  (novembre  igoS)  une  motion  invitant  le 
gouvernement  ii  inscrire  dans  le  budget  de  igoS  un  crédit  pour  commencer  le  classe- 
ment et  la  publication  des  documents  d'archives  relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Ré- 
volution :  assignats,  ventes  de  biens  nationaux,  agronomie,  manufactures,  subsistances, 
maximum,  partage  des  communaux,  etc.,  etc.).  J'ai  tout  lieu  d'espérer  que  cette 
motion  sera  bien  accueillie  par  le  gouvernement  et  le  Parlement.  J'espère  aussi  que  le 
Comité  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  française  voudra  bien  assumer  la 
lourde  tiche  de  diriger  cette  grande  entreprise,  qui  suscitera  sans  doute  bien  des 
recherches  et  projettera  une  lumière  décisive  jusque  dans  le  profondeurs  de  la  vie 
révolutionnaire. 
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